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Chàbbon  (Pierre)  naquit  à  Pan>, 
en  1541 ,  d'un  libraire  père  de  vingt* 
cin(]  enfants.  Il  alla  faire  son  droit  à 
Orléans,  et  prit  le  bonnet  de  docteur 
à  Bourges,  ou  il  se  fixa  dans  le  but 
d^exercer  la  profession  d'avocat.  Mais 
il  s'en  trouva  dégoûté  au  bout  de  six 
ans,  et  embrassa  l'état  ecclésiastique. 
li  fit,  à  la  suite  de  l'évéquede  Bazas, 
Arnaud  de  Pontac,  plusieurs  missions 
dans  la  Gascogne  et  le  Languedoc, 
avec  un  succès  qui  le  fit  nommer 
théologal  h  Agen ,  à  Bordeaux ,  à 
Cahors  et  à  Gondpm,  et  lui  valut  la 
place  de  prédicateur  ordinaire  de  la 
reine   Marguerite.    La  célébrité   qui 


Montaigne,  qui  y  remplissait  alors  les 
fonctions  de  maire.  Leur  amitié  de- 
vint étroite  et  ne  se  démentit  jamais. 
Le  livre  de  la  Sagesse  est  bien  de 
l'école  de  Montaigne,  quoiqu'il  n'ait 
pas  le  même  charme  de  style  que  les 
Essais,  La  mort  seule  put  séparer 
les  deux  amis.  Montaigne ,  en  expi- 
rant dans  les  bras  de  Charron,  le  pria 
de  |3orter  désormais  les  armes  de  sa 
famille;  et  Charron,  dans  son  testa- 
ment, légua  tous  ses  biens  au  beau- 
frère  de  Montaigne.  Il  m'ourut  d'une 
attaque  d'apoplexie,  à  Paris,  en  1603. 
Charron  varia  souvent  dans  ses  goûts 
.et  dans  ses  idées  :  avocat  d'abord , 


commençait  à  s'attacher  à  son  nom  .  puis  théologien,  nous  l'avons  vu  aspi- 

de  l'accomplisse-     rer  ensuite  a  l'état  monastique,  et  en- 


ne  put  le  distraire 
ment  d'un  ancien  vœu,  celui  d'entrer 
dans  un  ordre  religieux.  La  vie  mo- 
nastique eût  offert  un  asile  convena- 
ble a  ses  spéculations  philosophiques  : 
ses  quarante-cinq  ans  lui  en  fermèrent 
l'entrée.  Refusé  pour  ce  motif  par 
les  chartreux,  puis  par  les  célestins, 
il  reprit  ses  prédications  à  Angers 
d'abord,  puis  à  Bordeaux.  Ce  fut  dans 
cette  dernière  ville  qu'il  se  lia  avec 


fin  devenir  exclusivement  philosophe. 
Les  ouvrages  que  nous  avons  de  lui 
nous  donnent,  par  leurs  dates,  l'his- 
toire chronologique  de  ces  variations. 
En  1594 ,  il  publie  son  livre  de  trois 
vérités,  ouvrage  où  il  prouve  contre 
les  athées  qu'il  y  a  une  religion  ;  con- 
tre les  païens,  les  juifs,  etc.,  que  de 
toutes  les  religions ,  la  chrétienne  est 
la  seule  véritable  ;  contre  les  héréti- 
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ques,  qu'il  p^f  a  fie  salut  qu^  dans  l'É- 
glise catholique  ;  et  dès  l'année  sui- 
vante il  fait  paraître  un  ouvrage  pu- 
'  rement  philosophique,  le  Traite  de  la 
sagesse,  Gettç  fois ,  c'était  si  bien  le 
libre  penseuu  qui  avait  parlé  plqtôt 
que  le  théologien ,  et  il  y  avait  dans 
ce  livre  tant  de  passages  où  se  troq- 
vaient  exprimées  des  pensées  peu  or- 
thodoxes, qge  Charrop  fut  en  butte  ^ 
de  violentes  attaques,  fin  vain  corri^ 
gea-t-il  quelques  chapitres*,  en  vain 
publia-t-iT,'én  1600,  sa  Réfutation  dés 
nérétUjtues,  avec  un  recueil  de  ses  asf-. 
ciens  discoqrs  cbcétiens  sut  la  divi- 
nité ,  la  création ,  la  réxlemption  et 
Teucharistie;  en  yaÎQ.la.mQrt,  qui  viol 
le  frapper  tout  à  coup  en  1603 ,  sem- 
bla-t-elle  devoir  désarmer  ses  enneu^is, 
l'auteur  et  son  ouvraga  furent  pour- 
suivis par  ruuiversité,  le  parlei^^ent  et 
les  jésuites.  Le  P.  Garasse ,  jésuite , 
appela  Charron  le  patriarche  des^ess' 
pries  forts,  et  voulut  le  faire  passer 
pour  athée.  L'abbé  de  Saint-Cyran  re- 
leva ce  que  ces  attaques  pouvaient 
avoir  d'iojosfé  et  d'outré.  Lors  de  la 
mort  de  Charron,  lo  parlement,  dé 
concert  avec  la  faouUé  ûe  théologie  ^ 
se  disposait  à  supprimer  J'ouvxage , 
quand  le  président  Jeanùin,  chargé 
par  le  chancelier  de  le  réviser,  y  u$ 
des  eorrectioBS,  au  mojien  desquelles 
il  fut  réimprimé  «en  16Û4,  avec  là  vie 
de  l'auteur;  Cet  ouvrage  est  le  plus 
célèbre  de  œux'qu'a  publiés  Cfaarroui 
C'est  un  traité  assez  coinplet  de  mo* 
raie  9  écrit  avec  ime'gianae  liberté  et 
un  vif  amour  de  la  vérité<r  On  recon^ 
naît  Chez  l'auteur  de  l'élévation  dans 
l'esprit,  de  Ja  hardiesse  dans  la  pen* 
sée ,  de  la  passion  fiour  le  bien  et  le 
vrai  ;  mais  oh  doit  'blâmer  dans  son 
ouvrage  une  sobiiété  exagérée  de  tonte 
espèce  d'cornements ;  'sa  sagesse  est 
trop  nue  :  quelques  ornements  sim^ 
pies  ne  feraient  qu'eq  rdever  la  grâce 
naturelle.  Il  y  a  loin  de  la  rechercha 
à  l'élégance  :  celle-ci  convient  partout. 
On  regrette  plus  d'une  fois,  en  lisant 
Charron^  qu'il  n'ait  pas^ënopruntô  aux 
épîtres  de  Sénèque,  qu'iK  déclare  avolt 
tàé  son  guide,  quelque  ohose  de  touib 
vivacité,  cl». leur  originalité,  de  leor 


parure  ^ên^e;  qn  regre^e  gu'îl  n'ait 
pas  suivi  de  plus  près  un  aut?e  modèle 
qu'il  ne  nomme  pas,  mais  qu'il  a  sans 
cesse  devant  les  yeux  :  nous  voulons 
parler  de  Mont9|igne.  Autant  le  style 
de  celui-ci  çsf  ipapiqe,  brillant,' or îgi» 
nal,  autant  celui  de  son  ami  est  uni- 
fqrme  et  trif  te.  Malgré  la  fermeté,  la 
clarté ,  le  nombre  et  la  précision  qui 
sont  le?  qualités  4istinctives  des  écrits 
de  Charron,  nulle  part  la  philosophie 
de  cet  auteur  n'a  cette  forme  gaie, 
Ubrè,  joyeuse,  relevée^  enjouée  niétne, 
dont  il  nous  parle  imprudemment 
guelqiiii  p^h-  Il  croit  avoir  §ecoué  le 
ioug  de  la  scolastique  :  oui,  pour  la 
liberté  4'#xameQ  ;  m.9i9 ,  du  reste ,  il 
rappelle  sans  cesse  cette  école  dont 
il  av£^it  ir^çu.les  leçons  dans  sa  jeu- 
nesse. Que  de  divisions  dans  son  ou- 
vrage !  Que  de  subdivisions!  Ses  ar- 
guments, ses  définitions,  ses  distinc- 
tions sont  innombrables.  L'esprit 
s'embarrasse  dans  ce  dédale  de  com- 
'  partiments  inutiles  ;  il  se  fatigue  à 
suivre  ces  mille  petites  avenues  par 
pè  le  promène  l'auteuir,  au  lien  4f  lui 
marquer  une  voie  large  et  directe 
pour  te  conduire  au  but  Quoi  ^u'i^en 
soit ,  à  en  juger  patf  hé  TrmU  de  la 
saçe$sey  Charron  semble  au  fond  n'a- 
voir eu  d'autre  religion  que  celle  de 
la  conscience  et  de  la  .nature;  et  on 
trouve  chez  lui  dés  propositions  qui 
font  tuoir  que  si  cet  eocléyiastîque  se 
conformait ,  dans*  la  conduite  4e  sa 
vie,  aui:  erdj^anees  humaines,  il  por- 
tait dans  la  vie.spéoulative  une  grande 
indépendance  d'esprit. Il  dit  quelque 
part  :  »  La  religion  n'est  tenue  que 

Kr  moyens  humains,  et  est  toute 
tie  de  pièces  mialadives.  »  Il  dit  en- 
.  core  :  «Bien  que  Timmortalité   de 
l'âme  soit  là  chose  là  plus  universel 
lement  reçue,  «lie  est  la  plus  faible- 
ment proQvée,  ce  qui  perte  ieses^its 
à  douter  de  èeauconp  de  choses.  » 
:  C9ÂBBOUX,  Carrûfiany  peXitt  \i\ïe 
ée  l'ancien  Pditoa ,  aujourcrbut  chef- 
Ken  de  eantondo  départéUient  de  la 
^enné ,  à  10  kilomètres  de  €ivray ,  , 
doit  Bon  origine  à  un  célèbre  inpnds*  ' 
tèrelondé  en  7aS  par  S^qr^  comte 
ile  Limoges.  Cbarleniagne  le  dotartna^ 
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gnifigoBment,  et  lui  donna  une  biblio- 
thèque et  des  retiques  qui ,  dans  ia 
suite,  devinrent  pour  cette  maison  une 
source  de  richesses.  L'église,  bâtie 
vers  la  fin  du  huitième  siècle,  était 
comptée  au  nombre  4e8  plus  belles  du 
royaume.  Détruite  pendant  les  guerres 
de  religion,  elle  est  aujourd'hui  en  rui* 
nés;  mais  ces  ruines  offrent  encore 
un  aspect  imposant^  Il  s*est  tenu  dans 
cette  ville,  en  lOfiS,  un  concile  contre 
les  manichéens.  Lorsque  Charroux 
faisait  partie  du  royaume  d'Aquitaine, 
son  nom  franc  était  Carrof;  c'est  ce 
qu'attestent  ces  vers  de  Tbéodulphe^ 
évégue  d'Orléans,  cités  par  de  Va- 
lois . 

Est  locDS,  hane  yocttant  Carrof  eogûomiu9  Galli , 
Qao  saWatoris  sab  nomine  poenitet  aola. 

.  La  population  de  cette  ville  est  au- 
jôurd'nui  de  1,700  bah. 

Chabboy  (Sébastien),  lieutenant- 
colonel  de  l'état-major  de  la  garde  im- 
périale, «étant  sous-officier  des  guides 
du  général  Bonaparte  à  l'affaire  de 
Gaza,  tua,  dans  un  combat  singulier, 
un  chef  de  mameluks  qui  venait  défier 
le  corps  entier  des  guides  rangés  en 
bataille.  Il  monta  le  premier  sur  la 
brèche  à  l'assaut  de  JafiiEi  ;  à  la  bataille 
du  Mont-Tbabor ,  il  tua  deu^  mame- 
luks, enleva  plusieurs  chevaux,  s'em- 
para de  six  dromadaires  de  coqrse,  et 
nt  prisonniers  tous  les  Arabes  qui  les 
montaient.  Au  combat  d'Aboukir ,  il 
fut  du  nombre  des  guides  qui  enlevè- 
rent les  redoutes  turques.  !Nommé 
sous-lièutenant,  il  traversa  deux  fois 
la  ligne  des  Turos  et  des  m^^meluks, 
pendant  le  siège  du  Caire^  pour  porter 
des  dépêches  aux  généraux  Yeraier  et 
Duranteau ,  et  reprit  un  poste  qui  ve- 
nait d'être  forcé  par  l'ennemi.  A  l'at- 
taque du  pont  de  Cabeïpn,  en  Espagne, 
le  14  iuin  1808,  Charroy,  devenu  offi- 
cier d'état-major ,  chargea  à  la  tête 
d'une  compagnie  de  voltigeurs ,  et  en- 
leva quatre  pièeea  de  canon  sous  le 
feu  de  quatorze  mille  ennemis.  Un 
mois  après  la  bataille  de  Rio-Secco, 
il  Doursuhrit  seul  une  pièce  de  canoq, 
et  la  ramena ,  aiqsi  qu'un  officier  et 
plusieurs  artilleurs  espagnols.  Dans  )a 
nêffle  journée,  ii  tua  de  sa  main  six 


grenadiers  du  régiment  de  SaragQSfe- 
I  se  distingua  également  pendant  les 
campagnes  de  1811  et  de  1812  ep  Es- 
pagne. 

Ghabs,  ancienne  seigneurie  du 
Yexin  français,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Qisp ,  à  12  kilom. 
de  Pontoise,  érigée  en  baronnie  en 
1605. 

Cqàiis  db  guebbe.  Outre  leur  re- 
doutable cavalerie,  les  (jaulois  lan- 
çaient encore  sur  les  champs  de  bataille 
qe  lourds  chariot^  armés  de  faux  ou 
de  pointes  acérées,  et  montas  par  un 
grand  nombre  d'archers.  Ceux-ci, 
lorsque  le^  rapgs  ennemis  étaient  rom- 
pus ,  fautaient  en  bas  des  chars  et 
combattaient  à  pied ,  avec  le  javelot 
ou  avep  l'épée.  f^es  Gaulois  étaient  si 
exercés  à  se  servir  de  ces  chars,  qu^au 
dire  dé  César ,  ils  pouvaient  les  faire 
descendre  par  des  pentes  rapides ,  y 
arrêter  tout  d'un  coup  |es  attelages , 
ou  les  diriger  sur  un  autre  point.  Les 
conducteurs  se  tenaient  debout  sur  le 
timon  ,  et  se  plsfçaient  même  sur  le 
joug  deç  chevaux  'pour  diriger  leurs 
mouvements.  Les  cnars  de  guer^'e  ser- 
vaient aussi  bien  à  la  déiense  qu'à 
l'attaque.  Liés  ensemble,  ils  formaient, 
^vec  les  chariots  de  bagages,  les  seuls 
retranchements  dont  les  Gaulois  en- 
tourassent leurs  camps. 

Chabtç.  Voyez  Constitutions. 

Chabt^  ^obmandb  ou  Chabtbb 
4.UX  Normands.  — :  On  désigne  sous 
ce  nom  les  lettres  patentes  données 
par  Louis  Hutin  aux  habitants  de  la 
Normandie ,  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges. 

Ce  prince  leur  accorda,  en  1314, 
une  première  charte  qui  ne  contenait 
que  quatorze  articles  ;  mais  elle  fut 
augmentée  par  de  nqpvelles  lettres, 
en  date  du  15  juillet  de  l'année  sui- 
vante. C'est  à  ces  dernière»  lettres  que 
s^applique  plus  particulièrement  le 
nom  de  charte  i^ormande.  Cette  charte 
fut  confirinée,  en  13.39,  par  Philippe 
de  Valois;  en  1380 ,  par  Charles  VI  ; 
en  1468 ,  par  Charie$  VII  ;  eii  1461 , 
)ar  Louis  XI;  en  1485',  par  Char, 
es  VIII,  et  en  1579,  par  Henri  III. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lec 
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teurs  en  leur  donnant  ici  la  traduction 
de  la  charte  normande,  Tun  des  plus 
curieux  et  des  plus  importants  docu- 
ments de  rhistoire  de  l'ancien  droit 
français. 

a  Art.  1^'.  Le  roi  et  ses  successeurs 
«  ne  feront  faire  en  Normandie  d'autre 
«  monnaie  que  celle  de  Paris  et  de 
«  Tours;  et  les  gros  tournois  seront 
«  du  poids  et  de  la  valeur  gu*ils  avaient 
«  du  temps  de  saint  Louis. 

a  2.  Le  fouagc  ou  le  monnayage 
«  sera  levé  comme  il  est  marqué  dans 
«  le  registre  des  coutumes  de  Nor- 
«  mandie. 

«  3.  Les  nobles  et  les  habitants  de 
«  Normandie  qui  doivent  au  roi  des 
«  services  à  la  guerre,  seront  libres 
«  lorsqu'ils  s'en  seront  acquittés. 

a  4.  Quand  les  seigneurs  de  fief  au- 
«  ront  rendu  leurs  services,  le  roi  ne 
«  pourra  rien  exiger  de  leurs  vassaux, 
«  sauf  le  cas  d'arrière-ban. 

«  5.  Lorsque  le  roi  et  ses  succes- 
«  seurs  revendiqueront  quelque  héri- 
«  tage,  le  procès  sur  la  propriété  sera 
«  jugé ,  quoi(}ue  les  possesseurs  oppo- 
«  sent  la  saisine  ou  la  possession  d'an 
<i  et  un  jour. 

«  6.  S'il  y  a  contestation'sur  la  pos- 
«  session  cran  et  jour,  la  chose  con- 
«  tehtieuse  sera  mise  en  la  main  du 
«  roi ,  jusqu'à  ce  que  la  question  sur 
«  la  possession  ait  été  décidée. 

«  7.  Le  roi  ne  lèvera,  en  Normandie, 
«  que  ses  revenus  ordinaires,  et  n'exi- 
«  géra  que  les  services  qui  lui  sont 
«  dus  f  a  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
«  urgente  nécessité. 

A  8.  Aucun  sergent  royal  de  l'épée 
«  ou  autre  ne  pourra  faire  exercer  son 
A  office  par  des  personnes  de  louage, 
«  sous  peine  de  perdre  l'ofQce. 

«  9.  On  ne  plîurra  prendre  des  vivres 
«  ou  autres  denrées  pour  le  roi  sans 
«  ses  lettres  scellées  de  son  sceau  ou 
a  du  maître  de  son  hôtel;  et  quand  il 
«  y  aura  des  lettres,  les  marchandises 
«  seront  appréciées  et  payées  avant 
«  d'être  enlevées. 

«  10.  Le  droit  de  tiers  et  danger  ne 
«  sera  pas  levé  sur  le  mort-bois. 

«  11.  Si  quelqu'un  se  prétend  franc 
«  du  tiers  et  danger,  pjirce  que  ses  bois 


<  ont  été  plantés  anciennement,  il  en 
«  sera  exempt  en  prouvant. 

«  12.  Les  deniers  levés  pour  faire 
«  ou  réparer  les  ponts  y  seront  em- 
«  ployés,  etc. 

«  13.  Lorsque  le  roi  sera  chargé 
«  des  bâtiments  ou  de  la  reconstruc* 
«  tion  des  ponts,  les  particuliers  n'y 
«  contribueront  pas. 

ft  14.  Les  nobles,  flans  leurs  terres, 
«  auront  le  varech  et  les  choses  quai- 
«  ves. 

«  15.  De  trois  ans  en  trois  ans^  le 
«  roi  enverra  des  commissaires  pour 
«  informer  des  excès  de  ses  officiers. 

«  16.  Nul  homme  libre  ne  sera  mis 
«  à  la  question ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
«  contre  lui  des  présomptions  violentes 
«  de  crime. 

«  17.  Aucun  avocat  ne  pourra  pren- 
«  dre  plus  de  30  livres  pour  les  grandes 
«  causes ,  etc. 

«  18.  Les  causes  décidées  à  Téchî- 
«  quier  de  Normandie  ne  seront  pas 
«  portées  au  parlement  de  Paris. 

«  19.  La  prescription  de  quarante 
«  années  aura  lieu ,  en  Normandie,  en 
«  toutes  matières. 

«  20.  Les  héritages  qui  seront  réu- 
«  nis  au  domaine  du  roi ,  par  défaut 
K  de  payement,  seront  estimés  par  des 
«  prud'hommes. 

«  21.  Les  parents  pourrc^nt.  faire  le 
«  retrait  des  héritages  réunis  au  do- 
«  maine  du  roi ,  faute  de  payement. 

«  22.  Ceux  qui  auront  aes  domaines 
«  du  roi  par  aoq ,  échange  ou  autre 
«  aliénation,  ne  pourront  traduire  les 
<t  autres  sujets  du  roi  dans  les  justices 
«  éloignées. 

«  23.  Quand  il  s'agira  d'exécution 
«  de  lettres  passées  sous  le  scel  royale 
«  les  parties  ne  seront  pas  mises  en 
«  procès^  à  moins  que  l'une  d'elles  ne 
«  prétende  avoir  payé. 

ce  24.  En  matière  de  retrait ,  celui 
«qui  ne  possédera  pas  l'héritage  ne 
«  pourra  être  ajourné.  » 

Longtemps  avant  la  révolution ,  on 
ne  suivait  plus  les  dispositions  de  cette 
charte  :  les  rois  de  France  y  avaient 
dérogé  par  des  lois  postérieures.  Néan- 
moins, son  autorité  était  encore  si 
considérable,  que,  quand  il  s'agissait 
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de  faire  quelque  règlement  qui  pouvait 
intéresser  la  provinee  de  rïormandie^ 
et  qui  était  contraire  à  cette  charte , 
on  avait  soin  d'y  insérer  la  clause  : 
Nonobstant  clameur  de  haro,  chartre 
normande  y  etc. 

Charte-pabtie.  Autrefois,  comme 
aujourd'hui,  on  était  dans  l'usage, 
lorsque  l'on  dressait  un  contrat  synal- 
lagmatique,  de  faire  autant  d'actes 
semblables  qu'il  y  avait  de  parties  con- 
tractantes. Ces  actes  se  nommaient 
chartes  paricles  (chartes  pariclasy 
paricolae,  pariculss).  Bientôt,  par  sur- 
croît de  précaution,  l'on  traça  au  mi- 
lieu  d'une  feuille  des  caractères  et  des 
mots  qu'on  peut  comparer  aux  sou- 
ches dfes  passe-ports  ou  des  inscrip- 
tions de  rente,  et  qui  étaient  ensuite 
coupés  en  ligne  droite,  ondulée  ou 
dentelée.  De  la  les  chartes-parties  qn- 
dulées  y  dentelées  {chartœ  partitx 
undîdatœy  et  indentatœ).  Cyrogra- 
phum  est  le  mot  que  Ton  trouve  le 
plus  fréquemment  mscrit  sur  la  sou- 
che des  chartes-parties,  qui  remontent 
à  une  haute  antiquité.  Ce  mot  était 
ordinairement  accompagné  de  quelque 
épithète  spécifiant  la  nature  de  l'acte  ; 
du  nom  des  parties  contractantes,  ou 
bien  encore  y  surtout  au  quatorzième 
siècle,  de  quelques  lettres  de  l'alphabet. 
Enfin  on  traçait  aussi,  soit  des  images, 
soit  des  formules  de  dévotion  sur  la 
ligne  de  la  souche,  qui  se  trouvait  pla- 
cée le  plus  souvent  dans  le  haut  ou  sur 
le  côte  de  la  charte.  Quand  cette  ligne 
était  au  bas  de  l'acte,  ce  qui  était  plus 
rare ,  on  plaçait  quelquefois  le  sceau 
dans  le  haut  de  la  pièce.  Les  inscrip- 
tions étaient  tantôt  horizontales,  tan- 
tôt perpendiculaires  ;  et  elles  se  dis- 
tinguent en  général  par  la  g'randeur 
des  tlraits  ou  des  ornements  qui  les 
accompagnent,  souvent  aussi  par  la 
couleur  de  l'encre.  Aux  chartes-parties 
coupées  en  ligne  droite,  succédèrent 
les  chartes  dentelées  et  ondulées,  qui, 
vers  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  né 
portaient  guère  que  par  exception  des 
mscriptions  à  la  souche.  Le  savant 
Mabillon  n'a  pu  découvrir  en  France 
de  charte  dentelée  remontant  au  delà 
de  1106;  quant  aux  chartes-parties. 


la  plus  ancienne  chez  nous  est  de  Pan- 
née  1034,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
en  existe  du  neuvième  siècle. 

Chartes.  —  Ce  mot  servait  autre- 
fois à  désigner  toute  espèce  d'actes.  On 
ne  s'en  sert  aujourd'hui  que  pour  dé- 
signer les  titres  anciens.  Dans  les  huit 
ou  neuf  premiers  siècles,  on  employait 
les  noms  de  chartula  ou  chartsela  de 
préférence  à  celui  de  charta,  qu'au 
douzième  et  au  treizième  siècle  on 
écrit  souvent  quarta,  quartula  ou 
karta.  Au  huitième  siècle,  le  mot 
charta  s&x\  a  signifié  un  passe-port; 
mais  en  général  il  ne  prend  un  sens 
déterminé  que  par  les  adjectifs  aux- 
auels  il  est  joint.  Voici  l'enumération 
aes  principales  espèces  de  chartes  : 

charta  jurata  ou  sacramentalis  « 
acte  de  serment  ou  de  fidélité ,  ou  con- 
tenant une  promesse  quelconque ,  sous 
la  foi'  du  serment. 

Chartx  de  mundeburde,  chartes  de 
mainhoumie,  c'est-à-dire  de  protec- 
tion ou  de  tutelle,  accordées  aux  églises 
et  aux  monastères  par  les  rois^  les 
seigneurs  et  les  évéques.  Ces  chartes 
s'appelaient  aussi  quelquefois  sauvetés, 
salvitates. 

Chartx  apennesy  chartes  apennes. 
Quand ,  par  accident,  des  titres  de  pos- 
session ou  de  privilèges  venaient  a  se 
perdre ,  le  magistrat  ou  gouverneur  du 
lieu  faisait  expédier  deux  chartes  dites 
apennes,  qui  étaient  des  espèces  de 
procès- verbaux  du  désastre ,  auxquels 
on  donnait  encore  le  nom  de  chartx 
relationis.  On  faisait  ordinairement 
deux  expéditions  de  ces  actes  :  on  en 
affichait  une  en  public ,  pour  conser- 
ver les  droits  des  tiers  et  appeler  leurs 
réclamations ,  et  l'on  déKvrait  l'autre 
aux  possesseurs  des  titres  perdus.  Les 
diplômes  délivrés  par  les  princes  pour 
la  confirmation  de  ces  chartes  sont 
appelés,  dès  le  neuvième  siècle,  pan- 
chartœ  ou  pantochartas  ;  les  pancartes 
de  Charles  le  Chauve  sont  les  pre- 
mières qui  entrent  dans  le  détail  des 
biens,  teiires  ou  privilèges  dont  on 
voulait  faire  confirmer  la  possession. 
Chartœ  traditionis ,  transfusioniSj 
refusionis,  o/fersionis ,  trans/ersiO' 
fUs,  perpetualis  transactionis ,  stabi- 
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MfàtU,  confirmationis ,  désignaient 
des  ûtVsB  ût  donation  ^  comme  charta 
confertoria ,  ckartœ  eleemosynariœ» 
'  La  <^arte  de  soumission  y  charta 
obhoa^aHonis  ;  était  un  acte  par  le* 
quel  on  i^endait  soi  et  sa  famille, 
çuand  on  ne  pouvait  se  procurer  les 
aliments  nécessaires  à  la  vie,  sa- 
tisfaire un  créancier  ou  solder  une 
amende. 

Les  mots  charta  traditUmiSy  ces- 
s^mis,  largUionis  et  domUioms,  ser- 
vaient à  désigner  les  actes  de  vente^ 

Les  chartaR  befieficiariœ  ^  chartes 
bénéficiaires  y  avaient  pour  objet  ks 
concessions  de  bénéfices.  (  Voyez  Bé- 

KEFICES.  ) 

La  charte  prestaircy  charta  pres' 
iaria  y  était  Tacte  par  lequel  une  enlise 
ou  un  monastère  abandonnait  à  un 
particulier  Tusufruit  de  quelques  ter- 
res ,  sous  certaines  conditions.   • 

La  charte  précaàre^  charta  preca- 
ria ,  précaire .  était  celui  par  lequel 
le  particulier  demandait  ou  acceptait 
cet  usufruit.  Ces  deux  sortes  de  char- 
tes devinrent  fréquentes  dans  les  hui- 
tième et  neuvième  siècles.  (  Voy.  Pbé- 

GAIBE.  ) 

Il  lr  a  encore  pour  les  chartes  un 
grandi  nombre  de  oénominations  ;  malà 
nous  ne  eiterdns  plus  que  les  suivant 
tes  :  chàHa  awdientfxàis ,  citation  à 
ut)  tribunal  ;  charta  cautionis ,  charte 
d'obligation  ou  de  caution;  cAarto pi- 
ptorat^niSy  chaite  d'engagement  et 
de  gairantle  \  charta  hssreditaria ,  tes«> 
tament  ;  charta  divisionis,  charte  de 
partage  ;  chartas  rogatSRy  actes  que  les 
témoitls  étaient  pries  de  signer. 

A  Tartidê  Diplomatique^  hous 
traiterons  dék  moyens  généraux  dé  re- 
connaître l'authenticité  des  chartes. 

CHÀËtlËR  (Alain),  né  à  Bayeux  en 
1386 ,  fut  l'homme  le  plus  illustre  de 
snh  temps.  Dès  sa  jeunesse,  il  enten- 
dit joindre  à  son  nom  les  épithètes 
d'excellent  orateur^  de  noble  poète, 
de  renohimé  'rhëtoricien  ;  et  tout  le 
monde  connaît  l'histoire  du  baiser  que 
lui  donna  Marguerite  d'ÉcosSe,  femme 
du  dauphin  de  France,  depuis  Louis  XL 
Il  n'avait  guère  que  seixse  ans  lorsqu'il 
conçut  iè  pirojet  d'écrire  l'histoire  de 


son  siècle,  et  que  Charles  VI  «  poilr 
J'enoouragerdansce  travail ,  le  nomnaa 
clerc  4  notaire  et  secrétaire  de  sa  mai- 
son :  placé  que  lui  conserva  Charles 
VIL  On  ajouté  même,  mais  il  y  a 
doute  sur  ce  point,  qu'il  fut  archi- 
diacre de  Paris  et  conseiller  au  parle- 
ment. On  igiiore  l'époque  de  sa  mort  : 
lès  uns  la  placent  en  1449 ,  d'autres 
en  1457,  d'autres  eAfin  en  1468.  Quel- 
ques-unes des  pièces  de  poésie  de  Char- 
tier,  le  Débat  da  réveti- matin ,  la 
Belle  dame  sans  merci  ^  etc.,  se  lisent 
encore  avec  plaisir.  Chartier  ti'a  pas 
l'élégance  de  Charles  d'Orléans ,  ja 
verve  et  l'énergie  populaire  de  Villon  ; 
mais  on  trouve  dans  ses  vers  une  bon- 
tioraie  et  uile  naïveté  qui ,  même  pour 
nous,  offrent  un  charme  inexprimable. 
Chartier  a  rendu  d'incontestables  ser- 
vices à  la  langue  francise  :  poète,  pro- 
sateur, érudit  autant  qu'on  pouvait 
l'être  de  son  temps ,  il  a  fixé  quelques 
règles ,  cherché  des  combinaisons  nou- 
velles des  mètres  poétiques,  et  surtout 
il  a  eu  l'honneur,  nous  n'osons  pas 
dire  d'ouvrir  la  route  à  Charles  d'Or- 
léans et  à  Villon ,  mais  au  moins  de  la 
leur  montrer;  Ce  U'est  pas  encore  un 
poète  français  ,  mais  c'est  mieux  déjà 
qu'un  trouvère,  c'est  mieux  qu'un  de 
ces  vimtx  romanciers  dont  Villon;  s^ 
lonBoileau,  sut,  le  premier,  débrouil- 
ler l'art  confus.  Il  forma,  avec  Charles 
d'Orléans  4  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  transition.  La  meilleure  édition  des 
oeuvres  d'Alain  Chartier  est  celle  de 
Paris,  1617,  in-4°. 

Chartibb  (G.),  évéque  de  Paris, 
né  à  Bayeux ,  était  parent  d'Alain  et 
de  Jean  Chartier.  Il  rut  élevé  à»  la  cour 
de  Charles  VU,  et  nommé  à  l'évéché 
de  Paris  eU  1447,  Ce  fut  d'après  son 
avis  que  Louis  XI  forma  un  conseil 
composé  de  deux  membres  jde  chacun 
des  trois  ordres,  pour  aviser  à  la  dimi- 
nution des  impôts.  Plus  tard ,  lors  de 
la  guerre  du  bien  public,  Chartier 
montra  peu  d'intelligence  politique  en 
voulant  taire  ouvrir  les  portés  de  Paris 
aux  princes  h'gués  contre  le  roi  :  avis 
qui  eût  causé  la^  perte  du  royaun^ie  s'il 
eût  été  suivi.  Au  reste,  Louis  XI  ne 
le  lui  pardonna  pas.  Après  sa  mort, 
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arrivée  en  147^.  ce  prince  écrivît  au 
prévôt  des  mart;nands  pour  lut  expd- 
ser  ses  griefs  contre  le  prélat ,  et  il 
ëiigëa  que  ses  motifs  de  plaibtes  fus- 
sent consignés  dans  Tépitaphede  Char- 
tier,  qui ,  du  reste ,  était  un  homme 
récommandable"  pour  seà  vertus  pri- 
véeà. 

Chàïitibb  if  Jean) ,  Frère  d'Alain  , 
entra  dans  rabbaye  de  Saint-Denis ,  y 
devint  chantre  et  historiographe  de 
]Prahce.  Son  frère  le  fit  connaître  à 
ChàHes  YII ,  ^ui  le  chargea  de  dé- 
brôUfller  lé  chaos  des  vieilles  chroni- 
ques que  ron  gardait  dans  lès  archives 
de  cette  abbàje.  Lé  zèle  avec  lequel  il 
s'acquitta  de  cette  pénible  tâche  lé  fit 
apj3rëcier  de  Charles  VIÎ ,  qui  l'atta- 
bha  à  sa  (iërsonne  et  le  rendit  témoin 
de  tous  ses  actes  pîiblics ,  afin  qu'il  les 
racontât  et  les  transmît  à  la  postérité. 
Le  roi  le  faisait  entretenir  à  ses  fVai&, 
tenait  à  Sa  dispositidh  dëè  gehs  pod^ 
lé  Servir,  et  des  chevaux  pour  Ife  trans- 
porter  partout  QÙ  il   voulait.  Jean 
Ch&rtier  vit  toht  lé  règne  de  Charles 
VII  ei  eh  écrivit  l'histoire.  Dans  sels 
travaux  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  ^  il 
avait  achevé  la  collection  des  Grandes 
chroniques  de  France  y  vaste  compi- 
lation qui  accrédita  tant  de  fables ,  et 
qui  tépàndit  des  idée^  si  fausses  sur 
les  origines  dé  notre  histoire.  Les  deux 
ouvrages  de  Jean  Ghartier,  V Histoire 
de  Charles  Fil  et  lés  Grandes  chro- 
niques y  fîli'eht  imprimés  sous  Louis 
.  XI  en  1476,  à  Péris,  d  vol.  in-foh  Le 
second  dé  ces  ouvrages  fut  la  première 
histoire  dé  France  publiée  pair  la  voie 
de  rinipressiôn  ;  il  a  été  réirnprimé 
dans. la  collection  des  historiens  de 
France,  et  enfin,  de  dos  jourSi  M.  Pau- 
lin Paris  en  a  donné  une  nouvelle  édi- 
tion jusqu'au  tègne  de  Charles  V  in- 
clusivement, avec  une  dissertation  sur 
les  sobfbès  de  ces  chronique^  et  une 
notice  sûr  les  ihanUscrits  dont  il  a  fait 
usage,  Paris,  1836,  in-fôL  On  peut 
consulter  sur  ces  chroniques  là  criti- 
que et  l'analyse  qu'en  a  faite  M.  Au- 
gustin Thierry,  dans  sa  cinquième  let- 
tre sur  l'histoire  de  France ,  et  dans 
le  tome  tv  du  Keéueil  dé  l'Abadémie 
diBs  inscriptions  et  belles-lettres  ^  un 


Hiéhnoi^é  de  là  Ctirnê  $aifilè-Paiaye. 
L'histoire  de  Charles  VU  a  éti  réim- 
primée ^eule  par  Dedys  Godefroi,  Pa- 
ri^, 1661,  avec  d'autre^  pièces  d'écri? 
Vain^  cbhtemporains.  Ëh  t£te  de  cette 
histoire,  qui  n'est  qu'une  chronique, 
team  Chârtier  jildce  un  petit  prologue  ' 
où  il  annonce  l'intention  d'écrire  les 
faits  de  ce  régné ,  tè  plus  véritable' 
ment,  que  fe  pourray.  ait  \\, sans  por^ 
ter  faveur  ifii  haine  àavicun.  Le  style 
dé  cet  écrivain  est  naïf,  mais  n'a  rien 
d'original;  il  renferme  d'excellents 
rënseignemehts,  hiais  tout  est  présen- 
té confusément ,  sans  méthode ,  sans 
âittre  ordre  que  l'ordre  chronologique. 
Jean  Chartiei*  mourut  vers  1461 ,  peu 
de  temps  après  Charles  VII. 

CfiARTiER(René)  naquit  à  Tehddme 
ëh  1572.  Il  montra  dès  sa  plus  tendre 
enfance  tine  passion  âîrdente  pour  î'é- 
Ibde,  et  cultiva  éh  mëhié  temps  la  lit- 
térature ,  la  philosophie ,  la  tnéologie 
et  la  médecine.  Apres  étî*e  resté  plu- 
lâtëurs  années  à  Angers  et  à  Bordeaux, 
dû  il  perfectionna  ses  études  médiea- 
leè,  il  vint  à  Paris,  oÙ  il  fut  reçu  doc- 
teur, le  26  août  1608,  et  nommé  pro- 
fesseuir  de  pharmacie.  £n  l6l2,  if  fut 
nommé  médeciri  des  dames  de  France; 
en  1613,  médecin  ordinaire  du  roi ,  et 
en  1617,  professeur  dfe  chii-urgiè.au 
bôllége  royal.  Il  moùrul,  le  ^9  bctobre 
1654,  d'une  apoplejcie  qui  le  Surprit  à 
cheval-  \  l'âçe  de  qUatre-vIngt-deux 
ans.  Si  Chartier  n'a  rien  publie  d'ori- 
ginal, il  s'est  acquis  une  grande  célé- 
brité comme  éditeur  ;  et  son  plus  grand 
titre  est,  sans  contiredit,  l'édition  com- 
plète des  œuvres  réunies  d'Hippo- 
crate  et  de  Galien. 

Cha&tbaiti,  Carnutensis  ager,  oii 
tràctus.  Ce  pays,  dont  Chartres  était 
la  capitale ,  niisait  partie  de  la  Beauce 
et  du  gouvernement  général  dé  l'Or- 
léanais. Il  était  borne  au  N.  par  la 
Normandie  et  l'Ile  de  France ,  au  S. 
par  le  Dubois  et  l'Orléariais  propre- 
ment dit,  à  r£.  par  le  Gâtinais,  et  à 
ro.  par  le  Perche.  Il  avait  douze  lieues 
de  longtieur  sur  dix  de  largeur. 

Au  temps  de  César,  le  paya  char- 

Îirain  faisait  partie  du  territoire  des 
'arnuteà;  HoUs  Honorius,  il  était 
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oomprisr  dans  la  quatrième  Lyonnaise. 
Depuis,  il  suivit  les  destinées  de  Char- 
tres, sa  capitale. 

Ghaathan  (J.  h.  s.)»  né  à  Carcasr 
sonne  en  1779,  entra  au  service  à 
rage  de  <|uatorze  ans ,  fit  les  campa- 
gnes de  1794  et  1795  dans  Tarmée 
des  Pyrénées-Orientales,  passa  à  celle 
d'Italie,  après  la  paix  de  Bâle,  et  se 
distingua  en  diverses  rencontres.  Il 
servit  ensuite  sur  le  Rhin,  à  la  grande 
armée,  et  fut  fait  colonel  en  1813. 
Vainqueur,  le  28  juillet,  de  six  mille 
Eusses,  qui  essayèrent  en  vain  de  Far- 
réter  dans  les  gorges  de  Piria ,  il  as- 
sista le  30  à  la  nataille  de  Gulm,  se  fit 
jour  au  milieu  des  colonnes  ennemies, 
leur  enleva  cinquante -deux  officiers 
supérieurs,  dégagea  son  général  de' 
division,  et  une  partie  des  troupes 
tombées  en  leur  pouvoir.  ?ïommé  gé- 
néral de  brigade  pour  ces  deux  beaux 
faits  d'armes,  il  fut  mis  à  la  demi- 
solde  par  les  Bourbons.  Au  retour  de 
Tempereur,  Chartran  fut  chargé  du 
commandement  du  département  de 
TAude,  et  rencontra,  en  se  rendant  à 
sa  destination,  le  baron  Trouvé,  avec 
lequel  il  eut  une  entrevue,  dont  le  dé- 
tau,  pubUé  dans  une  intention  coupa- 
ble, produisit  plus  tard  Teffet  qu'on 
en  attendait.  Il  fut  mis ,  peu  de  jours 
après  cette  fatale  rencontre,  à  la  tête 
d\me  brigade  de  voltigeurs  de  la 
garde ,  combattit  vaillamment  à  Fleu- 
rus  et  à  Waterloo.  Dans  cette  dernière 
bataille,  il  attaqua  des  hauteurs  qui 
paraissaient  inexpugnables.  Repoussé 
trois  fois,  il  revinttrois  fois  à  la  cnarge, 
et  emporta  la  position.  Le  général 
Chartran,  obligé  de  faire  sa  retraite, 
l'exécuta  en  bon  ordre,  se  rendit  sous 
les  murs  de  la  capitale,  passa  la  Loire, 
et  revint  à  Paris  après  le  licenciement.. 
Envoyé  d'abord  en  surveillance  à 
Lille,  puis  arrêté,  traduit  devant  une 
commission  militaire,  il  fut  condamné 
à  mort  et  exécuté.  Il  avait  alors  trente- 
six  ans;  comptait  vingt-deux  années 
de  service ,  vingt-deux  campagnes ,  et 
un  grand  nombre  d'actions  d'éclat. 

Chabtbe.  Ce  mot  avait  ancienne- 
ment deux  acceptions  bien  différentes. 
Il  était   pris  comme  synonyme  de 


charte,  dont  il  venait  probablement 
par  corruption,  et  servait  à  désigner 
un  acte  ou  un  titre  ancien. . 

Il  signifiait  en  outre  une  prison,  un 
lieu  caché,  et  il  avait  probablement 
pour  racine  le  mot  latin  carcer;  Von 
en  fit  chartrier,  dans  le  sens  de  pri- 
sonnier, et  il  nous  en  est  resté  la  lo- 
cution, tenir  en  chartre  privée,  dans 
le  sens  de  tenir  en  prison. 

Le  mot  chartre  servait  encore  à  dé- 
signer une  espèce  de  maladie  d'enfant, 
appelée  aujourd'hui  carreau.  D'où 
l'on  disait  venir  en  chartre,  tomber 
en  chartre. 

Chabtbes,  Autricum,  Camutum 
civitas,  est  une  des  plus  anciennes 
villes  de  la  France.Avant  la  conquête 
des  Romains,  elle  était  la  capitale  des 
Carnutes  ou  CamvM  (Vo)[.  ce  mot)  et 
le  siège  principal  dû  druidisme,  et  elle 
acquit,  sous  la  domination  romaine, 
une  assez  grande  importance.  Placée 
plus  tard  sous  la  puissance  immédiate 
des  rois  francs,  elle  fut  successivement 
prise  par  Thierry  II ,  roi  d'Orléans  et 
de  Bourgogne ,  et  en  852  et  872  par 
les  Normands ,  qui  la  brûlèrent  et  la 
détruisirent.  Durant  ia  longue  lutte 
delà  France  et  de  l'Angleterre,  elle 
tomba  au  pouvoir  des  Anglais,  et  ne 
fut  reprise  qu'en  1432.  Attaquée  sans 
succès  parles  protestantsen  1568, elle 
fut  prise  en  1591  par  Henri  IV^qui  s'y 
fit  sacrer  trois  ans  après. 

Vers  la  fin  du  onzième  siècle,  la 
ville  de  Chartres  était  défendue  par 
une  enceinte  de  fortifications  dont 
quelques  parties  subsistent  encore , 
entre  autres  une  porte  en  pierre  de 
taille  flanquée  de  deux  grosses  tours. 

La  cathédrale  de  Chartres  est  un 
des  plus  beaux  monuments  que  nous 
ait  légués  l'architecture  du  moyen 
âge  :  une  église  construite  sur  son 
emplacement  avait  été  incendiée  trois 
fois,  quand  l'évêque  Fulbert,  lors  du 
dernier  incendie,  arrivé  en  1020,  fît 
un  appel  à  la  générosité  de  tous  les 

()rinces  chrétiens,  et  du  produit  de 
eurs  offrandes  commença  le  nouvel 
édifice ,  qui ,  après  sa  construction , 
qui  se  prolongea  pendant  près  de 
cent  trente  ans ,  fut  dédié  à  la  Vierge 
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le  17  octobre  1260,  par  Pierre  de 
Maincy^  soixante-seizième  évêque  de 
Chartres.  --  Le  projet  avait  été  d'a- 
bord de  construire  les  deux  clochers 
sur  le  même  dessin ,  mais  il  n'y  eut 
d'achevé  que  celui  qui  est  appelé  le 
clocher  vieux.  En  1838,  par  la  négli- 
gence de  quelques  ouvriers,  le  feu  ()rit 
à  la  toiture  du  bâtiment,  et  détruisit 
complètement  la  charpente.  —  Des 
fonds  assez  considérables  ont  été  vo- 
tés par  les  chambres  pour  réparer  ce 
malheur.  '    . 

On  remarque  encore  à  Chartres  l'an- 
cienne église  de  Saint- André,  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  »  la  bibliothèque 
publique  renfermant  quarante  mille 
volumes  imprimés  et  huit  cents  ma- 
nuscrits, et  où  l'on  conserve  un  verre 
ayant  appartenu  à  Charlemagne,  qui 
était  anciennement  déposé  dans  l'ab- 
baye de  la  Madeleine  de  Châteaudun. 

Chartres  était  jadis  la  capitale  du 
pays  Chartrain  et  de  la  Beauce ,  avec 
le  titre  de  duché-pairie;  son  diocèse 
comprenait  huit  cent  dix  paroisses  : 
elle  était  comprise  dans  le  gouverne- 
ment général  de  l'Orléanais  et  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris.  C'est 
aujourd'hui  le  chef-lieu  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  et  le  siège  d'un 
évéché  -,  elle  possède  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce, 
et  une  société  d'agriculture  et  un  col- 
lège-communal. —  Sa  population  ac- 
tuelle est  d'environ  quinze  mille  ha- 
bitants. 

C'est  la  patrie  d'un  assez  grand 
nombre  d'hommes  célèbres  ,  parmi 
lesquels  nous  citerons  :  Guillaume 
de  Saintes,  évêque  d'Évreux  ;  Philippe 
Besportes ,  Mathurin  Régnier,  P.  Ni- 
colle,  André  et  Michel  Felibien,  Fleu- 
ry,  mort  doyen  de  la  comédie  fran- 
çaise; J.  Dussaulx,  conventionnel  et 
académicien;  Pétion  de  Villeneuve, 
conventionnel;  le  général  Marceau, 
etc. 

Chai^tres  (comtes  de).  Depuis  la 
fin  du  neuvième  siècle ,  Chartres  eut 
des  comtes  héréditaires  qui  possé- 
daient aussi  les  comtés  de  Blois  et  de 
Champagne  (Voy.  Blois  et  Champa- 
ONE).  Plus  tard,  le  comté  de  Chartres 


appartint  à  la  maison  de  Châtillon 
(Voy.  ce  mot).  Philippe  le  Bel  en  fit 
ensuite  l'acquisition  pour  le  donner  à 
son  frère ,  le  comte  de  Valois,  et  Phi- 
lippe de  Valois  le  réunit  à  la  couronne. 
Ërigé  en  duché  par  François  I*""  en 
faveur  de  Renée  de  France',  duchesse 
de  Ferrare,  il  fut  racheté,  en  1623, 
par  Louis  XIII ,  des  mains  du  duc  de 
I*ïemours ,  et  devint  ensuite  apanage 
de  la  maison  d'Orléans,  où  le  fils  aîné 
porta  toujours  le  titre  de  duc  de  Char- 
tres. Voy.  Orléans  (maison  d'.) 

Chartres  (monnaie  de).  Un  de  nos 
numismates  les  plus  distingués,  M.  de 
la  Saussaye,  vient  d'attribuer  à  Tasjet, 
roi  des  Carnutes,  et  allié  de  César, 
une  curieuse  pièce  de  billon,  qui  porte 
d'un  côté  pour  légende  lé  mot  tasgii- 
Tios,  autour  d'un  Pégase,  et  de  Tautre 
EAKEïOOriS,  autour  d'une  tête  de 
Bacchus  ou  d'Apollon,  derrière  la- 
quelle on  remarque  un  pampre.  Cette 
belle  monnaie ,  qui  était  restée  long- 
temps parmi  les  pièces  incertaines, 
est  la  seule  médaille  gauloise  qu'on 
puisse,  avec  certitude,  attribuer  à  la 
ville  de  Chartres.  On  a  retrouvé ,  de 
nos  jours,  quelques  triens  mérovin- 
giens frappés  dans  cette  ville  par  le 
monétaire  Blidomond  ,  Blidomon- 
Bus,  et  n'offrant  d'autre  particularité 
remarquable  qu'une  extrême  barbarie. 
Mais,  à  partir  du  règne  de  Pépin, 
Chartres  nous  présente  une  suite  de 
monuments  numismatiques  plus  nom- 
breux et  surtout  plus  intéressants. 
Le  premier  de  ces  monuments  est  ex- 
trêmement curieux:  c'est  un  denier 
qui  annonce  une  sorte  de  transition 
entre  le  faire  des  artistes  de  la  seconde 
race  et  celui  de  ceux  de  la  première. 
On  y  voit ,  au  droit ,  un  ange  tenant 
deux  croix,  avec  les  lettres  CARN  dans 
le  champ,  et  au  revers,  seulement  les 
deux  majuscules  RF.  Il  nous  reste 
également  des  deniers  frappés  à  Char- 
tres sous  les  règnes  de  Charlemagne, 
de  Charles  le  Chauve  et  de  Eudes. 
Ceux  de  Charlemagne  présentent  entre 
eux  les  différences  de  style  que  l'on 
remarque  dans  la  numismatique  de  ce 

Ï»rince.  Ce  sont  d'abord  des  pièces  sur 
esquelles  on  lit  en  lettres  mal  for- 
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talées  le  nohidë  là  ville;  ciBNôtÂS,  et 

de  l'autre  le  nom  du  roi  z^  en  deux 

iignei$.  Ensuite  des  pièces  d'un  type 
moins  barbare  «  présentant  au  droit 
une  croix  à  branches  égales ,  avec  la 
légende  gabnotas  ciVitas  entre  gre- 
aetis ,  et  au  revers  garlys  bex  ipIr 
avec  le  monogramme  dans  le  champ. 
Les  deniers  de  Charles  II  et  d'Eudes 
n'offrent  rien  de  partifcullër.  Oh  a  pré- 
tendu qu'âUbilhé  èsbèce  n'avait  été 
frappée  à  Châttreà  y  aepuis  cette  épo- 
que^ jusqu'à  celle  oû  les  monnaies  des 
barons  cpmmencèreht  à  avoir  cours. 
C'est  une  erirèur.  Il  faut  restituer  à 
cette  ville  une  pièce  où  l'on  voit  le 
mohogramme  de  Charles  ^  âvëb  la  lé- 
gende GBATii  mBBx,  et  l'inscription 

ji  deux  lignes  c^yj^^V  ^®**®  P^^®  ®*^ 
dé  Charles  le  Simple,  et  elle  a  été  Iti- 
Gontestablement  frappée  à  Charti-es. 
Depuis  là  fin  du  dixième  siècle  jus- 
qu'en i8l?,épb(îiiB0ti  le  roi  de  Franbe 
racheta  dd  comt^  de  Chartres  la  mon- 
naie de  cette  ville,  le  type  de  cette 
moiinaië  nrésente ,  d'un  côt^ ,  Une 
croix,  et  de  l'autre  une  figure  bizàriie 
qui  a  beaucoup  occul)é  les  antiquaires. 
OU  a  eàsayé  d'ext)liquèr  cette  figure 
de  diffét-eritei  manières  ;  l'explication 
prbposée  par  M.  Lètewel  est  là  sëUle 
^Ui  soit  admise  aujourd'hui.  Ce  Sa- 
vant Voit  danà  cette  figure  une  têtfe 
humaine  défigurée.  Nous  reviendi*ons 
sut*  cette  opinion  et  sur  la  figure  qUi 
y  a  donné  lieu,  et  qui.se  ireprésente  sûr 
uh  grand  nombre  dé  monhaies  dh 
mdyen  âge,  à  l'article  TVpe  MoNé- 
TAiftE.  La  monnaie  de  ChàHres,  dont 
il  existe  plusieurs  échantillUhs ,  exèhi- 
plaires  de  tj^pes,  de  modulée  et  de 
titres  différents,  fut  d'abord  ahbnyhil^. 
Le  côté  de  la  tête  ëhartraihe  était  ai^é- 
pigraphe ,  et  rautré  portait  pour  lg« 
gende  cABtisciYiTAS.  Mai§  le  Comte 
finit  par  placer  son  nom  au  commen- 
cement de  la  légende  :  B.  icotabABtls 
civttAS  (RicharddbBeaUmond,  1^86- 
1255);  I.  GôMCABTis  GIVITA9  (Jean, 
1265-lS79f  ou  Jeanne,  1219-129^]. 

Nous  aVons  dit  que  le  type  ehar- 
Urain  repiréâehtail  originairebient  une 


tète.  Lelewel  a  cru  fen  retrouver  rorî- 
^inal  dans  ces  triehs  barbâtes  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Nous  ai- 
merions mieux  ^  Voit  l'effigie  de  la 
sainte  Vierge. 

D'après  Fordonnance  de  1315 ,  les 
deniers  de  Chartres  devaient  être  à 
trois  deniers  dix  grains  argent  le  roi , 
et  â  là  taille  de  235  an  marc ,  let  les 
mailles  de  2  deniers  2t  grains  de  loi 
argent  le  roi  ;  quatol-zè  deniers  char- 
ti'ains  nb  valaient  qu'un  Sou  tournois. 

Chabtbes  (sièges  et  prises  de). 
Chartres  fut  plusieurs  fbis  prise  et  pil- 
lée ^  sous  les  rois  de  la  t)remière  race, 
et  plus  tard  par  les  Normands ,  notam- 
ment en  858.— Rolloii  (  Aoll)  vint  de 
nouveau  l'investjr  ett  911.  Cette  fois 
le  roi  Charles  lui  en  fit  levef  le  siège. 
Mais  ce  fut  son  derhief  acte  de  vî- 
gueuir  bohtre  Ibs  piratés  du  Nord  :  peu 
après  il  \eut  céda  la  Nèustrie. 

Depuis  1417  le  duc  de  Boui*gogne 
était  mattrc  db  Chartres ,  qui  était  oc- 
cupée pdi*  des  Bourguignons  et  par  des 
Anglais.  En  1432, le  bâtard  d'Orléans 
fbrtha  le  projet  dé  surpt'èndre  cette 
tillè  et  trouva  le  moyen  de  s'assurer 
des  intelligences  d^Hs  la  place  ;  en  ef- 
fet ,  il  j[  avait  partout  uU  lort  parti  op- 
posé aux  Anglais.  Vc  tJn  bourgeois , 
nommé  le  t^etit-GuitlàUme ,  qui  faisait 
d'habitude  Ib  commbrce  de  sel  avec 
éës  charrettes ,  d'Orléans  à  Blois  et  à 
Chartres,  vint;  la  veille  du  dimanche 
dès  Rameaux,  se  présenter,  le  matin 
de  bonne  heure ,  à  la  porte  de  là  ville. 
Il  amenait  avec  lui  plusieurs  voitures 
bhàrgées  dé  tbnneaut.  Il  était  conhu  ; 
^  on  ne  i^e  défia  de  rien.  Plusieurs  por- 
tiers étaient  édifiés;  d'autres  fee  mi- 
l*ent  tout  àiissitot  à.  emporter  des  pa- 
niers d'aloses  que  le  iharchand  leur 
avait  promis.  IJne  des  charrettes  s'ar- 
rêta sur  le  poht-levls.  C'étaient  des 
homniés  d'armes  qui,  vétUs  de  blouses, 
chaussés  en  guêtres  et  le  fbuët  h  la 
main ,  conduisaient  les  voitures  ;  d'au- 
tres étaient  enferhiéë  ddus  lêé  ton-  * 
heaux  :  ils  sortirent  de  lëui*  fedchette 
bt  tombèrent  sUr  les  gardiens  dés  por- 
tes. Une  embuscade ,  ^onimâfadéë  par 
le  »iré  d'Illierâ  ^  li'était  pas  ëtbighee  ; 
elle  arriva  fi  leur  âidb.  Un  religieux  • 
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jàcôbih\  nommé  maftre  Safrazîn,  qui 
était  du  complot ,  avait  justemetit  fixé 
l'heure  de  son  sermon  au  moment  oâ 
se  Rêvait  faire  l'attaque,  et  avait  cHoisî 
une  église  à  Pautre  bout  de  la  ville.  Là 
garnison  et  les  bourgeois  du  parti  an- 
glais furent  donc  longtemps  à  se  met- 
tre en  défense;  toutefois  on  coinmençà 
à  se  battre  dans  les  rues.  L'évéqiîe 
était  un  Bourguignon  nbmmé  Jean  dé 
Eétiglii;  il  se  knit  vaillamnlént  à  là 
tête  des  défenseurs  de  la  ville  ;  mais 
bientôt  Bprhs  i\  fut  tué.  Le  bailli  se 
sauva  par-dessus  les  murs;  et  le  bâ- 
tard d'Orléanâ  étant  arrivé  à  la  tête 
d'une  seconde  embuscade .  la  ville 
fut  entièrement  soumise.  Ce  fut  une 
grande  nouvelle  pour  les  Parisiens. 
Chartres  n'est  pas  éloigné  de  Paris  ; 
c'était  de  là  qu'arrivait  la  plus  grande 
partie  des  farines,  et  le  pain  allait  être 
encore  plus  cher.  Tout  semblait  dé- 
goûter les  bourgeois  de  cette  domina- 
tion anglaise  qui  n'éprouvait  plus  que 
des  échecs  (*).  » 

-—  Les  protestants  assiégèrent  Char- 
tres sans  succès  en  1568;  Henri  IV  la 
prit  en  1591 ,  après  deux  assauts  in- 
fructueux et  grâce  à  l'habileté  du  comte 
de  Châtillon.  Ce  capitaine  inventa,  dit 
rhîstorlen  de  Henri  IV,  un  pont  pou^ 
descendre  à  couvert  daUs  iè  tosÈé  et 
monter  à  l'assaut.  Aussitôt  que  cette 
machine  fut  placée ,  les  assiégés  capi- 
tulèrent. En  entrant  dans  ta  ville,  le 
roi  fut  arrêté  par  Une  députatiOn  des 
habitants;  te  magistrat  lui  fit  liné  lon- 
gue et  ennuyeuse  harangue ,  oii  il  éta- 
blissait Que  la  ville  appartenait  àU  roi 
par  le  oroit. divin  et  par  le  droit  hu- 
main. Impatienté  de  ces  longueurs ,  Iè 
Béarnais  s'écria  :  Ajoutez-y  :  et  par 
le  droit  canon.  Puis,  f)Oussânt  soîi 
cheval,  il  entra  dans  Çhairtr'eâ. 

ÇHiLÀT&^usE  (grande).  Mouastèi'e 
célèbre  par  la  beauté  sauvâfi|é  des  sites 
qui  l'entourent,  par  son  ancienneté 
et  par  l'étendue  de  ses  cohstructions, 
situé  dans  le  départernent  de  l'Isère , 
à  24  kilomètres  de  Grenoble.  Lte  dé- 
sert au  milieu  duquel  il  à^ëlève  fut 

(*)  De  Barante ,  Histoire  des  ducs  de 
Bourgogne. 


donné  pér  saiiit  Hugtîes,  éré^e  de 
cette  Ville,  a  saint  Bruno  { qui  y  fonda 
l'ordrie  des  «hartrfeux ,  en  constniisant 
dé  petits  bâtiments  épars ,  à  un  kilo- 
hf)ètre  de  l'édifice  actuellement  exis- 
tant. De  nouvelle^  (sonstructions,  fai* 
tes  en  il 32,. furent^  dans  là  suite ^ 
fhcendiées  et  rétablies  à  huit  reprises 
différentes.  Les  bâtiments  actiieLs  da- 
teht  de  1676.  Les  religieux  qui  habi- 
taient la  girande  chartreuse  furent  dis- 
persés eu  1789;  ils  s'jT  sont  réunis  eii 
j)àrtie  depuis  1816.  Ils  sont  aujour** 
d'hui  du  nombre  de  trefate.  (voyez 
Farticie  suivant.  ) 

Chabtbëux.  Célèbre  ordre  reli- 
gieux fondé  par  saint  Bruno,  à  là  fin 
dû  onzième  siècle.  Cet  homme  remar- 
qikâble  était  né  à  Cologne,  vers  l'an 
1030.  tl  fut  de  bonne  heuire  attaché 
par  l'évêqUe  saint  AnUod  à  l'école  de 
la  collégiale  de  SâiUt-Cnnibert.  Après 
avoir  étudié  ensuite  à  Fécolé  de  Reims^ 
Il  fut  fait  successivement,  parj'arche- 
vêquë  Gëirvais ,  écolâtre ,  puis'ohance- 
liei*  de  cet  archev8bHé ,  dibnîté  qui  lui 
donnait  la  direetion  des  écoles  publi- 
ques de  la  ville  et  rihspëdtioh  sur  touk 
lès  établissements  d'Instructioh  publi- 
que du  diocèse.  Ldtsque  l'usurpateur 
simoniaque  du  sii^e  de  Reinis^  Mà- 
bassès ,  éUt  été  tite  ad  concile  d'Au- 
tUn ,  en  1077,  où  Bi'UnO  fut  un  de  ses 
accusateurs,  et  lorsqu'il  eut  été  dé- 
posé, ed  1D80,  le  chapitfe  de  Reims 
toulut  le  i'eruplacëf  par  Bruno:  mais 
celui 'Ci  avait  dèà  lèris  résolu  de  se  eon- 
llacreir  entièrehieiit  à  Dieu  ;  il  se  retira 
â  Saisse-Po^itaine,  dans  le  diocèse  de 
Langres  ^  et  là ,  acêompagné  de  deux 
amis,  il  ^e  livra  aveo  une  ferveur  exem- 
plaire aUx  exercice^  de  la  vie  monas- 
tique. Il  quitta  ensuite  ce  lieu  et  alla 
qUelqUes  années  après  j  avec  quatre 
compagnohs,  trouver  saint  Hugues, 
évê(iué  de  Grenoble ,  qui  les  coULUisit, 
en  10B4,  danâ  le  désert  appelé  C^ar- 
treuse,  situé  à  24  kilomètres  de  cette 
ville.  Là  ;  Bruno  et  ses  compaeuons , 
dont  le  ndlUbi'é  augmenta  bientôt, 
formèrent  un  petit  établissement  qui 
prit  en  [ieU  de  temps  de  grands  accrois- 
sements, et  se  rendit  utile  à  la  con- 
trée envi^dùtiànte  en  créant  des  usines 
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et  en  exploitant  des  mines.  En  1089, 
le  pape  Urbain  II  appela  Bruno  auprès 
de  lui ,  et  celui-ci ,  après  avoir  refusé 
tous  les  honneurs  dont  on  voulait  le 
combler  ,  alla,  en  1094,  fonder  une 
seconde  chartreuse  dans  la  solitude 
deUa  Torre,  au  diocèse  de  Squillace, 
en  Galabre  ;  il  y  mourut  le  6  octobre 
1101.  Léon  X  autorisa  les  chartreux 
à  célébrer  un  pfGce  propre  en  son  hon- 
neur^ office  qui  fut  étendu  à  toute 
rÉglise  par  Grégoire  X,  en  1623.  Cin- 
quante ans  après  la  fondation  de  la 
chartreuse  de  Grenoble ,  Pierre  le  Vé- 
nérable faisait  le  tableau  suivant  du 
genre  de  vie  adopté  par  les  disciples 
e  Bruno  :  «  Ils  sont  les  plus  pauvres 
de  tous  les  moines;  la  vue  seule  de  leur 
extérieur  effraye.  Ils  portent  un  rude 
cilice,  affligent  leur  chair  par  des  jeû- 
nes presque  continuels ,  et  ne  mangent 
que  du  pain  de  son  en  maladie  comme 
en  santé.  Ils  ne  connaissent  pas  l'u- 
saçe  de  la  viande,  et  ne  mangent  du 
poisson  que  quand  on  leur  en  donne. 
Les  dimanches  et  les  jeudis  ils  vivent 
d'œufs  et  de  fromage  :  des  herbes 
bouillies  font  leur  nourriture  les  mar- 
dis et  les  samedis.  Les  autres  jours 
de  la  semaine ,  ils  vivent  de  pain  et 
d*eau.  Us  ne  font  par  jour  qu'un  seul 
repas,  excepté  dans  les  octaves  de 
I^oël ,  de  l'Epiphanie ,  de  Pâques ,  de 
la  Pentecôte  et  de  quelques  autres 
fêtes.  La  prière ,  la  lecture  et  le  tra- 
vail des  mains  ,  qui  consiste  principa- 
lement à  copier  des  livres ,  sont  leur 
occupation  ordinaire.  Ils  récitent  les 

f petites  heures  de  l'office  divin  dans 
eurs  cellules  ,  lorsqu'ils  entendent 
sonner  la  cloche,  mais  ils  s'assemblent 
à  l'église  pour  chanter  vêpres  et  ma- 
tines ;  ils  disent  la  messe  les  diman- 
ches et  fêtes.  »  Bruno  n'avait  pas 
donné  de  règle  particulière  à  ses  dis- 
ciples ;  ce  fut  seulement  en  1228  que 
le  cinquième  général  de  l'ordre ,  Gui- 
gués  ,  rédigea  les  usages  et  les  cou- 
tumes qui  s'étaient ,  de  génération  en 
§énération ,  conservés  depui»leur  fon- 
ateur.  Des  additions  et  des  modiûca- 
tions  y  furent  faites  par  plusieurs  cha- 
pitres généraux ,  et  enfin  il  en  résulta 
ce  qu'on  appelle  la  règle  des  Char' 


treux^  imprimée  en  1581 ,  réimpri- 
mée cent  ans  plus  tard,  et  confirmée  en 
1682  par  Innocent  XI.  Cet  ordre,  re- 
gardé comme  le  modèle  de  la  vie  con- 
templative, a  eu  cela  de  particulier , 
qu'il  n'eut  jamais  besoin  de  réforme. 
Il  a  donné  à  rÉgljse  six  cardinaux, 
deux  patriarches ,  quinze  archevêques 
et  quarante-neuf  évéques ,  et  conser- 
vait encore,  au  siècle  dernier,  plu- 
sieurs rites  anciens  dans  la  célébra- 
tion de  la  messe.  Au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  il  possédait ,  dans  les 
différents  États  catholiques  de  l'Eu- 
rope ,  cent  soixante  et  douze  maisons, 
divisées  en  seize  provinces ,  dont  cha- 
cune avait  deux  visiteurs.  Au  nombre 
de  ces  maisons  figuraient  quatre  cou- 
vents de  femmes,  qui  devaient  être 
fort  anciens ,  car ,  dans  les  statuts , 
rédigés  en  1368 ,  il  fut  défendu  de  re- 
cevoir à  l'avenir,  ou  d'incorporer  à 
l'ordre  de  nouveaux  couvents  de  filles. 
Martin,  onzième  général  de  la  société, 
donna  pour  devise  à  l'ordre  un  globe , 
surmonté  d'une  croix,  avec  ces  mots  : 
«  Stat  cruXy  dum  volvitur  orbis,  » 
Ce  fut  le  pape  Jules  II  qui  ordonna 
que  toutes  les  maisons  de  l'ordre  obéi- 
raient au  prieur  de  la  grande  Char- 
treuse, c'est-à-dire  de  la  Chartreuse 
de  Grenoble.  C'était  dans  le  petit 
cloître  du  couvent  des  chartreux ,  à 
Paris ,  que  se  trouvaient  les  admira- 
bles peintures  de  le  Sueur,  représen- 
tant la  vie  de  saint  Bruno ,  peintures 
qui  se  trouvent  actuellement  au  musée 
du  Louvre.  V.  Chabt&euse  (grande). 
Chasles  (L.),  député  d'Eure-et- 
Loir  à  la  Convention  nationale,  était 
chanoine  de  Chartres  avant  la  révolu- 
tion ,  dont  il  embrassa  subitement  les 
principes  avec  une  grande  ardeur.  Il 
prit  place  parmi  les  montagnards  ;  mais 
il  tomba  bientôt  dans  les  excès  les  plus 
révoltants,  et  lui,  ancien  ministre  de 
la  religion  catholique,  il  n'eut  pas 
honte  de  se  joindre  à  Hébert  pour  lever 
l'étendard  de  l'athéisme,  et  lut  envoyé 
en  1793  à  l'armée  du  Pïord  en  qualité 
de  commissaire.  Rappelé  à  plusieurs 
reprises  par  la  Convention,  il  s'excusa 
longtemps,  prétextant  une  blessure 
qu'il  avait  reçue  à  Hondschoote,  et 
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reparut  enfin  dans  l'assemblé^,  où  it 
continua  de  manifester  ses  anciens 
principes.  Ayant  été  signalé,  le  l*"" 
avril  1795,  comme  Tun  des  chefs  de 
la  conspiration  jacobine ,  il  fut  d*abord 
enfermé  au  château  de  Ham ,  puis  am- 
Yiistié  par  la  loi  du  4  brumaire  an  ly, 
et  admis  aux  Invalides.  Mais  exilé  ensui- 
te ,  comme  tous  les  ex>conventionnels , 
à  vingt  lieues  de  la  capitale,  il  vécut 
depuis  obscur  et  oublié.  Chasles  est 
mort  en  1826,  laissant  en  manuscrits 
des  Mémoires  sur  la  révoluUon. 

Chasse.  —  César  et  Arrien  rappor- 
tent que  les  Gaulois  aimaient  la  cnasse 
avec  passion,  qu'ils  &'y  faisaient  aider 
par  des  chiens  hardis  et  vigoureux, 
nés  dans  leur  pays  ou  importés  de  l'île 
de  Bretagne,  et  que  pour  qu'elle  leur 
plat,  il  fallait  qu'elle  fût  environnée  de 
dangers  et  offrît  une  image  de  la  guerre. 
Aussi  la  poursuite  de  Vurus,  espèce 
de  taureau  sauvage  de  forte  taille  et 
d'une  grande  férocité,  que  nourris- 
saient leurs  forêts,  et  dont  l'espèce  a 
dispara,  était-elle  l'exercice  auquel  ils 
se  livraient  le  plu^  volontiers ,  (juand 
ils  n'étaient  pas  entraînés  au  loin  par 
une  expédition  militaire.  Il  paraît  que 
sous  la  domination  des  Romains  cette 
passion  fut  réprimée  par  les  édits  im- 
périaux; car  lorsque  les  Francs,  dé- 
terhfiinés  chasseurs,  comrne  tous  les 
peuples  d'origine  germanique,  arrivè- 
rent dans  la  Gaule,  la  chasse  n'y  était 
I)lus  guère  qu'un  métier  pratiqué  par 
es  soldats  des  frontières,  d'après  les 
ordres  et  pour  le  profit  des  pourvoyeurs 
de  la  table  des  empereurs.  Quand  la 
cour  avait  besoin  de  gibier,  le  maître 
du  sacré  palais  écrivait  aux  ducs  qui 
commandaient  dans  les  provinces  li- 
mitrophes, et  ceux-ci  détachaient  des 
troupes  légères  appelées  indifférem- 
ment sagiUarii  ou  venatores,  pour  en 
abattre  Ta  quantité  nécessaire. 

Comme  la  chasse  n'était  point  très 
en  usage  chez  les  Gallo-Romains,  et 
qu'elle  était,  en  quelque  sorte,  aban- 
donnée aux  soldats,  lorsque  les  peu- 
Ïilades  étrangères  eurent  pris  pied  dans 
a  Gaule,  les  possesseurs  du  sol  virent 
sans  peine  leurs  vainqueurs  se  l'attri- 
buer exclusivement,  et  la' défendre  au 


bas  clergé,  aux  diacres,  aux  prêtres, 
aux  abbés,  aux  évêques;  prohibition 
dont  les  deux  dernières  classes  surent 
bien  s'affranchir  quand  les  membres 
qui  les  composaient  furent  devenus  des 
seigneurs  suzerains. 

La  chasse  se  divisait  déjà  en  vénerie 
et  en  fauconnerie,  et  pour  c^u'elle  fût 
productive,  elle  était  soumise  à  des 
-  règlements  très-sévères.  On  ne  pouvait 
nrenJire  ou  mettre  à  mort  des  bêtes 
lauves  qu'avec  la  permissjpn  du  roi. 
Un  unis  que  Gontran ,  roi  d'Orléans 
et  de  Bourgogne,  trouva  tué  dans  une 
de  ses  forêts,  fut  la  cause  du  premier 
duel  judiciaire  dont  il  soit  fait  mention 
dans  notre  histoire.  La. loi  salique. 
frappe  d'une  amende  quiconc|ue  tuera 
ou  volera  le  cerf  gue  les  chiens  d'un 
autre  auront  réduit.  Celui  qui  vole  un 
chien  de  chasse  est  condamné  à  payer 
quinze  sous;  si  le  chien  est  dressé, 
1  amende  noonte  à  quarante  sous.  Chez 
les  Bourguignons,  la  punition  était 
mo\n^  sévère,  et  l'amende  ne  s'élevait 
qu'à  sept  sous,  dont  cinq  revenaient 
au  propriétaire  de  l'animal  dérobé; 
mais  aussi  le  larron  était  condamné  à 
baiser  le  derrière  du  ehien. 

£n  même  temps,  il  était  enjoint  aux 
juges  de  faire  garder  avec  le  gibier  les 
forêts  où  il  se  retirait,  de  nourrir  les 
chiens  qu'on  leur  recommandait,  de 
tenir  les  fauconneries  royales  bien 
fournies  de  faucons  et  d'éperviers ,  et 
d'exiger  avec  soin  les  redevances  qui 
devaient  être  payées  en  oiseaux  de  cette 
espèce.  Dans  chaque  métairie  du  roi, 
il  devait  y  avoir  des  oiseleurs  et  des 
gens  qui  sussent  faire  des  filets  pour 
toute  espèce  de  chsfSse.. 

Au  reste,  si  les  premiers  rois  de 
France  donnaient  une  attention  si  par- 
ticulière à  la  chasse,  c'est  qu'elle  était 
pour  eux  un  revenu  beaucoup  plus 
qu'un  divertissement.  Ses  produits, 
quels  qu'ils  fussent,  étaient  servis  sur 
leur  table  et  contribuaient  à  la  nourri- 
ture des  officiers  de  leur  maison. 

La  chasse  et  les  soins  que  réclamait 
la  garde  du  gibier  avaient  donné  lieu  à 
la  création  d'une  administration  si 
nombreuse,  qu'elle  équivalait  à  une 
armée.  Il  existait  dés  veneurs  et  des 
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faueonniera  palatini  q^i  avaîept  à  leur 
tdte  quatre  gtaeds  veneu««;  et  un  grand 
fauconnier,  qualifié»  tous  les  eipq  du 
titre  de  grands  officiers  delà  couropnfi. 
Us  étaient  presque  toujours  dispersés 
dans  les  provinces  pour  le  service  de 
la  cour,  et  quand  il  leur  avait  été 
transmis  des  lettres  du  roi  ou  de  la 
reine ,  ou  que  le  sénéchal  ou  le  bou- 
teiller  leur  avaient  fait  connaître  les 
intentions  de  Tun  ou  de  l'autre ,  il^ 
s^assemblaieat  dan^  les  maisons  royales 
près  desquelles- ils  se  trouvaient,  te* 
naient  conseil  sur  les  ordres  qu'ils 
avaient  reçus,  et  prenaient  toutes  les 
mesures  convenables  pour  en  assurer 
PexécutioD. 

C'était  principalement  dans  l'au- 
tomne que  l'on  cn^ssait,  et  les  rois  ne 
donnaient  guke  une  fête  qu'elle  ne  fût 
terminée  par  une  grande  cnasse.  Quand 
les  fiefs  furent  devenus  des  seigneuries 
héréditaires  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  possédaient  d'une  manière  pré- 
caire, les  possesseurs  s'empressèrent 
de  s'attribuer  le  droit  exclusif  de 
chasser  dans  leurs  domaines,  t^ar  suite 
de  la  mise  en  culture  d'un  grapd  nom- 
bre de  terrains ,  les  animaux  domesti- 
ques s'étaient  multipliés,  et  la  classe 
avait  cessé  d'être  une  nécessité  de  ta 
vie;  elle  devint  alors  un  amusement, 
mais  un  amusement  noble,  dont  les 
gentilshommes  se  montrèrent  d'autant 
plus  jaloux,  que  la  faculté  de  s'y  livrer 


i^ttaquer  Fours  dans  son  repaire»  et  de 
te  mettre  k  mort  d'un  coup  d^épieu. 
Henri  IV,  dans  le  temps  qu'il  n  était 
que  prince  deBéarn,  se  livrait  encore 
dans  ses  petits  États  à  cet  exercice  pé- 
rilleux. 

Quant  à  la  chasse  de  ruse,  à  l'emploi 
des  trappes,  des  eng|ins,  des  filets,  la 
noblesse  la  dédaignait  comme  jeux  d« 
vUlains  éf  communs  paysans,  ainsi 

3ue  s'exprime  Gaston  Phœbus ,  comte 
e  Foix ,  aans  ses  Déduits  de  la  chasse , 
composé^  sur  la  fin  du  quatorzième 
siècle.  Pour  qu'un  seigneur  trouvât  une 
chasse  digne  de  lui,  il  fallait  qu'il  y 
CQU^àt  rjsqi^e  c|e  la  vie,  ou  du  moins 
qq'lQlle  l'exposât  à  de  grandes  fatigues. 
Au  moyen  âge,  la  chasse  était  con- 
sidérée nQn-sei4lement  comme  un  amu- 
seqaent  noble,  mais  çncore  comme 
iine-occppation  pieuse,  parce  que,  dit 
encore  Gaston  Phœbus ,  qui  fut  le  plus 
intrépide  chasseur  de  son  temps,  parce 
que  eue  sert  àfaire^uyr  totis  les  pé- 
chez mortels,  Or^  qutfityt  les  sept  pé- 
chez mortels,  selm  notre  foy,  il  doit 
(fitre  saMlve*  Vonques,  oon^  veneur 
aura  en  ce  m^nde  joye,  léesse  et  dé- 
duit; et  après,  aura  paradis  çncore. 
Pans  le  cours  de  son  ouvrage,  le  noble 
comte  sem()le  apporter  quelque  modi- 
fication à  ce  raisopneqf^çnt  :  il  reconmiît 
que  tous  les  chasseurs  pourraient  bien 
ne  pas  être  placés,  pour  leurs  exploits, 
an  milieu  qu paradis;  mais  il  compte 


fut  par  eux  mise  au  nombre  des  signes     qu'at<.  moins  i(s  seront  'logiez  aux 


caractéristiques  de  leur  noblesse. 

Alors  la  chasse,  qui  n'avait  été 
jusque-là  ou'une  guerre  faite  sans  prin- 
cipes à  des  animaux  inoffensifs  ou 
dangereux ,  devint  un  art  qui  eut  ses 
règles,  une  science  dans  laquelle  tout 
homme  de  noble  race  dut  se  piquer 
d'exceller.  Quand  nos  romanciers  lont 
l'éloge  d'un  chevalier  accompli ,  ils  le 
représentent  toujours  comme  expert 
en  fait  d'armes,  en  dits  d'amour  et  en 
déduits  de  chiens  et  d'oiseaux.  Plus  la 
chasse  était  p|érilleùse ,  plus  on  l'esti- 
mait. Il  était  beau  d'attendre  sans 
broncher  un  sanglier  furieux  qui  s'é- 
lan^it  tété  basse,  et  de  le  t«rrassQr 
au  passage;  il  était  plus  beau  encore 
dtaller  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées 


fimxbourgs  et  basses- cours,  parce 
qu'ils  auront  évité  l'oisiveté  qui  est  la 
cause  de  tout  mal.  Dufouilloux,  plus 
hardi,  cite  saint  Hubert,  qui  étoit  ve- 
neur ainsi  quç  saint  Eus  tache;  dont 
il  est  à  conjecturer,  dit«il ,  que  les 
ions  vçneurs  les  ensuyvroni  en  para- 
dis avec  la  grâce  de  Dieu. 

Une  telle  eçtime  accordée  à  la  chasse 
fit  qu'on  s'y  livra  avec  fureur  pendant 
tout  le  cpurs  du  moyen  âge.  Les  fem- 
mes suivaient  la  chasse  au  vol  et  quel- 
quefois la  chasse  à  courre.  Un  gentil- 
homme jurait  par  son  chien  et  par  son 
qiseau,  comme  par  une  chose  sacrée. 
Ranobaud,  comte  d'Orange,  trouba- 
dour du  douzième  siècle,  disait  à  sa 
maîtresse  d^ns  i^ne  chanson  amou* 
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Teii9«  :  «  Quei  j^iitais  il  fici  i^e  SQit  per- 
ce inj$!  de  cb^s^çr,  q^e  jaip^)>  je  ne 
«c  pi4i«se  pottçv (l'épervier  spr  le  poing, 
«  si  depuis  l'JDS^pt  qù  vpu$  m'^^vfz 
«  dorme  V9tre  (^eûr,  j*ai  pong^  à  en 
«  aimer  ^pe  autr^  que  vous.  »  Quand 
un  sfiigneur  mqurait  danâ  ses  terres, 
on  piaçâri^  "UP  çl^ien  souç  les  pieas,  Q^ 
\ia  Qi^rn  ^ur  lé  poing  de  «on  ifnagf^, 
sculptée^ur  sa  pier<re  fqnér^ire. 

liïous  avQm  dit  QUe  ta  chasse  ayait 

été  interdit^  9^1^  ecp)ésia$tigues.  Ëi^ 

eff^tr  uq  (K3incjki  d'^gde,  en  ^OJS,  uji 

concile  (ie  M^on,  en  58^,  ie$  f^pitu- 

\air^  de  Gbi^rleq^agne,  mp  cquciie  d^ 

Paris,  m  )21S,  up  dis  Uoi^tpellier,  ^ 

1214 ,  wq  d§  Poqt-4fld^.afïer,  eq  127p, 

un  sy nqde provincial  d*Aueh ,  eq  l^Oâ, 

etc.  9  l^Uf  q^f^dir^ql  dç  se  livrer  a  c^t , 

e:^erct^^  e|;  d'avoir  QÎie;^  eux  des  cbiçns 

et  de$  ojseau^  drçsg^s  pour  la  chassç.- 

Mais ,  coiminq  qoMS  ravopf^  dit  aussi , 

.les  abbés  et  (es  éV^qties  étant  devenu^; 

des  $|<ejgnQur^  tetçpqjrels,  s^  nioqi^rè^! 

rent  jal^)^  des  pEfvilégfSS  attachas  £)  ce 

titre,  e%  pç.  tiqrept  guc^n  comi)tc  d^ 

probibitioïis  ypya!e§  m  c^pQpîqqes;, 

lis  eqir^nt  des  meifteç ,  des  oiseaux ,  d^. 

veneurs ,  ef  p^ruTept  (japs  les  campa^ 

gnes  iin^  arltalète  §  )a  qiaiq  pu  >un. 

taucpn  çur  le  poing,  pans  la  ronoaii  c)^ 

Petit  J^àa^<kSiaiviré,  on  voitDaœpr 

abbé,  siiivre  i8|  daine  ((es  Belles  Çq^t. 

si  nés  k  J*  cbaçse  d^  la  ïçinq»  et  sV 

mpntr^T  ai^çsi  bqp  çjï^pseur  qpe  h^rdit 

cavalic^r-.  Jttsau'^uK  tçqips  padder^es, 

les  g^s  d'églisç  se  sont  livrés  4  uq 

amus^paent  <jpi  lepr^tait  jléfendp  e^ 

constituait  up  d€^  pipivilégeç  de  la  nqr; 

blesse.  BPUiMiPÇitf^i^ (|u'iin  seul  eiefu* 

pie,  le  fyimH^im^  àe  Vattpvï|Ie,  àu^ 

livra  la  Fraqche-Cop^té  à  Louis  Xlv, 

avait  dans  $op  afcibaye  de  Baume,  qii  j| 

termina  ^a  vie  aventureuse,  up  àe^ 

plus  lieaux  équipages  de  chasse  de  1^ 

province,  ei  d  sen  servait  souvent.    . 

Ce  n'était  pas  toujours  cependant  en 

violation  d^  règleménls  que  leç  ecclér 

siastiques  $e  liyr^iept  au  plaisir  mpi|- 

dain  de  la  ch£|sse,  ea^  le^  jroi^  le  lepf 

permettaient   quelquefois,    ^n    774^ 

Cbaf  lemagpe  accorda  au  pioqastère  d^ 

Saint-DeiHS  le  droit  de  cbasser  I4&  c^^, 

le  c'beKpeuil  étalés  animaux  earqassiê|p^9 


dont  les  peaux,  avaiept  dit  le$  moines, 
leur  étaient  nécessaires  pour  couvrir 
leprs  livreç.  En  778,  il  accorda  le 
même  privilège  à  Fabbaye  de  Sajnt- 
Bertin,  qpi  avait  besoiq,  non-seiile- 
ment  de  couvertures  pour  ses  livres , 
mais  aussi  d'aliments  pour  ses  mala- 
des ,  ainsi  que  de  ceintures  et  de  moq 
fies  pour  ses  moines. 

Jusqu'à  RÎqt  Lovfi^,  le  droit  de 
chasse  avait  appartenu  exclusivement 
à  là  noblesse.  Ce  prince  Tut  le  premier 
qui  raccorda  aux  bourgeois  cjans quel- 
ques prpvinceç.  Charles  vr maintint 
ce  priyjlége  a^x  bourgeois  qpi  vivaieqt 
poblérqent,  ma r$ .interdit  absolument 
1()  chasse  au^  roturiers,  laboureqrs  et 
autres,  à  qui  fl  fut  enjoint  de  n'avoir 
chez  eux  m  chiens,  ni  furets,  ni  lacets. 
.  Louis  XI,'  C|ui  ne  chassait  presque 
jamais  et  voyait  ayep  Regret  la  noblesse 
se  ruiner  en  équipfigés  de  chasse^  lui 
(jéfendit  avec  unp  tel|e .  sévérité  cet 
amusement  coûteqip,  qu'alors^  ^ît 
$èifisel,  2[pteur  cqntepiporaip,  «  c^était 
q  up  cas  plus  ^raciablé  de.  tuer  uni 
(i  bop^niê  que^de  tuer  un  cerf  ou  un 
<i'  sapglier.  »  Cette  défense  fît  pousser 
les  hai^ts  cris?  et,  à  sôq  si^et,  les  nobles 
firent  entei^dre  aux  états  de  fours, 
tpnus  ^1^  Mf^f  ^es  plaintes  si  vive^, 
quéCnarl^s  ylll  là  révoqua  peu  aprè^ 
son  avènement  à  la  couronpe. 

A  toqtes  lés  époques ,  les  rpis  dq 
France  ont  eu  des  of aciers  et  des  équi- 
pà^es  de  chasse^  mais,  jusqu^à  Fran- 
çois I^**,  aucun  d*eux  bravait,  pour  cet 
ôl)jet,  po^é  aussi  loip  le  luxe  et  la  dé- 
pensé. La  partie  de  sa  maison  qui  con- 
cernait le^  chasses  coûtait  des  sommes 
immenses.  iPartout  où  il  allait,  il  «e 
faisait  suivre  par  ses  vepeurs,  ses 
chiens  et  ses  olseauiç.  Aussi  Dufouil- 
lou^,  auteur  d'un  Traité  delà  ç^asse^ 
dédié  à  Charles  IX'i  l'appelle-t-il  I4 
père  de  la  t/é/ierzç ,  ce  qui  certes  ne 
Vaut  pas  lé  titre  ^^péx^dés  lettres. 

Quant  à  Charles  Ia,  il  fut  le  chas- 
seur le  plus  habile,  le  p{u3  iostruft  de 
sqp  épqque,  et  il  nous  reste  de  lui  ^p 
Trà^é  sur  (d  chasse,  dans  lequel  il 
fait  preuve  d'une  êrqdition  qui  con- 
fient beaucoup  piieux  à  up  forestier 
qu'à  un  roj.  U  fut  néanp^oins  çurpaç§^ 
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dans  le  goût  de  cet  amusement  par 
Louis  XIII,  qui  excellait  à  tirer  de 
Tarquebuse,  et,  au  dire  de  madame  de 
Motteville^  s'amusait  à  prendre  des 
oiseaux  pendant  que  ses  armées  pre- 
naient des  villes  et  gagnaient  des  ba« 
tailles.  Outre  ses  équipages  différents 

Iïour  le  cerf,  le  chevreuil,  le  loup,  le 
ièvre  et  le  sanglier,  ce  prince  avait 
cent  cinauante  chiens  qui  le  suivaient 
partout  aans  ses  voyages,  de  sorte  que 
sur  la  route  il  n'y  avait  pas  un  buis- 
son qui  ne  fût  battu. 

Louis  XIY  eut  aussi  de  brillants 
équipages  de  chasse;  il  se  faisait  ac- 
compagner dans  ses  courses  par  les 
princesses  de  sa  famille,  les  dames  les 
l^s  qualifiées,  et  les  seigneurs  les  plus 
ëminents,  qui  se  regardaient  comme 
infiniment  honorés  par  le  choix  que  le 
grand  roi  daignait  faire  d'eux  pour  lui 
servir  d'escorte.  Louis  XV  chassa 
beaucoup  moins  ;  mais  comme  les 
exercices  violents  étaient  nécessaires  à 
Louis  XVI,  il  se  livra  fréquemment  à 
celui  de  la  chasse.  Il  était  en  forêt,  en- 
touré de  hes  veneurs  et  de  ses  chiens, 
le  B  octobre  1789,  lorsque  les  femmes 
de  Paris  vinrent  à  Versailles  lui  de- 
mander du  pain.  Napoléon  chassait 
peu  et  chassait  mal.  Les  infirmités  de 
Louis  XVIII  ne  lui  permettaient  pas 
de  prendre  cet  amusement;  mais 
Charles  X,  mieux  portant,  s'y  livra 
jusque  dans  sa  vieillesse  avec  une  pré- 
dilection qui  lui  fut  reprochée  plus 
d^une  fois. 

Nous  avons  dit  que  les  Gaulois  se 
faisaient  aider  dans  leurs  chasses  par 
des  ch  ens  nés  dans  leur  pays  ou  im- 
portés de  l'île  de  Bretagne,  dont  ils  sa- 
vaient très-bien  apprécier  les  qualités. 
Les  plus  renommés  chez  eux  étaient 
les  vertagi  et  les  argutarii,  pour  leur 
vitesse,  les  segurii  ou  segurianiy  pour 
leur  intelligence.  Dans  la  suite,  à  lorce 
d'amener  en  France  des  chiens  étran- 
gers et  d'en  croiser  les  races,  on  ob- 
tint toutes  les  espèces  que  nous  avons 
aujourd'hui  ;  on  en  eut  pour  le  menu 
gibier,  la  grosse  béte,  la  chasse  a  courre. 
Dans  la  chasse  au  vol  même,  on  se  fai- 
sait accompagner  de  lévriers  pour 
prendre  et  saisir  certains  oiseaux  que 


le  faucon  parvenaîtbien  à  abattre,  mais 
qui  étaient  trop  forts  pour  que  celui- 
ci  pût  les  lier  et  les  saisir  lui-même. 

Pour  exciter  et  guider  les  chiens, 
pour  les  remettre  sur  la  voie  quand 
ils  l'avaient  perdue,  et  les  rallier  avant 
la  fin  de  la  journée,  on  se  servait  de 
cors.  Au  surplus,  les  chiens  et  les  oi- 
seaux n'étaient  pas  les  seuls  animaux 
que  l'on  employât  pour  la  chasse  :  on 
y  dressa  aussi  des  bétes  féroces,  à  Fi- 
mitation  de  ce  qui  se  pratique  encore 
en  Orient.  Dans  l'une  des  cnasses  que 
Louis  Xn  donna,  en  1*510,  à  l'ambas- 
sadeur de  l'empereur  Maximiiien,  il 
n'y  eut,  suivant  un  auteur  du  temps, 
prinse  que  d'un  lièvre  que  print  un 
léopard:  et  dans  une  autre,  deux  che- 
vreux  Jurent  prins  par  un  léopard. 

Avec  le  temps,  la  chasse  fut  trouva 
trop  fatigante  à  cause  des  grands  es- 
paces quMl  fallait  parcourir.  Alors  on 
imagina  d'enfermer  dans  des  portions 
de  fôréts,  que  l'on  entoura  de  murail- 
les et  que  Ton  appela  des  parcs,  des 
milliers  d'animaux  qu'on  y  nourrit,  et 
qu'en  grand  appareil  et  avec  grand  bruit 
on  allait^  de  temps  en  temps,  massa- 
crer sans  peine  et  sans  danger.  Toute- 
fois, la  chasse  qui  exigeait  de  grands 
mouvements  et  nécessitait  de  longues 
courses ,  fut  toujours  réputée  la  plus 
digne  d'un  véritable  gentilhomme. 

A  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire et  jusqu'à  la  révolution,  la  chasse 
fût  une  cause  perpétuelle  de  ruine  et 
de  vexation  pour  le  peuphe,  et  même 
pour  les  hommes  des  classes  élevées, 
qui  prétendaient  n'en  point  faire  par- 
tie. Les  veneurs  du  roi  s'étaient  ar- 
rogé, entre  autres  droits,  celui  de  sé- 
journer, quand  ils  étaient  en  chasse, 
trois  jours  dans  les  monastères^  et  de 
s'y  faire  nourrir  eux,  leurs  valets,  leurs 
chevaux  et  leurs  chiens.  Cet  abus  sub- 
sista jusqu'à  Charles  V,  qui  l'abolit. 
Les  ravages  que  commettaient  les 
bétes  fauves  dans  les  terres  voisines 
des  forêts  étaient  si  déplorables  et  exci- 
taient tant  de  réclamations,  que  Phi- 
lippe le  Bel  et  Charles  le  Bel,  au  lit  de 
la  mort,  pour  apaiser  les  cris  de  leurs 
consciences,  léguèrent,  par  testament, 
une  certaine  somme  aux  laboureurs 
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voisins  des  forêts  royales,  en  dédam» 
magement  du  tort  que  leur  avaient 
causé  les  bétes  rousses  et  noires. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous 
nos  rois  aient  été  aussi  consciencieux  : 
la  chasse  a  donné  lieu  à  une  quantité 
presque  innombrable  de  règlements, 
d'arrêts,  d'ordonnances,  toujours  at* 
tentatoires  à  la  propriété  du  pauvre, 
comme  s'il  eût  fallu  absolument,  pour 

3u'un  noble  s'amusât,  ^ue  l'homme 
e  travail  fût  dans  la  misère  et  dans 
les  larmes.  Il  y  eut  un  temps  où  le  la- 
boureur ne  pouvait,  sous  peine  de  ga- 
lères^ chasser  de  son  champ,  autre- 
ment que  par  des  cris,  l'animal  sauvage 
qui  dévorait  sa  récolte.  Henri  IV,  dont 
on  vante  encore  aujourd'hui  l'amour 
pour  le  peuple,  décerna,  en  1601,  la 
peine  de  mort  contre  le  braconnier 
qui  serait  surpris  chassant  plusieurs 
rois  la  grande. bête  dans  les  forêts 
royales,  punition  que  maintint  son 
fils,  mais,  dont  fut  révolté  Louis  XIV. 

Aujourd'hui  la  chasse  est  libre 
moyennant  quelques  conditions  impo- 
sées par  ia  loi,  et  qui  sont  basées  sur 
le  respect  dû  à  la  propriété  et  à  la  tran- 
quillité publique.  Les  abus  auxquels 
elle  oeut  donner  lieu,  et  la  violation 
des  formalités  légales,  sont  punis  d'une 
amende,  de  la  confiscation  des  armes, 
et  quelquefois  de  peines  correction- 
nelles ,  suiv^aut  la  gravité  des  cas. 

Ghasseloup-Laubat  (le  comte), 
né  à  Saint-Sernin  en  1754,  entra  au 
service  comme  volontaire  au  commen- 
cement de  la  révolution,  et  se  distingua 
dans  les  premières  canipa^nes  sur  le 
Rhin,  ainsi  qu'à  l'affaire  d'Arlon,  en 
1794.  Il  était  parvenu  à  cette  époque 
au  grade  de  chef  de  bataillon  dans  le 
corps  du  génie.  Pendant  la  campagne 
d'Italie  de  1796,  il  fut  cbargé  de  diri- 
ger tes  sièges  de  Milan  et  de  Mantoue, 
et  de  réparer  les  fortifications  de  Pes- 
cbiera,  de  Legnano  et  de  Pizzighitone, 
et  il  déploya  dans  l'exécution  de  ces 
travaux  de  tels  talents,  que  Napoléon 
le  nomma  général  de  brigade,  et  peu 
de  temps  après  général  de  division. 
En  1801,  le  général  Chasseloup  dirigea, 

sous  les  ordres  de  Brune,  le  siège  de 
Pescbiera;  en  1805,  il  eut,  sous  Mas- 
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séna ,  une  grande  part  au  succès  du 
passage  de  FAdi^e.  En  1806,  il  dirigea 
les  travaux  du  siège  de  Dantzick.  De 
retour  en  Italie  (1810),  il  fit  d'Alexan- 
drie une  des  places  les  plus  importan- 
tes de  l'Europe.  Il  se  rendit  encore- 
fort  utile  pendant  la  campagne  de 
Russie.  Napoléon  récompensa  tous  ces 
services  en  le  nommant  (1811)  con- 
seiller d'État  (section  de  la  guerre), 
(1813)  grand-croix  de  l'ordre  de  la 
Réunion,  sénateur  et  comte  d'empire. 
Sous  la  première  restauration,  il  fut 
créé  pair  de  France  et  grand  cordon 
de  la  Légion  d'honneur.  Après  la 
deuxième,  il  vota  contre  la  condamna- 
tion du  maréchal  Ney,  et  jusqu'à  sa 
mort  il  fit  partie  de  la  minorité  libé- 
rale de  la  chambre  des  pairs.  Napoléon 
à  Sainte-Hélène  a  rendu  un  éclatant 
témoignage  à  sa  probité  et  à  ses  ta- 
lents. Il  est  mort  a  Paris  le  6  octobre 
1833. 

CHASSEisrBDX  (Barthélcmi  de),  né  à 
Issy-l'Ëvéque,  près  d'Autun,  en  1480, 
étudia  le  droit  aux  universités  de  Dûle 
et  de  Poitiers,  et  alla  perfectionner  ses 
études  aux  universités  de  Turin  et  de 
Pavie.  Pendant  le  séjour  qu'il  fit  dans 
ces  deux  villes,  il  fut  chargé  de  diverses 
missions  en  Italie.  Revenu  en  France 
en  1502,  il  fut  d'abord  avocat  du  roi 
à  Autun,  et  se  fit,  dans  Texercice  de 
ces  fonctions,  une  réputation  de  science 
et  de  talent  qui  ne  tarda  pas  à  attirer 
l'attention  sur  lui.  Il  fut  nommé  con- 
seiller du  parlement  de  Paris  en  1531, 
et  l'année  suivante,  président  du  par- 
lement de  Provence.  Accusé  de  mal- 
versation par  l'avocat  général  Laugier, 
il  fut  complètement  justifié  de  cette 
accusation  en  1535,  par  une  commis- 
sion composée  de  quatre  présidents 
tirés  de  quatre  différents  parlements. 
François  I^'  l'appela  cette  même  an- 
née à  son  conseil  pour  v  travailler  à 
l'ordonnance  d'Is-sur-Tille,  relative  à 
la  réformation  de  la  justice.  Il  occu- 
pait encore,  en  1540,  la  place  de  pré- 
sident au  parlement  d'Aix,  lorsque  fut 
rendu  le  fameux  arrêt  du  18  novem- 
bre, qui  condamnait  à  mort  par  con- 
tumace ,  comme  suspects  d'hérésie 
vaudqjse,  quelques-uns  des  habitants 
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40S  villages  de  Gabrièreai],  de  Mérindol 
et  lifux  cîrcoDvoisins,  bapnissait  les 
autres,  ei  ordonnait  la  destruction  de 
leurs  maisons^  Il  parait  que  Chasse- 
neu](  arrêta  Texécution  die  cet  arrêt; 
il  est  du  moins  certairi  qu*il  demanda 
et  obtint  de  François  P"  que  les  habi- 
tants de  Mérindol  {fussent  entendus, 
et  que»  tant  qu*il  vécut,  Tarrét  ne. fut 
point  exécuté.  C'était  à  son  successeur, 
le  baron  d'Oppède,  de  sinistre  mé- 
moire, qu'était  réservée  cette  triste 
exécùtipn»  Suivant  de  Tbou,  Chasse- 
neux  aulrait  été  amené  à  tenir  cette 
Odndutteft  qui  lui  ferait  encore  plus 
d^honnSsurt  s'il  n'avait  suivi  d'autres 
inspirations  que  celles  de  la  justice  et 
de  rbumenité,  par  le6  remontrances 
d'un  ^ntilfaomme  d'Arles,  Renaud 
d'Alletns,  qui  invoqua  en  faveur  des 
malheureux  Vaudois  un  argument  sans 
réplique,  et  appuyé  sur  une  autorité 
que  Chasseneux  ne  pouvait  récuser. 
Renaud  d'Alleins  lui  rappela  <}u*étant 
avocat  à  Autun,  il  avait  été  d'avis 
qu'ôb  ne  pouvait  excommunier  les  rats 
avant  de  léS  aVoir  cités  en  Justice  et  de 
les  avoiir  entendus  au  moms  par  pro- 
cureur. Or  (es  habitants  dé  MérindoU 
bien  qu'hérétigues,  pouvaient-ils  être 
traités  plus  rigoureusement  que  ces 
animalcule?  Le  fait  a  été  révoqué  en 
doute  pat  iSficeron.  On  trouve  cepen- 
dant quelque  ebose  d'analogue  dans 
un  ouvrage  de  Chasseneux^  intitulé 
ConsiUa^  et  imprimé  à  Lyon  en  1S81; 
Au  premier  de  ces  conseils^  il  rap- 
porte que  les  habitants  de  Beaune^ 
voyant  leurs  vignes  dévastées  par  une 
espèce  dé  hanneton,  étaient  venus  à 
Autan  présenter  requête  à  l'official, 
pour  qo'il  somttaât  le^  hannetons  d'é- 
vacuer te  territoire,  sous  peine  d'eip- 
commuiiication.  Ghassenèux  examina 
d'abord  si  les  habitants  de  Beauhe  ont 
ce  droit,  et  ensuite  comment  il  faut 
procède!'.  La  première  formalité  qu'il 
exigé  à  peine  de  nullité,  c'est  qu'oh 
fasse  citer  les  hannetons  au  moins  par 
brôcureur.  L'embarras  était  de  savoir 
comment  se  ferait  la  procuration  ; 
nrârs  Tauteur  prouva  par  un  grand 
nombre  d'autorités,  que,  quand  un 
procuretir  se  présente  pour  défendre 


quelou'unqui  p»  le  d^voqe  pas.  Il  est 
çense  revêtu  de  pouvoirs  légitimes.  Il 
trace  ensuite  au  long  la  forme  de  la 
requête,  de  la  citation  et  de  la  sen- 
tence, et  il  rappelle  à  cette  occasion 
plusieurs  procédures  de  ce  genre  qu'il 
a  vu  faire  à  Autun,à  Lyon,  à  Mâcon, 
contre  des  pqimaux  nuisibles  tels  que 
les  rats  et  les  Kma^ns.  , 

Parmi  les  ouvrages  de  Cbasseoeux, 
il  faut  citer,  outre  ses  Consilia  dont 
nous  avons  parlé,  un  commentaire  sur 
la  coutume  de  Bourgogne,  en  latin. 
C'est  un  des  premiers  ouvrages  dans 
lesquels  on  ait  esjsa^é  d*une  manière 
systématique  à  éclairer  le  droit  cou- 
tumier  à  Taide  du  droit  rooiain.  Ce 
commentaire  a  été  imprimé  plusieurs 
fois;  il  a  même  eu  l'honneur  d'être 
annoté  par  Dumoulin ,  qui ,  cependant, 
ne  faisait  grand  cas  ni  de  l'ouvrage  ni 
de  Tauteur. 

ChaUsss  des  saints. — Les  châsses 
où  étaient  enfermées  les  reliques  des 
saints  étaient  autrefois  fort  nombreu- 
ses en  France.  Jusqu'au  milieu  du  sei- 
zième siècle ,  il  n'y  avait  presque  pas 
d'église  qui  n'en  possédât  une,  et  quel- 
^efois  plusieurs.  Mais,  à  partir  de  cette 
epo|]ue ,  le  nombre  de  ces  monuments 
a  diminué.  Les  protestants,  en  détrui- 
sirent beaucoup  pendant  les  guerres 
de  religion  ;  et  ce  qui  en  restait  éprouva 
le  même  sort  lors  de  la  révolution  de 
1799.  SouS  les  deux  premières  races, 
on  portait^  à  la  tête  des  armc^es ,  avec 
les  reliques  qu'elles  contenaient,  les 
châsses,  que  T^a  désignait  alors  par 
l'exiM-ession  de  capa  ou  capeUa;  et  la 
farde  de  ées  pieux  monuments  était 
i!onfiée  à  des  prêtres  nommés  capel- 
fonî (chapelains),  à  qui  Cfaarlemagne 
avait  accordé  la  permission  de  porter 
les  armes ,  et  de  combattre,  s'il  le  fal- 
lait, pour  les  défendre  (  voyez  Chapb 
i»B  SAINT  Mahtin  et  Chapelains). 
Dans  tes  causes  où  le  serment  était 
déféré,  les  châsses  des  saints  étaient 
placées  au  milieu  de  Téglise,  et  Tacca- 
sateur  ou  l'accusé  venait  y  prêter  le 
serment  que  Ton  exigeait  d'esax.  C'était 
ce  que  Ton  appelait^urarejoer^anc^off. 

Ln  châsse  la  plus  célèbre  en  France, 
après  la  châsse  ou  chape  de  saint  Mar- 
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%îà\4tl8i  ëÊKÛê  àmà  mms 
te  desfflrlptioi^  eontènatl  Hë  relh|iMB 
de  sainte  Gmèviève»  palâronnecte  Pà- 
Tîs,  morte,  à  «è  que  Ton  laroit^  en 
^18.  Cette  ohAsse  était  l'esuvre  de  teint 
tMy  tréeèrier  an  f(À  Dagobert,  et 
-évéque  ëc  Kojon.  If ous  ne  savons  si 
elle*  était  neoomniaiidable  psr  le  tra^ 
vail;  mais  l'anecdote  qui  suit  prouve 
qu'elle  subsista  longtemps ,  et  qu'elle 
était  fort  riehew  Bn  lt44,  le  pape  Eu- 
gène III ,  réfugié  en  Franoe ,  ayant  ré^- 
flolu ,  de  cônœrt  avec  Suger,  d'mtr0«> 
duire  une  réfbnne  dans  Tabbaje  de 
Sainte-Genevière ,  dont  Ib  discipline 
était  fort  relâchée.,  les  reiwteux^  qui 
ne  voulaient  point  qu'on  retâfoitt  les 
anciennes  règles,  détachèrent  de  la 
i;liâsse  de  la  sainte  des  ornements  en 
or  pesant  quatorae  maires  ^  dans  le 
dessein  de  former  une  sdmme  asses 
forte  pour  l'offrir  an  pape^  et  Tenga* 
ger  à  renoncer  à  son  pro^t.  Lear  pré^ 
sent  ne  fut  point  accueilli  ;  alors  ils  se 
révoitèf^nt;  mais  force  leitr  fut  de  se 
soumettre  et  de  sabir  la  réforme.  On 
i&nore  ce  que  devint  ensuite  cette 
châsse;  mais  on  sait  qu'en  1243^  un 
orfèvre,  nonmiéBonard, reçut  l'ordre 
d'eb  faire  une  nouvelle,  à  laquelle  il 
employa  103  matvstl'argentetrmarcs 
et  demi  d'or.  Celle-ci ,  plus  riebe  que 
belle,  offrait,  suivant  Dulaure,  des 
formes  barbares  ^  une  infinité  de  dé* 
taile  et  beaucoup  d'or  et  de  pierrerifes^ 
qiii  sans  jdoute  y  avaient  été ,  de  siècle 
en  siècle ,  ajoutés  apvès  eoQp*  Elle  était 
supportée  pnr  quatre  statues  de  vîergeâr 
plus  grandes  que  nature.  Au-dessus 
brillaieiyt  on  bouquet  et  une  couronne 
de  dîanaants',  présents  de  Marie  de  Mé^ 
dicis  et  de  Mariè-Élisabeth  d 'Orléans , 
reine  douairière  d'Es()agne. 

Cette  châsse  de  sainte  Geneviève 
était  en  grande  vénération  auprès  deS^ 
Parisiens,  et  c'était  vers  elle  qti^lls* 
tournaient  ks  yeux  dans  toutes  leurs 
adversités.  KUe  était^  lors  des  calami»*' 
tés  puèliques,  exposée  aox  hommages 
des  fidèltes,  et  promenée  procession* 
neilement  dans  les  rues  de  la  capitale* 
Ce  piiéelenx  monument  a  élé  fondu 
pendant  là  révolution. 

La«liâieeou;/lefAf  de  suint  RoaMin , 


«mbeVëfue  de  Rmsen,  %«Mft  autre- 
fois dans  une  cénÉmonto  fort  remai^ 
quableqitî  avait  Heu  arnioèllenient  en 
cette  villti  Le  roi  Dagobert ,  en  reco» 
liaissanee  de  ee  que  œ  saint  prélat 
«vait  délivré  la  cité  épiseopale  d*un  $$- 
^*eux  dragon  qui  en  ravageait  tes  cam- 
pagnes ^  avait  accordé  a  son  églisie 
métropolitaine  le  droit  de  délivrer 
tous  les  ans  un  prisonnier  le  jour  de 
rAsceasion;  ce  prisonvïter  levait  la 
ebâssè  de  saint  Romain,  qu'il  portait 
avec  tm  eeolésiastiqiie  jusqu'à  ki  ca- 
thédrale, après  quoi  on  le  mettait  en 
liberté  (*). 

Ctf  ABSBT  (le  comte  Gharles-Anioine) 
naquit  à  Viliefhinche  le  85  mai  174^^. 
Avocat  et  maire  à  l'époqtie  de  ta  révo* 
totion,  il  fut  noinmé  membre  de  l'AS^ 
semblée  eonstltuente^  fît  décréter  la 
suppression  des  dtmes,  et  fut  envoyé 
avec  te  gébérM  Custiite  et  Régnier  en 
mission  dans  lès.  départements  du 
Haut  et  du  das^Rbin  et  des  Vosgesi 
En  1799,  il  devint  membre  de  la  Con* 
ventlon  natiohale,  vota,  dans  le  pro«> 
ces  de  Louis  XVI,  la  détention  pen* 
dant  la  giterre  et  le  bannissement 
après  la  paix ,  et  ensuite  se  prononça 
contre  le  sursis.  Après  le  31  mai  1793^ 
H  sortit  de  France,  devint  aide-chi« 
mrgien  sur  un  vaisseau  anglais,  et 
aide-cfeirttrgi«in  à  Toulon  pendant  l'oe*. 
eupatîod  anglaise.  £n  179S,  il  rentra 
en  Franoe,  où  il  venait,  quoique  ai>- 
sent,  d'être  nétnmé  menibre  du  Ctm^à 
seH  des  Cinq-Cents.  Il  fit  ens«Hte  paN 
tieduConseildes  Anciens;  et,  à  l'époque 
du  18  brumaire  an  vn  (1799),  il  sf*a«ta- 
eha  an  parti  dn  général  Ronaparte,  ce 
qui  lui  valut  son  admission  au  sénait 
conservateur,  le  titre  de  commendant 
de  la  Légion  d'honneur,  la  dignité  de 
comte  de  Tempire ,  et  celle  de  comte 
titulaire  de  la  sénatorerie  de  Metz. 
Après  11  seconde  restauration,  il  fut 
ôom{»4s,  dans  la  loi  du  12  janvier 
1S16 ,  au  noéibre  des  conventionnels 
dits  iDOtanU;  mais  il  obtint  peu  après 
Tautorisation  de  rentrer  en  France. 

(•)  "^oyex  VHistohè  eu  pnntégt  âe  Saint- 
îtomaifi,  publiée  par  M.  l*1oquei ,  tti&ôàbré 
cdrrespoadalM  4e  rinstitut. 
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Meâ  né  peavalent  ditefpeip.  On  lut 
doit,  entre- antres  ouvrages,  deux 
poëmes  intitulés  :  Mpris  ae  la  vie  y 
et  consolàtitmi  contre  ta  mort^  Be- 
samjon,  1504 ,  in»l^  ;  et  Paraphtaseê 
9Ur  les  oént  clinquante  maumes  de 
J^vid^  Lyon,  1613,  in*l2.  Cescom- 
pôsiti(Mis  ne  sont  pas  sans  quelque 
mérite  littéraire.  On  peut  sans  doute 
y  relever  bien  des  longueurs  et  en  blâ« 
fner  quettfues  idées  bizarres  ;  mais,  en 
général ,  fauteur  (Bit  preuve  d'un  es-* 
prit  sage  et  d'un  travail  consciencieux. 
8es  vers  sont  bien  frappés;  la  rime 
tissez  riche  et  constamment  alternée  j 
enfin,  les  enjambements  sont  rares; 
On  reconnaît  dans  Chassigner  un  con- 
temporain de  Malherbe.  Il  vécut,  à  ce 
que  l'on  croit,  jusqu'en  1630. 

Ghastel  (  P.-L.-A  ) ,  baron ,  né  en 
1774 ,  à  Vetgi ,  en  Ghablais ,  s'enrôla , 
en  1799 ,  dans  la  légion  des  Allobro'» 
ges ,  prit  part  aux  diverses  actions  qui 
eurent  lieu  dans  les  Alpes ,  sur  la  Du- 
vance ,  puis  sous  les  murs  de  Toulon. 
A  la  paix  de  Campo-Fornllo ,  Chastel, 
qui  avait  fait  preuve  de  bravoure  à 
rarmée  des  Pyrénées'-Orientales  et  en 
Italie,  fut  envoyé  en  Egypte.  Ce  fut 
dans  une  des  excursions  auxquelles  nos 
généraux  furent  entraînés  par  la  pour- 
suite de  Mourad-Bey ,  que  Chaster  dé- 
couvrit ie  fameux  zodiaque  de  Dende- 
rah  qui ,  plus  tard ,  transporté  en 
France ,  y  devint  l'objet  d'une  si  vive 
polémique.  Revenu  en  Europe  avec  le 
grade  de  chef  d'escadron ,  di^ne  prix 
de  ses  services,  il  assista  aux  journées 
d'Ulm  ,  d' Austtfriitz ,  fit  les  campa- 

§nes  de  Prusse  et  de  Pologne,  déploya 
ans  toutes  les  rencontres  une  rare 
capacité ,  et  un  courage  à  toute 
épreuve ,  fut  fait  colonel ,  et  appelé  à 
l'armée  d'Espagne.  Créé  général  de 
brigade  sur  la  demande  du  maréchal 
Soult,  il  se  distingua  à  la  bataille  de 
Wagram ,  et  il  fut  élevé  au  grade  de 
lieutenant  général  en  lêl2.  L'empe- 
reur ,  à  qui  le  mérite  militaire  du  ba- 
ron Chastel  n'avait  pu  échapper,  lui 
confia  le  commandementd'une  division 
de  cavalerie  forte  de  quatre  mille  hom- 
mes ,  à  la  tête  de  laquelle  il  poussa  des 
reiconnaissaneeè  lointaines,  et  se  dis- 


tingua dans  plusieurs  ooâaiiMii, 
taninwDt  à  l|r  bataille  de  la  Moiàowa, 

où  les  charges  qu'il  exécuta  ébranlé* 
rent  le  corps  do  général  DoUorow, 
et  à  GoerKtz,  en  Saxe,  où  la  eorps 
d'armée  de  Murât ,  dont  il  faisait  par- 
tie^ eut  à  lutter  contre  35,000  cava- 
liers ,  40,000  hommes  d'infanterie  et 
une  artillerie  nombreuse.  La  présence 
de  l'ennemi  sur  le  territoire  fran^is 
sembla  doubler  l'énergie  de  €bastel. 
Il  rassembla  sous  les  murs  d«  Paris 
tout  ce  qu'il  put  trouver  de  troupes 
disponibles  dans  les  dépôts,  et  com* 
battit  avee  sa  valeur  onllpaire;  mais 
devant  la  trahison ,  et  dmrant  les  forces 
si/^rieures  de  nos  ennemis,  il  loi  fal- 
lut céder.  Sa  division  et  celle  du  gé- 
néral Bordesoulle  faisant  partie  du 
corps  du  duc  de  Raguse,  rureat  re- 
poussées jusqu'à  la  barrière  de  Ménil- 
montant.  .Ici   nous- ne  rappellerons 
qu'un  seul  fait  qui  suffira  pour  l'éloge 
du  baron  Chastel.  Le  duc  de  Raguse 
avatt  une  si  grande  estime  pour  son 
caractère ,  et  redoutait  tellement  l'as- 
cendant que  pouvait  exercer  sur  Tar- 
mée  cet  officier  général ,  incapable  de 
transiger  avec  rbonneur,  qu'il  erut 
devoir ,  au  moment  où  il  traitait  avee 
le  prince  de  Schwartzemberg ,  non- 
seulement  lui  laisser  ignorer  ses  né- 
gociations, mais  lui  retirer  même  le 
commandement  de  ses  troupes.  En 
1816,  Chastel  fît  partie^  dans  le  2r 
corps,  de  l'armée  qui  combattit  en 
Belgique  avec  un  courage  digne  d'un 
autre  sort  t  et  si  l'on  eOt  alors  suivi 
ses  conseils ,  Wellington  n'eût  pas  été 
secouru,  et  les  désastres  du  Mont- 
SainMean  se  fussent  changés  pour  la 
France  en  succès  éclatants.  Rentré 
dans  la  vie  privée  après  les  cent  jours, 
il  vivait  au  sein  de  l'étude  et  entouré 
d'une  société  chois  je,  lorsqu'au  1820, 
on  ne  sait  par  quelle  basse  manœuvre, 
il  fut  signalé  comme  étant  à  la  tête 
d'un  complot  qui  aurait  eu  pour  but 
l'enlèvement  du  due  d'Angouléme  à 
son  passage  dans  les  environs  de  Lons- 
le-Sâulnier.  À  cette  occasion,  le  b^ron 
Cbastel  dirigea  une  poursuite  eu  ca- 
lomnie contre  le  Drapeau  blanc,  dont 
l'éditeur  responsable  fot  condamné 
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Ïiai^jugfiRwnl;  V6n4a  sut  a|^l  à  Boufg, 
e  1^  pai  1H20.  Le  lieutenant  général 
Gha^tel,  regardé  à  juste  titce  comme 
un  des  ipeiikeurs  ofociers  d«  eavalerie 
de  Tarinée  française,  et  dont  Napoléon 
faisait  un  cas  tout  particulier ,  ayatt 
été  mis  à  la  retraite  ^  et  s^était  retiré  à 
Ferney-Voitaire.  Il  mourut  à  Genève 
en  1826. 

CH4SïBi4Bn ,  bourg  avec  titre  de 
ebâtcUeoie ,  dans  la  principauté  ëé 
Dombes ,  aujourd'hui  département  da 
Doubs. 

€HA8i^BLABn  (  Pierre  de  Boscosbi. 
de  ) ,  gentilhomme  dauphinois ,  petit* 
neveux  ou,  suivant  d^  Thou,  petit-fils  de 
Bayard,  né  vers  1&40,  se  fit  d'abord 
coiinaltre  par  plusieurs  actions  d'éclat; 
Ses  parents  Payaient  attaché  à  la  puis* 
santé  maison  c|e  Monttitoreucy.  Ayant 
conçu  une  violente  passion  pour  Tin* 
fortunée  Marie  Stuart,  il  raccompagna 
une  première  fois  en  Ecosse ,  fôrsçiue 
après  la  mort  de  François  II  elle  quitta 
ce  phahant  pays  ée. France.  Cha8te<^ 
lard,  obligé  dk revenir  à  Paris,  ne  put 
supporte!'  longtemps  cet  exil  ;  il  passa 
de  nouveau  en  Ecosse.  La  reine  i'ae* 
cueillit  avec  faveur;  mais  son  impru- 
dence fut  fa  canse  dé  sa  perte.  Surpris 
dans  la  cbambire  de  Marie  Stuart ,  où 
il  était  parvenu  à  s'introduire  secrète- 
ment ^  il  fut  livré  aux  tribunaux  et 
condamné  à  perdre  là  tête.  Avant  dé 
marcsber  au  suppliée ,  le  malheureux , 
qui  a  vait  entendu  sa  sentence  avec  une 
noble  fermeté ,  lut  l'ode  de  Ronsard 
sur  la  mort:  puis  se  tournant  vers 
l'endroit  où  était  la  reine,  il  s'écria  : 
Adieu,  la  plus  beUe  et  la  plus  cruelle 
princesse  de  ce  monde!  «  Chastelard, 
«  dit  Brantôme,  avait  beaucoup  d'es- 
«  prit«  et  se  servait  d^une  poésie  douce 
«  et  gentille,  aussi  bien  gû'aucun  gen- 
«  tilhomme  de  France.  »  Il  né  noua 
reste  de  lui  qu'une  seuje  pièce  de  vers, 
conservée  par  le  Laboureur  dans  lés 
Mémoires  de  Castelnau, 

Ghat  ,  machine  de  guerre  au  moyen 
de  laquelle ,  après  avoir  comblé  le 
fossé  d'une  ville ,  on  prenait  position 
au  piied  du  rempart  qu&des  mineurs 
s'efforçaient  alors  de  renverser,  tandis 
qne  la  machine  elle-même  les  proté^ 


geait  contre  1e«  projectite»  liufieéf  pv 
les  assiégés.  Gette^  machina  n'était 
autre  ehosé  qu'une  gftleHe  roo|>lle  de 
sept  pieds  de  hauteur^  sur  huit  de  lae- 
ffeur  et  seize  de  longueur,  formée 
fl'une  charpente  légère  avec  un  double 
toit  de  planches  et  de  olajes.  Ses  flancs 
étaient  défendus  par  un  tissu  d'osier, 
et  le  tout  était  revêtu  de  cuirs  frais  ou 
de  couvertures  de  laine.  Gomme  ces 
machines  ne  pouvaient  atteindre  leur 
but  quie  qiiànd  elles  étaient  en  grand 
nombre  et  travaillaient  ensenible ,  on 
en  joignait  ordinairement  plusieurs 
de  n*Qnt  ;  on  leç  remplissait  d^bommei 
armés  d'outils,  et,  mises  en  mouve^ 
ment  à  force  de  bras ,  eUes  a^appror 
chaient  s  avee  la  prudente^drcenspeco 
tion  de  l'animal  dont  on  leur  avait 
donné  le  nom ,  de  la  muraille  qiie  l'on 
voulait  saper.  * 

Ges  macnines  furent  employées  dana 
les  sièges  Jusqu'à  la  fin  du  treizième 
siècle,  et  même  f)lus  tard.  On  |it  dans 
te  poëme  de  Phi  lippe -Auffôstè',  par 
Guillaume  Guiart  : 

Derttnt  ^ores  fd  l'ost  de  F^nce 
Qui ,  C4«trè  Icf  Flamans  con|«>i^ 
Li  mineur  paf  ne  soumeiii«nt. 
Un  chat  bon  et  iTori  appareîTrent ,    . 
l'an!  etnrrent  dessoui  et  tant  carant 
Qtt'uM  ffriuit  part  4a  mitr  d«ftc#>eqL 

On  lit  dans  le  même  ouvrage ,  sous  la 
date  de  1205 ,  à  l'occasion  du  siège  et 
de  la  prise  de  Gonstantinople  païf  \ei 
croisés  : 

'  tJn  cAii(  font  sus  le  pont  atrait* 
Dont  piéça  irifcntloo  f^ismes,    ■ 
Qui  fust  de  ip  roche  meismes } 
Lj  mineur  dessous  sp  lancent» 
Le  fort  mur  à  miner  commencent 
fit  font  le  chat  ai  aombrér 
Qo«  rien  ne  }et  pf ut  eoooqal^fei;. 

Dans  la  Vie  de  saint  Louis  ^  par 
Joinville ,  il  est  aussi  question  de  chats 
employés  dans  des  sièges  de  villes  ou 
de  châteaux.  Les  perfectionnements 
qu'à  reçus  la  science  dé  là  guerre ,  et 
surtout* la  découvei-te  de  la  poudre, 
ont  fait  abandonner  cette  machine, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  dont  on 
ne  connaît  que  le  nom  anjourd'luii. 

GHATBAiTBBTANb  (Fronçois-Au^us- 
te,  vicomtp  de)  naquit  en  1769  à  Com- 
bourg,  près  de  Saint -Malo,  d'une 
noble  et  ancienne  famille ^  dont  l-orî* 
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fine  remonte  à  la  tin  dn  dixième  siècle, 
on  enfance  se  passa  en  partie  dans 
rantique  manoir  de  ses  aïeux ,  sous  les 
regards  de  la  mère  la  plus  aimante , 
dont  la  tendresse  n^était  que  difficile- 
ment contenue  par  l'austère  gravité 
du  père;  en  partie  dans  un  collège  de 
province  où,  malgré  la  faiblesse  de 
renseignement  qu'on  j  recevait,  il  fit 
de  fortes  études.  Les  joies  pures  de  la 
famille ,  les  émotions  nées  de  la  soli- 
tude et  du  spectacle  habituel  d'une 
nature  inculte  et  mélancolique,  l'ar- 
deur du  travail ,  la  passion  naissante 
des  beautés  littéraires,  l'enthousiasme 
des  chefs-d'œuvre  antiques,  tels  furent 
les  sentiments  qui  remplirent  cette 
enfance.  En  1786 ,  le  jeune  de  Cha- 
teaubriand, dont  l'éducation  était 
achevée,  fut  pourvu  d'un  titre  dans 
l'armée;  il  fut  fait  ^us  -  lieutenant 
dans  le  régiment  de  Navarre,  et  cette 
profession  à  laquelle  il  était  naturelle- 
ment appelé  par  sa  naissance ,  conve- 
nait d'ailleurs  à  son  humeur  active  et 
à  ses  goûts  aventureux.  Peu  de  temps 
après,  le  jeune  officier  fut  présente  à 
Louis  Xvl;  il  le  suivit  danç  une 
chasse,  et  obtint  l'honneur,  si  envié 
alors ,  de  monter  dans  les  carrosses 
du  roi.  Mais  les  distinctions  et  les 
plaisirs  de  cour  ne  le  séduisirent  point  : 
il  rêvait  les  poétiques  épreuves  d'une 
vie  agitée  et  les  émotions  de  la  gloire. 
Dans  l'inaction  où  le  condamnait  la 
vie  des  garnisons,  sentant  son  génie 
s'éveiller,  il  charmait  son  loisir  en 
essayant  sa  plume.  Il  composait  des 
vers;  il  traçait  des  plans;  il  s'infor- 
mait des  moyens  à  prendre  pour  arri- 
ver à  la  publicité.  Tout,  à  coup  les 
premiers  orages  de  la  révolution  écla- 
tent :  l'esprit  d'insubordination  péné- 
tra dans  le  régiment  de  Navarre,  et  y 
produisit  même  une  révolte  qu'on 
réprima  difficilement  Ces  troubles 
civils,  dont  peut-être  d'ailleurs  il  n'ap- 
préciait pas  toute  la  gravité ,  ne  lui 
fiarurent  point  une  occasion  d'exercer 
'activité  de  son  esprit  et  les  nobles 
instincts  de  son  âme.  Il  aimait  la  li- 
berté, cependant,  et  un  beau  rôle 
s'offrait  à  un  serviteur  de  la  monar- 
chie, dévoué  à  la  fois  aux  intérêts  na; 


tionaux  et  à  ses  devoirs.  Mais,  oo  il 
ne  crut  pas  à  une  révolution ,  ou  les 
discordes  civiles  lui  causèrent  de   la 
tristesse  et  du  dégoût,  ou  la  passion 
de  la  poésie  i'éloigna  do  foyer  tumul- 
tueux des  intérêts  et  des  dfiscussions 
politiques.  En  1790,  s'étant  autorisé 
de  l'insurrection  de  son  riment  pour 
se  dégager  de  ses  devoirs  militaires ,  il 
s'embarqua  pour  rAmérique  du  Nord, 
impatient  de  satisfaire  son  avide  désir 
de  grands  spectacles  et  d'impressions 
poétiques ,  heureux  de  s'élancer  dans 
un  espace  immense  et  inconnu,  for- 
mant mille  projets  à  la  fois ,  se  propo- 
sant de  découvrir  par  terre  le  passage 
nord-ouest  de  l'Amérique  septentrio- 
nale en  retrouvant  la  mer  polaire, 
d'étudier  les  mœurs  du  peuple  n9is8ant 
formé  par  Washington,  d'amasser  les 
matériaux  d'une  épopée  dont  le  sujet 
serait  ïhomme  ds  la  nature.  Ainsi , 
vingt  années  auparavant,  un  autre 
ieune  ambitieux  naviguait  vers  l'île  de 
France  avec  le  projet  de  servir  la  scien- 
ce par  des  découvertes ,  les  lettres  par 
d'éloquents  écrits ,  et  même  l'humanité 
par  ae&  institutions.  Comme  Bernar- 
din de  Saint-Pierre,  M.  de  Chateau- 
briand ne  recueillit  d'autre  fruit  de  ses 
voyages  que  d'avoir  beaucoup  vu, 
beaucoup  senti;  que  de  s'être  trouvé 
en  présence  d'une  nature  éblouissante 
de  richesse ,  fraîche  et  pure  comme 
aux  premiers  jours  du  monde;  que 
d'avoir  étudié  les  hommes  dans  les 
conditions  les  plus  diverses  de  mœurs 
et  de  civilisation.  Il  revint  sans  avoir 
découvert  le  passage  nord-ouest;  mais 
il  avait  erré  dans  les  savanes;  il  avait 
contemplé  leur  riche  végétation  et  re- 
cueilli leurs  murmures  ;  il  s'était  assis 
sous  le  wigwam  de  l'Indien  et  dans  les 
fermes  des  planteurs  anglais;  il  avait 
été  l'hôte  de  Washington  :  il  revenait 
sans  épopée  sur  V homme  de  la  nature, 
mais  avec  un  album  riche  de  notes  de 
toute  espèce  prises  à  côté  du  feu  noc- 
turne dans  le  désert,  ou  près  des  bords 
du  Niagara ,  ou  sur  les  eaux  du  Mes- 
chacébé.  A  peine  avait-il  remis  le  pied 
sur  le  sol  natal  qu'il  lui  fallut  s'en 
bannir.  Le  chemin  qu'avait  fait  la  ré- 
volution était  trop  grand  pour  qu'il 
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lésîtflt  à  se  ranger  da  cAtë  des  roja* 
îstes  qui  la  combattaient.  L'admira* 
teur  de  Washington  dut  gémir  de 
jrendreles  armes  contre  son  pays; 
nais  sa  famille  et  ses  amis  lui  don- 
laient  l'exemple ^  mais  le  dévouement 
lu  prince  lui  faisait  illusion  sur  ses 
levoirs  de  citoyen.  Ici  commence  dans 
$a  vie  une  longue  période  de  souffran- 
ces qui  contraste  douloureusement 
ivec  (es  pures  jouissances  de  son  ex- 
;;ursion  au  nouveau  monde.  Blessé 
i'un  éclat  de  bombe  au  siège  de  Tbion- 
iriJIe^  atteint  d*un  mal  contagieux,  il 
ne  se  releva  de  son  lit  dé  douleur  que 
pour  se  voir  en  proie  à  tous  les  em- 
9arras  d'un  absolu  dénûment.  Après 
ivoir  erré  c|uelque  temps  en  Allemagne, 
iprès  des  jours  cruels  où ,  sans  amis , 
sans  ressource ,  épuisé  par  une  pénible 
convalescence ,  il  se  crut  plus  d'une 
'ois  sufle  point  de  succomber  à  la 
jétresse  et  au  désespoir,  il  passa  en 
Angleterre ,  et  là  se  condamna ,  pour 
rivre ,  à  d'obscurs  travaux.  Il  faisait 
les  traductions  qu'un  libraire  lui  ache- 
tait ,  et  ses  journées  entières  étaient 
employées  à  ce  labeur  qui  ne  lui  rap- 
)ortait  qu'un  modique  salaire.  La 
X)nstante  faiblesse  de  sa  santé  venait 
ijouter  à  la  tristesse  d'une  telle  vie. 
Dépendant  Texilé  ne  manquait  pas  de 
consolations  :  il  trouva  sur  la  terre 
étrangère  un  ami  qui  compatit  à  ses 
louffrances  et  qui  devina  son  génie , 
tf .  de  Fontanes.  Il  avait  aussi ,  pour 
;e  soutenir  contre  les  amertumes  de 
a  destinée  y  la  conscience  de  son  ta- 
ent,  les  pressentiments  de  sa  gloire 
it  l'enivrante  émotion  des  premiers 
fssais.  Dans  les  heures  de  la  nuit,  où 
;on  loisir  lui  était  rendu ,  il  travaillait 
i  un  traité  politique,  VEsseU  sur  les 
"évolutions,  il  commençait  le  Génie 
iu  christianisme.  Le  premier  de  ses 
ouvrages  parut  à  Londres  en  1797,  et 
f  fut  assez  remarqué  pour  attirer  siir 
te  proscrit  l'attention  de  sa  patrie.  On 
fut  frappé  de  l'originalité  d'idées  et  de 
la  richesse  de  style  que  déployait  le 
jeune  écrivain  dans  ce  livre  d'ailleurs 
incohérent  pour  la  composition  et  le 
plan ,  et  dont  la  forme  même  porte 
encore  des  traces  d'inexpérience.  Le 


18  brumaire,  en  rouvrant  aux  émiwtéê 
les  portes  de  la  France,  termina  l^il 
des  deux  amis.  M.  de  Ctiâteaubriand 
revint  apportant  avec  lui  j^tala^  René 
et  le  Génie  du  christianisme.  La  pu- 
blication de  ces  ouvrages  fut  une  révo- 
lution morale  et  littéraire.  Insuffisant 
comme  démonstration ,  le  Génie  du 
christianisme  est  une  œuvre  trop  bril- 
lante ,  trop  poétique ,  trop  environnée 
de  séductions  enchanteresses  et  de 
grâces  frivoles,  pour  qu'on  puisse  le 
regarder  comme  une  apologie  sérieuse 
de  la  religion  chrétienne,  un  véritable 
traité  religieux ,  un  service  important 
rendu  au  dogme  catholique.  Mais  ce 
livre  retrempait  les  âmes  fatiguées 
par  tant  de  déchirements,  dans  des 
croyances  élevées  et  consolantes,  et  les 
relevait  par  des  espérances  sublimes. 
Il  eut  donc  une  véritable  influence 
morale  sur  la  société  ;  il  exerça  une 
action  encore  plus  grande  sur  les  let- 
tres. Tant  de  formes  diverses  que  no- 
tre littérature  avait  revêtues  pendant 
deux  siècles  du  développement  le  plus 
riche  et  le  plus  actif,  n'avaient  pas 
épuisé  l'ordre  entier  des  sentiments  et 
des  idées  de  l'humanité.  Il  restait  tout 
un  côté  de  l'âme  à  exploiter  pour  l'é- 
loquence et  la  poésie;  Jusque-là ,  les 
impressions  qui  naissent  des  beautés 
de  la  nature  >  des  richesses  variées  de 
la  création,  n'avaient  occupé  qu'une 
faible  place  dans  notre  littérature. 
Fénelon  avait  surtout  étudié  et  senti 
les  charmes  de  la  campagne  dans  Ho- 
mère; ses  plus  illustres  contemporains 
avaient  détourné  des  champs  leurs 
regards  fascinés  par  la  grandeur  de  la 
vie  sociale  et  le  luxe  des  cours.  Les 
poètes  du  dix-huitième  siècle  n'avaient 
fait  dans  leurs  bergeries  que  la  plus  ri- 
dicule contrefaçon  de  la  vie  pastorale. 
La  nature  attendait  donc  des  peintres. 
En  outre,  toutes  ces  nuances  de  sen- 
timent ,  toutes  ces  idées  délicates  et 
fugitives ,  ingénieuses  et  fantastiques, 
qui  naissent  de  la  partie  la  plus  brU- 
lante  et  la  plus  capricieuse  de  l'ima- 
gination ,  que  la  raison  n'admet  que 
par  une  sorte  de  tolérance,  mais  dans 
lesquelles  on  trouve  tant  de  douceur  à 
se  bercer,  à  se  perdre  quelquefois  9  «t 
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mai  ont  pear.  noul  un  oharine  indéfi- 
niisable  de  mystère  et  de  révarie,  tout 
oela  était  inM  en  dehors  d*ujie  poésie 
profonde  et  touchante  sans  douté  dans 
Ao^  grands  mattres  du  dix-septième 
fliècle,  mais  toujours   éminemment 
raisonnable,  et  pius  tard  ironique  et 
froide  au  dix^hoitième  siècle.  M.  de 
Chateaubriand  était  destiné  à  porter 
la  main  sur  toutes  ces  cordes  laissées 
muettes  jusque-là.  Il  avait  eu ,  il  est 
vrai ,  dans  cette  tâche  nouvelle ,  deu^ 
illustres  prédécesseurs ,  Rousseau  et 
Bernardin  de  Saint-Pierre;  mais  elle 
itait  réservée  surtout  à  son  imagina- 
tion brillance  et  rêveuse,  à  son  talent 
ingénieux  et  poétique.  D'ailleurs  ces 
«entiments  et  ces  idées  ne  devinrent 
dominants 5  dans  la  société,  que  lors^ 
que  les  anciennes  ()arrières  élevées  par 
le  luxe  et  l'étiquette  entre  Thonime  et 
la  nature  furent  tombées  de  toutes 
parts ,  et  que  la  destruction  des  croyan- 
■oes ,  rinceititude  de  Tavenir,  les  maux 
éprouvés  par  chacun  dans  les  convu li- 
sions sociales,  eurent  disposé  les  âmes 
à  la  rêverie  du  doute ,  aux  caprices  de 
l*imagination  et  à  la  mélancolie  des 
souvenirs.  Nous  avons  expliqué  le  suo- 
cès  du  Génie  du  christianUme,  ^A- 
tula^  de  Rtné^  œuvres  originales  et 
durables ,  où  des  recherches  de  senti- 
ment ,  des  traits  plus  brillants  que  na- 
turel§ ,  des  hardiesses  au-dessus  de  la 
prose ,  sont  suffisamment  rachetés  par 
une  éloquence  émue  et  lière,  par  la 
.peinture  attendrissante  des  passions, 
par  l'expression  naïve  et  poétique  dés 
sensations  les  plus  intimes  du  cœur, 
par  la  vérité  imposante  ou  gracieuse 
de  tous  ces  tableaux  de  la  nature  que 
dans  son  souvenir  l'auteur  avait  rap- 
portés de  ses  pèlerinages  lointains. 
L'admiration  gagna  le  noureau  chef 
de  l'État  lui-même  t  il  est  vrai  que  par 
ses  tendances  religieuses,  ou  du  moins 
par  CPtte   prédication    poétique   qui 
semblait  ramener  au  catholicisme ,  M. 
de  Chateaubriand  devenait,  sans  le 
vouloir,  l'un  des  auxiliaires  de  la  po;- 
litique  du  premier  consul.  Ep  1803,  ii 
fiit  nommé  secrétaire  de  légation  à 
Rome,  et,  le  29  novembre  de  la  même 
année,  ministre  de  France  près  la  ré» 


Ow  du'  Valais.  Il  ne  garda  pas 
mps  oet  emploi.  Bn  apprenast. 
au  mois  de  mars  1S04 ,  la  nouvelle  d< 
ia  mort  du  duc  d^Eoglnen ,  il  donna  sa 
démission,  et  se  remit  tout  entie^à 
ses  méditations  et  à  ses  traràux  d'e- 
crivain.  Il  avait  conçu  la  plan  d'une 
i^pée  qui  devait  être  la  déinortstra* 
tion  dramatique  et  vivante  de  la  thèse 
développée  dans  le  Génie  du  cAristùi- 
nismey  et  faire  victorieusement  m* 
sortir  la  supériorité  poétique  et  morale 
de  la  religion  chrétienne,  en  Foppo* 
sant,  par  un  contraste 'perpétuel,  à 
tous  les  enchantements  du  paganisme, 
à  toutes  les  leçons  de  la  sagesse  anti- 
que. Il  avait  déjà  formé  le  plan  des 
Martyrs;  mais  il  voulait  voiries  lieai 
qui  devaient  servir  de  tliéâtre  aux 
scènes  de  son  épopée,  et  teindre  son 
imagination  de  leurs  aspects  et  de  leurs 
couleurs.  Il  se  résolut,  dans  ce  but. 
à  de  nouveaux  voyages.  «  Je  voulais 
aussi  H  dit-il ,  accomplir  le  pèleripage 
de  Jérusalem.  ^  Nous  croyons ,  qu'k 
pariant  ainsi,  M.  de  Chateaubriand  fut 
sincère  ;  mais ,  de  son  aveu ,  la  visite 
aux  lieux  saints  n'était  pour  lui  qu'un 
but  secondaire,  et  ne  venait  qu'après 
le  besoin  de  recueillir  des  images  et 
des  éléments  de  description  pour  un 
ouvrage  d'esprit.  Par  là  se  trahit  assj 
la  différence  qui  existe  entre  ce  pèlerio 
de  notre  âge  et  les  pèlerins  d'autrefois: 
par  là  on  peut  assez  voir  que  M.  de 
Chateaubriand;  catholique  conscien- 
cieux sans  doute ,  a  été  par-dessus  tout 
poète ,  et  aue  l'imagination  est  chei 
lui  le  premier  aliment  de  la  foi.  Il  alla 
s'embarquer  à  Trieste  ;  il  parcourut  ta 
Grèce,  l'Asie  Mineure,  la  Judée;  puis 
il  s'avança  sur  les  côtes  d'Afrique, 
campa  sur  les  ruines  de  Carthage ,  et 
s'embarqua  pour  TEspagne,  où  il  visita 
les  ruines  de  l'Âlhambra.  Il  revint  en 
France  après  une  année  entière  passée 
dans  cette  excursion  gigantesque  et 
hardie ,  où  il  rencontra  plus  d'un  pé- 
ril. Les  Martyrs  y  dont  bien  des  pages 
avaient  été  écrites  d'avance  sous  le  ciel 
de  la  Grèce  ou  au  milieu  des  sables 
du  désert ,  parurent  en  1809.  On  sait 
combien  de  critiaues  furent  soulevées 
par  oe  livre ,  et  a  quelle  longue  poté- 
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Qîqiye  spi^  apparition  donna  lieoi  on 
ait  »gyç  malgré  la  confiance  qu'il  eut 
ans  son  talent,  Fauteur  perdit  un 
nstapt  courage,  et  eut  besoin  d'être 
onsolé  et  rassuré  par  T^mitié  et  Iç 
;oût  de  U*  de  Fontanes.  Le  jour  du 
rionripbe  arriva  bientôt  cepenuant,  et 
es  Martyrs  furent  placée ,  parmi  nos 
nonuments  Uttéraires,  à  un  rang  glo-* 
Jeux  qu'ils  conserveront.  Il  n'en  est 
>as  moins  vrai  que  beaucoup  des 
-ri tiques  essuyées  alors  par  M,  de 
Zlliâteaubriana  étaient  justes  et  le  sont 
;ncore.  On  en  Ot  de  très-fondées  sur 
e  cjioix  du  smet  :  non  qu'il  faille  avec 
^oileau  interdire  absolument  au  poète 
es  sujets;  cbrétiens,  ce  qui  serait  pros- 
crire le  Dante  et  iVlilton;  mais  lors^ 
[u'au  milieu  d'un  siècle  peu  croyant, 
me  imagination  plus  poétique  que  re- 
igieuse  met  en  jeu  les  mystères  de  la 
bi  et  fait  agir  les  puissances  célestes 
ians  une  œuvre  en  prose  d'un  carac- 
ère  indécis  entre  le  roman  et  l'épopée, 
I  est  impossible  que  ces  objets  divins 
le  perdent  nas  de  leur  sublmie  gran* 
leur  et  de  leur  mystérieuse  sainteté, 
[ue  même  ils  ne  paraissent  pas  rape<^ 
issés  et  profanés  par  les  ingénieuses 
combinaisons  qui  les  mettent  en  œu- 
re.  Pour  ouvrir  aux  imaginations  le 
:iel  ou  l'enfer  des  chrétiens,  il  faut. 
[Voir  la  foi  du  Dante  et  de  Milton,  il 
a  ut  parler  comme  eux  la  langue  des 
)oëtes ,  et  s'adresser  à  des  âines  dis- 
>osées ,  par  le  sentiment  religieux ,  à 
;iiivre  le  vol  du  génie.  J^e  ciel  et  l'en? 
er  de  iVI.  de  Chateaubriand ,  et  toutes 
es  scènes  où  il  fait  apparaître  l'É- 
ernel  ou  ses  ministres,  ne  produisent 
rillusion  sur  personne  et  ne  sont  que 
le  belles  études  de  style.  Qu'on  lui  ait 
lussi  objecté  avec  beaucoup  de  raison 
]ue  le  paganisme  n'était  plus,  à  l'é- 
3oque  ne  Constantin ,  tel  qu'il  le  re* 
3réseiite.  et  qu'un  Démodocus,  par- 
lant le  langage  de  Nestor,  était  an 
quatrième  siècle  de  l'ère  chrétienne 
un  personnage  impossible  ^  qu'on  lui 
ait  reproché ,  non  moins  justement , 
d'avoir  trop  multiplié  les  événements 
et  les  horizons  de  son  poème ,  et  dé- 
crit, pour  soutenir  l'intérêt,  trop  df 
tabl^tt^  divers,  i(  n'iniporte,  car  après 


tout ,  il  i8(  pea  d*ouTrag«i  qu'en  list 
avec  plu^  d^  charme  ;  il  o'est  personne 
qui  ne  soit  entraîné  par  la  magie  de  oe 
langage  si  coloré,  si  souple,  si  bar- 
nyonieuxi  par  ces  peintures  fraîchcvi 
et  vivantes  qui  mettent  aoua  nos  Veux 
la  Rome  des  empereurs,  les  forêts  de 
la  Gaule ,  et  les  assemblées  des  cata- 
combes et  les  retraites  dé  la  Thébaïde, 
par  cet  accent  de  sensibilité  qui  prêta 
tant  d'intérêt  au  chaste  amour  de  Cy- 
modocéé  et  au  délire  de  Velléda.  ^a 
1811  parut  V Itinéraire  dé  Paris  à  Jé- 
rusalem y  qui  est  peut-être  l'ouvçage 
de  M,  de  Chateaubriand  où  la  forme 
est. le  plus  constamment  rigoureuse  et 
pure ,  et  où  le  godt  a  le  moins  de  ta- 
ches à  relever.  Napoléon,  qui  avait 
durement  traité  le  poète ,  et  qui .  eu 
1807,  lui  avait  enlevé  la  propriété  du 
Mercure  à  l'occasjon  de  qiiejques  ar- 
ticles sur  le  voyage  en  Espagne  de 
M.  de  Laborde,  ou  jl  avait  cru  yoir 
des  allusions  offens^utes,  sembla  disr 
posé  à  faire  sa  paix  avec  lui ,  et  fit  le^ 
premières  avances  ep  chargeant  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Slopta- 
livet ,  de  témoigner  à  l'Institut  sa  sur- 
prise de  ce  que  le  Génie  du  christia- 
nisme n'était  pas  même  mentionné 
dans  le  rapport  sur  l'es  prix  décennaux. 
£n  1811,  M.  de  Chateaubriand  fut  dé- 
signé pour  occuper  à  l'Institut  le  fau- 
teuil vacant  par  la  mort  de  Marie-Jo- 
seph Chenier  ;  mais  des  difficultés  qui 
s'élevèrent  au  sujet  du  discours  qu'il 
devait  prononcer  le  déterminèrent  à 
ne  pas  accepter  son  élection.  Il  laut 
avouer  que  l'Institut,  dans  son  em- 
pressement i  se  rendre  au  désir  ^- 
primé  par  le  maître,  avait  manqué  de 
tact,  et  que  ce  n'était  pas  à  M.  de 
Chateaubriand  à  faire  l'éloge  d'un 
hpmme  dont  il  était  séparé  par  le  dis- 
sentiment politique  le  plus  complet  et 
par  une  iqimitié  littéraire.  La  fermeté 
ayec  laquelle  il  se  refusa  dans  cette 
circonstance  à  des  concessions  dont 
la  faveur  impériale  eût  été  le  prix ,  ac- 
crut encore  les  sympathies  qu'il  avait 
inspirées  au  public.  Mais  Dieutôt  les 
Bourbons  furent  ramenés  de  l'exil. 
C'est  à  l'enthousiasme  produit  cl^ez 
certain^  (lOi^mes  par  leur  retour  qu'il 
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faut  attribuer  le  violent  pamphlet  in- 
titulé de  Bonaparte  et  des  Bourbons, 
où  le  plus  grand  homme  des  temps 
modernes  est  traité  avec  une  sévérité 
portéç  souvent  jusqu*à  Toutrage.  La 
seconde  restauration  lança  M.  oe  Cha- 
teaubriand dans  la  sphère  de  la  politi- 
aue  active.  Ici  le  publiciste  et  Thomme 
a'État  remplacent  chez  lui  le  littéra- 
teur et  le  poète.  Il  serait  fort  long  de 
raconter  toutes  les  vicissitudes  par 
lesquelles  il  passa  dans  cette  vie  nou- 
velle. Qu*ii  suffise  de  dire  que ,  voué 
à  un  système  mixte  dans  lequel  les 
idées  libérales  se  conciliaient  avec  les 
principes  de  Tantique  monarchie  et  du 
droit  divin ,  il  dut  se  trouver  en  lutte 
avec  le  pouvoir  de  la  restauration ,  et 
lorsque  ce  pouvoir  tenta  de  restreindre 
les  libertés  fondamentales  qu'il  avait 
jurées ,  et  lorsque ,  essayant ,  par  mo- 
ments, d*une  marche  tout  opposée, 
il  chercha ,  par  des  concessions  plus 
grandes  que  ne  le  voulaient  ses  parti- 
sans ,  à  se  retremper  dans  la  faveur 
populaire.  C'est  «e  qui  explique  com- 
ment M.  de  Chateaubriand,  tombé 
du  ministère  en  1816  pour  n'avoir  pas 
été  assez  libéral ,  en  fut  exclu  en  1824 
comme  coupable  de  Tétre  trop;  et 
pourquoi ,  rédacteur  du  journal  roya- 
liste/«  Cojiservateury  de  1816  à  1820, 
il  fournit ,  dans  les  dernières  années 
de  la  restauration ,  l'appui  de  son  élo- 
quence à  un  organe  de  l'opposition , 
au  journal  des  Débais.  Ce  n  est  pas , 
du  reste,  que  nous  nous  chargions 
d'expliquer  tous  les  actes  de  la  car- 
rière politique  de  M.  de  Chateaubriand. 
L'Wstoire  impartiale  de  sa  vie  fera  une 
part  aux  mouvements  de  la  passion , 
a  la  susceptibilité  d'un  esprit  noble , 
fier,  et  plem  du  juste  sentiment  de  sa 
force ,  à  ces  contradictions  enfin  où  il 
est  si  facile  de  tomber  dans  la  lutte 
compliquée  des  partis ,  et  dont  si  peu 
d'hommes  politiques  savent  se  garan- 
tir. En  définitive ,  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  nier,  et  ce  qu'aucune  opinion 
ne  conteste  aujourd'hui ,' c'est  que  dans 
l'ensemble  de  sa  carrière  politique, 
M.  de  Chateaubriand  parut  animé 
d'une  généreuse  sympatnie  pour  la 
phipart  des  idées  dé  liberté  et  d'amé* 


lioratîon  sociale  dont  la  Franee  récla- 
mait l'accomplissement;  c'est  que  tout 
en  restant  fidèle  à  son  vieux  drapeau, 
il  marcha  dans  les  voies  du  progrès 
pour  le  bien  du  pays.  Il  n'y  a  de  même 
Qu'une  voix  pour  reconnaître  dans  tes 
écrits  et  les  discours  nombreux  que 
lui  inspirèrent  les  circonstances,  ie  ta- 
lent de  l'orateur  et  du  publiciste ,  an 
plus  haut  degré  de  sagacité,  de  pré- 
cision et  d'éclat.  Dans  les  dernières 
années  de  la  restauration ,  M.  de  Cha- 
teaubriand, tout  à  fait  séparé  d'une 
cour  qui  le  confondait  avec  ses  enne- 
mis,  ne  cessait  de  signaler,  par  ses 
reproches  suppliants  ou  ses  menaces 
prophétiques ,  le  précipice  vers  lègue! 
la  monarchie  aveuglée  s'avançait  à 
grands  pas.  Le  jour  de  la  catastrophe 
arriva ,  et  M.  de  Chateaubriand  vit  la 
famille  des  Bourbons  repartir  pour  un 
troisième  et  dernier  exil.  Ni  le  souy^ 
nir  de  ses  propres  disgrâces,  ni  ses 
sentiments  de  patriotisme  ne  purent 
le  rendre  infidèle  au  malheur  :  il  ab- 
diqua ses  fonctions  de  législateur,  et 
se  retira  de  la  scène  politique  où  il  edt 
été  inévitablement  placé  entre  deux 
défections.  Ce  refus  et  cette  retraite 
étaient  une  sage  résolution  dont  tout 
le  monde  apprécia  la  convenance  et  la 
noblesse.  En  effet ,  le  silence  et  le  re- 
pos étaient  ce  qui  convenait  le  mieux 
désormais  à  M.  de  Chateaubriand; 
cette  résolution ,  en  lui  permettant  de 
concilier  secrètement  ses  affections 
pour  les  personnes  avec  ses  sympa- 
thies pour  le  pays ,  résolvait  heureu- 
sement les  dimcultés  de  sa  position. 
Pourquoi  seulement  ne  s'est -elle  pas 
soutenue  ?  pourquoi,  plus  tard ,  avons- 
nous  vu  M.  de  Chateaubriand  rompre 
le  silence  pour  protester  contre  la 
France  au  nom  des  droits  de  ces 
princes  déchus  qu'il  sait  bien  ne  pou- 
voir rentrer  en  grâce  avec  une  nation 
dont  ils  ont  à  jamais  perda  la  con- 
fiance? Pourquoi,  dans  la  chevale- 
resque émotion  de  ses  regrets ,  a-t-il 
été  jusqu'à  calomnier  un  moment  cette 
révolution  qui  s'accorde  si  bien  avec 
ses  généreux  instincts,  dont  il  a  lui- 
même  préparé  l'accomplissement,  et 
à  laquelle  il  avait  applaudi  lui-même  f 
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latis  le  prunier  Instant ,  avec  \m  en- 
iraînement  politique  ?  Ça  été ,  un  mo- 
nent,  un  triste  spectacle  de  voir  le 
;rand  citoyen ,  qui  avait  si  noblement 
combattu  pour  nos  libertés,  se  faire 
6  champion  d'un  parti  qui  ne  remon- 
;erait  au  pouvoir  que  pour  conspirer 
eur  ruine.  Depuis  quelques  années , 
VI.  de  Chateaubriand,  éclairé  sans 
ioute  par  la  réflexion ,  s'est. renfermé 
lans  un  repos  qui  si<ed  si  bien  à  sa 
vieillesse  et  à  son  caractère^  il  n'est 
plus  occupé  qu'à  jouir  des  douceurs 
Je  Ja  retraite  oîj  l'accompagnent  de 
fidèles  amitiés ,  et  qu'il  charme  encore 
Dar  la  culture  des  lettres  auxquelles 
1  doit  sa  plus  belle  gloire.  Depuis 
1830  il  a  clonné  au  puhlic  les  Études 
historiques,  brillante  ébauche  d'une 
listoire  universelle,  tableau  éloquent 
3t  inspiré  des  révolutions  et  des  mœurs 
le  l'humanité ,  mais  souvent  rev^u  de 
couleurs  ambitieuses  et  trop  cnargé 
^'ornements  poétiques;  VEssai  sur 
^a  littérature  anglaise  ^  la  traduction 
le  Miltofty  l'intéressante  Histoire  du 
zongrès  de  Férone;  enfin  nous  ne 
lésespérons  pas  de  posséder,  Avant 
'a  tombe  i  au  moins  une  partie  des 
Mémoires  dans  lesquels  Tillustre  vieil- 
ard  retrace  pour  nous ,  avec  sa  pro- 
pre  histoire,  l'histoire  du  siècle  qu'il 
1  traversé,  et  dont  il  est,  par  ses  ini- 
iii tables  écrits,  par  sa  vie  errante  de 
poëte ,  par  l'éclat  de  ses  luttes  politi- 
ques, par  son  beau  sénie  et  son  géné- 
reux caractère ,  un  des  noms  les  plus 
grands,  un  des  représTentants  les  plus 
glorieux. 

Chateaubbiant.  Petite  ville  fort 
ancienne  de  la  Bretagne ,  aujourd'hui 
chef-lieu  d'arrondissement  du  dépar^ 
tement  de  la  Loircrlnférieure. 

L'origine  de  Châteaubriant  paraît 
remonter  au  temps  de  la  domination 
romaine.  Mais  son  nom,  devenu  si 
célèbre  dans  l'histoire  du  règne  de 
François  T'  et  dans  nos  annales  con- 
temporaines, lui  vient  de  Briant, 
comte  de  Penthièvre,  qui,  en  lOlô, 
y  fit  bâtir  un  château. 

La  Trémouille  vipt  former  en  1488  le 
siège  de  ce  château ,  qui  tint  bon  pen- 
dant quelque  temps ,  et  qui  ne  capi- 


tula que  lorsque  l'artillerie  y  eut  ou« 
vert  une  large hrèche.  Les  fortifications 
et  le  château  furent  alors  rasés  ;  et  du 
vieux  donjon  de  Briant  il  ne  reste 

Elus  ^ue  trois  tours ,  dont  deux  sont 
>rt  élevées.  Dans  le  château  neuf,  on 
voit  encore  l'appartement  de  la  belle 
Françoise  de  Foix ,  comtesse  de  Châ* 
teaubriant ,  et  le  cabinet  doré  oîi ,  sui- 
vant une  tradition  fabuleuse ,  elle  pé-. 
rit  victime  de  la  jalousie  de  son  mari. 

La  terre  et  seigneurie  de  Château- 
briant était  un  des  plus  anciens  fiefs 
du  duché  de  Bretagne.  On  la  trouve 
citée  dans  Guillaume  le  Breton ,  sous 
le  nom  de  Castrum  Briant,  et  dans 
la  liste  des  bannerets  de  Bretagne ,  du 
temps  de  Philippe-Auguste ,  sous  celui 
de  Castrum  Ériencii, 

Après  avoir  appartenu  à  la  maison 
de  Laval ,  elle  passa  au  connétable  de 
Montmorency  qui,  d'après  les  Mé- 
moires de  Vieilleville ,  se  la  fit  donner 
par  le  mari  de  la  célèbre  maîtresse  de 
Fran<jois  V%  en  lui  faisant  peur  de  sa 
sévérité  au  sujet  des  prévarications 
commises  par  le  comte  dans  son  gou- 
vernement de  Bretagne.  Plus  tard , 
elle  appartint  à  la  maison  de  Bourbon- 
Condé.  Châteaubriant ,  situé  à  treize 
lieues  de  Nantes ,  compte  aujourd'hui 
trois  mille  sept  cent  neuf  habitants. 

Chateaobbiant  (comtesse  de). 
Voyez  Foix. 

Chatbaubbiant  (édit  de).  Henri  II 
s'était  toujours  montré  fidèle  à  la  po- 
litique de  François  I"  c^ui  faisait  brûler 
les  protestants  à  Pans ,  tandis  qu'il 
les  soutenait  en  Allemagne  ;  «  afin,  dit 
«  Théodore  de  Bèze ,  d'oter  tout  soup- 
«  çon  qu'il  pût  favoriser  ceux  de  la 
«  religion.  »  Ce  fut  dans  cette  inten- 
tion qu'il  publia ,  le  27  juin  lôôl ,  à 
Châteaubriant,  un  édit  en  quarante- 
six  articles  pour  renouveler  les  persé- 
cutions. Il  commençait  par  rappeler 
les  diverses  tentatives  faites  par  lui  et 
par  son  père  pour  extirper  1  hérésie  : 
«  Et  n'y  voyons,  dit-il,  aucun  amen- 
«  dément,  ni  espérance  d'y  |K)uvoir 
«  remédier,  sinon  par  un  extrême  soin 
«  et  diligence ,  et  avec  toutes  les  ri- 
«  goureiises  procédures  dont  on  doit 
«  user  pour  repousser  vivement  Fin- 
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«  hèui^se  seête ,  tèt  ai  pur^^r  et  net- 
«  «oyei^  nelPe  tHyfeliltiei  »  La  séférité 
ée  cîi  ptéambuld  lait  prévoir  les  tne^ 
sures  i^igoureuses  qui  TOfit  sUivtie  ;  en 
effet,  1(1  eotiliaissaiioe  et  la  oorreetioa 
ées  hérëti^efi  étatt  attribuée  par  éet 
édit  tant  aux  eouri  souveralnee  qu^aux 
juges  présidiaiiXf  60tts  la  eondition 
toutefois  âe'à  eeuk-ei  se  joindraienY 
dix  oortseilier^  ou  dix  avocats  du  res- 
sort pout  signer  loi  sentences  déûiii- 
iiives;earlê^  jugements  portés  contre 
tes  hérétiques  Paient  sans  appel.  Puià 
tiennent  les  prescriptions  les  plus  Sé- 
tères  et  les  plus  niinutieuàes  contre  la 
liberté  de  la  presses  oette  puissance  qui 
donmiençait  dès  lors  à  grandir  et  à  ef- 
frayer le  pouvoir.  Déjà,  en  l&35f  Frati'* 
dois  V^  avait  voulu  Tanéantir  tout 
à^nn  coup  i  en  OfdonnQnt  ta  suppres-' 
sioh  des  imprimeries  sous  peine  de  la 
bart;  mais  les  réclamations  dii  parie" 
ment  l'avaient  obligé^  ta  même  année, 
de  révoquer  cette  ordonna rtce.  Des 
préeeutionS)  wie  rappellent  celles  que 
preml  aujourahui  le  saint-siége  à  Té-' 
gard des  livres franGafB,6ont ordonnées, 
dans  redit  de  Châteaubriant ,  contre 
rititreduction  de  livres  venant  de  lieux 
suspects,  surtout  de  Genève,  cet  éter- 
nel fbyer  de  la  réforme.  Tous  les  livres 
imprimés  devaient  être  soumis  à  la 
censure  de  la  Sorbonne.  Les  imprime* 
ifies  clandestines  étai€nt  interdites,  et 
la  copie  signée  dHin  manuserit  des- 
tiné à  rimprèssiiOh  devait  être  laissée 
entre  les  moins  du  censeurs  dont  l*att- 
torisation  était  même  nécessaire  pour 
qu'on  pût  mettre  en  vente  les  livres 
provenant  d'un  héritage*  A  l'arrivée 
d*un  ballot  de  livres,  le  censeur  devait 
être  requis  et  présider  lui -même  à 
Towerturedu  paquet.  Les  imprime^ 
ries  et  les  masasins  des  libraires  et  des 
imprimeurs  dé  Paris  étaient  soumis 
annuellement  à  deux  visites  du  cen- 
seur, qui  dSTSit  aussi  inspecter  trois 
fois  j[>ar  an  la  ville  de  Lyon.  Enfin  les 
libre^ires  étmeni  obligés  de  tenir  expo« 
Ses  dans  leur  boutique  un  catalogue 
à^  livres  prohibés  et  un  autre  des 
Hvres  qu-ils  avaient  en  étalage.  De 
^s,  il  était  défendu  d'admettre  qui 


que  e«  fttt  dus!  tel  ëeoles  do  iûhs  lu 
tribunaux,  s'il  ne  «ravait  jpHMltftltti  un 
eertifleat  d'^rthodoxiSb  Vient  eaSuiie 
Ténumération  des  peines  periéfes  con- 
tre les  partisans  des  hérétiques,  ^îontre 
eeux  qui  les  défendaient  devant  le»  tri- 
bunaux s  eottixe  ceux  q«i  liHir  en- 
voyaient des  secours  d'argent  ou  qui 
adressaient  des  lettres  aux  protestants 
réfugiés,  soit  éi  Genève,  soit  dans  d'au- 
tres pars  séparés  de  l'Église.  Tous  les 
IMens  ae  ces  réfugiés  devaient  être,  par 
le  fait  même  de  leur  fuite,  confisqués 
au  profit  du  roi;  enîin.,  une  ejause  as- 
surait aux  délateurs  le  tiers  des  meu- 
bles ou  immeubles  des  oonéannés  et 
des  proscrits. 

GBATtAUB&iANT  (famiUs  de}»  Voy. 
Laval. 

CQAtBAUBfiiANT  (  traité  de  }.  Ce 
traité  est  peu  important  par  iui«»méme; 
mais^^ûomme  il  servit  de  prétexte  à 
Anne  de  Beaujeu ,  régente  de  France, 
pendant  la  minorité  de  Gbarles  YIII, 
pour  envahir  une  partie  de  la  Breta- 
gne «  il  est  nécessaire  d'en  dire  ici 
quelques  mots. 

Les  divisions  qui  avaient  ëeliilé  es 
Bretagne  pendant  l'administration  de 
Lannois ,  ministre  et  favori  du  doc 
François  II,  prirent  un  caractère  par- 
ticulier, lorsque  le  duc  d'Ortéans, 
brouillé  avec  Anne  de  Jleaujeii ,  vint 
Chercher  un  refuge  à  la  cour  de  ce 
prince.  Là  régente  vit  dans  cette  cir- 
eonstaiv^e  une  excellente  oecasion  pour 
^mlervenir  dans  les  «ffdired  de  Breta- 
gne; aussi  ie  procès  et  le  svpplioe  de 
Lannois  ne  purent  ils  apaiser  ks  tros* 
bies.  Le  duc  d'Orléans^  qui  devait  plus 
tard  devenir  roi  de  Franee ,  sous  le 
nom  de  Louis  XII,  et  recevoir  le  titre 
de  père  du  peuple  -,  se  mit  alors  à  la 
tête  des  seigneura  bretoils  les  plus  op- 
posés aux  projets  de  la  réi^te.  Il  fit 
Kus,îl  ne  craignit  pas  de  s'enteudreavee 
étranger,  pour  résister  à  Ja  t;our.  Le 
13  décembre  1486,  use  ligue  ^t  si* 
gnée  dans  ce  but  entre  Maxioiilien,  roi 
des  Romainsv.ie  roi  et  la  reine  de  Na» 
varre,  le  duc  de  Bretagne  Fraaçois  II, 
le  duc  de  Lorraine  ^  ieduo  et  le  oardi- 
nral  de  Foik  ^  frères  de  la  duobense  de 
Bretagne,. les  eonçitep  d'AnsMiléme,  de 
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NFëvtéY^  éteé  Dunois,  fé  «ifè  cl'Albfet, 
és  âeîçneurs  de  Lâutféc,  de  Pons  et 
rorvat,  beaucoup  dé  sei^neurir  bre^ 
ons  ,  lé  prince  d'OranÉ^e ,  Xescaré, 
îomtfe  de  Cooimlhges,  le  maréchal  de 
\ieux  et  la  comtesse  de  Laval.  Cette 
igue  fut  tenue  sécrète  pendant  quel* 
]ue  temps;  mais  bientôt  un  assez 
;rand  nombre  dfe  seigneurs  bretons,  peu 
satisfaits  de  voir  le  gouvernement  de 
eur  pays  passerdans  tes  mains  du  due 
i'Orléans  et  d'autres  seigneurs  frân- 
;îais,  songèrent  à  pi^dredfes  mesures 
le  précaulJon.  Le  duc  François  II , 
lyant  eu  rfmprûdencede  laisser  croire 
]iie  Jes  ennemis  du  ministre  LannoiS 
^liaient  être  recberchës  pour  les  actes 
|ui  avaient  entraîné  sa  condamnation, 
e  mécontentement  éclata,  et,  sur  l  in- 
iritation  du  vicomte  de  Rohan,  du  ma- 
•échal  de  Rieux  et  du  comte  de  Laval, 
presque  tonte  la  noblesse  bretonne  se 
'éunit  à  Châteaubrîant.  On  jura  d'ex- 
îulser  le  duc  d'Orléans ,  le  comte  de 
3unois,  le  prinée d'Orange  et  le  comte 
le  Comminges,  qui,  aux  yeux  des  Bre* 
:oris,  n'étaient  que  des  étrangers.  Anne 
le  Beaujeu  avait  trop  d'habileté  pour 
le  pas  entrer  dans  cette  nouvelle  ligue 
[ui  pouvait  aisément  contre-bâbncer 
!e Ile  qui  avait  été  oonclue  le  13  dé- 
;embre  1486.  Elle  prodigua  les  pro- 
uesses aux  conjurés  et  parvint  à  leur 
nire  signer  avec  la  France,  vers  lemi- 
ieii  de  rannéc  1487  ,  une  convention 
jiii  reçut  le  nom,  de  Châteaubrîant. 
Jn  stipula  que  Charles  VIII  ne  ferait 
>ntrer  en  Bretagne  que  quatre  milté 
lommes  de  pied  et;  quatre  cents  hom- 
nes  d'armes.  La  régente  déclara  en 
son  nom  qu'il  ne  venait  que  pour  pu- 
lir  la  rébellion  du  duc  d'Orléans,  s'en- 
lagea  à  n'attaquer  aucune  place  que  de 
L'oncert  avec  le  maréchal  de  Rieux,  et 
a  faire  acquitter  religieusement  le  pr\% 
de  tout  ce  que  ses  troupes  consomme^ 
raient.  Mais  la  digne  fil  te  1de  Louis  Xf, 
peu  soucieuse  de  ses  prornesses,  avait 
déjà  mis  en  campagne  unfc  àrméé  de 
douze  mille  hommes,  qui  s'empafà 
d'un  grand  nombre  de  places  impôt- 
tantes,  sans  toutefois  avoir  pu  se  ren- 
dre maîtresse  de  Nantes.  Malgré  la 
résistance  de  cette  ville,  les  positions 


i^ue  ^rffèél  âléts  lissl  tféu^ès  àîdèret^t 
considérablement  aux  avantages  qu'eU 
les  remportèhmt  plus  tard-,  et  au  sne- 
cès  de  la  bataille  de  Saint  -  Aubin  da 
Cbrmier,  livrée  le  26  juillet  1488. 

Cette  bataille,  dans  laquelle  le  due 
d'Orléans  ftit  fait  prisonnier,  porta  un 
coup  terrible  à  Tmdépendance  de  ta 
Bretagne,  qui  cependant  ne  fut  réunie 
à  Là  France  que  sous  le  règne  de  Fran- 
çois V. 

Ainsi  le  ttalté  de  Châteaubrîant  ne 
fbt  qu'une  fruse  adroite  dont  se  servit 
Anne  de  Beauieu  pour  commencer 
l'invasion  de  la  Bretagne. 

CHATEAUBRUif  (  Jean-B^ptistc  Vi- 
vien de),  auteur  dramatique,  naquit  à 
Angouléme  en  1686.  Pour  ne  point 
déplaire  au  duc  d'Orléans ,  prince  dé- 
vot ,  auquel  il  était  attaché  comme 
tnaître-d'nôtel,  et  aussi  pour  qu'on  ne 
lui  reprochât  pas  de  consacrer  aux  let- 
tres on  temps  qu'il  devait  à  ses  occu* 
pat  ions  administratives  auprès  du  mi* 
ntstre  de  la  guerre  d'Argensbn,  il 
s'abstint  courageusement ,  pendant 
quarante  ans,  de  mettre  a\i  théâtre  les 
pièces  qu'il  avait  faites  en  secret.  Ce 
ne  fiitqu'à  soixante-huit  ans  qu'il  pro- 
duisit ses  œuvres  sur  la  scène.  Il  dé- 
buta par  la  tragédie  des  Troyennes 
qui  réussit  et  s'est  soutenue  asseÉ 
longtemps  au  théâtre.  Cette  tragédie 
t)ffre  deis  situations  touchantes;  le 
style,  faible  en  général,  est  quelquefois 
îlein  de  sentiment ,  de  naturel  et  de 
Pureté.  Mademoiselle  Clairon  dans  le 
•Ole  dé  Cassandre,  et  mademoiselle 
Gaussin  dans  celui  d'Andromaque, 
contribuèrent  beaucoup  au  succès. 
Châteaubrun  allait  chercher  tous  ses 
^jets  dans  la  tragédie  grecque  ;  il  en 
Imitait  les  modèles  autant  que  possi^ 
ble,  mais  sans  comprendre  au  fond  të 
génie  grec  ^  et  sans  voir  par  où  cette 
imitation  pouvait  être  originale.  Après 
les  Troyennes,  parurent  Pbiloctète  et 
Astyanax  qui  eurent  p^u  de  succès, 
théiteaubrurl  avait  eïicùte  composé 
'deux  autres  tragédies  ;  mais  les  ayant 
laissée»  dans  un  tiroir  qui  ne  fermait 
pas,  un  jour  il  ne  ki  retrouva  plus  ; 
son  valet  en  avait  enveloppé  tles  cô- 
telettes :  on  assure  qu'il  supporta  cette 
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mésatenture  avec  beaucoup  de  philo- 
sophie.'  Il  mourut  dans  un  âge  avancé 
en  1775.  Il  avait  été  reçu  à  T Académie 
en  1753. 

Ghatbàu-Ghinon  t  Castrum  ou 
CoksteUum  caninum,  petite  et  fort 
ancienne  ville  avec  titre  de  comté,  dans 
le  département  de  la  P^ièvre.  Jadis  ca- 
pitale du  Morvant  et  siège  d*uu  bail- 
liage seigneurial,  cette  ville  occupe^  à 
ce  que  Ton  croit,  l'emplacement  aune 
forteresse  romaine  :  c'est  ce  que  du 
moins  tendraient  à  prouver  de  nom- 
breux restes  de  monuments  et  de  lar- 
ges voies  pavées.  ~  C'était  autrefois 
une  place  importante,  défendue  par 
des  fortifications  considérables  et  par 
un  vaste  château  ,  sous  les  murs  du- 

âuel  Louis  XI  défit  en  1475  Tarmée 
u  duc  de  Bourgogne.  Les  royalistes 
se  rendirent  maîtres  de  la  place  après 
un  long  siège ,  et  passèrent  au  fil  de 
Fépée  la  garnison  amsi  qu'une  grande 
partie  des  habitants. 

Ghatbàu-Dauphin  (prise  de).  Le 
prince  de  Conti,  joint  à  don  Philippe, 
commandant  Tarmée  espagnole,  avait 
passé  le  Yar,  emporté  Nice  et  Ville- 
franche,  et  pénétré  jusqu'à  Château- 
Dauphin  à  l'entrée  de  la  vallée  de  Stura. 
Le  19  juillet  1744,  le  bailli  de  Chivrî 
et  Chevert  escaladèrent  ce  roc  sur  le- 
quel deux  mille  Piémontais  étaient  re- 
tranchés. Malgré  l'artillerie  qui  les 
foudroyait ,  et  la  présence  du  roi  de 
Sardaigne,  ils  en  atteignirent  le  som- 
met, et  restèrent  vainqueurs  après  un 
combat  sanglant  et  acharné,  où  l'oa 
avait  vu  des  grenadiers  français  pro- 
fiter du  recul  des  pièces  pour  se  jeter 
dans  les  embrasures  des  retranche- 
ments. Du  côté  des  alliés,  il  périt  deux 
mille  hommesj  mais  il  n'écnappa  au- 
cun Piémontais  ;  le  roi  de  Sardaigne, 
audésespoir^  voulait  se  jeter  parmi  les 
assaillants. 

Le  prince  de  Conti  écrivit  à  Louis 
XV  :  tt  C'est  une  des  plus  brillantes  et 
«  des  plus  vives  actions  qui  se  soient 
a  passées.  Les  troupes  y  ont  montré 
«  une  valeur  au-dessus  de  l'humanité. 
«  La  bravoure  et  la  présence  d'esprit 
«  de  M.  Chevert  ont  principalement 
^décidé  l'avantage.  » 


Chatbau-du-loir,  Ouirum  ad 
I^um,  Ccutrum  LicK,  ancien  chef- 
lieu  du  Vaux  du  Loir,  petit  canton  de 
Touraine,  aujourd'hui  compris  daos 
le  département  de  la  Sartbe.  V.ers  le 
milieu  du  XI^  siècle ,  Château-du-Loir 
soutint  un  siège  fort  long  ,  pendant 
sept  ans,  contre  Geo'ffroy  Martel, 
comte  d'Anjou  ,  qui  en  retint  le  sei- 

Îpeur  prisonnier ,  et  ne  lui  donna  la 
iberté  que  lorsqu'il  lui  put  céder  cette 
place  avec  d'autres  qui  étaient  à  sa 
convenance.  Le  seigneur  de  Château- 
du-Loir  était  Gervais,  cvéque  du 
Mans.  Veri;  l'an  1090,  Mathîlde  de 
Çhâteau-du-Loir  apporta  cette  terre  à 
Elie  de  la  Flèche ,  qui  se  mit  en  pos- 
session du  comté  du  Maine,  non  sans 
avoir  été  obligé  de  le  disputer  vivement 
à  Guillaume  le  Roux,  roi  d'Angleterre 
(voyez  Mainb).  Château-du-Loir  était 
alors  la  meilleure  forteresse  du  pays, 
et  ce  fut  là  qu'Élie  se  retrancha  pen- 
dant que  les  Normands  ravageaient 
son  comté.  Depuis ,  ce  château  suivit 
la  fortune  des  successeurs  d'Élie ,  qui 
devinrent  comtes  d'Anjou ,  ducs  de 
r^ormandie  et  rois  d'Angleterre.  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  assigna  sur  cette 
terre  le  douaire  de  la  reine  Bérengère 
sa  femme.  Après  la  réunion  des  pro- 
vinces démembrées,  Philippe- Auguste 
en  fît  don  à  Guillaume  des  Roches, 
sénéchal  du  Maine,  de  l'Anjou  et  de  la 
Tpuraine.  Château-du-Loir  passa  en- 
suite aux  comtes  de  Dreux ,  desquels 
Philippe  de  Valois  la  racheta  en  1387 
pour  la  somme  de  31,000  livres.  Puis 
elle  fut  donnée  en  apanage  avec  le 
Maine  à  Louis,  premier  duc  d'Anjou, 
et  réunie  à  ja  couronne  par  Louis  XI. 
£n  1496,  Charles  VIII  la  donna  au 
maréchal  Trivulce  sous  le  titre  de  ba- 
ronnie.  Louis  XII  la  lui  conserva  en 
1499,  mais  à  la  charge  de  rachat  per- 
pétuel. Cédée  par  le  maréchal  de  Tri- 
vulce à  P.  de  Rohan,  maréchal  de  <}ié, 
elle  fut  retirée  aux  héritiers  de  ce  der- 
nier, puis  donnée  par  engagement  à  la 
maison  de  Soissons  qui  la  posséda  à 
ce  titre  jusqu'au  commencement  du 
dix-huitieme  siècle. 

Outre  le  siège  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  le  château,  construit  sur  un  ro- 
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cher  isolé  et  entouré  d'eau,  fut  encore 
investi  et  pris  en  1075  par  Foulques 
leRéchin,  comte  d'Anjou  ,  et  en  U81 
par  Philippe-Auguste.  En  1589  ji  se 
rendit  à  Henri  IV. 

Château-du-Loir  a  aujourd'hui  une 
population  de  3,500  habitants. 

Chateaudun  ,  Castellum  Dunum, 
Castrum  Dunense  ou  Castrum  Du- 
nii  n ,  ancienne  capitale  du  comté  de 
Dunois,  aujourd'hui  chef- lieu  .d'ar- 
rondissement du  département  d'Eure- 
et-I.oir,  à  quarante-huit  kilomètres  de 
Chartres.  Située  sur  une  hauteur  au 
pied  de  laquelle  coule  le  Loir,  Châ- 
teaudun  porta  aussi  le  nom  de  Rupes- 
Clara  ou  Uràs-Clara  (**).  Aimom  la 
mentionne  dans  la  vie  de  Sigebert ,  et 
Grégoire  de  Tours  dans  celle  de  Gon- 
tran.  Le  premier  des  vicomtes  parti- 
culiers deChâteaudunest  Geoffroy  P^^ 
lils  de  IVarin  de  Bellesme  et  petit-fîls 
de  Guillaume  /•%  comte  d'Alençon. 
Geoffroy  I"  fut  assassiné  vers  1041. 
Son  successeur  fut  son  fils  Rotrou  P', 
mort  vers  1066.  Celui-ci  fut  le  sixième 
ou  septième  aïeul  de  Geoffroy  IV,  mort 
vers  1248,  dont  la  fille  puînée  Clé- 
mence porta  cette  vicomte  dans  la 
maison  de  Dreux  y  d'où  elle  passa 
successivement  par  mariage  dans  celles 
de  Clermonty  de  Flandre  et  de  Craon. 
—  Jean  de  Craon ,  grand  échanson  de 
France,  dix^hùitième  vicomte  de  Châ- 
teaudun,  fut  tué  en  1415  sans  laisser 
de  postérité.  Alors  la  vicomte  de  Châ« 
ceaudun  revint  à  Charles^  duc  d'Or- 
léans, qui  en  1439  la  donna  avec  le 
comté  de  Dunois  à  son  frère  naturel , 
Jean,  bâtard  d'Orléans  (voyez  Du- 
nois). —  Au  dix-huitième  siècle,  Châ- 
teaudun ,  capitale  du  Dunois  et  chef- 
lieu  d'un  bailliage,  avait  une  abbaye 
royale  de  l'ordre  de  Saint-Aujjustin , 
dont  on  attribuait  la  fondation  a  Char- 
ieniagne.  Le  château,  remarquable  par 
la  hardiesse  de  sa  construction^  est 
accompagné  d'une  grosse  tour  bâtie , 
suivant  les  traditions  locales,  par  ThU 
batid  le  Fieux  ou  le  IVicheur  en  935. 
Le  reste  des  constructions  est  dû  aux 

(*)  Dun,  hauteur.  (Celt.) 

(**)  Ville-claire,  que  l'on  aperçoit  de  loin. 


comtes  de  Dunois,  ducs  de  Longueville 
(quinzième  siècle).  Châteaudiin  fut 
presque  entièrement  détruit  par  un  in- 
cendie ,  en  1723.  Les  environs  de  cette 
ville  furent  en  1 183  le  théâtre  d'un  mas- 
sacre épouvantable  des  bandes  dévasta- 
trices des  Brabançons f  Cottereaux, 
etc.  Les  Capuciès  (voyez  ce  mot)  y  ren- 
contrèrent une  troupe  considérable  de 
ces  aventuriers;  ils  en  tuèrent  sept  mille 
sur  la  place,  et  firent  un  grand  nombre 
de  prisonniers ,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient quinze  cents  filles  de  joie  que 
ces  brigands  traînaient  à  leur  suite. 
Ces  malheureuses  furent  ensuite  impi- 
toyablement brûlées  avec  les  aventu- 
riers à  la  fortune  desquels  elles  avaient 
lié  la  leur. 

Châteaudun  a  donné  le  jour  à  plu- 
sieurs hommes  célèbres,  entre  autres, 
à  Lambert'H'Cors ,  qui  commença  , 
avant  Alexandre  de  Paris,  le  poème 
de  l'Alexandride  ;  et  à  l'orfèvre  Jean 
Toutain ,  l'un  de  nos  plus  habiles 
peintres  en  émail. 

La  population  de  cette  ville  est 
aujourd'hui  de  6,500  habitants. 

Cbateaudun  (monnaie  de).  On  n'a 
encore  retrouvé  aucune  monnaie  de 
Châteaudun  antérieure  à  Charlemagne; 
mais  on  en  connaît  beaucoup  de  la  pé- 
riode carlovingienne.  Outre  la  pièce 
de  Chahlemagne,  qui  ne  porte  que  le 
nom  du  roi  et  qui  appartient  au  second 
genre  des  monnaies  frappées  sous  son 
règne,  il  en  existe  de  Charles  le  Chauve, 
d'Eudes  et  de  Raoul  ;  mais^  aucune  ne 
aéroge  au  type  consacré  de  ces  princes. 
C'est  toujours  le  nom  de  la  ville  dvni- 

GASTRVM  ou   DVNICASTELLVM  ,  et  la 

légende  gbatia  di  bex  avec  le  mo- 
nogramme royal  d'Eudes,  de  Charles 
ou  de_Kaoul  ;  seulement  les  deux  let- 
tres DI  de  la  légende  y  sont^uelquefois 
remplacées  par  les  lettres  dn  ,  abrévia- 
tion de  DOMiNi.  D'après  un  usage  qui 
était  général  au  moyen  âge ,  les  vicom- 
tes de  Châteaudun  prirent  au  onzième 
s*ècle,  pour  type  de  leur  monnaie, 
celui  qui  était  adopté  dans  leur  ville 
épiscopale ,  Chartres.  Mais  les  moné- 
taires ne  tardèrent  pas  à  défigurer  cette 
empreinte ,  et  bientôt  le  type  aes  mon- 
naies dunoises  n'eut  plus  que  les  ca- 
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tactères  généraux  des  monnaies  de 
Chartres.  On  y  voyait  toujours  une  tête 
sur  le  côté  dépourvu  de  légende ,  mais 
une  tête  qui  s'altérait  autrement  que 
celle  de  Chartres.  Quant  à  l'autre  coté, 
on  y  lisait  en  caractères  cunéiformes 
DTNtcASTELLtmt  OU  d'autfes  lettres , 
très-souvent  mêlées  et  formant  une  lé- 
gende bizarre  et  défigurée,  autour  d'une 
croix  à  branches  égales.  Enfin ,  vers  la 

Ï)remière  moitié  du  treizième  siècle , 
orsque  déjà  les  derm'ers .  linéaments 
de  la  têtis  avaient  disparu  pour  faire 
f  lace  à  une  figure  à  laquelle  oh  ne  peut 
pas  donner  de  nom ,  les  seigneurs  de 
€hâteaudUn  commencèrent  à  mettre 
dans  la  légende  leurs  initiales  ou  leurs 
prénoms  tout  entiers.  Le  premier  qui 
Introduisit  cette  nouveau|é  semble  être 
Geoffroy  V,  qui  vivait  vers  l'an  1216. 
Robert  de  Dreux ,  Raoul  de  Clermont 
et  tous  les  autres  seigneurs  de  Château- 
dun  continuèrent  cet  usage  jusqu'à  h 
confiscation  du  comté ,  en  1393.  A 
force  d'altérer  le  type  primitif,  ils 
avaient  fini  par  le  faire  ressembler  au 
type  des  tournois ,  et  depuis  lé  trei- 
zième siècle ,  la  légende,  avait  envahi 
le  côté  qui  jusqu'alors  en  avait  été 
dépourvu.  Il  paraît  qu'en  1226  les 
vicomtes  de  Ghâteaudun  cherchaient 
à  étendre  au  delà  de  leurs  possessions 
le  cours  de  leurs  monnaies.  Il  existe 
en  effet  une  ordonnance  royale  rendue 
aûn  de  réprimer  cet  abus.  D'après 
l'ordonnance  de  1315,  les  deniers  de 
Ghâteaudun  devaient  être  à  trois  de- 
niers dix  grains  de  loi  argent  le  roi , 
et  les  mailles  à  onze  deniers  vingt  et 
un  grains.  Quatorze  deniers  dunois 
valaient  un  sou  tournois. 

CHATEàU-FBEMOWT,  ancîcnne  sei- 
gneurie de  Bretagne  (aujourd'hui  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure),  à 
8  myriamètres  de  Nantes ,  érigée  en 
marquisat  en  1694. 

Château  -  Gaillabb  -  d'Awdely 
(sièges  du).  —  Philippe-Auguste  exécu- 
tant la  sentence  prononcée  contre  Jean 
sans  Terre  par  la  cour  des  pairs,  entra, 
en  1203  ,  dans  la  Normandie ,  pendant 
que  son  ennemi  se  livrait  avec  insou- 
ciance au  plaisir  et  à  la  débauche.  Il 
vint  mettre  le  siège  devant  les  forte- 


resses d'Àndel^  ;  e'était  le  boutevard  de 
la  province  entière,  et  Richard  n'avait 
rien  négligé  pour  en  compléter  la  dé- 
fense. Vn  château  très-fort  dans  une  île 
de  la  Seine ,  le  bourg  d'Andely  entouré 
d'une  double  enceinte ,  enfin  le  château 
Gaillard ,  au  haut  d'un  rocher  escarpé 
sur  la  rivedroitede  la  rivière,  formaient 
un  ensemble  de  fortifications  redouta- 
ble pour  cette  époque.  Philippe  com- 
mença l'attague  au  mois  de  sefîtembre, 
et  pendant  cinq  mois  il  éprouva  la  plus 
vigoureuse  résistance.   Les   assiégés 
avaient  à  leur  tête  le  vaillant  Roger 
tie  Lascy,  connétable  de  Ghester.  Après 
de  longs  combats,  qui  sont  décrits 
d'une  manière  animée  gar  Guillaume 
le  Breton ,  dans  son  poème  de  la  Phi- 
lippide  f  le  château  de  l'Ile  fut  pris 
d  aDord  ;    le    bourg    d'Andely    céda 
ensuite.  Roger  commençant  alors  à 
manquer  de  vivres ,  renvoya  de  l'en- 
ceinte *  toutes   les  bouches   inutiles. 
Deux  bandes,  chacune  de  500  vieil- 
lards malades,  femmes  ou  enfants, 
avaient  déjà  traversé   le   camp    des 
assiégeants.  Une  troisième  troupe  de 
1 ,200  malheureux ,  repoussée  par  Phi- 
lippe ,  dut  rester  entre  le  camp  et  la 
place.  En  butte  aux  traits  des  deux 
armées ,  sans  abri  et  sans  vivres ,  ré- 
duits à  se  nourrir  de  la  chair  des 
chiens  ou  des  cadavres  de  leurs  <;om- 
pagnons,  plus  d^  la  moitié  avaient 
déjà  péri ,  quand  Philippe ,  touché 
enfin  de  leur  sort ,  leur  distribua  des 
vivres  et  leur  permit  de  se  retirer; 
mais  il  était  trop  tard ,  la  plupart 
moururent  après  avoir  mangé.  Cepen- 
dant la  résistance  du  Château-Gaillard 
se  prolongea  tout  l'hiver,  et  ce  fut 
seulement  le  6  mars  1204  qu'il  fut 
pris  de  vive  force,  après  avoir  été 
escaladé  et  incendié  par  les   assié- 
geants. Roger  de  Lascy  n'avait  plus 
alors  que  180  combattants.  Pendant 
la  durée  de  ce  siège  opiniâtre ,  le  roi 
Jean  s'était  enfui  en  Angleterre.  Châ- 
teau-Gaillard ,  dont  il  reste  des  ruines 
fort  curieuses  (voyez  les  planches  264, 
274 ,  27ô  et  276) ,  a  été  démantelé  par 
ordre  de  Louis  XIII.  (Voy.  Andel\.) 
Ghateàu-Gay,  ancienne  seigneurie 
de  l'Auvergne,  aujourd'hui  départ,  du 
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iPuy-de^Dôme,  à  6  kilom.  de  GlenllOIl^ 
Ferrand,  érigée  en  marquisat,  à  la 
fia  du  dix-septième  siècle. 

Ghateait-Gibon  ,  Detite  ville  de 
l'ancienne  Bretagne,  à  16  kilom.  de 
Rennes ,  auiourcrhui  chef-lieu  du  dé- 
partement d'IUe-et-Vilaine.  Elle  était 
autrejfoia  fortifiée.  Ce  fut  sous  ses 
murs  que  le  comte  de  Soissons  fut 
battu  et  fait  prisonnier,  en  1690,  par 
le  duc  de  Mercœur.  Château-Giron 
compte  aujourd'hui  1,463  habitants. 

Chateau-Gontibb,  Castrvm  Gon- 
terii ,  petite  ville  de  l'ancien  Aiy'ou  ^ 
aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondissement 
du  départ,  de  la  Mayenne ,  à  28  kilom. 
d'Angers,  fut  entourée  de  fortifications 
au  commencement  du  douzième  siècle 
par  Fouk]ues  Néra ,  cofiite. d'Anjou, 
qui  substitua  le  nom' de  Gontier,  que 
portait  le  chevalier  auquel  il  en  confia 
la  garde,  à  celui  de  BasUica  (Basoche), 
sous  lequel  elle  était  connue  auparavant. 
Plus  tard,  Foulques  donna  cette  forte* 
resse  en  fief  à  Yvon,  que  l'on  croit 
avoir  été  fils  d'Yves ,  comte  de  Bel- 
lesme  et  d'Alencon. 

La  terre  de  Château-Gontier  passa 
plus  tard  par  mariage  à  Pierre  II, 
comte  d'Aleoçou ,  et  fut  vendue ,  par 
Jean  II,  à  la  maison d'Amboise. Saisie 
en  1431,  par  arrêt  du  parlement, 
séant  à  Pontoise ,  elle  fut  ensuite  réu- 
nie à  la  couronne ,  d'où  elle  fut  déta- 
chée en  1666,  pour  être  érigée  en 
marquisat ,  en  faveur  de  Nicolas  Bail- 
leul,  président  à  mortier  au  parle* 
ment  de  Paris ,  chancelier  de  la  reiiie 
^nne  d'Autriche  et  surintendant  des 
tinances. 

Cette  ville  était,  avant  la  révolu- 
tion, chef- lieu  d^une  élection,  d'un 
présidial  et  d'une  sénéchaussée*  Elle 
possède  aujourd'hui  un  tribunal  de 
première  instance ,  une  société  d'agri- 
culture et  un  collège  communal.  Sa 
population  est  de  6,143  habitants. 

Il  s'est  tenu,  à  Château-Gontier, 
cinq  conciles  provinciaux:  en  1231, 
1264,  1269,  1336  et  1448.  Louis  XI 
y  fit  sa  résidence  pendant  quîielques 
mois  ;  les  Vendéens  s'en  emparèrent 
le  20  octobre  1793,  mais  ils  furent  for- 
cés de  l'évacuer  quelque  temps  après. 


Ghateàit-  Làndon  ,  petite  ville  de 
l'ancien  Gâtinais  français ,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
Seine-et-Marne ,  à  80  kilom.  de  Fou* 
tainebleau. 

Cette  ville,  dont  le  nom  latin  est 
Castrum  NantorUs  où  Landoms,  passe 
pour  être  fort  ancienne,  et  l'on  pense 

Î;énéralement  qu'elle  existait  déjà  sous 
a  domination  romaine;  saint  Sève- 
rin  y  mourut  en  603 ,  et  Childebert , 
fils  de  Clovis,  y  fonda  quelques  années 
après  une  abbaye ,  qui  tut  reconstruite 
vers  llô^l.  Sous  les  rois  de  la  seconde 
race,  Château-Landoo  deviqt  le  dief- 
lieu  d'un  comté;  Louis  le  Gros  j  avait 
un  château  où  il  séjourna,  en  1119 1 
pendant  les  vives  et  longues  querelles 
des  chanoines  d'Étampes  et  de  l'abbé 
de  Maurigny.  En  1436,  les  Anglais 
s'emparèrent  de  la  ville  et  du  châteaoi 

Sue  le  connétable  de  Richement  reprit 
'assaut  en  1437.  Cette  ville  fut  encore 
f^rise  par  Jes  rettres  en  1687,  et  par  les 
igueurs  en  1689.  L'église  paroissiale , 
dédiée  à  Not)re-Dame,*est  remarquable 
par  son  clocher,  que  fit,  dit-on,  cons* 
truire  un  évêquede  Poitiers,  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle.  La  popu- 
lation de  Cnâteau-Landon  est  aujour- 
d'hui de  2,200  hab. 

Chatbau  -  Landon  (  monnaie  de  )• 
^  Château-Landon  possédait,  sous  la 
seconde  race ,  et  au  commencement  de 
la  troisième,  un  atelier  monétaire 
d'où  sont  sorties  quelques  pièces,  dont 
quelques-unes  «ont  parvenues  jusqu'à 
nous.  Tels  sont ,  entre  autres ,  iles  de* 
tiiers  d'argent  de  Charles  le  Chauve  et 
de  "Carloman  II ,  qui  n'offrent  d'ail- 
leurs aucune  singularité  remarquable, 
et  des  deniers  frappés  au  nom  de  Phi- 
lippe V,  de  Louis  YI  et  de  Louis  VU. 
Ceux  de  Philippe  I^',  qui  sont  fort 
rares,  présentent  d'un  coté  le  nom  de 
la  ville,  LÀNDONis  gasti,  avec  une 
croix  grecque,  cantonnée  de  deux  eroi- 
settes  dans  le  champ,  de  l'autre  le  nom 
du  roi ,  PHiLippus  BBx ,  inscrit  autour 
d'une  figure  bizarre  que  Ton  a  compa- 
rée à  la  pièce  de  blason,  connue  sous 
le  nom  de  PcU,  Cette  figure  est  accom- 
pagnée de  deux  O,  en  forme  de  croix, 
et  de  quelques  autres  caractères  que 
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Pon  n*a  point  encore  expliqués.  Nous 
sommes  assez  portés  à  voir  dans  cette 
espèce  de  pal  une  imitation  dégénérée 
du  monogramnie  d'Eudes ,  mono- 
gramme que  Ton  retrouve  en  effet  sur 
tes  monnaies  d'une  ville  voisine ,  celle 
d'Ëtampes. 

L'empreinte  des  deniers  de  Logis 
VI  et  VII  n'est  qu'une  dégénérescence 
de  celle  de  la  monnaie  de  Philippe  I^". 
On  y  retrouve  ce  pal  avec  le  iiom 
royal;  mais  les  O  en  forme  de  croix 
se  sont  métamorphosés  en  une  croix 
véritable,  et  les  autres  caractères  sont 
remjslacés  par  une  crosse;  circons- 
tance qui  a  tait  attribuer  à  l'abbaye  de 
Saint-Severin  de  Château- Landou  ré- 
mission de  cette  monnaie.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  opinion ,  que  nous  ne 
partageons  pas,  il  existe  encore  à  Ghâ- 
teau-Landon  un  lieu  connu  sous  le 
BOiTi  de  la  Monnaie. 

Ghateàu-l'Abg,  ancienne  seigneu- 
rie de  Provence, -aujourd'hui  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  à  12  kil. 
d'Aix,  érigée  en  marquisat  en  1687. 

Chateaultn;  CastroUnum,  petite 
ville  de  l'ancienne  Bretagne,  aujour- 
d'hui chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  du  Finistère,  à  23  kil.  de 
Quimper,  et  dominée  par  les  ruines 
d'un  ancien  château ,  oâti  vers  l'an 
1000,  par-  Budie,  comte  de  Gornouail- 
les.  Elle  po^ède  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  une  société  d'agri- 
culture. Sa  population  est  de  2,783 
habitants. 

Chateau-Meillant,  castrum  Me^ 
cUolanum,  cnstînim  MelUani ,  petite 
ville  de  l'ancien  Berry,  aujourd'hui 
chef- lieu  de  canton  du  département 
du  Cher,  à  28  kil.  de  Saint- Amand , 
fondée,  suivant  l'opinion  la  plus  gé- 
nérale ,  par  les  Romains ,  est  surtout 
.remarquable  par  un  ancien  château 
que  l'on  fait  remonter  au  cinquième 
siècle.  On  y  voyait  encore ,  au  siècle 
dernier,  une  grosse  tour  carrée  bâtie, 
suivant  la  tradition  populaire ,  par 
Jules  César,  et  sur  la  lanterne  du 
dôme  de  laquelle  était  une  figure  en 
cuivre  doré ,  représentant  Mellusine  , 
personnage  qui  figurait  aussi  dans  les 
armes  de  la  maison  de  Saint^elais 


Lusignan ,  à  laquelle  la  seigneurie  de 
Château-Meilfant  avait  appartenu. 
Chateau-Meillant  (monnaie  de). 

—  Haultin ,  et  après  lui  de  Bè2e  ,  ont 
publié,  âans  doute  d'après  le  manus- 
crit de  Saint-Victor,  oii  l'on  trouve 
quelques  détails  sur  la  monnaie  de 
Château-Meillant ,  le  dessin  d'un  de- 
nier de  cette  ville  qui  n'existe  plus 
nulle  part.  On  y  voit ,  d'un  côté ,  Ja 
légende  :  +  margabeta  dna  (doitii- 
na),  avec  un  lion  rampant  dans  un 
champ  parsemé  d'étoiles,  et  de  l'autre , 

—  B. H  GASTRiMELHA ,  avec  une 

croix  grecque.  Cette  pièce,  qui  doit 
avoir  appartenu  à  Catherine  de  Bones, 
dame  de  Château-Meillant  (1280-1  â23), 
et  une  autre,  récemment  découverte, 
et  qui  date  de  la  fin  du  quatorzième 
siècle ,  sont  les  seules  monnaies  que 
l'on  connaisse  de  Château-Meillant. 
La  dernière  est  un  barbarin  copié  sur 
ceux  de  Limoges.  On  y  lit,  d'un  côté, 
le  mot  GHASTELLVM ,  autour  d'une 
croix  grecque,  et  de  l'autre  mhelia 
BES ,  autour  d'une  tête  barbbe.  (Voy. 
Limoges  [monnaie  de].) 

Chateauneuf,  petite  ville  du  dé- 
partement d'il  le-et-Vilaine ,  à  13  kil. 
de  Saint-Malo ,  était  jadis  une  place 
importante.  Elle  joua  un  assez  grand 
rôle  dans  les  guerres  civiles  de  Bre- 
tagne ,  entre  les  Montfort  et  les  Pen- 
thièvre.  Elle  était  défendue  par  un 
château  qui  fut  pris  par  les  troupes 
royales  le  26  mars  1592,  repris  peu  de 
temps  après  par  le  duc  de  Mercœur, 
et  enfin  démantelé  par  ordre  de  Hen- 
ri IV,  en  1594. 

Il  y  a' auprès  de  Chateauneuf  un  fort 
hexagone  construit  sous  terre,  en 
1777,  d'après  les  plans  de  Vauban,  et 
destiné  à  protéger  la  côte  nord-ouest 
du  département.  On  peut  j  loger  600 
hommes.  Le  magasm  à  poudre  est 
voûté  à  l'épreuve  de  la  bombe. 

Chateauneuf  (Renée  de  Rieux , 
surnommée  la  belle  de)  naquit  vers 
1550,  d'une  noble  famille  de  Breta- 
gne. Elle  fut  placée  comme  fille  d'hon- 
neur auprès  de  Catherine  de  Médicis; 
et  son  étonnante  beauté,  qui,  pendant 
longtemps,  fut  proverbiale  à  la  cour  (*), 

(*)  «  Le  comte  de  Tonuerre  avait  fait 
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lui  attira  les  hommages  de  Charles  IX 
et  du  duc  d*Anjou ,  depuis  Henri  III, 
dont  elle  fut  la  maîtresse  pendant  plu- 
sieurs années;  ce  prince  lui  adressa, 
par  rèntremise  de  Despor tes ,  le  ri- 
meur  de  la  cour,  une  foule  de  sonnets 
qui  roulent  tous  sur  sa  beauté ,  et  en 
particulier  sur  sa  blonde  chevelure. 
Devenu  roi  de  France,  Henri  III,  s'u- 
nissant  à  Louise  de  Vaudemoiit,  bien 

aue ,  d'après  le  malicieux  Tallemand 
es  Réaux,  il  tùitxx  quelque  envie  d'é- 
pouser  sa  favorite ,  proposa  la  main 
de  la  belle  Châteauneuf  au  comte  de 
Brienne,  simple  cadet  de  famille  ;  ce- 
lui-ci ,  néanmoins ,  refusa  un  mariage 
?|ui  le  déshonorait  en  lui  assurant  la 
avear  du  roi,  et  il  fut  forcé  de  quitter 
la  cour.  Cependant  mademoiselle  de 
Châteauneur  craignait  peu  les  charmes 
de  la  jeune  reine;  elle  se  crut  même 
assez  sûre  de  sa  puissance  pour  oser 
braver  cette  princesse  dans  un  bal;  et 
le  roi  se  vit  forcé  de  la  punir  de  cette 
insolence  en  Teloignant  de  la  cour.  Par 
dépit,  et  peut-être  par  amour,  elle 
épousa  un   Florentin  nommé  Anti- 
notti,  qu'elle  poignarda  dans  un  accès 
de  jalousie.  L'ancien  amour  du  roi  la 
fit  absoudre  de  ce  crime,  et,  plias  tard, 
après  avoir,   suivant  Tallemand  des 
Réaux ,  refusé  la  main  du  prince  de 
Transylvanie,  qui  avait  envoyé  deman- 
der une  fille  de  ta  cour  de  France,  elle 
épousa  Philippe  Altoviti,  capitaine  de 
galère ,  que  Henri  III  créa  baron  de 
Castellane.  Ce  second  mari  périt  en- 
core de -mort  violente;  il  fut  assassiné 
par  Henri  d*Angoulême,  grand  prieur 
de  France,  contre  lequel  il  avait  cons- 
piré. Depuis   cette   époque   (1586), 
rhistoire  perd  la  trace  de  mademoi- 
selle de  Cnâteauneuf ,  et  Ton  ne  sait 
même  pas  la  date  précise  de  sa  mort. 
Chateau-Neuf  ou  Val  de  Babgis, 
ancienne  châtellenie  du  Nivernais,  au- 
jourd'hui département  de  la  Nièvre,  à 
24  kil.  de  Nevers.  La  population  de 
ce  lieu  est  aujourd'hui  de  2,057  habi* 
tants. 

peindre  mademoiselle  de  Châteauneuf  sur  ' 
un  trône  et  lui  humilié  devant  elle  qui  lui 
mettait  le  pied  sur  la  gorge.  »  (  Tallemand 
des  Réaux.) 


Crateau-Nbuf  de  Bonafos  (mon- 
naie de).  —Les  monnaies  d'Alby  sont 
les  mêmes  que  celle  de  Château-Neuf 
de  Bonafos.  Nous  avons  donc  cru  de- 
voir les  réunir  pour  en  faire  le  sujet 
d'un  seul  article.  On  ne  connaît  qu'un 
seul  triens  mérovingien  d'Alby  :  c'est 
une  petite  pièce  d'or,  sur  laquelle  on 
lit   ALBiYiBNSE  autour  d'un   profil 
droit,  et  dchitio  monitaeto  autour 
d'une  croix  à  branches  égales.  Aucun 
denier  carlovingien  appartenant  à  cette 
ville  n'a  encore  été  retrouvé;  il  faut 
descendre  jusqu'au  temps  de  la  féoda- 
lité pour  retrouver  quelques  traces  de 
la  monnaie  de  cette  ville^  Elle  semble 
avoir  appartenu  tout  entière,  à  cette 
époque ,  au  comte  de  Toulouse.  Plus 
tard  ,  elle  fut  divisée  entre  trois  pos- 
sesseurs, le  comte  de  Toulouse,  Tévé- 
que  d'Alby,  et  le  seigneur  de  Bonafos, 
qui  firent,  vers  le  milieu  du  treizième 
siècle ,  un  accord  par  leauel  ils  con- 
vinrent que  la  monnaie  a'Alby  nom- 
mée  Raymondine  serait   frappée  à 
frais  et  à  bénéfices  communs ,  dans  le 
château  de  Bonafos.  Il  existe  en  effet 
d'anciens  deniers   sortis  de  l'atelier 
monétaire  établi  en  vertu  de  cette  con- 
vention ,  et  qui  présentent  au  côté 
droit  la  légende  baimvndvs,  dans  le 
champ  un  monogramme  que  nous  n'a- 
vons pu  lire  sur  les  pièces  que  nous 
avons  eues  entre  les  mains,  et  au  re- 
vers, le  mot  ALBiEGi,  autour  d'une 
croix  ;  c'est  sans  doute  ce  type  dégé- 
néré qui  a  donné  naissance  à  l'em- 
preinte publiée  par  Duby  (Supplément, 
ul.  X ,  n**  14).  Cette  empremte  a  été 
longtemps  regardée  comme  inexpli- 
cable ;  nous  y  avons  cependant  recon- 
nu les  mots  Raymundus  et  Albie  cUH" 
tasy  BAMViYiD  et  ALBIEGI.  La  croix 
grecque  du  revers  y  est  restée,  mais 
le  monogramme  s'est  changé  en  qua- 
tre petits  piliers  dont  les  deux  supé- 
rieurs accostent  une  crosse.  A  la  fin 
du  douzième  ou  au  commencement 
du  treizième  siècle ,  Sicard  d'Alamon 
changea  cette  monnaie  et  la  ramena 
à  une,  meilleure  empreinte.  On  y  vit 
alors,  d'un  côté,  une  croix  avec  les 
mots  ALBiENSis ,  et  de  l'autre  côté , 
les  quatre  petits  piliers  réunis  en 
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croix  et  cantonnés ,  au  troisième  can- 
ton ,  d'une  crosse;  autour,  on  lisait 
la  légende  h.  bonàfos,  dont  la  pre« 
mière  lettre,  h,  est  un  souvenir 
de  l'ancienne  légende  lukiMYifDvs. 
Ghatbàu-Nsuv  bs  Gadagns,  an- 
cienne seigneurie  avec  titre  de  duché, 
dans  le  comtat  Venaissin,  à  8  kil.  d'A« 
vignon. Ce  lieu,  dont  la  population 
est  aujourd'hui  de  1,100  nab.,  était 

Î possédé,  au  dix-septième  siècle,  par 
'une  des  plus  illustres  familles  du 
pays.  Yoy.  Galléan  (famille  de). 

ChatÈau-Neuf  de  Galaubb  ,  an- 
cienne baronnie  du  Dauphiné,  aujour- 
d'hui département  de  la  Drôme,  à  16 
kil.  de  Romans. 

Chateau-Neuf  le  Rouge,  an- 
cienne seigneurie  de  Provence,  au- 
jourd'hui département  des  Bouches- 
du-Rhdne,  érigée  en  marquisat  en 
1723. 

Chate AUNEUF  -  Randoiv  ,  petite 
ville  de  l'ancien  Gévaudan*,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  à  24  kil.  de  Mende, 
célèbre  par  le  siège  qu'y  soutinrent 
les  Anglais  en  1380,  contre  du  Gues- 
clin,  général  des  armées  de  Charles  Y. 
Ce  fut  devant  cette  place  que  mourut 
le  connétable ,  en  donnant  aux  capi- 
taines qui  l'entouraient  ce  conseil , 
qu'il  avait  toujours  suivi  lui-même  : 
«  Qu'en  quelque  pays  qu'ils  lissent  la 
«  guerre,  les  gens  d'église,  les  femmes, 
«  les  enfants  et  le  pauvre  peuple  n'é- 
«  talent  pas  leurs  ennemis.  « 

Le  gouverneur  de  Randon  avait  ca- 
pitulé avec  du  Guesclin ,  et  promis  de 
se  rendre  dans  quinze  jours,  s'il  ne  ra- 
ce vait  pas  de  secours.  Lorsque  ce  temps 
fut  écoulé ,  te  maréchal  de  ^ancerre 
s'avança  sur  les  bords  du  fossé  de  la 
ville  assiégée,  et  somma  le  gouverneur 
de  se  rendre  ;  il  répondit  gu'il  avait 
donné  sa  parole  à  du  Guesclin,  et  qu'il 
ne  se  rendrait  qu'à  lui.  Sancerre  avoua 
alors  que  le  connétable  était  mort: 
«  Eh  bien ,  reprit  le  gouverneur,  je 
«  porterai  les  clefs  de  la  ville  sur  son 
a  tombeau.  »  Sancerre  revint  tout  pré- 
parer pour  cette  cérémonie  extraordi- 
naire. On  ôta  de  la  tente  du  héros  tout 
ce  qu'elle  renfermait  de  lugubre;  .son 


cercueil  fut  placé  sur  une  table  cou- 
verte de  fleurs;  puis  le.  gouverneur  de 
la  ville  assiégée  sortit  de  la  place  à  la 
tête  de  sa  garnison,  traversa  l'armée 
au  bruit  des  trompettes,  et  arriva  dans 
la  tente  du  connétable  :  les  prÎBdpaax 
officiers  de  l'armée ,  debout  et  silen- 
cieux ,  y  étaient  rassemblés.  Le  gou- 
verneur-se  mit  à  genoux  devant  le 
corps  du  connétable,  et  déposa  sur  son 
cercueil  les  clefs  de  la  place  et  sou 
épée.  Un  modeste  monument  a  été 
^tevé  en  1820.au  hameau  de  la  Bita- 
relle  sur  le  théâtre  de  cet  évâoe- 
ment. 

Chateauneuf  -  SUE  -  Chabente  , 
Castrtan  novuniy  Neocastrum,  an- 
cienne châtellenie  de  TAnjou ,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Charente,  à  12  kil.  de  Co- 
gnac, érigée  en  comté  en  1644.  Charles 
V  la  prit  sur  les  Anglais  après  un  long 
siège,  en  1380.  C'est  entre  cette  ville 
et  celle  de  Jarnac  que  se  donna ,  en 
1569,  \di  fameuse  bataille  connue  sous 
le  nom  de  Jarnac,  et  où  les  calvinistes 
furent  battus.  (Yoy.  Jabnag.)  La  po- 
pulation de  Châteauneuf-sur-Charente 
est  aujourd'hui  de  2,360  habitants. 

Chateaukeuf  -  sùB  -  Chsb  ,  an- 
cienne seigneuriedu  Berry,  aujourd'hui 
département  du  Cher,  à  16  kil.  de 
Bourges,  érigée  en  marquisat  en  1681, 
en  faveur*  de  Colbert.  Cette  ville,  dont 
la  population  est  aujourd'hui  de  2,019 
habitants,  possédait  autrefois  une  riche 
collégiale. 

Chateauneuf  -  sue  -  Loibe  ,  an- 
cienne seigneurie  de  l'Orléanais ,  au- 
jourd'hui département  du  Loiret,  à 
17  kil.  d'Orléans,  érigée  en  marquisat 
en  1671,  en  fôveur  de  Balthasar  Pheli- 
peaux,  secrétaire  d'État,  et  aïeul  de 
Louis  Phelipeaux,  comte  de  Pontchar- 
train,  qui  fut  chancelier  de  France,  de 
1699  à  1714. 

Chateauneuf  -  sue  •  Sabthe  ,  an- 
cienne seigneurie  de  l'Anjou,  aujour- 
d'hui département  de  Maine-et-Loire, 
à  16  kilomètres  d'Angers,  érigée  en 
baronnie  en  1584. 

Chate Au-PoEGiEN,  Castrum  Por- 
cianum,  ou  Castrum  Porcinctum,  an- 
cienne principauté  de  Champagne, 
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aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du 
département  des  Ardennes,  à  7  kilo- 
mètres  de  Rethel.  La  ville  de  Château- 
Porcien  est  mentionnée  dans  le  testa- 
ment de  saint  Remy,- archevêque  de 
Reims;  mais  elle  devait  exister  bien 
antérieurement  à  cette  époque,  puis- 
qu'on a  découvert  sur  une  montagne, 
au  nord-est  de  cette  ville ,  d'anciennes 
fondations  de  murs,  des  puits,  des 
pavés  et  des  médailles  romaines.  Cbâ- 
teau-Porcien  ^  situé  sur  la  rive  droite 
de  l'Aisne,  est  dominé  par  un  rocher 
escarpé  sur  lequel  on  aperçoit  encore 
les  ruines  d'un  château  fort,  bâti  dans 
le  quinzième  siècle,  qui  soutint,  au 
dix-septième  siècle,  quatre  sièges  en 
peu  de  temps.  Tombe  au  pouvoir  dès 
Espagnols  en  1650,  il  fut  repris,  la 
même  année  par  les  Français,  qui  le 
perdirent  encore  en  I65â,  mais  le  re- 
couvrèrent en  1653. 

Cette  ville  ne  fut  d'abord  qu'une 
simple  seigneurie  qui  relevait  du  comté 
de  Sainte-Afenebould ,  et  que  Raoul  de 
C:hâteau-Porcien  vendit,. en  1263,  à 
Thibaut ,  roi  de  Navarre  et  comte  de 
Champagne ,  en  échange  de  revenus  que 
ce  prmoe  lui  assigna  à  fismes;  puis 
elle  passa  avec  la  Champagne  à  Phi- 
lippe le  Bel,  qui  l'érigea  en  comté,  en 
1303,  en  l'échangeant  avec  Gaucher  II 
de  Châtillon ,  contre  la  terre  de  Châ- 
tillon-sur-Marne.  Depuis,  elle  passa 
dans  la  famille  des  ducs  d'Orléans,  et 
en  1439,  dans  celle  des  seigneurs  de 
Renty,  qui  la  possédaient  lorsque  Char- 
les IX,  en  1Ô61,  rërigea  en  princi- 
pauté. Après  avoir  appartenu  aux  ducs 
de  Nevers,  elle  fut  acquise,  en  1659, 
par  lé  cardinal  Mazarin,  et  passa  enfin 
aux  dues  d'Aiguillon. 

Chateàu-Rëgnàbd  ou  Renabd, 
Castrum  Fulpinum,  petite  ville  du 
Gâtinais  Orléanais,  aujourd'hui  du  dé- 
partement du  Loiret,  doit  son  origine 
a  un  château  fort  construit  par  Re- 
gnard  le  Vieux,  comte  de  Sens,  vers  le 
milieu  du  dixième  siècle.  Louis  le  Gros 
détruisit  ce  château  en  1230;  mais  Ro- 
bert ,  comte  de  Joigny,  le  fit  recons- 
truire et  l'entoura  de  fortes  murailles 
flanquées  de  tours,  dont  il  existe  en- 
core quelques  restes  assez  bien  con- 


servés. II  fut  démoli,  en  1627,  par 
ordre  de  Louis  XIII.  La  seigneurie  de 
Ghâteau-Regnard  appartenait ,  en  1 569, 
à  l'amiral  de  Coligny,  après  la  mort 
duquel  elle  passa  dans  la  maison  de 
Nassau-Orange.  Cette  ville  compte^u- 
jourd'hui  2,988  habitants. 

Chateau-Regn^ult  ou  Renaud, 
Castrum  Reginaldi,  petite  ville  de 
l'ancienne  Champagne,  aujourd'hui  du 
département  des  Ardennes,  à  là  ki- 
lomèti:as  de  Mézières.  C'était  autre- 
fois une  principauté  souveraine  dont 
le  chef-lieu  était  Monttharmé.  La  ville 
fut  bâtie  en  1230,  par  Hugues,  comte 
de  Rethel,  et  elle  appartint  successive- 
ment aux  comtes  de  Rethel  et  aux 
ducs  de  Clèves.  £o  1629,  Louis  Xllt 
en  acquit  la  souveraineté  en  échange  de 
Pont-sur-Seine,  propriété  de  la  prin- 
cesse douairière  de  Conti.  Louis  XIY 
en  fit  raser  le  château,  qui  était  très- 
fort.  La  population  de  Château-Re- 
gnault  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  600 
habitants. 

Chateau-Regnault  (monnaie  de). 
—  On  a  plusieurs  pièces  frappées  dans 
cette  ville,  à  l'effigie  de  François  de 
Copti,  qui  posséda  la  seigneurie  de 
Château-Re^nault  au  commencement 
du  dix-septieme  siècle.  Ces  pièces  sont 
de  tous  métaux  et  trop  peu  intéres- 
santes pour  que  nous  nous  arrêtions  ^ 
les  décrire. 

Ch ateau-Rbgkault  ,  petite  ville 
de  l'ancienne  Touraine,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département 
d'Indre-et-Loire.  à  vingt-huit  kilomè- 
tres de  Tours,  fut  bâtie  au  commen- 
cement du  douzième  siècle  par  Geof*- 
froy,  seigneur  de  Château-Gonthier, 
qui  lui  donna  le  nom  de  l'un  de  ses 
bis.  La  seigneurie  de  Château-Regnault 
changea  ensuite  plusieurs  fois  de  maî- 
tres; elle  fut  érigée  en  marquisat  en 
1620.  Cette  ville  compte  aujourd'hui 
2,468  habitants. 

Château-Renaud  (François-Louis 
Rousselet,  comte,  puis  marquis  de), 
Tun  des  plus  grands  marins  .que  la 
France  ait  produits,  naquit  en  1637. 
Il  servit  d'abord  dans  les  armées  de 
terre,  et  se  distingua  sous  les  ordres 
de  Turenne,  à  la  bataille  des  Dunes  et 
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aux  sié£;es  de  Dunkerqùe  et  de  Berque- 
Saint-Yinan. 

Il  entra  dans  la  marine  en  1661 ,  en 
quaifté  d'enseigne  de  vasseau,  et  se 
distingua  en  1664,  dans  une  détente 
opérée  sur  les  côtes  d'Afrique  par  Tar- 
niée  navale  aux  ordres  du  duc  de 
Beaufort.  Nommé  capitaine  de  vais- 
seau en  1672,  il  fut  envoyé  contre  les 
pirates  barbaresques  ;  il  s  empara  avec 
un  seul  vaisseau  de  cinq  de  ces  cor* 
saires.  Il  fut  promu  Tannée  suivante  au 
grade  de  contre-amiral,  et  fut  chargé 
d'aller  croiser  avec  cinq  vaisseaux  dans 
les  mers  du  Nord.  A  peine  y  était-il 
arrivé,  qu'il  aperçut  un  convoi  de  cent 
trente  bâtiments  marchands,  escorté 

J)ar  l'amiral  hollandais  Ruyter,  avec 
mit  vaisseaux  de  guerre.  Quoique  in- 
férieur en  forces,  Château -Renaud 
n'hésita  pas  à  commencer  l'attaque  ;  le 
convoi  fut  dispersé  :  trois  vaisseaux 
hollandais  coulèrent  bas,  et  les  autres 
furent  forcés  de  chercher  un  asile  sur 
les  côtes  d'Aneleterre. 

Il  commandait  une  lescadre  "^e  six 
vaisseaux  lorsqu'il  fut  rencontré,  sur 
les  côtes  d'Espagne,  au  commencement 
de  Tannée  1677,  par  Tamirai  hollandais 
Evertsen,  avec  une  flotte  de  seize 
vaisseaux  de  ligne  et  de  neuf  brûlots. 
Château-Renaud  voulut  d'abord  éviter 
le  combat,  mais  forcé  ensuite  de  T<ic- 
cepter,  il  soutint  l'attaque  avec  tant 
de  bravoure,  et  manœuvra  avec  tant 
d'habileté,  que  Tarmée  hollandaise, 
après  avoir  perdu  trois  vaisseaux ,  fut 
forcée  de  se  réfugier  en  désordre  dans 
le  port  de  Cadix,  et  de  retourner  en- 
suite en  Hollande  pour  réparer  ses 
avaries. 

Château-Renaud  prit  part  au  bom- 
bardement d'Alger,  qui  eût  lieu  en 
1688;  il  fut  promu  Tannée  suivante  au 
grade  de  lieutenant  général  des  armées 
navales,  et  fut  chargé  de  porter  en  Ir- 
lande lés  secours  que  la  cour  de  France 
envoyait  à  Jacques  II.  Il  partit  de 
Brest  "le  6  mai  1689,  avec  vingt-quatre 
vaisseaux ,  deux  frégates  et  six  brûlots , 
arriva,  le  12,  sur  lès  côtes  d'Irlande, 
et  opéra  heureusement  le  débarque- 
ment des  troupes  et  des  munitions 
qu'il  était  chargé  de  transporter,  mal- 


gré les  efforts  d'une  flotte  anglaise  de 
vingt-huit  voiles,  qui  vint  l'attaquer, 
et  qu'il  mit  en  fuite.  Le  18,  il  rentra 
à  Brest  avec  sept  navires  hollandais 
qu'il  avait  capturés  dans  sa  route. 

Il  commandait  Tavant-garde  de  Tar- 
mée de  Tourville,  dans  le  combat  livré 
Î)ar  cette  armée,  le  10  juillet  1690,  à 
a  hauteur  de  Bévéziers,  à  la  flotte 
combinée  des  Hollandais  et  des  An- 
glais. Chargé  de  combattre  Tavant- 
garde  de  Tarmée  ennemie,  commandée 
par  Tamirai  hollandais  Evertsen,  il 
parvint  à  l'envelopper  et  à  la  séparer 
du  corps  de  bataille,  et  il  la  combattit 
avec  tant  de  vigueur,  (|ue  la  destruc- 
truction  de  la  plus  grande  partie  des 
vaisseaux  qui  composaient  cette  escadre 
décida  du  succès  de  la  journée. 

Lors  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  Château-Renaud  fut  nommé 
capitaine  général  de  l'Océan  par  Phi- 
lippe V,  roi  d'Espagne,  en  1701,  et 
par  Louis  XIV,  vice  amiral  du  Levant , 
a  la  mort  deTourville.  Il  passa  ensuite 
dans  les  Indes  occidentales,  pour  dé- 
fendre les  établissements  espagnols 
contre  les  entreprises  des  Anglais  et 
des  Hollandais,  et  ramena  en  Europe 
la  flotte  du  Mexique.  Informé  que  Tar- 
mée combinée  d'Angleterre  et  de 
Hollande  Tattendait  sur  les  côtes  d'Es- 
pagne avec  des  forces  supérieures  aux 
siennes,  il  voulait  relâcher  dans  un 
port  de  France,  mais  l'amiral  espa- 
gnol, don  Manuel  de  Velasco,  s'y  op- 
posa, et  voulut  aller  aborder  à  Vigo 
en  Galice;  il  causa  ainsi  le  désastre  de 
la  flotte,  dont  six  vaisseaux  et  neuf 
calions  tombèrent  au  pouvoir  des  al- 
liés, après  que  Château-Renaud  eut 
ordonné  lui-même  qu'on  en  brûlât  sept 
et  qu'on  fît  échouer  les  autres,  pour 
ravir  cette  riche  proie  à  l'ennemi. 
Château -Renaud  reçut  le  bâton  de 
maréchal  de  France  en  1703.  A  l'épo- 
que de  sa  mort,  arrivée  en  1716,  il 
était  lieutenant  général  et  gouverneur 
de  la  province  de  Bretagne. 

Chàteauboux  ,  chef-lieu  du  dépar- 
tement  de  l'Indre,  est  une  villie  fort 
ancienne,  et  doit  son  nom  et  son  ori- 
gine à  un  château  fort  construit  vers 
le  milieu  du  dixième  siècle,  par  Raoul 
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de  Déols,  surnommé  le  Large  ^  c'est- 
à-dire  Je  Libéral.  Des  habitations  se 
groupèrent  peu  à  peu  autour  de  ce 
château,  et  formèrent  dans  le  siècle 
suivant  une  ville  qui  prit  le  nom  de 
Castrum  Radulphij  d*où  vint  le  nom 
moderne  de  Chateauroux.  Cette  ville, 
qui  tomba  plus  tard  au  pouvoir  de 
Philippe-Auguste,  et  fut  par  lui  réunie 
au  Berry,  était,  dans  l'origine,  possé- 
dée par  les.  princes  de  Déols,  issus, 
suivant  Topinion  la  plus  commune,  de 
la  famille  des  ducs  d'Auvergne.  La  sei- 
gneurie de  Chateauroux  fut  érigée  en 
comté  le  1&  juillet  1497,  par  Char- 
les VIII,  en  Kiveur  d'André  de  Chau- 
vigny,  vicomte  de  Brosse.  Plus  tard, 
elle  passa  dans  la  famille  des  princes 
de  Condé ,  et  fut  érigée  en  duchepairie 
par  lettres  de  mai  1616,  en  faveur  de 
Henri  II  de  Bourbon ,  prince  de  Condé. 
En  1736,  Louis  XV  en  fit  l'acquisition 
et  la  donna  à  sa  mattresse  Marie-Anne 
de  Mailly-Nesle,  qu'il  créa  duchesse  de 
Chateauroux.  Après  la  mort  de  cette 
femme,  en  1744,  ce  duché  retourna 
au  domaine  royal. 

La  ville  de  Chateauroux  était,  avant 
la  révolution,  le  chef-lieu  d'une  élec- 
tion. Elle  possède  aujourd'hui  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de 
commerce,  une  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures,  et  une  so- 
ciété d'agriculture.  On  y  compte  1 1 ,587 
habitants.  C'est  la  patrie  ciu  général 
Bertrand. 

Chateàuboux  (monnaies  de).  Voy. 

DÉOLS. 

Chateauboux  (Marie- Anne,  du- 
chesse de),  sortie  de  l'illustre  famille 
de  Nesie,  épousa  en  1734  le  marquis 
de  la  Tournelle ,  dont  elle  devint  veuve 
à  l'âge  de  vingt-trois  ans.  Belle,  ai- 
mable et  spirituelle,  madame  de  la 
Tournelle  se  trouva  jetée,  dans  l'âge 
des  passions,  au  milieu  d'une  cour 
dissolue.  Elle  était  ambiteuse  :  l'exem- 
ple de  ses  trois  sœurs,  mesdames  de 
Maiily,  de  Vintimille  du  Luc,  et  de 
Lauraguais,  qui  tour  à  tour  étaient 
devenue^  les  maîtresses  de  Louis  XV,. 
l'enhardit  à  briguer  le  même  honneur. 
Peut-être  une  plus  noble  ambition 
l'anima-t-elle;  toujours  est-il  qu'elle 


parvint,  ce  qui  n'était  pas  dtfficiJe,  à 
se  faire  aimer  de  Louis  XV,  et  que, 
différant  adroitement  sa  défaite,  puis, 
accordant  ou  refusant  habilement  ses 
faveurs,  elle  ne  tarda  pas  à  prendre  un 
empire  absolu  sur  ce  prince  et  sur  le 
royaume.  Madame  de  Chateauroux  n'é- 
tait pas  une  femme  aimante,  et  ce  vice 
de  son  cœur  contribua  puissamment  à 
sa  fortune  :  elle  stipula  d'abord  le  ren- 
voi de  sa  sœur,  madame  de  Maitly,  puis 
se  fit  nommer  dame  du  oalais  de  la 
reine,  et  duchesse  de  Cnâteauroux, 
avec  le  brevet  d'une  pension  de  80,000 
livres.  On  ne  voit  jus<][ue-là  dans  sa 
conduite  qu'une  ambition  vulgaire, 
égoïste  et  personnelle;  mais  son  âme 
forte  et  élevée  tendait  plus  haut  :  elle 
voulait  non-seulement  qu'on  lui  par- 
donnât son  titre  de  favorite,  mais  en- 
core que  la  France  béntt  son  nom  et 
3ue  l'histoire  lui  attribuât  la  grandeur 
e  son  roval  amant.  Par  malheur, 
Louis  XV  était  fort  au-dessous  d'elle, 
et  ce  fut  à  grand'  peitie  qu'elle  parvint 
à  l'arracher  quelques  instants  à  sa  vo- 
luptueuse mollesse ,  pour  Tentraîner  à 
la  tête  des  armées  de  Flandre  et  d'Al- 
sace. Elle  y  était  parvenue  et  se  sentait 
heureuse,  lorsque  le  monarque  tomba 
malade  à  Metz,  et  sur  le  point  de 
mourir,  consentit,  pour  recevoir  l'ex- 
tréme-onction ,  que  la  peur  lui  faisait 
désirer,  au  renvoi  de  sa  favorite.  Ma- 
dame de  Chateauroux  reçut  l'ordre  de 
partir  immédiatement,  et  elle  s'v  pré- 
parait avec  fermeté,  lorsqu'elle  se 
rappela  que,  venue  dans  la  voiture  du 
roi,  elle  n'en  avait  pas  une  à  elle  pour 
s'en  aller.  Dans  les  cours,  une  per- 
sonne disgraciée  est  traitée  comme  on 
traite ,  en  Orient ,  les  pestiférés  ;  cha- 
cun craint  la  contagion  de  sa  disgrâce, 
et  on  s'éloigne  sans  pitié.  On  ne  doit 
donc  pas  trop  s'étonner  de  voir  citer 
comme  un  trait  de  courage  l'acte  du 
maréchal  de  Belle-Isle,  qui  osa  prêter 
sa  voiture  à  la  favorite  en  disgrâce. 
Assaillie  d'injures  et  de  menaces  par 
le  peuple  des  campagnes,  de  tout 
temps  ennemi  des  favorites,  elle  tra- 
versa quatre-vingts  lieues  de  pays  au 
milieu  des  outrages  et  des  malédic- 
tions, se  rendit  à  Paris  et  s'y  cacha, 
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attendant  avec  anxiété  des  nouvelles 
du  roi.  Pendant  tout  ce  temps,  le  ma- 
réchal de  Richelieu ,  son  ami ,  lui  resta 
fidèlement  attaché,  et  lorsque  le  roi 
fut  complètement  rétabli ,  il  ménagea 
un  rapprochement  entre  les  deux 
amants.  Madame  de  Châteauroux  ren- 
trant alors  à  la  cour,  après  quatre 
mois  de  disgrâce,  reprit  son  ancien 
ascendant  sur  le  roi,  et  elle  semblait 
au  comble  de  la  faveur,  lorsque  la  mort 
vint  la  frapper  au  mois  de  décembre 
1744.  On  a  dit  que  la  duchesse  de 
Châteauroux  était  morte  empoisonnée  ; 
les  symptômes  de  sa  mort  et  les  nom- 
breux empoisonnements  qui  eurent 
lieu  à  la  cour  pendant  les  règnes  de 
Louis  XIY ,  du  régent  et.de  Louis  XV, 
rendent  le  fait  assez  probable.  — -  On  a 
publié  en  1806  un  intéressant  recueil 
de  lettres  de  madame  de  Châteauroux. 

Chateàu-Salins.  Voyez  Salins. 

Château  -  Thiebry,  Castrum 
Theodoricù  Suivant  une  ancienne  tra- 
dition ,  cette  ville  doit  son  origine  à 
un  château  fort  que  Charles-Martel  fit 
construire  pour  garder  le  roi  Thierry 
IV.  Ce  château,  terminé  vers  Fan  730, 
resta  au  domaine  royal  jusqu'à  ce  que 
Louis  le  Bègue  l'eut  donné  à  Hébert  T', 
comte  de  Vermandois,  dont  les  suc- 
cesseurs le  conservèrent  jusqu'en  945, 
époque  où  il  passa  à  Richard ,  comte 
de  Troyes.  —En  1231 ,  Château-Thierry 
obtint  du  comte  de*  Champagne  une 
charte  de  commune ,  et  ses  franchises 
furent  confirmées  en  1301  par  Philippe 
le  Bel.  £n  1303  eut  lieu  daBs  cette  viUe 
une  assemblée  iles  grands  du  royaume. 

Château  -  Thierry  dut  à  sa  position 
importante  comme  plâice  de  guerre  de 
nombreuses  vicissitudes.  Prise  en  998 
par  Raoul ,  duc  de  Bourgogne,  eUe  fut 
reprise  la  même  année  par  le  comte  de 
Vermandois ,  et  tomba  Tannée  sui- 
vante au  pouvoir  de  Raoul  et  de  Hu- 
gues, ducs  de  France.  Les  Anglais 
l'assiégèrent  inutilement  en  1371  ;  ils 
parvinrent  à  s'en  emparer  en  1421 ,  et 
en  furent  chassés  quatre  ans  après. 
Charles  -  Quint  l'attaqua  et  la  prit  en 
1544.  Durant  les  guerres  de  la  Ligue,- 
elle  fut  emportée  d'assaut >  en  1591 , 
par  les  Espagnols,  qui  y  commirent 


les  plus  grandes  cruautés.  EUe  se  sou- 
mit à  Henri  IV  en  1595  ;  et  vingt  ans 
après,  elle  se  rendit  au  prince  de  Condé 
et  au  duc  de  Bouillon.  Rentrée  sous 
l'obéissance  du  roi  en  1616,  elle  fut 
prise  et  pillée  en  1652,  pendant  les 

Suerres  de  la  Fronde.  Lors  de  la  euerre 
'invasion ,  en  1814,  Château-Thierry 
eut  horriblement  à  souffrir  du  passage 
des  alliés  des  Bourbons ,  qui ,  dans  les 
premiersjours.de  février,  la  livrèrent 
trois  fQis  au  pillage.  Le  12  février  eut 
lieu  sous  ses  murs  le  combat  auquel 
elle  a  donné  son  nom.  (Voyez  plus  luis.) 
Château-Thierry,  qui,  avant  la  ré- 
volution ,  faisait  partie  de  la  Brie 
champenoise,  était  le  chef- lieu  d'une 
élection  et  le  siège  d'un  bailliage  et 
d'un  présidial.  C'est  aujourd*hui  l'un 
des  chefs-lieux  d'arrondissement  du 
département  de  l'Aisne.  Elle  possède 
un  tribunal  de  première  instance ,  un 
collège  communal  et  une  bibliothèque 
publique.  Sa  population  est  de  4,697 
nabitants.  C'est  la  patrie  de  notre 
grand  fabuliste,  Jean  de  la  Fontaine. 
Chateau-Thiebhy  (combat  de).— 
Le  12  février  1814,  les  troupes  du  gé- 
néral York  étaient  en  bataille  sur  un 
plateau  en  arrière  du  ruisseau  des  Ca- 
querets,  lorsque  les  colonnes  françaises 
arrivèrent  devant  elles.  La  canonnade 
s'engagea  vivement;  la  cavalerie  des 
ennemis  fut  bientôt  culbutée  par  la 
nôtre  ;  le  général  Béliard  tourna  leur 
extrême  droite ,  enfonça  leurs  carriés , 
et  le  petit  nombre  de  soldats  qui  pu- 
rent s'échapper  alla  rejoindre  le  reste 
de  l'armée  qui  passait  en  désordre  la 
Marne  à  Château-Thierry.  L'empereur 
ayant  vu  le  prince  Guillaume  de  Prusse 
sortir  de  la  ville  pour  porter  secours 
aux  fuyards ,  envoya  contre  lui  le  gé- 
néral Petit ,  qui ,  avec  deux  bataillons 
de  grenadiers,  lui  prit  quatre  cents 
hommes,  et  l'obligea  de  repasser  les 
ponts  et  d'y  mettre  le  feu.  Cette  glo- 
rieuse journée,  qui  ne  coûta  (]ue  quatre 
cents  hommes,  fit  perdre  à  rennemi 
trois  pièces  de  canon,  douze  cents 
hommes  et  dix-huit  cents  prisonniers. 
Le  lendemain  les  Français^  rentrèrent 
dans  Château-Thierry  et  se  mirent  le 
14  à  la  poursuite  des  ennemis ,  aux- 
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quels  ils  firent  encore  éprouver  des 
pertes  oonsidérables,  et  qui  expièrent 
alors  les  horreurs  qu'ils  avairait  com- 
mises dans  Château -Thierry  et  dans 
les  environs ,  car  les  paysans ,  exaspé- 
rés, en  niassacrèrent  plus  de  deux  nulle 
qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  bois. 

CHATB4U-yiLi«AiN,  Cctëtrum  FiUa- 
num  y  petite  ville  de  Tancienne  Cham- 
pagne ,  aujourd'hui  département  de  la 
Haute-Marne,  à  IÇ  kilomètres  de  Chau- 
mont. La  seigneurie  de  Château-Yillain 
fut  érigée  en  comté,  sous  Henri  H,  en 
faveur  de  Joachim  delà  Baume,  comte 
de  Monlrevel ,  et  en  duché-pairie,  sous 
le  nom  de  J^Ury,  en  1703,  en  faveur 
du  comte  de  Toulouse. 

CHA.TEAU  -  ViLLAïN  (  mounaic  de  ). 
— L'ordonnance  de  Lagny ,  rendue  en 
1 315 ,  nomme  le  seigneur  de  Château - 
Villain  parmi  cçux  qui  jouissaient  du 
droit  de  battre  monnaie  ;  cette  mon« 
naie ,  qui  n'a  pas  été  retrouvée,  devait 
être  à  3  deniers  6  grains  de  loi ,  et  à  ja 
taille  de  240  deniers  au  marc.  Il  fallait 
1.5  deniers  de  Château  -  Villain  pour 
faire  1  sou  ou  12  deniers  tournois. 

CH4TBA.UX  FOBTS.  —  Dans  les  der- 
niers temps  de  l'empire  romain ,  les 
frontières  seules  étaient  garnies  de 
châteaux  forts;  mais  quand,  par  suite 
des  invasions  que  firent  les  tribuk  ger- 
maniques, toutes  les  provinces  de  la 
Gaule  furent  devenues  successiveitient 
des  provinces  frontières,  il  fallut  aussi 
les  protéger  contre  les  invasions  et  y 
construire  des  forteresses,  et  les  lignes 
de  châteaux  forts  s'étendant  ainsi  de 
proche  en  proche ,  finirent  par  couvrir 
de  leur  résieau  toute  l'étendue  du  ter-r 
ritoire. 

Sous  la  première  race ,  les  princes , 
possesseurs  des  châteaux  qu'ils  avaient 
trouvés  eonstruits  dans  la  Gaule  ^  s'en 
attribuèrent  quelques-uns  comme  rési- 
dences royales,  comme  rendez-vous 
de  chasse,  mais  ne  pensèrent  guère 
à  entretenir  les  autres  et  à  en  accroî- 
tre le  nombre,  parce  que  leur  coutume 
n'était  pas  d'attendre  leur  ennemi  der- 
rière des  murailles ,  mais  de  marcher 
en  rase  campagne  et  de  le  vaincre  à  la 
face  du  soleil.  Beaucoup  de  châteaux 
tombèrent  donc  en  ruine;  mais,  dans 


les  neuvième  et  dixième  siècles,  on  fut 
forcé ,  par  les  irruptions  moltipliées 
des  Normands,  de  reftarer  les  châteaux 
forts  et  d'en  construire  de  nouveaux  ; 
on  entoura  alors  de  remparts  jusqu'aux 
monastères  eux-mêmes.  L'abbaye  de 
Saint-Germain  des  Prés,  à  Paris,  fut 
ainsi  transformée  en  une  forteresse , 
ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  prise , 
pillée  et  brûlée  nlusieurs  fois  par  les 
nommes  du  Nora. 

Quand ,  sous  le  règne  de  Charles  le 
Chauve ,  les  fiefs  furent  devenus  per- 
pétuels entre  les  mains  de  ceux  à  qui 
ils  n'avaient  d'abord  été  octroyés  que 
pour  un  temps,  puis  à  vie,  le  nombre  de 
châteaux  augmenta  considérablement 
en  France.  En  effet,  chaque  seigneur, 
fier  de  son  titre  de  suzerain  hérédi- 
taire et  jaloux  de  le  conserver ,  se  can- 
tonna dans  son  partage  et  s'empressa 
de  s'y  entourer  de  moyens  de  défense, 
soit  contrôles  insurrections  de  ses  vas- 
saux, soit  contre  la  pensée  qui  pouvait 
venir  à  la  royauté  de  rétracter  des  con- 
cessions impolitiques  et  ruineuses  aux- 
quelles sa  faiblesse  l'avait  contrainte. 

Dans  la  suite  des  temps ,  laposses- 
sion  d'un  château  fort  étant  devenue 
le  signe  de  la  suzeraineté ,  tous  les  no- 
bles qui  en  étaient  investis  ou  uni  pré- 
tendaient l'être ,  se  hâtèrent  d  en  éle- 
ver un,  dont  ils  firent  leur  manoir 
{)rincipal  et  le  siège  de  leur  domination 
égitime  ou  usurpée.  Le  sol  de  la  France 
fut  alors  véritablement  hérissé  de  châ- 
teaux forts  ou  maisons  fortes,  comme 
on  les  appelait  aussi.  C'est  là  que  lëa 
seigneurs  bravaient  l'autorité  royale, 
soutenaient  des  sièges  contre  elle  et  la 
faisaient  souvent  reculer.  C'est  de  ces 
forteresses,  munies  de  hauts  et  solides 
remparts,  de  tours  menaçantes,  de 
fosses  profonds,  et  placées  le  plus  sou- 
vent sur  des  cimes  de  roehers,  comme 
des  nids  de  vautours,  que  aes  seigneurs 
ignorants,  cupides  et  barbares,  s'é- 
lançaient dans  la  plaine ,  pour  ravager 
la  moisson  du  pauvre^  rançonner, 
piller,  et  quelquefois  incendier  les  mo- 
nastères ,  s'embusquer  le  long  des 
grandes  routes,  y  attendre  les  mar- 
chands qui  se  rendaient  aux  foires ,  et 
là ,  en  véritables  coupe-jarrets  t  les  dé- 
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yaliser  et  souvent  les  mettre  à  mort. 
Les  grands  feudataires  avaient  un 
grand  nombre  de  châteaux  qui ,  lors- 
qu'ils ne  s'élevaient  pas  sur  la  crête 
d'une  montagne ,  défendaient  l'entrée 
d'une  vallée  ou  le  passade  d'une  ri- 
vière. Comme  ils  ne  pouvaient  pas  les 
occuper  tous  de  leur  personne,  ils  en 
confiaient  la  défense  à  des  châtelains, 
ou  les  cédaient  à  titre  de  spus-inféoda- 
tion. 

Il  faut  tout  dire,  si  les  châteaux  forts 
furent  presque  toujours  des  moyens  de 
brisanaage  et  de  tyrannie ,  ils  furent 
quelquefois  aussi  des  moyens  de  pro- 
tection pour  l'impuissance  et  la  fai- 
blesse. C'était  dans  leur  enceinte, 
qu'au  signal  donné  par  le  beffroi ,  lés 
habitants  des  campagnes  se  retiraient, 
avec  leur  mobilier  et  leurs  troupeaux, 
à  l'approche  de  l'ennemi.  Pour  prix 
du  secours  qu'ils  en  recevaient,  ils 
étaient  tenus  d'aider  à  leur  entretien 
et  de  faire ,  à  tour  de  rôle ,  même  en 
temps  de  paix,  le  guet  ou  la  guaite 
sur  le  rempart,  pour  la  sûreté  person- 
nelle de  leur  seigneur.  Les  monastères 
fortifiés  offraient  le  même  abri  et 
avaient  droit  au  même  service.  Le  roi 
eut  aussi ,  pour  une  destination  sem- 
blable, des  châteaux  forts,  comman- 
dés par  des  capitaines  et  gardés  de  la 
même  manière ,  Jusqu'au  temps  où  les 
troupes  réglées  furent  assez  nombreu- 
ses pour  qu'on  pût  y  entretenir  des 
garnisons  permanentes.  L'obligation 
de  faire  le  guet  fut  souvent ,  entre  les 
mains  des  capitaines  du  roi,  un  moyen 
de  rançonner  ou  de  ve^er  les  habitants 
soumis  à  leur  autorité.  Une  ordon- 
nance générale  de  janvier  1560,  rendue 
sur  les  doléances ,  plaintes  et  remon- 
trances des  états  généraux  assemblés 
à  Orléans ,  modifia  ainsi  qu'il  suit  l'o- 
bligation vraiment  onéreuse  pour  les 
hommes  des  champs,  de  monter  la 
garde  dans  les  châteaux  du  roi  : 

«  Défendons  à  tout  capitaine  ou  à 
«  leurs  lieutenants  en  nos  places  et 
«  chasteaux ,  qui  ne  sont  pas  en  fron- 
«  tière,  de  contraindre  les  habitants 
«  des  lieux  à  faire  le  guet ,  ou  de  leur 
«  faire  payer  aucuns  deniers  pour  ice- 
«  lui  guet,  si  ce  n'est  en  cas  de  besoin 


«  et  nécessité,  à  peine  de  privation  de 
«  leurs  estats.  » 

Cet  article  laissait  cependant  encore 
une  large  porte  ouverte  aux  vexations 
et  à  l'arbitraire,  car,  qui  pouvait  être 
juge  du  besoin  et  de  la  nécessité ,  si- 
non les  capitaines  royaux ,  contre  les- 
quels les  habitants  n'auraient  jamais 
osé  réclamer? 

A  mesure  que  la  puissance  royale 
prit  de  l'accroissement  en  France ,  les 
châteaux  forts  appartenant  aux  sei- 
gneurs diminuèrent  en  nombre,  parce 
3ue  les  rois  démolissaient  toas  ceux 
ont  ils  pouvaient  s'emparer.  En  effet, 
dès  qu'ils  avaient  vaincu  un  vassal  re- 
belle, ils  lui  imposaient  pour  première 
condition  de  paix,  la  destruction  de 
la  forteresse  à  l'aide  de  laquelle  il  avait 
résisté  à  sa  volonlé.  Louis  XI,  en  par- 
ticulier^ n'oublia  jamais  cette  clause 
dans  ses  traités.  François  I*%  en  atti- 
ra^^l  la  noblesse  à  la  cour,  fit  aban- 
donner beaucoup  de  châteaux  forts  qui 
se  dégradèrent,  tombèrent  en  ruine  et 
ne  furent  point  réparés  par  leurs  pro- 
priétaires devenus  courtisans  ;  plu- 
sieurs furent  pris  et  démolis  par  les 
divers  partis  qui  déchirèrent  la  France 

f tendant  les  guerres  de  religion.  Riche- 
ieu  en  fit  ensuite  jeter  bas  un  grand 
nombre,  et  le  reste  disparut  sous  Louis 
XIV ,  pour  céder  la  place  à  des  châ- 
teaux de  plaisance.  Quand  les  choses 
en  furent  venues  là,  le  roi  lui-même 
laissa  tomber  ceux  au'il  possédait  à 
l'intérieur,  sauf  quelques-uns  qu'il 
transforma  en  citadelles  ou  en  prisons 
d'État,  comme  la  Bastille,  le  Mont 
Saint-Michel,  les  châteaux  de  Ham, 
de  Joux ,  etc.  Quant  à  ceux  qui  subsis- 
taient sur  la  frontière,  on  les  fortifia  à 
la  manière  moderne ,  et  on  en  fit  des 
places  de  guerre. 

Chateignebaye  (la),  petite  ville  de 
l'ancien  Poitou,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  de  la  Ven- 
dée, à  15  kilomètres  de  Fontenay  le 
Comte,  oii  se  livra,  en  1793,  un  com- 
bat meurtrier  entre  les  soldats  de  la 
république  et  les  Vendéens.  Cette  ville 
compte  aujourd'hui  1,437  habitants. 

Chateignebaye  (combat  de  la). 
L'armée  vendéenne  ayant  vaincu^  à 


CHA 


raANCE. 


CHA 


46 


Tbouai^s,  le  général  Quetineau,  se  di- 
rigea sur  Parthenay.  D'Ëlbée ,  maître 
de  cette  ville,  marcha,  *le  13  mai  1793, 
avec  douze  ou  quinze  mille  hommes , 
sur  le  poste  de  la  Châteigneraye,  que 
défendaient  trois  mille  républicains^ 
que  commandait  le  général  Chalbos  ; 
attaqués  par  des  forces  supérieures, 
ces  braves  furent  écrasés,  tués  ou  faits 
prisonniers.  Les  Vendéens,  maîtres 
de  la  viWe,  pillèrent  les  habitations  des 
patriotes.  Mais  ils  furent  forcés  de  se 
retirer  quelques  jours  après,  à  la  nou- 
velle d.e  rapproche  de  Chalbos,  qui 
s'avançait  à  la  jtéte  d'une  armée  plus 
considérable. 

Chatel  (Jean))  fils  d'un  riche  mar- 
chand drapier  de  Paris,  étudiait  au 
collège  des  jésuites,  lorsque  le  15  dé- 
cembre 1594,  il  s'introduisit  au  Lou- 
vre, pénétra  dans  la  chambre  de  Ga- 
brielle  d'Estrées ,  et  frappa  d'un  coup 
de  couteau  Henri  lY ,  au  moment  ou 
il  se  baissait  pour  relever  deux  gentils- 
hommes oui  lui  rendaient  leurs  de- 
voirs; Chatel  avait  voulu  frapper  le 
roi  à  la  gorge ,  il  l'atteignit  à  la  lèvre 
et  lui  cassa  une  dent.  Arrêté  à  l'ins- 
tant ,  il  fut  soumis  aux  tortures  les 
plus  affreuses  et  les  endura  sans  révé- 
ler ses  complices.  Cependant,  des  per- 
quisitions faites  chez  les  jésuites  ame- 
nèrent la  découverte  ;;  de  plusieurs 
écrits  séditieux,  (]ui  ;  les  firent  con- 
damner à  un  ban nisseniént  perpétuel. 
Le  père  de  Châtel  fut  chassé  avec  eux^ 
sa  maison  fut  rasée  et  il  paya  une 
amende  de  deux  mille  francs.  Sur 
l'emplacement  de  cette  maison,  qui 
était  située  en  face  le  Palais  de  Jus- 
tice, fut  élevée  une  pyramide  portant 
l'arrêt  du  parlement  et  diverses  ins- 
criptions en  grec  et  en  latin.  Cette 
pyramide  fut  abattue  en  1605,  à  la 
sollicitation  des  jésuites  rentrés  en 
France.  Jean  Châtel  doit  être  consi- 
déré coinme  un  instrument  des  haines 
du  parti  ligueur,  que  Henri  lY  n'avait 
pu  désarmer  par  son  abjuration. 

Châtelain.  L'origine  des  châte- 
lains est  fort  modeste.  Ils  n'étaient 
d'abord  que  de  simples  officiers  des 
ducs  et  des  comtes,  qui  les  envoyaient 
commander  an  leur  nom  dans  les 


bourgades  ou  forteresses  de  leurs  do- 
maines. Ces  officiers  rendaient  la  jus- 
tice ,  maintenaient  les  sujets  dans  l'o- 
béissance de  qui  avait  droit  de  l'exiger, 
et  jouissaient,  dans  toute  l'étendue  de 
leur  ressort,  de  la  même  autorité  que 
les  vicomtes  dans  les  villes.  Pour  évi- 
ter les  conflits ,  partout  où  il  y  avait 
depuis  longtemps  un  vicomte,  on  n'en- 
voyait point  de  châtelain,  et  le  vicomte 
commmandait  au  château  aussi  bien 
qu'à  la  vijle.  Un  châtelain  ne  pouvait 
point  se  charger  de  la  garde  d'un  se- 
cond château  sans  le  consentement  du 
seigneur  à  qui  appartenait  celui  qui 
avait  été  confié  d  abord  à  sa  surveil- 
lance ,  et  quand  il  avait  -sous  lui  des 
sous-châtelains,  subcasteUani^  le  sei- 
gneur pouvait  exiger  que  ces  subal- 
ternes lui  prêtassent  aussi  un  serment 
de  fidélité.  Yers  le  milieu  de  la  seconde 

Î partie  du  treizième  siècle ,  les  châte- 
ains  furent ,  dans  les  villes  royales , 
remplacés  par  des  prévôts  qui  n'eurent 
que  la  juridiction  municipale,  avec 
le  jugement  des  causes  qui  s'y  ratta- 
chaient ,  et  résidèrent  dans  les  vjUes 
ou  les  bourgs.  Quant  à  l'autorité  mi- 
litaire et  à  la  garde  des  châteaux,  elles 
furent  remises  à  des  commandants  de 
place  ou  des  capitaines,  dont  quelques- 
uns  ,  en  mémoire  de  leur  origine , 
prenaient  le  titre  de  capitaines-con- 
cierges. Ces  officiers  recevaient  direc- 
tement les  instructions  et  les  ordres 
du  roi. 

Plus  tard ,  on  appela  châtelains  les 
seigneurs  investis  du  pouvoir  de  pos- 
séder un  château  entouré  de  fortiuca- 
tions,  et  dont  la  terre,  érigée, en  châ- 
tellenie,  conférait  le  droit  de  justice. 
Dans  la  hiérarchie  nobiliaire,  les  châ- 
telains étaient  d'un  rang  inférieur  à 
celui  des  barons. 

Chateldon^  petite  ville  de  Tancien 
Bourbonnais,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  de  l'arrondissement  du  Puy- 
de-Dôme.  On  a  publié,  il  y  a  quelques 
années ,  le  dessin  de  deux  deniers  du 
douzième  siècle ,  présentant  d'un  côté 
le  monogramme  d'Herbert,  avec  la 
légende  :  Castellymdon;  de  l'autre, 
Fa  et  l'fa)  attachés  aux  branches  d'une 
croix  grecque,  et  les  mots  Lydoyicys 
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vivïT  OU  PHiLippys  KEX.  Ces  deniers 
sont  évidemment  des  imitations  des 
deniers  manceaux  ;  et  quoiqu'ils  por- 
tent les  noms  de  Louis  VI  et  de  Phi- 
lippe-Auguste, il  serait  déraisonnable 
d'y  voir  des  monnaies  royales.  Ce  sont 
des  monnaies  d'un  seigneur  obligé 
l'inscrire  sur  ses  espèces  le  nom  du 
roi,  et  qui,  au  mot  bex,  a  même  subs- 
titué dans  l'une  de  ces  pièces  le  mot 
TiviT,  parce  qu'il  espérait  oar  là  ren- 
dre son  denier  plus  semblaole  encore 
à  ceux  du  Mans ,  qui  portaient  pour 
légende  :  Signum  beï  vivi.  Ce  sei- 
gneur ne  pouvait  être  que  celui  de 
Ghâteldon  {CasteUum  Odonis),  lieu 
dont  le  nom  se  trouve  inscrit  sur  cette 
monnaie,  et  qui  se  trouve  à  peu  de 
distance  de  Montluçon  et  de  Gien,  où 
la  monnaie  d'Anjou  a  souvent  été  co- 
piée. 

Chàtelet.  C'est  le  nom  que  l'on 
donnait  autrefois  à  la  justice  royale 
ordinaire  de  la  ville  de  Paris.  L'audi- 
toire de  cette  juridiction  se  tenait 
dans  une  vieille  forteresse ,  dont  les 
restes  n'ont  définitivement  disnaru 
qu'au  commencement  de  notre  siècle. 
Elle  s'élevait  sur  l'emplacement  qu'oc- 
cupent aujourd'hui  la  place  du  Chàte- 
let et  le  Pont  au  Change.  Ce  fut  Jules 
César  qui,. dit-on,  la  construisit  pour 
y  établir  tè  conseil  souverain  des  Gau- 
les. En  effet ,  la  tradition  avait  laissé 
le  nom  de  Chambre  de  César  à  Tune 
des  (chambres  de  la  grosse  tour  du 
Chàtelet  ;  et  en  1736,  on  voyait  encore 
au-dessus  de  l'ouverture  d'un  bureau, 
sous  l'arcade  de  cette  forteresse,  une 
table  de  marbre  contenant  ces  mots  : 
TYibutum  Csesaris.  C'était  là,  sans 
doute ,  que  se  centralisaient  tous  les 
impôts  des  Gaules ,  usage  qui  semble 
s'être  perpétué,  puisquun  arrêt  du 
conseil  de  1536  fait  niention  des  droits 
domaniaux  accostâmes  être  payés 
aux  treillis  du  Chàtelet. 

Les  -comtes  de  Paris  habitèrent  pri- 
mitivement le  Chàtelet;  mais  dès  le 
douzième  siècle  ,  leurs  '  prévôts  les 
avaient  remplacés  dans  cette  demeure. 
Vers  cette  même  époque ,  tous  les  of- 
fices du  Chàtelet  se  donnaient  à  ferme, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  les 


provinces.  Mais  les  exactions  et  les 
désordres  s'y  multiplièrent  bientôt  à 
un  tel  point,  que  saint  Louis,  en  1254, 
fut  obligé  de  chan^r  complètement 
l'état  de  cette  juridiction.  U  vint  sié- 
ger  plusieurs  fois  lui-même,  comme 
simple  juge,  au  Chàtelet,  ainsi  que  le 
prouve  le  dais  surmontant  an  siège 
royal,  qui  subsista  longtemps  dans  le 
lieu  des  séances  de  ce  tribunal,  le 
seul  qui  eût  une  semblable  préroiga- 
tive. 

Le  même  roi  institua  un  prévôt  de 
Paris  en  titre;  ce  magistrat  s  adjoignit 
des  conseillers,  des  enquêteurs-exa- 
minateurs, des  lieutenants,  et  divers 
autres  officiers.  Le  bailliage  de  Paris, 
créé  en  1522  pour  la  conservation  des 
privilèges  royaux  de  l'université,  fat 
réuni,  en  1526,  à  la  prévôté  de  Paris. 
Enfin ,  en  1551 ,  le  Chàtelet  fut  érigé 
en  présidial ,  c'est-à-dire ,  en  tribunal 
connaissant  en  première  instance  de 
certaines  affaires  considérables ,  et  en 
appel ,  des  contestations  soumises  aux 
justices  seigneuriales.  Mais  en  1674, 
le  roi  supprima  à  Paris  toutes  ces  jus- 
tices ,  ainsi  que  les  bailliages-,  et  les 
réunit  au  Chàtelet,  qu'il  divisa  en  deux 
sièges  appelés  l'ancien  et  le  nouveau 
Chàtelet,  distinction  qui  disparut  par 
ordonnance  de  1684.  Il  serait  tort 
difficile  de  préciser  toutes  les  espèces 
de  juridictions  établies  au  Chàtelet  : 
elles  étaient  nombreuses  et  variées 
comme  les  usurpations  du  régime  féo- 
dal, dont  elles  procédaient.  Elles  fu- 
rent toutes  supprimées  par  la  loi  du 
7  septembre  1790,  qui  créa  les  tribu- 
naux de  première  instance. 

Il  y  avait  aussi  des  Châtelets  à  Or- 
léans et  à  Montpellier,  et  leur  juridic- 
tion était  analogue  à  celle  du  Chàtelet 
de  Paris. 

CftÀTELBT  (famille  du).  Voyez  Du 
Chàtelet. 

Chatellenie,  juridiction  d'un  sei- 
gneur châtelain.  Au  quatorzième  siè- 
de ,  et  quand  le  titre  de  baron  cessa 
d'être  attribué  exclusivement  aux 
grands  feudataires  de  la  couronne,  on 
le  donna  aux  gentilshommes  qui  pos- 
sédaient quatre  châtellenies  relevant 
d'un  duc  et  d'un  comte. 
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Chatelleraut,  CastrumHeraldi^ 
ville  de  TaDcieh  Poitou,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  sous -préfecture  du  dé- 
partement de  la  Vienne.  Cette  ville 
tire  son  nom  d'un  de  ses  anciens  sei- 
gneurs nommé  Héraud,  qui  y  fit  bâtir 
Un  château  dont  il  ne  reste  plus  aucun 
vestige  aujourd'hui.  Ses  premiers  pos- 
sesseurs portaient  le  titre  de  vicomtes. 
En  1 5 1 4,  elle  fut  érigée  en  duché-pairie 
en  faveur  de  Gilbert  de  Bourbon, 
comte  de  Montpensier,  auquel  elle 
était  venue  par  oéritage  de  la  maison 
d'Armagnac.  Mais  quelques  années 
après,  elle  fut  réunie  à  la  couronne 
p&r  Tarrét  de  confiscation  prononcé 
contre  le  frère  de  Gilbert,  le  célèbre 
connétable  de  Bourbon.  En  1584  , 
Henri  III  l'engagea ,  avec  le  même  ti- 
tre de  duché,,  a  François  de  Bourbon, 
duc  de  Montpensier.  Lors  de  la  révolu- 
tion, elle  était  possédée  par  le  duc  de 
la  Trémouille ,  à  titre  d  engagement.  . 
La  ville  de  Châtellerault,  qui  était  jadis  ' 
une  place  forte ,  fut  plus  d'une  fois, 
pendant  les  guerres  de  religion ,  prise 
et  reprise  par  les  protestants  et  les 
catholiques.  C'était,  au  moment  de  la 
révolution,  le  chef-lieu  d'une  électioif 
et  le  siège  d'une  sénéchaussée.  Cette 
ville  possède  aujourd'hui  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce 
et  une  société  d'agriculture.  Sa  popu- 
lation est  de  9,437  hab.  On  y  remarque 
un  beau  pont  sur  la  Vienne ,  dont  la 
construction  est  attribuée  à  Sully ,  et 
une  célèbre  manufacture  d'armes  blan- 
ches. 

Chatkllebault  (déclaration  de). 
Après  Tcxplosion  révolutionnaire  dé- 
terminée par  l'assassinat  des  Guises, 
Henri  III,  abandonné,  rebuté  de  tous, 
n'avait  plus  d'autre  ressource  qu'une 
alliance  avec  le  roi  de  Navarre.  C'était 
la  première  chance  favorable  qui  se 
présentait  au  Béarnais  pour  relever 
son  parti  et  se  rapprocher  du  trône, 
et  il  la  saisit  avec  son  habileté  ordi- 
naire ,  malgré  les  répugnances  des 
siens.Introduità  Châtellerault  en  1589, 
par  les  bourgeois,  qui  étaient  pour  la 
.  plupart  huguenots ,  il  y  publia ,  le  4 
mars  ,  un  manifeste  adressé  aux  trois 
états  de  France.  Cette  pièce ,  rédigée 


par  Duplessîs-Mornay ,  était  un  chef- 
d'œuvre  d'adre.sse.  Le  roi  de  Navarre 
s'y  posait  comme  médiateur  entre  la 
ligue  et  la  royauté,  interoellant  tous 
les  Français  ae  se  réunir  a  lui  pour  le 
salut  de  la  patrie  ,  faisant  déjà  pres- 
sentir sa  conversion  au  catholicisme. 
A|)rès  s'être  plaint  de  ce  qu'on  ne  l'a- 
vait point  convoqué  à  l'assemblée  de 
Blois,  et  avoir  déclaré  qu'il  était  prêt 
à  demander  au  roi ,  son  seigneur,  la 
paix  dû  royaume ,  pourvu  qu'on  res- 
pectât son  honneur,  il  ajoutait  : 

«  Je  sais  bien  qu'en  leurs  cahiers, 
«  vos  députés  ont  pu  insérer  cette 
«  maxime  générale,  qu'il  ne  faut  qu'une 
«  relidon  en  un  royaume ,  et  que  le 
«  fondement  d'un  Etat  est  la  piété , 
«  oui  n'est  point  en  lieu  oh  Dieu  est 
«  diversement  servi,,  et  par  conséquent 
«  mal.  Je  l'avoue  ,  il  est  ainsi ,  à  mon 
«  très-grand  regret;  je  vois  force  gens 
«  qui  se  plaignent  de  ce  mal ,  peu  qui 
«  veuillent  y  remédier...  Or,  je  me 
«  suis  toujours  offert'  à  la  raison ,  et 
«  m'y  offre  encore.'. .  Et  moi  et  tous 
ft  ceux  de  la  religion ,  nous  rangerons 
«  toujours  à  ce  que  décernera  un  con- 
«  cile  libre  ;  c'est  le  Vrai  chemin,  c'est 
«  le  seul  que  de  tout  temps  on  a  pra- 
«  tiqué  ;  sous  celui-là,  nous  passerons 
«  condamnation.  Mais  de  croire  qu'à 
«  coups  d'épée  on  le  puisse  obtenir  de 
«  nous,  j'estime  devant  Dieu  que  c'est 
«  une  chose  impossible,  et  de  fait,  l'é- 
«  vénement  le  montre  bien. . . . 

«  Or ,  laissons  cela  ;  si  vous  désirez 
«  mon  salut  simplement ,  je  vous  re- 
«  mercie.  Si  vous  ne  souhaitez  ma  con- 
«  version  que  pour  la  crainte  que  vous 
«  avez  qu'un  jour  je  vous  contraigne , 
«  vous  avez  tort  ;  mes  actions  résis- 
«  tent  à  cela...  Il  n'est  pas  vraisem- 
a  blable  qu'une  poignée  de  gens  de  ma 
«  religion  puisse  contraindre  un  nom- 
«  bre  infini  de  catholiques  à  une  chose 
o,  à  laquelle  ce  nombre  infini  n'a  pu 
«  réduire  cette  poignée...  Je  vous  con- 
«  jure  donc  tous  par  cet  écrit ,  autant 
«  catholiques ,  serviteurs  du  roi,  mon 
«  seigneur ,  comme  ceux  qui  ne  le  sont 
«  pas ,  je  vous  appelle  comme  Fran- 
«  çais ,  le  vous  somme  que  vous  ayez 
a  pitié  de  cet  État  et  de  vous-mêmes... 
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«  Nous  avons  tous  assez  fait  et  souf- 
«  fert  de  mal  ;  nous  avons  été  quatre 
«  ans  y vres,  insensés  et  furieux  ;  n'est- 
«  ce  pas  assez  ?  Dieu  ne  nous  a-t-il  pas 
«  assez  frappés  les  uns  et  les  autres 
«  pour  nous  faire  revenir  de  notre  en- 
«  durcissement ,  pour  nous  rendre  sa- 
A  ses  à  la  fin,  et  pour  appaiser  nos 
«  furies?  etc.  » 

Après  avoir  ensuite  démontré  les 
dangers  de  la  guerre  pour  tous ,  pour 
le  roi ,  pour  la  noblesse,  pour  le  clei^é, 
pour  les  i>euples  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, il  mvoque  les  députés  aux 
derniers  états,  les  royalistes,  les  li- 
gueurs eux-mêmes  ;  il  les  adjure  de 
sacrifier  leurs  passions,  leurs  querelles 
au  bien  de  la  France.  Il  promet  sa 
protection  et  sauvef^arde  à  tous  ceux 
qui-  se  voudront  unir  à  lui  en  cette 
bonne  résolution ,  et  il  engage  sa  foi 
et  son  honneur.  qu*il  ne  souffrira  ja- 
mais que  les  catholiques  soient  con- 
traints en  leur  conscience  ni  en  leur 
exercice  libre  de  la  religion,  ayant  de 
longtemps  appris  que  le  vrai  et  unique 
moyen  de  réunir  les  peuples  au  service 
de  Dieu  ,  c'est  la  douceur ,  la  paix  et 
les  bons  exemples  (*). 

Un  mois  après  ce  manifeste ,  le  roi 
de  Navarre  signa  avec  Henri  III  un 
traité  par  lequel  il  s'engageait  à  servir 
le  roi  «  de  toutes  ses  forces  et  moyens, 
contre  ceux  qui  violent  Tautorité  de 
Sa  Majesté  et  troublent  son  État.  » 
Dès  lors  la  nature  de  la  guerre  civile 
était  entièrement  changée.  C'était  le 
royalisme  luttant  contre  l'omnipotence 
populaire. 

Châtslux  ou  Chastk^lux,  an- 
cienne seigneurie  de  Bourgogne  ,  au- 
jourd'hui départ,  de  ITonne ,  à  7  kil. 
dlAvalon,  érigée  en  comté  en  1621. 

Chatelux,  nom  d'une  célèbre  mai- 
son de  Bourgogne,  dont  le  premier 
personnage  mentionné  dans  l'histoire 
est  Jean  de  Beauvoir^  seigneur  de 
Chastelcjx,  qui  servit  en  Picardie 
sous  le  roi  de  Navarre,  en  1352. 

Son  petit-fils ,  Claude  de  Beauvoir, 

(*)  Cette  déclaration  se  trouve  tout  au 
long  dans  Ûupleisis-Mornay ,  t.  IV,  §  7a  ; 
et  Mémoires  de  la  Ligue ,  t.  lU,  p.  238-245. 


seigneur  de  Chatelux  ,  est  le  mem- 
bre le  plus  connu  de  cette  famille.  Ké 
à  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  et  atta- 
ché en  1409,  en  qualité  de  chambellan, 
à  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne, 
il  le  servit  avec  le  plus  grand  zèle,  et 
gouverna  en  son  nom  le  Nivernais,  les 
Tilles  de  Mantes,  Pontoise ,  Meulan  et 
Poissy.  Il  fut  l'un  des  chefs  de  la  pe- 
tite troupe  de  chevaliers  bourguignons 
qui  conçut  et  exécuta  l'aventureux 
projet  de  surprendre  Paris  dans  la 
nuit  du  28  au  29  mai  1418.  [Voy.  Le- 
GLEBG  (Perrinet.)]  Chatelux  sut  profi- 
ter du  désordre  qui  régna  dans  la  ville 
après  ce  coup  de  main ,  rançonna  les 
riches  bourgeois  et  se  fit  nommer ,  dès 
le  6  juin ,  maréchal  de  France ,  en  rem- 
placement du  vieux  sire  de  Rieux. 
Nommé ,  peu  de  temps  après  ,  lieute- 
nant et  capitaine  général  dans  le  duché 
de  Normandie ,  il  fut  défait ,  et  tomba 
au  pouvoir  des  Armagnacs;  mais  le 
roi ,  à  la  sollicitation  du  duc  de  Bour- 
gogne, paya  sa  rançon.  Il  se  signala 
encore  par  plusieurs  autres  exploits. 
Rappelé  en  Bourgogne  après  le  meur- 
tre de  Jean  sans  Peur,  il  surprit  Cre- 
vant et  y  soutint  pendant  cinq  semai- 
nes, en  1423,  un  siège  mémorable 
contre  toute  l'armée  française,  à  la- 
quelle les  Bourguignons  ,*Joints  aux 
Anglais ,  firent  essuyer  enfin  une  dé- 
faite complète  ;  aussi  fut-il  comblé  d'é- 
loges par  Philippe  le  Bon  et  par  le 
chapitre  d'Auxerre,  auquel  apparte- 
nait la  seigneurie  de  Crevant ,  et  qui 
lui  accorda  les  honneurs  du  canonicat. 
(Voyez  Chanoines  héréditaibes.) 
Chatelux  assista,  au  nom  du  duc  de 
Bourgogne,  aux  conférences  tenues 
pour  la  paix  à  Auxerre,  en  1432 ,  et 
mourut  en  1453. 

François- Jean  ^  marquis  de  Cha- 
telux ,  le  dernier  membre  célèbre  de 
cette  famille,  naquit  à  Paris  en  1734. 
A  quinze  ans ,  il  entra  au  service ,  et 
fut  pourvu  six  ans  après  d'un  régi- 
ment. Bientôt  la  faveur  dont  jouissait 
sa  famille  lui  fit  obtenir  le  titre  de 
maréchal  de  camp ,  auc|uel  il  n'avait 
encore  aucun  droit,  mais  qu'il  justifia 
ensuite  par  des  services  réels.  A  qua- 
rante-six ans  il  passa  en  Amérique  et 
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remplit  la  charge  de  major  fçénéral 
dans  J'armée  de  Rochambeau.  Pendant 
]es  trois  années  qu'il  resta  dans  ce 
pays,  il  ne  cessa  de  donner  des  preu- 
ves d*intelligence  et  d'activité.  II  s'y 
lia  étroitement  avec  Washington.  A 


tre  autres  sur  le  bonheur  public.  Ces 
deux  mots  résument  l'objet  des  loua- 
bles préoccupations  du  marquis  de 
Chateiux.  Lorsque  l'inoculation  était 
encore  combattue  en  France ,  il  n'hé- 
sita pas  à  se  fajre  inoculer,  quoiqu'il 


Jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1788.  A    qui  me  touche  davantage^  c'est  que 


ses  travaux  militaires,  le  marquis  de 
Chateiux  joignit  les  délassements  de  la 
littérature.  Ses  liaisons  de  jeunesse 
avec  les  écrivains  %t  les  savants  les 
plus  célèbres  de  l'époque  furent  une 
occasion  pour  lui  de  développer  son 
goût  et  de  le  diriger.  Il  Ot  paraître  en 
1772  un  traité  de  la  Félicité  publique^ 
que  Voltaire  a  mis  au-dessus  de  V Es- 
prit des  lois^  ce  qui  est  au  moins  une 
exagération.  Du  reste,  on  trouve  dans 
ce  livre  des  recherches  profondes,  des 
connaissances  variées ,  des  vues  ingé- 
nieuses, mais  on  désirerait  y  voir 
plus  de  méthode ,  moins  d'appareil  de 
science  dans  les  détails,  et  plus  de 
simplicité  de  style.  Le  marquis  de  Cha- 
teiux rapporta  de  son  expédition  aux 
États-Unis  des  Foyages  dans  F  Amé- 
rique septentrionale  <,  durant  les  an- 
nées 1780-1781  et  1782.  C'est  le  plus 
intéressant  et  le  plus  instructif  des  ou- 
vrages de  cet  auteur;  il  s'y  montre 
homme  d'esprit ,  militaire  éclairé  et 
observateur  judicieux.  Son  style  est 
celui  d'une  narration  familière  et  en- 
jouée; cependant  Texpression  s'élève 
quelquefois  avec  le  sujet,  comme  dans 
le  portrait  si  connu  de  Washington. 
£n  1765,  M.  de  Chateiux  avait  publié 
un  Essai  sur  r union  de  la  poésie  et 
de  la  musique ,  où  éclate  le  plus  vif 
enthousiasme  pour  la  musique  ita- 
lienne. On  a  encore  de  lui  une  traduc- 
tion de  V Essai  sur  Vopéra  d' Algarotti^ 
un  Éloge  d^Helvétius,  en  style  lourd  et 
embarrassé,  et  un  Discours  sur  les 
avantages  qui  résultent  pour  l* Eu- 
rope de  la  découverte  de  i  Amérique^ 
discours  bien  pensé,  selon  la  Harpe, 
assez  bien  écrit  et  plein  de  vérités 
utiles.  On.  peut  joindre  encore  à  ces 
ouvrages  plusieurs  articles  fournis  au 
supplânent  de  TEocyclopédie ,  un  en- 


mon  exemple  en  sauvera  bien  d'au- 
tres. » 

Chatenots,  l)ourg  de  l'ancienne 
Alsace  (aujourd'hui  département  du 
Bas-Rhin),  situé  au  pied  des  Vosges, 
à  4  kilomètres  de  Schelestadt. 

Ce  lieu  ,  dont  la  population  est  au- 
jourd'hui de  2,900  habitants ,  fut  pris 
et  brûlé  à  plusieurs  reprises;  en  1298^ 
par  les  bourgeois  de  Schelestadt^  pen- 
dant la  guerre  entre  les  Impériaux  et 
révêque  de  Strasbourg  ;  en  1445 ,  par 
les  Armagnacs,  et  en  1525,  après  la 
défaite  sanglante  qu'y  éprouvèrent  les 
paysans  révoltés,  (v.  l'art.  Boubes.) 
On  voit  encore  à  Châtenois  quelques 
débris  d'anciennes  fortifications. 

Châtenois  ,  bourg  de  l'ancien  du- 
ché de  Lorraine ,  aujourd'hui  du  dé- 
partement des  Vosges ,  était  le  séjour 
des  premiers  ducs  de  la  province,  qui 
en  avaient  fait  une  place  forte.  Ils  y 
possédaient  un  château  dont  les  ruines 
subsistent  encore.  Hadwige  de  Namur, 
femme  du  duc  Gérard  d'Alsace,  y 
fonda  en  1070  un  prieuré  de  bénédic- 
tins ,'dans  le  cloître  duquel  Thierry  II, 
le  Vaillant^  fut  enseveli  en  1115. 

Châtillon  ou  Chastillon  (mai- 
son de  ).  Plusieurs  anciennes  puis- 
santes familles  de  France  ont  porté 
ce  nom.  La  plus  célèbre  est  celle  de 
ChâtUton-sur-Marne ,  qui  était  alliée 
aux  maisons  sou-veraines  de  France , 
d'Autriche  et  de  Jérusalem^  et  se  di- 
visait en  un  grand  nombre  de  bran- 
ches ,  dont  les  principales  furent  : 

Les  comtes  de  Saint -Paul  et  de 
Bhis.de  1235  à  1291. 

Les  comtes  de  Blois^  de  1291  a 
1386. 

Les  comtes  de  Pentkièvre^  de  1337 
à  1434. 

!Nous  avons  consacré  un  article  spé- 


T.  V.  4*  ïxoraison.  (Dict.  encycl.,  ïbtC.) 
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cial  au  premier  et  au  plus  célèbre  des 
comtes  de  Penthièvre  de  la  maison  de 
Cbâtillon.  (Voy.  Ghables  de  Blois.) 

Les  comtes  de  Samt-Paui,  de  1291 
à  1360. 

Les  comtes  de  Parcean,  seigneurs 
de  Fère ,  de  1S48  à  1458. 

Les  seigneurs  de  Dampierrey  de 
132ôà  1471. 

Les  seigneurs  de  ChàtiUon,  de  Gan^ 
deius,  TroUsif  la  Feriéy  etc.,  de  1329 
à  1667. 

Les  seigneurs  de  Bois-Rogues^  com- 
tes de  Chàtilio» ,  de  1630  à  1762. 

Les  marquis  de  ChàtiUon, 
"   Les  seigneurs  de  Mariçny,  de  1450 
à  1683 ,  etc. 

Les  membres  les  plus  distingués  de 
cette  famille  sont  : 

Evàes  y  fils  de  Miles ,  qui ,  sous  le 
nom  à' Urbain  II y  fut  le  premier  des 
papes  français. 

Renaud"!,  qui  suivit  à  la  croisade 
Louis  le  Jeune,  devint  prince  d'An- 
tioche,  par  son  mariage  avec  Cons- 
tance ,  fille  de  Boëmona  II ,  se  rendit 
célèbre  par  ses  brigandages ,  et  finit 
par  tomber  entre  les  mains  de  Sala- 
din ,  qui  lui  fit  trancher  la  tête. 

Jean  de  CuàTiLLON,  comte  de  Cbar- 
tres  et  de  Blois,  qui  reçut  en  1271,  de 
Philippe  III ,  dit  te  Hardi ,  le  titre  glo- 
rieux de  garde ,  tuteur  et  défenseur  de 
ses  enfants  et  de  l'État. 

Gaucher  de  Chàtillon  ,  comte  de 
Crécy  et  de  Porcean,  connétable  de 
France.  Il  naquit  en  1250,  fut  créé 
connétable  de  Champagne  en  1286,  et 
commanda  les  troupes  de  cette  pro- 
vince partout  où  elles  se  trouvèrent. 
Il  mit  en  fuite ,  en  1291 ,  Tarmée  de 
Henri ,  comte  de  Bar  ,  gendre  du  roi 
d'Angleterre  ;  se  battit  en  héros  à  la 
funeste  journée  de  Courtrai ,  le  11 
juillet  1302 ,  et  fut  nommé  par  Phi- 
lippe le  Bel  connétable  de  France, 
après  la  mort  de  Raoul  de  Clermont 
de  Nesle ,  tué  à  cette  bataille.  Il  con- 
tribua beaucoup ,  en  1304 ,  au  gain  de 
la  bataille  de  Mon&-en-Puelle;  en  1307, 
il  fit  couronner  le  roi  de  Navarre,  à 
Pampelune,  Louis,  fils  aîné  de  Phi- 
lippe le  Bel,  et  depuis  roi  de  France, 
sous  le  nom  de  Louu  X ,  exile  Mutin, 


Ce  prince  kii  confia  alors  les  affaires 
les  plus  importantes.  Gaucher  de  Cbâ- 
tillon assista  au  sacre  de  Philippe  le 
long  et  à  celui  de  Charles  le  Bel ,  qui 
le  cnoisit ,  en  1324 ,  pour  l'un  de  ses 
exécuteurs  testamentaires.  Il  signa 
comme  commissaire ,  au  nom  du  roi , 
les  traités  de  paix  faits  avec  T Angle- 
terre, en  1325  et  1^26;  en  1828,  il 
commanda  Tarmée  française  à  la  ba- 
taille de  Mont-Cassel ,  ou  les  ennemis 
furent  entièrement  défaits ,  et  il  mou- 
rut Tannée  suivante. 

JlexiS'Madelêêne-Rosalie  de  BoU" 
Roguesy  duc  de  Chàtillon,  né  en 
1690,  fut  successivement  colonel  d'un 
régiment  de  dragons ,  inspecteur  gé- 
néral de  la  cavalerie,  marédial  de 
camp  et  lieutenant  général.  Il  com- 
mandai en  cette  qualité  la  cavalerie 
française  à  la  bataille  de  Guastalla , 
où  il  fut  dangereusement  blessé.  Ses 
vertus  et  l'estime  dont  il  jouissait  à  la 
cour ,  le  firent  choisir ,  en  1736  ,  pour 
être  gouverneur  du  dauphin,  fils  de 
Louis  XV.  Il  fut  créé  duc  et  pair  en 
1736 ,  et  lieutenant  général  au  gouver- 
nement de  Bretagne ,  en  1739.  Lors  de 
la  maladie  de  Louis  XV^  il  con(hiisit 
le  dauphin  à  Metz  ,  et  fut  exilé  peu  de 
temps  après,  sous  prétexte  qu'il  avait 
fait  cette  démarche  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre  du  roi.  Il  revint  de  son  exil  en 
1747 ,  mais  ne  reparut  plus  à  la  cour.^ 
Il  mourut  en  17&4. 

Louis- Gaucher  de  Chàtillon,  son 
fils,  fut  le  dernier  mâle  de  sa  maison. 
Il  mourut  en  1760,  et  ne  laissa  que 
deux  filles,  les  duchesses  d'Uzès  et  de 
la  Trémouiile.  —  André  Duchesne  a 
écrit  l'histoire  de  la  maison  de  Châ- 
tillon-sur-<Marne(in-fol.,  1621.) 

Une  autre  famille  de  ce  nom ,  celle 
de  ChâtUkm-sur'Loing y  a  fourni  à  la 
Frajnce  l'amiral  de  Coligny  et  ses  deux 
frères,Dandelot  et  Odet.  (Voy.  Coligny.) 

Chàtillon  (Nicolas  de),  ingénieur, 
né  à  ChÀtillon«sur-Mame,  en  1547, 
construisit  la  place  Royale ,  et  eut  la 
gloire  de  terminer  le  Pont-Neuf  oui 
était  à  peine  commencé  quand  il  tut 
chargé  d'en  diriger  les  travaux. —  Il 
mourut  en  1616. 

Chatillon,  eu  Piémont  (  combal 
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de).  L^annéc  de  réserve ,  cooduite  par 
Bonaparte ,  venait ,  par  une  nvarche 
hardie,  de  franchir  le  mont  Saint- 
Beruani,  quand  le  général  Lannes, 
commandant  )*avant>^arde,  arriva  le 
19  mai  laoo  devant  Châtillon.  «  Il  y 
trouva  quinze  cents  Croates  occupant, 
à  l'embranebement  des  deux  vallées, 
une  position  resserrée  et  bien  appuyée 
à  la  rive  gauche  de  la  Dora  ;  if  la  fit 
tourner  par  la  droite,  et  Tattaquant  en 
même  temps  de  front ,  il  déposta  les 
Autridûens,  Uoir  prit  trois  cents  hom^ 
mes ,  trois  pièces  de  ranon ,  et  pour- 
suiYit  le  reste  jusque  sons  le  fort  de 
Bard  (*>.  » 
CHATiLLON-LE-Bnc ,  ancienne  sei- 

§neurie  de  Frs^che-Comté ,  aujour- 
'hui  da  département  du  Doubs  ,  éri- 
gée en  baroonie  en  1626. 

Chatillok  -  LES  -DOMBES ,  petite 
ville  de  Tancienne  province  de  Bresse, 
aujoard'bai  ehef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  l'Ain ,  érigée  en  cbmté 
en  1561 ,  et  acqrase  en  1645  par  ma- 
demoiselle de  Mootpensier,  qui  la  réu- 
nit à  la  principauté  de  Dombés.  La 
population  de  cette  ville  est  aujour- 
d'hui de  3,636  habitante. 

Chatilloi!ï^sus-Dohik)gne.  Voy. 
Castillon* 

CHATiLLOir-sfTB-lifBBE,  petite  ville 
de  l'ancienne  Touraine,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
rindve,  près  de  la  rive  gauche  de  l'In- 
dre, à  44  kil.  de  Châteauroux.  C'était 
jadis  ttne  place  forte ,  et  sa  position 
sur  la  frontière  du  Berri  lit!  donnait 
une  assez  grande  importance.  Elle  fut 
réunie  par  confiscation  à  la  eouronne, 
en  12iM.  C'était  le  siège  d'un  présidial 
et  d'une  prévété  royale. . 

CsEATiUb^N-sora-LoiNe,  petite  ville 
de  raDaiehf  Gainai»  Orléanais,  aujour- 
d'hui chef^ieu  de  canton  du  départe- 
ment du  Loiret,  est  dominée  par  un 
ancien  château  où  est  né  l'amiral  de 
Coiigwy^  dont  le  tombeau  se  voit  en- 
core dans  la  chapelle  de  cet  édifice. 
Après  avoir  appartenu  à  la  famille  de 
Bragne,  Châtillon  ?  sur  -  Loing  était 

(*)  Préds  des  événements  militaires  par 
legénâral  Matlnea  Dumas,  UIB,  p.  172. 


f)asse  par  héritage  à  la  maison  de  Go^ 
îgny.  Cette  ville  fut  prise ,  pillée  et 
brûlée  en  1559  parles  huguenots,  qui 
la  saccagèrent  de  nouveau  en  1562; 
elle  fut  reprise  par  les  catholiques  en 
1569.  Après  le  meurtre  de  ramiral 
Colisny  à  la  Saint-Barthélémy,  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  ordonna, 
le  27  octobre  J572,  que  le  château  de 
Châtrllon-sur-Loing  ser^t  rasé ,  sans 
qu'on  pût  jamais  le  rebâtir;  que  les 
arbres  du  parc  seraient  coupes  à  la 
moitié  de  leur  hauteur;  qu'on  sème- 
rait du  sel  sur  le  terrain  de  la  mai- 
son, et  qu'on  élèverait  dans  la  cour 
nne  colonne  sur  laquelle  on  graverait 
cet  arrêt;  mais  par  un  autre  arrêt  du 
15  mai  1576 ,  ces  dispositions  furent 
révoquées.  En  1648  ,  Châtillon  fut 
érigé  en  duché  -pairie  ,  et  en  1698, 
Louis  XIV  en  fit  un  duché  héréditaire 
en  faveur  de  Paul  Sigismond  de  Mont- 
morency ,  troisième  fils  de  François- 
Blenri,  duc  de  Piney-Luxembourg.  La 
population  de  cette  ville  est  aujour-> 
d'hni  de  2,126  habitants. 

Chatillon-sttr-Mahne,  bourg  de 
Pancienne  Champagne ,  aujourahui 
chef-lieu  de  canton  du  département 
de  la  Marne,  à  28  kil.  ae  Reims, 
était  autrefois  une  ville  considérable. 
Hérivée,  fils  d'Eudes,  premier  membre 
connu  de  la  maison  de  Châtillon ,  y 
fit  construire,  en  926,  un  château  que 
Louis  d'Outre-Mer  assiégea  sans  suc- 
cès en  940  et  947.  Prise  et  en  grande 
partie  détruite  par  Farmée  de  Charles- 
Quint  en  1545  ,  la  ville  de  Châtillon 
tomba  encore,  en  1575,  au  pouvoir 
des  calvinistes  ,  qui  achevèrent  de  la 
détruire.  Châtillon  a  donné  son  nom 
à  l'une  des  plus  illustres  familles  de 
la  France,  Elle  appartenait,  au  siècle 
dernier,  à  la  maison  de  Bouillon.  Sa 

Sopulation  n'est  plus  aujourd'hui  que 
e  448  habitants. 

Chatillon-sub-Seine,  petite  ville 
de  l'arrcienne  Bourgogne ,  anjourdl)ui 
chef-lieu  de  l'un  des  arrondissements 
du  département  de  la  Côte  -  d'Or. 
L'existence  de  cette  ville  remonte  à 
une  époque  très-reculée,  et  l'on  pense 
qu'elle  prit  naissance  au  quatrième  et 
a»  cinquième  siècle.  Elle  formait  au** 
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trefois  deux  villes  distinctes,  séparées 
par  deux  bras  de  la  Seine,  par  des  murs, 
des  fossés  et  des  portes.  L'une  portait 
le  nom  de  Bourg ,  et  Tautre  était 
nommée  Chaumont.  Elles  avaientcba- 
cune  leur  château.  Mais  elles  'sont 
réunies  depuis  longtemps.  Le  comté 
de  Châtilion-sur-Seine  fut  réuni  de 
bonne  heure  au  duché  de  Bourgogne, 
dont  il  ne  fut  jamais  démembré ,  et 
avec  lequel  iffut  réuni  à  la  couronne. 

Les  ducs  de  Bourgogne  de  la  pre- 
mière race  avaient  choisi  pour  séjour 
babituel  la  ville  de  Cbâtillon  ,  où  Fon 
voit  encore  des  restes  du  château  qu'ils 
avaient  fait  construire.  Cette  ville  était 
regardée  avant  la  révolution  comme  la 
capitale  de  la  contrée  connue  sous  le 
nom  de  Pays  delà  montagne;  c'était 
le  siège  d'un  bailliage  considérable. 
Elle  possède  aujourd'hui  des  tribunaux 
dé  première  instance  et  de  commerce, 
et  une  bibliothèque  publique  de  7,000 
volumes.  Sa  population  est  de  4,175 
bah.  C'est  la  patrie  dePhilandrier,  de 
Petiet,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
et  du  maréchal  Marmont. 

Chatillon-  suh  -  Seine  (  congrès 
de).— Ouvert  le  4  février  1814,  deux 
jours  après  la  bataille  de  Brienne,  ce 
congrès  fut  rompu  le  18  mars,  einq 
jours  avant  que  Blûcher  et  Schwart- 
zemberg  eussent  opéré  leur  jonction 
dans  les  plaines  de  Châlons.  La  rup- 
ture des  négociations  fut  le  signal  de 
la  marche  des  coalisés  sur  Paris. 

Ce  congrès  n'avait  été,  pour  les  rois 
étrangers,  qu'un  moyen  ae  gagner  du 
temps  et  de  miner  le  sol  sous  les  pieds 
du  héros  dont  ils  avaient  juré  la  perte. 
Deux  congrès  antérieurs,  ceux  de  Pra- 
gue et  de .  Francfort ,  avaient  eu  le 
même  caractère  ;  .avec  cette  différence 
qu'à  Prague,  en  1813  ^  Napoléon  pos- 
sédait encore  des  positions  importan- 
tes en  Allemagne ,  et  qu'à  Francfort, 
vers  la  fin  de  la  même  année,  il  était 
encore  assez  redoutable  pQur  que  ses 
ennemis  lui  offrissent  de  se  contenter 
de  la  France  avec  ses  limites  naturelles 
du  Rlîin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 
(Voyez  Pbague  et  Fhancfobt.)  A 
Chatillon,  les  exigences  aup^nentèrent 
eo  proportion  du  succès  qu'avaient  eu 


les  intrigues  précédentes,  et  du  chemin 
que  les  oanaes  coalisées  avaient  fait 
vers  Paris,  le  point  de  mire  de  toutes 
leurs   attaques.  Ce   n'était  plus  ses 
frontières  naturelles  qu'on  offrait  à  la 
France,  c'étaient  ses  limites  de   1792. 
Ce  n'était  plus  à  Manheim,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  que  devaient  s'ouvrir 
les  conférences,  c'était  au  cœur  même 
de  lai  France,  sur  les  rives  de  la  Seine, 
qu'elles  allaient  se  traîner  avec  une 
lenteur  calculée.  Lorsque  3'empereur 
apprit  les  conditions  humiliantes  qu'on 
voulait  lui  dicter ,  il  s'écria  :  «  C'est 
«  par  trop  exiger  ;  les  alliés  oublient 
«  que  je  suis  plus  près  de  Munich  qu'ils 
«  ne  le  sont  de  Paris.  »  Mais  son  gé- 
nie l'abusait;  la  force  des  rois  coalisés 
était  immense,  parce  qu'elle  s'appuyait 
sur  un  mouvement  -  populaire  qu'ils 
avaient  eu  l'art  de-  soulever  en  Alle- 
magne. Aussi  dut-il  céder  à  la  fortune, 
et  prêter  l'oreille ,  sinon  souscrire  à 
des  oonditions  qui  l'avaient   d'abord 
révolté.  Cependant ,  il  y  eut  un  mo- 
ment où ,  avec  les  50,000  hommes  qui 
lui  restaient ,   il  renouvela ,  dépassa 
même  les  prodiges  de  ses  campagnes 
d'Italie,  et  parut  ressaisir  l'avantage. 
Après  les  victoires  de  Champ-Aubert, 
de  Montmirail  et  de  !Nangis ,  les  rois 
coalisés  commencèrent  à  se  repentir 
d'avoir  élevé  de  trop  hautes  préten- 
tions. De  son  côté,  l'empereur  écrivit 
au  duc  de  Vicence ,  son  plénipoten- 
tiaire à  Chatillon,  de  prendre  une  at- 
titude plusfière,  «  Je  vous  avais  donné 
a  carte  blanche  i\x\<à\s9\\À\\%  17  février, 
«  lendemain  de  la  victoire  de  Nangis, 
R  pour  sauver  Paris  et  éviter  une  ba- 
«  taille  qui  était  la  dernière  en  pré- 
«  sence  de  la  nation.  La  bataille  a  eu 
«  lieu.  La  Providence  a  béni  nos  ar- 
«(  mes  :  j'akfait30  à40,000  prisonniers, 
«  j'ai  pris  200  pièces  de  canon ,  un 
«  grand  nombre  de  généraux,  et  détruit 
«  plusieurs  armées  sans  presque  coup 
«  térir.  J'ai  entouré  hier  l'armée  du 
«  prince  Schwartzemberg,  que  j'espère 
a  détruire  avant  qu'elle  ait  repassé  nos 

«  frontières Vous  devez  tout  faire 

«r  pour  la  paix;  mais  mon  intention 
«  est  que  vous  ne  signiez  rien  san$ 
«  mon  ordre ,  parce  que  moi  seul  je 
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«  connais  ma  position. . . .  •  Je  veux  la 
«  paix  ;  mais  ce  n'en  serait  pas  une  que 
«  celle  <]ai  imposerait  à  la  France  des 
«  conditions  plus  humiliantes  que  cel- 

«  les  de  Francfort Je  suis  prêt  à 

«  cesser  les  hostilités  et  à  laisser  les 
«  ennemis  rentrer  tranquilles  chez 
«  eux  y  s'ils  signent  les  préliminaires 
a  basés  sur  les  propositions  de  Franc- 
«  fort.. .  • .  .«Ces propositions,  comme 
on  Ta  déjà  vu,  c'étaient  les  limites  na- 
turelles de  la  France.  Le  succès  avait 
rendu  à  Napoléon  son  ancienne  éner- 
gie ,  et  même  une  partie  de  ses  illu- 
sions ;  car,  dans  une  lettre  adressée  ie 
18  au  prince  Eugène,  il  disait  qu'il  lui 
paraissait  possible,  si  la  fortune  con- 
tinuait à  nous  sourire ,  aue,  l'ennemi 
une  fois  rejeté  en  grand  désordre  hors 
de  nos  frontières^  nous  pussions  con- 
seriner  l'Italie.  En  effet,  l'ennemi  con- 
tinua quelque  temps  encore  à  battre 
en  retraite.  Le  20 ,  Napoléon  est  à 
Bray,  oii  l'empereur  Alexandre  a  cou- 
ché la  veille.  La  grande  armée  des 
coalisés,  qui  a  échoué  dans  une  atta- 
que à  Nogent ,  se  précipite  %el's  nos 
frontières,  poursuivie  par  les  40,000 
braves  de  INapoléon.  Après  le  glorieux 
combat  de  Méry-sur-Seine  ,  Napoléon 
couche  le  22  à  Châtres.  Le  24 ,  il  est 
entré  à  Troyes.  On  est  à  la  veille  de 
conclure  un  armistice  à  Lusigny  ;  les 
plénipotentiaires  sont  nommés  dé  part 
et  d'autre  ;  le  général  Flahaut  est  celui 
de  la  France.  Séparer  l'Autriche  de  la 
coalition,  tel  était  lebutde  l'empereur. 
II  se  croyait  sur  le  point  de  l'atteindre, 
lorsque  l'Angleterre  et  la  Russie  vin- 
rent déjouer  tous  ses  projets.  Le 
l"""  mars  eut  lieu  à  Chaumont  le  traité 
si  funeste  de  la  quadruple  alliance. 
L* An.?leterre ,  la  Russie  ,  la  Prusse, 
l'Autriche,  s'engageaient  à  tenir  cons- 
tamment en  campagne  une  armée  de 
600,000  hommes ,  dans  le  but  de  con- 
traindre la  France  à  se  contenter  de 
ses  limites  de  1792.  Un  article  parti- 
culier, qui  avait  surtout  en  vue  l'Au- 
triche, portait  qu^aucune  négociation 
séparée  n^aurait  lieu  avec  l'ennemi. 
En  réponse  à  ce  traité,  Napoléon  lance 
à  Fismes  deux  décrets,  dont  Tun  pres- 
crivait des  représailles  sur  les  prison- 


niers^ pour  tout  citoyen  qui  serait  tué, 
et  le  supplice  des  traîtres  contre  tout 
fonctionnaire  (|ui  refroidirait,  au  lieu 
de  l'exciter,  l'élan  patriotique  des  ha- 
bitants.. L'autre  ordonnait  à  tout 
Français  de  courir  aux  armes  à  rap- 
proche de  nos  armées,  et  défaire  main 
nasse  sur  les  ennemis.  Mais  il  était 
déjà  trop  tard  ;  et  le  demi  -  succès  de 
la  journée  de  Craonne  rendit  aux  al- 
liés toute  leur  insolence.  Le  duc  de 
Vicence  fit  de  vains  efforts  pour  obte- 
nir des  conditions  moins  humiliantes. 
Peut-être  manqua-t-il  de  courage  en 
ne  profitant  pas  de  la  latitude  que  lui 
avait  de  nouveau  donnée  l'empereur 
pour  accepter  la  base  des  limites  de 
1792.  .En  se  sacrifiant ,  il  aurait  pu 
enchaîner  les  alliés  sans  enchaîner 
l'empereur ,  auquel  serait  toujours 
restée  la  faculté  de  le  désavouer.  Mais 
le  plus  probable,  c'est  qu'au  moment 
où  il  aurait  offert  sa  signature,  on 
n'en  aurait  plus  voulu.  Dans  une  lutte 
à  mort  comme  celle  qui  avait  lieu,  les 
négociations  étaient  complètement  ef- 
facées par  les  événements  militaires. 
La  défaite  seule  pouvait  contraindre 
l'empereur  à  accepter  les  limites  de 
1792.  Victorieux ,  les  rois  coalisés 
étaient  décidés  à  ne  pas  laisser  sur  le 
trône  de  France  l'homme  qui  les  avait 
tant  de  fois  fait  trembler.  Même  avec 
la  France  de  1792 ,  Napoléon  les  ef- 
frayait ;  et ,  comme  il  l'avait  dit  lui- 
même,  le  système  de  ramener  la 
France  à  ses  anciennes,  frontières 
était,  inséparable  du  rétablissement 
des  Bourbons.  Pourquoi  donc,  sachant 
ces  choses ,  ne  fit-il  pas  ouvertement 
appel  a  la  démocratie  française  ?  c'était 
le  meilleur  moyen  de  paralyser  la  mar- 
che des  intrigues  eh  faveur  des  Bour- 
bons, etde  séparer  la  cause  des  peuples 
de  celle  des  rois  coalisés  qui  les  trom- 
paient. Lorsque  les  allies  virent  le 
succès  toujours  croissant  de  leurs  ma- 
nœuvres, lorsqu'ils  furent  convaincus 
que  le  parti  des  Bourbons  avait  habi- 
lement profité  des  circonstances  pour 
grandir  à  Paris,  ils  déclarèrent  que  les 
négociations  de  Châtillon  étaient  ter- 
minées par  le  fait  de  la  France  (  18 
mars.) 
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Cependant  il  9>n  falltrt  de  peu.qa'un 
incident  ne  vînt  changer  tout  à  coup 
la  face  des  affaires.  L*empereur  d'Au- 
triche avait  été  sur  le  point  de  tomber 
en  notre  pouvoir  par  suite  d'un  mou- 
vement que  le  générai  Pire  avait  fait 
sur  Domlevent  et  sur  la  route  de 
Langres.  L'empereur  d*Autricbe ,  qui 
66  trouvait  à  DouUevent ,  fut  violem- 
ment séparé  de  l'empereur  Alexandre  ; 
et  ce  fut  avec  peine  qu'il  pai*vint  à  se 
réfugier  à  Dijon,  accompagné  d'un 
seul  officier.  Quelques  jours  après,  le 
23  mars,  Blucher  et  Schwartzemberg 
opéraient,  dans  les  plaines  de  Châ- 
lons ,  leur  jonction ,  que  jusque-là  les 
mouvements  tant  de  fois  victorieux  de 
nos  armées  avaient  empêchée.  Une 
proclamation  des  souverains  annonça 
au  peuple  français  la  rupture  des  né- 
gociations et  leur  marche  sur  Paris. 

Au  congrès  de  Châtillon  figuraient  : 
pour  l'Autriche,  le  comte  de  Stadion; 

Eour  la  Prusse ,  le  baron  G.  de  Hum- 
oldt;  pour  la  Russie,  le  comte  de 
Rasoumofski;  pour  l'Angleterre,  le 
ministre  lord  Castiereagh ,  lord  Aber- 
deen ,  lord  Cathcart  et  le  général  Char- 
les Stewart  ;  pour  la  France ,  le  géné- 
ral Caulaincourt ,  duc  de  Vicence.  Là 
composition  de  ce  personnel  diploma- 
tique ne  promettait  rien  de  bon  à 
l'empereur.  Le  comte  de  Stadion  et  le 
comte  de  Rasoumofski  étaient  ses  en- 
nemis-personnels; quant  à  lord  Castie- 
reagh et  à  ses  acolytes,  leurs  senti- 
ments étaient  connus.  Sans  le  comte 
de  Stadion ,  qui  se  sentait  soutenu  par 
un  autre  ennemi  de  l'empereur,  M.  de 
Metternich,  peut-être  Napoléon  serait 

Î parvenu  à  séparer  l'Autriche  de  la  coa- 
ition  ;  mais  M.  de  Metternich  n'était 
pas  homme  à  oublier  un  affront,  sur- 
tout un  affront  mérité.       * 

A  Sainte-Hélène ,  l'empereur  disait 
que  la  cession  d'Anvers  était  un  des 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  ne 
pas  signer  la  paix  de  Châtillon.  «  J'ai 
«  dû  m'y  refuser,  ajoutait-il ,  et  je  l'ai 
«  fait  en  toute  connaissance  de  cause; 
«  aussi ,  même  sur  mon  roc ,  ici ,  en 
«  cet  instant ,  au  sein  de  toutes  mes 
«  misères ,  je  ne  m'en  repens  pas.  Peu 
«  me  comprendront ,  je  le  sais  ;  mais , 


«  poar  le  vulgaire  même ,  et  àialipré  b 
«  toamure  fatale  des  événemeots,  ne 
«  doit-il  pas  aujourd'hui  demeurer  vi- 
«  sible  <|ue  le  devoir  et  l'honneur  ne 
«  me  laissaient  pas  d'autre  parti  ?  Les 
«  alliés ,  une  fois  qu'ils  m'eussent  en- 
«tamé,  en  seraient-ils  demeurés  là.' 
«  Leur  paix  eût-elle  été  de  bonne  foi , 
«  leur  réconciliation  sincère?  C'eât  été 
«  bien  peu  les  connaître,  c'eût  été  vraie 
«  folie  que  de  le  croire  et  de  s'y  aban- 
«  donner.  N'eussent-ils  pas  profité  de 
«  l'avantage  immense  que  le  traité  leur 
«  eût  consacré ,  pour  achever,  par  Tin- 
«  tn'gue ,  ce  qu'ils  avaient  commencé 
«  par  les  armes  ?  Et  que  devenaient  la 
«  sûreté ,  l'indépendance ,  l'avenir  de 
«  la  France?  Que  devenaient  mes  obli- 
«  gâtions ,  mes  serments ,  mon  hon- 
«  neur  ?  Les  alliés  ne  m'eussent-ils  pas 
«perdu  au  moral  dans  les  esprits, 
«  comme  ils  venaient  de  le  faire  sur  le 
«champ   de   bataille?  Ils  n'eussent 
«  trouvé  l'opinion  que  trop  bien  pré- 
«  parée  !  Que  de  reproches  la  France 
«  ne  m'eût-elle  pas  faits  d'avoir  laissé 
«  moreeler  le  territoire  confié  à  ma 
«  garde  !  Que  de  fautes  l'ii^justice  et  le 
«malheur  n'eussent  pas  accumulées 
«  sur  ma  tête  !  Avec  quelle  impatience 
«  les  Français ,  pleins  du  souvenir  de 
«  leur  puissance  et  de  leur  gloire ,  eus- 
«sent  supporté,  dans-  ces  jours  de 
«  deuil ,  les  charges  inévitables  dont  il 
«  eût  fallu  les  accabler  !  Et  de  là  des 
«commotions  nouvelles,  l'anarchie, 
«  la  dissolution ,  la  mort.  Je  préférai 
«de  courir,  jusqu'à  extinction,  les 
«  chances  des  combats ,  et  d'abdiquer 
«  au  besoin  (*).  » 

Châtillon -suB-SÈTHE  ou  Mau- 
LÉON ,  petite  ville  de  l'ancien  Poitou , 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  existait 
déjà ,  dit-on ,  du  temps  des  Romains, 
et  portait  le  nom  de  McUus  Léo  ou 
Maleolium.  Elle  eut  beaucoup  à  souf- 
frir durant  les  guerres  de  religion; 
elle  fut  prise  et  pillée  par  les  troupes 
de  Henri  lY  en  1587.  La  baronnie  de 
Mauléon  fut  érigée  en  duché-pairie, 
par  lettres  patentes  du  mois  de  mars 

{*)  Mémorial. 
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1736,  en  faveur  d'Alexis  -  Madeleine- 
Rosalie,  comte  de  Châtillon.  (Voyez 
Chatillon  [famille  de].)  Ces  lettres 
portaient  :  p  Que  le  nom  de  la  terre  de 
ff  Mauléon ,  ainsi  érigée  en  duché-pai- 
«  rie  de  France ,  serait  commué ,  tant 
«.  pour  ledit  duché  que  pour  la  ville  de 
«  Mauléon ,  en  celui  d&  Châtillon.  » 

Pendant  la  guerre  de  la  Vendée, 
Châtillon  fut  le  quartier  général  et  le 
siège  du  gouvernement  des  insurgés. 
Elle  fut  prise  et  brûlée  plusieurs  fois, 
et  il  n'y  resta  debout  que  quelques 
maisons.  Elle  a  été  depuis  entièrement 
reconstruite.  C*était ,  avant  la  révolu- 
tion ,  le  chef-lieu  d'une  élection.  On  y 
compte  935  hab. 

Chatillon-sub-Sèybe  (combat  et 
prise  de).  —  Westermann  avait  amené 
en  1793»  dans  Parthenay,  sa  brave  et 
terrible  légion  germanique ,  formée  de 
3,000  volontaires  ou  déserteurs  étran- 
gers. Impatient  de  se  signaler,  il  la 
mena ,  le  3  juillet ,  contre  Larocheja- 
quelin  et  Lescure ,  qu'il  trouva  en  po- 
sition sur  le  moulin  aux  Chèvres,  et 
couvrant  la  ville  de  Châtillon.  Sans 
consulter  le  nombre ,  Westermann  or- 
donne l'attaque.  Après  deux  heures 
d'une  lutte  sanglante ,  il  s'empare  de 
ces  hauteurs  et  des  canons.  La  déroute 
est  complète.  Il  tue ,  met  en  fuite  et 
poursuit  tout  ce  qui  s'oppose  à  son 
passage ,  et  entre  vainqueur  dans  Châ- 
tillon ,  quartier  général  des  Vendéens. 
Il  y  trouve,des  magasins  considérables, 
et  délivre  un  grand  nombre  de  prison- 
niers républicains. 

Après  avoir  fait  incendier  le  château 
de  Lart)chejaquelin ,  comme  celui  de 
Lescure,  Westermann,  renforcé  par 
2,000  gardes  nationaux ,  prit  position 
sur  les  mêmes  hauteurs ,  où  trois  jours 
auparavant  il  avait  été  vainqueur.  Mais 
il  ne  devait  pas  s'y  maintenir  long- 
temps. Lescure,  Bbnchamp  et  Laro- 
chejaquelin  avaient  rallié  leurs  forces. 
Les  Vendéens  se  glissent  en  silence 
sur  les  hauteurs.  Surpris  au  milieu 
des  ténèbres  ;  le  bataillon  formant 
.1  avant  -  garde  de  l'armée  républicaine 
prend  la  fuite.  En  un  instant  la  dé- 
route est  complète.  Les  canonniers 
sont  tués ,  les  canons  sont  précipités 


dans  la  descente  qui  mène  à  Châtillon , 
et  les  renforts  envoyés  de  la  ville  sont 
entraînés  par  les  fuyards.  Vainement 
Westermann  conserve  son  audace ,  et 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  rallier 
sa  troupe.  Abandonné  de  ses  soldats, 
n'ayant  plus  d'artillerie ,  il  tourne  avec 
fureur  la  bride  de  son  dieval ,  et  s'en- 
fuit,  accompagné  de  300  cavaliers.  Les 
résultats  de  cette  journée  furent  im- 
menses pour  les  royalistes.  Us  firent 
Î)lus  de  2,000  prisonniers.  Les  canons, 
es  armes,  les  munitions,  les  bagages, 
restèrent  en  leur  pouvoir.  Ce  qui 
échappa  à  cette  défaite  se  rallia  péni- 
blement à  Parthenay. 

—  Dans  les  premiers  jours  d'octobre 
de  la  même  année ,  le  général  Chalbos 
ayant  fait  sa  jonction  avec  l'armée  de 
Saumur,  marcha  droit  à  Châtillon  à 
la  tête  de  4 1,000  hommes.  Lescure  et 
Beaurepaire  couvraient  cette  ville,  et 
étaient  campés  sur  les  hauteurs  du 
bois  des  Chèvres.  Chalbos  fit  halte 
pour  un  moment,  et  plaça  son  artille- 
rie sur  les  hauteurs.  Le  bouillant  Wes- 
termann ,  qui  connaissait  et  le  théâtre 
de  la  guerre,  et  les  ennemis  qu'il  fal- 
lait combattre ,  reçut  ordre  de  s'avan- 
cer avec  sa  brigade'.  Mais  il  ne  put  sou- 
tenir la  charge  d'un  corps  d'élite 
commandé  par  Lescure  en  personne  ; 
les  colonnes  formant  la  droite  et  la 
gauche  des  républicains  plièrent  de 
.  leur  côté  sous  le  feu  des  Vendéens,  qui 
cherchaient  à  tourner  les  canons.  At- 
teint d'un  coup  mortel,  le  général 
Chambon  tomba  en  criant  :  Five  tu 
république î  Depuis  trois  heures,  la 
lutte  continuait  opiniâtre  et  incertaine, 
quand  Westermann,  soutenu  par  les 
grenadiers  de  la  Convention ,  qui  mar- 
chaient à  son  secours,  fait  un  mouve- 
ment sur  sa  droite ,  culbute  l'aile  gau- 
che des  Vendéens ,  et  la  met  en 
déroute.  En  même  temps,  Chalbos  ré- 
tablit le  combat  sur  sa  gauche,  et  bat 
l'aile  droite  des  Vendéens.  Blessé  griè- 
vement, Beaurepaire  dut  à  quelques 
braves  qui  se  dévouèrent ,  de  ne  pas 
demeurer  au  nombre  des  morts.  Wes- 
termann poursuivit  les  ennemis  avec 
deux  mille  hommes ,  et  entra  le  même 
soir  à  Châtillon. 
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L'armée  entière  le  suivît ,  et  il  sor- 
tit aussitôt  avec  500  hommes  pour 
éclairer  la  routé  de  Mortagne,  par  la- 
quelle les  généraux  vaincus  s'étaient 
retirés.  Mais  ceux-ci ,  renforcés  inopi- 
nément par  Delbée  et  Bonchamp ,  re- 
vinrent à  la  charge.  Westermann,  ac- 
cablé ,  se  repiia  en  désordre  sur  le  gros 
de  Tarmée,  qui ,  atteinte  elle-même  par 
la  peur,  abandonna  Châtillon  dans  une 
extrême  confusion.  Westermann  sor- 
tit le  dernier  de  la  ville,  et  abattit  d'un 
coup  de  sabre  un  Vendéen  qui  s'atta- 
chait à  la  queue  de  son  clieval. 

ir  protégeait  la  retraite  à  la  tête  des 
grenadiers  de  la  Convention ,  quand , 
averti  (]ue  les  royalistes ,  pour  célébrer 
leur  victoire ,  s  étaient  gorgés  de  via 
et  d'eau-de-vie ,  il  revient  sur  ses  pas, 
et  arrive  à  minuit  à  leurs  avant-postes. 
Au  qui  vive  des  sentinelles,  il  répond 
royalistes.  Les.  postes  sont  égorgés. 
On  trouve  dans  la  ville  les  Vendéens 
épars ,  étendus  ivres  -  morts.  Plus  de 
dix  mille  sont  massacrés ,  et  à  peine 
leurs  chefs  ont-ils  le  temps  de  monter 
à  cheval.  Westermann  les  poursuit, 
rentre  à  Châtillon ,  et  se  résout  à  dé- 
truire cette  ville,  si  souvent  funeste 
aux  républicains.  Sa  cavalerie  met  aussi- 
tôt pied  à  terre,  pille,  incendie  les  mai- 
sons, et  retourne  à  Bressuire  à  la 
lueur  de  cet  horrible  embrasement. 
Le  lendemain ,  les  Vendéens  revinrent 
en  force  pour  livrer  de  nouveaux  com- 
bats; mais,  au  lieu  d'ennemis  à  vain- 
cre ,  ils  ne  trouvèrent  qu'une  ville  en 
feu  et  des  milliers  de  cadavres  à  demi- 
brûlés,  ou  écrasés  sous  les  décom- 
bres. Ils  se  retirèrent  alors  en  désordre 
àChoIlet,  où  le  rendez -vous  général 
était  assigné. 

Chatbb  (la).  Castra,  jolie  petite 
ville  du  Berry,  aujourd'hui  cher- lieu 
d'arrondissement  du  département  de 
l'Indre,  construite,  dit-on,  sur  rem- 
placement d'un  camp  romain.  —  La 
seigneurie  de  la  Châtré  faisait  autre- 
fois partie  de  la  principauté  de  Déols; 
elle  fut  acquise  en  1614  par  Henri  II 
de  Bourbon ,  prince  de  Condé.  C'était 
autrefois  le  siège  d'une  élection  ;  elle 
possède  aujourd'hui  un  tribunal  de 
première  instance,  et  sa  population 


s*élève  à  quatre  mille  trois  cent  qaa- 
rante-trois  habitants. 

Chàtbes,  ancienne  seigneurie  de 
nie  de  France,  aujourd'hui  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  érigée  en  mar- 
quisat en  1692,  en  faveur  de  J.  B.  du 
Deffand,  beau-père  de  la  célèbre  mar- 
quise de  ce  nom.  La  seigneurie  de 
Châtres  passa  depuis  dans  la  famille 
d'Arpajon,  et  fut  ae  nouveau,  en  1720, 
érigée  en  marquisat  sous  ce  nom , 
qu'elle  a  toujours  porté  depuis  (voyez 
Abpajon  (*)). 

Chàtbes  (monnaie  de).  —  La  petite 
ville  de  Châtres,  sous  les  Carlovin- 
giens,  était  chef-lieu  d'un  canton  nom- 
mé Pagus  CarliensiSy  et  possédait  un 
atelier  monétaire,  dont  on  connaît  un 
magnifique,  denier  qui  porte  pour  lé- 
gende CASTBA  MONETA,  avCC  IcS  mo- 

nogrammes  et  toutes  les  marques  qui 
distinguent  les  espèces  de  Charles  le 
Chauve. 

Chaughé  (combat  de).  Les  chefs 
Sapinaud,  delaVerieet  Goqué  étaient 
parvenus  à  réunir  quelques  débris  des 
Vendéens  dispersés  en  décembre  1793 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Cha- 
rette  désirait  les  adjoindre  à  sa  petite 
armée.  Il  s'avança,  le  15 janvier  1794, 
jusau'à  Chauche^  pour  recevoir  ce 
reniort,  qu'il  supposait  avec  raison 
devoir  être  inquiété  dans  sa  marche 
par  les  colonnes  républicaines  ^ui,  au 
nombre  de  douze,  parcouraient  la 
Vendée.  En  effet,  il  rencontra  bientôt 
le  détachement  qui  fuyait,  presqu'à  la 
débandade,  devant  des  forces  supé- 
rieures, et  ces  forces  qui  elles-mêmes 
se  dirigeaient  sur  Chauché  pour  le  re- 
prendre aux  Vendéens.  Charette,  après 
avoir  rallié  les  fuyards,  sut  profiter 
d'un  mouvement  mal  combiné  de  trois 
des  colonnes  républicaines,  et  se  porta 
successivement  sur  chacune  d'elles, 
sans  qu'elles  pussent  se  porter  un 
mutuel  secours;  il  les  battit  séparé- 
ment et  leur  tua  plus  de  quinze  cents 
hommes. 

(*)  Il  s'est  glissé  dans  l'article  Arpajok 
une  faute  typographique ,  qui  n'a  pas  été 
indiquée  dans  l'errata  du  premier  volume  : 
au  lieu  de  Hastres ,  lisez  :  Châtres. 
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CBAXJhES'AiùJJES  ^Aqtiss  caUdae^ 
jolie  petite  ville  de  rancienne  Auver- 
gne, aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  du  Cantal,  appartint 
longtemps  à  la  maison  de  Séverac,  sur 
laquelle  elle  fut  confisquée,  vers  le  mi- 
lieu du  quinzième  siècle,  par  Jean  II, 
duc  de  Bourbon.  Les  eaux  thermales, 
dont  Chaudes-Aiguës  a  tiré  son  nom, 
étaient  déjà  fameuses  au  cinquième 
siècle,  sous  le  nom  de  Calentes  Baiœ, 
La  popul^ion  de  cette  ville  est  aujour- 
d'hui de  2,350  habitants. 

Chaud£t  ( Antoine -Denys),  sta- 
tuaire, né  à  Paris  le  31  mars  1763, 
manifesta,  dès*  ses  plus  jeunes  années, 
un  goût  passionné  pour  la  sculpture. 
Mais  il  étudia  son  art  pendant  un  mo- 
ment de  décadence,  et  puisa  à  l'Aca- 
démie et  dans  Técole  de  Stouf  les  prin- 
cipes détestables  oui  régnaient  alors 
dans  les  arts.  Le  oas-relief  représen- 
tant/osep^  vendu  par  ses  frères ^  et 
qui  lui  valut,  en  1784,  le  grand  prix  de 
sculpture,  était  du  plus  mauvais  goût. 
Obéissant  au  système  admis  alors  à 
l'Académie,  et  qui  voulait  que  pour  se 
montrer  habile  à  travailler  le  marbre, 
on  usurpât,  pour  le  ciseau,  les  attri- 
butions du  pmceau,  Chaudet  avait  re- 
présenté ,  dans  son  bas-relief,  un 
paysage  avec  tous  ses  accessoires  : 
des  troupeaux,  des  ruisseaux,  des  ar- 
bres, un  pont,  des  bergères.  «  J'y  au- 
»  rais  mis  disait-il  en  plaisantant,  de 
«  la  pluie,  si  le  programme  Teût  or- 
«  donné.  »  Cependant  il  y  avait  de  si 
grandes  qualités  dans  ce  bas-relief, 
que  les  camarades  de  Chaudet  le  por- 
tèrent en  triomphe.  Lorsque  Chaudet 
arriva  à  Home,  la  vue  des  grands  mo- 
dèles de  l'antiquité  et  des  maîtres  de 
la  renaissance  opéra  une  révolution 
dans  ses  idées.  Il  étudia  avec  ardeur 
Raphaël,  et  c'est  par  l'étude  assidu*; 
des  chefs-d'œuvre  ae  ce  peintre  et  des 
statues  antiques  que  le  sentiment  de 
la  beauté  et  de  la  pureté  se  développa 
en  lui.  Chaudet  renouvelait  ses  études 
en  commun  avec  Drouais.  A  son  re- 
tour à  Paris,  en  1789,  il  fut  reçu  agréé 
à  l'Académie  :  son- talent  trop*  pur  ne 
'Ut  pas  d'abord  très-goûté;  mais,  l'é- 
cole de  David  ayant  triomphé  de  celle 


de  Boucher,  Chaudet  finit  par  être  ap- 
précié à  sa  juste  valeur.  Il  exposa,  en 
1789,  une  statue  représentant  la  Sen- 
sibilùé;  en  1793,  le  modèle  d'un  bas- 
relief,  exécuté  au  péristyle  du  Pan- 
théon, et  représentant  le  Dévouemejit 
à  la  patrie  ;  en  l'an  vi,  sa  belle  statue 
de  Cyparisse  pleurant  son  jeune  cerf, 
exécutée  en  marbre  et  exposée  en  1 8 10; 
en  l'an  ix,  Œdipe  enfant^  rappelé  à 
la  vie  par  Phorbas^  son  chef-d'œu- 
vre ;  V^maur,  le  groupe  charmant  de 
Paul  et  Virginie  ;  en  Tan  xii.  On- 
.  cinnatus  au  moment  où  il  vient  dap- 
prendre  qu'il  est  nommé  dictateur  ; 
en  1808,  Orphée  et  Amphion^  pour  le 
conservatoire  de  musique.  Outre  ces 
ouvrages,  il  exécuta  encore  la  Statue 
de  rempereur,  pour  le  palais  du  Corps 
l^islatif ,  un  bas-relief  pour  la  cour 
du  Louvre,  la  Paix,  magnifique  mor- 
ceau d'orfèvrerie,  exécuté  en  argent, 
de  grandeur  naturelle,  et  placé  aui( 
Tuileries;  le  bas-relief  qui  décore  le 
plafond  de  la  première  salle  du  Musée; 
BéUsaire^  ciselé  .en  bronze  par  Chau- 
det lui-même;  l'ancien  bas-relief  du 
fronton  du  palais  du  Corps  législatif, 
et  la  statue  de  Napoléon  pour  la  co- 
lonne de  la  place  Vendôme  ;  une  statue 
de  Dugommier  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui à  Versailles,  et  plusieurs  bustes. 
Chaudet  s'était  également  exercé  dans 
la  peinture.  Il  a  peint,  en  1793,  un 
Jrchiméde  résolvant  un  problème 
pendant  la  prise  de  Syracuse;  plus 
tard,  Ènée  et  Anchise  au  milieu  de 
i'incendie  de  Troie,  etc.  ;  mais  il  lui 
manquait  entre  autres  qualités,  pour 
réussir  dans  cet  art,  le  sentiment  de 
la  couleur,  qui  est  tout  autre  chose 
que  celui  de  la  forme.  Il  possédait 
complètement  ce  dernier  ;  mais  mal- 
gré la  correction  de  son  dessin,  mal- 
gré la  ^âce  de  sa  composition,  il 
manquait  de  profondeur  dans  la  pen- 
sée. Du  reste,  Chaudet  est  l'un  des 
plus  grands  sculpteurs  de  l'empire;  il 
est  cependant  plus  élégant  qu'élevé, 
et  s'il  réussit  dans  les  sujets  gracieux, 
il  échoue  dans  les  ^rancis  sujets  qu'il 
traite.  La  composition  du  fronton  du 
Corps  législatif  était  au-dessous  de 
son  talent;  sa  statue  de  l'empereur. 
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vStu  d*un  costume  idéal,  lorsque  tous 
les  ornements  de  la  colonne  étaient 
conçus  dans  un  système  national  et 
réel,  était  un^contre-sens,  et  que  Ton 
a  su  éviter  dans  ces  dernières  années. 
Au  reste,  il  ne  faut  pas  accuser  Chau- 
det  seul  de  cette  faute^  ou  plutôt  de 
cette  erreur  :  il  obéissait  au  goût  de 
répoque  et  peut-être  aussi  à  une  vo-^ 
lonté  supérieure.  Cet  artiste  fut  mem- 
bre de  1  Institut ,  et.  il  venait  d*étre 
nommé  professeur  à  l'école  des  beaux- 
arts,  lorsqu'il  mourut  le  19  avril  1810. 
Chaudbonnibbs.  —  Les  maîtres 
chaudronniers  dp  Paris  formaient  une  ^ 
communauté  tiès- ancienne;  on  en 
comptait  dix-huit  dans  cette  ville  sous 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  ils  sont 
désignés  dans  le  rôle  de  la  taille  impo- 
sée sur  les  habitants,  en  1292,  sous  le 
nom  de  chauderonniers  et  de  mai- 
gnens  ou  maingnens  (*),  Leurs  statuts, 
qui  étaient  antérieurs  au  règne  de 
CharlesVÏ,  furent  conOrmés  et  augmen- 
tés par  lettres  patentes  de  Louis  XIL 
au  mois  d'août  1514.  Ils  avaient  deux 
courtiers  par  eux  élus  à  la  pluralité 
des  voix,  et  qui  étaient  tenus  de  les 
avertir  de  l'arrivée  des  marchands  fo- 
rains. Les  fonctions  de  ces  courtiers 
étaient  incompatibles  avec  la  profes- 
sion de  marchands  ;  ils  ne  pouvaient 
acheter  pour  leur  compte  aucun  des 
objets  dont  ils  faisaient  le  courtage. 
Enfin  il  était  défendu  à  tous  les  fo- 
rains de  vendre  dans  Paris  aucune 
marchandise  de  chaudronnerie,  autre- 
ment qu'en  gros  et  pour  une  somme 
au-dessous  de  quarante  livres.  Quoi- 
que ne  formant  qu'une  seule  et  même 
corporation,  les  chaudronniers  étaient 
et  sont  encore  divisés  en  trois  classes. 
Les  uns  sont  appelés  chaudronniers' 
grossiers^  qui  ébauchent  et  finissent 
toutes  sortes  d'ouvrages;  les  seconds 
^OTilnQminè&chaudronniers-planeurs^ 
et  ne  font  que  planer  les  ouvrages  qui 
sortent  des  mains  des  grossiers  ;  enfin 
les  troisièmes  sont  Ui chaudronniers 

(*)  L*ancien  mot  nuùgnen  e$t  encore  en 
usage  dans  le  midi  de  la  France  :  voyez 
Paris  sous  Philippe  U  Bel,  par  M.  Géraud, 
p.  5a X. 


faiseurs  â^înstrumefiU^  isçsA  ne  font 
que  les  cors,  les  trompettes,  les  cym- 
nales  et  autres  instruments  de  musique 
en  cuivre.  On  donnait  le  nom  de  chau- 
dronniers au  sifflet  à  des  ouvriers  au- 
vergnats qui  couraient  la  province,  et 
annonçaient  leur  passage  dans  les 
villes  et  les  campagnes  au  moyen  d*UD 
instrument  composé  de  neuf  tuyaux 
inégaux,  appelé  communément  flûte 
de  Pan.  Ces  artisans  nomades  por- 
taient ordinairement  leur  -bagage  sar 
leur  dos,  dans  une  drouine  ou  besace 
de  peau.  Ils  allaient  achetant  et  re- 
venaant  le  vieux  cuivre,  employant 
peu  le  neut  et  raccommodant  les  us- 
tensiles de  cuisine  ;  quelques-uns^  qui 
ne  vendaient  que  du  neuf  et  compo- 
saient l'aristocratie  du  métier,  avaient 
des  chevaux  chargés  de  grands  paniers 
d'osier,  dans  lesquels  ils  mettaient 
leurs  marchandises  et  leurs  outils.  Il 
était  défendu  à  ces  chaudronniers  am- 
bulants de  siffler  et  d'exercer  leur  mé- 
tier à  Parisi  et  dans  les  autres  ailles 
du  royaume  où  les  hommes  de  leur 
profession  étaient  réunis  en  corps  de 
jurande.  A  l'époque  de  l'abolition 
des  jurandes,  il  fallait,  pour  être  reçu 
maître  chaudronnier,  avoir  fait  six  ans 
d'apprentissage  et  payer  six  cents  li- 
vres ;  le  brevet  coûtait  en  outre  cent 
dix  livres.  On  compte  aujourd'hui  cent 
soixante  et  treize  chaudronniers  à 
Paris.  . 

Chàuffeubs.   —  A  dix  lieues  de 
Chartres  se  trouve  une  vaste  forêt  ap- 

{)elée  la  forêt  d'Orgères  ;  dans  la  partie 
a  plus  reculée  et  la  plus  fourrée,  se 
trouvent  les  vastes  carrières  d'où  ont 
été  extraites  les  pierres  qui  ont  servi 
l  hâtir  la  cathédrale  de  Chartres.  Des 
voleurs  s'étaient  réfugiés,  en  1797, 
dans  ces  carrières,  et  y  avaient  fondé 
une  sorte  de  société  qui  s'était  donné 
une  organisation  et  des  règlements 
conformes  à  la  profession  de  ceux  qui 
en  faisaient  partie.  Ces  brigands  avaient 
de  tous  côtés  des  émissaires  qui  par- 
couraient le  pays  et  signalaient  à  leurs 
complices  les  maisons  qu'il  était  facile 
de  surprendre;  les  habitants  des  car- 
rières d'Orgères  sortaient  alors  de 
leurs  repaires,  s'introduisaient,  le  vi- 
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gage  odu^art  d«  masques,  dans  ees 
maisons,  garrottaient  les  hommes, 
époayantaient  les  femmes  par  des  me- 
naces lorsqu'elles  -  résistaient  >  leur 
exposaient  au  feu  la  plante  des  pieds, 
jusqu'à  ce  que  la  douleur  forçât  les 
■malheureuses  à  indiqua  le  lieu  où 
étaient  cachées  leurs  richesses.  Ces 
horribles  tortures  avaient  fait  donner 
à  ces  brigands  le  nom  éeChav/feurs  ; 
ils  jetaient  partout  Teffroi  ;  on  avait 
bien  saisi  des  individus  coupables  de 
vols  avec  effraction,  mais  aucun  n'a- 
vait pu  être  convaincu  de  chcfuffàge. 
Les  chauffeurs  continuèrent  lonj^mps 
leurs  brigandages,  et  ils  déâaient  la 
vigilance  de  la  police  qui  avait  fini  par 
les  poursuivre  avec  moins  d'activité, 
lorsqu'une  circonstance  fortuite  les  fit 
découvrir. 

Deux  gendarmes  à  cheval  côtoyaient 
la  forêt  d'Orgères  ;  l'un  d'eux,  mettant 
pied  à  terre,  pénétra  un  peu  dans  l'in- 
térieur du  tafllis,  et  aperçut  un  enfant 
d'une  dizaine  d'années  singulièrement 
accoutré;  il  l'appela;  l'enfant  obéit  et 
demanda  du  pain.  Le  gendarme  le  fait 
monter  en  croupe  et  l'emmène  dans 
une  auberge  où  il  lui  donna  à  qaanger. 
Après  avoir   apaisé  sa  faim,  j'eniant 
prend  un  couvert  d'argent,  un  couteau 
et  divers  autres  objets  qu'il  ramasse 
sans  essayer  de  se  cacher.  Interrogé 
sur  le  motif  de  ces  larcins,  il  répond 
ingénument  que  ces  objets  lui  plaisent 
et  que  son  père  en  rapporte  Souvent 
de  semblables  à  sa  mère  ;  les  .gendar- 
mes continuent  à  interroger  l'enfant, 
apprennent  ainsi  que  ses  parents  ha- 
bitent un  vaste  souterrain  où  il  y  a 
beaucoup  de  monde.  Soupçonnant  qu'ils 
sont  sur  la  trace  d'une  bande  de  mal- 
faiteurs, ils  gardent  l'enfant,  le  font 
décrasser,  et,  après  l'avoir  habillé  pro- 
prement'et  rendu  ainsi  méconnaissa- 
ble, ils  le  conduisent  à  un  maï'ché  qui 
se  tient  dans  une  ville  voisine;  là, 
placé  près  d'une  femme  qui  semble 
être  sa  bonne,  il  indique  du  doigt 
ceux  qu'il  a  vus  dans  le  souterrain  ; 
on  les  arrête  sur-le-champ.  Ce  genre 
de  dénonciation  est  aussitôt  répété 
dans  les  villes  voisines,  et  il  amène  la 
capture  d'un  grand  nombre  de  bri- 


gands* La  justice  informe  et  îàk  faire 
par  les  journaux  la  description  des 
objets  saisis  sur  les  voleurs  ;  de  toutes 
parts  des  témoins  arrivent,  les  accusés 
font  des  aveux,  et  l'on  acquiert  la  cer- 
titude que  ces  voleurs  forment  la  bande 
des  chauffeurs.  Ils  comparurent  de- 
vant le  jury,  à  Chartres,  au  nombre 
de  cent  dix  ;  une  église  avait  été  dis- 
posée pour  ce  curieux  procès.  La  plu- 
part des  accusés  furent  condamnés  à 
mort  et  l'entrée  des  carrières  de  la 
forêt  d'Orgères  fut  murée. 

Chàulieu  (Gui  de),  célèbre  méde- 
cin du  quatorzième  siècle ,  fut  ainsi 
nommé  du  lieu  de  sa  naissiM«:e,  village 
du  Gévaudan,  sur  les  frontières  d' Au- 
vergne. Il  étudia  la  médecine  à  Mont- 
f>elher,  où  il  suivit  principalement  les 
eçons  de  Raymond  de  Molières ,  puis 
il  se  rendit  à  Bologne ,  où  il  s'attacha 
surtout  au  professeur  Bertruccio,  que, 
dans  son  ouvrage ,  iLappelle  souvent 
son  maître.  Il  revint  ensuite  exercer 
la  médecine  à  Lyon ,  puis,  après  avoir 
fait  dans  cette  ville  un  assez  long  sé- 
jour, il  se  rendit  à  Avignon,  où  il  fut 
successivement  médecin  des  trois  pa- 

Ees  Clément  VJ,  Innocent  VI  et  Ur- 
ain  V.  C'est  dans  cette  ville  qu'il 
composa  son  traité  de  chirurgie,  sous 
le  titre  de  Inventarium ,  sive  collée- 
torium  partis  chirurgiccUis  medici- 
nœ ,  imprimé  pour  la  première  fois , 
suivant  Hallei* ,  à  Bergame ,-  en  1498 , 
ou  ,  suivant  Merkleim,  à  Venise,  en 
1490.  Ce  traité  est  un  bon  ouvrage 
pour  l'époque  où  il  a  paru  ,  et  Ton 
peut  affirmer  qu'il  a  plus  contribué 
qu'aucun  autre  a  faire  de  la  chirurgie 
un  art  régulier  et  méthodique.  Cette 
justice  a  été  rendue  à  Chauliac,  même 
par  les  savants  étrangers.  L'époque 
précise  de  la  mort  de  ce  médecin  n  est 
pas  plus  connue  que  celle  de  sa  nais- 
sance. 

CHA.DLTEU  (Guillaume  Amfrye  de) , 
nommé  par  Voltaire  le  premier  des 
poètes  négligés ,  naquit  à  Fontenay, 
dans  le  Vexin  normand ,  en  1639.  Son 
père ,  maître  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Rouen ,  et  précédemment  con- 
seiller d'État  à  brevet ,  avait  été  em- 
ployé par  le  cardinal  Mazarin  dans 
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plasiean  mîssioiis  importantes.  Le 
fmne  de  Chaulieu  aeqait  de  boooe 
Deare ,  par  les  agréments  de  son  es- 
prit, par  renjooement  et  la  facilité  de 
son  bamenr,  Tamitié  des  dues  de  Ven- 
dôme ,  qui  lui  firent  obtenir  Tabbaye 
d^Aumaie,  les  prieurés  de  Saint-Geor- 
ge, de  Poitiers  et  de  Saint-Êtienne. 
Ces  bénéfices,  qui  montaient  à  environ 
trente  mille  liyres-;  joints  à  la  fortune 
paternelle  de  Cbaulieu ,  le  mirent  en 
état  de  ne  plus  songer  qu*au  plaisir, 
et  sa  vie  s'écoula  joyeusement  au  mi- 
lieu d*un  cercle  d'amis,  comme  lui 
intelligents  et  aimables  disciples  de 
Famaur  et -des  muses.  Cbaulieu  avait 
fixé  son  séjour  au  Temple,  dans  la 
maison  du  çrand  prieur  de  France  :  là 
se  réunissaient  tous  ces  épicuriens  qui 
joignaient  au  goât  du  plaisir,  une  in- 
dépendance d*esprit  et  une  hardiesse 
d'opinions  remaruuables  pour  le  temps. 
Chaulieu,  élève  ae  Chapelle  et  de  Ba- 
chaumont,  se  distinguait  entre  tous 
par  un  enjouement  délicat  et  par  sa 
verve  facile.  Il  mérita,  par  son  genre 
de  vie  et  par  quelques-unes  de  ses  pro- 
ductions ,  le  surnom  ê^Anacréon  du 
Tpniple,  Comme  Anacréon,  il  fut  fidèle 
à  la  passion  des  vers ,  et  ressentit  Ti- 
vressede  l'amour  jusque  dans  son  ex- 
trême vieillesse,  rïous  avons  16  por- 
trait de  Chaulieu,  peint  par  lui-même, 
dans  une  de  ses  épttres  à  Lafare.  Il  se 
représente,  dans  cette  confession  naïve, 
comme  orgueilleux,  sujet  à  l'impa- 
tience et  à  la  colère,  tour  à  tour  actif 
et  paresseux,  avide  de  projets  et  pas- 
sionnément épris  des  douceurs  du  re- 
pos. Ce  qu'il  sent  vivement  dans  ce 
morceau  et  ailleurs ,  c'est  son  amitié 
pour  Lafare,  et  il  l'exprime  avea  une 
chaleur  d'expressions  qui  fait  son  plus 
grand  éloge.  Par  les  deux  mots  que 
nous  avons  cités ,  Voltaire  a  caracté- 
risé le  poète.  La  Harpe  remarque  avec 
raison  qu'on  trouve  dans  ses  vers  les 
négligences  d'un  esprit  paresseux , 
mais  en  même  temps  le  bon  goût  d'un 
esprit  délicat.  Son  ode  sur  rinçons» 
tance  est  écrite  dans,  un  style  parfait  : 
l'humeur  joyeuse  et  abandonnée  de 
ce  morceau  est  entraînante;  et  quel 
Charme  dans  les  stances  sur  la  retraite, 


sur  la  aoutUf  sor  la  solitude  de  Foi^ 
tenay  .'Tontes  les  poésies  de  Chaubeo 
ne  réunissent  pas  les  mêmes  qualités  ; 
mais  ce  qui  fera  vivre  étemellemeot 
les  meilleures,  c*est  un  naturel  tout  à 
fait  inimitable.  En  parlant  des  beaux 
ombrages  de  Fontenay,  Chaulieu  avait 
dit  : 

attires,  «pii  m'vrtx  va  naître  . 

roos  me  ▼! 


Ils  ombragèrent  du  moins  sa  tombe; 
mort  au  Temple,  le  27  juin  1730, 
Chaulieu  fiit  transporté  en  Norman- 
die et  fut  inhumé  dans  sa  terre  na- 
tale. Il  n'était  pas  de  l'Académie ,  et  i! 
y  a  toute  apparence  qu'il  n'essaya  ja- 
mais de  s'y  faire  recevoir. 

Chaulnes  ,  CaMacum  ,  ancienne 
baronnie  de  Picardie  ,  aujourd'hai 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
la  Somme,  érigée  en  comté  en  1563, 
et  en  duché-pairie  en  1621. 

Chaulnes  (famille  de)  —  La  terre 
de  Chaulnes  fut  d'abord  longtemps 
possédée  par  la  famille  d'6>7i^nte5,  qui 
s'éteignit ,  à  la  fin  du  seizième  siècle , 
dans  la  personne  de  Louis  d'Ongnies, 
en  faveur  duquel  elle  avait  été  érigée 
en  comté  en  1563.  Elle  passa  ensuite  à 
Philibert  d^Âilly,  vidame  d^'Amiens, 
dont  la  sœur  la  porta  en  dot,  en  1619, 
à  Honoré  d'Albert ,  seigneur  de  Ca- 
denet ,  qui ,  deux  ans  après ,  fut  créé 
duc  de  Chaulnes.  Honoré  d'Albert  est 
la  tige  et  le  membre  le  plus  célèbre  de 
la  famille  de  Chaulnes. 

Frère  de  Charles-Albert  de  Luynes , 
favori  de  Louis  XIII  et  connétable  de 
France,  il  fut  présenté  à  la  cour  sous 
le 'nom  de  Comnet  y  et  dut  à  la  puis- 
sante protection  de  son  frère  les  bon- 
nes grâces  du  roi  et  un  avancement 
rapide.  Nommé  successivement,  et  à 
de  courts  intervalles,  mestre  de  camp, 
puis  lieutenant  général  du  ^uverne- 
ment  de  Picardie ,  il  devint  enfin  ma- 
réchal de  France  en  1619,  et  fut  créé 
duc  de  Chaulnes  et  pair  de  France  en 
1621.  Il  commanda  avec  le  maréchal 
de  la  Force,  en  1625,  l'armée  de  Pi- 
cardie, et  repoussa,  en  1635,  les  Es- 
pagnols, qui  avaient  fait  invasion  dans 
cette  provmce,  dont  il  avait  été  nommé 
gouverneur  en  1633.  Il  se  distingua 
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au  siège  d'Arras ,  en  1640,  se  démit 
en  1643  du  gouvernement  de  Picardie, 
et  fut  nommé  à  celui  de  TAuversne, 
qu'il  garda  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1649. 

Charles  éT Albert  cPJilli/ ,  son  troi- 
sième fils,  né  en  1625,  prit  le  titre  de 
duc  de  Chaulnes  après  la  mort  de  son 
frère  aîné.  Il  fut  nommé  lieutenant 
général  en  1653,  puis  envoyé  trois  fois 
en  ambassade  à  Rome ,  et  exerça ,  en 
1 673 ,  les  fonctions  de  ministre  pléni- 
potentiaire à  Cologne.  Il  était  gouver- 
neur de  Guyenne,  lorsqu'il  mourut, 
en  1698,  sans  laisser  de  postérité. 

Il  avait  institué  pour  son  héritier, 
Louis- Auguste  (T Albert  de  Lttynes, 
son  parent ,  oui  fut  créé  de  nouveau 
pair  et  duc  de  Chaulnes  eu  1711 ,  et 
mourut  maréchal  de  France  en  1744. 

Le  fils  de  ce  dernier ,  Michel-Fer" 
dinand  d^ Albert  d^AiUy  ^  lieutenant 
général  des  armées  et  gouverneur  de 
Picardie ,  né  en  1714 ,  s'adonna  avec 
ardeur  aux  sciences  physiques,  et  fut 
reçu ,  en  1743 ,  membre  honoraire  de 
l'Âcadémie  des  sciences.  Il  mourut  en 
1769.  Le  recueil  de  l'Académie  des 
sciences  et  le  journal  de  physique  con- 
tiennent de  lui  plusieurs  mémoires  in- 
téressants. Il  avait  épousé  Anne-Jo- 
seph fionnier ,  qui  cultiva  aussi  avec 
succès  les  sciences  physiques,  mais 
dont  les  folles  dépenses  le  ruinèrent, 
et  dont  la  conduite  scandaleuse  le  fit 
mourir  de  chagrin. 

Marie' Joseph  et  Albert  d'Ailly,  son 
fils,  était  né  en  1741.  A  vingt-quatre 
ans,  il  quitta  le  service  pour  se  livrer 
à  l'étude  ses  sciences  naturelles  ,  en- 
treprit dans  ce  but  plusieurs  voyages, 
et  visita  particulièrement  l'Egypte.  On 
lui  doit  plusieurs  découvertes  utiles 
dans  les  sciences ,  entre  autres  celle 
des  propriétés  de  l'alcali  volatil  (am- 
moniaque gazeux) ,  pour  rappeler  à  la 
vie  les  asphyxiés.  Il  fit  non-seulement 
des  expériences  sur  les  animaux,  mais 
sur  lui-même,  et  l'on  raconte  à  ce  su- 
jet une  anecdote  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  sa  conviction  et  a  son  cou- 
lage. S'étant  enfermé  un  jour  dans  un 
cabinet  avec  plusieurs  réchauds  de 
charbon  allume ,  il  ordonna  à  son  va- 


let de  ne  l'en  tirer  qu^après  Tavoir  vu 
tomber,  et  lui  indiqua  les  moyens  de 
le  rappeler  à  la  vie.  Cette  expérience 
réussit  parfaitement.  C'est  encore  lui 
gui  découvrit ,  en  1778 ,  le  moyen  de 
taire  cristalliser  les  alcalis ,  en  les  sa- 
turant d'acide  carbonique ,  obtenu  de 
la  bière  en  fermentation.  Il  constata 
en  outre  les  propriétés  et  la  nature 
de  cet  acide,  en  1775,  et  ouvrit  la  voie 
aux  moyens  de  fabriquer  les  eaux  mi- 
nérales factices ,  en  parvenant  à  satu- 
rer l'eau  de  ce  gaz  alors  nommé  air 
ûxe.  Il  mourut  au  commencement  de 
la  révolution. 

Chàvmette  (Pierre-Gaspard) ,  né  à 
Nevers,  le  24  mai  1763,  fut  successi- 
ment  mousse ,  timpnnier ,  copiste  et 
clerc  de  procureur  à  Paris.  Il  travailla 
ensuite  au  journal  de  Prud'homme, 
puis  devint  un  des  orateurs  les  plus  en 
vogue  parmi  les  révolutionnaires  qui 
s'assemblaient  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal.  Lié  avec  les  plus  ardents  patrio- 
tes, il  fit  partie  de  la  commune  insur- 
rectionnelle qui  s'installa  elle-même , 
le  9  août  1792,  et  fut  nommé,  au  mois 
de  septembre  de  la  même  année,  pro- 
cureur de  cette  commune.  Cbaumette 
acquit  alors  une  assez  grande  influence, 
et  il  contribua  puissamment  à  la  jour- 
née du  31  mai ,  en  formant  à  l'arche- 
vêché une  réunion  de  commissaires  de 
sections  qui  organisèrent  l'insurrection 
contre  les  girondins.  Il  entreprit  en- 
suite de  pousser  la  révolution  dans 
les  excès  les  plus  dangereux.  Il  com- 
mença par  attaquer  ouvertement  la  re- 
ligion ,  en  se  mettant  à  la  tête  d'une 
dcputâtion  de  prêtres  qui  vinrent  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  ab- 
jurer leurs  croyances  ;  puis  il  inventa 
ces  ridicules  processions  où  l'on  faisait 
brûler  les  ornements  et  les  tableaux 
des  ^lises.  «  Le  peuple ,  disait-il ,  à 
«  l'imitation  de  son  ami  Clootz ,  doit 
«  être  le  Dieu  des  fêtes  nationales ,  et 
«  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  »  Ge[)endant, 
attaqué  vivement  par  Robespierre  au 
sujet  de  ses  prédications  atbéistes ,  il 
se  rétracta  lâchement  et  déclara  qu'il 
reconnaissait  l'existence  d'un  Être  su- 
prême. Ce  fut  lui  qui  inventa  et  fit 
adopter  par  les  ultrà-révolutionnaircs 
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la  mode  de  porter  des  sabots.  Toute- 
fois y  Quoiqu'il  fût  rennemi  le  plus 
acharne  des  propriétaires  et  des  ri- 
ches ,  il  combattit  comme  anarchique 
une  pétition  présentée  contre  les  mar- 
chands par  Jacques  Roux ,  auquel  il 
reprocha  de  donner  aiosi  le  signal  de 
la  violation  des  propriétés.  Poussé  par 
son  substitut  Hébert  et  par  sa  propre 
ambition ,  il  conçut  ensuite  le  projet 
de  renverser  la  Montagne ,  ^ui ,  selon 
lui ,  était  incapable  d'organiser  la  ré- 
publique et  ménageait  les  aristocrates* 
Une  insurrection  fut  décrétée  au  club 
des  cordeliers  et  à  la  section  Marat; 
mais  la  commune  désapprouva  cette 
tentative,  favorisée  par  1  étranger.  Les 
jacobins  firent  cause  commune  avec  la 
Convention,  et  les  conspirateurs  fu- 
rent arrêtés  dans  la  nuit  du  13  mars. 
Cbaumette  ne  fut  pas  emprisonné  en 
même  temps  qu'Hébert  ;  cependant , 
quelques  jours  après,  il  fut  aussi  tra- 
duit devant  le  trilninal  révolution- 
naire ,  condaiOQné  à  mort  et  exécuté  le 
13  avril  1794.  Cbaumette  a  été  accusé 
de  trahison  par  tous  les  partis.  Ambi- 
tieux et  démagogue ,  il  ne  fut  que  le 
vil  instrument  de  la  faction  hébertiste, 
vendue  en  effet  aux  étrangers ,  et  qui 
lui  avait  promis  la  place  de  censeur 
ou  grand  accusateur  dans  le  gouver- 
nement qu'elle  voulait  établir. 

Craumont  (famille de).  *-  Cette 
famille  tire  son  nom  de  la  petite  ville 
de  Cbauinont  en  Vexin.  Eue  date  de 
Robert  I*"",  seigneur  de  Chaumont  et 
vidame  de  Gerberoi.  Son  fils,  Ot- 
moiid  P%  fut  fait  prisonnier  par  les 
Anglais  en  1119,  malheur  qui  arriva 
la  même  année  à  Guillaume  P%  fils  et 
successeur  de  ee  dernier.  Dans  la  lon- 
gue suite  des  seigneurs  de  Chaumoot, 
nous  i|0us  bornerons  à  citer  : 

Richard  de  Chaumont^  seigneur  de 
Gttitri,  conseiller  et  chambellaii  de 
Chartes  YI. 

GuUiemme  dg  Chaumont^  &^  du 
nom  y  cooseilier  et  chan»beHaa  de 
Charles  Yl,  pais  général  réformateur 
des  eaux  H  forêts  de  France. 

La  famille  de  Chaumont  se  divise 
ensuite  en  plusieurs  branches,  sa- 
voir i 


V  Seigneurs  de  Guitri  et  de  Berti- 
chères  ; 

2°  Seigneurs  de  Bertichères  et  d*Or- 
bec; 

3*  Seigneurs  d'Athicules  ; 

4<*  Seigneurs  de  Bois-Garnier  ; 

$"*  Seigneurs  d'EsguilIy  ; 

6"*  Seigneurs  de  Saint-Cheron ,  de 
Courrooncle ,  et  de  Riviers.    . 

Dans  la  première  branche,  nous 
distinguerons 

Philippe  de  Chaumont^  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi,  mort 
des  blessures  qu'il  reçut  au  combat 
de  Poligny,  en  1638;  et  Gui  de  Chau- 
fhxmtj  grand  maître  de  la  garde-robe 
du  roi ,  tué  au  passage  du  Rhin ,  en 
1672. 

^  Dans  la  deuxième  :  Henri  de  Chau- 
mont ^  baron  de  Lecques  et  de  Bour- 
bon ,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi. 

Dans  la  troisième  :  l""  Xo«û  de 
Chaumont,  seigneur  d'Athicules,  tué 
en  1567,  à  la  bataille  de  Saiat-Benis, 
où  il  portait  le  guidon  de  la  compa- 
gnie d'ordonnances  de  Charles  de 
Montmorency,  baron  de  Damville; 
2<*  Hugues  de  Chaumont,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi  vers  1660. 

Dans  la  quatrième  :  1»  Jean  de 
Chaumont,  maître  de  la  librairie  de 
Henri  lY,  conseilla  d'État  ordinaire, 
mort  en  1667;  son  fils,  Paul-Philippe, 
fut  évéque  d'Acqs ,  garde  de  la  bi- 
bliothèque du  Louvre,  et  I'ub  des 
quarante  de  l'Académie  française.  Il 
mourut  en  16d7. 

Enfin  nous  remarquerons,  dans  la 
branche  de  Saint-Cheron  :  Antome  de 
Chaumont,  chevalier  de  l'ordre  du 
roi,  l'un  des  cent  gentilshommes  de 
sa  maison ,  surintendant  des  maisons 
et  affaires  de  la  leine  d'Ecosse,  mort 
en  1582. 

CHAiJMOin!  (Charles  d'AMBoiSE, 
seigneuv  de),  grand  maître  de  France, 
neveu  du  cardinal  d'Amboise,  qui  lé 
nomma  gouverneur  de  Milan.  £u  1506, 
lorsque  LcMiis  XII ,  cédant  tirop  faci- 
lement aux  conseils  du  cardinal,  prêta 
des  secours  au  pape  Juks  II  contre 
ses  propres  alliés,  ee  fut  Chaumont 
qui  commanda  tes  troupes  chargées  de 
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prendre  Bologne.  L*anoée  suivante, 
il  dirigea  le  siège  de  Gènes.  A  la  ba- 
taille d'Agnadel ,  il  était  à  la  tête  de 
Tavant-garde.  £n  1510,  conservant  son 
crédit  malgré  la  mort  de  son  onele , 
Fauteur  de  sa  fortune,  il  eut  le  com- 
mandement des  troupes  qui  guerroyè- 
rent pour  le  compte  du  duc  de  Fer- 
rare  et  de  l'empereur;  et  l'histoire 
lui  reproche  d'avoir  traité  quelquefois 
les  vaiiicus  avec  une  horrible  cruauté. 
Le  12  octobre,  il  investit  Jules  II 
dans  Bologne,  et  l'aurait  enlevé,  si 
le  rusé  pontife  n'eût  recouru  à  des 
négociations  trompeuses  pour  échap- 
per au  danger.  Bientôt  après ,  le  pape 
s'empara  de  la  Mirandole.  Chaumont, 
auquel  le  roi  avait  associé  dans  le 
commandement  le  vieux  et  brave  ma- 
réchal Trivulzio,  devait  venger  avec 
éclat  ces  échecs.  Mais  cette  tâche  était 
au-dessus  de  ses  forces.  Inhabile  tac- 
ticien ,  opiniâtre  et  jaloux  de  son  col- 
lègue ,  il  essuya  de  nouveaux  revers , 
qui  le  jetèrent  dans  une  profonde  mé- 
lancolie. Il  était  du  reste  bourrelé  de 
remords  d'être  forcé  de  combattre  le 
pape,  et  terriGé  de  se  voir  sous  le 
coup  d'une  excommunication.  Il  était 
déjà  bien  malade  de  chagrin  quand  un 
accident  hâta  les  progrès  de  son  mal. 
Transporté  à  Coreggio ,  il  envoya  sol- 
liciter le  pape  de  lever  les  censures 
Qu'il  avait  encourues  ;  mais  avant  que 

I  absolution  fût  arrivée ,  il  mourut  le 

II  mars  1511 ,  à  l'âge  de  38  ans. 
Chaumont  (  le  chevalier  de),  capi- 
taine de  vaisseau,  né  vers  1640,  lut 
envoyé,  en  1685,  par  Louis  XIV  en 

Qualité  d'ambassadeur  auprès  du  roi 
e  Siarp.  (yo)[ez  le  mot  Siam.)  Il 
fut  bien  accueilli,  reçut  de   grands 
honneurs,  et  signa  avec  les  ministres 
siamois  un  traité  dans  lequel  étaient 
stipulés   les   intérêts  du  commerce 
français  et  surtout  ceux  de  la  religion 
catholique.  Peu  de  temps  après,  il  prit 
à  bord  de  son  vaisseau  et  amena  à 
Brest,  le  18  mai  1686 »  deux  ambas- 
sadeurs siamois  qui  devaient  flatter  la 
vanité  de  Louis  XIV.  L'époque  de  la 
mort  du  chevalier  de  Chuumont  est 
ignorée.  Il  avait  écrit  la  relation  de  son 
voyage,  imprimée  à  Paris,  en  1686. 


Chaumont  (Denisoît  de),  Yun  àea 
chefs  de  cette  faction  de  cabocbiens 
qui ,  sous  le  règne  désastreux  de  Char- 
les VI ,  fit  à  Paris  de  si  «  mervetUemes 
besoin^nes,  »  La  populace  mutinée 
contraignit  le  duc  de  Guyenne  à  lui 
confier  le  commandement  et  la  garde 
du  pont  de  Saint-Cloud.  L'anonyme  de 
Saint-Denis  l'appelle  :  «  Infâme  écor- 
cheur  de  bestes.  » 

Chaumont,  en  Bassi^ny,  jolie  ville 
de  l'ancien  Bassigny,  auiourd^hui  cbef- 
lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne.  Le  nom  de  cette  ville  figure 
dans  l'histoire  dès  Tannée  961 ,  épo- 
que où  le  roi  Lothaire  y  passa  à  son 
retour  de  Bourgogne  ;  ce  n'était  alors 
qu'un  bourg  fortifié  par  un  château. 
Elle  fiaisait  depuis  longtemps  partie 
des  domaines  des  comtes  de  Champa- 
gne, lorsaue  l'un  d'eux,  Henri, 
deuxième  au  nom ,  lui  accorda ,  par 
une  charte  de  1190,  la  coutunie  de 
Lorris.  Une  prévôté  y  fut  établie  en 
1202,  et  Chaumont  commença  dès 
lors  à  prendre  quelque  importance. 
Chaumont  était  alors  protégée  p^r  un 
château  fort,  séparé  de  la  ville,  et 
dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que 
les  débris  d'une  grosse  tour  carrée. 
Les  remnarts  dont  la  ville  était  envi- 
ronnée furent  construits  en  1500,  par 
ordre  de  Louis  XII.  François  1**'  et 
Henri  II  y  ajoutèrent  quelques  bas- 
tions ;  mais  cela  est  maintenant  à  peu 
près  détruit.  Chaumont  était,  avant 
la  révolution,  le  chef-lieu  d'une  élec- 
tion, et  d'un  bailliage  et  présidial. 
Elle  possède  aujourd'hui  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce, 
une  société  d'agriculture  et  un  collège 
communal.  Sa  population  est  de  6818 
habitants. 

Chaumont  (traité  de).  Comme  on 
l'a  vu  dans  l'article  consacré  au  Con- 
grès  de  Chàtillonj  Napoléon,  attaqué 

f)ar  toutes  les  forces  combinées  de 
'Europe,  espéra  jusqu'au  dernier  mo- 
ment triompner  de  cette  ligue  formif 
dable.  Battre  en  détail  les  différents 
corps  d'armée  qui  avaient  envahi  le 
territoire  français ,  et  emfiloyer  toutes 
les  ressources 'de  la  diplomatie  pour 
séparer  l'Autriche  de  la  coalition ,  tel 
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était  le  plan  qu'il  avait  adopté.  Après 
les  victoires  de  Champ -Aubert,  de 
Montmîrail  et  de  Nangis ,  ce  plan  fut 
à  la  veille  de  réussir.  Déjà  Temp^reur 
d'Autriche,  ébranlé  par  la  défaite  de 
Scbwartzemberg ,  se  trouvait  disposé 
à  conclure  un  armistice.  Dans  ce  but 
allaient  s'ouvrir  à  Lusigny  des  négo- 
ciations qui  auraient  gravement  com- 
promis le  succès  des  intrigues  du  con- 
grès de  Châtillon.  L'Angleterre  vit  le 
danger  et  le  prévint.  Aux  victoires 
de  Napoléon,  à  ses  projets  d'armistice 
et  de  réconciliation  avec  l'Autriche, 
elle  répondit  par  le  traité  de  Chau- 
mont,  qui  doubla  les  forces  de  la  coa- 
lition et  fit  échouer  les  espérances  de 
l'empereur. 

Ce  fut  le  1*"  mars  1814,  dix-neuf 
jours  avant  la  rupture  du  congrès  de 
Châtillon ,  que  fut  signé  ce  traité  dont 
les  conséquences  devaient  être  si  fu- 
nestes à  Napoléon,  à  la  France  et 
même  à  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
ameutés  alors  contre  nous.  Jusque-là, 
Finstinct  de  la  peur  et  une  haine  com- 
mune contre  la  supériorité  de  Napo- 
léon étaient  les  seuls  liens  qui  unis- 
saient les  rois  coalisés  ;  à  partir  du 
traité  de  Chaumont,  il  y  eut  entre  eux 
une  ligue  offensive  et  défensive ,  ci- 
mentée par  la  foi  des  serments.  Ce  fut 
une  ébauche  du  pacte  impie  auquel  ils 
osèrent  plus  tard  donner  le  nom  de 
Sainte-Alliance.  Leurs  plénipotentiai- 
res étaient  lord  Castlereagh,  pour 
l'Angleterre  ;  le  prince  de  Metternich, 

Sour  l'Autriche;  le  baron  depuis  prince 
e  Hardenberg,  pour  la  Prusse;  et  le 
comte  de  Nesselrode,  pour  la  Russie. 
C'était  la  première  fois  qu'on  voyait 
un  ministre  anglais  venir  sur  le  con- 
tinent signer  comme  plénipotentiaire 
une  convention  diplomatique;  mais 
Napoléon  avait  été  pour  TAngleterre 
un  ennemi  si  terrible  qu'elle  ne  croyait 
jamais  en  faire  assez  pour  l'abattre. 
M.  de  Metternich,  animé  d'une  haine 
implacable  contre  l'empereur  qui  avait 
eu  l'imprudence  de  lui  dire  trop  crû- 
ment la  vérité,  joignit  tous  ses  efforts 
à  ceux  de  lord  castlereagh  pour  empê- 
cher l'empereur  d'Autriche  d'élever  la 
Toix  en  faveur  de  son  gendre.  A  Châ- 


tillon comme  à  Chaumont,  F  Autriche 
était  représentée  par  un  diplomate 
dont  l'amour-prdpre  avait  été  froissé 
par  Napoléon  et  la  conscience  amollie 
par  l'Angleterre;  nous  voulons  parler 
du  comte  de  Stadion. 

Dans^le  préambule  du  traité,  les 
parties  contractantes  prétendaient  ne 
se  coaliser  que  pour  contraindre  Na- 
poléon à  accepter  les  propositions  de 
paix  qui  lui  avaient  été  faites  au  con- 

Î[rès  de  Châtillon,  propositions  humi- 
lantes,  puisqu'elles  avaient  pour  but 
d'enlever  à  la  France  ses  frontières 
naturelles  qu'on  avait  cependant  re- 
connues nécessaires  à  sa  sécurité,  et 
de  lui  imposer  ses  limites  de  1792. 
Aux  termes  de  l'article  l'**,  chacune 
des  quatre  grandes  puissances  s'enga- 
geait à  tenir  en  campagne  contre  l'en- 
nemi  commun  une  armée  de  cent  cin- 
quante mille  hommes ,  total  six  cent 
mille  hommes.  Art.  2 ,  chaque  allié 
s'engageait  à  ne  pas  traiter  séparé- 
ment avec  l'ennemi  commun.  Articles 
3  et  4,  un  subside  de  cinq  millions 
de  livres  sterling ,  fourni  par  l'Angle- 
terre pour  le  service  de  l'année  1814, 
devait  être  réparti  par  portions  égales 
et  en  termes  mensuels  entre  les  trois 
autres  puissances.  Les  secours  fournis 
ultérieurement  par  l'Angleterre  de- 
vaient être  convenus  le  1**^  janvier  de 
chaque  année,  et  elle  devait  payer  en- 
core, après  la  conclusion  de  la  paix,  au 
prorata  du  subside  convenu,  deux 
mois  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse ,  et 

Suatre  mois  à  la  Russie,  pour  le  retour 
es  troupes.  Articles  5  et  8  :  si  l'une 
des  puissances  était  menacée  de  quel- 
que attaque  de  la  part  de  la  France, 
chacune  devait  envoyer  immédiate- 
ment à  son  secours  un  corps  de 
soixante  mille  hommes,  dont  dix  mille 
de  cavalerie.  Cependant  tout  contin- 
gent dû  par  l'Angleterre  pouvait  être 
lourni  en  troupes  étrangères  à  sa  solde, 
si  mieux  elle  n'aimait  le  représenter 
par  un  subside,  au  taux  annuel  de 
vingt  livres  sterling  par  fantassin  el 
de  trente  livres  sterlinff  par  cavalier. 
Enfin,  aux  termes  de  1  article  16,  la 
quadruple  alliance  était  conclue  pour 
vingt  années. 
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Telles  étaient  en  substance  les  prin* 
cipales  dispositions  du  traité  de  Chau- 
mont ,  qui  fut  un  arrêt  de  mort  pour 
Tempereur.  D'une  main ,  la  coalition 
lui  ofifrait  des  conditions  inacceptables  ; 
de  l'autre,  elle  aiguisait  ses  armes,  et 
jurait  de  ne  les  aéposer  qu'après  une 
guerre  devinât  ans.  Cette  tactique  ha- 
b:le  devait  évidemment  déchaîner  con- 
tre Napoléon  tous  les  partisans  de  la 
paix ,  qui  alors  étaient  nombreux  en 
France ,  dans  toutes  les  classes ,  et 
même  dans  les  rangs  de  l'armée.  Avec 
la  position  qu'on  venait  de  lui  faire, 
Napoléon,  même  victorieux ,  devenait 
un  obstacle  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  en  Europe,  puisque  les 
coalisés  s'étaient  engagés  à  se  soute* 
nir  mutuellement  et  a  ne  plus  admet- 
tre de  guerres  ou  de  négociations  par- 
tielles. En  apparence,  la  coalition  n'en 
voulait  qu'à  l'empereur;  en  réalité, 
elle  s'efforçait  de  briser  la  vieille  al- 
liance (]ui  existait  entre  lui  et  la  nation 
française,  pour  combattre  celle-ci  dès 
qu'elle  aurait  abandonné  son  chef.  Le 
succès  répondit  malheureusement  à 
l'attente  des  conjurés.  Mais  les  temps 
semblent  venus  où  cette  Angleterre, 
qui  a  soudoyé  tout  le  continent  pour  le 
rendre  tributaire  de  sa  puissance  ma- 
ritime, va  voir  à  son  tour  s'élever 
contre  elle  toutes  les  marines  du  mon- 
de ,  et  se  former  un  nouveau  blocus 
continental  qui  fera  tomber  de  ses 
y  mains  le  monopole  du  commerce. 

Une  des  particularités  du  traité  de 
Chaumont ,  c'est  que ,  bien  que  l'al- 
liance fût  commune  et  les  conventions 
identiques  ,  cependant  chacune  des 
quatre  puissances  contracta  séparé- 
ment avec  les  trois  autres.  Quelle  que 
soit  la  cause  de  cette  particularité,  elle 
montre  que  les  alliés  n'étaient  de  bonne 
foi  ni  envers  la  France  ni  envers  leurs 
propres  peuples,  et  que  très-probable- 
ment ils  cherchaient  à  se  tromper  les 
uns  les  autres.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  des  clauses  secrètes  furent 
ajoutées  aux  clauses  patentes.  D'après 
une  note  confidentielle,  remise  à  Ve- 
nise le  11  novembre  1814  par  le  comte 
de  Nesselrode  aux  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de   Prusse,   le  traité 


(TeUUanee  de  Chaumont  et  Ut  paix 
de  Paris  stipulaient  que  V Allemagne 
serait  un  État  indépendant.  Or,  ni  le 
traité  de  Chaumont,  ni  celui  de  Paris, 
tels  qu'ils  ont  été  publiés,  ne  contien- 
nent rien  de  semolable.  Voici ,  selon 
nous,  Texplication  la  ^lus  naturelle  de 
ce  fait  bizarre.  Parmi  les  puissances 
contractantes,  les  unes  avaient  promis 
des  constitutions  libérales  à  leurs  peu- 
ples pour  exciter  leur  patriotisme,  les 
autres,  plus  heureuses ,  n'avaient  rien 
promis.  Un  traité  commun  devant  les 
rendre  toutes  solidaires  de  ces  belles 
promesses  que  personne  n'avait  l'in- 
tention de  tenir,  la  prudence  conseil- 
lait naturellement  d'éviter  un  engage- 
ment inutile.  De  plus,  il  ne  pouvait 
convenir  ni  à  la  Russie  ni  à  l'Angle- 
terre de  partager  loyalement  fin- 
fluence  que  les  derniers  événements 
venaient  de  leur  donner  sur  l'Allema- 
gne. L'une  et  l'autre  nourrissaient  in- 
térieurement l'espoir  de  changer  cette 
influence ,  alors  à  peu  près  égale ,  en 
une  prépondérance  évidente.  Dans  ces 
dispositions,  un  traité  commun  ne 
faisait  les  affaires  ni  de  l'Angleterre , 
ni  de  la  Russie  :  des  traités  séparés , 
au  contraire,  leur  laissaient  le  champ 
libre.  Le  traité  de  la  Sainte- Alliance 
et  le  suicide  de  lord  Castlereagh  vin- 
rent révéler  plus  tard  (^ue  ce  n'était 
pas  l'Angleterre  qui  avait  gagné  à  ce 
marché.  Que  l'idée  première  de  l'ano- 
malie qui  se  fait  remarquer  dans  le 
traité  de  Chaumont  soit  venue  de  la 
Russie  ou  de  l'Angleterre ,  le  résultat 
n'en  a  pas  moins  été  favorable  à  la 
cause  du  czar  et  à  celle  du  despotisme. 

Chaumont  en  Vexiw  ,  Calvus 
Monsy  Cahimontium,  jolie  petite  ville 
du  Vexin,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  l'Oise,  à  27 
kil.  de  Beauvais. 

Cette  ville  joua  un  rôle  importaht 
durant  les  longues  luttes  de  1  Angle- 
terre et  de  la  France  aux  douzième  et 
treizième  siècles.  Elle  était  bâtie  sur 
un  mamelon  élevé ,  couronné  par  un 
château  dont  il  ne  reste  plus  que  quel- 
ques ruines.  Brûlée  par  les  Normands 
en  1140,  et  par  les  Anglais  en,  1167, 
elle  ne  fut  pas  reconstruite  sur  le  co- 
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teàa,  ni^ïÈ  elle  s'étendit  dans  la  vallée, 
sur  le  bord  de  là  rivière  de  Trdëné; 
Sous  Lbuis  Vli,  on  y  voyait  des  sou* 
terrains  immenses  dont  on  ignore  au* 
fourd'htii  l'entrée.  Ghaumont  était  au- 
trefois le  dief-lieu  d'une  élection  et 
d'un  bailliage.  Sa  population  est  au* 
jourd'huide  1,126  nanitants. 

Chaumont-sur-Loi&b  ,  bourg  de 
^'ancien  Blésais ,  aujourd'hui  du  dé* 

Sartement  de  Loir-et-Cher,  à  12  kit. 
e  Blois,  dominé  par  un  ancien  château 
situé ,  suivant  la  tradition ,  sur  rem- 
placement d'un  manoir  bâti  par  Guel- 
din,  chevalier  danois ,  et  par  Thibaud 
le  Grand ,  comte  de  Blois.  Ce  château 
fut  reconstruit  par  les  seigneurs  d'Am- 
boise,  entre  les  mains  desquels  il  resta 
jusqu'en  1550.  A  cette  époque,  il  passa 
aux  seigneurs  de  la  Rochefoucauld, 
qui  le  vendirent  pour  la  somme  de 
cent  vingt  mille  livres  à  Catherine  de 
-Médicis,  qui,  plus  tard,  força  Diane 
de  Poitiers  de  le  prendre  en  "échange 
contre  la  terre  de  Chenonceaux. — La 
population  de  ce  bourg  est  aujourd'hui 
de  985  habitants. 

ChaionV,  Cahiacum^  petite  ville 
de  Itle  de  France ,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  <^nton  du  département  de 
l'Aisne.  Elle  passe  pour  fort  ancienne, 
et  l'on  croit  qu'elle  n'est  autre  que  le 
lieu  nommé  CarUragium  dans  l'Itiné- 
raire d'Antonin.  Philippe  de  Flandre 
donna,  en  1167,  aux  habitants  de 
Chauny,  une  charte  de  commune,  qui 
fut  confirmée  par  Philippe-Auguste  en 
1213.  Cette  ville  fut  assiégée  par  les 
Ëspapols  en  1552.  Chauny  était  au- 
trefois une  châtellenie  royale,  et  avait 
trne  coutume  particnh'ère.  On  y  compte 
aujourd'hui  4,200  habitants. 

Châussard  (Pierre-Jean-Baptiste), 
né  à  Paris  le  29  janvier  1766 ,  adopta 
avec  enthousiasme  les  principes  de  la 
révolution,  ftit  envoyé,  en  Ï792,  dans 
la  Belgique ,  et  contribua  puissam- 
ment à  la  réunion  des  Pays-Bas  à  la 
république  française.  Lorsque  DA- 
mouriez  trahit  la  cause  de  la  r^blf- 
que ,  Chaussard ,  qui  avait  alors ,  sui- 
vant la  coutume  de  l'époque ,  pris  le 
6umom  de  PubUcolaj  eut  de  viv^ 
discussions  avec  lui ,  et  le  traita  un 


jour  de  vieîr.  «  Allez ,  M.  GhausMM, 
«  répondit  Dumouriez,  je  né  suis  pas 
t  plus  vizir  que  vous  n'êtes  Publioola.» 
Chaussard  fut  l'un  des  plus  mrdents 
sectateurs  de  la  théophiianthrffpie. 
Sous  le  consulat,  il  devint  professeur 
de  poésie  latine  à  la  faculté  des  lettres 
de  Rennes,  il  occupa  cette  place  jus- 
qu'à la  restauration ,  ^que  où  il  fut 
aestitué.  Il  est  mort  en  182â.  Il  a  pu- 
blié un  très-grand  nombre  d^ouvrages, 
dont  le  plus  connu  est  celui  qui  a  pour 
titre  :  Fétei  et  courtisemes  de  la 
Grèce,  1801,4  vol.  in-8". 

Chaussées  db  Bbunbhàut. — Ce 
nom ,  donné  aux  chaussées  rotBaines 
en  Picardie  et  ep  Belgique,  a  fort  em- 
barrassé les  savants.  A  en  croire  la 
chronique  de  Jacques  de  Gtiyse,  cette 
dénomination  viendrait  de  ce  qu'un 
archidruide  appelé  Branehalde,  rot, 
vers  l'an  1026  avant  J.  C,  du  formi- 
dable royaume  de  Belgis,  fit  construire 
sept  grandes  routes  {mrtant  de  sa  ca- 
pitale ,  lesquelles  avaient  toutes  cent 
pieds  de  largeur,  et  dont  quatre ,  or- 
nées de  colonnes  de  marbre,  et  bor- 
dées d'allées  de  chênes,  étaient  recou- 
vertes en  briques.  A  cette  légende 
merveilleuse ,  qui ,  on  le  pense  bien , 
n'a  pu  satisfaire  personne,  ont  succédé 
des  explications  plus  raisonnables.  Dom 
Grenier,  savant  religieux  de  Gorbie, 
tire  le  nom  de  Brunehaut  de  deux  mots 
celtiques  qui  signifient  hauteur  de 
cailloux.  Enfin ,  la  dernière  opinion, 
émise  à  ce  sujet,  et  qui  semble  la  plus 
raisonnable,  <est  que  la  célèbre  B^un^ 
haut ,  femme  de  Sigebert ,  roi  d'Ans- 
trasie ,  et  moite  en  613 ,  répara  d'an- 
ciennes voies  romaines  auxquelles  le 
peuple  donna  son  nom;  mais  alors  il 
fauarait  expliquer  [)ourqaoi  Ton  n'a 
commencé  qu'au  treiziènse  siècle  à  les 
appeler  ainsi.  Plusieurs  ouvrages  ont 
été  faits  sur  cette  matière;  nous  nous 
bornerons  à  citer  l'Histoire  des  grands 
ehemins  de  r empire  rbma:in,  par  Ber- 
gter;  V Histoire  du  duché  de  f^alois, 
par  Carfier,  et  une  ÛescripHon  des 
voies  romaines ,  vulgairement  appe- 
lées chaussées  Érunehauty  par  Gré- 
goire d'Essignv,  dans  le  MagaBîn  en* 
cydopédique  de  1811. 
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P94U^]9-TBAPE,  sorte  d'arme  dé- 
fensivp^qpmposée  de  quatre  pointes  de 
fer  disposées  de  manière  qu  il  y  en  ait 
toujours  trois  qui  portent  à  terre ,  et 
que  la  dernière^  reste  dressée  et  de- 
bout. Cette  arme,  dont  l'usage  est  au- 
jourd'hui abandonné,  s'employait  pour 
arrêter,  embarrasser  l'ennemi,  et  sur- 
tout 4ans  les  gués ,  dan^  les  défiléâ  où 
devait  passer  la  cavalerie.  On  lit  dans 
Mézerai  et  dans  Villàrèt ,  qu'en  1407, 
les  assassins  du  duc  d'Orléans  jetèrent 
derrière  eux  des  chausse-trapes  pour 
n'être  pas  poursuivis.  En  1422»  au 
siège  d'Orléans,  Jeanne  d'Arc  fut  bles- 
sée, par  une  des  chausse-trapes  jetées 
aux  abords  du  boulevard  attaqué.  Louis 
Xl  avait  fait  semer  plus  de  dix-huit 
mille  chausse-trapes  sur  les  avenues 
de  son  cfiâteau  de  Plessis-lez-Tours. 

Chaussier  (François),  médecin  en 
chef  de  l'hospice  delà  Maternité,  pro- 
fesseur à  la  facilité  de  médecine , 
membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
'  royale  de  médecine ,  né  à  Dijon  en 
1746,  avait  déjà  acquis,  par  ses  ou- 
vrages et  par  ses  cours  d'anatomie  et 
de  physiologie  à  l'Académie  de  Dijoti, 
une  célébrité  méritée,  lorsqu'on  juillet 
1794,  il  fut  appelé  à  Paris  par  le  gou- 
vernement, pour  concourir  avec  Four- 
croy  à  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment médical.  Après  avoir  rempli  cette 
honorable  mission ,  Chaussier  retour- 
na à  Dijon  reprendre  ses  fonctions  de 
professeur.  Le  projet  de  décret  qu*il 
avait  rédigé  fut  modifié  par  la  Con- 
vention nationale  ;  au  lieu  d'une  seule 
école  centrale  de  santé  qxi' il  avait  pro- 
posé d'établir  à  Paris,  il  en  fut  formé 
trois ,  qui  sont  devenues  les  écoles  de 
médecine  de  Paris,  de  Montpellier  et 
de  Strasbourg.  Nommé  professeur  à 
la  nouvelle  école  dont  il  avait  ainsi  été 
en  quelque  sorte  le  fondateur,  Chaus- 
sier revint  à  Paris  prendre  possession 
de  la  chaire  d'ànatôraie  et  dé  physio- 
logie. Son  nom  grandit  bientôt  sur  Ce 
théâtre  digne  de  lui ,  et  il  devint  en 
peu  de  temps  Tun  des  oracles  de  la 
médecînel  L'histoire  naturelle  et  la 
chimie  furent  également  cultivées  avec 
succès  par  lui.  Médecin  de  l'école  pô- 
Vtè(^Qique,'il  fut  aussi  attachée  cette* 


école  comme  professeur  de  chimie. 
Ami  de  Guyton  de  Morveau,  il  voulut 
opérer,  dans  la  langue  anatomique , 
une  réforme  semblable  à  celle  qvfe  ce 
savant  avait  contribué  à  faire  adopter 
pour  la  nomenclature  chimique.  Déjà 
il  avait  publié  à  Dijon,  en  1789,  les 
principes  d'une  nouvelle  nomenclature 
anatomique  qu'il  employa  depuis  cons- 
tamment dans  ses  cours;  mais  quoi- 
qu'il fit  succéder  à  des  noms  plu^  ou 
moins  insignifiants  et  souvent  bizar- 
res ,  des  noms  propres  à  donner  une 
Idée  de  la  position  ou  des  fonctions 
des  parties,  cette  nomenclature  ne  put 
6tre  aussi  rigoureuse  oue  celle  qui 
avait  été  introduite  en  cnimie;  ausiâi , 
malgré  ses  avantages ,  ne  fut-elle  pas 
généralement  adoptée.  Chaussier,  gui 
donna  à  l'étude  de  la  physiologie  l'im- 
pulsion qui  a  fait  faire  depuis  à  cette 
science  de  si  grands  progrès",  adopta 
des  nouvelles  doctrines  médicales  ce 
qu'elles  ont  de  sage  et  de  certain ,  et 
plusieurs  de  ses  consultations  de  mé- 
decine légale  sont  citées  comme  des 
modèles  du  genre.  Cependant,  à. la 
réorganisation  de  l'école  de  médecine 
de  Paris,  en  1822,  il  partagea  la  dis- 
grâce des  Vauquelin ,  des  Pinel ,  des 
Dubois,  etc.,  et  reçut  le  titre  de  pro- 
fesseur honoraire.  Il  mourut  en  1828, 
âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  entouré 
des  respects  des  médecins  français  et 
de  l'attachement  de  ses  ancienselèves, 
dont  beaucoup  sont  arrivés  au  pro- 
fessorat. Chaussier  a  laissé  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  tous  justement 
estimés. 

Chaussier  (Joseph),  maréchal  des 
logis  chef  au  T  régiment  de  chasseurs, 
fît,  avec  quatre  chasseurs,  mettre  bas 
les  armes,  à  Hohenlinden,  à  100  hom- 
mes d'inianterie ,  i)armi  lesquels  ie 
trouvaient  cinq  officiers. 

Chaussiebs  ou  GHAtJciEBS.— Les 
statuts  de  la  corporation  des  chaus- 
siers,  ou  fabricants  de  chausses,  con- 
sistaient en  un  petit  nombre  d'articles, 
et  ne  contenaient  aucune  disposition 
remarquable.  Ils  pouvaient  prendre 
autant  d'apprentis  qu'ils  le  voulaient, 
et  ceux-ci  étaient  obligés,  en  entrant 
en  apprentissage,  de  payer  8  sous, 
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dont  3  revenaient  au  roi ,  et  4  à  la 
confrérie  du  métier.  Quiconque  com- 
mençait le  métier  de  la  chausserie,  de- 
vait, à  l'exception  des  fils  de  maître, 
payer  20  sous  d'entrée,  savoir:  15  au 
profit  du  roi  et  5  à  celui  de  la  confré- 
rie du  métier.  Trois  prud'hommes  as- 
sermentés faisaient  la  police  du  mé- 
tier et  dénonçaient  au  prévôt  de  Paris 
les  infractions  aux  statuts  que  leur 
surveillance  leur  faisait  découvrir.  Une 
ordonnance  concernant  la  police  du 
royaume ,  rendue  le  30  janvier  1350 
par  le  roi  Jean ,  et  t)ubliee  en  février 
suivant,  contient,  en  son  titre  36, 
deux  articles  que  nous  croyons  curieux 
de  reproduire  ici,  parce  qu'ils  peuvent 
donner  connaissance  du  prix  des  ou- 
vrages confectionnés  par  les  chaus- 
siers  au  milieu  du  quatorzième  siècle: 
ce  Les»chaussetiers ,  y  es^i]  dit ,  ne 
«  prendront  et  n'auront,  pour  la  façon 
«  d'une  paire  de  chausses  à  homme , 
«  que  6  deniers,  et  à  femme  et  enfants 
«  4  deniers  et  non  plus.  Ceux  qui  les 
«  appareillent  (les  cnausses)  ne  pren- 
«  dront,  pour  mettre  un  avant-pied  en 
«  une  chausse,  que  2  deniers ,  et  s'ils 
«  sont  neufs,  que  3  deniers,  et  s'ils 
«  fpnt  de  leur  drap ,  que  4  deniers  et 
«  non  plus;  et  pour  mettre  une  pièce 
«  es  avant-piecis ,   ou  de  coudre  la 
«  chausse ,  2  deniers.  Et  s'ils  font  le 
«  contraire  ^  ils  l'amenderont.  »  Les 
chaussiers  de  Paris  intentèrent,  en 
1280,  un  procès  aux  fripiers  qui  ache- 
taient de  vieilles  robes,  les  nettoyaient 
en  rafraîchissant  le  drap ,  ■  et  en  fai- 
saient des  chausses  qu'ils  vendaient 
comme  faites  de  drap  neuf;  et  sur  leur 
demande,  Guillaume  Thibout,  prévôt 
de  Paris,  défendit  aux  fripiers,  sous 
peine  de  4  sous  d'amende  au  profit  du 
roi,  et  de  12  deniers  au  profit  des  gar- 
des du  métier,  de  continuer  cette  pra- 
tique frauduleuse.  Lorsqu'au   milieu 
du  dix-huitième  siècle,  on  répartit  les 
différents  métiers  de  Paris  en  six  cor- 
porations, les  chaussiers,  devenus  fa- 
bricants de  bas ,  eurent  la  prétention 
d'en  former  une  à  eux  seuls;  mais  ils 
échouèrent  dans  leur  prétention:  on 
les  réunit  aux  drapiers,  et  tout  ce 
qu^ib  purent  obtenir  fut  de  faire  don- 


ner à  leur  corporation  le  nom  de  com- 
munauté des  arapierS'Chaussiers, 

Chaussin  ,  ancienne  seigneurie  de 
Bourgogne,  aujourd'hui  département 
du  Jura,  érigée  en  marquisat  en  1724, 
en  faveur  de  L.  H.  de  Bourbon,  prince 
de  Condé. 

Chaussuass.   D'après    nos   vieux 
auteurs  et  nos  anciens  monuments,  la 
chaussure  des  Gaulois  et  des  premiers 
Français,  appartenant  aux  classes  éle- 
vées ,  fut  empruntée  aux  Romains  et 
consista ,  jusqu'au  neuvième  siècle,  en 
souliers  dorés  et  garnis  de  bandelettes 
qui  se  croisaient  et  se  nouaient  au  bas 
de  la  jambe ,  comme  de  nos  jours  les 
souliers  de  femmes.   Telle   était  la 
chaussure  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Débonnaire  son  fils.  Celle  de  Ber- 
nard ,  fils  de  Pépin ,  qui  fut  retrouvée 
entière  ^uand  on  exhuma  son  corps, 
consistait  en  souliers  de  cuir  rouge , 
avec  une  semelle  en  bois.  Dans  les 
siècles  suivants  on  varia  là  forme  des 
chaussures,  on  porta  des  souliers  à 
lacets,  des  souliers  à  bandelettes  et 
des  souliers  à  boucles.  On  porta  éga- 
lement des  estiriaux,  et  des  heuses  ou 
housseaux,  appelés  par  Jean  de  Gar- 
lande  tibiala  et  cruralia^  ce  qui  indi- 
gue que  ces  chaussures  couvraient  la 
jambe  et  furent  ce  que  plus  tard  on 
appela  des  bottes  ou  des  brodequins. 
En  1260,  Etienne  Boileau,  prévôt  de 
Paris,  réunit  les  coutumes  des  fabri- 
cants de  chaussures,  déjà  nombreux  en 
ce  temps-là ,  et  en  fit  pour  eux  un  rè- 
glement obligatoire.  Ces  artisans  fu- 
rent partagés  en  trois  classes  :  celle  des 
çavetonniers ,  celle  des  cordonniers  ou 
corduaniers ,  et  celle  des  çavetiers  ou 
savetiers  (  voy.  ces  mots  ).  Les  deux 
premières  de  ces  trois  classes  étaient 
assujetties  à  une  redevance  annuelle , 
payable  en  argent,  pour  les  heuses  du 
roi.  Il  3^  avait  de  semblables  redevances 
qui  étaient  payables  en  nature  et  dont 
le  produit  servait,  à  ceux  qui  les  rece- 
vaient, à  faire  des  libéralités  à  leurs 
officiers  et  à  des  maisons  religieuses. 
Sous  Philippe  le  Bel  s'introduisit,  pour 
les  deux  sexes^  Tusage  des  souliers  dits 
à  la  poulaine,  oui  finissaient  en  pointe 
phis  ou  moins  longue,  suivant  le  rang 
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et  la  fortane.  Cette  pointe  était  de  deux 
pieds  pour  les  princes  et  les  ^ands 
seigneurs,  d'un  pied  pour  les  homnaes 
de  condition  moyenne,  et  d'un  demi- 
pied  pour  les  ^ens  du  peuple.  Les  peu* 
vres  de  la  Yille  et  les  nommes  des 
ciiamps  portaient  des  diaussures  enbois 
ou  en  cuir  avec  une  semelle  de  bois. 
C'étaient  nos  sabots  et  nos  galoches 
d'aujourd'hui  ;  on  les  appelait  calo- 
pedes  ou  calâpedia. 

Dans  les  treiziènie  et  quatorzième 
siècles,  les  chevaliers  étaiiht  chaussés, 
en  campagne ,  de  souliers  de  fer  qui 
tenaient  au  jambart  et  faisaient  par- 
tie de  l'armure.  A  la  ville  on  portait 
les  houseauXy  et  cette  mode  durait  en- 
core au  quinzième  siècle ,  car  on  voit 
dans  les  registres  de  la  chambre  des 
comptes,  un  article  de  quinze  deniers 
pour  graisser  les  kouseaux  du  roi 
Louis  XL  Dans  le  seizième  siècle,  on 
continua  à  porter  les  houseaux  en  voya- 
ge et  dans  les  châteaux  ;  mais  les  cour- 
tisans les  abandonnèrent  insensible- 
ment pour  le  brodequin  ou  boite  fauve 
qui ,  suivant  Marot ,  était  la  chaus- 
sure des  élégants  et  des  amoureux , 
mais  qui  n'en  était  ni  plus  belle  ni  plus 
salante  pour  cela.  On  portait  aussi  des 
nouseaux  sans  avant-pied;  c'était  une 
espèce  de  brodequins  ou  plutôt  de 
chaussons ,  pourvus  d'une  semelle  de 
bois,  et  accompagnés  d'uiie  tige  de 
cuir  souple  et  qui  se  retournait  comme 
un  gant  ;  cette  chaussure  était  encore 
connue  sous  le  nom  de  botte  molle. 
François  T'  et  ses  familiers  portèrent 
des  souliers  de  cuir,  de  velours,  d'é- 
toffes de  soie,  ouverts  sur  le  pied, 
ornés  de  broderies,  de  pierres  pré- 
cieuses, et  lacés  avec  des  rubans.  Cette 
mode  se  perpétua  sous  son  fils,  ses 
petits-fils  et  jusqu'à  Henri  III.  Henri  IV, 
qui  fut  si  souvent  forcé  de  monter  à 
cheval,  reprit  la  botte,  et  tous  ses  ca- 
pitaines firent  comme  lui.  Les  magis- 
trats et  les  gens  d'église  portèrent  dans 
tous  les  temps  des  souliers ,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  dans  la  nécessité  de 
taire  un  voyage  à  cheval  ;  alors  ils 
mettaient  des  bottes  comme  tout  le 
monde.  Quand  Henri  IV  fut  maître 
de  son  royaume ,  il  se  débotta  et  prit 


une  chaussure  légère.  Sous  Louis  XIII9 
les  modes  espagnoles  qui  s'étaient  in- 
troduites en  France  amenèrent  l'usage 
de  bottes  justes  au  pied ,  mais  plus 
hautes,  larges,  évasées,  tombante  et 
ne  montant  qu'à  mi-jambe,  garnies  de 
dentelles,  et,  même  à  la  ville,  armées 
d'éperons  aigus  et  bruyants.  Cette  mo« 
de  se  continua  longtemps  à  la  cour  de 
Louis  XIV.  A  l'armée  on  portait  des 
bottes  de  cuir  qui  dépassaient  le  ge- 
nou, évasées  dans  la  partie  supérieure 
^  et  servant,  aux  courriers  et  aux  aides 
'  âe  camp,  de  poches  pour  mettre  les 
dépêches.  Plus  tard ,  on  ne  porta  plus 
la  botte  qu'à  l'armée  ou  à  la  campagne, 
et  le  soulier  fut  généralement  adopté 
pour  chaussure  de  vflle  ;  on  n'eût  même 
pu,  sans  blesser  l'étiquette,  se  présen- 
ter en  bottes  à  la  cour ,  dans  une  as- 
semblée ou  une  cérémonie  publique ,  à 
moins  ^ue  l'on  ne  fût  militaire,  revêtu 
de  l'uniforme  et  en  fonctions. 

Sous  Louis  XVI,  l'anglomanie ,  qui 
travaillait  alors  les  jeunes  seigneurs, 
fit  reprendre  la  botte,  à  l'imitation  de 
nos  voisins  d'butre-mer;  mais  cette 
résurrection  d'une  vieille  mode  ne  fit 
pas  fortune  et  fut  même  trouvée  peu 
décente,  parce  que,  disait-on,  la  botte 
transformait  un  grand  seigneur  en  pa- 
lefrenier. 

Nous  n'avons  rien  dit  encore  de  la 
chaussure  des  femmes,  parce  que  jus- 
qu'à Louis  XIII,  elle  subit  peu  de  va- 
riations et  consista  toujours  en  souliers 
de  cuir  ou  d'étoffes.  A  cette  époque  el- 
les adoptèrent  et  portèrent  longtemps, 
d'abora  à  la  cour,  puis  à  la  ville,  enfin 
partout,  les  muiesy  sorte  de  pantoufle 
à  talons  de  bois.  Cette  chaussure ,  il 
est  vrai,  les  grandissait,  mais  elle  ne 
leur  tenait  point  au  pied  et  leur  ri- 
dait la  marche  difGcile. 

La  révolution,  en  réveillant  les  goûts 
belliqueux  de  la  nation,  remit  la  botte, 
chaussure  devenue  toute  militaire,  en 
honneur  auprès  des  classes  civiles.  En 
1793 ,  des  nommes  que  les  véritables 
patriotes  virent  toujours  avec  dégoût, 
crurent  faire  de  la  popularité  en  se 
montrant  dans  les  rues  et  dans  les  cé- 
rémonies "publiques  sans  bas  et  portant 
des  sabots  pour  toute  chaussure.  Cette 
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innovation  ne  plut  à  personne ,  parce 
que  le  patriotisme  ne  consiste  pas  à 
porter  des  sabots  comme  le  peuple , 
mais  à  faire  que  le  peuple  porte  des 
souliers.  Cest  ce  que  voulaient  en  ef- 
fet les  véritables  patriotes.  Sous  le  Di- 
rectoire, on  porta  des  souliers  pointus 
très-découverts  sur  le  cou-de-pied, 
concurremment  avec  des  bottes  à  re- 
vers, telles  qu^on  les  voit  de  nos  jours 
«lux  jockeis  des  grandes  maisons.  Les 
odalisques  de  Barras  cherchèrent  à  im- 
patroniser  en  France  la  chaussure  des 
femmes  romaines,  qui  consistait  en 
une  semelle  retenue  par  des  bandelet- 
tes autour  de  la  jambe,  et  sur  laquelle 
reposait  le  pied  nu  dont  chaque  doigt 
était  orné  de  diamants  ;  mais  cette 
mode  ne  sortit  point  des  salons  du 
Luxembourg.  Sous  le  consulat  et  sous 
Tempire,  on  porta  pendant  quelque 
temps  des  souliers  avec  de  petites  guê- 
tres, pqis  on  adjoignit  aux  bottes  à  re- 
vers des  bottes  unies,  montant  jusqu'au 
genou  et  dites  à  la  Suwarow,  ainsi 
que  des  bottines  qui  se  terminaient  à 
mi-jambe,  et  étaient  ou  garnies  d'un 
velours  ou  taillées  en  cœur  par-devant, 
et  ornées  d'un  gland.  Aujourd'hui  on 
porte  généralement,  sous  le  pantalon, 
de  courtes  bottines  ou  des  souliers  à 
recouvrements  qui  les  figurent.  La  botte 

I)roprement  dite  n'est  portée  que  par 
es  officiers  et  soldats  de  la  gendarme- 
rie, quand  ils  sont  de  service.  Les  fem- 
mes continuent  à  se  chausser  de  bro- 
dequins et  de  souliers  en  cuir,  de  toile 
de  lin,  d'étoffes  de  laine,  de  soie,  etc. 
Chauveau-Làgabde  (  N.  )  naquit 
à  Chartres  en  1765.  Il  jouissait  déjà 
de  quelque  réputation  au  barreau  de 
Pans,  lorsque  les  premiers  troubles 
de  la  révolution  vinrent  lui  fournir 
l'occasion  de  déployer  son  courage  et 
son  talent  sur  un  plus  vaste  théâtre  ; 
il  défendit ,  entre  autres ,  le  générai 
Miranda,  Brissot,  Marie-Antoinette 
et  Charlotte  Corday.  Arrêté  après  ce 
dernier  procès ,  il  recouvra  la  liberté 
après  le  9  thermidor,  et  défendit,  de- 
vant une  commission  militaire,  en 
1797,  l'abbé  Brottier,  accusé  de  cons- 
piration royaliste,  avec  Dunaud  et  La- 
vil  lebeurnois.  Devenu  avocat  au  conseil 


d'État,  sous  le  règne  de  Napoléon ,  à 
la  déchéance  duquel  il  adhéra  en  1814, 
il  porta  la  parole  au  nom  de  aon  ordre, 
pour  féliciter  Louis  XVIII  ^ur  sa  ren- 
trée à  Paris.  Mais,  après  la  seconde 
restauration,  l'avocat  de  Marie-Antoi- 
nette consacra  toujours  son  dévoue- 
ment et  son  éloquence  ft  la  déftnse  des 
proscrits  d'un  autre  parti.  Son  plai- 
doyer pour  le  général  Bonnairé  (  voyez 
ce  mot)  attesta  que  l'âge  n'avait  point 
affaibli  sonxèle  pour  Tes  malheureux 
poursuivis  par  le  pouvoir ,  quel  qu'il 
fût.  £n  1826,  Chauveau-Lagarde  vou- 
lut accompagner  son  jeune  collègue 
Isambert  au  tribunal  correctionnel, 
et  lui  prêta  l'appui  de  son  nom,  de 
son  expérience  et  de  son  estime ,  con- 
tre une  accusation  que  les  amis  de  la 
liberté  espéraient  voir  repousser  par 
la  cour  royale.  Il  a  publié  :  l**  une 
Notice  historique  sur  les  procès  de 
Marie- Antoinette  et  de  madame  Éli' 
sabeth  au  tribunal  révolutionnaire^ 
Paris,  1816.  in  8";  2»  un  Exposé  de 
la  coiiduite  au  général  Bonnairé j  etc. , 
Paris,  1816,  in-8*.  Après  la  révolu- 
tion de  juillet,  il  fut  nommé  conseiller 
à  la  cour  de  cassation.  Au  moment  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  février  1841, 
Chauveau-Lagarde  vient  de  mourir, 
après  s'être  honoré  dans  la  magistra- 
ture comme  il  l'avait  fait  dans  le 
barreau. 

Chauvelin  (Germain-Louis.de),  né 
en  1685,  avocat  général  au  parlement 
de  Paris,  s'éleva  par  son  mérite  aux 
fonctions  de  garde  des  sceaux  et  de 
secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères.  Né  avec  un  génie 
actif  et  pénétrant,  il  devint  l'homme 
de  confiance  du  cardinal  de  Fleurv  sur 
lequel  il  avait  une  grande  supériorité. 
Ce  fut  grâce  à  son  habileté  qu'une 
guerre  médiocrement  conduite,  et  mar- 
quée par  le  honteux  abandon  de  la  Po- 
logne, se  termina  par  le  traité  de 
Vienne,  le  seul  acte  glorieux  du  règne 
de  Louis  XV.  Néanmoins  une  intrigue 
dé  cour  le  fit  disgracier  par  le  premier 
ministre ,  aux  yeux  duquel  on  le  re- 
présentait comme  un  homme  avide  de 
lui  succéder.  Exilé  d'abord  à  Bourges, 
en  1737,  puis  à  Issoire  dans  les  mon- 
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tagnes  de  rÀuvèrgne;  il  mourat  en 
1762  â  Paris,  où  il  avait  obtenu  la 
permission  de  rentrer  peu  de  temps 
auparavant.  —  Le  marquis  de  Chàu- 
VEliN  (François-Claude),  son  fils,  ser- 
vit avec  distinction  en  Italie ,  ^ur  le 
Rhin  et  en  Flandre,  fut. nommé  maré- 
chal de  camp  en  i745 ,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  à  Gênes ,  et  confi- 
mandant  des  troupes  françaises  en- 
voyées en  Corse.  Lieutenant  général 
en  1749,  ambassadeur  ||i  la  cour  de 
Turin  en  1753 ,  il  obtînt ,  en  1760 , 
une  des  deux  charges  de  maître  de  la 
garde-robe  du  roi.  Il  mourut  subite- 
ment en  1774  à  Versailles,  dans  l'ap- 
partement et  sous  les  yeux  de  Louis  XV, 
dont  il  faisait  la  partie  de  jeu.  On  con- 
naît du  marquis  ae  Chauvelin  quelques 
vers  faciles  et  agréables.  —  Son  nls , 
le  marquis  François-Bernard  de  Chàu- 
YELTN,  né  à  Paris  en  1766,  était, 
quand  éclata  la  révolution  ,  maître  de 
la  garde-robe  du  roi  Louis  XVI.  Il  se 
prononça  néanmoins  pour  la  cause  po- 
pulaire, et  fut  choisi  pour  l'ambassade 
d'Angleterre,  en  1792.  Bertrand  de 
Molleville,  dans  ses  Mémoires,  assure 
que  le  roi  ne  consentit  à  placer  M.  de 
Chauvelin  dans  un  poste  si  éminent 
(]ue  pour  se  débarrasser  d'un  serviteur 
incommode,  oui  pouvait  révéler  aux 
constitutionnels  les  manœuvres  des 
courtisans.  Le  nouvel  ambassadeur 
servit  avec  zèle  la  révolution  auprès 
du  cabinet  de  Saint- James ,  auquel  il 
proposa  le  rôle  de  médiateur  dans  la 
guerre  qui  venait  d'éclater  sur  le  con- 
tinent ,  proposition  quf  fut  repoussée. 
Bientôt  les  événements  survenus  en 
France  ne  permirent  plus  d'éviter  une 
rupture.  Mais  au  milieu  de  circons- 
tances difficiles  ,  Chauvelin  se  montra 
le  digne  plénipotentiaire  de  la  républi- 
que française.  Enfin,  n'ayant  pu  se 
faire  reconnaître  comme  ambassadeur 
de  la  république,  il  reçut ,  le  24  jan- 
vier 1793,  à  la  suite  de  quelques  notes 
menaçantes  remises  à  lord  ôranville , 
et  trois  jours  après  l'exécution  de 
Louis  XVl ,  l'ordre  de  sortij:  de  Lon- 
dres sous  vingt-quatre  heures  ,  et  du 
royaume  sous  huit  jours.  De  retour  à 
Paris,  il  fut  chargé  d'une  nouvelle 


liii^isibh  diplomatique  atiptèd  du  gfand- 
dud  de  toscane,  mission  de  peu  de 
durée .  car  le  prince  ne  voulut  |)a8  re- 
connaître la  république.  Chauvehn  ren- 
tra alors  dans  la  vie  privée,  et  après  le 
18  brumaire ,  fit  partie  du  tribunal. 
Nommé  à  la  préfecture  de  la  Lys  en 
1802 ,  il  y  resta  huit  ans ,  pendant 
lesquels  il  fit  preuve  de  fermeté ,  de 
justice  et  de  lumières,  et  en  1810 ,  il 
fut  nommé  comte  d'empire  et  conseil- 
ler d'état.  Nommé  plus  tard  à  l'inten- 
dance de  la  Catalogne ,  il  perdit  <ae 
Eoste  important  en  1814,  et  ne  cpmpta 
lus  que  parmi  les  membres  hono- 
raires du  conseil  d'État.  En  1817 .  il 
fit  partie  de  la  chambre  des  députés , 
et  après  avoir  siégé  de  1818  à  1822 , 
il  écneua  en  1824,  et  fut  réélu  en  1827  ; 
et ,  dans  les  luttes  parlementaires ,  in- 
trépide défenseur  des  libertés  publi- 
ques ,  il  parut  sans  trop  de  désavan- 
tage à  coté  du  général  Yoy  et  des 
autres  orateurs  de  l'opposition.  Il 
donna  sa  démission  en  1829 ,  et  mou- 
rut du  choléra  à  Paris ,  en  1832.  i 
Chauvelin  (  H.  P.  ) ,  abbé  de  Mon- 
tier-Ramey ,  chanoine  de  Notre-Dame 
et  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
fut,  au  siècle  dernier,  l'un  des  artisans 
les  plus  actifs  de  la  ruine  des  jésuites. 
Déjà ,  en  1750 ,  il  s'était  signalé  par 
plusieurs  écrits  dans  la  grande  affaire 
des  immunités.  Ayant  fait  rendre,  en 
1753 ,  au  parlement  de  Paris ,  un  ar- 
rêté par  lequel  cette  cour  déclarait 
qu'elle  ne  pouvait,  sans  manquer  à 
son  devoir ,  obtempérer  à  l'ordre  du 
roi  qui  lui  avait  enjoint  de  suspendre 
toutes  poursuites  concernant  le  refus 
des  sacrements^  Chauvelin  fut,  avec 
trois  de  ses  collègues ,  arrêté  le  9  mai 
et  enfermé  au  mont  Saint  -  Michel. 
Rendu  à  la  liberté,  il  commença  contre 
les  jésuites  une  série  *d'attaques  qui , 
le  9  mai  1767,  aboutirent  au  bannis- 
sement de  ces  religieux.  Il  retomba 
ensuite  dans  l'obscurité,  et  mourut  en 
1770,  à  54  ans. 

Chauvet  ,  ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  d'Italie.  Nous  ne  connaissons 
sur  lui  que  ces  mots  de  Napoléon  : 
«  Cbauvet  est  mort  à  Gênes  ;  c'est  une 
«  perte  réelle  pour  l'armée  ;  il  était 
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«  actif,  entrej^renant.  L'armée  a  donné 
«  une  larme  a  sa  mémoire  (*).  »  Mais 
ces  mots  soçt  pour  lui  un  titre  au  sou- 
venir de  la  postérité.  Pïous  avons  cru 
ne  pouvoir  lui  refuser  une  place  dans 
rhistoire. 

Chayâgnac,  ancienne  seigneurie  de 
FAuvergne ,  aujourd'hui  département 
du  Cantal,  érigée  en  marquisat  en 
1720. 

Chayâgnac  (Christophe  de)  com- 
mandait dans  Issoire  pour  Henri  IV 
en  1577.  Assiégé  par  le  duc  de  Guise 
avec  des  forces  supérieures,  il  fut 
forcé  de  se  rendre;  mais  il  ne  le  fit 
qu'après  des  prodiges  de  valeur.  Son 
aïeul  Maurice  de  Chavagnac  ,  gbu- 
Terneur  du  Limousin  sous  Charles 
VIII ,  avait  été  tué  en  1499  en  défen- 
dant I^aples  contre  Gonzalve  de  Cor- 
doue. 

Chayenagiebs. — Les  chavenaciers 
ou  chanevassiers ,  ou  marchands  de 
grosse  toile  de  chanvre  (  canevas  } , 
formaient  à  Paris  une  corporation  très- 
ancienne.  Leurs  statuts  se  trouvent 
dans  le  registre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau.  D'après  ces  statuts,  chaque 
chavenacier  devait ,  pour  chaque  pièce 
de  toile  vendue  ou  achetée  en  gros , 
une  obole  de  coutume;  mais  il  ne 
payait  ce  droit  qu'une  fois  par  semaine 
pour  les  étoiles  vendues  en  détail  à 
son  étal  ou  au  marché  du  roi.  Or, 
comme  le  roi  percevait  plus  de  droits 
par  le  premier  mode  de  vente  que  par 
le  second,  le  colportage  était  expressé- 
ment défendu  à  ceux,  de  ces  marchands 
qui  avaient  un  étal.  Pour  les  autres , 
lis  devaient  aller  et  venir  par  les  halles 
sans  s'arrêter  ni  s'asseoir  devant  les 
étaux  de  leurs  confrères,  <c  en  destor- 
bant  eus  de  leur  denrée  vendre .» 
Toute  contravention  était  punie  de 
5  sous  d'amende. 

Un  autre  article  défend  aux  «  hom- 
mes foreins  de  Normandie  et  d'au- 
leurs  qui  ameinent  toiles  à  cheval  à 
Paris  »  de  vendre  en  détail  ad  marché 
du  roi ,  sous  peine  de  se  voir  confis- 
quer toute  la  toile  détaillée ,  «  e^  ce  ont 

(*)  Lettre  de  Napoléon  au  directoire,  17 
germinal  an  xv. 


ordené  U  preudome  du  mesHer^  pour 
ce  que  U  roys  perdoit  sa  coustume  ;  » 
nul  chanevassier  ne  pouvait  acheter 
de  cette  toile  «  forfète  au  roy ,  »  sous 
peine  d'amende,  s'il  ne  jurait  «  sur 
sainz  qu'il  ne  savait  pas  que  U  homme 
fust  forains. 

Le  hallier  de  Paris  devait  livrer  des 
étaux  aux  marchands  de  la  corpora- 
tion avant  d'en  disposer  en  faveur  des 
forains.  Tout  homme  pouvait  entrer 
dans  la  corporation  franchement  et 
sans  aucune  redevance. 

Chayes  (combat  et  capitulation  de). 
—  Après  rembarquement  des  Anglais 
à  la  Corogne,  le  maréchal  Soult  se 
mit  en  mouvement  pour  envahir  le 
Portugal,  conformément  aux  ordres 
que  lui  avait  laissés  Napoléon.  Le  7  mai 
1809,  il  débouchait  par  la  petite  vallée 
de  Vérin ,  et  faisait  son  entrée  dans  la 
province  de  Tras-los-Montes.  Le  géné- 
ral Freire,  chargé  de  défendre  cette 
province,  avait  posté,  pour  lui  disputer 
le  passage,  un  corps  de  3,000  hommes 
près  du  village  de  Fèces  -  Abaxo ,  en 
arrière  de  la  Tanàega.  Les  Français , 
peu  intimidés  par  cet  obstacle,  tra- 
versent la  Tamega  et  s'élançent  sur 
leurs  adversaires;  ils  les  mettent  en 
déroute  du  premier  choc,  et  les  pour- 
suivent dans  les  montagnes.  Sur  ces 
entrefaites,  un  détachement  de  la  gar- 
nison de  Chaves ,  l'une  des  principales 
de  la  province,  fort  de  3,000  hommes, 
s'avance  sur  le  flanc  droit  de  la  cavale- 
rie qui  formait  l'avant-garde  française, 
et  une  nuée  de  tirailleurs,  embusqués 
dans  des  rochers  inaccessibles  aux  che- 
vaux, commence  un  feu  très  -  meur- 
trier. 50  dragons  du  19*"  régiment  met- 
tent pied  à  terre ,  et  chassent  ces  ti- 
railleurs. Les  Portugais  sont  attaqués 
de  front  par  le  17*  d'infanterie  légère, 
et  tournés  sur  leur  flanc  droft  par  le 
19''  de  dragons  ;  ils  se  débandent  à  la 
première  charge ,  et  prennent  la  fuite. 
600  hommes  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille ,  un  grand  nombre  fut  fait 
prisonnier ,  le  reste  fut  poursuivi  jus- 
que sous  les  murs  de  Chaves. 

Le  10,  le  maréchal  Soult  s'approcha 
de  cette  ville ,  et  la  fit  sommer  d'ou- 
vrir ses  portes.  La  garnison  était  en- 
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eore  forte  de  6,000  hommes;  cette 
sommation  resta  sans  effet.  £n  con- 
séquence ,  le  1 1 ,  à  la  pointe  du  jour , 
le  maréchal  fit  intercepter,  par  la  di- 
vision de  cavalerie  du  général  horge , 
toutes  les  communications  de  Chaves 
sur  la  rive  droite  de  la  Tamega;  le 
général  Franceschi ,  avec  sa  cavalerie 
légère ,  opéra  en  même  temps  Tinves- 
tissement  complet  de  la  rive  gauche. 
Mais  avant  de  pousser  plus  loin  ses 
préparatifs ,  Soult  crut  convenable  de 
tenter  une  nouvelle  sommation.  Il  en- 
voya donc  un  second  parlementaire 
pour  menacer  les  habitants  d'un  as- 
saut, et  de  passer  la  garnison  au  fil  de 
Tépée,  si  le  12  avant  six  heures  du 
matin  aucune  proposition  de  capitula- 
tion n'était  ouverte.  La  sommation, 
cette  fois,  produisit  son  effet.  Le  12, 
Chaves  ouvrit  ses  portes,  et  livra  aux 
Français  une  nombreuse  artillerie , 
ainsi  qu'une  grande  quantité  dé  muni- 
tions. La  nuit,  une  partie  de  la  garni- 
son était  parvenue  à  s'échapper.  On 
trouva  dans  la  ville  quelques  soldats 
de  ligne  et  des  milices  nouvellement 
recrutées  ;  elles  furent  désarmées  et 
renvoyées  dans  leurs  foyers. 

Cha VIGNY  (  Théodore  de  )  fut ,  au 
dire  de  ses  contemporains,  un  des 
grands  et  des  plus  habiles  politiques 
du  dix  -  huitième  siècle  y  réputation 
méritée  qu'il  avait  aussi  à  l'étranger. 
Ké  à  Beaune,  en  Bourgogne,  il  fut 
successivement  envoyé  extraordinaire 
en  Italie^  en  Espagne  et  en  Angleterre, 
puis  ministre  plénipotentiaire  a  la  dfète 
de  l'Empire  a  Ratisbonne  ,  ministre 
auprès  ou  Voi  d'Angleterre  en  1731 , 
envoyé  extraordinaire  en  Danemark  , 
ambassadeur  en  Portugal^  à  Venise 
et  en  Suisse  en  1751.  Lors  du  renvoi 
d'Amel9t  en  1744,  tout  le  détail  des 
afTaires*  étrangères  retomba  sur  lui. 
Ce  fut  par  ses  soins  que  se  négocia  à 
Francfort  le  traité  d'alliance  défensive 
entre  l'empereur  Charles  VII,  le  roi 
de  Prusse ,  l'électeur  palatin  et  la  ré- 
gence de  Hesse-Cassel,  pour  contrain- 
ore  la  reine  de  Hongrie  à  reconnaître 
l'Empereur  et  à  lui  rendre  ses  États 
héréditaires.  On  ignore  l'époque  pré- 
cise de  la  mort  de  Chavigny. 

Chazal  (  Antoine  ) ,  peintre  et  des- 


sinateur, né  à  Paris  en  1793,  «si 
élève  de  Misbach  pour  la  figure,  de 
Bridault  pour  le  paysage ,  et  de  Van 
Spaendonck  pour  les  fleurs.  On  lui 
doit  les  belles  planches  du  Traité  des 
accouchements  par  Maygrier,  de  l'ou- 
vrage sur  les  veines  par  Brescbet ,  de 
l'ovologie  humaine  par  Velpeau,  de 
l'embryogénie  comparée  par  Costé,  de 
Tanatomie  pathologique  par  Cruveil- 
her,  les  dessins  historiques  du  voyage 
de  Duperrey ,  les  dessins  de  la  mono- 
graphie des  crocus  par  Gay  (  inédits  ), 
les  dessins  de  la  Flore  des  Canaries 
par  Webb ,  quarante  études  de  plantes 
médicinales  (aquarelles)  pour  l'école 
de  médecine  de  Lexington  (Etats-Unis), 
les  planches  de  la  Flore  pittores- 
que, etc.,  etc.  Outre  ces  ouvrages, 
qui  sufGraient  pour  valoir  à  leur  au- 
teur une  réputation  méritée,  on  doit 
encore  à  M.  Chazal  des  tableaux  d'his- 
toire, des  tableaux  de  fleurs  et  de 
fruits ,  diverses  gravures ,  et  des  pein- 
tures sur  porcelame  et  sur  émail.  Nous 
citerons  parmi  ses  tableaux  d'histoire 
saint  Joseph  et  N.-D.  de  Bonne-Mort , 
dans  l'église  de  Saint-Amable  de  Riom; 
un  saint  Nicolas  et  une  sainte  Cathe- 
rine pour  la  chapelle  d'un  château  près 
d'Aboeville;  et  parmi  ses  tableaux  de 
fleurs,  nous  signalerons  le  tombeau 
de  Van  Spaendonck,  orné  de  fleurs, 
exposé  en  1831.  Parmi  les  gravures 
de  M.  Chazal,  nous  citerons  le  portrait 
du  cardinal  de  la  Fare  et  plusieurs 
planches  de  fleurs. 

Chebreiss  (bataille  de). —  Bona- 
parte, maître  d'Alexandrie,  se  dirigea 
sur  le  Caire  avec  son  armée ,  son  ar- 
tillerie de  campagne  et  un  petit  corps 
de  cavalerie.  Lorsque  la  flottille  et  les 
autres  divisions  eurent  rejoint  à  Rah- 
manieh ,  on  s'ébranla ,  et  1  on  remonta 
le  Nil ,  à  la  recherche  de  l'ennemi.  On 
le  trouva  rangé  en  bataille  devant  le 
village  de  Chebreiss  ou  Chobrâkit, 
et  appuyé  au  Nil ,  sur  lequel  il  avait 
des  chaloupes  canonnières  et  des  djer- 
mes  armées.  Napoléon  avait  donné 
ordre  à  la  flottille  française  de  conti- 
nyer  sa  marche  en  se  dirigeant  de  ma- 
nière à  pouvoir  appuyer  la  gauche  de 
l'armée,  et  a2:taquer  la  flotte  ennemie 
au  moment  où  l'on  attaquerait  les  Ma- 
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Selùks  et  le  village  de  Cbebreiss. 
a'Iheureusement  la  violence  des  vents 
ne  permit  pas  de  suivre  en  tout  ces 
dispositions  :  la  flottille  dépassa  ta 
gauche  de  Tarmée,  gagna  une  lieue 
sur  elle,  se  trouva  en  présence,  et  se 
Vit  obligée  d'engager  un  cotnbat  très- 
inégal,  ayant  à  la  fois  à  soutenir  le  feu 
des  Mameluks  et  à  se  défendre  contre 
les  bâtiments  turcs.  Elle  courut  de 
grands  dangers.  Néanmoins  elle  réus- 
sit enfin  à  sortir  victorieuse  de  cette 
lutte,  où  les  savants  membres  de  la 
commission  n*avaient  pas  été  les  der- 
niers à  payer  de  leur  persohne.  Cepen- 
dant, le  bruit  du  canon  avait  fait  con- 
naître à  Bonaparte  l'engagerhent  de  la 
flottille  ;  il  fait  marcher  Tarmée  au  pas 
de  charge.  Elle  s'approche  de  Chebreiss. 
Pendant  que  les  soldats  républicains 
contemplent  avec  surprise  ces  célèbres 
Mameluks  ,  leurs  armes  étincelantes , 
leur  costume  resplendissant  d'or  et 
d'argent,  leurs  superbes  montures, 
Bonaparte  reconnaît  la  position ,  et 
aussitôt  son  génie  puissant  lui  fait  de- 
viner la  tactique  nouvelle  qu'il  faut 
opposer  à  ces  impétueux  adversaires. 
Il  forme  ses  divisions  en  carrés  longs 
sur  quatre  files  de  profondeur  qui  se 
flanquent  naturellement ,  l'artillerie 
aux  angles  et  dans  les  intervalles. 
Mourad  ordonne  la  charge;  mais  ses 
braves  cavaliers  se  brisent  contre  une 
inébranlable  barrière  de  baïonnettes  ; 
le  feu  croisé  de  l'artillerie  achève  de 
les  éloigner  du  champ  de  bataille.  Alors 
les  carrés,  jusque-là  immobiles,  s'é- 
lancent au  pas  ae  charge,  et  s'empa- 
rent du  camp  de  Chobrâkit  (  13  juillet 
1798).  Les  Mameluks  perdirent  600 
hommes,  les  Français  une  centaine. 
Mourad  se  hâta  de  regagner  le  Caire. 
La  flottille  ennemie  prit  également  la 
fuite  en  remontant  le  fleuve. 

Chedel  (Quentin-Pierre),  l'un  de 
nos  meilleurs  graveurs  de  paysages  à 
l'eau-forte,  naquit  à   Châlons  -  sur  -  .^ 
Marne  en  1705,  et  mourut  à  Paris  en  l 
1762.  Il  a  travaillé  d'après  ses  propres  ^ 
dessins  et  ceux  de  Teniers ,  de  Breug-^ 
bel,  Wouwermans,  Vander  Meulen,' 
Boucher,  etc.  1 

Chef  de  bataillon.  —  L'origihe  ' 
de  ce  grade  ne  remonte  pas  au  delà  du 


dix-hliitième  siècle.  Ce  hé  fui  en  èfkt 
seulement  qu'en  décernbrè  i7S4  que 
ron  songea  à  créer  un  emploi  inter- 
médiaire entre  le  lieutenant-colonel  et 
le  capitaine.  On  donna  alors  au  titu- 
laire de  ce  grade  la  dénomination  de 
commandant  de  bataillon^  mais  ce  . 
nouveau  titre  n'était  qu'honorifique  : 
il  appartenait  de  droit  au  plus  ancien 
capitaine ,  qui  n*en  restait  pas  moins 
le  chef  de  sa  compagnie.  Il  est  cepen- 
dant dit  dans  l*oraonnahce  de  création 
nue,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  bataillons 
dans  un  régiment ,  chaque  bataillon ,  à 
^exception  du  premier,  aura  pn  com- 
mandant sans  compagnie,  et  que  ce 
commandant  sera  pris  parmi  les  capi- 
taines. Mais  cette  disposition  ne  lut 
pas  exécutée. 

Une  autre  ordonnance  de  Tannée 
1774  donne  à  ces  ofiQciers  le  rang  de 
major  :  mais  ils  continuèrent  à  être 
subordonnés  aux  lieutenants-colonels 
et  aux  majors  titulaires.  De  1734  à 
1776,  il  n'y  eut  de  commandant  de  ba- 
taillon que  pour  le  temps  de  guerre 
seulement ,  excepté  dans  le  régiment 
des  gardes  françaises  où  ce  grade  fut 
toujours  maintenu. 

D'Hauthville ,  écrivain  militaire  peu 
connu,  avait  proposé,  en  1762,  la 
création ,  à  titre  permanent,  de  chefs 
de  bataillon  dans  tous  les  régiments , 
et  Ségur  renouvela  inutilement,  en 
1786,  ce  projet,  dont  la  réalisation 
ne  fut  cependant  qu'ajournée. 

L'emploi  de  commandant  de  batail- 
lon ayant  été  supprimé  en  1762,  on 
réforma  des  oflGciers  qui  en  étaient 
pourvus.  Recréé  en  1772,  et  de  nou- 
veau supprimé  en  1776,  ce  grade  fut 
enfin  définitivement  rétabli,  sous  le 
titre  de  chef  de  bataillon^  d'abord 
dans  les  corps  de  volontaires  natio- 
naux, en  1791,  puis  dans  les  régiments 
d'infanterie  de  ligne  et  légère ,  dans 
l'artillerie ,  dans  le  génie ,  par  décret 
du  21  février  1793. 

Depuis  la  loi  du  14  avril  1832 ,  les 
chefs  de  bataillon  sont  nommés  au 
choix  ou  à  l'ancienneté ,  et  sont  pris 
parmi  les  capitaines  ayant  quatre  ans 
au  moins  de  grade.  Leurs  principales 
fonctions  consistent  à  surveiller  la 
discipline,  le  service,  la  tenue,  l'en* 
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tretien  et  la  réparation  des  effets  (Tha- 
biliement.  Ils  ne  sont  spécialement 
chargés  de  l'instruction  de  leurs  ba- 
taillons respectifs  qu*eii  cas  de  sépa- 
ration. Lorsque  le  régiment  se  trouvé 
réuni,  un  chef  de  bataillon,  désigné 
par  le  colonel ,  est  chargé  de  ce  détail, 
avec  le  titre  d'instructeur,  sou»  les 
ordres  du  lieutenant-colonel. 

Chbf  db  bbigâde.  —  Dénomina- 
tion substituée  à  celle  de  colonel  par 
le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  21  février  1792,  sur  Torganisation 
de  Tarméé.  .Les  ofÛciers  et  soldats 
sous  les  ordres  du  chef  de  brigade 
rappelaient,  en  lui  paillant,  citoyen 
chef,  au  lieu  de  se  servir  dé  la  formule 
mon  colonel^  usitée  jusqu'alors  et 
dont  on  a  encore  fait  usage  depuis. 
Un  décret  du  l*"  vendémiaire  an  xii, 
ayant  rendu  la  dénomination  de  régi' 
ment  aux  demi  '  brigades ,  rétablit 
aussi  celle  de  colonel  que  [)ortent  en- 
core aujourd'hui  ces  officiers  supé- 
rieurs. 

Chef  d'bscàdbon.  —  Quelques 
historiens  font  remonter  l'origine  de 
ce  grade  à  l'année  1582;  suivant  d'au- 
tres, le  nom  seul  de  commandant 
d'escadron  fut  employé  sous  Louis 
XII  ',  mais  ce  fut  seulement  sous  Hen- 
ri II  qu'il  commença  à  désigner  des 
fonctions  en  rapport  avec  celles  des 
chefs  d'escadron  actuels. 

Sous  Louis  XIV,  il  y  eut  des  com- 
mandants d'escadron  dans  les  chevau- 
légers  et  dans  les  gendarmes  de  la 
garde;  mais  ces  officiers  n'exerçaient 
qu'un  emploi  et  n'avaient,  comme  les 
chefs  de  bataillon  dans  l'infanterie, 
d'autre  grade  que  celui  de  capitaine  ; 
ce  fut  le  décret  du  21  février  1793  qui 
leur  donna  le  titre  de  chefs  d'escadron, 
qu'ils  ont  toujours  conservé  depuis. 
Depuis  l'ordonnance  du  19  février 
1831,  portant  organisation  des  régi- 
ments de  cavalerie  à  six  escadrons ,  le 
nombre  des  officiers  de  ce  grade  est 
fixé  à  deux  par  régiment ,  sur  le  pied 
de  paix,  et  à  trois  sur  le  pied  de  guerre. 
(Voyez  EscÀDBON.) 

Chefs  d'obdbes  et  db  congbé- 
Gi^TiONS.  —  On  appelait  ainsi  au- 
trefois, dans  les  ordres  réguliers  ou 


hospitalier^,  la  première ,: ou  prihcir 
pale  maison,  de  laquelle  dépendaieilt 
toutes  les  autres  maisons  de  l'ordre, 
et  où  6é  tenait  lé  chapitre  général.  Les 
abbayes  chefs  d'ordre  étaièflt  toutes 
régulières ,  et  elles  exerçaieht  une  cer- 
taine autorité  sur  les  maisons  qu'elles 
avaient  forrnées.  Les  abbés  titulaires 
de  ces  abbayes  prenaient  aussi  le  titre 
de  chefi  d'ordre  y  et  ils  jouissaient  en 
cette  qualité  de  plusieurs  privilèges. 
Leurs  monastères  étaient  exempts  des 
visites  de  révê()ue  diocésain,  et  affran- 
chis de  la  nomination  du  roi ,  pour  les 
bénéfices  qui  étaient  à  leur  collation. 
Ils  avaient  la  juridiction  de  leui*s  reli- 
gieux ,  et  leuj:  pouvoir,  à  cet  égard , 
était  très-étendti.  Ils  avaient  enfin  un 
droit  de  visite  et  de  correction  sur  tous 
les  monastères  soumis  à  leur  autorité. 
Voici  les  noms  des  seize  maisons  d'or- 
dre que  l'on  comptait  en  France  : 

Bourg ' Achard ,  en  Normandie, 
chef  d'une  réforme  de  chanoines  ré- 
guliers de  l'ordre  de  Saint-Augustin , 
établie  en  1680. 

La  Chancelade,  en  Périgord  ,  chef 
d'une  congrégation  de  chanoines  ré- 
guliers du  même  ordre ,  et  qui  était 
composée  de  six  maisons. 

La  Grande  -  Chartreuse ,  en  Dau- 
phiné,  chef  de  l'ordre  des  chartreux. 

ClteauXy  en  Bourgogne,  chef  de 
l'ordre  de  Ctteaux. 

ClairvauXy  en  Champagne,  chef 
d'unefiliation  très-nombreuse  du  même 
ordre. 

Chuni  ou  Clugnyy  en  Bourgogne, 
chef  d'une  congrégation  de  l'drdre  de 
Saint-Benoît. 

La  Fertéy  en  Bourgogne ,  chef  de 
l'une  des  quatre  filiations  de  l'ordre 
de  Clteaux. 

Feuillants  y  dans  le  Corominges, 
chef  de  la  congrégation  de  ce  nom. 

Fontevrault^  dans  le  Saumurois, 
chef  de  l'ordre  de  ce  nom. 

Grandmonty  dans  la  Marche^  chef 
de  l'ordre  de  ce  nom. 

Morimont^  dans  le  Bassigny,  chef 
d'une  des  quatre  filiations  de  Citeaux. 

Pontigny^  en  Champagne,  chef  d'une 
des  quatre  filiations  de  l'ordre  de  Ct- 
teaux. 
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Prénumtréy  d^ns  le  gouvernement 
de  l'Ile  de  France ,  ehefde  Tordre  de 
son  nom. 

Saint- Antoine  y  en  Dauphiné ,  chef 
de  l'ordre  de  son  nom. 

Saint'Ruf^  en  Dauphiné^  chef  de 
l'ordre  de  son  nom. 

Sainte-Geneviève  j  à  Paris,  ehefde 
la  congrégation  de  son  nom. 

Ces  seize  maisons  jouissaient  en- 
semble d'un  revenu  annuel  qui  se 
montait  à  la  somme  de  onze  cent  dix 
mille  livres  de  rente. 

Chellss  ,  Cala  ou  Cellœy  bourg  de 
nie  de  France ,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement  de  Seine-et-Marne ,  à  24  kilo- 
mètres de  Meaux ,  possédait  autrefois 
une  riche  abbaye  de  bénédictines, 
fondée  en  660  par  Bathilde ,  femme  de 
Clovis  II ,  et  dont  le  trésor  rivalisa 
longtemps  de  magnificence  avec  celui 
de  Saint -Denis.  Cette  abbaye  a  eu 
pour  abbesses  plusieurs  princesses  du 
sang  royal.  Son  revenu  se  montait , 
avant  la  révolution,  à  environ  soixante 
mille  livres.  Supprimée  à  cette  époque, 
elle  fut  en  partie  démolie  trois  ans 
après ,  vendue  par  lots  et  convertie 
plus  tard  en  habitation  particulière. 

Il  y  avait  en  outre  à  Cheiles ,  sous 
les  rois  de  la  première  race ,  un  ma- 
noir royal  où  se  retira  Chilpéric  après 
la  mort  de  deux  de  ses  fils.  Ce  fut 
dans  le  même  lieu  qu'il  fut  assassiné 
par  les  émissaires  de  Frédégonde. 

Chblles  (monnaies  de).  —  Le  mo- 
nastère de  Cheiles  avait,  sous  la  se- 
conde race,  le  droit  de  battre  monnaie; 
on  possède ,  en  effet ,  des  deniers  et 
des  oboles  de  Charles  le  Chauve ,  qui 
portent  pour  légende  kalamonas- 
TEBi  [un].  Ce  sont  d'ailleurs  les  seules 
monnaies  que  l'on  puisse  attribuer  à 
cette  localité. 

Chbmillé,  ancienne  baronnie  de 
l'Anjou ,  aujourd'hui  département  dé 
Maine-et-Loire ,  érigée  en  comté ,  en 
1555. 

Chemillé  (combats  de).  —  Quel- 
ques jours  après  que  le  tocsin  de  la 
terrible  insurrection  de  la  Vendée  eut 
sonné  pour  la  première  fois ,  les  pay- 
sans ,  commandés  par  le  voiturier  Ca- 
thelineau ,  enlevèrent  Chemillé ,  petite 
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ville  duiiépartementdeMaine-et-L.oîre. 

3ui  était  défendue  par  trois  canons  et 
eux  cents  hommes  (14  mars  1793). 
Un  mois  après ,  Berruver,  qui,  diaprés 
son  [plan  d'attaoue  générale ,  s'avan- 
çait en  cinq  colonnes  dans  la  haute 
Vendée,  arriva  devant  ce  bourg  avec 
celle  qu'il  commandait  en  personne , 
tandis  que  Duhoux  l'y  rejoignait  avec 
un  autre  corps  de  mille  hommes.  Un 
vif  combat  livra  aux  républicains  le 
illa^e jusqu'à  l'église,  dont  les  insur- 
;és  étaient  encore  maîtres  à  l'entrée 
e  la  nuit.  Cette  résistance  acharnée 
engagea  Berruver  à  se  replier  à  Saint- 
Lambert. 

Cheminais  de  Montaigu  (Timo- 
léon)  naquit  à  Paris,  en  1652,  d'une 
famille  ancienne  dans  la  robe.  A  Tâge 
de  quinze  ans ,  il  entra  chez  les  jésui- 
tes,  et  après  avoir  perfectionné  ses 
études  dans  le  sein  de  cette  docte  so- 
ciété ,  il  alla  professer  la  rhétorique  à 
Orléans.  Ses  sermons  lui  firent  bientôt 
une  brillante  réputation  d'éloquence. 
A  un  esprit  facile  et  pénétrant ,  à  une 
imagination  vive  et  brillante ,  réglée 
par  un  jugement  solide ,  il  réunissait 
une  action  noble  et  aisée ,  et  surtout 
l'art  d'émouvoir  par  une  onction  par- 
ticulière qui  le  fit  comparer  à  Racine 
avant  que  Massillon  fut  connu.  La 
faiblesse  de  sa  santé  fut  un  obstacle  à 
l'ardeur  de  son  zèle  et  aux  progrès  de 
sa  réputation.  Ses  infirmités  Tempé- 
chèrent  de  prêcher  l'Avent  devant  la 
cour  de  Louis  XIV,  qui  avait  voulu 
l'entendre.  Cependant  il  n'abandonna 
entièrement  ses  fonctions  de  prédica- 
teur que  lorsque  la  force  lui  manqua 
pour  ce  ministère.  Il  se  voua  alors 
tout  entier  au  soulagement  des  pau- 
vres ,  et  fit  preuve ,  dans  ses  dernières 
années ,  de  la  charité  la  plus  active  et 
la  plus  dévouée.  La  mort  le  surprit 
dans  ses  pieuses  occupations ,  le  15 
septembre  1689.  Le  P.  Breton  neau 
publia  ,  en  1690 ,  les  serinons  du  P, 
Cheminais  :  il  avait,  dit  le  P.  Breton- 
neau ,  toutes  les  qualités  qui  rendent 
un  homme  très-aimable,  une  probité 
exacte,  un  naturel  obligeant,  une 
candeur  admirable ,  une  humeur  douce 
et  gaie  jusque  dans  le  fort  de  la  dou- 
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leur,  une  conversation  charmante.  Il 
était  enfin  un-  ami  généreux ,  un  très- 
bel  esprit  et  un  parfait  honnête  hom- 
me. Cneminais  est  auteur  d'un  volume 
intitulé  :  Projet  d'une  nouvelle  ma- 
nière de  prêcher.  Il  y  développa  une 
méthode  qu'il  a  souvent  suivie  avec 
succès ,  et  qui  consiste  à  bannir  des 
sermons  les  divisions  et  les  subdivi- 
sions ,  «  parce  ^e ,  dit-il ,  par  là  l'élo- 
quence est  gênée,  contrainte,  comme 
étouffée  ;  les  mouvements  sont  inter- 
rompus et,  si  on  ose  dire,  étranglés  : 
après  avoir  parlé  avec  véhémence, 
on  recommence  froidement  un  autre 
point ,  ce  qui  fatigue  l'auditeur.  »  Che- 
minais est  encore  l'auteur  d'un  livre 
intitulé  :  Sentiments  de  piété, 

Chemineau  (Jean),  baron,  lieute- 
nant général,  etc.,  né  en  1771,  fut 
blessé  à  Hondscoote,  puis  servit  suc- 
cessivement sur  le  Rhin ,  dans  l'Ouest, 
en  Italie,  où  il  se  signala  particulière- 
ment sous  Màsséna.  Il  fit  ensuite,  avec 
la  même  distinction ,  les  guerres  d'Au- 
triche et  de  Prusse ,  et  fut  créé  général 
de  brigade  en  1811.  Envo^^é  alors  à 
l'armée  de  Portugal,  il  prit  le  com- 
mandement d'une  des  brigades  du  gé- 
néral Foy,   et  se  distingua  dans  la 
retraite  qui  suivit  la  funeste  journée 
des  Arapiles.  La  place  de  Palencia  avait 
offert  d  ouvrir  ses  portes  si  le  général 
Foy  se  présentait  en  personne.  Le  gé- 
néral se  borna  heureusement  à  envoyer 
un  de  ses  officiers,  car  les  Espagnols 
ne  l'eurent  pas  plutôt  aperçu  qu'ils 
firent  feu  sur  lui.  Indigné  de  cette 
action  déloyale,  Foy  ordonna  d'em- 
porter la  place;  Chemineau  disposa 
aussitôt  ses  colonnes  ;  l'effet  du  canon 
lui  paraissant  trop  lent,  il  recourt  à  la 
hacne,  brise  les  portes,  pénètre  dans 
les  rues,  culbute  les  Espagnols,  les 
chasse  devant  lui  et  emporte  le  pont 
du  Carrion  qu'ils  cherchent  à  défendre. 
Amputé  à  Lutzen,  ce  brave  officier 
reçut  4  en  1813 ,  le  brevet  de  général  de 
division. 

'  Chemins.  —  On  désigne  sous  ce 
nom  générique  toutes  les  voies  de  com- 
munication établies  par  terre.  Cepen- 
dant le  nom  de  boutes  (voir  ce  mot) 
convient  aux  voies  principales  qui  sont 


ouvertes  et  entretenues  exclusivement 

f»ar  l'État  ou  par  les  départements,  et 
e  nom  de  chemins  est  réservé  aux 
voies  secondaires ,  qui  ne  sont  classées 
ni  comme  routes  royales  ni  comme 
routes  départementales.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici  des  chemins 
de  halage  qui  bordent  latéralement  les 
lignes  navigables,  et  dont  la  destination 
unique  est  de  livrer  passage  aux  mo- 
teurs animés  que  l'on  applique  aux 
bateaux  circulant  sur  ces  lignes.  Nous 
parlerons  donc  seulement  des  chemins 
vicinaux. 

Cette  espèce  de  voies  de  communi- 
cation a  été  pendant  longtemps  presque 
complètement  négligée.  Avant  la  ré« 
volution  de  1789,  les  chemins  qui  fa- 
cilitaient l'accès  des  grands  châteaux 
étaient  à  peu  près  les  seuls  qui  obtins- 
sent des  fonds  de  secours  ou  de  cha- 
rité. La  distribution  de  ces  fonds  était 
faite  par  les  intendants  des  provinces, 
qui  ne  cédaient  qu'à  de  pressantes  sol- 
licitations. Cependant  les  parlements 
publiaient  de  temps  à  autre  des  règle- 
ments sur  la  matière.  L'un  d'eux  im-  - 
{»osait  aux  cultivateurs  l'obligation  de 
abourer  tous  les  ans,  en  travers,  les 
chemins  contigus  à  leurs  champs.  Cette 
disposition ,  aosurde  au  premier  aper- 
çu ,  était  réellement ,  dans  beaucoup  de 
localités,  le  moven  le  n\oins  dispen- 
dieux de  combler  les  ornières  trop 
profondes.  Le  17  août  1751 ,  le  parle- 
ment de  Rouen  fit  un  règlement  re- 
marquable par  la  sagesse  des  mesures 
qui  y  étaient  prescrites  pour  les  plan- 
tations et  pour  l'ouverture  des  fossés. 

Depuis  1789,  les  chemins  vicinaux 
ont  plus  sérieusement  appelé  l'atten- 
tion de  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé. 

La  loi  du  15  août  1790  porte  mie 
nul  ne  peut,  à  titre  de  régime  fécMial 
ou  de  justice  seigneuriale,  prétendre 
aucun  droit  de  propriété  ni  de  voirie 
sur  les  chemins  publics,  rues  et  places 
des  communes. 

La  loi  du  24  août  1790  donne  à  l'au- 
torité administrative  le  dipit  de  cons- 
tater les  usurpations  et  Tes  dégrada- 
tions faites  aux  chemins  vicinaux. 

La  loi  du  11  septembre  1790  don- 
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Atft  «ix  jagof  da  district  iâ  poliœ  de 
âonsdryatioti  pour  hû  chemins  Ticinaux 
aussi  bieniaue  pour  lei  grandes  routes. 
La  loi  ou  28  septembre  1791  char-' 
geait  l'administration  de  la  surveillance 
et  de  l'exécution  des  chemins  vicinaux , 

2ui  devaient  être  entretenus  aux  frais 
es  communautés.  Une  imposition  au 
marc  la  livre  de  la  contribution  fon- 
cière pouvait  être  établie  à  cet  effet. 
L'article  41  de  cette  loi  portait  que 
tout  voyageur  qui  déclorait  un  champ 
pour  87  raire  un  passage,  payerait  le 
dommage  et  une  amende ,  à  moins  que 
le  juge  de  paix  du  canton  ne  décidât 
que  le  chemin  public  était  impratica* 
ble,  et  alors  les  dôknmages  et  les  frais 
devaient  être  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

£n  faisant  peser  cette  responsabilité 
8ur  la  commune,  on  voulait  provoquer 
son  zèle  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux;  mais  une  disposition  com- 
ikiinatoire  de  ce  genre  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir  aucun  effet. 

La  loi  du  6  octobre  1791  porte  que, 
mr  la  réclamation  de  la  communauté 
t)U  des  particuliers,  l'administration 
ordonne  l'amélioration  d'un  mauvais 
chemin  et  «n  détermine  la  largeur; 
que  les  chemins  reconnus  nécessaires 
à  ia  communication  des  communes 
-sont  rendus  praticables  et  entretenuls 
à  leurs  dépens  par  une  contribution 
eu  marc  le  itaûc  de  la  contribution 
ibbeière. 

D'après  la  loi  du  16  frimaire  an  ii, 
ks  chemins  vicinaux  devaient  cokitt- 
Buar  d'être  amt  frais  des  administrés, 
sauf  les  cas  où  ils  deviendraient  né- 
cessaires au  service  public. 

L'ari^té  du  Bd  messidor  an  v  était 
plus  précis  :  dans  chaque  département, 
l'administration  cmtrale  devait  faire 
dresser  UQ  état  géaéral  des  chemins 
vrcmaux,  constater  l'utilité  de  chacun 
4es  chemins,  et  désigner  ceux  qui  se- 
raient conservés  ou  supprimés. 

Les  lois  du  15  frimaire  an  i¥  et  du 
11  Jtrimaire  an  vti  mettaient  aki  rang 
des  dépenses  communales  jeeiles  de  la 
vmtte  et  des  chemins  vicinaux  dans 
l'étendue  de  la  oommune. 

D'après  la  lot  4a  36  ^uvidse  an 


tiii,  il  était  statué  d'une  manière  gé- 
nérale que  le  conseil  municipal  régle- 
rait la  répartition  des  travaux  néces- 
saires à  l'entretien  et  aux  réparations 
des  propriétés  à  la  charge  des  habitants. 

Un  arrêté  des  consuls,  en  date  du  4 
thermidor  an  x,  indique  et  conseille 
led  prestations  en  nature  pour  les  ré- 
parations les  plus  urgentes  des  chemins 
vicinaux;  mais  il  ne  contient  rien  d'im- 
pératif, et  ne  prescrit  aucune  mesure 
coercitive. 

La  loi  du  9  ventôse  an  xni  charge 
l'administration  de  rechercher  et  de 
reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux ,  et  de  fixer,  d'après 
cette  reconnaissrance,  leur  largeur  sui- 
vant les  localités,  sans  nouvoir  cepen- 
dant la  porter  au  delà  de  six  mètres, 
lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmen- 
ter, ni  faire  aucun  changement  aux 
chemins  qui  excédaient  alors  cette  lar- 
geur. L'article  13  portait  qu'à  Ta  venir 
nul  ne  pourrait  planter  le  bord  des 
chemins  vicinaux ,  même  dans  sa  pro- 
priété ,  sans  leur  conserver  la  largeur 
fixée  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent. D'après  le  dernier  article,  les 
contraventions  à  la  loi  devaient  être 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 
Cette  attribution  était  une  exception  à 
la  compétence  générale  conférée  aux 
tribunaux  ordinaires  par  la  4oi  du  11 
septembre  179Qi 

Deux  décrets  rendus  1^  16  octobre 
1613  ont  fixé  (es  attributions  respec- 
tives de  l'autorité  administrative  et  de 
l'autorité  iu.diciaire  sur  les  chemins 
vicinaux  ;  il  en  résuite  :  1°  Qae  les  pré- 
iets  fixent  la  direction  et  déterminent 
la  largeur  des  chemins  vicinaux ,  sauf 
ïe  recours  au  ministre  de  l'intérieur  et 
au  conseil  d'État; 

2°  Que  {es  questfons  qui  touchent  à 
la  propriété  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux; 

3°  Que  la  confection,  l'entretien  et 
la  réparation  deç  chemins  vicinaux 
sont  à  la  charge  des  communes; 

4°  Que  les  conseils  municipaux  déli- 
bèrent  sur  )a  mise  à  exécution  et  font 
entre  l^  habitants  la  distribution, 
soit  des  frais,  soit  de  la  prédation  en 
aatucek 
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Enèo  la  loi  (Ja  28  iuUlet  iS24  rèçle 
la  pfestdiioQ  en  nature,  laisse  aui 
communes  là  faculté  de  créer  ùtae  res« 
source  extraordinaire  de  cinq  centimes 
additiounels ,  prévoit  )e  cas  où  un  che- 
min pourrait  intéresser  plusieurs  com- 
munes, et  donne,  en  apparence  du 
moins ,  les  moyens  de  le  réparer  et  de 
Tentretenir. 

Telle  était,  ^^puis  1790,  la  législa- 
tion sur  la  matière. 

Plusieurs  causes  avaient  frappé  dé 
mort  cette  législation';  d'abord  les 
cuerres  constantes  de  la  républiaue  «t 
de  Fenapire;  ensuite  l'absence  d  unité 
dans  la  direction  imprimée  aux  tra- 
vaux  de  restauration  et  d'entretien 
des  chemins,  par  les  diverses  adminîs^ 
trations  départementales;  enfin  l'éxi- 
gutté  des  ressources  communales  et 
Pétroitesse  de  l'esprit  de  localité  qui 
présidait  à  l'exécution  de  ces  travaux. 
£n  considérant  les  chemins  vicinaux 
comme  des  propriétés  purement  com- 
munales, dont  l'intérêt  était  borné  au 
territoire  de  la  commune ,  qui ,  pour 
cela,  devaient  rester  uniquement  à  sa 
charge;  en  n'établissant  aucune  dis- 
tinction entre  les  communications  in- 
térieures et  particulières,  telles  que 
les  rues  et  les  places,  et  les  chemms 
conduisant  de  commune  à  commune , 
des  villages  à  la  ville,  des  campagnes 
aux  niiarçpés,  on  sVtaJt  mépris  sur  tc^ 
droits^  oh  avfiit  sàcriflé  If-  bien  public. 
£n  vain  la  loi  dû  28  juillet  1824  avait- 
elle  indiqué  une  diaérence  entre  les 
chemii^s  d'intérêt  local  et  les  chemins 
•de  grapde  communication  ;  en  vain  elle 
avait  essayé  de  combiner  les  ressources 
des  diverses  communes  pour  les  diriger 
vers  un  même  but.  Cette  loi  était  m- 
complète  ;  car  toutes  les  mesures  qu'elle 
prescrivait  n'étaiept  que  fjacultatives, 
c'est-à-dire  subordonnées  à  l'égoïsme 
étroit  et  jaloux  des  localités.  Aussi 
n'avait-e)le  remis  entre  les  mains  de 
l'administration  qu'une  autorité  illu- 
soire; pt  dégradés,  envahis  de  toutes 
parts,  nos  ûbemips  sont  devepus  pres- 

<me  partout  in^pràticables. 
|1  S''éljey^  bi^eijitôt  iipe  jclameur  upi- 

verselie  cçntrie  i^a  si  dq)ïorable  état 

4^  âtoses,  et^'est^çpr  remédier  à  cet 


état  (ju'uoe  loi  aouvelle  a  été  rendue 
et  promulguée  le  21  mai  1836. 
'  Une  circulaire  contenant  des  ins- 
tructions détaillées  pour  l'exécution 
de  la  nouvelle  loi  a  été  envoyée  aux 
préfets  le  24  juin  1836.  Nous  en 
•  extrayons  la  substance  dans  Tordre 
des  divers  articles  de  la  loi ,  qu'il  sera 
bon  d'avoir  sous  les  yeux  pour  consul- 
ter ce  commentaire  avec  plus  de  fruit. 
Art.  1*'.  La  réparation  des  chemins 
vicinaux  est  une  obligation  générale 
imposée  aux  communes.  Les  ébemins 
légalement  reconnus  prennent  tous  le 
nom  de  chemins  vicinatur;  les  déno- 
minations de  chemins  ruraux  y  de 
chemins  communaux  sont  donc  sup- 
primées. L'objigation  d'entretenir  les 
chemins  est  restreinte  aux  chemins 
légalement  reconnus  ;  et  il  n'y  a'  qu'uil 
arrêté  du  préfet  qui  puisse  opérer  la 
reconnaissance  légale  des  chemins.  La 
reconnaissance  des  chemins  doit  être 
faite  partout  oii  elle  n'a  pas  eu  lieu  ; 
elle  seule  donne  attribution  aux  con- 
seils de  préfecture  pour  la  répression 
des  usurpations.  Pour  donner  le  carac- 
tère de  chemin  vicinal  aux  voies  dé 
communications  qui  doivent  en  étrje 
revêtues ,  il  faut  que  le  maire  forme 
l'état  de  ces  voies ,  indiquant  la  direc- 
tion de  chaque  chemin ,  sa  longueur 
^ur  le  territoire  de  la  commune,  leur 
largeur  actuelle ,  les  portions  qu'il  est 
nécessaire  d'élargir.  L'état  des  chemins 
ainsi  préparé  est  déposé  à  la  mairie 
pendant  un  mois  ;  les  habitants  de  là 
commune  ^ont  prévenus  de  ce  dépôt 
par  une  publication  faite  dans  la  forme 
ordinaire;  pendant  le  délai  du  dépôt,  ils 
peuvent  adresser  au  maire  leurs  obser- 
vations et  réclamations.  Après  l'expira- 
tion du  délai ,  l'état  dresse  par  le  maire 
est  soumis  au  conseil  municipal  qui  doit 
donner  son  avis;  le  sous-préiet  trans- 
met toutes  les  pièces,  avec  son  avis 
motivé,  au  préfet;  celui-ci,  après  exa- 
men ,  prend  un  arrêté  qui  déclare  que 
tels  chemins,  de  telle^argeur,  font  partie 
des  chemins  vicinaux  de  la  commune. 
Le  classement  des  chemins  ne  doit 
être  n\  t^'op  restreint,  ni  trop  étendu,  ti 
y  à  lieu  de  réviser  les  classements  pré- 
cédemment faits  qui  remontent  à  une 
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époque  déjà  ancienne  ;  le  déclassement 
des  chemins  est  dans  les  attributions  de 
Tautorité  qui  prononce  le  classement  ; 
seulement  il  ne  sera  prononcé  qu'après 
délibération  des  conseils  municipaux 
des  communes  qui  pourraient  être  in- 
téressées à  la  conservation  du  chemin, 
et  même  après  une  enquête ,  s'il  n'y 
avait  pas  unanimité  dans  les  délibéra- 
tions. Après  le  déclassement  d'un  che- 
min, il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  doit 
être  conservé ,  ou  si  le  sol  ne  pourrait 
pas  en  être  rendu  à  l'agriculture.  Dans 
ce  dernier  cas ,  après  l'avis  du  conseil 
municipal ,  le  préfet  autorise  la  vente 
en  remplissant  les  formalités  voulues 
parle  premier  paragraphe  de  l'article  10 
de  la  loi  du  28  juinet  1828 .  et  les  dis- 

Ï positions  de  l'article  19  de  la  présente 
oi.  L'exception  de  propriété  élevée  par 
un  riverain  ne  fait  pas  nécessairement 
obstacle  au  classement  d'un  chemin  ; 
la  question  de  propriété  reste  intacte 
pour  être  jugée  par  les  tribunaux.  Si 
elle  est  résolue  en  faveur  du  réclamant, 
le  jugement  est  sans  effet  quant  à  la 
déclaration  de  vicinalité  ;  il  donne 
seulement  droit  à  une  indemnité. pour 
la  valeur  du  chemin.  Donc  aussi ,  la 
prétention  à  la  propriété  du  sol  ne  doit 
pas  seule  déterminer  le  déclassement 
du  chemin.  II  y  a  une  distinction 
essentielle  à  faire  entre  les  rues  et  les 
chemins.  Cette  distinction  a  été  consa- 
crée par  plusieurs  ordonnances  royales, 
notamment  par  celle  du  25  avril  1825; 
les  rues  des  bourgs  et  villages  ne 
peuvent  donc  être  classées  comme 
chemins  vicinaux. 

Art.  2.  Les  conseils  municipaux  ne 
sont  plus  astreints  à  employer  la  pres- 
tation en  nature  avant  de  pouvoir 
voter  des  centimes  :  ils  peuvent  em- 
ployer les  prestations  et  les  centimes 
séparément  ou  concurremment.  Il  est 
urgent  que  les  conseils  municipaux 
fassent  usage,  au  moins  pendant  quel- 
ques années,  du  maximum  des  res- 
sources mises  à  leur  disposition.  Les 
plus  imposés  ne  doivent  plus  être  ap- 

{)elés  à  délibérer  avec  les  conseils  pour 
e  vote  des  prestations  et  des  cinq 
centimes  ;  et  le  motif  de  ce  change- 
ment à  la  législation,  c'est  que  la  ré- 


paration des  chemins  est  at^oord'hui 
une  dépense  obligatoire  et  ordinaire. 
Le  prétet  doit  toujours  sanctionner  le 
vote  des  prestations  et  centimes  ordi- 
naires. Quant  aux  dépenses  extraor- 
dinaires ,  l'article  6  de  la  loi  du  28 
juillet  1824  reste  toujours  en  vigueur; 
c'est-à-dire  que  ees  dépenses  ne  pour- 
ront être  autorisées  que  par  ordon- 
nance royale ,  et  que  le  concours  des 
plus  imposés  sera  nécessaire. 
Art.  3.  L'obligation  de  fournir  la 

§  restation  est  imposée  à  deux  titres 
ifférents  :  d'abord ,  à  tout  habitant, 
mâle,  valide,  dans  les  limites  d'âge 
fixées  par  la  loi,  comme  habitant  et 
pour  sa  personne  seule  ;  ensuite  à  tout 
chef  de  famille,  à  tout  propriétaire, 
régisseur,  fermier  ou  colon  partiaire, 
industriel ,  etc. ,  pour  chaque  membre 
ou  serviteur  de  la  famille ,  mâle  ,^  va- 
lide, résidant  dans  la  commune',  et 
dans  les  mêmes  limites  d'âge;  puis 

{>our  chaque  charrette  ou  voiture  atte- 
ée ,  pour  chaque  bête  de  somme ,  de 
trait  et  de  selle ,  au  service  de  la  fa- 
mille ou  de  rétablissement  dans  la 
commune.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  chef  de  l'établissement  soit  dans  les 
limites  d'â^e,  ni  mâle^  ni  valide,  ni 
même   résidant  dans   la   commune, 

Sour  que  l'exploitation  soit  imposée 
ans  tous  ses  moyens  d'action  ;  mais 
le  chef  lui-même  pourra  être  dispensé 
pour  sa  personne,  dans  les  cas 
d'exemption  prévus.  Le  mot  habitant 
doit  s'entendre  des  personnes  qui  ont 
leur  domicile  de  fait  dans  la  commune. 
Pour  entendre  les  mots  au  service  de 
la  famiUe  ou  de  t établissement  dans 
la  commune  y  il  faut  savoir  que  la 
prestation,  pour  tout  ce  qui  constitue 
un  établissement  permanent ,  est  due 
dans  la  commune  où  il  se  trouve  ;  et 
que,  pour  ce  qui  constitue  un  séjour 
passager ,  la  prestation  n'est  pas  due 
dans  plusieurs  communes ,  mais  seu- 
lement dans  celle  du  principal  établis- 
ment.  L'exemption  fondée  sur  Tindi- 
gence,  quoique  non  inscrite  dans  la 
loi,  doit  continuer  à  être  appliquée. 
Les  mots  membres  de  lafamÙle  rem- 
placent^ dans  la  nouvelle  loi,  ceux  de 
ses  JUs  vivant  avec  lui,  qui  se  trou- 
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valent  dans  la  loi  de  1824;  ils  s'appH- 
quent  aux  neveux  et  autres  parents 
qui  résident  avec  le  chef  de  famille. 
Le  mot  serviteur^  qui  a  remplacé 
aussi  le  mot  domestique ,  s'étend  à 
tous  les  individus  qui  reçoivent  du 
clief  de  famille  un  salaire 'annuel  et 
permanent.  Les  ouvriers,  laboureurs 
ou  artisans,  qui  travaillent  à  la  jour- 
née ou  à  la  tâche,  ne  sont  évidemment 
pas  compris  dans  la  catégorie  des  ser* 
viteurs.  La  prestation  n'est  que  pour 
les  voitures  et  les  charrettes  habituel- 
lement employées;  celles  qui  ne  sont 
qu'un  meuble  mis  en  réserve  ne  peu- 
vent être  imposées.  Une  distinction 
analogue  doit  être  faite  pour  les  bétes 
de  somme ,  de  trait  et  de  selle.  Si  ces 
animaux  sont  un  objet  de  commerce, 
s'ils  sont  destinés  seulement  à  la  con- 
sommation ou  à  la  reproduction,  ils 
ne  peuvent.donner  ouverture  à  la  pres- 
tation en  nature. 

Art.  4.  Le  conseil  général  n'est  pas 
tenu  à  arrêter  uniformément,  pour 
tout  le  département ,  le  tarif  de  con- 
version en  argent  des  prestations  ;  la 
loi  n'oblige  pas  non  jçlïus  à  établir  un 
tarif  spécial  pour  chaque  commune. 
Les  bases  de  la  rédaction  des  tarifs 
de  conversion  des  journées  de  presta- 
tion en  tâches  sont  faciles  à  établir. 
Le  conseil  municipal  n'a  au'à  arrêter 
la  valeur  représentative  des  diverses 
espèces  de  travaux ,  tels  que  le  ramas- 
sage, le  cassage,  l'emploi  du  mètre 
cube  de  pierre  ;  la  fouille  et  le  déblaie- 
ment du  mètre  cube  de  terre  ;  le  trans- 
port des  matériaux  à  une  distance 
donnée,  etc.;  le  tarif  ainsi  arrêté, 
comparé  au  taux  de  conversion  des 
prestations  préalablement  fixé  nar  le 
conseil  général,  apprendra  à  cnaque 
contribuable  ce  qui  peut  lui  être  de- 
mandé, soit  en  journées,  soit  en  tâches. 
L'avantage  de  ce  dernier  mode  de  tra- 
vail, pour  les  communes  et  pour  les 
prestataires,  doit  le  faire  préférer.  Le 
mode  d'emploi  des  journées  de  pres- 
^tioQ ,  qui  consiste  à  les  comprendre 
dans  les  adjudications  des  travaux,  a 
été  tenté  à  différentes  époques ,  et  ne 
don  plus  être  admis  nulle  part,  comme 
tendant  à  ramener  le  travail  de  la 


prestation  à  l'ancienne  corvée.  Les 
fermes  à  suivre  pour  rétablissement 
des  rôles  de  prestation  ,  leur  mise  en 
recouvrement,  la  libération  des  con- 
tribuables et  les  comptes  à  rendre , 
continuent  à  être  régies  par  l'article  5 
de  la  loi  du  28  juillet  1824.  Il  doit  être 
établi  dans  chaque  commune  un  état- 
matrice  des  contribuables  qui  peuvent 
être  imposés  à  la  prestation  en  nature; 
cet  état- matrice  doit  être  déposé  pen- 
dant un  mois  à  la  maison  commune. 
Les  percepteurs -receveurs  munici- 
paux sont  chargés  de  la  confection 
des  rôles,  et  une  remise,  calculée  sur 
le  montant  total  des  rôles ,  leur  est 
allouée  pour  ce  travail.  Les  rôles  sont 
certifié^  par  les  maires,  et  rendus  exé- 
^sutoires  par  les  préfets.  Ils  sont  publiés 
de  la  même  manière  et  en  même  temps 
que  ceux  des  contributions  directes, 
et  un  avertissement  est  remis  à  chaque 
contribuable;  le  délai  d'option  entre 
la  prestation  en  nature  et  le  payement 
en  argent  est  ûxé  à  un  mois.  Le  per? 
cepteur-receveur  municipal  doit  four- 
nir au  maire  le  bordereau  des  cotes 
a  recouvrer  en  argent,  et. un  état  dé- 
taillé des  cotes  acquittables  en  tra- 
vaux. Les  demandes  en  dégrèvement 
sont  présentées',  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  de  contributions 
directes ,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent- 
être  présentées  dans  les  trois  mois  de 
la  puolication  des  rôles ,  et  soumises 
au  conseil  de  préfecture.  Elles  peuvent 
être  formées  sur  papier  libre.  Les 
cotes  exigibles  en  argent  sont  recou- 
vrées comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  Avant  l'ouverture  des 
travaux^  le  maire  doit  visiter  les  che- 
mins, afin  d^apprécier  les  travaux  à 
faire.  Le  maire  doit  faire  annoncer 
les  travaux  quinze  jours  avant  leur 
ouverture.  Au  second  dimanche  de  la 
publication ,  le  maire  fait  remettre  à 
chaque  contribuable  tenu  à  la  presta- 
tion un  aviis  signé,  portant  réquisition 
de  se  trouver  tel  jour ,  à  telle  heure , 
sur'tel  chemin,  pour  y  faire  les  travaux 
qui  lui  seront  indiqués ,  en  ac^quitte* 
ment  de  sa  cote.  Les  travaux  doivent 
être  surveillés  par  le  maire  ou  son  dé- 
Jégué.  Des  quittances  sont  données 
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aux  prestataires  pour  constater  leur 
libération.  Les  cotes  que  les  presta- 
tûires  ne  seraient  pas  venus  acquitter 
en  nature,  le  jour  ou  ils  en  sont  requis, 
sont  de  droit  exigibles  en  argent;  ce- 
pendant des  ajournements  peuvent 
leur  être  accordés  en  cas  d'empêche- 
ment légitime.  Les  prestations  en  na- 
ture ne  peuvent  être  mises  en  réserve' 
d'une  année  sur  l'autre  ;  elles  doivent 
être  employées  dans  la  durée  de  l'exer^ 
cice  auquel  elles  s'appliquent.  L'em- 
ploi des  cotes  recouvrées  en  argent 
rentre  dans  la  catégorie  des  dépenses 
communales.  L'emploi  des  ressources 
communales  ne  peut,  sous  peine  de 
responsabilité ,  avoir  lieu  que  Sur  les 
chemins  légalement  reconnus.  Les 
rôles  de  prestation  devant  figurer  eu 
recette  et  en  dépense  au  budget  des 
communes ,  le  compte  d'emploi  doit 
en  être  rendu  comme  pour  les  autres 
recettes;  communes.  Tous  ces  détails 
d'exécution  sont  d'una  application  gé- 
'nérale  à  tous  les  départements. 

Alt*  5.  L'imposition  d'office  ne  doit 
être  appliquée  par  le  préfet  que  lorç* 
que  l'état  des  chemins  soulevé  des 
plaintes  fondées ,  et  que  la  commune 
n'a  pas  déjà  fait  emploi  de  ses  ressour- 
ces. Le  mauvais  état  des  chemins  doit 
d'abord  être  reconnu  et  constaté  par 
-iin  commissaire  désigné  ad  hoc  par 
le  préfet ,  et  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  général  ou  du  conseil  d'ar- 
rondissement ;  ensuite  la  commune 
doit  être  mise  en  demeure  par  un  ar- 
rêté spécial;  et  c'est  dans  le  cas  où  la 
sommation  n'est  pas  suivie  de  fait , 
qu'il  j  a  lieu  d'imposer  d'office.  Il 
convient  que  cette  imposition  ne  porte 
pas  seulement  sur  le^  centimes ,  mais 
encore  sur  la  prestation  en  nature.  Les 
formes  à  smvre  pour  faire  rédiger 
d'office  le  rôle  des  prestations  et  en 
assurer  le  recouvrement  ne  diffèrent 
de  celles  qui  sont  suivies  ordinaire- 
ment, qu'en  ce  que  l'initiative  vient 
du  préfet  qui  notifie  au  maire  et  fait 
dans  la  commune  les  diverses  publica- 
tions nécessaires.  Le  cas  analogue  se 
présente  et  se  résout  de  la  même  ma- 
nière ,  lorsque  le  conseil  municipal , 
ayant  voté  des  prestations  et  des  cen- 


times ,  la  commune  aurait  «églîgé  ou 
refusé  d'en  faire  emploi. 

Â.rt.  6.  Lorsqu'un  conseif  municipal 
délibère  sur  le  concours  qu'il  doit  prê- 
ter à  l'entretien  d'un  chemin  qui  inté- 
resse plusieurs  communes^  les  plus 
imposes  ne  sont  plus  appelés  à  la  déli- 
bération, et  le  préfet  statue  sans  l'as- 
sistance du  conseil  de  préfecture.  Si 
une  commune  refusait  le  concours  lé- 
salement  demandé,  il  y  aurait  lieu  à 
Papplicatiôn  de  l'article  5.  Le  concours 
peut  être  exigé  pour  la  construction 
comnie  pour  la  réparation. 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  dési- 
gnés sous  le  nom  de  grande  commu- 
nication ne  changent  pas  de  carac- 
tère :  ils  sont  imprescriptibles  ;  la  ré- 
pression des  usurpations  reste  dévolue 
aux  conseils  de  préfecture  ;  le  sol  de 
ces  chemins  continue  d'appartenir  aux 
communes;  les  commune»  demeu- 
rent chargées  de  pourvoir  à  leur  en- 
tretien, au  moins  en  partie.  Les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communica- 
tion sont  désignés  par  le  consei  1  général, 
qui  indique  aussi  leur  direction. 
Lorsqu'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  peut  intéresser  deux 
départements,  il  y  a  lieu  pour  les 
deux  préfets  de  se  concerter.  C'e^t 
sur  la  proposition  du  préfet  que  le  con- 
seil général  exerce  les  différentes  attri- 
butions qui  lui  sont  dévolues  par 
l'art.  7.<  Il  est  nécessaire  de  restrein- 
dre lé  classement  dans  la  proportion 
des  ressources.  Dans  les  départements 
où  un  classement  avait  été  fait  avant 
la  loi ,  il  doit  être  revisé.  Le  classe- 
ment de  toutes  les  lignes  ne  doit  pas 
être  simultané,  mais  successif.  Les 
propositions  du  préfet  doivent  être 
accompagnées  des  avis  des  conseils 
municipaux  et  d'arrondissement.  La 
loi  a  réglé  clairement  les  formes  à 
suivre  pour  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication; 
et  elle  est  restée  muette  sur  le  déclas- 
sement de  ces  chemins ,  qui  peut  quel- 
fois  être  nécessaire.  Mais  les  formes 
pour  le  déclassement  doivent  évidem- 
ment être  les  mêmes  que  pour  le  clas- 
sement ,  et  le  conseil  général  prononce 
sur  les  propositions  du  préfet.  Il  y  a 


€HE 


FRANCE. 


€HE 


surtout  lieu  de  déclasser  lorsque  les 
offres  de  concours  faites  par  des  com- 
munes ou  des  particuliers  ne  se  réa- 
lisent pas.  Les  communes  dont  le  ter- 
ritoire  est   traversé  par  un   chemin 
vicinal  de  grande  communication  ne 
sont  pas  les  seules  dont  le  concours 
puisse  être  demandé  :  on  s'adresse  à 
toutes  celles  auxquelles  ce  chemin  est 
utile  par  les  débouchés  qu'il  leur  offre. 
Le  préfet  Gxe  la  largeur  et  les  limites 
des  chemins  de  grande  communication. 
Il  est  important  d^obtenir  la  cession 
gratuite  des  terrains  nécessaires  à  Té- 
largissement.  Dans  aucun  cas,  Tacfîat 
des  terrains  ne  doit  avoir  lieu  sur  les 
fonds  départementaux.  Le  préfet  sta- 
tue sur  les  offres  de  concours  lors- 
qu'elles se  rapportent  à  un  chemin  déjà 
classé.  Les  offres  de  concours  doivent 
toujours,  pour  être  acceptées,  présen- 
ter les    garanties  nécessaires.   Dans 
certains  départements  ,  aucun  chemin 
vicinal  n'est  déclaré  de  grande  com- 
munication, avant  que  des  associations 
de  communes  ou  de  particuliers  aient 
fait  et  réalisé  des  offres  suffisantes 
pour  couvrir  la  moitié  ou  même  les 
deux  tiers  des  dépenses  d'ouverture 
et  d'entretien.  C'est  un  excellent  sys- 
tème ,  qu'il  est  à  désirer  de  voir  se 
propager. 

Art.  8.  Les  subventions  départe- 
mentales ne  peuvent  généralement  être 
employées  que  sur  Tes  chemins  vici- 
naux (léclarés  de  grande  communica- 
tion ;  les  cas  exceptionnels  doivent  être 
soumis  préalablement  au  ministre.  Les 
centimes  facultatifs  ne  doivent  être 
affectés  aux  subventions  que  lorsqu'il 
a  été  pourvu  à  toutes  les  dépenses  à  la 
charge  de  ces  centimes.  En  cas  d'in- 
suffisance ,  des  centimes  spéciaux  peu- 
vent être  votés.  Le  conseil  général  vote 
l'ensemble  du  crédit  applicable  aux 
subventions,  et  ce  crédit  doit  être 
porté  au  budget  en  un  seul  article. 
Dans  le  cas  ou  une  commune  refuse- 
rait le  concours  qui  lui  est  imposé  par 
le  préfet  dans  une  proportion  déter- 
ïninée ,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les 
art.  4  et  5  de  la  loi. 

Art.  9.  Les  chemins  de  grande  com- 
munication étant  placés  sous  l'auto- 


rité immédiate  du  préfet,  l'emploi  des 
ressources  affectées  aux  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ne 
doit  pas  être  fait  absolument  par  com- 
mune ;  ces  ressources  doivent  au  con- 
traire être  centralisées  par  ligne  vici- 
nale ,  avec  affectation  spéciale  à  cette 
ligne.  Le  nombre  des  ateliers  à  ouvrir 
sur  chaque  ligne  dépend  des  circons- 
tances locales.  Les  prestations  en  na- 
ture doivent  être  employées  sur  le 
point  de  la  ligne  oii  elles  peuvent  être 
le  plus  utiles ,  et  notamment  le  plus 
près  possible  de  la  commune  qui  les 
fournit.  Le  compte  d'emploi  à  rendre 
au  conseil  général  doit  être  complet 
pour  chaque  ligne  vicinale,  ei  embras- 
ser toutes  les  ressources  affectées  à 
chaque  ligne  vicinale. 

Art.  10.  Quoique  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  chemins  qui  ont  été  dé- 
clarés vicinaux,  les  usurpations  sur  les 
chemins  non  déclarés  vicinaux  ne  doi- 
vent pas  être  tolérées.  La  répression 
des  usurpations  sur  ces  derniers  che- 
mins appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires, tandis  que  sur  les  chemins 
vicinaux  elle  appartient  aux  conseils 
de  préfecture.  La  répression  des  dé- 
gradations sur  les  chemins  vicinaux 
et  autres  appartient  aux  tribunaux  de 
simple  police;  mais  la  connaissance 
des  questions  de  propriété  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

Art.  H.  «  Le  zèle  et  les  lumières 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  » 
dit  le  ministre ,  «  doivent  être  mis  ^ 
profit  partout  où  ils  poiirront  se  char- 
ger du  service  des  chemins  vicinaux.  » 
Des  agents- voy ers  pourront  être  nom- 
més dans  les  départements  oii  leur 
Service  est  nécessaire.  Leur  traitement 
doit  être  fixe  et  sans  remises  sur  les 
travaux.  Il  peut  être  utile  qu'un  des 
agents-voyers  ait  la  direction  du  tra- 
vail des  autres  agents.  Les  agents- 
voyers  doivent,  ai/tant  que  possible, 
prêter  leur  concours  aux  maires  pour 
introduire  la  bonne  méthode  dans  les 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux.  Des 
conducteurs ,  piqueurs  et  cantonniers 
peuvent  être  employés,  si  l'adminis- 
tration .dispose  de  ressources  suffi- 
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santés.  Le  règlement  spécial  que  cha- 
que préfet  propose  sur  Torganisation 
du  service  des  asents-voyers  doit  être 
'  soumis  à  TapproDation  du  ministre. 

Art.  12.  Le  niâximum  annuellement 
ûxé  en  vertu  de  la  loi  des  Onances 
doit  servir  de  base  aux  propositions^ 
du  préfet. 

Art.  13.  Les  propriétés  de  la  Cou- 
ronne étant  déjà  portées  aux  rôles ,  il 
n'y  a  pas  de  difficulté  à  leur  égard; 
mais  on  doit  rédiger  un  rôle  spécial 
pour  les  propriétés  de  l'État.  Parmi 
celles-ci,  on  ne  doit  imposer  que  celles 
qui  sont  productives  de  revenus.  Il  n'y 
a  lieu  d'imposer  aucune  propriété  de 
l'État  lorsaue*  le  conseil  municipal  n'a 
voté  que  aes  prestations  en  nature. 
Lorsque  des  centimes  spéciaux  ont  été 
votés ,  l'imposition  des  oiens  de  l'État 
se  règle  par  assimilation  avec  celle  que 
Von  exige  des  propriétés  de  la  même 
nature.  Si  la  commune  que  la,  rédac- 
tion du  rôle  d'imposition  de  l'État  in- 
«téresse,  croit  que  les  propriétés  de 
l'État  sont  trop  faiblement  imposées 
comparativement  aux  propriétés  pri- 
vées; si,  au  contraire,  l'adnlinistra- 
tion  forestière  croit  qu'elle  est  lésée 
par  le  rôle  que  le  préfet  a  rédigé ,  le 
recours  contre  l'arrêté  préfectoral  est 
déféré  au  ministre ,  qui  statue  en  der- 
nier ressort.  Le  préfet  seul  doit  tenir 
la  main  à  ce  que  la  contribution  spé- 
ciale imposée  a  l'État ,  comme  les  cen- 
times spéciaux  votés  par  les  conseils 
municipaux,  ne  soient  employés  qu'aux 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux.  La 
contribution  assise  sur  les  propriétés 
de  l'État  et  de  la  Couronne  aoit,  selon 
Je  cas ,  être  employée  en  partie  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. Les  propriétés  de  TEtat  et  de 
la  Couronne  doivent  supporter  égale- 
ment les  centimes  spéciaux  votés  par 
les  conseils  généraux. 

Art.  14  pour  qu'une  commune  ait 
Je  droit  de  demander  une  indemnité 
en  vertu  de  cet  article ,  il  faut  que  le 
chemin  soit  entretenu  en  état  de  viabi- 
lité. Il  est  donc  nécessaire  de  faire 
constater  l'état  du  chemin,  contradic- 
toirement  par  le  maire  et  par  le  pro- 
priétaire ou  l'exploitant ,  avantrexpi- 


ration  de  chaque  année.  En  cas  de 
dissentiment,  le  sous-préfet  nomme 
un  expert ,  l'exploitant  un  autre ,  et  le 
conseil  de  préfecture  nomme  un  tiers 
expert  dans  le  cas  d'un  nouveau  dis- 
sentiment. La  demande  en  indemnité 
ne  doit  être  formée  contre  le  proprié- 
taire que  dans  le  cas  où  il  exploite  lui- 
même  ,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où 
l'exploitation  est  trop  divisée  pour  que 
l'on  puisse  avoir  recours  contre  les 
exploitants.  Les  adjudicataires  de  cou- 
pesMe  bois  ne  peuvent  être  assimilés 
a  des  entrepreneurs  ;  c'est  au  proprié- 
taire de  la  forêt  ainsi  exploitée  que 
l'indemnité  doit  être  demandée.  Par 
dégradation  extraordinaire ,  on  doit 
entendre  celle  dont  l'influence  est  plus 
forte  que  si  elle  était  due  seulement  à 
l'usage  des  habitants  de  la  commune. 
Les  subventions  peuvent  être  exigées 
d'une  exploitation,  même  envers  des 
communes  autres  que  celle  sur  laquelle 
elle  est  située;  mais  ce  principe  doit 
être  appliqué  avec  réserve.  Les  subven- 
tions sont  réglées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, d'après  la  reconnaissance  de 
l'état  de  viabilité.  Les^ubventions  ne 
peuvent  être  réglées  pour  plusieurs 
années;  elles  doivent  l'être  annuelle- 
ment. La  demande  doit  être  formée 
par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  par  le  préfet  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  Le 
recouvrement  des  subventions  doit  se 
faire  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  Les  subvention naires 
ont  le  droit  de  s'acquitter  en  argent 
ou  par  des  prestations  en  nature  ;  ils 
doivent  opter  dans  un  délai  fixé.  S'ils 
ont  opté  pour  la  prestation  en  nature, 
ils  sont  soumis  à  toutes  les  règles  re- 
Jatives  à  cette  espèce  de  contribution. 
Les  subventions  ne  peuvent  être  em- 
ployées que  sur  les  chemins  qui  y  ont 
donné  lieu.  Elles  peuvent  être  réglées 
à  l'amiable,  et  ce  mode  doit  être  con- 
seillé aux  communes. 

Art.  15.  Cet  article  de  la  loi  s'ap- 
plique aux  chemins  existants.  La  dé- 
claration de  vicinalité  a  son  effet ,  quel 
que  soit  le  propriétaire  du  sol.  L'àar- 
gissement  des  chemins  n'est  plus  res- 
treint dans  la  limite  de  6  mètres  que 
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fixait  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii  :  on 
conseille  la  largeur  de  6  mètres ,  non 
compris  les  fossés,  pour  les  simples 
chemins  vicinaux;  mais  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communica- 
tion cette  largeur  serait  souvent  in- 
suffisante ,  et  elle  doit  être  générale- 
ment portée  à  8  mètres. 

Pour  le  règlement  des  indemnités , 
les  acquisitions  peuvent  avoir  lieu  de 
gré  à  gré  ;  s'il  ne  peut  y  avoir  conven- 
tion à  Tamiable ,  on  doit  procéder  pa^r 
la  voie  d'expertise,  dans  la  formei)ré- 
vue  par  l'art.  17.  Du  reste,  la  décla- 
ration de  vicinalité  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  le  chemin  existe  et  ^ue  le 
public  en  a  joui. 

Art.  16.  Cet  article  a  en  vue  les  che- 
mins à  créer.  D'après  le  ministre,  il 
ne  sera  presque  jamais  nécessaire  d'^ 
avoir  recours  pour  les  chemins  vici- 
naux ordinaires,  et  cela  aura  lieu  ra- 
rement même  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  Ce  né 
sera  donc  généralement  que  pour  les 
redressements  que  cet  article  trouvera 
son  application.  L'arrêté  du  préfet  suf- 
fit pour  autoriser  le»  travaux ,  et  n'a 
pas  besoin  d'être  précédé  d'enquête. 
Cet  arrêté,  applicable  aux  travaux 
d'ouverture  comme  de  redressement , 
remplace  la  loi  ou  l'ordonnance  t'oyale 
exigée  pour  les  grands  travaux  par 
l'art,  i'^'  de  la  loi  de  1833, 

Art.  17.  Les  formalités  prescrites 
par  cet  article  sont  analoguesà  celles 
qui  sont  relatives  aux  travaux  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  18.  La  nécessité  d'un  délai  de 
prescription  se  comprend  sans  com- 
mentaire. 

Art.  19.  Cette  disposition  nouvelle 
est  fondée  en  droit  comme  en  équité. 
La  valeur  des  terrains  cédés  doit  être 
versée-  dans  les  caisses  communales  à 
titre  de  recette  accidentelle. 

Art.  20.  Cet  article  est  entièrement 
conçu  dans  le  but  de  favoriser  les 
transactions  relatives  aux  chemins  vi- 
cinaux. 

Art.  21.  On  ne  prescrit  pas,  pour 
la  rédaction  des  règlements  que  doi- 
vent faire  les  préfets ,  des  règles  pré- 
cises et  uniformes ,  si  ce  n'est  en  ce 


qui  concerne  :  1<>  la  confection  à$s 
rôles;  2<>  la  comptabilité;  3**  les  adju- 
dications et  leur  forme;  4'  les  aligne- 
ments et  autorisations  de  construire. 

1  ^  La  confection  des  rôles  de  pres- 
tation en  nature  doit  être  faite  sur  des 
cadres  imprimés ,  par  les  percepteurs- 
receveurs  communaux.  Les  directeurs 
des  contributions  directes  peuvent 
seuls  rédiger  les  rôles  relatifs  aux  cen- 
times spéciaux  que  les  conseils  muni-!* 
cipaux  votent  pour  le  service  des  che- 
mms  vicinaux. 

2*"  La  comptabilité  relative  à  l'em- 
ploi ées  ressources  en  argent  que  les 
communes  affectent  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux,  est  régie  par  les  rè- 
gles prescrites  pour  la  comptabilité 
communale,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ces  ressources.  Quant  à  la  compta- 
bilité du  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  elle  doit 
être  aussi  conforme  que  possible  aux 
règles  tracées  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  pour  le  service  dont 
elle  est  chargée. 

d°  Les  adjudications  doivent  égale- 
ment être  ramenées ,  autant  que  pos- 
sible, aux  formes  prescrites,  soit  pour 
les  travaux  communaux ,  soit  pour  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées.  Pour 
les  chemins  vicinaux ,  on  peut  autori- 
ser l'emploi ,  par  voie  de  régie  ,  des 
sommes  trop  peu  inu)ortantes  pour 
qu'il  soit  possiblç  de  faire  une  adjudf- 
cation  :  dans  les  autres  cas  ,  les  tra- 
vaux doivent  être  adjugés.  Pour  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ,  il  faut  faire  des  adjudications, 
à  moins  d'impossibilité  absolue. 

4°  Les  alignements  ou  autorisations 
de  construire  le  long  des  chemins  vi- 
cinaux doivent  être  réglés  par  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  même  matière, 
soit  pour  la  voirielirbaine ,  soit  pour 
la  grande  voirie.  Pour  les  chemins  vi- 
cinaux ,  on  peut  laisser  aux  maires  le 
droit  de  donner  des  alignements, 'sous 
la  réserve  de  l'approbation  du  sous- 
préfet.  Pour  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  c'est  au  préfet 
lui-même  à  donner  les  alignements^ 
sur  la  proposition  des  maires ,  l'avis 
de  l'agent-voyer,  et  le  rapport  du  sous- 
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préfet,  te  mode  de  poursuite  des  con- 
traventions en  matière  d'alignement 
variera  selon  leur  nature.  Si  un  pro- 
priétaire ne  respecte  pas  l'alignement 
qui  lui  a  été  donné ,  et  empiète  sur  le 
sol  du  chemin ,  il  est  poursuivi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  Si ,  outre 
l'empiétement ,  il  y  a  omission  de  de- 
mande d'autorisation  ,  le  délinquant 
est  justiciable  du  conseil  de  préfecture 
pour  le  premier  fait ,  et  des  tribunaux 
ae  police  pour  le  second.  Si  enfin  le 
propriétaire  construit  sans  autorisation 
préalable  ,  mais  sans  empiéter  sur  la 
largeur  du  chemin ,  il  n'est  poursuivi 
que  devant  le  tribunal  de  police.  Les 
maires  doivent  prendre  un  arrêté  pour 
obliger  les  propriétaires  rivçrains  des 
chemins  à  demander  alignement.  Les 
alignements  dans  les  rues  des  bourgs 
et  villages  restent  dans  les  attributions 
directes  des  maires. 

Quant  aux  mesures  dont  l'exécution 
peut  varier  d'après  la  différence  des 
localités ,  ce  sont  :  le  maximum  de  la 
largeur  à  fixer  pour  les  chemins ,  les 
délais  nécessaires  pour  l'exécution  de 
chaque  mesure,  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  doivent  être 
faites,  l'écoulement  des  eaux,  les  plan- 
tations et  Télagage.  L'établissement 
des  fossés  et  leur  curage  font  partie 
des  travaux  des  chemins. 
^  Tel  est  le  sommaire  des  développe- 
ments que  le  ministre  de  l'intérieur , 
M.  de  Montalivet ,  a  donnés  à  la  loi  du 
31  mai  1836.  Nous  avons  à  examiner 
maintenant  les  résultats  principaux 
que  l'on  a  obtenus  avec  cette  loi,  et  à 
chercher  ceux  que  Ton  aurait  pu  tirer 
d'une  législation  mieux  appropriée  aux 
besoins  et  aux  habitudes  de  notre  épo- 
que. 

Le  classement  des  chemins  vicinaux 
n'est  pas  encore  achevé  aujourd'hui. 
Au  31  décembre  1839,  2,203  commu- 
nes ,  appartenant  à  46  départements , 
étaient  encore  en  retard.  Le  classement 
opéré  dans  ^4,108  communes  a  fait  re- 
connaître légalement  350,509  chemins, 
ayant  ensemble  tine  longueur  approxi- 
mative de  728,180  kilomètres. 

La  proportion  moyenne  de  la  su- 
perficie occupée  par  les  chemins  vici- 


naux est  de  rh  ^^  la  superficie  toftale 
du  territoire. 

Les  prélèvements  faits  par  las  com- 
munes sur  leurs  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  ont  fourni,  en  1839, 
une  somme  totale  de  4,699,456  fr.,  in- 
férieure de  416,849  fr.  aux  allocations 
de  l'année  précédente.  Mais  en  revan- 
che, la  prestation  en  nature  a  pris  plus 
de  développements. 

L'établissement  d'états  matrices 
pour  la  prestation  en  nature  a  fourni 
aes  résultats  statistiques  curieux.  Il 
n'y  a  plus  que  1,085  commgnes  qui 
n'aient  pas  encore  d'état  de  ce  genre  ; 
et  encore,  973  de  ces  communes  peu- 
vent s'en  passer ,  parce  que  leurs  re- 
venus suffisent  pour  la  dépense  de 
l'entretieh  des  chemins  vicinaux. 

Ijd  nombre  des  hommes  imposables 
à  la  prestation ,  dans  les  36,043  com- 
munes pour  lesquelles  il  a  été  rédigé 
des  états  matrices,  est  de  5,701,471. 
Ce  nombre  est  d'environ  un  cinquième 
de  la  population  totale  de  ces  commu- 
nes. Il  n'y  a  que  13  hommes  imposa- 
bles sur  10  familles. 

On  compte  2,063,688  chev.,  184,281 
mulets,  304,858  ânes,  2,423,763  boeufs 
et  vaches,  1,706,411  voitures  à  deux 
roues,  et  enfin  342,980  voitures  à  qua- 
tre roiies,  sujets  à  la  prestation  en  na- 
ture. 

D'après  les  tarifs  arrêtés  par  les 
oonseiis  généraux ,  une  seule  journée 
de  prestation  en  nature ,  dans  les 
36,043  communes  pour  lesquelles  il  a 
été  rédigé  des  états  matrices ,  a  une 
valeur  de  12,660,575  francs  :  c'est  une 
cote  de  2  fr.  88  c.  par  chef  de  famille. 
Si  donc  les  trois  journées ,  maximum 
autorisé  par  la  loi,  étaient  imposées 
dans  toutes  les  communes  ayant  des 
états  matrices ,  la  valeur  totale  de 
la  prestation  en  nature  serait  de 
37,981,725  fr.,  et  la  cote  moyenne  de 
chaque  chef  de  famille  serait  de  8  fr. 
64  c. ,  acquittables  en  nature  ou  en  ar- 
gent ,  au  choix  du  contribuable. 

Les  conseils  municipaux  de  26,255 
communes  seulement  ont  voté  des 
prestations  en  nature  en  1839  ;  sur  les 
10,873  autres  communes  pourvues 
d'états  matrices,  2,568  avaient  suffi 
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par  d'autres  moyens  aux  besoins  du 
service ,  et  i)  ne  reste  plus  que  à,  305 
communes  qu'on  peut  regarder  comme 
n'ayant  pas  rempli  les  opiigations  que 
la  loi  leur  imposait.  Ce  n'est  cependant 
que  pour  5,796  que  l'absence  de  vote 
a  paru  aux  préfets  devoir  déterminer 
l'emploi  des  mesures  coërcitives  au- 
torisées par  l'art.  5  de  la  loi.  Mais  de 
plus  ,  1,932  communes  dont  le  vote  a 
été  reconnu  insuffisant,  ont  été  attein- 
tes par  les  mêmes  mesures  ;  de  sorte 
qu'en  définitive  la  prestation  a  été  im- 
posée d'office  à  7,758  communes  ap- 
partenant à  80  départements,  et  la 
masse  imposée  est  de  0,26  de  la  masse 
des  protestations  votées. 

En  réunissant  les  prestations  assH 
ses  par  l'une  et  l'autre  voie,  on  trouve 
que  ce  mode  d'entretien  des  chemins 
vicinaux  a  été  employé,  en  1839,  dans 
32,051  communes  ,  qui  forment  les 
0,86  du  nombre  total  des  communes 
du  royaume,  et  que  la  moyenne  totale 
des  journées  est  de  2,47.  En  1838,  le 
nombre  des  communes  était  moindre 
de  3,136,  et  la  moyenne  des  journées 
moins  forte  de  0,17. 

La  valeur  totale  de  la  prestation 
employée  en  1839  est  de  27,226,310  f.; 
elle  n^^était  que  de  24,168,693  fr.  en 
1838  ;  il  y  a  donc  eu  augmentation  de 
3,056,617  fr. ,  à  laquelle  ont  pris  part 
soixante  et  un  départements.  Il  en  ré- 
sulte une  cote  moyenne  de  6  fr.  86  c. 
imposée  à  chaque  chef  de  famille.  La 
cote  moyenne  de  la  prestation  acquit- 
tée en  argent,  calculée  pour  les  qua- 
.  tre-vingt-six  départements,  n'est  que 
1  fr.  26  c,  ou  de  0,18  de  la  cote  totale. 
Concurremment  avec  la  prestation 
en  nature,  des  centimes  spéciaux,  jus- 
qu'au maximum  de  5 ,  peuvent  être 
votés  par  les  conseils  municipaux,  ou 
imposés  d'office  par  les  préfets,  en  cas 
d'insuffisancedes revenus  communaux, 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
Si  ce  maximum  était  atteint  par  toutes 
les  communes  du  royaumç,  il  produi- 
rait environ  12  millions.  Mais  18,130 
communes  seulement ,  ou  environ  la 
nioitié  de  celles,  qui  pouvaient  user 
de  cette  ressource ,  ont  voté  des  cen- 
times spéciaux  jusqu'à  concurrence  de 


4,367,427  fr.  Le  taux  moyen  des  cen- 
times votés  est  de  4,11. 

Sur  les  18,025  communes  qui  se 
sont  abstenues  de  voter  des  centirpes 
spéciaux,  10,733  seulement  n'avaient 
pas  de  motifs  suffisants.  Les  préfets 
n'ont  employé  cependant  les  mesure^ 
coërcitives  que  contre  8,934  commu^ 
nés,  dont  1,429  avaient  émis  des  votes 
insuffisants.  Le  montant  des  imposi-  . 
tiens  d'office  de  cette  nature  s'est  élevé 
à  1,628,939  fr.,  et. le  taux  moyen  a  été 
de  3  cent.  85. 

Le  montant  total  des  centimes  spé-  • 
ciaux  votés  ou  imposés  d'office  repré- 
sente donc  le  produit  de  2  cent.  53  im- 
posés sur  toutes  les  communes.  Ainsi 
l'ensemble  de  toutes  les  communes  n*a 
supporté  que  la  moitié  environ  des 
sacrifices  qui  pouvaient  leur  être  de- 
mandés en  centimes  spéciaux. 

Aux  centimes  spéciaux,  les  conseils 
municipaux  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  juillet  1824^ 
ajouter  encore  des  impositions  extra- 
ordinaires ,  qui  sont  alors  votées  avec 
adjonction  des  plus  forts  contribua- 
bles ,  et  autorisées  par  ordonnances 
royales.  Il  a  été  usé  de  cette  faculté  en 
1839  dans  48  départements  seulement 
et  par  678  communes.  Le  montant  de 
ces  impositions  est  de  537,432  fr. 

Enfin,  quelques  ressources  éventuel- 
les se  joignent  chaque  année  à  celleâ 
dont  on  vient  de  présenter  Ténumé- 
ration.  Ce  sont  : 

La  cotisation  des  propriétés  de  TÉ- 
tat ,  soit  93,640  fr.  en  1839; 

La  cotisation  des  propriétés  de  la 
Couronne ,  soit  33,123  fr.  en  1839  ; 

Une  somme  de  131,763  fr.  donnée 
au  service  vicinal  en  1839  par  l'article 
13  de  la  loi  du  21  mai  1836; 

75,288  fr. ,  provenant  de  subven- 
tions et  d'exploitations  d'entreprises 
industrielles  ; 

.Des  subventions  volontaires,  8*éle- 
vaut  à  562,902  fr.'  ; 

Les  subventions  départementales, 
prises  sur  les  centimes  facultatifs  ;  en 
1839,413,201  fr.; 

Les   subventions    départementales  . 
provenant  de  centimes  spéciaux  ;  en 
1839,  8,492,219  fr. 


M 


CBB 


L'UNIVERS. 


€HB 


Les  subventions  départementales 
provenant  d'emprunts  et  d'impositions 
extraordinaires  autorisés  par  des  lois 
spéciales  ;  en  1839,  480,522  fr. 

L'ensemble  de  toutes  les  ressources 
créées  pour  le  service  vicinal  de  1839 
donne  une  somme  de  48,614,459  fr. 
Au  maximum  autorisé  par  la  loi ,  ces 
ressources  produiraient  69,000,000  fr. 
environ. 

L'emploi  des  fonds  en  1839  a  été  fait 
de  la  manière  suivante  : 

Les  chemins  vicinaux  de  petite 
communication  ont  reçu  26,257,060  f., 
dont  16,293,496  fr.  en  prestations 
fournies  en  nature ,  et  9,963,564  fr. 
en  argent  ;  les  chemins  vicinaux  de 

grande  communication,  20,774,136 f., 
ont  5,923,477  fr.  en  prestations  four- 
nies en  nature ,  et  14,850,659  fr'.  en 
argent;  le  personnel  a  pris  dans  la 
masse  1,853,263  fr. 

A  ne  juger  des  effets  obtenus  que 
d'après  1  énumération  de  ces  ressour- 
ces considérables,  on  pourrait  être 
tenté  de  croire  que  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  21  mai  1836,  la 
plupart  de  nos  voies  de  communica- 
tions secondaires  ont  pris  un  aspect 
nouveau;  qu'au  moins  les  plus  impor- 
tantes de  ces  voies  ont  reçu  partout 
les  améliorations  principales  que  ré- 
clamait leur  état;  qu'il  est  possible 
enfin  de  prévoir  l'époque  où  notre  ter- 
ritoire sera  sillonné  dans  tous  les  sens 
de  chemins  sur  lesquels  la  circulation 
ne  sera  pas  interdite  pendant  une  par- 
tie de  l'année.  La  réalité  cependant 
est  loin  de  répondre  à  ces  projets  d'a- 
mélioration. 

Nous  ferons  observer  d'abord  que 
la  prestation  en  nature  est  loin  de 
produire  réellement  le  travail  qu'elle 
représente.  Quoique  cet  impôt  pèse 
également  aujourd'hui  sur.  toutes  les 
classes  de  la  population,  et  qu'il  ne 
puisse  être  comparé  à  l'odieuse  coT' 
vée,  qui  mettait  le  .paysan  à  la  merci 
de  son  seigneur ,  on  regarde  presque 
partout  la  prestation  comme  une  vé- 
ritable corvée ,  dont  on  s'acquitte  à 
contre-cœur.  De  plus,  l'absence  d'une 
direction  convenable  fait  perdre  encore 
une  partie  notable  du  travail  de  la 


prestation.  Sous  l'influence  de  ees  di- 
verses causes,  il  est  certain  que  Teffet 
produit  par  cet  impôt  n'est  pas  la  cio- 
Quième  uartie  de  ce  qu'il  pourrait 


9' 
être. 


Nous  ne  prétendons  pas*  néanmoins 
que  la  prestation  doive  être  supprimée 
et  remplacée  par  un. impôt  d  argent. 
Les  économistes  qui  ont  dit  que  tout 
travail  demandé  à  la  population  repré- 
sentait un  capital ,  et  que  le  prélève- 
ment de  ce  capital  n  était  pas  plus 
onéreux  que  l'accomplissement  du  tra- 
vail, n'ont  pas  réfléchi  à  la  nature  des 
occupations  des  agriculteurs.  Ceux-ci 
ont  des  mortes-saisons,  pendant  les- 
quelles leurs  journées  et  celles  de  leurs 
attelages  sont  complètement  perdues. 
Il  est  donc  avantageux  à  l'État  de 
leur  demander  un  travail  qui  a  en 
nature  une  valeur  bien  plus  considéra- 
ble que  celle  que  l'on  pourrait  équita- 
blement  exiger  d'eux  en  espèces ,  si 
l'on  ne  voulait  pas  les  obérer  davan- 
tage. D'ailleurs,  pour  nier  la  puissance 
créatrice  provenant  du  concours  di- 
rect des  populations,  il  faudrait  ne 
pas  savoir  que  la  construction  des  prin- 
cipales routes  de  l'Europe  est  due  à  la 
corvée. 

Nous  croyons  donc  que  l'on  doit 
s'attacher  plutôt  à  étendre  qu'à  res- 
treindre ce  moyen  gigantesque  de  pro- 
'  duction ,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins vicinaux. 

Mais  le  vice  fondamental  de  la  loi 
du  21  mai  1836  consiste  dans  l'absence 
de  toute  mesure  organique  propre  à 
assurer  le  bon  emploi  des  ressources 
créées  ou  autorisées  par  cette  loi.  La 
nomination  des  agents  -  voyers  est  fa- 
cultative; elle  est  abandonnée  aux  pré- 
fets, sans  conditions  de  capacité,  sans 
garantie  contre  les  choix  dus  unic^ue- 
ment  à  la  faveur  ou  à. des  considéra- 
tions peu  susceptibles  d'être  avouées. 
Aussi  le  personnel  de  ces  agents  est-il 
aujourd'hui  tout  à  fait  inférieur  à  re 
que  l'on  était  en  droit  d'attendre  ou 
d'exiger.  Lès  agents-voyers  chefs  sont 
généralement  assez  bien  choisis;  mais, 
a  part  un  très  -  petit  nombre  d'excep- 
tions ,  ils  n'ont  pourles  seconder  que 
des  hommes  dépourvus  des  connais- 
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sances  spéciales  les  plus  nécessaires. 
L.*exécution  des  travaux  ast  ainsi  com- 
plètement abandonnée  à  Tarbitraire , 
sans  agents  capables  de  la  diriger  con- 
venablement. La  loi  n'a  prescrit  aucune 
condition  relative  au  tracé  des  che- 
mins vicinaux;  de   sorte  que,  dans 
beimcoup  de  départements ,  on  a  cru 
devoir  se  contenter  d'élargir  et  d'em-' 
pierrer  des  voies  de  communications 
que  la  roideur  de  leurs  pentes  rendra 
toujours  à  peu  près  impraticables.  Les 
résultats   obtenus  ne  sont  soumis  à 
aucun  contrôle  sérieux.  On  voit,  dans 
decix  d^artements  voisins ,  les  mé- 
thodes les  plus  opposées,  les  modes 
d'administration  les  plus  différents, 
être  appliqués  aux  chemins  vicinaux. 
Pour  la  conservation  des  parties  res- 
taurées,  le  législateur  s'est  montré 
aussi  imprévoyant  que  pour  les  autres 
points  fondamentaux ,  en  ne  prescri" 
vant  pas  rétablissement  de  canton- 
niers ,  et  en  la  laissant  seulement  fa- 
cultative.  !Nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire ,  la  loi  du  21  mai  1836,  en  fai- 
sant une  part  trop  forte  aux  influences 
et  à  l'esprit  de  localité ,  et  en  entra- 
vant l'action  du  pouvoir  central,  a 
presque  complètement  manqué  le  but 
que  l'on  devait  chercher  à  atteindre  ; 
ou  plutôt ,  en  imprimant  une  fausse 
direction  à  des  efforts  souvent  dignes 
d'éloges ,  elle  nous  fait  désirer  la  pu- 
blication de  règlements  qui  deviennent 
chjique  jour  plus  nécessaires.  Encore 
quelques  années  de  retard,  et  nous 
aurons  dissipé  en  pure  perte  des  sommes 
énormes  dont  le  bon  emploi  aurait  pu 
développer  d'une  manière  notable  la 
prospérité  du  pays. 
(    Cependant  le  gouvernement  avait 
entre  les  mains  les  moyens  de  parer 
aux  graves  inconvénients  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  Tous  les  travaux 
d'utilité  publique  sont  confiés  à  un 
corps  d'ingénieurs  qui  se  recrute  ex- 
clusivement à  1q[  première  école  sa- 
vante du  monde,  et  qui  constitue  l'une 
des  administrations  les  plus  fortement 
organisées  dans  l'État.  Rien  n'était 
plus  facile  que  de  donner  aux  fonc- 
tions des  ingénieurs  l'extension  qu'au- 
fait  réclamée  le  service  des  chemins 


vicinaux  :  une  faible  augmentation  dans 
le  personnel  des  ingénieurs  et  des  con- 
ducteurs employés  sous  leurs  ordres 
aurait  suffi  pour  parer  à  toutes  Jes 
exigences  de  ce  nouveau  service.  Alors 
les  condit;ions  de  capacité ,  de  mora- 
lité'et  dimpartiali  té,  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes;  d'expérience, 
d'art ,  de  régularité ,  d'ensemble,  pour 
ce  qui  touche  à  la  conception,  et  à 
l'exécution  des.  travaux  ;  de  contrôle , 
de  surveillance ,  en  ce  qui  concerne  les 
résultats  obtenus  et  la  comptabilité; 
ces  conditions ,  disons-nous,  étaient 
raitiplies  sans  que  l'on  fdt  obligé  de 
faire  chaque  jour  de  vains  efforts  pour 
les  réaliser. 

Il  est  pénible  d'avouer  par  quelles 
considérations  mesquines  peuvent  se 
laisser  parfois  entraîner  les  hommes 
appelés  à  administrer  les  intérêts  et 
les  affaires  d'un  grand  peuple.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  si- 
gnaler ici  la  cause  principale  qui  s'est 
opposée  jusqu'à  présent  ou  qui  pour- 
rait encore  s'opposer  à  un  retour  aux 
principes  véritaoles  d'administration, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. Les  préfets  chargés  de  la  nomi- 
nation des  agents-voyers ,  de  la  direc- 
tion supérieure  des  chemins ,  dans 
leurs  départements ,  de  la  publication 
des  règlements  particuliers,  acquièrent 
sur  cette  branche  de  travaux  publics 
une  influence  qu'il  ne  leur  est  pas 
donné  d'exercer  ailleurs.  Ils  sentent 
tout  l'avantage  qu'il  leur  est  possible 
&en  tirer,  pour  eux  personnellement, 
et  ils  ne  consentiraient  pas  maintenant 
à  se  dessaisir  du  pouvoir  presque  dis- 
crétionnaire qui  leur  est  accordé  ;  ils 
feraient  même  des  efforts  désespérés 
pour  le  conserver.  Quels  avantages 
ne  trouvent-ils  pas  à  pouvoir  dire  aux 
conseils  généraux ,  auprès  desquels  bien 
peu  d'entre  eux  savent  prendre  une 
attitude  convenable  :  «  J'ai  achevé  cette 
«  année  tant  de  kilomètres  ;  j'ai  dé- 
(c  pensé  telle  somme  sur  nos  che- 
«  mins....  »  Peu  importe,  après  cela, 
la  manière  dont  les  chemins  ont  été 
faits  et  dont  l'argent  a  été  dépensé. 

S'il  arrivait  qiron  fût  tenté  de  nous* 
taxer   d'exagération,  nous   invoque- 
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rions,  pour  nous  justifier^  un  témoi- 
gnage officiel  dont  on  ne  récusera  cer- 
tainement pas  Tautorité. 

«Souvent,  y  est- il  dit,  rabsehce 
«  d'une  bonne  direction  dans  les  tra- 
«  vaux  qui  peuvent  être  faits  ne  con- 
«  tribue  pas  moins  que  FinsuflQsance 
<t  des  ressources  à  porter  obstacle  à 
«  ramélioration  des  communications 
«  vicinales  du  second  ordre.... 

«On  ne  peut  se  le  dissimuler,  les 
«  ressources  affectées  à  ces  voies  de 
«  communication ,  dans  les  cinquante- 
«  six  autres  départements ,  employées 
nsans  direction  suffisante,  presque 
«  sans  contrôle,  ne  produisent  que 
«  des  résultats  presque  insignifiants. 
«  Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus 
«  à  regretter,  que  ces  ressources  pour 
«  ces-  cinquant^six  départements  ne 
«  s'élèvent  pas  à  moins  de  quinze  mil- 
«  lions  cinq  cent  mille  francs  (*).  » 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  trou- 
veront peut-être  que  nous  avons  donné 
à  l'article  Chemins  un  développement 

Sue  ne  comportait  pas  le  cadre  de  ce 
ictionnaire;  mais  nous  aimons  à 
croire  que  d'autres,  en  bien  plus  grand 
nombre,  nous  sauront  gré  d'avoir  mis 
à  leur  disposition  la  partie  de  notre  lé- 
gislation administrative  qui  intéresse 
le  plus  les  37,234  communes  de  la 
France,  Il  n'est  personne  qui  ne  re- 
connaisse que  les  chemins  vicinaux 
sont  un  des  plus  puissants  moyens  de 
civilisation ,  de  progrès  et  de  prospé- 
rité ,  et  que ,  pour  en  hâter  le  perce- 
ment ou  l'amélioration ,  il  importe  de 
faire  connaître  à  ceux  qui  sont  appelés 
à  en  jouir,  les  obligations  que  les  lois 
leur  imposent  et  lés  devoirs  qu'elles 
leur  prescrivent. 

Chemise.  —  Ce  vêtement  de  dessous, 
appelé  en  basse  latinité,  camisa,  ca- 
mista,  camisiley  camisilis,  camisi- 
lus  y  camsile,  et  en  vieux  français ,  ca- 
mise,  chainse,  ckaisel,chainsil,eic., 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 
Dès  le  huitième  siècle,  on  en  iabri- 

(*)  Rapport  au  roi,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exécution ,  pendant  Tannée 
1839,  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  relative 
aux  chemins  vicinaux 


quait  dans  les  maisons  royales.  Dans 
son  capitulaire  de  l'an  813,  cfe  vitlis, 
Charlemagne  ordonne  qu'il  soit  fourni 
aux  femmes  des  gynécées  de  la  toile 
de  lin  pour  en  faire  des  chenaises. 

Au  neuvième  siècle,  c'était  une  ga- 
lanterie que  de  faire  des  présents  de 
chemises.  Salomon ,  qui  lut  duc  de 
Bretagne  de  857  à  874,  en  envoya 
trente  au  pape  Adrien  II,  avec  trente 
pièces  de  drap  de  diverses  couleurs. 
On  imposait  aux  arrière  -  vassaux  des 
redevances  payables  en  chemises.  On 
lit  dans  une  charte  du  douzième  siè- 
cle ,  qu'un  vassal  à  qui  il  est  fait  une 
concession  de  terres  devra ,  pour  cha- 
que métairie, 'payer  tous  les  ans,  à  la 
Saint-Michel ,  un  cens  de  trente  sous, 
et  à  Pâques ,  dix  œufs ,  une  poule  et 
onze  chemises ,  dont  une  ser^  payée 
au  métayer  qui  mettra  les  fonds  en  va- 
leur. Une  autre  charte  du  même  temps, 
émanée  de  Théodoric ,  abbé  de  Saint- 
Maxime  de  Trêves,  exige,  pour  la  ces- 
sion de  douze  manoirs,  le  payement  à 
lui  et  à  son  église  de  douze  porcs  en- 
graissés et  d'autant  de  chemises,  pour 
droit  d'investiture.  On  exigeait  des 
femmes  serves  la  fabrication  hebdoma- 
daire d'un  certain  nombre  de  ces  vête- 
ments. On  voit,  par  un  règlement  éta- 
bli pour  les  métairies  de  l'abbaye  de 
Saint-Bertin ,  que  les  hommes  du  mo- 
nastère devaient,  par  semaine,  don- 
ner trois  jours  de  travail ,  et  les  fem- 
mes fabriquer  quatre  chemises. 

Ditîérents  règlements  ecclésiastiques 
s'occupèrent  des  chemises  des  religieux 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Dans  celui 
que  Chrodégond ,  évêque  de  Metz ,  fit 
pour  son  diocèse,  il  dit  qu'il  serait 
donné  annuellement  aux  clercs  avan- 
cés en  âge ,  trois  chemises  ;  et  que  les 
prêtres  et  les  diacres,  probablement 
plus  jeunes,  n'en  auraient  que  deux. 
Une  charte  de  1084  fixe  à  douze  le 
nombre  des  chemises  que  les  moines 
d'une  abbaye  auront  pour  véture,  et 
une  de  1 118  attribue  quinze  livres  pour 
les  chemises  des  religieuses  et  du  mo- 
nastère de  Saint-Colomban ,  et  ne  leur 
accorde  que  cent  sous  pour  leur  chaus- 
sure. 

Une  sentence  arbitrale  prononcée  en 
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1335,  entre  l'évoque  de  Paris  et  son 
chapitre,  nous  appreud  que  les  che- 
mises étaient  au  nombre  des  ofÇrandes 
que  Ton  faisait  à  la  Vierge ,  et  cfu'on 
les  suspendait  dans  Téghse,  près  du 
pupitre  où  l'on  chantait  Tévangile. 
C'était  un  acte  de  dévotion  de  couvrir 
d'une  chemise  un  saint  en  qui  on  avait 
foi.  On  lit  dans  la  chronique  de  Mou- 
zon ,  qu'un  homme  pieux  vêtit  un 
saint  d'une  chemise  qu'il  avait  appor- 
tée avec  lui.  Un  autre  genre  de  dévo- 
tion consistait  à  toucher  de  sa  che- 
mise les  reliques,  les  châsses  ou  la 
représentation  d'un  saint.  Ce  vêtement, 
ainsi  sanctifié,  acquérait  une  grande 
vertu;  il  préservait  de  maladie  celui 
^qui  le  mettait ,  ou  guérissait  les  inOr- 
niités  dont  il  pouvait  être  afOigé. 

On  appelait  aussi  chemise  un  vête- 
ment de  lin  que  les  prêtres  mettaient 
.par-dessus  leurs  habillements,  et  qui 
descendait  jusqu'aux  pieds.  C'est  l'aube 
qu'ils  portent  aujourd'hui  et  le  ro- 
chet  dont  les  chanoines  ont  seuls  le 
droit  de  se  revêtir.  On  donnait  le 
même  nom  à  une  espèce  de  robe  que 
les  chevaliers  portaient  par-dessus  leur 
armure.  Plus  tard ,  cette  robe  fut  rac^ 
courcie,  fendue  sur  les  côtés,  et  les 
chevaliers  y  firent  peindre  ou  broder 
leurs  armoiries;  telle  fut  l'origine  de 
la  chasuble ,  que  les  prêtres  portent 
pour  officier,  et  sur  laquelle  est  brodée 
la  croix ,  véritable  blason  des  vassaux 
de  Jésus-Christ.  On  appelait  également 
chemise  ou  gambison  une  tunique  de 
mailles  de  fer  que  l'on  portait  comme 
armure  défensrve;  enfin  Ton  donnait 
encore  ce  nom  aux  caparaçons  dont 
on  couvrait  les  chevaux. 

Être  forcé  de  paraître  publiquement 
en  chemise  était ,  au  moyen  âge ,  une 
grande  humiliation  et  une  aggravation 
de  peine.  Quand  un  coupable  était  con- 
damné à  taire  amende  honorable,  la 
loi  voulait  qu'il  la  fît  les  pieds  nus  et 
en  chemise.  Jusqu'aux  temps  moder- 
nes, certains  condamnés  à  mort  pour 
des  crijnes  exceptionnels  furent  con- 
duits à  l'échafaud  en  chemise.  D'un 
autre  côté,  exécuter  un  pèlerinage  ou 
inarcher  en  chemise  à  lu  suite  d'une 
procession ,  était  une  œuvre  pieuse  à 


laquelle  on  attribuait  des  grâces  nom- 
breuses et  spéciales. 

Les  chemises  étaient  encore  fort 
rares  au  temps  de  Charles  VII ,  mais 
depuis ,  la  culture  du  lin  et  du  chanvre 
ayant  pris  un  immense  développement 
en  France,  et  la  coutume  d'en  taire  en 
coton  s'étant  introduite,  elles  sont  de- 
veriues  si  communes ,  que ,  pour  four- 
nir la  preuve  qu'un  homme  est  réduit 
au  dernier  degré  de  la  pauvreté ,  on 
dit  maintenant  qu'il  n'a  pas  de  che- 
mise. 

Chemnitz  (  combat  de  ).  —L'armée 
de  Silésie  avait  passé  l'Elbe  dans  les 

f)remiers  jours  d  octobre  1813.  Napo- 
éon  résolut  de  marcher  aussitôt  à  elle 
et  de  l'attaquer  avant  qu'elle  fût  réunie 
aux  trois  autres  armées  des  coalisés. 
Murât ,  qui  se  trouvait  avec  trois  divi- 
sions à  Freyberg,  et  Poniatowski,  qui 
occupait  Àltenbourg,  devaient  mas- 
quer ce  mouvement  en  contenant  l'a- 
vant-garde  de  la  grande  armée  de  Bo- 
hême. Cette  avant -garde  était  déjà 
parvenue  à  la  hauteur  de  Penlng  et 
d'Altenbourg ,  lorsque  les  troupes  de 
Napoléon  n'étaient  encore  qu'aux  en- 
virons de  Duben ,  se  dirigeant  vers 
Rossiau  et  Wittenberg.  Muiat  porta 
sur-le-champ  ses  divisions  en  avant  de 
Freyberg,  et  prit  lui-même  la  route  de 
Chemnitz  avec  le  deuxième  corps  d'in- 
fanterie et  la  cavalerie  de  Kellermann. 
A  quelque  distance  de  cette  ville ,  il 
rencontra  la  division  autrichienne  du 
général  Murray;  les  circonstances  lui 
paraissant  favorables ,  il  fît  attaquer. 
La  fortune  se,  décida  bientôt  pour  les 
Français  :  Murrày  fut  culbuté  et  re- 
poussé vers  Waldkirchen ,  après  avoir 
perdu  beaucx)up  de  monde.  L'ancien 
adjudant  commandant  Carrion-Nisas , 
qui  servait  dans  les  rangs  de  l'armée 
française  comme  volontaire  du  20®  de 
dragons,  se  distingua  particulièrement 
dans  cette  affaire  :  il  entra  le  premier 
dans  un  carré  ennemi ,  qui  fut  fait 
entièrement  prisonnier. 

Chenelate  (la),  ancienne  seigneu- 
rie de  Bretagne,  aujourd'hui  départe- 
ment •d'Ille-e^  Vilaine,  érigée  en  mar- 
quisat en  1644. 
Chenebailles  ,  petite  ville  de  la 
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Marche,  aujourd*hai  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  la  Creuse.  Cette 
ville,  qui  était  autrefois  trè3-forte,  fut 
détruite  presque  entièrement  par  les 
Anglais  au  commencement  du  quin- 
zième siècle.  Reconstruite,  vers  1440, 
par  Bernard  et  Jacques  d'Armagnac, 
comtes  de  la  Marche,  elle  soutint,  en 
1592,  un  siège  contre  les  royalistes, 
qui  ne  s'en  emparèrent  qu'après  huit 
mois  de  blocus.  La  population  de.Che- 
neraiiles  est  aujourd'hui  de  1,028  hab. 
Ch£NI£b  (Louis  de)  naquit  en  1723, 
à  Montfort,  en  Languedoc,  d'une  fa- 
mille originaire  du  Poitou.  Il  perdit  de 
bonne  heure  son  père  et  sa  mère, 
abandonna  à  sa  sœur  tous  ses  biens, 
et  partit  pour  Constantinople, .  où  il 
dirigea  bientôt  après  une  maison  de 
commerce,   qu'il  abandonna  ensuite 
pour  s'attacher  au  comte  Desalleurs, 
ambassadeur  de  France  près  de  la 
Porte.  Après  la  mort  de  ce  dernier,  il 
géra  les  affaires  de  la  marine  et  du 
commerce  jusqu'en  1764.  De  retour 
en  France,  en  1765,  il  accompagna, 
deux  ans  après,  le  comte  de  Brugnon, 
que  le  roi  envoyait  en  Afrique  pour 
conclure  un  traité  avec  l'empereur  de 
Maroc,  et  déploya  dans  cette  mission 
une  grande  habileté.  Nommé  consul 
général ,    puis   chargé   d'affaires  de 
France  près  de  cette  puissance  barba- 
resoue,  il  revint  dans  sa  patrie  en  1784, 
et  rut  ',  malgré  lui ,  mis  à  la  retraite. 
Il  s'occupa  alors  de  coordonner  les 
nombreux  matériaux  qu'il  avait  re- 
cueillis dans  ses  voyages,  et  fit  paraî- 
tre ses  ouvrages  sur  l'Orient,  compi- 
lations qui,  bien  que  trop  superficielles 
pour  la   partie  historique,  méritent 
cependant  toute  confiance  pour  les  re- 
marques locales.  Lors  de  la  révolution, 
Chénier  devint  membre  du  premier 
comité  de  surveillance  de  la  ville  de 
Paris.  Au  31  mai  1793,  il  se  montra 
favorable  aux  Girondins.  Aussi,  ni  ses 
opinions,  ni  ses  efforts  ne  purent-ils 
sauver  du  supplice  André  Chénier,  son 
fils,  dont  la  mort  hâta  la  sienne,  qui 
arriva  en  1796.' 

Chénieb  (Marie-André  de)  naquit  à 
Constantinople,  le  29  octobre '1762. 
Il  semble  que  le  beau  ciel  sous  lequel 


il  ouvrit  les  yeux  à  la  lumière,  le  saog 
grec  qu'il  reçut  de  sa  mère,  femme 
d'une  beauté  et  d'un  esprit  célèbres, 
aient  influé  sur  son  génie  et  contribué 
à  lui  donner  ce  caractère  de  simplicité 
antique  qui  nous  frappe  dans  ses  vers. 
Nul  chez  nous  ne  s'est  rattaché  plus 
directement  à  l'antiquité  :  en  restant 
poète  français^  poète  moderne,  il  est 
remonté  jusqu'à  Homère,  et  a  dérobé, 
en  s'appropriant  ses  larcins,  plusieurs 
des  beautés  de  cet  idiome  qu'il  appelle 

Un  langage  sonore ,  aux  douceurs  soureraiues , 
Le  plus  beau  qui  soit  né  sur  des  lèvres  humaines. 

A  seize  ans,  André  Chénier,  élève 
du  collège  de  Navarre,  le  savait  déjà, 
ce  langage,  et  avait  traduit  en  vers  une 
ode' de  Sapho.  Cette  pièce,  sans  être 
digne  de  voir  le  jour,  porte  déjà  l'em-. 
preinte  d'un  talent  original.  A  vingt 
ans,  ses  études  terminées,  il  entra,  en 
qualité  de  sous-lieutenant,  dans  le  ré- 
giment  d'Angoumois;   mais    le  vide 
qu'il  trouvait  dans  la  vie  de  régiment, 
1  asservissement  à  des  devoirs  mono- 
tones, le  dégoûtèrent  :  il  revint  à  Paris 
au  bout  de  six  mois,  avec  le  dessein 
de  se  livrer  à  la  poésie  sans  distrac- 
tion. Il  se  mit  au  travail  avec  une  ar- 
deur qui  dérangea  sa  santé  et  finit  par 
amener  une  maladie  grave.  Les  deux 
frères  Trudaine,  ses  intimes    amis, 
après  avoir  hâté  sa  guérison  par  leurs 
soins,  le  décidèrent  à  les  accompagner 
dans  un  voyage  en  Suisse.  Chénier 
avait  alors  vingt-deux  ans.  «  On  a  re- 
trouvé, dit  M.  de  la  Touche,  son  édi- 
teur, quelques  restes  de  ses  impres- 
sions passagères,  mais  rien  qui  se  rap- 
porte a  ridée  d'écrire  un  ouvr.age.  On 
y  sent  même  l'embarras  d'une  admi- 
ration trop  excitée,  et  l'impuissance 
de  cet  entnousiasme  qui,  pour  créer, 
a  besoin  de  la  magie  des  souvenirs.  » 
Au  retour  de  ce  voyage,  André   Ché- 
nier fut  emmené  à  Londres  par  le 
comte  de  la  Luserne,  ambassadeur  en 
Angleterre.  Le  temps  qu'il  y  passa 
n'eut  pour  lui  que  dégoûts  et  impa- 
tiences ;  la  dépendance  où  il  était  placé 
lui  pesait,  et  cies  souffrances  physiques 
se  joignaient  à  cette  irritation  d'esprit. 
Ce  fut  seulement  en  1790  qu'il  se  fixa 
à  Paris.  Il  y  reprit  ses  travaux  com- 
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mencés,'et  s'appliqua  à  les  renfermer 
dans  un  plan  mûrement  combiné.  «Las 
du  faux  goût  d'élégance  qui  affadissait 
la  littérature,  il  méditait  à  là  fois  la 
reproduction  savante  et  naturelle  des 
formes  du  génie  antique,  et  l'applica- 
tion de  ce  langage  aux  'merveilles  de  la 
civilisation  mo£rne.  C'est  ainsi  qu'il 
voulait  chanter  la  découverte  du  nou- 
veau monde,  et  célébrer,  sous  le  titre 
à^ Hermès ,    les  grands  progrès   des 
sciences  naturelles.  En  même  temps, 
il   s'étudiait  à  renouveler  les  grâces 
naïves  de  la  poésie  grecque  dans  de 
courtes   élégies  ,  admirable   mélange 
d'étude  et  de  passion,  où  la  simplicité 
a  quelque  chose  d'imprévu,  ou  l'art 
n'est   pas   sans  négligence  et  parfois 
sans  effort,  mais  qui  respirent  un 
charme  à  peine  égalé  de  nos  jours  (*).  » 
Son  talent  s'essaya  aussi  à  des  ébau- 
ches d'églogues,  et,  dans  ces  fragments, 
il  retrempa  aux  sources  de  la  poésie  ce 
genre  qu'avait  si  complètement  défi- 
guré la   subtile  affectation  de  Fonte- 
nelle.  Bien  peu  de  personnes  étaient 
dans  la  confidence  de  ces  travaux.  Son 
frère,  le  poète  Lebrun,  Roucher,  le 
marquis  de  Brazais,  le  chevalier  de 
Pange,  composaient  tout  son  audi- 
toire. 

Les  grands  événements  politiques 
qui  commencèrent  la  révolution  vin- 
rent interrompre  les  travaux  d'André 
Chénier.  Il  abandonna  les  études  poé- 
tiques de  sa  solitude  paisible  pour  les 
.orageuses  discussions  de  la  presse  po- 
litique, et,  réuni  à  quelques  écrivains, 
entre  autres  à  ses  amis  de  Pange  et 
Roucher,  il  établit,  dans  le  Journal  de 
Paris^  une  énergiq^ue  opposition  aux 
principes  démocratiques  qui  commen- 
çaient à  triompher.  Mais  il  n'employa 
pas  seulement,  à  l'appui  de  ses  opi- 
nions ,  Téloquence  du  pamphlet  ;  il 
arma  sa  muse  du  vers  satirique  et  de 
l'ïambe  acéré; "et  bientôt  ses  poésies 
contre-révolutionnaires  appelèrent  sur 
lui  la  sévérité  du  gouvernement.  Ar- 
rêté chez  M.  de  Pastoret,  il  fut  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  condanmé 

(*)  Yillemaia ,  Cours  d'éloquence  fran- 
çaise. 


à  mort,  et  exécuté  le  7  thermidor  an  ii. 
Placé  sur  la  fatale  charrette  avec  son 
ami  Roucher,  le  peintre  des  mois,  ils 
s'entretinrent  de  poésie  en  s'avançant 
vers  l'échafaud,  et  récitèrent  ensemble 
un  passage  de  Racine,  ces  .vers  d'^n- 
dromaque  qui  célèbrent  les  consola- 
tions de  l'amitié.  Puis  Roucher  se  ré- 
pandait en  regrets  sur  la  destinée  de 
son  ami  :  «  Vous,  disait-il,  vertueux 
jeune  homme,  on  vous  mène  à  la  mort 
plein  de  génie  et  d'espérance  !  —  Je 
n'ai  rien  fait  pour  la  postérité,  répon- 
dit Chénier  :  pourtant,  ajouta-t-il  en 
se  frappant  le  front^  j'avais  quelque 
chose  là.  »  C'était  la  muse,  dit-  M.  de 
Chateaubriand,  qui  |ui  révélait  son 
génie  au  moment  de  la  mort.  Ce  n'est 
qu'en  1819  que  les  essais  d'André 
Chénier  furent  recueillis  et  publiés. 
Jusque-là,  quelques  fragments  élégia- 

3ues  étaient  tout  ce  qu'on  connaissait 
ë  lui.  Cette  publication  eut  la  plus 
grande  influence  sur  la  littérature  de 
notre  temps,  et  c'est  dans  ce  poète  de 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  non  moins 
que  dans  Shakspeare,  que  la  nouvelle 
école  a  été  puiser  le  goût  de  la  simpli- 
cité naïve  et  familière,  et  des  images 
pittoresques;  heureux  les  novateurs, 
si,  en  empruntant  à  André  Chénier  la 
liberté  des  formes  poétiques  et  la  cou- 
leur descriptive,  ils  avaient  imité  sa 
réserve,  la  sobriété  de  sa  riche  imagi- 
nation, la  sage  pureté  de  son  génie. 

Chénieb  (Marie- Joseph  de)  naquit 
à  Constantinople,  le  28  août  1764. 
Amené  de  bonne  heure  en  ï'rance,  il 
fit  ses  études  à  Paris,  au  collège  Ma-^ 
s^arin,  puis  entra  en  qualité  de  sous- 
lieutenant  dans  un  régiment  de  dra- 
gons. De  même  que  son  frère,  il  sen- 
tit bientôt  le  vide  de  son  existence  mi- 
litaire au  milieu  des  loisirs  monotones 
de  la  paix,  et  il  revint  à  Paris  pour  se 
Jivrer  tout  entier  à  de  fortes  étudies 
littéraires.  Bientôt  il  débuta  par  une 
tragédie,  Azémire^  qui  fut  représentée 
à  Fontainebleau  en  1686,  et  n'eut  au- 
cun succès.  Pour  être  plus  heureux  à 
Paris,  il  s'avisa  du  stratagème  sui- 
vant,: Jzémire  ne  fut  point  annoncée 
sur  l'affiche  ;  au  lever  au  rideau,  ma- 
demoiselle Sainval  vint  annoncer  aux 
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spectateurs  réunis  pour  voir  représen- 
ter ZalrCy  que  Tindisposition  d'un  ac- 
teur avait  forcé  de  changer  le  specta- 
cle, et  qu'on  allait  jouer  une  ()ièce 
nouvelle.  Malgré  cette  précaution, 
Azémire  échoua  une  seconde  fois. 
Après  trois  ans  de  travail,  Chénier 
donna  son  Charles  IX,  qui  obtint  un 
très-grand  succès.  En  1791  parurent 
Henri  FIll^  qui  offrait  plusieurs  scè- 
nes empreintes  d'un  pathétique  vrai, 
et  la  Mort  dfi  Calas,  talus  Gracchus 
fut  accueilli  aussi  favorablement  que 
Charles  JX,  et  accrut  à  la  fois  la  re- 
nommée littéraire  et  la  popularité  po- 
litique du  poète.  Bientôt  après,  cette 
popularité  le  désigna  aux  suffrages  des 
électeurs,  et  il  alla  siéger  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  Il  se  jeta 
d'abord  avec  ardeur  dans  le  mouvement 
révolutio.nnaire ,  vota  la  mort  de 
Louis  XVL  et  siégea  longtemps  parmi 
les  députés  qui  formaient  le  [)arti 
de  la  Montagne;  mais  il  s'en  éloigna 
ensuite,  et  se  rangea  parmi  les  mem- 
bres les  plus  modérés  de  la  Conven- 
tion. L'esprit  de  f)arti  Ta  cependant 
accusé  d'avoir  participé  à  la  mort  de 
son  frère,  ou  du  moins  de  n'avoir  pas 
tout  fait  pour  la  prévenir.  On  sait  au- 
jourd'hui à  quoi  s'en  tenir  sur  cette 
calomnie,  dissipée  par  des  faits  irré- 
cusables, tels  que  1  amour  inaltérable 
3ue  lui  conserva  sa  mère.  La  carrière 
ramatique  de  Marie-Joseph  se  res- 
sentit du  changement  de  ses  opinions. 
Ses  tragédies  de  Timoléon,  de  Féne- 
Ion,  semées  de  traits  contre  le  régime 
de  la  terreur,  furent  applaudies  quel- 
quefois par  le  public,  mais  censurées 
par  les  collègues  du  poète,  qui  arrê- 
tèrent même  les  représentations  de 
Timoléon,  et  en  firent  saisir  et  brûler 
tous  les  manuscrits.  Une  seule  copie, 
conservée  en  secret  par  madame  Ver- 
tris,  sauva  cet  ouvrage,  et  fut  imprimée 
en  1795.  Après  les  événements  du  9 
thermidor,  auxquels  Chénier  prit  peu 
de  part,  il  contmua  à  plaider  la  cause 
de  la  modération  politique  contre  le 
parti  triomphant,  qui  exerçait  alors  de 
sanglantes  réactions.  Il  demanda,  en 
1794,  le  rappel  des  proscrits,  et  com- 
posa son  hymne  du  Chant  du  départ  y 


qui  partagea  longtemps,  avec  la  Mar- 
seiluiise^  le  privilège  de  conduire  nos 
soldats  a  la  victoire.  Bientôt  après  il 
revint,- sans  se  contredire,  aux  me- 
sures de  rigueur,  dans  l'éloquente  ac- 
cusation qu'il  fit  retentir  contre  les 
complots  royalistes  du  Midi.  Élu  pré- 
sident de  la  Convention ,  en  1795 ,  il  la 
défendit  avec  une  intrépidité  remar- 
quable contre  les  sections  insurgées. 
Les  suites  de  la  journée  du  13  vendé- 
miaire le  portèrent  au  sein  du  comité 
de  salut  public.  Après  la  dissolution  de 
la  Convention ,  Chénier  devint  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  eut  le 
tort  de  s'irriter  des  attaques  dont  la 
presse  le  poursuivait,  au  point  d'invo- 
quer les  répressions  de  la  force  publi- 
que contre  la  plus  précieuse  et  la  plus 
sainte  des  libertés  qu'il  avait  aidé  à 
conquérir.  Cependant,  pendant  toute 
la  durée  de  ses  fonctions  législatives, 
il  s'occcupa  constamment  des  progrès 
de  rinstruction  publique,  des  sciences 
et  des  lettres.  Ce  fut  sur  son  rapport 
que  fut  décrété,  en  1792,  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires.  En  1793, 
il  s'éleva  contre  la  destruction  des  li- 
vres et  des  objets  d'arts  qu'on  voulait 
anéantir  sous  prétexte  qu'ils  rappe- 
laient la  féodalité,  et  fit  rendre  un 
décret  pour  réprimer  ces  actes  de  van- 
dalisme. Le  Conservatoire  de  musique 
fut  fondé  en  l'an  it ,  sur  son  rapport 
et  d'après  ses  projets.  Il  travailla  à 
l'organisation  de  l'Institut  ;  appuya  la 
fixation  à  deux  cent  cinquante,  du 
nombre  des  élèves  de  Técole  polytech- 
nique; enfin,  ce  fut  sur  son  rapport 
que  la  Convention  accorda ,  le  3  jan- 
vier 1794,  300,000  fr.  de  secours,  qui 
furent  répartis  entre  cent  seize  sa- 
vants, littérateurs  et  artistes. 

Après  le  18  brumaire,  le  républicain 
reparut  chez  Ma  rie- Joseph;  et  dans  la 
commission  législative  des  Cinq-Cents, 
comme  dans  celle  du  Tribunat,  il  pro- 
testa souvent  avec  hardiesse,  au  nom 
des  libertés  publiques  assassinées.  Ce- 
pendant, à  l'époque  du  couronnement, 
par  une  contraaiction  déplorable,  il 
composa  une  tragédie  de  Cyrus,  oii, 
malgré  quelques  sentences  généreuses 
sur  les  ciroits  des  peuples,  le  pouvoir 
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nouveau  est  oflfcieUement  cbanté.  Plu» 
sieurs  odes  dédiées  au  conquérant  ^  et 
même  un  commeDcement  de  poème 
épique  en  son  honneur,  sont  aussi  des 
inconséquences  qu'on  ne  peut  justiGer. 
Toutefois  Ghénier,  mécontent  sans 
doute  du  pouvoir,  qui  ne  se  montrait 
pas  assez  reconnaissant  de  ce  qu'il  fai- 
sait pour  lui,  revint  bientôt  à  son  at- 
titude d'opposition;  et  quelques  pas- 
sages trop  hardis  de  .son  épitre  à 
yoUaire  lui  firent  ôter  sa  place  d'ins- 
pecteur général  de  l'Université.  Ce 
qu'il  ne  pouvait  dire  tout  haut,  il  l'é- 
crivit alors  pour  lui-même,  voulant 
ainsi  se  soulager  de  la  gène  qui  pesait 
sur  lui,  et  se  consoler  des  malheu- 
reuses complaisances  auxquelles  il  s'é- 
tait abaissé.  Parmi  ces  vers  satiriques , 
ces  cpttres  inédites  composées  dans  la 
solitude,  rien  de  plus  amer,  de  plus 
énergique  et  de  mieux  écrit  que  le 
morceau  eité  par  M.  Villemain  dans 
son  Cours  de  littérature  française ,  et 
qui  finit  par  ces  vers  : 

Ma  Toix  des  oppresseors  Ait  toujonrt  ennemie; 
Et  tandis  qu'il  voyait  des  flots  d'adorateors 
Loi  Tendre  avec  l'Etat  leurs  vers  adulateurs , 
Le  tyran  dans  sa  cour  remarqua  mon  absence  : 
Car  je  chante  la  gloire  et  non  pas  la  puissanee. 

Le  Tibère  y  tragédie  posthume  de 
Joseph  Chéiiier  et  son  meilleur  ou- 
vrage, fut  composé  à  cette  époque  de 
sa  vie.  Malgré  une  action  péniole  et 
invraisemblable  dans  quelques-unes  de 
ses  parties,  malgré  une  teinte  de  dé- 
clamation répandue  en  plusieurs  en- 
droits dû  style ,  des  beautés  fortes  et 
savantes  assurent  un  rang  distingué  à 
cette  pièce,  dont  on  trouvera  d'ailleurs 
une  analyse  aussi  intéressante  que  juste 
dans  le  Cours  de  M.  Villemain.  On  a 
encore  de  Marie- Joseph  plusieurs  mor- 
ceaux de  critique  littéraire ,  parmi  les- 
quels on  remai'que  son  Tableau  histo- 
rique de  Vétat  et  des  progrès  de  la 
littérature  française  depuis  1789, 
composé  en  1808,  à  la  demande  de 
Napoléon  ;  un  discours  Sur  les  progrès 
des  connaissances  en  Europe,  et  de 
l'enseignement  public  en  France,  qu'il 
prononça  en  1801 ,  lorsqu'il  rempla<^ 
^airat  dans  le  jury  d'instruction  du  de- 

P^meut  de  la  Seine,  et  son  Rapport 


sur  les  prix  décennaux.  Ce  dernier 
ouvrage, /ai/  à  t Institut  national,  est 
une  revue  pleine  de  talent  et  d'impar- 
tialité de  tous  les  livres  de  l'époque. 
L'auteur  y  a  rendu  justice  à  Delille  et 
à  la  Harpe,  ses  ennemis,  avec  une 
sincérité  d'éloge  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  son  caractère.  Marie-Joseph 
Chénier  est  mort  à  Paris,  en  1811,  à 
l'âge  de  quarante-six  ans.  Son  éloge 
funèbre  fut  prononcé  par  M.  Arnauff, 
et  M.  de  Chateaubriand  lui  succéda 
comme  membre  de  la  seconde  classe 
de  l'Institut. 

Chenilles.  — Pendant  longtemps, 
les  animaux  furent  considérés  en 
France  comme  justiciables  des  tribu- 
naux, et,  en  conséquence,  assignés, 
accusés,  défendus,  condamnés  ou  ab- 
sous. On  procédait  en  forme  contre  les 
cochons,  les  chiens,  les  mulets,  les 
chenilles,  etc.  Le  clergé  prononçait 
gravement  une  sentence  d'excommu- 
nication contre  les  bêtes  coupables  de 
crimes  et  délits ,  et  les  livrait  ensuite 
à  la  justice  séculière.  Les  preuves  de 
la'condamnation  d'animaux  à  l'empri- 
sonnement, au  bannissement,  à  la 
mort,  se  rencontrent  pres(]ue  à  chaque 
page  de  nos  vieilles  annales  judiciaires. 
Parmi  les  pièces  existant  dans  les  ar- 
chives dites  de  Joursanvault,  vendues 
il  y  a  de  quinze  à  dix-huit  mois,  se 
trouvait  une  quittance  de  10  liv.  2  sols 
6  deniers,  payés  par  le  châtelain  de 
Romorantin ,  pour  un  pourceaq  qui  fut 
retenu  deux  mois  en  prison ,  puis  noyé , 
du  commandement  au  bailli  de  Blôis, 
pour  avoir  mangé  un  enfant  à  Viglain, 
en  1438.  Ce  qui  est  digne  de  remarque, 
c'est  que,  malgré  les  lumières  que  les 
écrivains  du  temps  de  Louis  XIV  ont 
jetées  sur  la  France ,  dans  la  dernière 
période  du  règne  de  ce  prince,  ces  ex- 
iravagantes  procédures  ont  été  encore 
en  usage.  Dans  june  des  premières  an- 
nées du  dix-huitième  siècle ,  comme  les 
chenilles  désolaient  le  territoire  de  la 
petite  ville  de  Pont-du-Château ,  en 
Auvergne,  un  grand  vicaire  nommé 
Burin  les  excommunia,  puis  renvoya 
la  procédure  devant  le  juge  du  lieu. 
Celui-ci,  après  avoir  religieusement 
rempli  toutes  les  formalités  prononça 
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une  sentence  contre  ces  reptiles,  et 
leur  enjoignit  solennellement  de  se  re- 
tirer dans  un  territoire  inculte  qu'il 
leur  désigna,  et  ce,' sous  peine  de 
dommages-intérêts  et  de  châtiments 
corporels.  Le  narrateur  de  cette  cu- 
rieuse aventure  ne  dit  pas  si  les  che- 
nilles obéirent. 

Chennedolle  (Charles  de),  poète, 
auteur  du  Génie  de  l^homme^  naquit 
à  Vire,  en  basse  Normandie,  en  1769. 
La  révolution  ayant  éclaté  au  moment 
011  il  achevait  ses  études,  il  se  décida 
à  s'expatrier.  C'est  en  Allemagne  que 
son  goût  pour  la  poésie  se  développa, 
et  qa'il  composa  ses  premiers  chants. 
Rentré  en  France  après  le  18  brumaire, 
il  continua  ses  travaux  avec  une  nou- 
velle ardeur.  Ses  premières  publica- 
tions furent  remarquées,  et  lui  valurent 
une  chaire  de  professeur  de  belles- 
lettres  au  lycée  de  Caen.  Peu  de  temps 
après,  il  fut  nommé  inspecteur  d'aca- 
démie, fonctions  qu'il  exerça  jusqu'en 
1830,  tout  en  continuant  à  s'occuper 
d'essais  poétiaues.  Il  vivait  d'ordinaire 
retiré  à  sa  cnarmante  habitation  du 
Coisel,  où  il  menait  une  vie  paisible 
et  douce.  Nommé  alors  au  grade  émi- 
nent  d'inspecteur  général  de  l'univer- 
sité, il  éprouva  tant  de  peine  à  chan- 
ger ses  habitudes,  et  regretta  tellement 
son  loisir,  qu'il  ne  tarda  pas  à  résigner 
ces  hautes  fonctions.  Il  mourut  en 
1833,  laissant  de  nombreux  manus- 
crits. On  trouve,  dans  les  vers  de 
Chennedolle,  de  l'élévation,  du  senti- 
ment, un  style  brillant  ;  mais  cet  au- 
teur n'est  pas  exempt  des  défauts  de 
cette  littérature  dite  impériale,  qui  ne 
se  faisait  pas  uneddée  nette  de  la  sim- 
plicité du  style,  et  qui  confondait  sou- 
vent le  faste  avec  la  richesse,  le  luxe 
avec  l'élégance,  et  la  déclamation  avec 
le  sublime. 

Chenongeaux  ,  petite  ville  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loirle,  à  32  kil. 
de  Tours,  sur  les  rives  du  Cher,  où 
l'on  remarque  un  des  plus  beaux  châ- 
teaux de  la  province.  La  fondation  du 
château  de  Chenonceaux  est  due  à 
Thomas  Bohier,  qui  le  bâtit,  sous  le 
règne  de  François  P',  sur  l'emplace- 
ment occupé  depuis  le  treizième  siècle 


par  un  très-modeste  manoir  apparte- 
nant à1a  famille  4le  Marquis.  Henri  II 
l'acheta  en  1535,  et  le  donna  à  Diaue 
de  Poitiers  avec  le  duché  de  Valenti- 
nois.  Elle  déploya  pour  l'embellir  la 
magnificence  et  le  goût  qui  lui  étaient 
naturels  ;  mats  à  la  mort  du  roi ,  sur 
lequel  Diane  avait  exercé  un  si  long 
empire,  Catherine  de  Médicis,  jalouse 
même  du  monument  élevé  par  sa  ri- 
vale ,  la  contraignit  à  le  lui  céder  en 
échange  de  la  terre  de  Chaumont-sur- 
Loire,  et  en  acheva  les  travaux  avec 
une  pensée  d'orgueilleuse  émulation. 
Transmis  par  la  reine  à  Louise  de 
Vaudemont ,  sa  belle-tille ,  Chenonceaux 
vit  couler  les  larmes  de  la  veuve  de 
Henri  III.  J.  J.  Rousseau,  Fontenelle, 
Buffon,  Montesquieu,  Sainte-Palaye, 
Voltaire,  ont  habité  et  décrit  ce  gra- 
cieux séjour  et  ses  riants  ombrages. 
Construit  sur  un  pont  qui  traverse  le 
Cher,  Chenonceaux  est  encore  parfai- 
tement conservé  ;  il  appartient  au  comte 
de  Villeneuve. 

C&EPPE  (la) ,  villaee  du  département 
de  la  Marne,  arronaissement  de  Châ- 
lons ,  situé  dans  une  plaine  immense  ; 
population ,  350  habitants.  C'est  à  peu 
de  distance  de  ce  village,  que  se  trou- 
vent des  retranchements  appelés  camp 
d'Attila  ;  et  il  paraît  à  peu  près  incon- 
testable que  c  est  là  que  se  donna  la 
bataille  ou  le  roi  des  Huns  fut  battu 
par  Aétius,  en  451.  Ces  retranche- 
ments ont  une  circonférence  de  1,792 
mètres ,  et  occupent  une  superficie  de 
243 ,648  mètres.  [Voy.  Chalons-sub- 
Marne  (bataille  de).] 

Cher  (département  du).  —  Ce  dé- 

{)artement,  formé  principalement  de 
a  partie  orientale  du  Berry,  réunie  à 
une  petite  portion  du  Bourbonnais , 
doit  son  nom  à  la  rivière  du  Cher,  qui 
le  traverse  du  sud-est  à  l'ouest ,  et  dont 
la  vallée  particulière  en  comprend  la 
presque  totalité,  tandis  que  celle  de  la 
Loire  en  forme  seulement  la  lisière 
orientale,  où  elle  le  sépare  du  départe- 
ment de  la  Nièvre.  Le  Cher  a ,  sur  ce 
département,  un  cours  de  8  myriam. 
4  kilom. ,  et  y  reçoit  plusieurs  affluents  : 
par  la  droite,  la  Marmande  et  l'Eure; 
par  la  gauche,  l'Arnon.  La  partie  sep- 
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tentrionale  est  en  outre  arrosée  par  la 
grande  et  la  petite  Sauldre.  Au  nord, 
ce  département  est  limité  par  celui  du 
Loiret;  au  nord-ouest,  par  celui  de 
Loiret'Cher;  à  Fouest,  par  celui  de 
l'Indre  ;  au  sud ,  par  celui  de  TAIlier. 
Sa  superficie  est  ae  706,844  hectares, 
sur  lesquels  les  terrains  improductifs 
en  tiennent  prèsde  63,000.  Sa  popula- 
tion s'élève  à  276,853  âmes;  elle  est  ré- 
partie en  3  arrondissements  dont  les 
chefs-lieux  sont  Bourges,  Sl-Amand  et 
Sancerre,  et  en  29  cantons  renfermant 
297  communes.  Bourges  est  le  siège  de 
la  préfecture  ;  d'un  archevêché  qui  a  5 
autres  diocèses  sous  sa  juridiction; 
d'une  cour  royale  et  d'une  académie 
universitaire;  de  la  22*  conservation  fo- 
restière, et  de  la  15*  division  militaire. 
Il  paye  1,310,130  fr.  de  contributions 
directes  sur  un  revenu  territorial  de 
9,985,000  f.,  et  nomme  quatre  députés. 

Les  hommes  les  plus  illustres  nés 
dans  le  département  du  Cher  sont  :  le 
célèbre  Jacques  Cœur,  Térudit  Labbe , 
le  mathématicien  Souciet,  Bourdaloue  ; 
et  parmi  les  contemporains,  le  maréchal 
Macdonald,  M.  Raoul-Rochette,  etc. 

Cherasco  (prise  de).  —  Après  la 
victoire  de  Mondovi,  Bonaparte,  ne 
voulant  laisser  aucun  relâche  aux  Pié- 
montais  et  aux  Autrichiens,  envoya 
Masséna  investir  Cherasco,  ville  re- 
vêtue d'une  bonne  enceinte  palissadée 
et  garnie  de  vingt-huit  pièces  de  canon , 
que  l'ennemi  abandonna  pendant  la 
nuit.  L'acquisition  de  cette  petite 
place,  importante  à  cause  de  sa  position 
au  confluent  de  la  Stura  et  du  Tanaro, 
procura  un  poste  à  l'abri  d'un  coup  de 
main ,  très-propre  à  établir  les  dépots 
de  première  ligne,  empêcha  le  rétablis- 
sement de  la  communication  avec 
Beaulieu,  et  força  Colli  de  se  mettre  à 
couvert  au  delà  du  Pô. 

Cherboueg,  ville  forte  et  maritime, 
place  de  guerre  de  première  classe, 
chef-lieu  d'une  préfecture  maritime, 
d'une  direction  des  douanes,  et  de 
l'une  des  sous-préfectures  du  départe- 
ment de  la  Manche ,  est  le  siège  d'un 
tribunal  de  première  instance,  de 
commerce  et  de  la  marine,  et  possède 
une  école  d'hydrographie  de  deuxième 


^le  d'hydrographie  de  deuxième     rent  deti 
[*.  T.  7*  Livraison.  (Digt.  engycl.,  etc.) 


classe.  Sa  population  est  de  13,443 
habitants.  Elle  est  située  à  l'extrémité 
de  la  presqu'île  du  Cotentin,  à  l'em- 
bouchure  de  la  Divette,  au  fond  de  la 
baie  comprise  entre  le  cap  Levi  à  Test 
et  le  cap  de  la  Hague  à  Touest. 

Cherbourg,  qui  est  désigné  sous  les 
noms  latins  de  Caesaris  Burgus ,  Ca- 
roburgus,  Chereburgum ,  Chereber- 
tum,  passe  pour  une  ville  fort  ancienne. 
Il  est  bâti  sur  l'emplacement  d'une 
station  romaine,  appelée  Coriallum 
dans  l'Itinéraire  d'Antonin.  On  croit 
son  château  d'origine  romaine,  et 
Yauban ,  qui  le  fit  démolir  en  1688 , 
crut  y  reconnaître  des  restes  de  ma- 
çonnerie antique.  Aigrold,  roi  de  Da- 
nemark, y  séjourna  vers  945.  Un  acte 
de  1026  parle  de  son  château.  Guil- 
laume le  Conquérant  fonda  l'hôpital 
dans  la  ville  et  construisit  l'église  du 
château.  Le  roi  d'Angleterre  Henri  II 
y  fit  souvent  de  longs  séjours  avec  la 
reine  Éléonore  et  toute  sa  cour.  Lors 
de  la  conquête  de  la  Normandie  par 
Philippe-Auguste,  Cherbourg  tomba 
sans  coup  ferir  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. En  1295,  il  fut  pillé  par  les  An- 
glais. En  1355  ,  le  Cotentin  ayant  été 
cédé  à  Chartes  le  Mauvais,  roi  de  Na- 
varre ,  Cherbourg  devint  le  principal 
appui  de  la  domination  de  ce  prince; 
et,  durant  le  reste  du  quatorzième 
siècle,  ce  fut  là  que  débarquèrent  cons- 
tamment les  troupes  anglaises  et  na* 
varraises  qui  venaient  ravager  la  Nor- 
mandie. En  t418,  les  Anglais  assié- 
gèrent Cherbourg ,  dont  ils  ne  purent 
s'emparer  qu'après  trois  mois  de  siège. 
En  1450 ,  l'armée  du  roi  Charles  VU 
assiégea  et  reprit  cette  place,  et  ce 
succès  compléta  l'expulsion  des  An- 
glais de  la  Normandie.  Durant  les 
guerres  de  la  Fronde ,  cette  ville  em- 
orassa  le  parti  du  prince  de  Condé. 

Vers  1687,  Louis  XIV  forma  le  pro- 
jet de  créer  un  port  militaire  à  Cher- 
oourg ,  et  d'en  faire  une  place  forte 
considérable,  Vauban  y  fut  envoyé, 
mais  après  quelques  travaux  prélimi* 
naires,  le  projet  fut  abandonné,  et 
même,  en  1689,  les  nouveaux  ouvra- 
ges et  les  anciennes  fortifications  fu- 
rent détruits  par  ordre  de  la  cour. 
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Néanmoins  on  sentit  bientôt  la  faute 
qu'on  a?ait  commise,  et,  dam  les  pre- 
mières années  du  dix-huitième  siècle, 
quelques  travaux  furent  entrepris  à  la 
nâte ,  mais  ils  étaient  insuffisants ,  et 
les  Anglais  purent  sans  peine,  en  1750, 
s'emparer  de  Cherbourg. 

Napoléon  comprit  toute  l'impor- 
tance de  Cherbourg ,  que  Vauban  ap- 
pelait une  position  avdacieuse,  et  il  fit 
reprendra  avec  activité  les  travaux  de 
la  digue  que  Ton  avait  commencée  sous 
Louis  XVL  «  Jamais  les  Romains , 
«  dit-il  dans  le  Mémorial  de  Sainte*- 
«  Hélène  y  n'entreprirent  rien  de  plus 
«  fort,  de  plus  difficile,  qui  dût  durer 
«  davantage...  J'avais  résolu  de  renou* 
«  vêler  à  Cherbourg  les  merveilles  de 
«  rÉgypte  :  j'avais  élevé  déjà  dans  la 
'*  mer  ma  pyramide  ;  j'aurais  eu  aussi 
«  mon  lac  Mœris.  Mon  grand  objet 
«  était  de  pouvoir  concentrer  à  Cher- 
«  bourg  toutes  nos  forces  maritimes; 
«  et,  avec  le  temps,  elles  eussent  été 
«  immenses,  afin  de  pouvoir  porter  le 
«  grand  coup  à  l'ennemi.  J'établissais 
«  mon  terram  de  manière  à  ce  que  les 
«  deux  nations  tout  entières  eussent 
«  pu,  pour  ainsi  dire,  se  prendre  corps 
«  a  corps;  et  l'issue  ne  devait  pas  être 
«  douteuse,  etc.  » 

Nous  ne  pouvon»  entrer  ici  dans  le 
détail  des  prodigieux  travaux  exécutés 
et  terminés  à  Cherbourg  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que  l'illustre  voya- 
geur,'M.  Alexandre  de  Humbolat, 
avant  été  visiter  Cherbourg  en  1837, 
s  est  écrié ,  après  avoir  vu  la  digue , 
que  c'était  le  plus  bel  ouvrage  de  main 
a  homme  quil  eût  Jamais  vu. 

La  digue  est  établie  à  6,000  mètres 
de  l'entrée  du  port  de  commerce  ;  sa 
longueur  est  de  3,768  mètres  sur  une 
base  de  80  mètres. 

Cherbourg ,  qui  était  anciennement 
compris  dans  le  Cotentin ,  le  diocèse 
de  Coutances,  le  parlement  de  Rouen, 
l'intendanee  de  Caen ,  et  l'élection  de 
Valoçncs ,  est  la  patrie  des  frères  Par- 
mentier,  qui,  en  1560,  découvrirent 
nie  de  Fernambouc  ;  de  Jacques  et  de 
François  Callières;  de  Jean  Hamon,  mé- 
decin; du  contre-amiral  TroudQ  etc. 


Chsbboubg  (sièges  de).  —  Le  châ- 
teau de  Cherbourg  a  soutenu  ploaieurs 
sièges  mémorables.*  En  1378,  cette 
ville,  que  le  roi  de  Navarre  avait  cédée 
pour  trois  ans  à  Riehard  II ,  fut  assié- 
gée par  les  Français;  mais  la  résis- 
tance fut  vigoureuse  et  opiniâtre.  Oii- 
vier  du  Guesclin,  frère  du  connétable, 
tomba  dans  une  embuscade  que  lai 
avait  dressée  le  commandant  anglais, 
et  fut  fait  prisonnier.  Enfin  ,  après  six 
mois  d'efforts  infructueux  ,  les  assié- 
geants renoncèrent  à  leur  entreprise. 

—  En  1450,  les  Anglais,  battus  à 
Formiçni  et  chassés  de  toutes  les  pla« 
ces  qu'ils  possédaient  en  Normandie, 
se  retranchèrent  dans  Cherbourg,  dont 
ils'  étaient  maîtres  depuis  1418 ,  et 
bientôt  y  arrivèrent  d'Angleterre  ton- 
tes sortes  de  munitions.  Cependant  le 
connétable  de  Richemont  assiégea  la 
place,  tfla  plus  fbrte  de  Normandie, 
sans  nulle  excepter,  »  dit  Alain  Cbar- 
tier.  «  Les  Français  s'y  gouvernèrent 
honorablement  et  vaillamment,  et 
firent  battre  la  ville  de  canons  et  bom- 
bardes ,  et  de  plusieurs  autres  engins 
merveilleusement  et  le  plus  subtile- 
ment que  oncque  homme  vit.  »  Ainsi 
les  assiégés  virent  avec  étonnement 
leurs  ennemis  dresser  une  de  leurs 
batteries  sur  la  grève,  dans  un  lien 
gue  les  eaux  de  la  mer  couvraient  deox 
lois  par  jour.  A  l'approche  de  la  va- 
gue, ils  bouchaient  la  lumière  et  la 
bouche  de  leurs  canons  avec  des  peaux 
graisseuses ,  et ,  quand  les  eaux  s'é- 
taient retirées ,  ils  revenaient  à  leurs 
f)ièces  et  recommençaient  le  feu.  Enfin, 
e  commandant  Thomas  Gowel  capi- 
tula le  22  août.  Ainsi ,  la  Normandie 
était  tout  entière  redevenue  française. 

—  En  1758 ,  lorsque  les  escadres 
anglaises,  encouragées  par  Tineptie  de 
nos  gouvernants ,  venaient  faire  des 
tentatives  jusque  dans  nos  ports,  ils 
s'emparèrent  de  Cherbourg  sans  oppo- 
sition, en  restèrent  tranquilles  posses- 
seurs durant  huit  jours ,  démolirent 
les  fortifications,  brûlèrent  vingt-sept 
vaisseaux,  emportèrent  l'artillerie  et 
même  les  cloches ,  et  ne  se  retirèrent 
qu'après  avoir  fait  payer  une  forte 
rançon  aux  habitants. 
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Ghebgeel  (JuUa  Çxsarea)^  ville 
maritime  de  i* Algérie,  à  72  kilom. 
ouest  d* Alger,  fut  construite  près  des 
ruines  de  Paneienne^Clésarée,  par  les 
Maures  chassés  d'Espagne,  dans  les 
dernières  années  du  quinzième  siècle* 
L'amiral  André  Doria  s'en  empara 
par  un  coup  de  main  en  1531.  Le  ha* 
sard  décida  de  roccupation  de  cette 
ville  par  les  Français,  le  26  décembre 
1839.  Un  brick  de  commerce  français 
allant  d'Alger  à  Oran  fut  pris  par  un 
calme  plat  à  la  hauteur  de  Cberchel  ; 
les  Kabaïles  s'en  emparèrent.  Mais  le 
capitaine,  qui  avait  uit  mettre  la  cha^ 
loupe  à  la  mer,  parvint  avec  son  équi- 
page à  gagner  Alger.  Le  lendemain , 
deux  bateaux  à  vapeur  incendiaient  le 
brick  français  amarré  dans  le  port  de 
Cherche! ,  et  l'occupation  de  cette  ville 
fut  décidée.  £n  effet,  la  première  opé- 
ration de  la  campagne  de  1840  fut  la 
prise  de  cette  ville.  Le  15  mars,  le 
corps  expéditionnaire  entrait  à  Cher- 
che] ,  évacuée  par  ses  habitants.  (Yoy. 
Cavâignac.) 

Les  habitants  n'ayant  pins  reparu , 
un  arrêté  du  gouverneur  de  l'Algérie, 
en  date  du  20  septembre  1840,  or- 
donna le  séquestre  et  la  réunion  au 
domaine  de  l'État  de  toutes  les  pro- 
priétés situées  dans  la  ville  et  dans  la 
zone  de  défense   du  territoire,  qui 
n'auraient  pas  été  réclamées  au  1*'  oo* 
tobre.  II  prescrivit  en  même  temps  la 
formation  d'une  eolonie  composée  d« 
cent  familles ,  dont  chaque  chef  dut 
recevoir  une  maison  dans  la  ville  et 
dix  bectares  de  terre  dans  la  banlieue, 
à  la  charge  de  réparer  la  maison  et  de 
cultiver  les  terres  dans  l'année  184t. 
Cherchemont  (Jean  de) ,  trésorier 
de  l'église  de  Laon ,  fut  chancelier  de 
France  sous  Philippe  le  Long,  en  1320, 
et  privé  de  son  emploi  à  la  mort  de  ce 
prince,  en  1321.  Charles  le  Bel  le  ré- 
tablit deux  ans  après,  et  il  conserva 
cette  place  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
^Q  1328.  Charles  le  Bel  l'avait  nommé 
un  de  ses  exécuteurs  testamentaires. 
La  famille  de  Cherchemont  s'éteignit 
en  1349. 

,  Chkrin  (Louis-Nicolas>-HenFi),  né 
^  Paris,  vers  1769,  succéda  à  son  père 


dans  la  dbarge  de  généalogiste  des  oi^^ 
dres  de  Saint-Lazare ,  de  Sain^Michel 
et  du  Saint-Esprit.  A  l'époque  de  la 
révolution,  il  prit  le  parti  des  armes 
et  parvint  de  grade  en  grade  jusqu'à 
celui  de  général  de  brigade  dans  les 
deux  premières  campagnes  de  l'armée 
du  Nord,  où  il  commanda  aux  soldats 
d'un  bataillon  de  l'Yonne  de  faire  feu 
sur  Dumouriez  qui  trahissait.  En 
1795,  il  fut  nommé  chef  de  l'état-ma- 
}of  général  de  l'armée  de  l'Ouest, 
commandée  par  le  général  Hoche ,  son 
ami ,  et  eut  une  grande  part  à  la  pre- 
mière pacification  de  la  Vendée.  Choisi, 
en  1797,. pour  commander  la  garde  du 
directoire  exécutif,  il  déplut  à  l'un  des 
directeurs,  et  reprit  du  service  dansr 
l'armée  active  avec  le  grade  de  général 
de  division.  Peu  de  temps  après.  Il 
fut  appelé  au  poste  de  chef  de  l'état' 
major  généra)  de  l'armée  du  Danube, 
sous  les  ordres  de  Masséna.  Blessé 
grièvement  dans  une  des  actions  qui 
précédèrent  la  mémorable  bataille  de 
Zurich ,  il  mourut  de  ses  blessures  le 
14  juin  1799.  Sa  mémoire  fut  honorée 
par  les  regrets  de  l'armée  et  du  corps 
législatif  de  France.  On  a  de  lui ,  entre 
autres  ouvrages  ^  un  Abrégé  chrono^ 
logique  d'édits ,  déclarations ,  règle- 
ments,  arrêts  et  lettres  patentes  des 
r&is  de  France  de  la  troisième  raee^ 
concernant  le  fait  de  noblesse;  Paris, 
1789,  iii-13  :  cest  un  code  de  jurispru- 
dence nobiliaire,  précédé  d'un  discours 
sur  l'origine  de  la  noblesse,  ses  diffé- 
rentes espèces,  etc. 

Chbkisb¥  (Louis,  comte  de),  né  à 
Metz,  en  1667,  d*une  famille  très-an- 
cienne, combattit  en  Allemagne  sous 
les  maréchaux  d'Asfeld  et  de  Coigny. 
En  1738,  Louis  XV  le  eréa  lieutenaiit 
général  malgré  son  âge  avancé  ;  il  ser- 
vit encore  en  1742  et  1743,  signala 
son  courage  par  divers  faits  d'armes , 
fut  blessé  deux  fois  à  la  journée  d'Et- 
tingen,  et,  à  peine  guéri,  affa  com- 
mander sur  la  Sarre,  sous  les  ordreâ 
de  Coigi^,  puis  en  Flandre,  sous  le 
maréchal  de  Noailles.  Il  mourut  à 
Metz,  en  1750.  Ses  fils  et  petits-fîls 
ont  tous  suivi  la  carrière  militaire; 
l'un  de  ces  derniers,  maréehal  de 
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camp  en  retraite,  a  commandé  un 
régiment  de  la  garde  royale;  l'autre, 
capitaine  d*état-major ,  a  donné  sa  dé- 
mission en  1830. 

Chbron  (Aug.-Atban.),  acteur  de 
rOpéra,  est  né  en  1760,  a  Guyancourt. 
II  débuta  en  1779,  et  les  applaudisse- 
ments qu'il  reçut  du  public  décidèrent 
sa  réception.  A  une  belle  voix  de  basse- 
taille  ,  Cbéron  joignait  une  fi^re  inté- 
ressante et  une  taille  majestueuse. 
Parmi  les  rôles  dans  lesquels  il  s*test 
distingué,  on  doit  citer.  Agamemnon 
dans  Iphigénie  en  Aulide^  le  pacha 
dans  la  Caravane ,  le  roi  d'Ormus 
dans  Tarare  y  et  surtout  CEdipe  à  Co- 
ione.  A  cette  époque,  Tart  du  chant 
était  inconnu  en  France,  et  Ton  criait 
bien  plus  qu'on  ne  chantait  :  Çhéron, 
très-bon  musicien  et  possédant  une 
voix  facile,  commença  a  ne  plus  crier, 
et  c'est  à  ce  titre  surtout  qu'il  a  droit 
à  occuper  une  place  dans  1  histoire  de 
l'art.  II  quitta  le  théâtre  en  1808  et 
mourut  en  1829. 

Ghébon  (Elisabeth-Sophie),  peintre 
de  portraits,  naquit  à  Paris  en  1648. 
rilte  de  Henri  Chéron,  peintre  sur 
émail,  elle  dut  à  son  père  les  premières 
leçons  de  son  art  et  devint  bientôt  cé- 
lèbre. Elle  fut  reçue  à  l'Académie  en 
1676,  et  mourut  en  1711.  Son  frère, 
Louis  Chéron^  né  en  1660,  fut  aussi 
un  peintre  distingué.  II  fut  forcé,  en 
1695,  de* se  réfugier  en  Angleterre,  à 
cause  de  sa  religion ,  et  y  mourut  en 
1713.  On  voit  de  lui  de  beaux  plafonds 
au  château  de  fiou^ton. 

Ghébubin  (le  père),  capucin ,  né  à 
Orléans,  au  commencement  du  dix- 
Bcptième  siècle,  se  livra  à  la  culture 
des  sciences  exactes,  et  perfectionna 
divers  instruments  d'optique  et  d'a- 
coustique. On  voit  par  une  de  ses 
lettres,  datée  du  27  février  1675,  que, 
dans  une  expérience  faite  en  présence 
de  l'un  des  généraux  de  son  ordre ,  il 
fit  «entendre  très -distinctement,  à 
«quatre-vingts  pas  de  distance,  et 
«discerner  les  voix  des  particuliers 
«dans  une  multitude  qui  parlaient  en- 
«  semble,  quoique  dans  le  milieu  on 
«  ne  les  pût  aucunement  entendre ,  car 
«  ils  ne  parlaient  qu'à  voix  basse  t  et 


«  néanmoins  on  n'en  perdait  pas  une 
«  syllabe.  »  Il  a  laissé  plusieurs  ou- 
vrages estimés. 

Ghébubini  (  Marie-Louis-Charles - 
Zenobi-Salvador),  compositeur  de  mu- 
sique, est  né  à  Florence,  le  8  septem- 
bre 1760;  il  apprit,  dès  Tâge  de  neuf 
pns ,  les  règles  de  la  composition  sous 
Bartolomeo  Felici  et  sous  son  fils  Ales- 
sandro,  puis  il  passa  sous  la  direction 
de  Pietro  Bizzari  et  celle  de  Giuseppe 
Gastucci.  En  1773,  c'est-à-dire  à  l'âge 
de  treize  ans ,  il  composa  et  fit  exécu- 
ter une  messe  solennelle  et  un  inter- 
mède, et  à  dix-huit,  il  donna,  à  l'é- 
glise et  au  théâtre,  plusieurs  ouvrages. 
Le  grand-duc  de  Toscane  Léopold  II , 
protecteur  éclairé  des  beaux-arts ,  lui 
accorda  une  pension  en  1778,  pour 
qu'il  pût  aller  à  Bologne  étudier  sous 
1b  célèbre  Sarti.  Ce  fut   cet   habile 
maître^  dont  il  suivit  pendant  quatre 
ans  les  leçons»  qui  lui  donna  cette  pro- 
fonde connaissance  du  contre>point, 
qui  est  le  caractère  principal   ae  son 
talent.  Chérubini  se  mit  enfin  à  com- 
poser. Il  donna ,  en  1780 ,  l'opéra  de 
QuintoFabio^  à  Alexandrie;  en  1782, 
ceux  d'Jrmida ,  de  Messenzio ,  à  Flo- 
rence 4  et  &'Àdriano  in  Siria ,  à  Li- 
vourne;  en  1783,  Quinto  Fabio  et  lo 
Sposo  dl  tre  femine,  à  Rome;  en  1784, 
Vidalidey  à  Florence,  et  ^élessandro 
nelle  Indie,  à  Mantoue.  M.  Chérubini 
se  rendit  à  Londres,  et  y  fit  exécuter, 
en  1786  et  1787,  la  Finta  Principessa 
et  GiuHo  Sabino,  Il  fut  bientôt  appelé 
à  Turin ,  pour  écrire  une  Iphigénie  en 
JuUde,  Il  était  déjà  venu  à  Paris  en 
1786,  mais  il  ne  s'y  Gxa  qu'à  son  re- 
tour de  Turin,  en  1788  :  ce  fut  alors 
qu'il  fit  la  musique  du  Défhophon  de 
Marmontel  pour  l'Opéra.  La  monoto- 
nie générale  de  cette  œuvre  nuisit  à 
son  succès,  et  le  Démophon  de  Vogel 
fit  bientôt  oublier  celui  de  Chérubini. 
Mais  on  établit,  en  1789,  un  opéra 
italien  à  Paris;  la  troupe  était  excel- 
lente :  Chérubini  en  devint  le  chef  d'or- 
chestre, et  lui  fit  représenter  plusieurs 
opéras  de  Paesfeuoy  de  Cimarosay 
etc.,  auxquels  il  ajouta  divers  mor- 
ceaux, en  général  assez  goûtés;  nous 
citerons' surtout  le  magnifique  quatuor 
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Car/i^  da  voidipende,  dans  les /ïa^« 
giatorifelici;  mais  il  n*osa  jamaiis  ris- 
per,  sur  ce  théâtre,  aucun  opéra  en- 
tier de  sa  façon ,  pas. même  un  seul  de 
;eux  qu^il  avait  composés  jadis  en  Ita- 
le.  Il  est  vrai  que  Ciraarosa  était  un 
ival  redoutable.  Tout  à  coup,  M.  Clié- 
ubini ,  sortant  de  la  route  des  grands 
naîtres ,  voulut  se  faire  novateur  :  la 
nélodie  était  usée,  vieille;  elle  exige 
me  dépense  considérable  d'imagina- 
ion  ;  le  révolutionnaire  employa  toute 
a  science  à  développer  son  mstrumen- 
ation ,  et ,  en  substituant  à  la  mélodie 
es  effets  bruyants  d'une  orchestration 
lavante ,  il  ass.ura  à  la  musique  d'effet 
m  triomphe  momentané  sur  la  musi- 
|ue  de  sentiment.  Cette  révolution  fut 
commencée    par  son  opéra  de   lo- 
ioïska,  représenté  en  1791.  Déjà  Mo- 
zart, et  après  lui  Méhul,  avaient  su 
tirer  parti  d'une  puissante  harmonie 
alliée  a  la  mélodie;  M.  Chérubini  n'in- 
ventait pas  en  cela  ;  il  donnait  seule- 
ment plus  d'importance  à  Tharmonie; 
il  sacrifiait  l'art  à  la  science  ;  et  c'est 
en  cela  qu'il  nous  paraît  avoir  fait  un 
mal  considérable  à  Técole  sur  laquelle 
il  a  exercé  une  longue  influence.  Ce- 
pendant le  public  n'était  pas  encore 
habitué  à  ces  effets,  et,  en  général» 
les  ouvrages  de  M.  Chérubini,  malgré 
la  science  profonde  qui  s'y  trouve, 
furent  peu  goûtés  et  sont  à  peu  près 
oubliés  aujourd'hui  :  ils  manquent  de 
verve,  de  variété,  d'originalité.   La 
mélodie  y  est  nulle,  ou  si  souvent  bri- 
sée, interrompue,  qu'on  ne  peut  la 
suivre.  Cependant,  repéra  des  Deux 
Journées,  joué  en  1800,  est  resté  au 
répertoire;   il  fut  proposé,   dans  le 
rapport  sur  les  prix  décennaux,  en 
1810,  pour  une  mention  honorable. 
Les  opéras  d'Élisa  (1795),  de  Mé- 
dée  (1797),  composés  d'après  le  sys- 
tème de  musique  développé  dans  £o- 
doïska  y    eurent    moins   de   succès. 
M.  Chérubini,  qui  n'était  encore  qu'ins- 
pecteur du  Conservatoire ,  ne  trouvant 
pas  sa  position  en  rapport  avec  sa  ré- 
putation ,  pârtft  alors  pour  l'Allema- 
gne. Use  rendit  à  Vienne  en  1805,  et 
y  ftt  représenter  son  opéra  de  fanis- 
^^)  qui  obtint  un  grand  succès.  Mais 


la  campagne  d'Austerlîtz  cbani^ea  sa 
position  en  Autriche  :  il  fut  obligé  de 
revenir  à  Paris.  I<ïapoléon,  qui  ne  l'ai- 
mait pas ,  le  laissa  de  côté.  En  vain 
écrivit-il  sa  partition  de  Ptmma^/ton^ 
(1809),  l'empereur  ne  lui  donna  aucun 
encouragement.  Il  se  retira  alors  au- 
près du  prince  de  Chimay,  chez  lequel 
il  composa  sa  messe  en /a.  M.  Chéru- 
bini, s'écartant  de  toutes  les  tradi- 
tions reçues,  voulut,  a-t-on  dit,  que 
sa  musique  exprimât  le  sens  drama- 
tique des  paroles  ;  mais  cette  innova- 
tion est,  suivant  nous,  un  résultat 
déplorable  :  ce  fut  de  confondre  deux 
genres  très-différents,  la  musique  dra- 
matique et  la  musique  religieuse. 

La  restauration  valut  à  M.  Chéru- 
bini le  titre  de  professeur  au  Conser- 
vatoire, en  1816,  celui  de  surinten- 
dant de  la  musique  du  roi ,  la  même 
année;  enfin,  celui  de  directeur  du 
Conservatoire,  en  1822.  Il  avait  été 
nommé  en  1814  membre  de  l'Institut. 
Depuis  cette  époque,  M.  Chérubini  a 
peu  travaillé  pour  le  théâtre  :  son  der- 
nier ouvrage  a  été  Mi-Baba ,  joué  en 
1833  et  accueilli  froidement.  Il  a  pré- 
féré composer  des  œuvres  religieuses 
en  assez  grand  nombre ,  notamment 
la  messe  du  Sacre  de  Charles  X. 

Chervin  (Nicolas),  né  à  Saint-Lau- 
rent d'Oingt,  vers  1785,  après  avoir 
fait  ses  études  au  collège  de  Villefran- 
che,  se  rendit  en  1805  à  Lyon,  ou  il 
commença  ses  études  médicales.  Dès 
1809,  Chervin  voulut  passer  dans 
rinde,  par  terre,  à  cause  du  blocus 
continental ,  dans  le  but  d'observer  le 
choléra-morbus.  Désirant  aussi  étudier 
par  lui-même  la  fièvre  jaune,  il  s'em- 
barqua le  3  novembre  1814,  et  arriva 
à  la  Guadeloupe  le  15  décembre,  cinq 
jours  après  la  prise  de  possession  de 
cette  île  par  les  troupes  trançaises.  La 
fièvre  jaune  n'y  exerçait  plus  ses  rava- 
ges ,  mais  il  put  y  recueillir  des  rensei- 
gnements précieux  sur  les  épidémies 
antérieures.  Au  printemps  de  1816,  la 
maladie  reparut;  bornée  d'abord  à 
quelques  inaividus,  elle  finit  par  mois- 
sonner  la  plupart  des  Européens,  y 
compris  la  garnison.  Le  docteur  Cher- 
vin se  multiplia  ;  il  vit  tout ,  connut 
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tout ,  et  en  moins  de  quinze  mois  il 
ouvrit  plus  4e  cinq  cents  cadavres  à 
la  Pointe -à 'Pitre.  Non  content  des 
faits  qu'il  a  ainsi  recueillis,  il  recom- 
mence de  nouvelles  études  :  il  parti 
visite  tous  les  lieux  où  la  fièvre  jaune  a 
régné ,  se  rend  dans  ceux  qu'elle  ra- 
vage, recueille  partout  les  opinions, 
de  quelque  part  que  ce  soit;  et,  chargé 
de  cet  inappréciable  travail ,  il  rentre 
dans  sa  patrie  ài)rès  huit  années  de 
courses  et  de  périls ,  apportant  avec 
lui  les  opinions  de  plus  de  six  cent$ 
médecins  américains  sur  la  contagion 
pu  la  non-contagion  de  la  fièvre  jaune. 
Parti  de  la  Guadeloupe  en  1822,  il  ap- 
Ijrend ,  en  arrivant  en  France .  qne  k 
fièvre  jaune  vient  de  ravager  VÉspa- 
gne,  alors  en  révolution,  et  le  9  niai 
1823  il  arrive  à  Madrid.  Après  cette 
nouvelle  excursion ,  ces  nouvelles  dé- 
penses ajoutées  à  tant  d'autres,  le  doc- 
teur Chervin  revint  à  Paris.  Un  corps, 
placé  par  son  élévation  même  au-des- 
sus de  toutes  les  coteries ,  de  tous  les 
préjugés,  rinstitut,  a  honoré  ses  tra- 
vaux du  seul  prix  qu'il  fût  libre  d'ac- 
corder à  de  semblables  sacrifices.  L'A- 
cadémie des  sciences  lui  a  décerné ,  en 
18^8 ,  le  prix  de  dix  mille  francs.  « 

Ghéby  (Philippe),  peintre  d'histoire, 
naquit  à  Paris,  le  15  février  1759.  Ses 

Sarents  virent  avec  regret  son  goût 
écidé  pour  les  arts  ;  toutefois  (Is  con- 
sentirent à  le  placer  chez  Vien.^Bieo 
qu'il  n'eût  alors  que  quatorze  ans .  il 
comprit  que  l'instruction  était  le  plus 
utile  auxilaire  de  l'art ,  et  il  entreprit 
de  refaire  ses  études.  Il  passait  les  jours 
à  peindre  et  consacrait  une  partie  des 
nuits  à  étudier  le  grec  et  le  latin ,  et 
bientôt  il  put  lire  dans  leur  langue  les 
écrivains  d'Athènes  et  de  Rome.  Son 
premier  ouvrage  fut  une  Jnnoncia' 
tion^  qui  attira  sur  lui  l'attentidn  de 
l'Académie  ;  Quelques  autres  si\jets 
religieux  traites  par  lui,  entre  autres 
une  Décollation  de  saint  Jean  y  pour 
l'église  de  Carantan ,  fixèrent  (^  répu- 
tation. 

Sa  fortune  lui  permettai  de  travailler 
pour  la  gloire  seule.  Le  marquis  de  la 
Viilette  ïui  commanda  un  Martyre  cfe 
saint  Etienne ,  qu'il  devait  lui  payer 


trois  mille  francs.  L'artiste  D*épavgna 
Hen,  ni  temps  ni  travail.  «  Vous 
«  dépensez  çlus  que  je  ne  vous  dpnne, 
«  lui  dit  un  jour  le  marquis.  —  Qu'im- 
«  porte  ?  répondit  le  peintre ,  je  ne  roc 
«  suis  pas  engagé  à  vous  renqre  just« 
«  la  monnaie  de  vos  mille  écus  ?  » 

Vien^  de  retour  de  Rome  >  vint  voir 
son  ancien  élève  et  le  trouva  terminant 
ce  tableau ,  dont  il  fut  tellement  sa- 
tisfait ,  qu'il  engagea  le  jeune  artiste  à 
se  présenter  à  l'Académie  pour  s'y  faire 
admettre  comme  agréé.  Maïs  Chéry 
voulant  mériter  cett0  distinction  par 
des  travaux  plus  imnortant$ ,  composa 
sa  Mort  d*Alcîbiaae ,  dont  l'esquisse 
fut  mise  par  Vien  spus  les  yeux  de 
l'Académie.  Cette  société ,  confirmant 
toutes  les  espérances  du  Jeune  homme, 
arrêta  que  ce  sujet  serait  traité  par  lui 
sur  une  toile  de  grande  dimension.  Ce 
tableau ,  rapidement  terminé ,  fut  ex- 
posé aq  salon  de  1791  et  placé  sous  le 
n"  1".  li  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
ici  que  ce  n»  r^  était  une  distinction 
ordinairement  attribuée  au  premier 
peintre  du  roi.  Vien  étant  alors  revêtu 
de  ce  titre,  Chéry  se  défendit  d'un 
honneur  qui  lui  semblait  un  empiéte- 
ment sur  les  droits  de  son  maître,  et 
l'Académie ,  charmée  de  cette  modes- 
tie ,  le  nomma  agréé. 

Cependant  la  révolution  avait  com- 
mencé; Chéry,  plein  d'enthpgsiasme 
pour  la  liberté  et  nourri  de  l'histoire 
des  républiques  anciennes,  acceptâtes 
idées  nouvelles  avec  ardeur  ;  il  consa- 
cra son  talent  et  sa  vie  au  triomphe 
de  cette  cause. 

Au  14  juillet ,  il  marché  contre  la 
Bastille  à  la  tête  d*une  conf)i)agnie  de 
gardes  françaises  qui  l'avait  choisi 
pour  son  chef.  Il  mont^  à  Tassaut  l'un 
des  premiers.  Blessé  à  la  tête ,  il  fut 
obligé  de  subir  l'opération  du  trépao. 
A  peine  guéii ,  jl  partit  comme  volon- 
taire et  gagna  les  épaulettes  de  capi- 
taine sur  le  champ  de  bataille.  De 
retour  à  Paris  ^  il  fut  nommé  membre 
de  la  Convention  et  fit  partie  du  pre- 
mier comité  de  salut  puolic*  Compro- 
mis dans  Taffaire  du  auc  d'Orléans ,  il 
fut  arrêté  et  ne  recouvra  la  liberté 
qu'après  le  9  thermidor. 
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Le  gouvernement  ouvrit,  en  1794, 
un  concours  entre  les  artistes  ;  chacun 
avait  le  choix  du  sujet.  Chéry  peignit 
un  soldat  s'élançant  au-devant  cttm 
coup  de  sabre  desUné  à  son  général, 
épisode  des  guerres  de  la  Vendée.  l\ 
obtint  le  second  prix;  le  premier  avait 
été  décerné  à  Gérard.  Chéry  avait  tou- 
jours compris  noblement  et  la  révolu- 
tion et  rinfluence  sociale  des  beaux-arts. 
Aussi  le  Directoire  qui ,  comme  tous 
nos  gouvernements  révolutionnaires, 
comprit  très-bien  j'action  qu'un  aussi 

Ï puissant  moyen  pouvait  exercer  sur 
es  masses ,  le  chargea  de  faire  un  ta- 
bleau dont  le  but  était  de  ramener  i0 
peuple  au  calme  et  au  respect  des  lois. 
L'artiste  peignit  Charondas  mourant 
pour  donner  l'exemple  de  ce  respect. 
Le  tableau  fut  exposé  en  plein  air  sur 
la  place  Vendôme,  devant  Thôtel  du^ 
ministre  de  la  justice.  L'artiste  fut 
ensuite  nommé  maire  de  Charonne  et 
de  Belleville,  j)uis  chef  de  la  police 
civile  et  militaire  dans  le  département 
de  la  Seine.  Au  18  brumaire,  il  somma, 
d'après  les  ordres  du  Directoire ,  le 
général  Bonaparte  de  venir  rendrç 
compte  de  sa  conduite.  Mais  celui-ci , 
an  le  faisant  mettre  hors  la  loi,  le 
força  à  prendre  la  fuite  :  quant  au 
tableau  de  Charondas ,  il  fut  mis  en 
pièces. 

L'orage  passé,  Chéry  rentra  dans 
Paris  et  exposa,  en  1802,  Mercure 
devenant  amoureux  d'Hersé  (tablea^ 
qui  est  passé  en  Angleterre),  et  un 
David  jouant  de  la  harpe  devant 
SaiiL  En  1803 ,  un  concours  eut  lieu 
pour  la  représentation  de  la  paix  d'A- 
miens. «  Chéry,  dit  M.  Huard,  qui 
«  avait  célébré  en  vers  cet  événement, 
«  transporta  son  poëme  sur  la  toile , 
«  et  sa  composition  obtint  le  prix,  « 
£q  1804 ,  il  fit  plusieurs  tableaux  re- 
ligieux, et,  en  1806,  plusieurs  por- 
traits de  personnages  célèbres.  Ea 
1812,  il  exposa  la  Naissance  et  la  Toif 
iette  de  Fénus.  La  même  année,  le 
gouvernement  le  chargea  de  représen^ 
ter  la  distribution  des  récompense^ 
militaires ,  faite  par  Napoléon  sur  le 
champ  de  bataille  d'Iéna.  L'empereur, 
satisfait  du  tableau,  en  demanda  une 


copie  réduite  pour  son  cabinet.  La 
chnte  de  l'empereur  suspendit  ce  tra- 
vail et  le  tableau  fut  détruit;  aussi 
Chéry  disait-il  :  «  Je  compte  les  évé- 
«  nements  politiques  par  mes  tableaux 
a  crevés.  » 

Chéry  s'était  montré  trop  patriote 
pour  ne  pas  être  persécuté  par  la  res- 
tauration. Il  fut  arrêté  en  1815  et  eut 
beaucoup  de  peine  à  recouvrer  la  li- 
berté. Lorsque  la  révolution  de  1830 
arriva,  fidèle  à  ses  souvenirs,  le  vieux 
peintre  fit  son  tableau  (aujourd'hui  en 
Angleterre)  de  Thrasybule  rendant 
au  peuple  d  Athènes  ses  lois  démo- 
cratiques.  Mais  la  fortune  continua  i 
lui  être  contraire  :  oublié  et  pauvre , 
Chéry  vivait  du  produit  de  quelques 
leçons  :  dans  l'hiver  de  1888,  il  était 
malade  et  sans  bois.  Un  faible  secours 
qu'il  reçut ,  après  Tavoir  demandé  au 
roi  Louis-Philippe,  dont  il  avait  es- 
sayé jadis  de  sauver  le  père  au  péril 
de  sa  vie ,  vint  adoucir  ses  derniers 
moments.  Il  mourut  le  28  février  1838, 
pauvre  et  fier  de  la  carrière  qu'il  avait 
parcourue. 

Chesapeak  (combat  de).— Une  es* 
cadre  française ,  commandée  par  Des- 
touches ,  capitaine  de  vaisseau ,  appa- 
reilla de  New-Port  le  8  mars  1781, 
Elle  était  composée  de  sept  vaisseaux 
de  ligne ,  du  Romulus  de  quarante- 
quatre  canons ,  pris  aux  Anglais .  et 
d'une  frégate.  A  son  bord  se  trouvaient 
mille  hommes  de  troupes  de  terre , 
commandées  par  M.  de  Vîoménil.  Le 
16  mars  on  découvrit,  près  de  la  baie 
de  Chesapeak ,  une  escadre  anglaise 
croisant  dans  ces  parages^  quoique 
l'infériorité  du  nombre  tût  du  côté  de 
l'escadre  française ,  Destouches  donna 
ordre  de  se  former  aussitôt  en  ligne 
de  bataille  et  d'attaquer  les  Anglais. 
Le  feu  commença  de  part  et  d'autre 
avec  vivacité.  La  hardiesse  et  l'habileté 
des  manœuvres  du  commandant  fran- 
çais eurent  un  plein  succès  sur  la  tête 
oe  la  ligne  ennemie  comme  à  l'arrière- 
garde.  A  deux  heures  trois  quarts  le 
feu  ayant  cessé  de  part  et  d'autre ,  le^ 
Français  se  trouvant  en  avant  et  sou9 
le  vent  des  Anglais ,  Destouches  or- 
donna de  rétablir  l'ordre  de  bataille  $ 
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mais  les  Anglais  ne  crurent  point  de- 
voir courir  les  risques  d'un  second 
engagement  et  se  retirèrent. 

—  Après  la  prise.de  Tabago,  le 
comte  de  Grasse,  commandant  la  flotte 
des  Antilles ,  dont  Rochambeau  avait 
r^oiamé  Fassistance ,  vint ,  lé  30  août 
1782 ,  mouiller  avec  vingt  et  un  vais- 
seaux ,  dans  la  baie  de  Chesapeak. 
Ayant  pris  position  à  Tenlrée  des  ri- 
vières de  James  et  dTork,  il  informa 
de  son  arrivée  les  généraux  des  ar- 
mées combinées,  et  débarqua  3,500 
hommes  qu*il  avait  amenés  du  Cap. 
Pendant  qu*il  attendait  le  retour  ae 
ses  embarcations,  sa  frégate  de  décou- 
verte signala  vingt-sept  voiles  enne- 
mies ,  se  dirigeant  vers  la  baie.  Le 
comte  de  Grasse  ordonna  alors  de  se 
tenir  prêt  à  combattre  et  à  appareil- 
ler. Vers  midi,  la  marée  lui  permit  de 
former  une  ligne  de  vitesse,  et  les  ca- 
pitaines obéirent  avec  tant  de  célérité, 
que,  malgré  l'absence  de  quinze  cents 
hommes  et  de  quatre-ving-dix  officiers, 
employés  au  débarquement  des  trou- 
pes ,  1  armée  navale  fut  en  moins  de 
trois  quarts  d'heure  sous  voiles  et  en 
ligne.  Le  combat  s'engagea  par  un  feu 
très-vif  à  l'avant-garde  ;  il  dura  jus- 
qu'au coucher  du  soleil.  Plusieurs 
vaisseaux  furent  très -endommagés^, 
mais  la  victoire  resta  indécise. Pendant 
quatre  jours  de  suite  les  deux  flottes 
demeurèrent  en  présence  sans  pouvoir, 
à  cause  des  mauvais  temps ,  recom- 
mencer la  bataille.  Enfin  M.  de  Grasse, 
craignant  d'être  devancé  dans  la  baie, 
prit  le  parti  de  s'y  rendre. 

Chessé  (Robert) ,  gardien  des  cor-  ^ 
deliers  du  temps  de  la  Ligue,  se  déclara  ' 
[  tout  à  coup  ennemi  forcené  de  Hen- 
ri IV,  après  la  mort  de  Hçnri  III.  Son 
ordre  l'avant  envoyé  en  qualité  de 
gardien  (les  cordeliers,  à  Vendôme ,  il 
contribua ,  lorsque  cette  ville  eut  été 
livrée  au  duc  de  Mayenne,  à  soutenir 
l'exaltation  des  habitants.  Le  roi  vint 
en  faire  le  siège  au  mois  de  novembre 
1589 ,  et  remporta  d'assaut.  Chessé 
fut  saisi  dans  la  chaire  même  de 
Saint-Martin,  et  pendu  à  l'instant  par 
les  soldats  du  due  de  Biron.  Voyant 
qu'on  manquait  de  cordes  ,  il  détacha 


lui-même  celle  qui  lui  servait  de  cein- 
ture, pour  aider  à  son  supplice.  Les 
cordeliers  le  regardèrent  comme  un 
saint  et  un  mar^r.  En  1789  ,  sa  tête 
était  encore  attachée  à  la  tribune  de 
l'orgue  de  l'église  de  Saint- Martin. 

Cheyàge  (droit  de).  —  On  appelait 
ainsi  un  droit  de  douze  deniers  parisis 
qui ,  dans  quelques  provinces ,  se 
payait  tous  les  ans  au  roi ,  par  les  bâ- 
tards et  aubains  mariés  qui  y  étaient 
établis.  Ceux  qui  payaient  le  droit  de 
chevage  étaient  appelés  chevagiers. 

CHEYAL.^Les  Gaulois  avaieirt  une 
haute  estime  pour  les  chevaux.  Ordi- 
nairement beaucoup  plus  forts  en  ca- 
valerie qu'en  infanterie,   ils  étaient 
fort  adroits  dans  les  combats  à  cbeval. 
Les  Francs ,  dont  la  principale  force 
consistait  en  infanterie,  n'employaient 
.guère  de  chevaux  dans  les  batailles, 
mais  ils  en  faisaient  un  grand  usage  à 
la  chasse,  dans  les  voyages  et  dans  les 
cérémonies  publiques  ;  ils  se  piquaient 
sur  ce  point  d'un  luxe  qui  ne  le  cédait 
point  à  celui  des  Romains.  Ils  cou- 
vraient leurs  montures  de  ricbes  capa- 
raçons chargés  de  broderies  d'or  et 
d'argent,  et  même  de  pierreries.  Rici- 
mer,  jeune  seigneur  franc,  étant  venu 
en  Gaule  visiter  le  préfet  de  l'Auver- 
gne ,  fit  le  voyage  avec  un  appareil 
raagnîque  dont  la  description  se  trouve 
dans  la  deuxième  épttre  de  Sidoine 
Apollinaire,  adressée  à  son  ami  Domi- 
tius  :  «  Que  je  regrette ,  dit-il ,  que 
«  vous  n'ayez  pas  été  témoin  du  su- 
«  perbe  cortège  du  jtfune  Ricimer  et 
«  de  son  équipage  à  la  manière  bar- 
«  bare...  Son  cneval  était  couvert  d'une 
«  housse  magnifique  ;  un  grand  nom- 
ce  bre  de  chevaux  de  main,  sur  lesquels 
«  brillaient ,  des    pierres  précieuses , 
«  précédaient  et  couraient.  »  Ce  luxe 
de  pierreries  ornant  les  harnais  des 
chevaux   devait  faire  d'autant    plus 
d'impression  sur  les  Gallo  Romains 
qu'il  était  prohibé  chez  eux  par  une  loi 
expresse. 

La  considération  dont  le  cheval 
jouissait  chez  les  Gaulois  et  chez  les 
Francs,  était  souvent  funeste  à  ee  no- 
ble animal.  Lorsque  son  maître  était 
mort ,  on  regorgeait  sur  sa  tombe  et 
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on  renrterrait  dans  sa  fosse ,  souvent 
avec  les  serviteurs  qui  avaient  été 
chargés  de  lui  donner  leurs  soins.  Dans 
le*^ tombeau  découvert  à  Touruay,  en 
1653 ,  et  que  Ton  croit  être  celui  de 
Cliildéric,  père  de  Clovis,  on  trouva, 
avec  les  ornements  en  or  et  les  véte-« 
ments  du  défunt,  des  harnais ,  la  tête 
d'un  cheval,  et  les  ossements  de  deux 
hommes  immolés  aussi,  sans  doute, 

{)our  lui  continuer  leurs  soins  dans 
'autre  monde. 

Après  la  conversion  de  Clovis ,  on 
n'immola  plus  les  chevaux  sur  la  tom- 
be des  guerriers,  mais  ils  continuèrent 
à  figurer  dans  les  cérémonies  des  fu- 
nérailles ,  et  telle  est  Torigine  de  Tu- 
sage  où  Ton  est  encore  de  nos  jours , 
de  mener ,  à  la  suite  du  char  funèbre 
d'un  officier  général ,  son  cheval  de 
bataille  couvert  d'un  caparaçon  noir. 
Insensiblement,  et  à  mesure  que  la 
fusion  s'opéra  entre  les  diverses  po- 
pulations qui  habitaient  la  Gaule ,.  on 
employa  les  chevaux  à  la  guerre  ;  Tu- 
sage  en  devint  même  si  général,  qu'au 
moyen   âge   la    noblesse    ne    voulut 
plus  combattre  qu'à  cheval.  Alors  les 
chevaux  furent  classes,  et  reçurent 
diverses  destinations  et  divers  noms  : 
les  destriers  ou  dextriers  et  les  pale- 
frois furent  réservés  pour  les  tournois 
et  les  batailles.  La  Castitle  et  le  Da- 
nemark fournissaient   les  meilleurs. 
Les  haquenées  servaient  aux  prome- 
nades^ quelquefois  aux  voyages,  et 
étaient  surtout  la  monture  des  fem-' 
mes.  L'humble  roussin  ou  ronsin  avait 
pour  destination  de  porter  les  baga- 
ges; c'était  de  la  Bretagne  que  1  on 
tirait  les  plus  vigoureux.  Ce  modeste 
et  utile  serviteur  était  souvent  Tobjet 
d'une  redevance  féodale  que  les  vas- 
saux étaient  tenus  de  payer  à  leur  sei- 
gneur, dans  certains  cas  prévus  par  la 
loi  ;  on  Tappelait  alors  ronsin  de  ser- 
vice. 

Pour  quelque  raison  qu^un  homme 
de  noble  race  montât  à  cheval ,  il  ne 
pouvait  chevaucher  que  sur  un  cour- 
sier que  le  fer  avait  respecté.  Con- 
damner un  chevalier  à  monter  un  che- 
val hongre  ou  une  iument,  c'était  le 
dégrader  et  Tassimi|er  à  un  vilain,  à 


oui  toute  autre  monture  était  inter- 
dite. 

Monter  un  cheval  blanc  était  une 
prérogative  qui  n'appartenait  qu'aux 
rois,  et  que  eeux*ci  n'accordaient 
Qu'aux  hommes  d'un  rang  au  moins 
égal  au  leur  et  qu'ils  voulaient  hono- 
rer. Lorsque  Manuel  Paléologue,  em- 
pereur de  Constagtinople ,  vint  en 
Franee  pour  implorer  les  secours  de 
1^  chrétienté  contre  Bajazet,'  Char- 
les VI,  (]ui  alla  à  sa  renooiitre,  le  3  juin 
1400,  jusqu'au  pont  de  Cbarenton, 
accompagné  de  trois  cardinaux  et  d'un 
grand  nombre  de  ducs ,  comtes  et  ba- 
rons ,  lui  fit  donner  un  cheval  blanc 
pour  faire  son  entrée  dans  Paris,  hon- 
neur que  son  père,  Charles  Y,  avait 
refusé  à  Tempereur  d'Allemagne. 

C'était,  de  la  part  d'un  chevalier, 
une  grande  preuve  de  force  et  d'agi- 
lité que  de  s'élancer ,  armé  de  toutes 
pièces,  «ur  son  destrier  dont  un  écuyer 
tenait  la  bride.  Mais  comme  il  n'était 
pas  donne  à  tout  le  monde  de  faire  de 
ces  tours  de  vigueur  et  d'adresse ,  on 
dressait ,  le  long  des  routes ,  des  bor- 
nes en  pierre  et  de  peu  de  hauteur 
appelées  piontoueirs  ,  et  qui  servaient 
aux  vieillards  et  aux  femmes  pour  se 
placer  sur  leur  haquenée.  Dans  plu- 
sieurs rues  du  Marais ,  à  Paris ,  on 
trouve  encore,  à  la  porte  des  anciens 
hôtels,  de  ces  bornes  qui  aidaient  aux 
magistrats  du  parlement  et  des  cours 
souveraines  à  enfourcher  la  mule  pa- 
cifique sur  laquelle  ils  se  rendaient  au 
Palais.  (Voyez  Sautoibs  et  Étbiebs.) 

L'usage  de  monter  deux  sur  le  même 
cheval  fut  très-fréquent  au  moyen 
âge  :  Charles  VI  était  monté  sur  le 
même  cheval  que  son  favori  Savoisy , 
lorsqu'il  lui  prit  envie,  en  1389,  de 
voir ,  comme  simple  particulier,  l'en- 
trée de  sa  femme  Isaoelle  à  Paris ,  et 
Thistoire  rapporte  qu'il  reçut  de  bons 
coups  (le  boulaie  des  sergents  chargés 
de  maintenir  Tordre  parmi  le  popu- 
laire qu'avait  attiré  ce  spectacle.  La 
reine  Elisabeth  d'Angleterre  paraissait 
en  public  sur  le  même  cheval  qu'un 
de  ses  grands  officiers ,  et  assise  der- 
rière lui.  Au  dix-septième  siècle  encore, 
on  offrait  à  la  personne  que  l'on  ren- 
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montrait  à  pied,  et  que  Ton  respectait, 
la  croupe  ou  cheval  ou  de  la  mule  que 
f'on  montait ,  et  c'était  une  politesse 
exquise.      ^ 

les  cfaevanx  furent  ouelquefois  em- 
plo^rés  comme  moyen  qe  i^upplice.  On 
ait  que  la  reine  Brunehaut  fut  atta- 
chée à  la  queue  d'une  cavale  indomp* 
tée ,  qu'ensuite  on  lança  à  travers  les 
rochers  et  les  hroussaiiles  où  elle  mit 
en  pièces  le  corps  de  cette  prmcesse. 
L'écartèlement  d  un  criminel  se  faisait 
au  moyen  de  quatre  chevaux;  c'était 
le  supplice  réservé  au  régicide  :  ce  fut 
cclyi  que  souffrit  Damiens.  (Voy.  Ca- 

TALEBIE^  HABAS.) 

Gheyaleàie.  —  <i  C'est ,  dit  M.  de 
iSismondi ,  un  caractère  très-frappant 
de  la  révolution  qui  donna  le  trône  de 
France  à  la  maison  capétienne,  que  le 
progrès  graduel,  mais  constant,  de  la 
nation^  et  la  décadence  simultanée  de 
Ja  race  royale.  Au  fondateur  de  la  dy- 
nastie nouvelle  succèdent,  dans  un 
ordre  régulier,  son  fils  ,  son  petit-fils , 
son  arrière-petit-fils  ;  chacun  de  leurs 
longs  règnes  embrasse  toute  une  gé- 
nération ;  tout  un  siècle  se  passe ,  et 
leur  domination  s'affermit  ;  cependant 
ils  n'ont  fait  ^  durant  ce  long  temps . 
que  sommeiller  sur  le  trône  :  ils  n'oni 
montré  que  faiblesse ,  amour  du  repos 
ou  amour  des  plaisirs  ;  ils  ne  se  sont 
pas  signalés  par  une  seule  grande  ac- 
tion. La  nation  française,  au  contraire, 
qui  marque  ses  fastes  par  les  époques 
de  leur  règne,  s'agrandit  et  s'enno- 
blit d'année  en  année ,  acquiert  à  cha- 
que génération  des  vertus  nouvelles , 
et  devient^  à  la  fin  de  cette  même  pé- 
riode, l'école  d'héroïsme  de  tout  l'Oc- 
cident, le  modèle  de  cette  perfection 
presque  idéale  qu'on  désigne  par  le 
nom  de  chevalerie,  et  que  les  guerres 
des  croisés,  )es  chants  des  troubadours 
et  des  trouvères,  et  les  romans  même 
des  nations  voisines  rendirent  propres 
à  la  FrauQe(*}.  » 

La  chevalerie  brillait  de  tout  sou 
éclat  au  temps  de  la  première  croi- 
sade ,  c'est-à-dire .  sous  le  règne  de 
Philippe  I^';  mais  à  quelle  époque 

(*)  Histoire  des  Français,  t.  IV,  p.  197. 


avait  commencé  cette  grande  Institu- 
tion? Cette  question  a  ennbarrassé 
tous  les  historiens ,  et  aucun  n*a  pu  la 
résoudre  d'une  manière  satisMsante. 
tChez  des  peuples  naturellement  guer- 
riers, comme  les  barbares  qui  vinrent, 
à  l'époque  des  grandes  invasions ,  re- 
tremper la  nationalité  gauloise  et 
donner  leur  nom  à  la  France ,  la  pre- 
mière prise  d'armes  devait  être  célé- 
brée par  d'imposantes  cérémonies. 

a  II  est  d'usage,  dit  Tacite ,  en  par- 
lant des  Germains,  qu'aucun  d'eux  ne 
prenne  les  armes  avant  que  la  triba 
l'en  ait  jugé  capable.  Alors ,  dans  l'as- 
semblée même,  un  des  chefe,  ou  le 
Eère,  ou  un  parent,  revêt  le  jeune 
omme  de  l'écu  et  de  la  firamée.  Cest 
là  leur  toge  ;  c'est  chez  eux  le  premier 
honneur  de  la  jeunesse.  Avant  cette 
cérémonie,  ils  ne  paraissent  être  que 
des  membres  de  la  famille,  alors  ils 
deviennent  membres  de  la  république.» 
Ainsi ,  chez  les  anciens  Germains  et 
chez  les  Francs ,  la  prise  d'armes  était 
un  acte  national,  une  cérémonie  pu- 
blique. Cette  coutume  ne  périt  pas 
avec  l'invasion;  Charlemagne  ceignit 
solennellement  j'épée  à  son  fils ,  Louis 
le  Débonnaire ,  et  celui-ci  conféra  le 
même  hpnneur,  avec  le  même  céré- 
monial ,  à  Charles  le  Chauve ,  en  838. 
Mais  bien  qu'on  ait  dû  puiser  dans 
ces  cérémonies  l'idée  de  celles  qui  fu- 
rent plus  tard  en  usage  pour  conférer 
l'ordre  de  la  chevalerie,  on  ne  peut  y 
voir  l'origine  de  cette  institution  elle- 
même.  Ce  sont  les  maux  extrêmes  qui 
font  trouver  les  remèdes  destinés  à 
les  combattre;  c'est  au  milieu  de  l'a- 
narchie et.  des  désordres  qui  signalè- 
rent l'établissement  de  la  féodalité, 
que  du^  naître  la  chevalerie.  «  La  con- 
sécration des  armes  de  la  noblesse , 
devenue  la  seule  force  publique ,  a  la 
défense  des  opprimés,  en  fut  l'idée 
fondamentale.  A  une  époque  où  le  zèle 
religieux  se  ranimait,  où  cependant  la 
valeur  semblait  être  la  plus  digne  de 
toutes  les  offrandes  qu'on  pût  présen- 
ter à  la  Divinité,  il  n'est  pas  étrange 
qu'on  ait  inventé  une  ordination  mili- 
taire à  l'exemple  de  l'ordination  sacer- 
dotale ,  'et  que  la  chevalerie  ait  paru 
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une  seconde  prêtrise ,  destinée  d'une 
manière  plus  active  au  service  divin. 
II  est  probable  aussi  que  le  culte  de  la 
Vierge  Marie,  (jui  remplaçait  presque 
celui  de  la  pivinité ,  et  qui  accoutu- 
mait h  tourner  les  regards  de  la  pjétç 
vers  l'image  d'une  jeune  et  belle  fen^me, 
contribua  à  donner^ à  la  défense  du 
sex0  le  plus  fait)le,  et  à  l'amour,  cq 
caractère  reliçieux  qui  distingue  la 
galanterie  du  moyen  ago,  d^  pelle  des 
anciens  tenons  héroïques  (*).» 

L'ordre  de  chevalerie  étaft  en  effet 
un  engagement  religieujp  jutant  guç 
militaire;  il  ne  pouvait  être  conféré 
aux  ipSdèleç ,  et  c'était  i  Dieu  et  aux 
danses  que  le  chevalier  se  dévouait  par 
des  cérémonie^  mystiques. 

Le  jeune  homme,  réçuyer  quj  aspi- 
rait au  titre  de  chevalier,  était  d'a- 
•bord  dépouillé  de  ses  vêtement^ ,  et 
mis  au  bain ,  symbole  de  purification. 
(Voy.  Bain.)  Au  sortir  du  bain,  on 
le  revêtait  d'une  tunique  blanche, 
symbole  de  pureté  -,  d'une  robe  rouge , 
symbole  du  (sang  qu'il  était  tenu  de 
répandra  pour  le  service  de  la  foi; 
d'une  wye  pu  justaucorps  noir,  sym- 
bole de  la  mort  qui  l'atteqaait ,  ainsi 
que  tous  les  hommes. 

Ainsi  purifié  et  vêtu,  le  récipîen-» 
daire  observait  pendant  ving- quatre 
heures  un  jeûne  rigoureux.  I^e  soir 
venu ,  il  entrait  dans  l'église  et  y  pas- 
sait  la  nuit  en  prières ,  quelquefois 
seul ,  quelquefois  avec  un  prêtre  et  des 
parrains  qui  priaient  pour  lui  ;  c*était 
ce  que  Ton  appelait  |a  veilkdes  armes. 
]Le  lendemain  ,  son  [Vemier  aete 
était  la  confession  ;  après  guoi  le  prê- 
tre lui  donnait  la  communion;  puis  il 
assistait  à  une  messe  du  Saint-Esprit, 
et  ordinairement  a  un  sermon  sur  les 
devoirs  des  chevaliers  et  de  la  vie  nou- 
velle où  il  allait  entrer.  Le  germon 
fini,  le  récipiendaire  s'avançait  vers 
l'autel  ;  Tépée  de  chevalier  suspendue 
à  son  CPU  ;  le  prêtre  la  détachait,  la 
bénissait  et  la  lui  remettait  au  cou. 
I^e  récipiendaire  allait  alors  s'agenouiN 
ier  devant  le  seigneur  qui  devait  Tarn 
nier  chevalier  :  «  A  quel  dessein ,  lui 

(^)  ^imondi ,  HislQÎre  des  FFA99»is«  t,  lY, 
P«  aoi. 


«  demandait  le  çeigneujr  t  d^tre^-Tous 
«  entrer  dans  l'ordre  ?  ii  c'est  pour 
A  être  riche,  pour  vous  reposer  et  éfre 
«  honoré  sans  fai^e  honneur  à  U  che- 
«  Valérie,  vous  en  êtes  indigne,  et  se- 
«  riez  à  l'ordre  de  cheralerie  c|iie  ?oiis 
«  recevriez ,  ce  que  le  clerc  simonla- 
«  que  est  à  la  prélature.  »  Et  sur  la 
réponse  du  jeune  homme ,  qui  prom^- 
tàit  de  se  bien  acquitter  des  devoirs 
de  chevalier,  je  seigneur  lui  accordait 
sa  demande. 

Alors  s- approchaient  des  ehevaliers 
et  quelquefois  des  dsgmeS)  pour  revêtir 
le  récipiendaire  de  tout  son  nouvel 
équipement;  on  lu!  mettait  V  les  épe- 
rons; T  le  haubert  ou  la  cotte  de 
mailles  ;  3*  la  cuirasse;  4<>  les  brassards 
et  les  gantelets  :  ^"^  enfin  on  lui  ceignait 
l'épée. 

Il  était  alors  adoubé ,  e'est*à-dire, 
adopté,  selon  du  Gange,  (Voye^  Adou- 
B£B,  t.  I,  p.  130,)  Le  seigneur  se 
levait,  allaita  lui*  et  lui  donnait  Vac-» 
colade,  ou  aocotée^  ou  colée^  trois 
coups  du  plat  de  son  épée  sur  1  épaule 
Qu  sur  la  nuque,  et  quelquefois  un 
coup  de  paume  de  la  main  sur  la  joue, 
en  disant  :  «  Au  nom  de  Dieu,  de  saint 
<i  Michel  et  de  saint  George ,  je  te  fais 
ft  chevalier.  »  ^t  il  ajoutait  quelque- 
fois ;  «Sois preux,  hardi  et  lovai,  p 

Xa  jeune  homme  ainsi  arme  cheva* 
lier ,  on  lui  apportait  son  casque ,  on 
lui  amenait  un  cheval  ;  il  sautait  des- 
sus ,  et  caracolait  en  brandissant  ^ 
lance  et  en  laisant  flamboyer  son  épée. 
Il  sortait  ensuite  de  l'église,  et  allait 
caracoler  sur  la  place ,  au  pied  du  châ- 
teau, devant  le  peuple  avide  de  prçn^ 
dre  part  au  q>ectaç|e,. 

Ces  cérémonies  achevées ,  le  réci- 
piendaire jurait  de  s'écarter  de  tout 
lieu  où  il  y  aurait  trahison  ou  faux 
jugements  s'il  n'était  pas  assez  fort 
pour  l'empêcher;  d'aider  de  tout  sod 
pouvoir  et  d'honorer  les  dames  et  de- 
moiselles; déjeuner  tous  les  vendredis 
et  de  faire  offrande  chaque  iour  à  la 
messei  C'étaient  les  principfiies  obli- 
gations des  chevaliers,  obligations  qui 
sont  très-bien  résumées  dans  une  an^ 
cienne  ballade  d'Eustache  Oesch^mps, 
citée  par  Sainte-Palaye  : 
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Vous  qni  touIci  l'ordre  éê  cheraKer, 

n  Tons  convient  mener  nooTelle  TÎe; 

Dérotement  en  oraison  Teillier, 

Pechie  fuir,  orfaeil  el  rillanîe  t  , 

VÈgViw  dewtz  JefTendre , 

La  vefTe,  anssi  l'orphenin  entreprendre  ; 

Estre  hardis  et  le  penple  c;airder  ; 

Prodoms,  lojanlx  sans  rien  de  l'antmi  prendre  t 

Ainsi  se  doit  chrralier  gouverner. 

Humble  cucr  ait;  tondis  (*)  doit  trsTailIer 

Et  poursuir  faits  de  chevalerie  ; 

Gaer're  lojal,  estre  grand  TOjagier, 

Tournois  snir  (**)  et  jonster  pour  sa  mie. 

Il  doit  à  tout  honneur  tendre , 

Si  c'oin  ne  puist  de  lui  blasme  répandre, 

Ne  laschetê  en  ses  œurres  trouver  ; 

En  entre  tons  se  doit  tenir  le  mendre  (*")  : 

Ainsi  se  doit  gooTerner  chevalier.  - 

Il  doit  amer  son  seignq^r  droiturier, 
Kt  dessus  touz  garder  sa  seigneurie  ; 
Largesse  avoir,  estre  vrai  justicier; 
Des  prodomes  soir  la  compaignie, 
Leurs  dis  oïr  et  apprendre 
Et  des  vaillands  les  prouesses  comprendre. 
Afin  qu'il  puist  les  grands  faits  achever. 
Comme  jadis  fist  le  roi  Alexandre  : 
Ainsi  se  doit  chevalier  gouverner  (****)• 

Tel  était  le  cérémonial  que  Ton  ob- 
servait pour  armer  les  chevaliers  en 
temps  oe  paix;  mais  en  temps  de 
guerre,  on  omettait  la  plus  granue  par- 
tie de  ces  formalités. 

«  On  créait ,  dit  un  auteur  du  temps 
de  Charles  VII,  des  chevaliers  durant 
les  sièges,  devant  ou  après  un  ass§ut  : 
c'était  le  prince  ou  le  eénéral,  ou 
quelqu'un  des  principaux  chefs  de  Par- 
mée ,  qui  conférait  ce  grade.  Celui  qui 
devait  le  recevoir  venait ,  une  épée  à 
la  main ,  se  présenter  au  prince  ou  au 
général ,  et  lui  demandait  la  chevale- 
rie. Le  prince  ou  le  général  prenait 
î'épée ,  et ,  la  tenant  a  deux  mains , 
lui  donnait  un  coup  du  plat  de  cette 
épée,  en  l'appelant  chevalier.  Ensuite 
le  prince  nommait  un  vieux  chevalier 

{)our  lui  chausser  les  éperons  dorés  et 
'accompagner  à  l'assaut.  Que ,  si  l'on 
n*étaH  pas  près  de  donner  l'assaut ,  et 
que  l'on  travaillât  actuellement  à  mi- 
ner la  muraille,  le  nouveau  chevalier 
devait  passer  et  veiller  la  nuit  dans  la 

(*)  Toujours. 

(*•)  Suivre. 

(***)  Le  moindre. 

(••**)  Poésies  manuscrites  ^Kustache 
Deschamps,  dans  Sainte-Palaye ,  Mémoire 
sur  la  chevalerie,  1 1,  p.  144. 


mine  avec  le  vieux  chevalier  (*).  «  Cette 
veille  tenait  lieu  de  la  veille  des  armes, 
qui  se  faisait  dans  une  église ,  quand 
la  cérémonie  avait  lieu  en  temps  de 
paix. 

On  faisait  aussi  des  chevaliers  sur 
le  champ  de  bataille,  quand  ia  bataille 
allait  commencer,  et  Ton  observait 
alors  encore  moins  de  formalités;  on 
en  trouve  la  preuve^dans  une  anecdote 
racontée  par  Froissard.  Les  armées 
de  Philippe  de  Valois  et  d'Edouard 
d'Angleterre  étaient  près  dVn  venir 
aux  mains  à  Vironfosse  en  Tiérache, 
lorsqu'un  lièvre  se  leva  au  premier 
rang  de  l'armée  française  ;  les  soldats 
ayant  à  cette  vue  poussé  de  grands 
cris ,  on  crut  à  rarrière-çarde  que  la 
bataille  commençait,  et  le  comte  de 
Hainaut,  qui  la  commandait,  fit  à  la 
bâte  quatorze  chevaliers.  Mais  la  ba- 
taille n'eut  pas  lieu ,  et  ces  chevaliers 
furent  toujours  appelés  depuis  cheva- 
liers du  lièvre. 

Du  reste ,  les  princes  et  les  géné- 
raux d'armée  n'étaient  pas  les  seuls 
qui  pussent  faire  des  chevaliers  ;  cette 
prérogative  appartenait  même  aux 
simples  cbevahers;  mais  ils  ne  pou- 
vaient conférer  cet  honneur  qu'à  des 
gentilshommes  de  nom  et  ctarmesy 
c'est-à-dire,  qu'à  des  hommes  dont  la 
noblesse  remontât  au  moins  à^deux 
générations,  tant  du  côté  maternel 
que  du  côté  paternel;  les  rois  seuls 
pouvaient  donner  en  même  temps  la 
noblesse  et  la  chevalerie. 

Les  chevaliers  étaient  d'ailleurs  de 
différents  oi^res  :  les  plus  élevés  dans 
la  hiérarchie  étaient  les  chevaliers  ti- 
trés ,  c'est-à-dire,  ceux  qui  avaient  les 
titres  de  duc ,  de  comte  ou  de  baron; 
venaient  ensuite  les  simples  chevaliers 
bannerets ,  puis  enfin  les  chevaliers 
bacheliers.  (  Voy.  Bàcheliebs,  Ban- 
nerets et  Bannièbes.  ) 

Les  distinctions  et  les  prérogatives 
accordées  à  la  chevalerie  étaient  im- 
menses. Une  lance  forte  et  difficile  à 
rompre,  une  double  cotte  de  mailles 
à  l'épreuve  de  l'épée,  étaient  des  armes 
exclusivement  affectées  aux  chevaliers. 

(*)  Nie.  Upton,  \,lydere  miiitari,  c.  3. 
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L^or  brillait  partout  sur  leur  armure, 
sur  les  housses  et  les  harnais.de  leur 
chevaux.  Ces  richesses  servaient  à  les 
faire  distinguer  dans  les  assemblées , 
.  et  on  leur  donnait  en  leur  parlant  on 
en  leur  écrivant  les  titres  honoriCques 
ûesire,  messire  et  monseigneur  ;  leurs 
femmes  seules  avaient  le  droit  de  se 
faire  appeler  madame. 

Les  clievaliers  se  distinguaient  aussi 
entre  eux  par  les  diverses  armoiries 
dont  ils  cnargeaient  leur  écu,  leur 
cotte  d'armes,,  leur  pennon,  ou  leur 
bannière. 

Ils  étaient  les  seuls  qui  mangeassent 
à  la  table  du  roi,  honneur  que  né  par- 
tageaient ni  les  fils  du  monarque,  ni 
ses  frères ,  ni  ses  neveux ,  avant  d'a- 
voir reçu  leurs  armes.  Ils  étaient 
exempt>'  de  payer  les  droits  de  vente 
des  denrées  et  marchandises  achetées 
pour  leur  usa^e.  A  leur  approche , 
toutes  les  barrières»  tous  les  châteaux, 
tous  les  palais  s'ouvraient  pour  les 
recevoir ,  et  les  honneurs  qu'on  leur 
rendait  furent  portés  quelquefois,  il 
faut  le  dire ,  jusqu'à  de  blâmables 
excès. 

Mais,  plus  les  prérogatives  atta- 
chées à  Tordre  de  la  chevalerie  étaient 
éclatantes,  plus  la  dégradation  d'un 
chevah'er  lâche  et  félon  était  ignomi- 
nieuse. 

Un  chevalier  condamné  juridiaue- 
ment  à  l'infamie  de  la  dégradation  était 
d'abord  conduit  sur  un  échafaud  ,  où 
toutes  ses  annes  et  les  différentes 
pièces  de  son  armure  étaient  brisées 
en  sa  présence  et  foulées  aux  pieds.  Il 
voyait  son  écu^  dont  le  blason  était 
effacé ,  suspendu  à  la  queue  d'une  ca- 
vale et  tratné  honteusement  dans  la 
boue.  Les  rois ,  les  hérauts  et  pour- 
suivants d'armes,  exécuteurs  de  la  sen- 
tence, proféraient  en  même  temps 
contre  le  coupable  toutes  les  injures 
Que  peuvent  suggérer  l'indignation  et 
le  mépris.  Des  prêtres,  après  avoir  ré- 
cité les  vigiles  de  l'office  des  morts , 
prononçaient  sur  sa  tête  les  malédic- 
tions dû  psaume  cviii.  Trois  fois  le 
J'Oï  ou  héraut  d'armes  demandait  lo 
liom  du  criminel  ;  trois  fois  le  pour- 
suivant d'armes  le  nommait ,  et  tou- 


jours le  héraut  affirmait  que  ce  n'était 
point  le  nom  de  celui  qui  était  devant 
ses  yeux  ,  puisqu'il  ne  vopit  dans  cet 
homme  qu'un  traître  déloyal  el/oi- 
mentie.  Prenant  ensuite  des  mains  du 
poursuivant  d'armes  un  bassin  rempli 
d'eau  chaude ,  il  le  versait  sur  la  tête 
du  coupable  comme  pour  effacer  le  ca- 
j*actère  que  lui  avait  conféré  l'accolade. 
Après  quoi ,  le  malheureux  était  tiré 
en  bas  de  l'échafaud  ,  au  moyen  d'une 
Corde  qu'on  lui  passait  sous  les  bras  ; 
placé  sur  une  claie  ou  sur  une  civière, 
et  couvert  d'un  drap  mortuaire,  il  était 
enfin  porté  à  l'église ,  où  l'on  faisait 
sur  lui  les  mêmes  pVièresetles  mêmes 
cérémonies  que  pour  les  morts. 

La  chevalerie  brilla  de  tout  son  éclat 
au  onzième  et  au  douzième  siècle  ;  elle 
perdit  de  son  importance  au  treizième 
siècle,  à  mesure  qu'avec  les  progrès 
de  la  puissance  royale ,  disparurent 
l'anarchie  et  les  désordres  qui  avaient 
rendu  cette  institution  nécessaire.  Elle 
n'existait  plus  que  pour  la  forme  à  la 
fin  du  quatorzième  siècle;  et  quand 
Charles  VI  voulut,  en  1389,  créer 
chevaliers  ses  deux  cousins ,  le  roi  de 
Sicile  et  le  comte  du  Maine ,  le  peuples 
vit  avec  étonnement  les  détails  de  la 
cérémonie ,  «  car  il  y  avoit  fort  peu  de 
gens,  dit  le  moine  de  Saint -Denys  à 
qui  nous  empruntons  ce  fait,  qui  sçus- 
sent  que  c'étoyt  que  l'ancien  ordre  de 
pareille  chevallerie.  »  Enfin,  le  titre 
même  de  chevalier  cessa  d'être  con- 
féré, lorsque  que  Charles  VI ,  en  créant 
une  armée  régulière ,  eut  anéanti  les 
prérogatives  qui  y  étaient  attachées. 
(  Voy.  Armée  et  Compagnies  d'oh- 

BONNANCE.  ) 

Le  souvenir  de  l'ancienne  chevalerie 
resta  cependant  populaire ,  et  la  mode 
des  exercices  par  lesquels  les  cheva- 
liers se  préparaient  à  soutenir  les  fati- 
gues de  leur  rude  carrière ,  fut  long- 
temps entretenue  par  la  lecture  des 
romans  où  leurs  exploits  étaient  cé- 
lébrés. (  Voy.  Joutes  et  Toubnois.  ) 
Quelquefois  même  l'imitation  fut  pous- 
sée plus  loin ,  et  plus  d'une  fois 
encore  de  vaillants  capitaines  se  virent 
conférer  par  leurs  frères  d'armes,  sur 
le  champ  de  bataille  où  ils  s'étaient 
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illustrés  par  de' glorieuses  pouesses , 
le  saint  ordre  ae  chevaterte.  Après  la 
bataille  de  Marignan,  François  I""^  vou- 
lant honorer  fiayard ,  «  qui ,  dans  les 
deux  journées ,  s'était  montré  tel  qu'il 
avait  accoutumé  en  autres  lieux  ou  il 
avait  été  en  pareil  cas ,  »  le  fit  appeler 
et  lui  dit  :  «  Bavard ,  mon  ami ,  je 
«  veux  qu'aujourd'hui  sdis  fait  cheva- 
«  lier  par  vos  mains...  Avez  vertueu- 
'  «  sèment ,  par  plusieurs  royaumes  et 
«  provinces^  combattu  contre  plu- 
«  sieurs jiations...  Je  délaisse  la  France, 
ft  en  laquelle  on  vous  connoît  assez... 
«  Dépéchez-vous.  »  —  Alors  prit  son 
espée  Bayard,  et  dit  :  «  Sire,  autant 
«  vaille  que  si  estois  Roland  ou  Olivier, 
«  Gaudefroy  ou  Baudouyn  son  frère.  » 
—  Et  puis  après  si  cria  hautement , 
l'espée  en  la  main  dextre  :  «  Tu  es  bien 
«  heureuse  d'avoir  aujourd'hui ,  à  un 
«  si  beau  et  si  puissant  roy,  donné  l'or* 
«  dre  de  chevalerie.  Certes,  ma  bonne 
«  espée ,  vous  serez  moult  bien  comme 
«  relique  gardée ,  et  sur  toutes  aultres 
«  honorée  ;  et  ne  vous  porterky  jamais , 
«  Si  ce  n'est  contre  Turcs ,  Sarrazins 
«  ou  Mores.  »— £t  puis  fit  deux  sauts, 
et  après  remit  au  fourreau  son  espée. o 
Cétait  la  chevalerie  des  romans ,  dit 
M.  de  Sismondi ,  que  François  Pf  s'ef- 
forçait ainsi  de  renouveler ,  en  met- 
tant en  oubli  l'axiome  que  les  rois  de 
France  étaient  chevaliers  en  naissant* 
Mais,  par  cette  cérémonie ,  il  sut  ho- 
norer Ëayard  ,  de  qui  il  reçut  ainsi  la 
chevalerie ,  et  Fleuranges ,  à  qui  il  la 
conféra  à  son  tour. 

Gheyalebib  (Ordres  de).  (Voyez 
Obdbes  beligieux  et  miutàibes.) 

Cheyàlebie  es  lois.  (Voyez  Ba- 

GHELIEA.  ) 

Chevalet  .-—Instrument  de  torture 
qui ,  grâce  à  l'adoucissement  de  nos 
mœurs,  n'existe  plus.  Le  DicUofmcUre 
de  Trévoux  le  définit  ainsi  :  «  Banc 
ou  tréteau  qui  sert  à  donner  la  ques*. 
tion ,  qui  fait  bander  les  cordes  sur 
lesquelles  les  corps  des  crimiaels  sont 
Suspendus  en  l'air.  » 

On  appelait  aussi  chevalet  une  pièce 
de  bois  taillée  carrément,  à  vives  are* 
tes ,  portée  sur  quatre  pieds ,  de  ma- 
nière à  ce  qu'un  des  angles  fût  en  l'air , 


et  sur  laquelle  on  mettait  à  cbeval , 
pour  un  temps  plus  ou  moins  lonug , 
un  patient  à  qui  on  attachait  des  {MÎds 
aux  deux  jambes.  Le  chevalet  était  en 
usage  dans  les  villes  de  garnison,  et 
servait  à  punir  les  fautes  et  infractions 
à  la  discipline  que  commettaient  les 
soldats.  On  y  plaçait ,  sans  jugement 
ni  condamnation, les  femmes  ae  mau- 
vaise vie  que  l'on  surprenait  à  heure 
indue  dans  les  casernes  ou  les  cham- 
brées. Ce  genre  de  châtiment,  qui  était 
fort  douloureux  et  offrait  plus  d'un 
danger ,  a  été  aboli  à  la  révolution. 
Consacré  à  ce  dernier  usage,  le  che- 
valet s'appelait  le  plus  comormnément 
cheval  de  bois, 

Cheyaliee  (  Jacques  -  Louis  -  Vin- 
cent ) ,  ingénieur-opticien ,  né  à  Paris, 
en  1770  ,  améliora  considérablement 
les  instruments  de  mathématiques ,  et 
surtout  les  instruments  d'optique.  Il 
est  le  premier  qui  ait  exécuté  le  mi- 
croscope achromatique  dont  £uler 
avait  donné  la  théorie ,  et  qui  soit  par- 
venu à  achromatiser  le  microscope  so- 
laire afocus  variable. 

CuEYALiEB  (  Jean  -  Gabriel  -  Augus- 
tin ) ,  ingénieur-opticien ,  né  à  Menlan 
en  1778,  connu  depuis  longtemps  dans 
te  public  I  sous  le  nom  de  rmgénieur 
Chevalier,  est  l'auteur  de  plusieurs 
inventions  utiles,  et  d'un  assez  grand 
nombre  de  perfectionnemenis  ;  il  s'est 
aussi  beaucoup  occupé  d'observations 
météorologiques  pour  le  climat  de  Pa- 
ris ;  il  est  auteur  de  plusieurs  ouvra- 
ges estimés. 

Cheyalieb  (K.),  musideii  de  la 
ehambre  de  Henri  IV,  et  l'un  des 
vingt- quatre  violons  de  la  bande  de 
Louis  XIII ,  fut  un  des  plus  habiles 
compositeurs  de  son  époque,  pour  la 
musique  instrumentale,  et  surtout 
pour  la  musique  de  ballet.  De  1087  à 
16 1 7,  il  composa  trente-trois  ballets 
pour  les  fêtes  qui  furent  données  au 
Louvre,  à  Fontainebleau  et  à  Tours, 
par  Henri  IV ,  Louis  XIII ,  la  reine 
Marguerite  et  Marie  de  Médieis. 

Chbyalibu  (N.),  ingénieur-méca* 
nicien  à  Paris ,  fut  employé,  en  1794, 
par  le  comité  de  salut  public,  à  la  fa* 
orication  des  poudres.  Il  oSrït  alors , 
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à  la  Convention,  un  fusil  portant  huit 
chargeas,  et  se  trouva  compromis,  aprêà 
le  9 -thermidor ,  dans  Finsurrection  du 
12  germinal.  Ayant  inventé  une  fusée 
inextinguible ,  il  en  fit  publiquement 
l'essai  le  30  novembre  1797.  Ses  opi- 
nions républicaines  le  firent»  sous  le 
consulat  ^  jeter  en  prison ,  où  il  était 
encore  lorsque  éclata  le  complot  de  la 
machine  injerncUe.  Quoique  le  minis- 
tre de  la  police ,  Fouché  4  ne  pût  ^uère 
se  tromper  sur  les  vériiables  auteurs 
de  l'attentat,  il  feignit  de  croire  que 
le  coup  partait  des  jacobins ,  et  le  ré- 
publicain Chevalier  fut  traduit  devant 
une  commission  militaire ,  condamné 
et  mis  à  mort  comme  complice  d'un 
crime  qui  n'était  ni  le  sien  ni  celui  de 
son  parti. 

Cheyau-legebs.  Ce  nom  ^  employé 
d'abord  pour  désigner  toute  espèce  de 
cavalerie  légère ,  ne  prit  une  significa- 
tion particulière  qu'en  l'année  1498 , 
époque  où  Louis  XII  créa  plusieurs 
compagnies  de  cavalerie,  qui  furent 
désignées  sous  la  dénomination  spé- 
ciale de  -cbevau-Iégers. 

Quelques  compagnies  franches  por- 
tèrent aussi ,  sous  le  règne  de  Fran- 
Îiois  P" ,  le  nom  de  chevau-Iégers.  On 
it  dans  les  Mémoires  de  Brantôme , 
qu'une  de  ces  compagnies  était ,  en 
1543,  employée  au  siège  de  la  Ro- 
chelle. 

Dès  l'année*  1570,  Henri  lY  entrete- 
nait une  compagnie  ,  désignée  sous  le 
titre  de  ck€vau' légers  du  roi,  qu'il 
incorpora  dans  sa  garde  en  1592*  In- 
dépendamment de  cette  compagnie, 
ordinairement  composée  de  cent  à 
deux  cents  hommes ,  on  comptait  en- 
core vers  la  fin  du  règne  de  ce  prince, 
et  bors  des  rangs  de  la  gar()e ,  neuf 
compagnies  de  chevau-léçers,  formant 
en  tout  douze  cents  cavaliers.  Ces  com- 
pagnies, enrégimentées  sous  Louis 
XXII ,  formèrent  te  principal  corps  de 
cavalerie  l^ère  de  cette  époque;  mais 
elle»  perdirent  alors  le  nom  de  cheval- 
liers ,  gui  ne  lut  plus  oonservé  depuis 
que  p«r  la  compagnie  des  chevau-léh 
gers  de  la  maison  du  roi. 

Cette  compagnie,  composée,  en  1 630, 
«environ  cent  cinquante  hommes» 


était  commandée  par  un  capitaine-lieu- 
tenant, deux  sous-Ueuténants  et  deut 
enseignes  ou  cornettes;  le  roi  en  était 
capitaine.  Elle  faisait  le  service  auprès 
dû  prince,  d'abord  par  trimestre,  en- 
sm'te  Aar  semestre.  Ses  armes  défen- 
sives étaient  le  plastron  et  la  calotte  ; 
ses  armes  offensives  l'épée  ou  le  sa- 
bre et  les  pistolets.  Louis  XIV  y  ajouta, 
dans  les  oernjers  temps  de  son  règne» 
vingjt  carabines  ,  qui  devaient  être 
portées  "par  les  vingt  derniers  pension- 
naires ,  et  Louis  XV  leur  donna  le  fu- 
sil en  1745. 

Les  chevau-Iégers  de  la  garde  por- 
taient l'habit  écdrlate  borde  de  blanc, 
avec  parements  blancs^  poches  en  tra- 
vers; galons  en  plein  et  brandebourgs 
d'or  sur  le  tout;  boutonnières  d'argent; 
boutons  or  et  argent  ;  ceinturon  blanc 
bordé  d'or  ;  veste  blanche  galonnée 
et  bordée  d'or  ;  plumet  et  cocarde 
blancs;  chapeau  et  casque  à  la  ro- 
maine. 

Ils  avaient  quatre  étendards  carrés 
de  taffetas  blanc,  brodés  d'or  et  d'ar- 
gent, avec  un  foudre  sur  les  quatre 
coinS)  et  cette  devise  :  Sensere  gigan' 
tes.  L'écharpe  était  pareille  à  l'éten- 
dard ,  dont  la  lance  se  terminait  par 
une  fleur  de  lis  dorée. 
^  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  tous  les 
chevau-Iégers  avaient  la  qualité  d'é- 
cuyer  ;  et  lorsqu'ils  étaient  entrés  dan3 
le  corps,  sans  être  nobles,  ils  rece- 
vaient ,'  après  cinq  ans  de  service ,  des 
lettres  d'anoblissement.  Cette  condi- 
tion fut  portée  à  vingt  ans  sous  Louis 
XIII,  en  1610;  elle  rot  abolie  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  et  il  fallut  alors, 
pour  être  admis  dans  la  compagnie, 
justifier  de  cent  ans  de  noblesse. 

Le  règlement  du  8  novembre  1638 
accordait  une  solde  de  quarante  sous . 
par  jour  à  chaque  chevau-léger.  De- 
puis 1666 ,  cette  paye  fut  rédu  te  à 
quarante  livres  par  mois  »  et  définiti- 
vement fixée  à  quinze  sous  par  jour , 
en  178 1. 

La  compagme  des  chevau-Iégers  de 
iû  maison  du  roi  se  distingua  aux  ba- 
tailles de  Leuze  (1691),  de  Malplaquet 
(1709),  etd'Ëttingen  (1743).  Suppri- 
mée en  1787  et  rétablie  en  1^14,  elto 
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fut  définitivement  supprimée  en  1815. 
(Voy.  Hommes  d'armes,  Lanciebs 
et  Maison  militaire  du  roi.  ) 

Les  escadrons  auxiliaires,  attachés, 
en  1776  ,  à  chacun  des  vingt-trois  ré- 
giments de  cavalerie,  sous  le  nom 
-a escadrons  de  chevau  légers  ^  formè- 
rent, en  1779,  six  régiments  de  che- 
vau-légers  qui  furent  organisés  à  qua- 
tre escadrons.  Désignés  d'abord  par 
leur  numéro  d'ancienneté,  ils, prirent, 
en  1784,  les  noms  &  Orléans,  des 
TroiS'Évéchés ,  de  Franche-Comté, 
de  Séptimanie,  de  Qvercy  et  de  la 
Marche.  Leur  uniforme  était  :  habit 
hleu^  avec  les  poches  en  long;  bou- 
tons timbrés  d'un  cheval  monté  et  du 
numéro  du  régiment.  Ils  étaient  coif- 
fés du  chapeau ,  et  armés  comme  les 
chasseurs  à  cheval  (  vpy.  ces  mots); 
ils  furent  licenciés  en  1788. 

Sous  l'empire ,  la  dénomination  de 
chevau- légers  reparut  et  fut  associée  à 
celle  de  lanciers,  pour  désigner  un 
corps  de  cavalerie  légère,  qui  prit 
ainsi  le  nom  de  chevau- légers- ian- 
ciers, 

Chetecter  ou  Chefcîer.— C'était 
ancienneipent  je  nom  d'une  dignité 
ecclésiastique.  Les  uns  disent  que  le 
cbefcier  ne  différait  en  rien  du  Pri- 
HiciER  (voyez  ce  mot);  les  autres, 
que  c'était  une  espèce  de  sacristain 
chargé  des  habits  et  des  ornements 
saceraotaux.  Comme  l'usage  particu- 
lier de  chaque  chapitre  réglait  les 
droits  des  dignitaires ,  les  privilèges 
des  chefciers  variaient  selon  les  locali- 
tés. Les  marguilliers-clercs  de  l'église 
d'Orléans  étaient  vassaux  du  cbefcier. 
Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  ils 
voulurent  s'affranchir  de  cette  servi- 
tude; mais  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  les  força  de  reuoncer  à  leurs 
prétentions. 

,  Chevelure. — Les  anciens  Gaulois 
considéraient  une  longue  chevelure 
comme  une  marque  d'honneur  et  de 
liberté.  La  leur  était  naturellement 
blonde;  pour  paraître  plus  te/ribles 
dans  les  combats,  ils  lui  donnaient 
une  couleur  éclatante ,  à  Faide  d'une 
pomntade  de  suif  de  chèvre  et  de  cen- 
dre de  hêtre;  et  ils  en  étaient  si  fiers 


que  César,  en  les  contraignant  de  la 
couper,  après  les  avoir  asservis ,  leur 
causa  une  humiliation  qui  leur  fut 
plus  sensible  que  la  perte  de  leur  in- 
dépendance. Cnez  tes  Francs ,  comme 
chez  toutes  les  populations  d'origine 
germanique,  la  longueur  des  cheveux 
était  aussi  un  signe  de  distinction  et 
de  noblesse,  spécialement  réservé  aux 
hommes  libres.  Comme  il  n'y  avait  que 
les  serfs  qui  eussent  la  tête  rasée, 
couper  la  chevelure  d'un  homme  qui 
n'appartenait  pojnt  à  cette  classe, 
c'était  commettre  un  crime  que  les 
lois  punissaient  avec  la  plus  grande 
sévérité ,  ou  que  l'opinion  publique 
flétrissait  hautement  quand  le  coupa- 
ble était'à  l'abri  du  châtiment  légal; 
ainsi  l'on  trouva  horrible  l'action  de 
Frédégonde ,  oui  fit  couper  les  che- 
veux à  une  maîtresse  de  son  beau-fils, 
et  les  exposa  ensuite  dans  la  chambre 
de  ce  prince.  La  loi  salique  forçait 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  pne  cons- 
piration ,  à  se  couper  les  cheveux  les 
uns  aux  autres,  et  à  être  ainsi  les  agents 
de  leur  propre  dégradation.  L'idée  de 
prérogative  était  si  bien  attachée  à  la 
possession  d'une  longue  chevelure, 
que  sous  la  première  et  la  seconde 
race,  quand  on  déposait  un  souverain, 
ou  que  l'on  voulait  rendre  son  héri- 
tier naturel  inliabile  à  lui  succéder,  on 
se  contentait  de  leur  raser  ia  tête. 
Clovis  fît  ainsi,  en  510,  couper  les  che- 
veux à  un  petit  roi  de  sa  famille,  ap- 
Îielé  Cariaric,  et  au  fils  de  ce  roi;  puis, 
es  ayant  rendus,  par  ce  moyen,  indi- 
gnes de  régner,  il  s*empara  de  leurs 
États.  En  626,  Childebert,  roi  de  Pa- 
ris, et  Clothaire,  roi  de  Soissons,  vou- 
lant s'approprier,  au  préludice  de  leurs 
trois  neveux,  la  part  de  leur  frère  Clo- 
domir,  roi  d'Orléans,  mort  en  ^24, 
envoyèrent  à  Clotilde  des  ciseaux  et 
une  épée,  lui  demandant,  par  ce  lan- 
gage muet ,  ce  qu'elle  préférait  pour 
ses  petits-fils,  de  la  dégradation  ou  de 
la  mort.  On  connaît  la  réponse  de  la 
reine ,  et  le  crime  odieux  dont  cette 
réponse  fut  suivie.  (Voy.  Childe- 
bert I".) 

Charlemagne,  désirant  conserver  le 
sceptre  dans  sa  maison ,  recommanda 
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à  ses  fils,  dans  un  de  ses  capitulaîres, 
de  oe  jamais  faire  couper  les  cheveux 
à  leurs  enfants,  quelle  que  fût  la  faute 
qu'ils  eussent  commise,  recommanda- 
tion, du  reste,  à  laquelle  son  petit-fils, 
l'empereur  Lothaire,  ne  crut  point  de- 
voir se  soumettre,  puisque,  après  avoir 
fait  crever  les  yeux  à  son  fils  Hugues, 
coupable  de  révolte ,  il  lui  fit  couper 
les  cheveux  pour  le  dépouiller  de  son 
droit  de  succession. 

L'affranchi,  avait  la  permission  de 
laisser  croître  sa  chevelure,  mais  on  la 
lui  coupait  s'il  était  remis  en  esclavage. 
Les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  en 
signe  de  la  servitude  spirituelle  à  la- 
quelle ils  se  soumettaient  volontaire- 
ment, se  rasaient  la  tête  et  ne  conser- 
vaient qu'un  petit  cercle  de  cheveux. 

Prendre  un  homme  et  le  traîner  par 
les  cheveux ,  c'était ,  chez  les  Saxons, 
les  Bourguignons  et  tes  Lombards,  un 
délit  que  la  loi  frappait  de  cent  vingt 
sous  d'amendé ,  et  que  les  coutumes 
de  Barcelonne  punissaient  de  mort, 
quand  il  avait  eu  lieu  sur  la  personne 
d'un  soldat.  Chez  les  Francs,  on  Jurait 
par  ses  cheveux.  Les  laïques  qui  vou- 
laient, sans  quitter  le  monde,  s'asso- 
cier à  la  vie  .claustrale  et  participer 
aux  grâces  spirituelles  dont  un  mo- 
nastère était  la  source,  faisaient,  au 
supérieur  de  ce  monastère,  l'offrande 
d'un  de  leurs  cheveux;  mais  la  loi  dé- 
fendait à  tout  homme  libre  de  se  faire 
couper  les  cheveux  et  d'entrer  dans 
les  ordres  sans  une  permission  du  roi, 
afin  que  le  nombre  des  sujets  soumis 
à  la  taxe  et  au  service  militaire  ne  di- 
minuât pas.  Pour  confirmer  une  dona- 
tion ,  on  s'arrachait  un  cheveu  et  on 
le  déposait  sur  l'autel ,  si  la  donation 
était  faite  à. une  église.  Si  c'était  à  un 
particulier,  on  l'insérait  dans  le  sceau 
que  l'on  attachait  à  la  charte.  On  se 
recommandait  à  quelqu'un  en  lui  of- 
frant un  cheveu.  Saint  Germier  s'étant 
rendu  à  la  cour  de  Clovis ,  nouvelle- 
ment converti ,  ce  prince ,  pour  lui  té- 
moigner à  quel  point  il  l'honorait, 
s'arracha  un  cheveu  et  le  lui  présenta. 
Sur  son  invitation ,  les  courtisans  en 
ayant  fait  autant,  le  saint  s'en  retour- 
na dans  son  diocèse  les  mains  pleines 


de  cheveux ,  et  charmé  de  Taccueil 
qu'on  lui  avait  fait. 

Dans  les  circonstances  douloureu- 
ses ,  se  couper  la  chevelure  était  un 
signe  de  détresse  ou  d'affliction.  Les 
prisonniers  de  guerre  se  coupaient 
quelquefois  la  feur  et  l'envoyaient  à 
leur  famille,  pour  les  inviter  a  traiter 
de  leur  rançon.  Les  femmes  coupaient 
leurs  cheveux  quand  elles  avaient 
éprouvé  un  grand  malheur ,  et  si  ce 
malheur  était  la  mort  d'une  personne 
qui  leur  était  chère,  elles  les  déposaient 
sur  son  tombeau.  Valentine  de  Milan 
coupa  ainsi  les  siens  et  les  déposa  sur 
la  tombe  de  Louis  d'Orléans,  son 
mari ,  assassiné  par  Jean  sans  Peur, 
duc  de  Bourgogne. 

La  mode  des  cheveux  longs  subsista 
jusqu'à  François  !•';  alors  l'idée  de 
prérogative  et  de  supériorité  qui  y  était 
attachée  s'étant  eftacée,  les  hommes 
adoptèrent  les  cheveux  courts ,  et  l'u- 
sage de  les  porter  ainsi  se  maintint 
pendant  près  de  deux  cents  ans.  Les 
lemmes ,  qui ,  dès  le  commencement 
du  douzième  siècle,  avaient  commencé 
à  friser  les  leurs ,  les  conservèrent 
dans  toute  leur  longueur,  et  plus  tard 
les  couvrirent  de  poudre  blanche.  On 
lit  dans  le  Journal  de  l'Étoile^  çiu'en 
1593,  on  vit  trois  religieuses  frisées  et 
poudrées   se  promener   dans   Paris. 
Quand  on  eut  adopté  les  cheveux  courts, 
on  porta,  pour  se  tenir  la  tête  chaude, 
et  aussi  pour  cacher  la  calvitie,  des 
bonnets  de  peau  et  des  calottes  de  ve- 
lours ou  de  drap,  auxquelles  des  che- 
veux étaient  attachés;  enfin ,  à  partir 
de  1620,  l'art  de  travailler  les  cheveux 
s'étant  perfectionné,  on  porta  d'am- 
ples et  volumineuses  perruques  qui 
semblaient  avoir  pour  but  de  ramener, 
d'une  manière  artificielle ,  les  longues 
chevelures  d'autrefois.  Dans  le  dix- 
huitième  siècle,  on  laissa  de  nouveau 
croître  les  cheveux.  Alors ,  dans  les 
deux  sexes,  on  les  frisa,  on  les  parfu- 
ma ,  on  les  teignit ,  on  les  couvrit  de 
poudre  blanche ,  de  poudre  de  couleur 
et  même  de  poudre  d'or.  Les  hommes 
de  cour  et  ceux  d'un  rang  élevé  ou 
d'une  profession  noble  les  emprison- 
naient dans  des  bourses  de  velours  ou 
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de  satin  qui  leur  tombaient  sur  les 
épaules.  Les  bourgeois  et  gens  du  com- 
(nunleft  attachaient  avec  un  ruban  noir 
et  en  faisaient  ùnequeue  qui  descendait 
quelquefois  jusqu^au  bas  des  reins,  ou 
bien  encore  un  catogan.  Les  femmes 
surchargeaient  les  leurs  de  fleurs,  de 

f)lumes ,  de  rubans ,  de  pierreries ,  et 
*art  d'en  tirer  un  parti  qui  rehaussât 
la  beauté  devint  fort  compliqué  et  fort 
difficile.  Pendant  la  révolution,  les  pa- 
triotes portèrent  les  cheveux  courts  et 
rejetèrent  la.  poudre.  Sous  le  Direc- 
toire, le  parti  réactionnaire  reprit  les 
cheveux  longs ,  la  poudre ,  le  catogan, 
auquel  il  ajouta  des  tresses  de  chaque 
côté  de  la  tête,  et  àes  faces  qui  tom- 
baient jusque  sur  les  épaules.  On  nat- 
tait ainsi  les  cheveux,  et  on  les  rele- 
vait sûr  la  tête  à  l'aide  d'un  peigne 
courbe.  Quant  aux  femmes',  touteé 
celles  qui  se  piquaient  d'élégaîice  cou- 
pèrent leurs  cheveux  et  les  remplacè- 
rent par  des  perruques  blondes.  Enfin 
on  vit  naître ,  pendant  le  consulat ,  et 
se  généraliser  sous  Tempire ,  la  mode 
de  porter  li^s  cheveux  très-courts.  Ce 
fut  une  grande  affaire  que  de  décider 
i'armée  a  s'y  soumettre ,  et  il  fallut 
bien  des  instances  pour  amener  les 
soldats  ^  supprimer  la  queue,  bien 
«qu'elle  eût  pour  eux  de  graves  incon- 
vénients, et  qu'elle  fût  moins  un  orne- 
ment qu'une  servitude. 

Ghbvbrt  (François  de)  j  lieutenant 
général  des  armées  du  roi ,  naquit  à 
Verdun-sur-Meuse,  en  1695,  de  parents 
fort  pauvres,  et  devint  orphehn  pres- 
que ei^  naissant.  A  l'âge  de  onze  ans , 
il  suivit  un  régiment  qui  passait  à  Ver- 
dun, et  parvint,  maigre  sa  jeunesse,  à 
se  faire  engager.  En  1710  (il  n'avait 
alq^s  que  quinze  ans) ,  il  fut  nommé 
sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Beauce.  En  1741,  il  était  parvenu  au 
grade  de  liçiftenant-colonel,  après  avoir 
passé  successivement  par  tous  l'es 
grades  intermédiaires.  Çe$t  en  cette 
qualité  qu'il  ^t  la  campagne  de  Bo- 
hême. Au  siéige  de  Prague,  il  comman- 
dait les  grenadiers  choisis  pour  l'esca- 
lade. Au  ipoment  où  l'on  posait  la 
première  échelle,  il  assembla  les  sef;- 
gents  4e  son  détachement,  et  leur 


dit  :  a  Mes  amis,  vous  éte$  tous  bra- 
«  vesy  mais  il  me  Jaut  ici  un  bhaye  a 
«  XBOis  POILS.  Le  voilai  ajouta-t-il, 
«  en  s'adressant  à  d'un  d'eux.  Cama- 
«  rade,  tu  mx>nteras  le  premier ,  je 
«  te  suivrai.  Le  factionnaire  te  criera 
ft  i^£&  DA,  ne  répoîids  rien.  Il  là- 
«  chera  son  coup  de  fusil  et  te  man- 
A  quera,  tu  tireras  et  le  tueras.  »  La 
chose  arriva  oomme  il  l'avait  dit.Clie- 
vert  entra  le  premier  dans  la  ville.  Le 
roi  le  nomma  brigadier.  En  1742, 
lorsque  l'armée  eut  quitté  Prague, 
Cheverty  fut  laissé  avec  dix-huit  cents 
hommes  seulement,  les  malades  et  les 
convalescent^.  Avec  une  aussi  faible 
garnison  ,  il  soutint  le  siège  quelque 
temps.  Mais  enfin ,  ne  pouvant  plus 
résister,  il  voulut  au  moins  sortir  avec 
les  honneurs  de  la  guerre.  Pour  cela, 
il  écrivit  au  général  en  chef  de  l'ar- 
mée autrichienne,  qu'il  allait  faire  sau- 
ter la  ville  et  périr  sous  ses  décombres 
avec  la  garnison  et  les  habitants,  si 
on  ne  lui  accordait  pas  une  capitula- 
tion honorable.  Il  obtint  tout  ce  qu'il 
demanda.  Il  servit  depuis  avec  distinc- 
tion en  Dauphiné  et  à  l'armée  d'Italie. 
Il  fut  créé  maréchal  de  camp  en  1744, 
et  lieutenant  général  eh  1748.  £n  1757, 
ce  fut  à  une  habile  manœuvre  qu'il 
commanda,  que  fut  dû  le  succès  de  la 
bataille  d'Hastembeck.  Chevert  cessa 
d'être  employé  en  1761,  à  cause  de  sa 
vieillesse.  Il  avait  été  nommé  com- 
mandeur en  1754,  et  graiid'croix  de 
Saint-Louis  en  1758.  Il  mourut  à  Paris 
en  1769,  et  fut  enterré  à  Saint-£us- 
tache. 

Chey^bus  (Jean  Le£ébure  de),  né 
à  Mayenne  en  1768,  émi^ra  à  Tépoque 
de  la  révolution.  Il  se  réfugia  d'abord 
en  Angleterre,  puis  il  passa  aux  États- 
Unis,  prêcha  rËvangiie  aux  sauvages 
du  Nord ,  leur  bâtit  une  église ,  et  fut 
aopelé  à  l'évêché  de  Boston,  en  1810. 
Plein  de  l'esprit  de  charité  que  l'auteur 
de  l'Ëvangile  recommanda  à  ses  apô- 
tres, il  se  fit  chérir  de  tous  les  peuples 
qu'il  visita  ou  administra  spirituelle- 
ment. Partout  on  rendit  hommage  à 
ses  vertus,  à  sa  tolérance,  à  sa  philan- 
thropie. Après  avqir,  pendant  de  lon- 
gues années,  consacré  son  zëc  pasto- 
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rai  aux  Américains ,  il  revint  dans  sa 
patrie  pour  y  occuper  le  siège  de  Mon- 
tauban ,  où  il  continua  de  déployer  le 
caractère  évangélique  qui  l'avait  déjà 
fait  comparer  a  Fenelon.  £n  1826 ,  il 
fut  enlevé  à  l'affection  de  ses  diocé- 
sains 9  par  sa  nomination  à  l'archevê- 
ché de  Bordeaux.  Successivement  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France  et  de 
cardinal,  M.  de  Cheverus  est  mort 
dans  ces  dernières  années,  emportant 
des  regrets  universels. 

Chsyetain,  Chkyetâine  ou  Chk- 
FETAiNB  ,  vieux  mot  qui  vient  du  la- 
tin capitaneus  f  comme  notre  mot 
actuel  de  eapitame,  dont  il  avait  là  si- 
gnification. Les  Anglais  disent  encore 
aujourd'hui  cheftain  pour  désigner  uh 
chef  ou  commandeur  militaire. 

Ghevexbage  ,  terme  de  notre  an- 
cienne législature ,  désignant  un  droit 
que  les  écuyers  du  roi  prenaient  à  Pa- 
ris sur  le  foin  venu  par  eau.  Les  abus 
auquel  cet  impôt  donnait  lieu  engagè- 
rent saint  Louis  à  l'abolir  par  une  pa- 
tente de  1256. 

Çhbvigny-lez-Semur  ,  ancienne 
seigneurie  de  Bourgogne ,  aujourd'hui 
département  de  la  Côte-d'Or,  érigée  en 
comté  en  1699. 

Cheyillasd  (André) ,  dominicain , 
missionnaire  en  Amérique,  né  à  Ren- 
nes, mort  en  1682,  avait  publié,  pen- 
dant un  Voyage  qu'il  fit  en  Europe , 
un  ouvrage  où  l'^on  trouve  des  docu- 
ments curieux  sur  les  missions  des 
Antilles  (voyez  ce  mot),  depuis  1645 ; 
il  a  pour  titre  :  Desseins  de  S.  Ém,  de 
Richelieu  pour  V Amérique,  etc..  Ren- 
nes, 1659,  in-4*. 

Chevillaed  (Jean) ,  généalogiste , 
né  dans  le  dix-septième  siècle ,  a  pu- 
blié :  Grand  armoriai  ou  Cartes  de 
blason ,  de  chronologie  et  d'histoirey 
Paris,  sans  daté,  in-fo1.  Il  a  laissé  ma- 
nuscrit un  Recueil  de  blasons  et  ar- 
^noiries  des  prévôté  des  marchands , 
(conseillers  et  quartinîers  de  la  ville 
de  Paris,  depuis  12QS  jusmt'en  1729. 
Jacçiûes ChevillardySonms^  a  laissé 
un  Dictionnaire  héraldique  y  Paris , 
1723,  in-12,  et  plusieurs  autres  ouvf'a- 
ges  estimés. 
I    C&BviLLÂBD  (Louis) ,  né  en  1680 , 


mort  en  1751 ,  a  composé  :  Nobiliaire 
de  Normandie,  eontenant  le  catalo- 
gue des  noms,  qualitéê,  armes  et  6Ai- 
sons  des  familles  nobles  de  cette  pro' 
vince,  grand  iri-fot. ,  gans^  texte.  Ce 
recueil  est  fort  recherché. 

Cheyilibb  (André) ,  docteur  et  bi- 
bliothécaire de  SÎorbonne,  né  à  Pon- 
toise  en  1636 ,  mort  en  1700 ,  fut  un 
ecclésiastique  aussi  savant  que  pieux. 
On  lui  doit  la  conservation  du  précieux 
volume  intitulé  :  Spéculum  kUmanœ 
êalvationis ,  qu'il  acheta  pour  quei- 
ijues  pièces  de  monnaie  aU  milieu  de 
plusieurs  livres  de  rebut.  Il  est  auteur 
de  plusieurs  ouvrages,  entre  autres  du 
livre  qui  a  ooUr  titre  :  Origine  de  Vin^ 
primerie  de  Paris,  ibid.,  1694. 

Ghsvbêhont  (prise  du  village  de).-- 
Au  commencement  de  juillet  ]815i  un 
toTDS  autrichien ,  sous  les  ordres  de 
Golioredo ,  avait  eu  plusieurs  engage- 
ments, dans  le  département  du  Haut- 
Khi  U  ,  avec  l'àrmee  d'observation  du 
Jura ,  commandée  par  le  général  Le- 
bourbe.  Le  2,  les  Autrichiens  attaquè- 
rent les  Français  sur  toute  leur  ligne 
de  Roppei  à  Ghevremont.  L'occupa- 
tion de  ce  derdier  village  était  inciis- 
nensàble  à  l'ennemi ,  qui  voulait  dé- 
border notre  droite ,  pour  intercepter 
nos  communications  avec  Montbelliard 
et  Besançon.  Ghevremont  fut  donc  vi- 
vement attaqué  :  les  Français  ne  pu- 
hmt  s'y  maintenir ,  et  en  furent  chas- 
sés après  la  plus  opiniâtre  résistance. 
Ils  se  retiraient  en  désordre ,  lorsqu'un 
brigadier  de  gendarmerie  ,  nommé 
Prost,  entreprend  de  les  ramener  à 
l'ennemi  ;  il  arrache  une  caisse  des 
hiains  d'un  tambour  et  bat  la  charge. 
Le  courage  des  soldats  se  ranime  ;  ils 
poussent  des  cris  d'enthousiasme  et 
fondent  sur  les  Autrichiens  victorieux. 
Après  une  lutte  acharnée  i  le  colonel 
Jacquet,  qui  Gomu^andait  le  cinquante- 
deuxième  régiment  de  ligne,  repoussa 
les  Autrichiens  et  rentra  dans  Ghevre- 
mont. 

Gheybettb,  Chevrie,  Chèvre. — 
On  appelait  ainsi  une  espèce  de  mu- 
sette ,  dont  l'usage  était  fort  répandu 
dans  les  douzième ,  treizième  çt  qua- 
torzième siècles  ,  H  à  laqi)elle  nos 
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aïeux  se  plaisaient  à  donner  les  for- 
mes les  plus  ridicules  (*).  On  lit  dans 
le  poète  Guillaume  de  Machault(**)  (le 
Temps  pastour,  chapitre  :  Comment 
H  amancfut  au  dîner  de  sa  dame]  : 

Car  je  ris  toat  en  un  cerne  (cercle) 
Cornemuses ,  fiajos  et  chevrettes. 

Cet  instrument  est.  encore  connu 
sous  le  nom  de  chèvrey  chièvre,  chiO' 
vre ,  dans  le  Gâtinais ,  la  Bourgogne , 
le  Limousin,  et  sous  celui  de  lonre  ou 
de  bedon  dans  quelques  autres  provin- 
ces. 

Chevreul  (Michel-Eugène),  Tun 
des  savants  dont  les  travaux  ont  le 
plus  enrichi  la  chimie,  est  né  à  An- 
gers en  1786.  Élève  du  célèbre  chi- 
miste Vauquelin ,  il  succéda,  en  1809, 
à  son  maître  dans  renseignement  par- 
ticulier gui  avait  été  fondé  par  Four- 
croy.  Il  tut  nommé  aide-naturaliste  au 
muséum  d'histoire  naturelle ,  ensuite 

{)rofesseur  des  sciences  physiques  au 
ycée  Charlemagne,  exammateur  à  l'é- 
cole polytechnique,  directeur  des  tein- 
tures et  professeur  de  chimie  appli- 
quée à  la  manufacture  royale  des 
Gobelins ,  et  enfin  professeur  de  chi- 
mie au  muséum  d'histoire  naturelle. 
Les  travaux  de  ce  savant  sont  trop 
nombreux  pour  que  nous  puissions 
les  mentionner  tous  ici  ;  nous  devons 
cependant  citer  parmi  les  plus  remar- 
quables ,  ses  recherches  sur  les  corps 
§ras ,  qu'il  a  exposées  dans  une  série 
e  Mémoires  lus  à  l'Institut ,  et  qu'il 
a  publiées  depuis  dans  un  traité  spé- 
cial sur  cette  matière.  M.  Chevreul 
est  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces,  de  la  Société  royale  de  Londres , 
etc. 

Cheybsusb,  Caprosium,  petite  ville 
du  département  de  Seine-et-Oise ,  ar-  , 
rondissement  de  Rambouillet.  C'était  ' 
jadis  un  lieu  important ,  défendu  par 
l'un  des  plus  forts  châteaux  de  la  pro- 
vince. Aujourd'hui  il  ne  présente  plus 

(*;  Voyez  les  planches  du  traité  de  Mu" 
sica  sacra  par  le  prince-abbé  Gerbert,  de 
la  forêt  Noire. 

(**)  Voyez  DicHpnnaire  historique  et  Die- 
^nnairç  des  musiciens. 


qu'un  amas  de  ruines,  où  Ton  distin- 
gue encore  l'emplacement  de  huit  ou 
dix  tours.  A  Tépoque  des  guerres  qui 
désolèrent  la  France  sous  le  règne  de 
Charles  VI ,  la  ville  de  Cbevreuse  fut 
prise  d'abord  le  duc  de  Bourgogne, 
puis  reprise,  en  1417,  par  Tannegui 
du  Cbâtel,  prévôt  de  Paris  ;  le  château 
resta  au  duc  ,  '  et  la  ville  fut  entière- 
ment pillée.  Quelque  temps  après ,  la 
ville  et  le  château  tombèrent  au  pou- 
voir des  Anglais ,  qui  les  possédèrent 
jusqu'en  1448.  Cette  ville ,  ancienne- 
ment comprise  dans  le  Hurepoix ,  le 
gouvernement  général  de  rlle  de 
France,  le  diocèse,  le  parlement,  l'in- 
tendance et  l'élection  de  Paris ,  avait 
le  titre  de  duché-pairie,  et  fit  pendant 
longtemps  partie  du  comté  de  Mont- 
fort  l'Amaury  ,  puis  elle  appartint  à 
la  maison  de  Guise  et  à  celle  de  Luy- 
nes. 

Cheybeuse  (Marie  de  Rohan-Mont- 
bazon,  duchesse  de),  née  en  1600,  fut 
célèbre  par  sa  beauté  et  son  esprit. 
Mariée  à  l'âge  de  dix-sept  ans  au  con- 
nétable de  Luynes,  alors*  favori  de 
Louis  XIII ,  elle  se  trouva  veuve  en 
1621,  et  se  remaria,  au  bout  d'un  an, 
avec  Claude  de  Lorraine ,  duc  de  Cbe- 
vreuse. Madame  de  Cbevreuse  était 
fort  galante.  Un  de  ses  premiers 
amants ,  le  duc  de  Lorraine  ,  la  jeta 
dans  les  intrigues  de  cour ,  et  on  la 
trouve  presque  constamment  mêlée  à 
toutes  celles  du  règne  de  Louis  XIII 
et  de  la  régence  d'Anne  d'Autriche. 
Aimée  de  la  reine ,  elle  fut ,  pour  ce 
seul  fait,  persécutée  par  le  cardinal  de 
Richelieu,  qui  ne  pardonnait  pas  à 
cette  princesse  d'avoir  repoussé  l'a- 
mour qu'il  lui  offrait ,  et  à  madame  de 
Cbevreuse  d'avoir  été  le  témoin,  peut- 
être  même  l'instigatrice,  d'une  mysti- 
fication dans  laquelle  il  avait  joue  un 
rôle  ridicule.  Madame  de  Cbevreuse 
fut  donc  exilée  à  Bruxelles  ,  d'où  elle 
revint  triomphante  lorsque  Louis  XIII 
et  Richelieu  eurent  cédé  la  place  à 
Mazarin  et  à  la  régente.  Mais  sa  fa- 
veur ne  fut  pas  de  longue  durée.  In- 
timement liée  avec  le  coadjuteur ,  de- 
puis cardinal  de  Retz,  qui  était  en 
même  temps  l'amant  de  sa  fille ,  elle 
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prit  parti  parmi  les  frondeurs ,  et 
tomba  dans  la  disgrâce  de  la  reine. 
Elle  conserva  pourtant  toujours  assez 
d'influence  sur  elle  pour  la  faire  con- 
sentir plus  tard  à  la  disgrâce  du  su* 
rintendant  Fonquet.  La  duchesse  de 
Chevreuse  mourut  en  1679.  Un  horri- 
ble sonpçon ,  celui  d'avoir  empoisonné 
sa  fille,  pèse  sur  sa  mémoire;  mais 
de  tels  crimes  doivent  être  avérés  pour 
que  rhistoire  ose  en  porter  l'accusa- 
tion formelle ,  et  celui-là  est  loin  de 
l'être. 

Ghetbièbes,  ancienne  seigneurie 
du  Dauphiné,  aujourd'hui  département 
de  risère,  à  2  kilomètres  de  Saint-Mar- 
cellin,  érigée  en  marquisat  en  1682. 

Cheybiebs  ,  famille  noble  et  an- 
cienne du  Maçonnais,  et  se  prétendant 
issue  des  comtes  de  Mâcon.  Ses  armes 
étaient  dargent  à  trois  chevrons  de 
gueules  avec  une  bordure  engreslée 
(Cazur.  Elle  eut  pour  chef  Jean  de 
Chevriers ,  chevalier  qui  vivait  vers 
l'an  1170  ,  et, dont  un  des  fils,  Paul , 
fut  évéque  d'Évreux.  Les  personnages 
remarquables  de  cette  famille  sont  : 

!•  Pierre  de  Chevriers ,  sieur  de 
Saint-Mauris ,  qui  .accompagna  saint 
Louis  en  Afrique ,  et  se  distingua  en 
Catalogne  à  la  suite  de  Philippe  III. 

2»  Barthélémy  de  Chevriers,  fils 
du  précédent ,  et  bouteiller  de  quatre 
rois  de  France. 

3«  Humbcrt  de^  Chevriers  ,  fils  du 
précédent ,  se  signala  lors  de  l'expédi- 
tion d'Italie  de  Charles  de  ^alois ,  et 
fut  fait  cheralier  par  le  roi  Philippe  VI, 
qui  lui  ceignit  lui-même  le  baudrier  en 
récompense  de  sa  belle  conduite  dans 
la  défense  de  Tournay,  contre  les  An- 
glais, en  1340. 

4"  André  de  Chevriers  se  trouva  à  la 
bataille  de  Rosebecque,  en  1382,  fut 
lieutenant  de  Jean  de  Vienne ,  amiral 
de  France,  en  1385,  puis  du  maréchal 
de  Boucicault,  dans  son  expédition  d'I- 
talie, en  1402. 

5®  Ixmis  de  Chevriers,  capitaine  des 
nobles  du. comté  de  Mâcon ,  assista  au 
combat  de  Rupelmonde,  en  1452,  et  à 
celui  de  Gade  l'année  suivante.  Il  fut 
en  haute  faveur  auprès  du  duc  de  Bour- 
gogne ,  Philippe  le  Bon. 


Il  y  eut  une  branche  cadette  de 
Chevriers ,  qui  date  de  François  de 
Chevriers,  lequel  vivait  en  1613. 

Chevbon  ,  figure  de  blason ,  com- 
posée de  deux  bandes  plates ,  assem- 
blées par  le  sommet ,  et  s'écartant 
l'une  de  l'autre,  comme  les  deux  bran- 
ches d'un  compas  à  demi  ouvert. 

—  Une  ordonnance  du  16  avril  1771 
décida  que  quand  un  soldat  aurait  fini 
le  temps  de  son  engagement ,  s'il  en 
contractait  un  nouveau,  il  aurait  droit 
de  porter  sur  le  bras  gauche  un  che- 
vron de  la  couleur  des  revers  de  l'ha- 
bit. Si ,  à  l'expiration  de  ce  second 
engagement ,  il  en  contractait  un  troi- 
sième ,  il  avait  droit  à  un  second  che- 
vron ;  enfin ,  s'il  continuait  à  servir 
après  son  troisième  engagement ,  il 

Sortait  sur  le  même  bras  deux  épées 
rodées  en  sautoir.  A  chacune  de  ces 
décorations  était  attachée  une  augmen^ 
tation  de  paye,  pour  le  soldat  qui  en 
était  revêtu.  Abandonnée  dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution,  la  dé- 
coration du  chevron ,  et  la  haute  paye 
à  laquelle  elle  donnait  droit ,  fut  réta- 
blie, mais  avec  quelques  modifications, 
par  un  arrêté  des  consuls ,  du  3  ther- 
midor an  X.  Depuis,  les  dispositions 
qui  l'avaient  rétablie  ont  été  successi- 
vement modifiées  par  un  décret  du  24 
messidor  an  xii,  par  une  loi  du  10 
,  mars  1818,  par  une  décision  minis- 
térielle du  12  août  1822,  et  par  une 
ordonnance  royale  du  25  juillet  1830. 
Aujourd'hui,  les  sous-officiers  et  sol- 
dats ont  droit  à  un  chevron  après  huit 
ans,  à  deux  chevrons  après  douze  ans, 
et  à  trois  chevrons  après  seize  ans  de 
service.  Les  sous-officrers  portent  les 
chevrons  en  galon  d'or  ou  d'argent, 
comme  les  marques  distinctives  des 
grades. 

Cheze  (la.)  ou  laChaisk,  ancienne 
baronnie  du  Poitou ,  aujourd'hui  dé- 
partement de  la  Charente ,  érigée  en 
marquisat  en  1697. 

Chèze  (la)  ou  la  Chaise,  ancienne 
seigneurie  du  Beaujolais ,  aujourd'hui 
département  du  Rhône,  érigée  en 
comté  en  1718. 

Chezery  ,  nom  d'une  ville  et  d'une 
vallée  cédées  à  la  France  par  l'art,  f 
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du  traité  conclu  '^  Turin,  le  24  mars 
1769,  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 
La  vUle  de  Ghezery,  qui  fait  n^ainte- 
nant  partie  du  département  de  l'Ain , 
possède  une  population  de  1,205  habi- 
tants. 

Chézy  (Antoine-Léonard  de) ,  orien- 
taliste,  fils  d'un  ingénieur  distingué 
qui  fut  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées, liaquit  à  Paris,  en  1773.  Il  fut 
admis  à  l'école  polytechnique  dès  la 
formation  de  cette  école  ;  il  en  sortit 
pour  suivre  les  cours  de  langues  orien- 
tales au  collège  de  France ,  et  étudia 
particulièrement  la  langue  persane 
sous  M.  Sylvestre  de  Sacy,  dont  il  fut 
J'élève  le  plus  distingué.  Ses  succès 
d^ns  l'étude  du  persan  lui  valurent,  en 
1807,  la  place  de  professeur-suppléant 
à  l'école  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes.  Hamilton,  membre  de  l'Aca- 
démie de  Calcutta,  étant  venu,  en 
1803 ,  faire  le  catalogue  des  manuscrits 
indienà  de  la  bibliothèque  nationale, 
apprit  en  même  temps  le  sanskrit  a 
Fr.  de  Schlegel ,  qui  résidait  alors  à 
Paris.  Ce  fut  dans  la  conversation  de 
ces  deux  savants  que  Chézy  puisa  les 
premières  notions  de  cette  langue ,  et 
il  est  Je  premier  Français  qui,  sans 
avoir  vpyagé ,  ait  acquis  une  connais- 
sance profonde  de  1  idiome  sacré  des 
Indiens.  Aussi ,  lorsaue  la  grammaire 
de  Wilkins  parut  dans  le  Bengale, 
Chézy  fut-ii  en  état  de  la  juger  et  d'en 
rendre  compte  en  homme  qui  connais* 
sait  son  sujet.  En  1814,  Louis  XVni 
créa  en  sa  faveur  une  cliaire  de  sans- 
krit au  collège  de  France.  Cette  chaire 
est  la  première  de  ce  genre  qui  ait 
existé  en  Europe.  En  1815,  il  devint 
professeur  titulaire  de  persan  à  l'école, 
des  langues  orientales ,  et  fut  élu ,  en 
1816,  membre  de  l'Académie  des  ins- 
ciriptions  et  belles-lettres.  On  a  de  liii  : 
Medfjnoun  et  Leïla,  poème  traduit  du 
persan  de  Djamy,  1807,  2  vol.  in- 18  : 
cette  traduction  fut  jugée  dipne  d'un 
prix  décennal,  en  1810;  Yadjnadatta 
Badha,  ou  la  Mort  de  Yac^îiadatta  ^ 
épisode  tiré  du  Râmâyanay  et  traduit 
du  sanskrit,  1814,  in-à*";  la  Reccm- 
naissance  de Sakovtwtala y  drame  sans- 
krit, texte  et  traduction;  V anthologie 


erotique  d'Jmarou,  texte  et  traduc- 
tion. Chéz^  fut  enlevé  par  lé  choléra 
en  1832  :  il  laissait  inédit^  dixHieuf 
ouvrages  sur  le  sanskrit ,  et  cinq  sur 
l'arabe  et  le  persan. 

Chiàbi  (combat  de).  —  Le  nnaréchal 
de  Villeroi  avait,  en  1701,  remplacé 
Catinat  dans  le  commandement  de 
Tarmée  d'Italie  ;  car ,  disait  madame 
de  MaintCDoh  dàris  une  de  ses  lettres, 
le  roi  n'aime  pas  confier  ses  affaires  à 
des  gens  sans  dévotion.  Catinat  se  mit 
sans  murmurer  sous  les  ordres  du  pou- 
veau  général,  qui,  avec  sbo  impru- 
dence et  son  orgueil  ordinaires,  reprit 
l'offensive.  Aux  observations  que  lui 
faisait  le  général  plébéien ,  ViUeroî  ré- 
pondait :  «  Je  n'ai  pas  la  qualité  d'être 
circonspect.  »  II  ordpnna  d'abord  de 
marcher  contre  Chiari  sur  rOgUo,  qu'il 
croyait  abandonné.  Catinat  sç  fit  répé- 
ter Tordre  trois  fois;  puis,  ce  retour- 
nant vers  les  officiers  qu'fl  pomman- 
dait  :  Jllons,  dit-il ,  messieurs,  tlfaut 
obéir.  On  marcha  aux  retranchements. 
On  y  trouva  toute  l'arniée  d*£ugène , 

3ui  avait  été  averti  par  lé  traître  Amé- 
ée  de  Savoie.  Malgré  les  preuves  de 
courage  par  lesquelles  ce  prince  mas- 
aua  sa  trahison,  malgré  les  efforts 
désespérés  de  Catinat ,  les  Français 
furent  repoussés  avec  une  perte  de 
cinq  à  six  mille  hommes. 

CHECLiLNA  (  bataille  de).  —  Pendant 
que  les  Français,  sous  les  ordrps  du 
duc  de  Bellune ,  bloquaient-  Cadix  par 
terre  (février  1810),  la  junte  insurrec- 
tionnelle, réfugiée  dans  cette  ville, 
conçut  le  projet  de  les  forcer  à  lever 
le  siège,  en  faisant  attaquer  leurs  lignes 
de  revers.  En  conséquence ,  cinq  mille 
Anglais ,  tirés  de  I9  garnison  de  Cadix 
et  de  celle  de  Gibraltar,  furent  trans- 
portés par  mer  à  Algésiras,  et  se  réu- 
nirent a  Tarifa  ave[C  douze  iniKe  Es- 
pagnols. Cette  armée ,  commandée  par 
le  général  Pena ,  se  mit  aussitôt  en 
marche.  Le  4  mars,  elle  arriva  à  la 
Hauteur  de  Santi  •  Pétri ,  près  des  po- 
sitions qu^occupait  le  général  Villate , 
spécialement  chargé  de  garder  les  dé- 
bouchés de  l'ile  de  Léon ,  et  essaya  de 
les  emportera  Les  Angio- Espagnols 
ayant  échoué  dans  cette  .tentative ,  se 
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portèrent  en  avant  vers  Chîcldna ,  où 
était  le  quartier  général  de  l'armée 
française^  Le  duc  de  Bellune  fit  retirer 
ses  postes,  se  concentra ,  et  prit  posi- 
tion à  Chiclana  même ,  avec  sa  réserve, 
composée  de  deux  brigades.  N'ayant  à 
sa  disposition  Qu'environ  six  mille 
.  hommes,  il  avait  d'abord  résolu  d'at- 
tendre l'ennemi  ;  mais  il  se  décida  bien- 
tôt à  prendre  l'offensive,  en  voyant 
la  pos^bilité  d'attaquer  les  Anglo-Es- 
pagnols sans  laisser  paraître  son  infé- 
f iorité  numérique.  Il  fit  déboucher  ses 
troupes  par  les  bois ,  sur  les  derrières 
de  l'ennemi ,  le  culbuta  et  le  rejeta  vers 
la  mer.  En  le  poursuivant  dans  cette 
direction ,  il  vit  que  les  Anglo  -  Espa- 
gnols s'étaient  emparés  de  la  hauteur 
importante  de  Barossa,  et  ordonna 
au  général  Ruffin  de  l'enlever  à  la 
baïonnette.  A  peine  maîtres  de  cette 
position ,  les  Français  turent  attaqués 

f)ar  un  corps  de  l'armée  coalisée ,  sous 
es  ordres  du  général  anglais  Graham. 
Le  combat  s'ouvrit  par  un  feu  terrible 
d'artillerie  et  de  mousqueterie  ;  mais 
bientôt  les  troupes  ennemies  s'élan- 
cèrent Tun*  sur  Vautre  et  se  chargè- 
rent à  la  baïonnette  avec  une  rage  in- 
croyable. Les  Français  étaient  à  peine 
un  contre  deux;  ceijendant,  dans  deux 
attaques  successives,  ils  repoussèrent 
victorieusement  les  Anglo -Espagnols. 
A  la  seconde  de  ces  attaques ,  le  géné- 
ral Ruftin ,  mortellement  blessé ,  fut 
obligé  de  rester  sur  la  hauteur  de  Ba- 
rossa avec  quelques  soldats  également 
blessés,  et  fut  fait  prisonnier.  Cet  évé- 
nement jeta  quelque  désordre  dans  la 
brigade  qu'il  commandait  ;  maïs  elle 
se  reforma  promptement ,  et  elle  re- 
joignit le  duc  de  Bellune ,  après  avoif 
ttïis  les  Anglo -Espagnols  en  complète 
déroute.  Ces  derniers  firent  ensuite 
plusieurs  tentatives  sur  le  centre  de 
l'armée  française j  mais,  toutes  les  fois 
qu'ils  se  présentèrent ,  ils  furent  cul- 
butés et  rentrèrent  dans  Cadix.  La  ba- 
taille de  Chiclana  fut  très-meurtrière  : 
les  alliés  perdirent  3,500  hommes, 
tant  tués  que  prisonniers  ;  du  côté  des 
Français ,  on  évalua  la  perte  à  2,500 
hommes  tués  ou  hors  de  combat, 
parmi  lesquels  se  trouvèrent  plusieurs 


officiers  de  rang,  tfous  enlcvSmes  i 
Fennemi  six  pièces  de  canon  et  trois 
drapeaux:  un  des  nôtres  tomba  au 
pouvoir  d  un  régiment  anglais. 

Chicot  (N.)  ,  gentilhomme  gascon , 
bouffon  de  Henri  IV,  se  distingua  par 
sa  bravoure  et  son  zèle  pour  la  cause 
de  ce  prince,  autant  que  par  l'origina- 
lité de  ses  plaisanteries ,  et  le  sel  qu'il 
Joignait  aux  avis  burlesques  qu'il  don- 
nait aux  gens  de  la  cour.  Ayant  fait 
prisonnier,  au  siège  de  Rouen,  le 
comte  de  Chaligny,  il  reçut  du  noble 
seigneur,  irrité  dé  ses  rodomontades, 
un  coup  d'épée  sur  la  tête,  dont  il 
mourut  quinze  jours  après.  On  rap- 
porte que  quelques  instants  avant  d'ex- 
pirer. Chicot  voulut  se  précipiter  de 
son  lit  pour  assommer  ûq  curé,  li- 
gueur fanatique ,  qui  refusait  de  don- 
ner l'absolution  à  un  soldat  mourant, 
parce  qu'il  était  au  service  d'un  roi  hu- 
guenot. 

Chicoyneau  (François) ,  né  à  Mont- 
pellier, en  1672,  de  Michel  Chicoy- 
neau ,  chancelier  et  professeur  d'ana- 
tomie  et  de  botanique  de  l'université 
de  cette  vilte ,  fut  d'abord  destiné  à  la 
marine;  mais  il  embrassa  ensuite  la 
carrière  de  la  médecine.  Reçu  docteur 
en  1693,  il  succéda  à  son  père  dans  sa 
place  de  chancelier  de  l'université  et 
dans  ses  deux  chaires  d'anatomie  et 
de  botanique,  et  fut  envoyé  à  Marseille 
par  le  dut  d'Orléans,  avec  Boyer  et 
Verney,  lorsque  la  peste  s'y  montra, 
en  1720.  Apres  cette  mission,  dont  il 
s'acquitta  avec  le.  plus  grand  dévoue- 
ment, il  fut  appelé  à  Paris,  où  il  de- 
vint médecin  des  enfants  de  France , 
puis  médecin  du  roi,. à  la  mort  de 
Chirac,  son  beau -père.  Chicoyneau 
avait  été  nommé  associé  libre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  en  1782.  Il  est 
mort  le  13  avril  1752.- 

Chien.  — LesGaulois,  dont  lâchasse 
était  le  divertissement  favori ,  faisaient 
le  plus  grand  cas  de  l'intelligent  ani- 
mal qui  les  secondait  dans  ce  noble 
exercice.  Ils  se  faisaient  suivre  de  leurs 
chiens  partout,  même  dans  leurs  ex- 
péditions militaires.  Bituitus^  chef  des 
Arvernes^  attendant,  avec  100,000 
Hommes ,  le  consul  Q.  Fabiuft  Maxi- 
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mus ,  qui  marchait  à  lui  à  la  tête  de 
30,000  soldats,  dit ,  en  voyant  le  petit 
nombre  d*ennemis  qui  se  disposaient 
à  Tattaquer,  que  Tarraée  romaine  suf- 
firait à  peine  à  un  repas  des  chiens 
qui  étaient  dans  la  sienne. 

Les  Francs,  peuples  chasseurs  comme 
les  Gaulois,  attachaient  également  une 
grande  importance  à  leurs  chiens ,  et 
les  lois  saliques,  des  Ripuaires,  etc., 
punissaient  très-sévèrement  le  vol  d'un 
de  ces  animaux ,  surtout  s'il  était  dressé 
pour  la  chasse. 

Chien  (ordre  des  chevaliers  du).  — 
On  prétend  que  cet  ordre  fut  institué 
par  un  seigneur  de  la  maison  de  Mont- 
morency, Bouchard  IV,  surnommé 
Barbe-Torte ,  qui ,  en  1102,  vint  à  Pa- 
ris, suivant  Belleforét,  accompagné 
d'un  ^rand  nombre  de  chevaliers,  qui 
portaient  tous  un  collier  façonné  en 
tête  de  cerf,  avec  un  médaillon  qui 
portait  l'effigie  d'un  chien.  C'est  d'ail- 
leurs tout  ce  qu'on  sait  sur  cet  ordre 
bizarre. 

Chiffbes.  —  On  ignore  complète- 
ment quels  furent  les  signes  dont  les 
premiers  Gaulois  se  servaient  pour 
exprimer  les  nombres  et  calculer.  Tout 
ce  que  l'on  sait ,  c'est  que  quand  les 
Romains  se  furent  empares  de  la 
Gaule ,  ils  y  introduisirent  les  leurs , 
(]ui  étaient ,  comme  on  le  voit  par  les 
inscriptions  et  les  autres  monuments 
écrits,  un  certain  nombre  de  lettres  de 
leur  alphabet.  Le  latin  étant  devenu  la 
langue  officielle  dans  laquelle  furent 
rédigés  et  promulgués  les  traités,  les 
capitulaires ,  les  canons  des  conciles , 
les  chartes  de  fondation ,  de  donation , 
d'affranchissement,  etc.,  ces  actes 
durent  être  datés  au  moyen  du  chiffre 
romain.  Lorsque  François  V  eut  or- 
donné que  les  actes  de  l'autorité ,  les 
arrétis  des  cours  de  justice ,  ainsi  que 
les  transactions  particulières,  seraient 
rédigés  et  écrits  en  langue  française, 
on  commença  à  faire  un  usage  général 
des  chiffres  dont  nous  nous  servons 
aujourd'hui,  et  que  nous  appelons 
chiffres  arabes. 

Ces  chiffres  viennent- ils  réellement 
des  peuples  dont  ils  portent  le  nom , 
et  ea  quel  temps  ont-ils  été  introduits 


en  Europe?  Ces  deux  questions  ont 
occupé  bien  des  savants ,  et  cependant 
elles  sont  encore  indécises.  Selon  des 
auteurs,  ce  fut  Gerbert  d'Aurillac, 
savant  mathématicien,  successivement 
précepteur  de  l'empereur  Othon  lïî  et 
du  jeune  roi  Robert ,  puis  archevêque 
de  Reims,  enfin  pape  sous  le  nom  de 
Sylvestre  III ,  qui  s'en  servit  le  pre-  • 
mier  en  France.  Si  cela  est  vrai ,  de 
qui  Gerbert  les  tenait-il  ?  Voilà  ce  que 
1  histoire  ne  nous  dit  pas. 

Selon  d'autres  écrivains,  les  chiffres 
arabes,  dont  les  Indiens  seraient  les 
premiers  inventeurs ,  n'auraient  com- 
mencé à  être  connus  en  Occident  que 
vers  la  fin  du  treizième  siècle,  et  on 
les  devrait  au  moine  Planude,  à  qui 
on  attribue  une  vie  d'Ésope. 

Le  savant  Huet,  évêque  d'Avran- 
ches,  nie  que  les  chiffres  dits  arabes 
nous  soient  venus  d'Orient  tels  que 
nous  les  écrivons  :  il  n'y  voit  que  des 
lettres  grecques  tracées  à  la  hâte  et 
mal  conformées;  ainsi,  à  son  avis, 
du  P ,  on  aurai t  formé  le  2  ;  du  7 ,  le  3  ; 
du  ^,  le4;  de  l'e,  le  5;  du  a,  le  6; 
du  C ,  le  7  ;  du  H ,  le  8 ,  et  du  6 ,  le  9. 
M.  Charles  Nodier  partage  cette  opi- 
nion pour  une  partie  des  chiffres.  Si 
cette  idée  était  vraie ,  on  pourrait  sup- 
poser que  les  chiffres  usuels  ont  une 
haute  antiquité  chez  nous ,  qu'ils  y  ont 
été  apportes  par  les  Phocéens  et  adop- 
tés par  les  marchands  gaulois  qui  com- 
merçaient avec  Marseille.  Mais  on  a 
répondu  que  si  ces  chiffres  viennent 
de  lettres  grecques,  quelques-unes  de 
ces  lettres  ont  subi  une  transforma- 
tion telle,  que  pour  les  reconnaître 
dans  les  chiffres  auj^uels  elles  ont 
donné  naissance^  il  faut  une  foi  ro- 
buste. Quant  à  leur  introduction  par 
les  Phocéens ,  on  demandera  comment 
il  se» fait  que  les  chiffres,  une  fois  con- 
nus, aient  été  abandonnés  pendant 
tant  de  siècles  pour  être  repris  ensuite, 
et  comment  on  les  a  retrouvés.  Ceux 
qui  prétendent  que  les  chiffres  arabes 
ou  indiens  nous  sont  venus  de  l'O- 
rient ,  justifient  leur  opinion  en  ce  que , 
pour  faire  les  calculs ,  on  procède  en 
partant  de  la  droite,  comme  lisent 
presque  tous  les  peuples  orientaux. 
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A  cela  on  peut  leur  répondre  que , 
pour  énoncer  un  nombre  écrit  en 
chiffres,  on  commence  à  le  lire  par  la 
gauche.  Ainsi  leur  raisonnement  ne 
prouve  rien.  La  question  est  donc  en- 
core indécise. 

Childbbebt  1®%  troisième  fils  de 
Çlovis,  et  le  second  de  son  mariage 
avec  Clotilde,  eut  en  partage  le  royau- 
me de  Parîs^  qui  lui  échut  en  511.  La 
bravoure,  jointe  à  la  cruauté,  forme  le 
principal  trait  de  son  caractère;  des 
guerres  d'ambition  occupent  tout  son 
règne.  Il  se  joignit,  en  523,  à  ses  deux 
frères,  Clothaire  et  Glodomir,  pour 
faire  la  guerre  à  Sigismond,  roi  des 
Bourguignons.  Ce  prince  {fut  vaincu, 
et  la  Bourgogne  qui,  depuis  près  de 
cent  vingt  ans,  était  constituée  en 
royaume,  fut  démembrée  (534).  Glo- 
domir périt  dans  cette  expédition.  Son 
royaume  revenait  à  ses  enfants;  mais 
ils  n'avaient  pour  se  défendre  contre 
l'avidité  de  leurs  oncles  que  leur  aïeule 
Clotilde.  «  Gbildebert,  voyant  que  sa 
mère  avait  porté  toute  son  affection 
sur.les  fils  de  Glodomir,  en  conçut  de 
Tenvie  ;  et  craignant  que,  par  la  laveur 
de  la   reine,   ils  n'eussent   part  au 
royaume,  il  envoya  secrètement  vers 
son  frère,  le  roi  Glothaire,  et  lui  fit 
dire  :  «  Notre  mère  garde  avec  elle 
«  les  fils  de  notre  frère,  et  veut  leur 
"  donner  le  royaume;  il  faut  que  tu 
«  viennes  proraptement  à   Pans,,  et 
«  que,  réunis  tous  deux  en  conseil,  nous 
«  déterminions  ce  que  nous  devons 
««  faire  d'eux,  savoir  si  on  leur  coupera 
<«  les  cheveux,  comme  au  reste  du  peu- 
<^  pie,  ou  si,  les  ayant  tués,  nous  par- 
«  tagerons  entre  nous  le  royaume  de 
«  notre  frère.  »  Fort  réjoui  de  ces  pa- 
roles, Clothaire  vint  à  Paris.  Gbilde- 
bert avait  déjà  répandu  dans  le  peuple 
que  les  deux  rois  étaient  d'accord  pour 
élever  ces  enfants  au  trône.  Ils  en- 
yoyèrent  donc,  au  nom  de  tous  deux. 
a  la  reine,  qui  demeurait  dans  la  même 
ville,  et  lui  dirent  :  «  Envoie-nous  les 
<"  enfants,  que  nous  les  élevions  au 
«  trône.  »  Elle,  remplie  de  joie,  et  ne 
sachant  pas  leur  artifice,  après  avoir 
lait  boire  et  manger  les  enfants,  les 
envoya,  en  disant  :  «  Je  croirai  n'avoir 


«  pas  perdu  mon  fils,  si  jô  vous  vois 
«  succéder  à  son  royaume.  »  Les  en- 
fants étant  allés,  furent  pris  aussitôt 
et  séparés  de  leurs  serviteurs  et  de 
leurs  gouverneurs;  et  on  les  enferma 
à  part,  d'un  côté  les  serviteurs  et  de 
l'autre  les  enfants.  Alors  Gbildebert  et 
Glothaire  envovèrent  à  ^  reine  Area- 
dius,  portant  des  ciseaux  et  une  épée 
nue.  Quand  il  fut  arrivé  près  de  la 
reine,  il  les  lui  montra,  en  disant  : 
«  Tes  fils ,  nos  seigneurs,  ô  très-glo- 
«  rieuse  reine,  attendent  que  tu  leur 
«  fasses  savoir  ta  volonté  sur  la  ma- 
«  nière  dont  il  faut  traiter  ces  enfants; 
«  ordonne  qu'ils  vivent  les  cheveux 
«  coupés,  ou  qu'ils  soient  égorgés.» 
Gonsternée  à  ce  message,  et  en  même 
temps  émue  d'une  grande  colère,  en 
voyant  cette  épée  nue  et  ces  ciseaux, 
elle  se  laissa  transporter  par  son  in- 
dignation, et  ne  sachant,  dans  sa  dou- 
leur, ce  qu'elle  disait,  elle  répondit 
imprudemment  :  «  Si  on  ne  les  élève 
«  pas  sur  le  trône,  i'aime  mieux  les 
«  voir  morts  que  tondus.  »  Mais  Arca- 
dius,  s'inquiétant  peu  de  sa  douleur, 
et  ne  cherchant  pas  à  pénétrer  ce 
qu'elle  penserait  ensuite  plus  réelle- 
ment, revint  en  diligence  près  de  ceux 
qui  l'avaient  envoyé,  et  leur  dit  : 
«  Vous  pouvez  continuer,  avec  l'ap- 
probation de  la  reine,  ce  que  vous 
avez  commencé,  car  elle  veut  que  vous 
accomplissiez  votre  projet.  »  Aussitôt 
Glothaire,  prenant  par  le  bras  l'aîné 
des  enfants,  le  jeta  à  terre,  et  lui  en- 
fonçant son  couteau  sous  l'aisselle,  le 
tua  cruellement.  A  ses  cris,  son  frère 
se  prosterna  aux  pieds  de  Gbildebert, 
et  lui  saisissant  les  genoux,  lui  disait 
avec  larmes  :  «  Secouts-moi ,  mon 
ft  très-bon  père,  afin  que  je  ne  meure 
«  pas  comme  mon  frère.  »  Alors  Ghil- 
•  debert,  le  visage  couvert  de  larmes, 
dit  :  «  Je  te  prié,  mon  très-cher  frère, 
«  aie  la  générosité  de  m'accorder  sa 
«  vie;  et  si  tu  veux  ne  pas  le  tuer,  je 
«  te  donnerai  pour  le  racheter  ce  que 
«  tu  voudras.  »  Mais  Glothaire,  après 
l'avoir  accablé  d'injures,  lui  dit:  «  Re- 
«  pousse-le  loin  de  toi,  ou  tu  mourras 
ft  certainement  a  sa  place;  c'est  toi 
«  qui  m'as  excité  à  cette  affaire,  et  tu 
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«  es  Si  prompt  à  reprendre  ta  foi  !  » 
Ghiidebert,  à  ces  paroles,  repoussa 
l'enfent  et  le  jeta  à  Glothaire,  qui,  le 
recevant,  lui  enfonça  son  couteau 
dans  le  côté,  et  le  tua,  comme  il  avait 
fait  à  son  frère.  Ils  tuèrent  ensuite  les 
serviteurs  et  les  gouverneurs  ;  et  après 
qu'ils  furent  morts,  Clothaire,  mon- 
tant à  cheval,  s'en  alla,  sans  se  trou- 
bler aucunement  du  meurtre  de  ses 
neveux,  et  se  rendit  avec  Childebert 
dans  les  faubourgs.  La  reine,  ayant 
fait  poser  les  petits  corps  sur  un  bran- 
card, les  conduisit,  avec  beaucoup  de 
chants  pieux  et  une  immense  douleur, 
à  Téglise  de  Saint-Pierre,  où  on  les  en- 
terra tous  deux  de  la  même  manière. 
L'un  des  deux  avait  dix  ans  et  l'autre 
sept. 

«  Ils  ne  purent  prendre  le  troisième, 
€lodoald,  qui  fut  sauvé  par  le  secours 
de  braves  guerriers;  dédaignant  un 
rojaqme  terrestre,  il  se  Consacra  à 
Dieu,  et  s*étant  coupé  les  cheveux  de 
sa  propre  main,  il  fut  (hit  clerc.  Il  per- 
sista dans  les  bonnes  oeuvres  et  mourut 
prêtre  (t).  » 

Childebert  et  Clothaire  se  partagè- 
rent ensuite  les  États  de  leurs  neveux; 
mais  ils  ne  furent  pas  longtemps  d'ac- 
cord ;  leur  haine  éclata  après  là  mau- 
vaise issue  d'une  expédition  qu'ils 
avaient  faite  ensemble  en  Espagne,  et 
dans  laquelle  ils  avaient  perdu  la  moi- 
tié de  leurs  troupes.  Childebert  rava- 
gea alors  les  États  de  Clothaire,  et 
excita  son  fils  Chramne  à  se  révolter 
contre  lui.  Mais  bientôt  après  il  mou- 
rut à  Paris  (558),  et,  comme  il  ne 
laissait  pas  d'enfant  mâle,  ses  États  re- 
vinrent à  Clothaire,  qui  devint  alors 
le  seul  roi  des  Francs. 

Childbbebt  P'  (monnaie  de).  — 
On  ne  connaît  de  ce  prince  qu'une 
seule  pièce  ;  c'est  un  très-beau  triens,* 
publié  par  Bouteroue  et  Leblanc,  et 
qui  présente  d*un  côté  le  nom  royal 
autour  d'un  buste  armé  d'un  bouclier, 
(.^HiLDEBBBTUS  BBX,  et  au  rcvers  un 
chrisme  anse  et  accosté  des  lettres  ab 
sur  un  globe,  avec  la  légende  abbla- 

TOCITIT, 
(*)  Grégoire  de  Tours. 
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civitas,  et  une  autre  pièce  au  revers 
de  laquelle  on  voit  un  dragon  arec 
des  caractères  que  l'on  n'a  pu  encore 
déchiffrer  complètement.  On  attribue 
encore  à  Chilaebert  II  une  pièce  de 
bronze,  dont  le  champ  présente  d'un 
côté  Eldebebtib  ,  et  de  l'autre  un 
chrisme  dans  un  feuîUagCr  C'est,  avec 
une  autre  pièce,  où  on  lit  lé  nom  de 
Thbobobigus,  et  qui  pourrait  tout 
aussi  bien  appartenir  à  Théodorîc  le 
Grand  .  qu'aux  princes  mérovingiens 
du  mém^  nom,  la  seule  espèce  de  cui- 
vre qui  figure  dans  la  série  mérovin- 
gienne. 

Cuilbbbebt  III,  dit  le  Juste,  fils 
de  Thierry  l",  né  vers  6^3,  fiit  pro- 
clamé en  695,  à  la  mort  de  Clovis  III 
son  frère  ;  mais,  de  même  que  ses  deux 
prédécesseurs,  il  ne  régna  que  de  nom. 
Le  véritable  roi  fut  Pépin  le  Gros  ou 
d'Héristal,  qui,  avec  le  titre  de  maire 
du  palais,  eut  toujours  une  autorité 
souveraine.  Childebert  III  mourut  en 
711,  laissant  un  fils,  Dagobert,  qui 
porta  aussi,  après  lui,  4e  titre  de  roi. 

Chilbebbbt  m  (monnaie  de).  — 
Pïous  ne  connaissons  aucune  monnaie 


GHiLBBBtHT  II,  rol  d* Australie , 
fils  de  Sigebert  et  de  Bruôdiaut,  né 
vers  570,  fut  proclamé  eâ  675,  sous 
la  tutelle  de  sa  mère^  qui,  lors  de  sa 
captivité,  lut  remplacée  dans  l'admi- 
nistration du  royaume  par  un  conseil 
de  régence  composé  de  seigneurs  aus- 
trasiens.  Peu  de  temps  après  que 
Childebert  eut  pris  lui-même  les  rênes 
de  l'État,  la  mort  de  son  oncle  Con- 
tran l'appela  à  la  succession  des 
royaumes  de  Bourco^ne,  d'Orléans,  et 
d'une  partie  de  celui  de  Paris  ;  mais 
son  règne  fut  de  courte  durée.  Il 
mourut  empoisonné  k  Tâge  de  vingt- 
six  ans,  au  moment  où  il  se  préparait 
à  conquérir  la  Neqstrie  (596).  Il  lais- 
sait deux  fils  :  Thierry,  qui  eut  le 
royaume  de  Bourgogne,  et  Tnéodebert, 
t|ui  devint  roi  d'Âustrasie. 

Childbbbbt  II  (monnaie  de).^ 
On  connaît  de  ce  prince  un  tiers  de 
sou  d'or  frappé  en  son  nom,  en  Au- 
vergne, ainsi  que  l'indiquent  les  gran- 
des lettrés  AR,  initiales  de  Ativemis 
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que  l'on  puisse  attribuer  av^  certi- 
tude à  ce  prîncci  Le  nom  de  Childe- 
bert,  qui  se  Ht  sur  des  triens  frappés, 
dans  deux  localités  de  Bourgogne^  ié- 
signées  par  les  légendes  au. revers, 
PETBA  FiciT  et  BOMis,  n'est  ni  celui 
de  ce  prince,  ni  celui  d'un  roi  du  même 
nom.  Il  désigne  le  monétaire,  ainsi 
que  les  légendes  Meboyeds,  d'une 
monnaie  ae  Châlons-sur-Saône,  et 
Chulde&icus  mon,  d'une  pièce  frap- 
pée à  Metz. 

Childebbanp.  —  Le  continuateur 
de  Frédégaire  dit  que  ce  prince  était 
fils  de  Pépin  d'Héristal  et  d'^lpaïde, 
et  frère  de  Charles-Martel.  Ce  person- 
nage, qui  est  un  des  plus  insignifiants 
de  notre  histoire,  est  un  de  ceux  dont 
on  s'est  le  plus  occupé.  II  combattit 
les  Sarrasins  avec  Charles-Martel;  i| 
fit  le  siège  de  Narbonne  ;  il  intervint 
dans  les  querelles  de  ses  neveux,  après 
la  mort  de  Oiarles.  A  partir  de  741, 
les  annales  et  chroniques  ne  parlent 
plus  de  luij  mais  les  généalogistes  sont 
venus,  QUI  l'oiit  illustré  en  voulant 
faire  de  lui  un  des  ancêtres  de  la  dy- 
nastie capétienne.  Les  plus  grands  éru- 
dits  du  siècle  dernier  se  sont  engagés 
dans  des   discussions  interminanies, 
pour  démontrer  la  descendance  carlo- 
vingienne  de  Robert  lé  Fort,  l'ancêtre 
avoué  et  reconnu  des  Capétiens.  En  se 
rattachant  à  Ciiildebrand,  Duchesne, 
du  Bouchety    lés  Sainte-Marthe,   le 
Ceinte,  etc..  y  ont  consacré  toute  leur 
érudition,  aidée  de  toutes  les  subtilités 
de  la  dialectiaue.  Pauvre  sujet  d'escri- 
me pour  des  nommes  si  savants!  Mais, 
de  tout  temps,  les  érudits  se  sont  pas- 
sionnés pour  des  questions    n'ayant 
de  valeur  que  celle  qpe  leur  donnait 
leur  préoccupation.  Adrien  Valois  a  eu 
le  bon  esprit  de  réfuter  toute  cette 
généalogie   d'invention  moderne,   et 
c'est  aujourd'hui  un  point  en  dehor^ 
de  la  discussion.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
Cbijdebrand  fut  encore,  au  dix-septième 
siècle,  le  héros  d'un  poème  épique; 
i^dis  il  y  a  lon^emps  que  Boileau  a 
fait  justice  du  poète  et  du  poème,  par 
deux  vers  que  fout  le  monde  connaît. 
Ou  trouvera  le  résumé  de  toutes  les 
discussions  relatives  à  Childebrand, 
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dans  la  préface  du  tome  x  dé  la  cotlecr 
tion  des  historiens  de  France,  et  aussi 
dans  un  mémoire  de  FonCema^ne, 
imprimé  dans  le  tome  x  du  recueil  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  l3elles- 
lettres. 

Childebig  I*'^,  fils  de  M^rovée, 
lui  succéda  en  458.  La  dissolution  des 
moeurs  de  ce  prince  avant  provoqué 
les  ressentiinents  des  hommes  libres 
du  royaume,  il  se  vit  forcer  de  quitter 
ses  États  et  de  chercher  un  asile  dans 
la  Thuringe,  auprès  d'un  roi  dont  il  sé- 
duisit la  femme  ;  et  Ja  hoyauté  JFut  dé- 
férée, suivant  les  vieilles  chroniques, 
au  maître  de  la  milice  des  Romains. 

«  Il  s'abandonna,  dit  Grégoire  de 
Tours,  à  une  honteuse  luxure,  désho- 
norant les  femmes  de  ses  sujets;  et 
ceux-ci ,  indignés  dé  ces  outrages ,  le 
détrônèrent.  Ayant  découvert  qu'on 
en  voulait  même  à  sa  vie,  il  se  réfugia 
dans  la  Thuringe,  laissant  dans  son 
pays  un  homrne  qui  lui  était  attaché, 
pour  qu'il  apaisât,  par  de  douces  pa- 
roles, les  esprits  furieux.  Il  lui  donna 
aussi  un  signe  pour  qu'il  lui  fit  con- 
naître quand  il  serait  temps  de  retour- 
ner dans  sa  patrie,  c'est-a-dire  qu'ils 
divisèrent  en  deux  une  pièce  d'or^  que 
Childéric  en  emporta  Une  moitié,  et 
que  son  ami  garda  l'autre,  disant: 
«  Quand  je  vous  enverrai  cette  moi- 
«  tié,  et  que  les  deux  parties  réunies 
«  formeront  la  pièce  entière,  vous 
«  pourrez  revenir  en  toute  sûreté  dans 
«  votre  patrie.  »  Étant  donc  passé 
dans  la  Thuringe,  Childéric  se  réfugia 
chez  le  roi  Bizin  et  sa  femme  Basine. 
Les  Francs,  après  l'avoir  détrôné, 
élurent  pour  roi,  d'une  voix  unanime, 
^gidius  D....  Celui-ci  était  déjà  dans 
la  huitième  année  de  son  règne,  lors- 
que le  fidèle  ami  de  Childéric;  ayant 
secrètement  apaisé  les  Francs,  envoya 
à  son  prince  des  messagers  pour  lui 

(*)  Les  Francs,  en  prenant  pour  chef 
iEgidius,  ne  firent  sans  doute  que  suivre 
Fancien  usage  de  se.  mettre  au  service  des 
généraux  romains.  Le  vrai  de  tout  cela ,  dit 
M.  de  Chateaubriand  en  racontant  Texil  de 
Childéric ,  c'est  qu'il  dlla  à  Constanliuople, 
d'où  l'empereur  le  dépécha  en  Gaule  pour 
confere-balanoerrautoritésuspected^^idius. 
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remettre  la  moitié  de  la  pièce  qu*il 
avait  gardée.  Celui-ci,  voyant  par  cet 
indice  certain  que  les  Francs  désiraient 
son  retour,  et  qu'ils  le  priaient  eux- 
mêmes  de  revenir,  quitta  Thuriuge  et 
I  fut  rétabli  sur  le  trône.  Tandis  quil 
;  régnait,  Basine  abandonna  son  mari 
pou'r  venir  auprès  de  Childéric.  Celui- 
ci  Fépousa,  et  en  eut  un  fils  qu'on  ap- 
pela du  nom  de  Clovis.  Ce  fut  un 
grand  prince  et  un  redoutable  guer- 
rier.» (Voy.  Basine.)  Childéric  T' 
mourut  en  481  (*). 

Childébig  II,  second  fils  de  Clo- 
vis II  et  de  Bathilde,  roi  d'Austrasie 
en  660,  réunit  tout  Tempire des  Francs 
en  670 ,  à  la  mort  de  Clothaire  III ,  son 
frère,  et  par  la  retraite  de  Tliierry. 
Ëbroïn,  maire  du  palais,  ayant  voulu 
mettre  ce  dernier  sur  le  trône,  fut 
rasé  et  confiné  dans  un  monastère,  et 
le  prince  enfermé  dans  Fabbaye  de 
Saint-Denis.  Childéric,  devenu  maître 
absolu  du  royaume,  se  conduisit  d'a- 
bord par  les  conseils  de  Léger,  évéque 
d'Autun.  Mais  ce  prélat  perdit  bientôt 
■  sa  confiance,  et  il  le  fit  enfermer  avec 
Ébroïn  au  monastère  de  Luxeuil.  Chil- 
déric se  rendit  alors  odieux  aux  grands, 
en  ne  tenant  aucun  compte  de  leurs 
privilèges.  Bodiilon,  l'un  d'eux,  fut 
par  ses  ordres  attaché  à  un  poteau  et 
louetté  comme  un  esclave.  Cet  outrage 
fit  naître  une  conspiration.  Le  même 
Bodiilon ,  chef  des  conjurés ,  l'assassina 

(*)  On  a  découvert  en  1 654 ,  à  Tournay, 
tin  tombeau  où  étaient  déposés,  à  côté  d'un 
squelette,  une  assez  grande  quantité  d'objets 
précieux ,  entre  autres  une  épée  dont  la 

{)oignée  était  garnie  d'une  feuille  d'or^  une 
tache  d'armes  ou  francisque  en  fer,  beau- 
coup d'abeilles  en  or,  cent  médailles  d'or, 
d'empereurs  du  Bas-Empire,  la  plupart  con- 
temporains de  Childéric,  et  deux  cents  mé- 
dailles d'argent  des  premiers  empereurs.  On 
a  supposé  que  ce  tombeau  élait  celui  de 
Childéric.  Les  objets  qu'il  contenait ,  donnés 
d'abord  à  rarchiduc  Léopold  -  Guillaume 
d'Autriche,  alors  gouverneur  des  Pays-Bas, 


présent 

déposés  au  cabinet  des  antiques  de  la  bi- 
bliothèque du  roi. 


dans  la  forêt  de  Livri ,  près  de  Cheiles, 
en  678  ;  il  était  à  peine  â^é  de  vingt- 
quatre  ans.  La  reme  Bilihilde ,  alors 
enceinte ,  et  Dagobert ,  leur  fils  aîné , 
encore  enfant,  ne  furent  pas  épargnés. 
Leur  autre  fils,  Daniel,  échappa  seul 
à  ce  massacre.  (Voy.  Chilpébic  II.) 

Childéric  II  (monnaie  de).  -^  Trois 
princes  du  nom  de  Childéric  ont  régné 
sur  les  Francs;  mois  le  second  est  le 
seul  dont  nous  connaissions  des  mon- 
naies. C'est  en  effet  à  lui  que  Ton  at- 
tribue généralement  les  trtens  et  les 
sols  sur  lesquels  on  voit  an  droit  la  lé- 
gende HiDAERiG  vs  REX ,  puis  un  buste 
tourné  à  droite  et  revêtu  d'un  paluda- 
fnentum  ou  manteau  sous  une  arcade; 
au  revers,  une  croix  accostée  des  let- 
tres MA,  initiales  de  Massilia  (Mar- 
seille); dont  le  nom  se  trouve  inscrit 
en  toutes  lettres  dans  la  légende.  Cette 
représentation  d'un  buste  sous  une 
arcade  est  unique  dans  la  série  méro- 
vingienne. On  connaît  d'ailleurs  d'au- 
tres sols  et  d'autres  triens  de  la  même 
ville  qui  ne  présentent  que  le  type 
ordinaire,  c'est-à-dire,  le  nom  du  roi 
autour  de  son  buste,  les  lettres  ma 
accostant  la  croix,  et  la  légende  Mas- 
siLiE  GiviTATis.  Nous  devous  encore 
mentionner  ici  un  beau  tiers  de  soq 
frappé  au  nom  de  Childéric  II  et  de  son 
frère  Clothaire,  et  qui  porte,  d'un 
côté,  les  mots  Childéric vs  rex  au- 
tour d'un  buste,  et  de  l'autre,  Clo- 
TARivs  REX  autour  d'une  croix.  Les 
lettres  ma,  qui  accompagnent  cette 
croix,  prouvent  que  cette  pièce  a  été 
frappée  à  Marseille.  On  y  remarque 
d'ailleurs  le  mot  gonob,  légende  énig- 
matique  des  dernières  monnaies  ro- 
maines dont  on  a  donné  tant  d'expli- 
cations différentes.  Enfin ,  on  connaît 
encore  de  Childéric  des  triens  frappés 
à  Metz,  et  présentant,  d'un  côté,  ref- 
figie  du  prmce  avec  son  nom,  et  de 
l'autre,  la  légende  mettis  giv  autour 
d'une  croix  ansée. 

Childéric  III ,  le  dernier  des  prin- 
ces de  la  dynastie  mérovingienne. 
Après  la  mort  de  Charles-lVfartel ,  Car- 
loman  et  Pépin  se  [partagèrent  son 
vaste  empire;  le  premier  eut  TAustra- 
sie,  le  second,  la  JVeustrie  et  la  Bour* 
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gogne.  Mais  Pépin,  né  Austrasîen,  et 
parlant  toujours  la  langue  germanique, 
était  considéré,  par  les  peuples  sur 
lesquels  il  devait  régner,  comme  un 
étranger.  «  Ils  ne  lui  obéissaient  qu'à 
regret,  et  peut-être  avaient-ils  fait  en- 
tendre quelque  plainte,  de  ce  qu'il  ne 
restait  plus  de  roi  auquel  ils  pussent 
demander   justice,  lorsqu'ils  étaient 
opprimés  par  le  maire  du  palais.  Pépin , 
pour  les  satisfaire,  tira  de  quelque 
couvent  un  dernier  Mérovingien  qu*il 
nomma  Childéric  III  (742).  On  ne  sait 
ni  son  âge,  ni  son  origine;  mais  il  est 
probable  que  Pépin ,  fidèle  à  la  politique 
de  ses  prédécesseurs,  fit,  dans  cette 
occasion,  choix  d'un  enfant.  La  plu- 
part des  clironiqueurs  parlent  pour  la 
première  fois  de  Gbildéric  III,  au  mo- 
ment de  sa  dé[)osition  (*).  »  Mais  dix 
ans  après.  Pépin,  que  la  retraite  de 
son  frère  Carloman  avait  rendu  maître 
de  toute  la  monarchie  des  Francs, 
trouvant  son  autorité  assez  bien  éta- 
blie, députa  vers  le  pape  Zacharie, 
Burchard ,  évéque  de  Wirtzbourg ,  et 
le  prêtre Fulrad ,  son  chapelain ,  «  pour 
l'interroger,  ^t  Éginhard ,  sur  les  rois 
qui  existaient  alors  en  France,  et  qui 
n'avaient  que  le  nom  de  rois  sans  au- 
cune puissance  royale.  Par  eux,  le 
pontife  répondit  qu  il  valait  mieux  que 
celui-là  fût  roi,  qui  exeri^ait  la  puis- 
sance royale  (**).  »  Pépin  tut  élevé  sur 
un  bouclier,  dans  une  assemblée  de  la 
àation  qui  fut  tenue  à  Soissons,  au 
mois  de  mars  752,  et  Childéric  III, 
ayant  été  solennellement  déposé,  reçut 
la  tonsure  ecclésiastique  et  rut  enfermé 
au  couvent  de  Sithiu,  nommé  depuis 
Saint-Bertin ,  à  Saint-Omer,  où  il  mou- 
rut en  765. 

Chilpéetc  I",  fils  de  Clothaire  I", 
devint  roi  de  Soissons  en  561 ,  à  la 
njort  de  son  père.  Il  se  montra  tout 
d'abord  avide ,  fourbe ,  querelleur:  il 
voulut  s'approprier  le  trésor  de  son 
père,  que  l'on  cardait  (dans  la  résidence 
de  Braine;  mais  ses  frères  le  forcèrent 

(*)  Sismondl,  Histoire  d^s  Français,  1. 1, 
p.  155. 

(**)  ^inhard ,  Annales ,  t.  V,  scr.  fr. , 
P- 197. 


à  partager.  En  562 ,  il  envahît  les  États 
de  son  frère  Sigebert,  et  lui  prit 
Reims,  sa  capitale;  repoussé  à  son 
tour,  il  perdit  Soissons ,  et  fut  sur  le 
point  d'être  dépouillé  de  tous  ses  États. 
Chilpéric  ne  s'était  encore  allié  qu'à 
des  femmes  de  basse  extraction;  à 
l'exemple  de  Sigebert ,  il  voulut  avoir 
pour  épouse  une  princesse  du  sang 
royal ,  et  il  épousa  Galsuinthe ,  sœur 
de^Srunehaut.  Mais  Frédégonde,  Tune 
des  anciennes  concubines  du  roi ,  n'a- 
vait rien  perdu  de  l'empire  qu'elle 
exerçait  sur  lui.  Bientôt  Galsuinthe 
périt  de  mort  violente;  Frédégonde 
devint  reine ,  et  la  guerre  se  ralluma 
plusfurieuse entre  la Neustrie  et  l'Aus- 
trasie.  En  576,  Sigebert  victorieux 
allait  détrôner  Ghilperic.  Gelui-ci  trem- 
blait; mais  Frédégonde  eut  recours 
au  poignard,  et  Sigebert  fut  assassiné. 
Dès  lors  l'ascendant  de  cette  femme 
fut  encore  plus  grand  sur  Ghilpéric  : 
elle  lui  fit  immoler,  les  uns  après  les 
autres,  tous  les  fils  qu'il  avait  eus 
d'autres  femmes;  elle  poursuivit  ses 
rivales  jusqu'à  la  mort;  elle  anima  son 
mari  contre  Grégoire  de  Tours,  contre 
Prétextât,  contre  ious  ceux  qu'elle 
haïssait.  Tous  les  crimes  de  Cbilpéric 
ont  été  inspirés  par  elle.  Qp  prince, 
théologien,  lettré,  bel  esprit,  était 
trop  faible  pour  être  féroce.  Les  Récits 
mérovingiens  de  M.  A.  Thierry  nous 
montrent  parfaitement  ce  mélange  de 
faiblesse  innée  et  de  cruauté  acquise 
qui  composaient  son  caractère  et  jus- 
tifient parfaitement  ce  mot  si  vrai  des 
éditeurs  de  la  collection  des  historiens 
de  France,  en  parlant  de  ce  prince: 
Uxorius  magis  quam  crudelis  (t.  U, 

f>.  115).  Chilpéric  fut  assassiné  à  Chel- 
es,  par  ordre  de  Frédégonde,  en  584; 
il  était  âgé  de  quarante-cinq  ans.  Son 
fils  Clothaire  II  lui  succéda. 

Chilpéric  II  fut  proclamé  roi  en 
715,  après;;;  la  mort  de  Dogobert  lU. 
On  dit  qu'il  était  fils  de  Childéric  II, 
assassine  en  673.  Mais  IC' passage  sui^ 
vant  de  la  chronique  d'Erchambert 
rend  cette  iliation  douteuse.  «  Les 
«  Francs  occidentaux ,  dit  cet  auteur, 
«  constituent  roi  un  clerc.>npmmé  Da- 
«  nibel  qu'ils  appellent  Ghilpéric;  qair 
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«Id  docôÉbiMse  des  loîs  venant  à 
k  manquer^  ils  sont  dans  l'usage  d^ 
«couronner  eelui  qu'ils  trouvent  le 
*  plus  proche  des  Mérovingiens.  » 
Chilpéric,  secondé  par  le  maire  Raim- 
froi ,  essaya  de  lutter  contre  Charles- 
Martel  ,  mais  il-  fut  vaincu  et  mourut 
en  720. 

Chihib.  —  Les  prigines  de  la  chimie 
sont,  comme  celles  aes  autres  scien- 
ees,  environnées  d'épaisses  ténèbres. 
On  ne  trouve  dans  l'antiquité  aucune 
trace  de  i'existenœ  de  cette  science. 
C'est  en  vain  qu'on  a  cru  pouvoir  dé- 
montrer ropinion  contraire,  en  con- 
fondant avec  la  chimie  les  procédés  de 
quelques  arts  économiques  et  indus- 
triels, ou  les  premiers  principes  de 
l'art  pharmaceutique,  tels  qu'ils  exis- 
taient chez  les  Égyptiens,  les  Chinois, 
les  Phéniciens ,  et  plus  tard  chez  les 
Grecs.  Une  étude  plus  approfondie  de 
cette  branche  des  connaissances  hu- 
maines démontre  qu'elle  appartient 
tout  entière  aux  nations  modernes. 

On  ne  saurait  faire  remonter  son 
origine  plus  haut  qu'au  septième  siè- 
cle ,  lorsque  les  Arabes  coinmencèrent 
à  s'occuper  de^  sciences  physiques. 
Les  rêveries  de  l'alchimie,  née  dans  le 
commencement  de  l'ère  chrétienne, 
avaient  fait  faire  de  nombreuses  re- 
therehes,  auxquelles  on  devait  déjà  la 
découverte  d'un  certain  nombre  de 
faits.  Tandis  que  les  philosophes  cher- 
chaient à  la  fois  la  transmutation  des 
métaux  et  le  remède  universel,  les 
médecins  inventaient  un  grand  nombre 
de  préparations  compliquées  qu'ils  va- 
riaient .à  rinôni;  et,  en  traitant  des 
plantes  et  des  animaux  par  l'eau  et  le 
feu  dans  des  vaisseaux  distillatoires , 
ils  avaient  reconnu  qu'on  en  séparait 
dés  produits  et  des  substances  volati- 
les, qu'on  retrouvait  plus  ou  moins 
constamment,  suivant  certaines  cir- 
constances. Telles  sont  les  véritables 
sources  ou,  là  chimie  a  pris  son  ori- 
gine. 

Le  pltiS  ancien  des  auteurs  arabes 
qui  ait  écrit  sur  la  chimie  est  Gébef, 
dont  le  véritable  nom  était  Abou-Mous- 
êah-Djafar^Al-Sofi  :  il  vivait  dans  le 
buitièmè  ftiède.  La  définition  que  cet 


auteur  donne  de  la  ehimiè  prouve  qu'il 
en  comprenait  bien  l'objet.  iTest,  àiU 
il  ;  une  science  gui  a  pour  buù  de  ccn- 
naître  faction  que  tes  diverses  subs' 
tances  de  la  namre  exercent  les  unes 
sur  les  autres.  Ce  qui  est  fort  remar- 
quable, c'est  qu'il  admettait  trois 
principes  ou  éléments  pour  tous  les 
corps ,  opinion  qui  s'est  propagée  de- 
puis lui  jusqu'à  une  époque  ti%s  •rap- 
prochée de  nous.  Outre  muâiears  farts 
qui  sont  demeurés  dans  la  science,  on 
trouve  encore  dans  cet  auteur  la  des- 
cription de  plusieurs  fourneaux  et  ap- 
pareils distillatoires,  dont  Tusage s'est 
perpétué  jusqu'à  nos  jours. 

Après  Gébér,  les  Arabes  de  Fécole 
de  Cordo'ue  sont  les  seuls  chez  lesquels 
on  retrouve  des  traces  de  la  ctilture  de 
la  chimie,  et  encore  ils  ne  Tenvisagè- 
rent  que  dans  ses  rapports  avec  l'art  de 
guérir.  On  peut  voir  par  leurs  éortts 
le  peu  de  progrès  qu'ils  firent  faire  à 
cette  science.  On  y  trouve  seulement 
la  description  de  diverses  préparations 
tirées  du  règne  minéral,  ^run  plus 
grand  nombre  appartenant  aà  r^ne 
végétal,  et  de  quelques  appareils  dis- 
tillatoires. En  effet,  c'est  des  Arab^, 
et  principalement  de  Mesué  Tiinden, 
Rhazès,  Aveuzoav,  Averrhoèd,  que 
date, en  médecine,  remploi  decertams 
composés  chimiques  employés  encore 
aujourd'hui.  L'exploitation  des  mines 
d'or,  d'argent,  de  fer,  d'étaîn,  de  cui- 
vre ,  etc. ,  qui  prit  dès  cette  époque  upe 
grande    extension    en   Espagne,   en 
France  et  en  Allemagne,  dut  faire  aussi 
rechercher  peu  à  peu  les  connaissances 
qu'exigent  la  métallurgie. 

Les  chrétiens  d'Occident  avaient 
puisé  dans  ces  écoles  et  dans  les  écrits 
des  Arabes  les -doctrines  qui  y  étaient 
professées.  Aussi  les  erreurs  que  con- 
tenaient ces  livres ,  au  lieu  de  dispa- 
raître, se  propagèrent-elles  à  la  fa- 
veur des  ténèbres  qui  couvraient  alors 
l'Europe  ;  l'opinion  que  tous  les  mé- 
taux étaient  composés  de  soufre  et  de 
mercure  devint  dominante;  partout 
on  s'occupa  de  la  décomposition  et  de 
la  recomposition  de  ces  deux  corps. 
Les  moines,  dans  la  solitude  de  leurs 
cloîtres,  semblent  surtout  s'être  plus 
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occupés  qtiè  tous  \ts  autres  de  ces  sor^ 
les  06  recherches.  Toutefois,  {lendant 
cette  période  ^ui  s'écoule  depuis  Je 
milieu   dii  treizième  siècle  jusqu'au 
commenceitient  du  quiuzièhfie,  quel- 
ques hommes  s'élevè^eut  au-dessus  de 
leurs   contemporains  et  fireui  faire 
quelques  progrès  à  la  science.  Ainsi 
Albert  le  Grand  exerça  une  influence 
marquée,    non-seulement  en  propa- 
geant des  connaissances  puisées  dans 
la  physique  d'Aristote,  mais  eneore 
par  son  savoir  étendu.  Roger  Bacon, 
qui  surpassa  en  savoir  tous  les  hom- 
mes de  son  temps ,  travailla  sur  tous 
les  métaut  connus,  et  il  est  le  premier 
qui  ait  fait  rentrer  dans  cette  classe  lé 
manganèse  et  le  bismuth.  Arnaud  de 
Villeneuve   ftt  plusieurs  découvertes 
précieuses ,  entre  autres  celle  de  Tes* 
prlt-de^vin.  Dans  cette  même  période, 
divers  arts  liés  à  la  chimie  firent  des 
progrès   assea    remarquables.    C'est 
ainsi  que  les  fonderies  de  fer,  de  cui- 
vre ,  les  fabriques  d'ustensiles  métal- 
liques ,  les  verreries ,  l'exploitation  des 
mines ,  celle  des  alunières  et  des  vi- 
triols, lés  ateliers  de  teinture,  etc., 
acquirent  un^cléveloppement  très-con- 
sidérable. Cest  aussi  de  cette  époque 
que  date  l'établissement  des  pharma- 
cies publiques. 

Dans  le  cdurç  du  quinzième  siècle , 
les  chimères  de  l'astrologie,  de  la  théo- 
sophie  et  de  l'alchimie  continuèrent  à 
dominer  les  esprits,  et  s'opposèrent  à 
de  nouveaux  progrès  en  chimie.  Ce- 
pendant Basile  Valentin  posséda  des 
notions  assez  exactes  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  cette  science  et  sur  son 
influence  dans  la  prépai*ation  des  mé- 
dicaments, ièan  Pic  de  la  Mirahdole 
et  son  neveu  François  rendirent  aussi 
de  grands  services  à  la  science  et  s'é- 
levèrent avec  force  contre  les  pratiques 
mystiques  de  l'astrologie. 

Le  seizième  siècle  vit  paraître  Para- 
celse,  et  ses  principes  amenèrent, 
dans  la  chimie  et  dans  l'art  de  guéirir, 
une  révolution  qui  se  fit  sentir  en 
France  comme  dans  tout  le  reste  ^e 
r£urope.  Mais  l'étendue  de  cet  article 
ne  nous  permet  pas  d'exposer  les  théo- 
ries de  ce  novateur  enthousiaste,  dont 


les  idées  enrooéte  li^opposèrent  long- 
temps aux  iNTogrès  de  la  chimie ,  et 
qui  cependant  découvrit  quelques  faita 
qui  sont  restés  dans  le  doœame  de  la 
sdence. 

La  fia  du  seizième  siècle,  et  sur» 
tout  le  commencement  du  dix-septiè- 
me; se  firent  remarquer  par  une  mar- 
che plus  philosophique  des  esprits  et 
par  une  tendance  plus  grande  à  coor-* 
donner  les  faits  onservés  dans  les  siè- 
cles précédents.  C'est  alors  qu'on  vit 
une  classe  d'écleetiques  qui  commencè- 
rent à  séparer  la  chimie  des  rêveries 
théosophiques.  Les  sociétés  savantes 
qui  furent  formées  presque  en  même 
temps,  vers  le  milieu  du  dix-septième 
siècle ,  en  Italie ,  en  Angleterre  et  en 
France,  contribuèrent  aussi  à  dissiper 
les  erreurs  qu'avait  enfantées  le  goât 
pour  les  sciences  occultes.  On  reconnut 
que  la  voie  des  expériences  était  la 
la  seule  qu'il  fallait  suivre  pour  scru- 
ter utilement  la  nature.  Toutefois,  les 
progrès  de  l'esprit  humain ,  dus  sur- 
tout à  Bacon,  Galilée,  Toriceili^  Des- 
cartes, Newton,  ne  se  manifestèrent 
que  graduellement. 
•  Au  milieu  du  mouvement  général 

a ui  agite  les  esprits  au  commencement 
u  dix-huitième  siècle  apparaît  Stahl , 
qui  fixa  pour  cinquante  années  la  théo- 
rie de  la  chimie,  dont  il  sut  présenter 
l'ensemble  le  plus  imposant,  le  sys- 
tème le  plus  lié  el  le  plus  étendu.  Pen- 
dant plus  d'un  demi-siècte  les  chimistes 
marchèrent  sur  se$  traces.  Parmi  ceux 

3ui  se  distinguèrent  en  France  pea- 
ant  cette  période ,  nous  dev(>ns  citer 
Geofhroy  aîné,  Rouelle,  Louis  Le- 
mery^  Lellot,  Baron,  Baume,  Bue- 
quet.  Mais  au  milieu  des  travaux  de 
ees  savants ,  nous  devons  mentionner 
plus  particulièrement  comme  ayant 
conduit  aux  résultats  les  plus  impor- 
tants^ la  détermination  des  affinités 
(Mimiques,  que  Geoffroy  atné  imagina 
le  premier,  en  1718,  de  re()résen]»r 
dans  un  tableau  méthodique;  idée  heu- 
reuse que  Sénae  et  Maequer  dévelop- 
pèrent ensuite  et  qu'ils  éclairèrent  par 
de  nouvelles  observations.    . 

Cependant,  en  étmliant  les  corps 
déjà  fort  nombreux  '^ui  composaient 


138 


€■! 


L'UNIVERS. 


CBI 


le  domaine  dé  la  chimie,  on  avait  peu 
tenu  oompte  jusqu'alors  de  l'influence 
de  l'air  et  de  la  formation  de  fluides 
gazeux  de  diverse  nature;  les  observa- 
tions importantes  de  Yenel,  de  Black, 
de  firownri^g  et  de  Macbride  sur  le 
gaz  appelé  air  fixe  par  fiaies  ;  celles  de 
Gavendish  sur  plusieurs  fluides  élas- 
tiques différents  de  l'air,  furent  sui- 
vies d'importantes  découvertes  sur  la 
nature  et  les  propriétés  différentielles 
de  ces  divers  corps  gazeux.  Chaque 
jour  la  science  s'enrichissait  des  nou- 
velles découvertes  de  Priestley,  de 
Rouelle  cadet,  Scheele,  Bergmann, 
Bayen,  Fontana,  Bertboliet;  mais, 
malgré  l'ensemble  qui  existait  dans  les 
efforts  de  ces  savants,  il  y  avait  en- 
core une  grande  divergence  d'opinions 
sur  la  théorie  des  phénomènes  qui  s'of- 
fraient à  l'observation.  Une  révolution 
était  préparée,  mais  il  fallait  un  homme 
supérieur  pour  l'opérer  ;  cet  homme , 
c'était  la  France  qui  devait  le  produire. 
Lavoisier,  qu'une  suite  de  découvertes 
chimiques  importantes  suffirait  pour 
placer  au  premier  rang  des  chimistes 
de  son  siècle ,  doit  être  considéré 
comme  le  savant  qui  a  rendu  le  plus 
grand  service  à  la  science ,  surtout  bar 
les  immenses  améliorations  qu'il  a 
portées  dans  les  expériences  de  la  chi- 
mie, par  l'exactitude  des  résultats 
i]u'il  en  a  tirés,  par  la  force  du  génie 
qui  lui  a  montré  et  ouvert  une  carrière 
nouvelle ,  et  enfin  par  la  création  d'une 
doctrine  fondée  sur  tous  les  faits  re- 
latifs aux  fluides  élastiques. 

La  révolution  opérée  par  Lavois[er 
eut  d'abord  le  sort  de  toutes  les  inno- 
vations. Ses  idées  trouvèrent  de  nom- 
breuses oppositions,  mais  enfin  la 
vérité  triompha.  Bertboliet  fut  le  pre- 
mier qui  embrassa  les  principes  de 
Lavoisier,  et  son  exemple  fut  suivi  par 
Gondorcet,  Laplace,  Cousin,  Monge, 
Coulomb,  Dionis,  Fourcroy,  Guyton 
de  Morveau.  La  science,  ainsi  renou- 
velée, demandait  un  langage  nouveau 
pour  être  présentée  dans  son  ensemble 
avec  la  clarté  de  principes  qu'elle  avait 
acquise.  Lavoisier,  Guyton  de  Mor- 
veau, Bertboliet  et  Fourcroy  se  réuni- 
rent pour  créer  une  nomenclature  qui 


rendît  alors  Tétiide  de  la  chimie  aussi 
facile  et  aussi  claire  qu'elle  avait  été 
jusque-là  fastidieuse  et  obscure  ;  aussi 
vit-on  bientôt  cette  nomenclature  se 
répandre  dans  toute  l'Europe  avec  la 
doctrine  pneumatique.  Cette  nouvelle 
doctrine,  créée  par  le  génie  de  Lavoi- 
sier, imprima  une  telle  impulsion  à  la 
chimie  dans  le  cours  des  quinze  der- 
nières^nnées  du  dix-huitième  siècle, 
que  cette  science  ût  plus  de  progrès 
dans  ce  peu  de  temps  qu'elle  à*ea  avait 
fait  dans  la  longue  série  des  siècles 
précédents.  Disons  aussi  qu'une  autre 
causequi  concourut  puissamment  aussi 
à  hâter  les  progrès  de  la  chimie ,  ce  fut 
l'esprit  mathématique  qui  s'introduisit 
dans  la  science ,  et  la  précision  rigou- 
reuse dont  on  fit  preuye  dès  lors  dans 
l'examen  de  toutes  ses  opérations.  Ces 
nouvelles  connaissances  ^ui  portaient 
la  lumière  dans  la  chimie  minérale, 
hâtèrent  surtout  les  progrès ,  jusque- 
là  très^lentsv  de  la  chimie  .organique. 
Pendant  le  seizième  siècle ,  les  essais 
sur  les  matières  animales  et  végétales 
étaient  bornés  à  l'analyse  par  le  ifeu; 
aussi  les  résultats  qu'on  avait  obtenus 
étaient  autant  d'erreurs.  Vers  le  milieu 
du  dix-septième  siècle,  la  chimie  ani- 
male fît  quelques  progrès  ;  Brandes, 
en  découvrant  le  phosphore  et  en  trou- 
vant par  hasard  le  moyen  de  l'extraire 
de  Turine ,  fit  naître  une  nouvelle  série 
de  recherches.  Pendant  la  première 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  on  s'oc- 
cupa beaucoup  de  l'examen  de  l'urine 
et  des  matières  excrémentitielles.  D'au- 
tres substances  animales  furent  égale- 
ment étudiées ,  et  les .  travliux  de 
Rouelle  cadet,  qui  commencèrent  en 
i771,  donnèrent  à  la  chimie  animale 
une  forme  scientifique.  Nous  citerons 
parmi  les  chimistes  français  qui  ont 
contribué  vers  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  à  accroître  nos  connaissances 
dans  cette  partie  de  la  science ,  Ber- 
tboliet, Fourcroy,  Yauquelin,  Monge, 
Séguin,  Deyeux,  Parmentier  et  Bichat, 
dont  les  expériences  ont  fait  connaître 
quelques-unes  des  propriétés  chimi- 
ques des  tissus  animaux. 

Le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle  vit  une  foule  d'hommes  recora- 
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mandables  poursuivre  avec  non  moins 
d'ardeur  que  de  succès  les  travaux  qui 
avaient  jeté  tant  d'éclat  dans  le  siècle 

{précèdent.  Les  différentes  parties  de 
a  chimie  devinrent  Fobjet  des  recher- 
ches des  savants ,  et  il  serait  trop  long 
de  rappeler  ici  les  nombreuses  décou- 
vertes que  notre  époque  a  vu  faire. 
I^ous  ne  devons  signaler  ici  que  celles 
qui  ont  eu  une  influence  marquée  sur 
les  progrès   ultérieurs  de  la  chimie. 
Ainsi  la  doctrine  pneumatique  fut  mo- 
difiée par  les  travaux  de  Berthollet, 
qui ,  dans  sa  statistique  chimique ,  éta- 
blit de. nouvelles  lois  pour  les  affini- 
tés; seulement  il  se  trompa,  en  ad- 
mettant à  tort  que  ces  combinaisons 
des  corps  s'effectuent  en  proportions 
infinies.  Proust  eut  le  premier  la  gloire 
de  démontrer  cette  erreur  de  Berthol- 
let ,  et  bientôt  les  recherches  de  Gay- 
Lussac  et  de  plusieurs  chimistes  étran- 
gers créèrent  la  théorie  atomistique. 
Cette  théorie,  féconde  en  résultats 
utiles,  a  été  confirmée  plus  récemment 
par  la  connaissance  que  l'on  a  acquise 
des  phénomènes  électro  -  chimiques , 
étudiés  en  France  avec  un  grand  suc- 
cès par  MM.   Ampère,  Gay-Lussac, 
Thénard,  Dulong,  Becquerel,  Larive, 
etc.  D'après  les  principes  de  la  chimie 
pneumatique ,  l'oxygène  seul ,  dans  la 
théorie  de  l'acidification ,  était  consi- 
déré comme  le  principe  générateur  des 
acides;  mais  les  recherches  ont  dé- 
montré que  l'hydrogène,   le  chlore, 
etc.,  pouvaient  aussi  donner  naissance 
à  des  acides  en  se  combinant  avec 
d'autres  corps.  Plusieurs  corps  jus- 
que-^Ià  méconnus  ont  été  aussi  décou- 
verts; nous  citerons  entre  autres  le 
chlore,  désigné  auparavant   sous  le 
nom  d'acide  muriatique  oxygénc.^  Le 
génie  de  Lavoisier  avait   soupçonné 
depuis  longtemps  dans  les  terres  et  les 
alcalis  fixes,  rexistence   de   métaux 
particuliers.  En  1807,  Davy  vint  jus- 
tifier les  prévisions  de  l'illustre  chi- 
miste français.  Les  métaux  nouveaux 
Jévélés  par  l'action  de  la  pile  de  Volta 
furent,  à  la  même  époque ,  reconnus 
et  étudiés  par  MM.  Gay-Lussac  et 
Thénard.  Tous  ces  travaux  sur  la  chi- 
mie minérale  ne  pouvaient  pas  man- 


quer d'exercer  leur  influence  sur  la 
chimie  organique  ;  aussi  les  matières 
organisées  devinrent- elles  l'objet  de 
recherches  fructueuses  de  la  part  de 
MM.  Chevreul,  Braconnet,  Pelletier, 
Robiquet,  etc.  Parmi  ces  travaux  nous 
citerons  surtout  ceux  de  M.  Chevreul 
sur  les  corps  gras  ;  les  recherches  de 
cet  habile  cnimiste  ont  ouvert  une  nou- 
velle carrière  que  plusieurs  chimis- 
tes contemporams  parcourent  avec  le 
plus  grand  succès,  et  principalement 
MM.  Bussy  et  Lecanu,  etc.  Une  dé- 
couverte non  moins  importante  par  ses 
résultats,  est  celle  des  alcalis  végétaux, 
due  à  M.  Sertuerner.  Parmi  les  décou- 
vertes principales  de  ce  siècle ,  nous 
devons  aussi  mentionner  celle  de  l'a- 
nalyse des  corps  organiques ,  qui 
appartient  à  MM.  Gay-Lussac  et  Thé- 
nard ,  et  qui  depuis  a  reçu  des  perfec- 
tionnements nombreux  de  MM.  Che- 
vreul ,  Bérard ,  Dumas ,  etc. 

Nous  pensons,  par  ce  petit  nombre 
d'exemptes,  avoir  donné  une  idée  de  la 
marche  rapide  des  études  et  des  dé- 
couvertes chimiques  depuis  le  com- 
mericement  de  ce  siècle.  On  peut  voir 
que  le  résultat  le  plus  général  des  tra- 
vaux multipliés  qui  se  poursuivent  de 
toutes  parts  consiste  aans  le  perfec- 
tionnement de  l'art  de  l'analyse,  et  par 
conséquent  dans  une  connaissance  plus 
exacte  de  la  composition  de  tous  les 
corps  de  la  nature.  Comme  les  prin- 
cipes de  cette  science  se  simplifient  de 
jour  en  jour,  on  voit  aussi  ses  applica- 
tions s'étendre  et  se  multiplier.  Il  nous 
suffira  de  rappeler  celles  que  les  arts 
doivent  à  Vauquelin  et  à  M.  Chevreul, 
et  celles  que  la  toxicologie  et  la  mé- 
decine légale  doivent  aux  travaux  de 
M.  Orfila. 

Chinard  (Joseph) ,  né  à  Lyon ,  en 
1756 ,  s'adonna  de  bonne  heure  à  la 
sculpture  ,  et  alla  perfectionner  en 
Italie  les  études  qu'il  avait  faites  sous 
la  direction  de  Biaise.  Il  remporta  à 
Rome,  en  1786,  le  grand  prix,  au- 
quel le  pape  avait  invité  les  artistes  de 
tous  les  pays  à  concourir.  Le  sujet 
était  Andromède  délivrée  par  Persée. 
Une  copie  de  ce  chef-  d'œuvre  est  au 
musée  de  Lyon.  Ardent  républicain , 
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Chinard  fot  ensuite  persécuté  par  le 
gouvernement  pontifical,  à  cause  de 
ses  opinions.  Arrêté  et  sur  le  point 
d'être  mis  à  mort,  il  ne  dut  la  vie  qu'à 
1  arrivée  de  nos  armées  victorieuses. 
De  retour  à  Lyon ,  il  fut  nommé  pro- 
fesseur de  sculpture  à  Técoie  de  cette 
ville.  Bien  qu'habitant  la  province ,  ce 
fut  lui  qui  fut  choisi  par  Napoléon 
pour  sculpter  le  carabinier  de  Tare  du 
Carrousel.  Cet  artiste  mourut  en  i813. 
On  a  de  lui  un  très-grand  nombre  de 
bustes ,  dont  le  plus  estimé  est  celui 
de  madame  Récamier. 

Chine  (  rapports  de  la  France  avec 
la  ).  Voyez  Missions. 

Chiniag  de  la  Bastide  (Mathieu), 
membre  de  Pacadémie  de  Montauban , 
né  en  septembre  1739,  mort  en  juiu 
léo2.  Il  a  publié  une  Histoire  dé  la 
littérature  française»  depuis  les  temps 
les  plus  readésjusqwà  îwsjovrsj  etc., 
1772,  2  vol.  in-12;  et  une  Disserta- 
tion sur  les  Basques,  1786,  m-S*".  Ce 
volume,  devenu  assez  rare,  est  plein 
d'érudition ,  mais  d'une  érudition  mal 
digérée.  —  Son  frère,  Pierre  Chiniac 
de  la  Bastide,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine, 
a  aussi  laissé  plusieurs  ouvrages  inté- 
ressants pour  rhistoire  de  France. 

Chinon,  Caino,  KinOy  Chinum 
castrum,  ChinOy  ancienne  ville  de  la 
Touraine,  aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  d'Indre- 
et-Loire  ,  sur  la  Vienne ,  à  44  kilomè- 
tres de  Tours.  L'époque  de  la  fonda- 
tion de  cette  ville  est  fort  incertaine. 
On  sait  seulement,  d'après  Grégoire 
de  Tours  {De  glor,  confess.),  que 
c'était  déjà,  au  cinquième  siècle,  une 
ville  assez  considérable.  Sur  la  mon- 
tagne qui  la  domine  s'élèvent  les  rui- 
nes imposantes  d'une  ancienne  forte- 
resse qui ,  quoiqu'elle  semble  aujour- 
d'hui n'avoir  jamais  formé  qu'un  seul 
tout ,  se  composait  autrefois  de  trois 
châteaux  différents ,  mais  réunis  dans 
une  même  enceinte<  L'un  avait  été 
bâti  par  Thibaut  le  Tricheur ,  les 
deux  autres  par  Philippe-Auguste  et 
par  Henri  II  d'Angleterre ,  qui  mou- 
rut à  Chinon,  en  1190.  Charles  Vit 
résida  quelque  temps  dans  ce  château, 


et  y  ajouta  des  fortifications,  des  rem- 
parts ,  puis  il  y  fit  construire  une  mai- 
son pour  Agnès  Sorel.  Cette  maison 
communiquait  avec  les  appartements 
du  roi  par  un  mystérieux  souterrain 
que  Ton  a  découvert  au  commence- 
ment de  ce  siècle.  La  tradition  montre 
encore ,  dans  une  des  tours ,  la  cham- 
bre où  Jeanne  d'Arc  fut  présentée  pour 
la  première  fois  à  Charles  VII.  Ajou- 
tons que  le  roi  de  Bourges  ne  vivait 
pas  en  Touraine  avec  un  bien  grand 
luxe  ;  car  il  existe  une  note  d'un  rece- 
veur des  deniers  royaux  à  Chinoo ,  le- 
quel réclamait  à  la  chambre  des  comp- 
tes de  France  «  vingt  sous,  pour 
manches'  neuves  mises  à  tm  vieil 
pourpoint  de  monseigneur  Charles 
septième  (*).  » 

Louis  XI  donna  ensuite  Chinon  à 
la  reine i  sa  mère.  Plus  tard,  cette 
ville  fut  engagée  à  Henri  de  Lorraine, 
duc  de  Guise,  pour  13,333  livres  et-|. 
Kichelieu  Tacheta  moyennant  119,320 
livres,  et  cette  portion  du  domaine  de 
la  couronne  fut  immédiatement  érigée 
en  duché. 

Chinon  possède  aujourd'hui  un  tri- 
bunal de  première  instance  et  un  col- 
lège communal.  Sa  population  est  de 
7,000  habitants.  C'est  la  patrie  de  Ra- 
belais y  né  h  la  Devinière,  métairie  à 
une  lieue  de  la  ville,  et  de  Mathurin 
de  Neuréy  savant  mathématicien  du 
dix-septième  siècle,  ami  de  Gassendi. 

Chinon  (états  de).— Durant  le  cours 
de  son  règne ,  Charles  VII  convor|tia 
assez  fréquemment  les  états  généraux, 
mais  il  ne  nous  est  resté  aucun  monu- 
ment de  ces  assemblées.  Les  états  qui 
avaient  été  assemblés  à  Chinon  au 
mois  de  septembre  1427 ,  furent  de 
nouveau  convoqués  à  Poitiers  pour  le 
15  novembre  de  la  même  année ,  puis 
remis  au  8  janvier  1428 ,  et,  avant  que 
cette  épogue  fût  venue ,  ajournés  de 
nouveau  à  Tours  pour  le  18  juillet. 
Aucun  des  députés  ne  se  rendit  à  cette 
convocation ,  et  les  états ,  appelés  à 
Tours  pour  le  10  septembre  suivant, 
furent    définitivement    convoqués   à 

(*)  Essais  sur  l'histoire  de  Chinon  par 
Dumouslier,  in-ia,  Chinon,  zSo^ 
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Chiaon  pour  les  premiers  jours  d^oc» 
tobre.  Oo  annonça  en  même  temps 
que  «  chacun   des  assistants  aaroit 
«  franche  Jiberté  d'acquitter  sa  loyauté 
a  et  de  dire  pour  le  bien  des  besognes 
«  tout  ce  que  bon  lui  sembleroit.  »  Les 
états  se  prolongèrent  jusque  vers  le 
milieu  du  mois  de  novembre,  lis  de- 
mandèrent ,  entre  autres  choses ,  la 
réforme  de  la  chambre  des  comptes, 
celle    des    tribunaux    inférieurs    du 
royaume,  et  la  réunion  en  un  seul  des 
deux  parlements  de  Poitiers  et  de  Bé- 
ziers ,  réunion  qui  fut  prononcée  par 
une  ordonnance  du  7  octobre  142Ô, 
et  subsista  jusqu'en  1443.  Les  états 
accordèrent  d'ailleurs  au  roi  quatre 
cent  mille  livres ,  à  payer  moitié  par 
la  langue  d'oil,  moitié  par  la  langue 
d'oc  et  le  Dauphiné,  et  il  fut  ordonné 
que  la  noblesse  et  le  clergé  concour- 
raient avec  le  tiers  état  à  l'acauitte- 
ment  de  cette  taille.  On  fit  de  plus  un 
appel  à  tous  Jes  grands  vassaux  de  la 
couronne ,  et  on  les  somma  de  se  ren- 
dre avec  toutes  leurs  forces  sous  l'é- 
tendard royal;  mais  le  bâtard  d'Or- 
léans, Dunois,  fut  le  seul  qui  répon- 
dit à  cet  appel. 

CHmoN  (monnaie  de).— On  ne  con- 
naît aucune  pièce  gauloise  ou  méro- 
vingienne frappée  à  Chinon.  Les  seules 
monnaies  de  cette  ville  qui  soient  par- 
venues jusqu'à  nous  sont  des  deniers 
portant  d'un  côté  la  légende  gaino- 
NIC4STB0  autour  d'une  croix,  et  de 
l'autre  un  buste  royal  autour  duquel 
on  lit  tantôt  lvdovicvsbex  ,  et  tan- 
tôt TVBON ,  pour  Turones  ou  ruro- 
num.  On  a  beaucoup  discuté  pour 
savoir  à  quel  prince  il  faut  attribuer 
ces  deniers.  Pïous  nous  contenterons 
de  rapporter  ici  l'opinion  la  plus  pro- 
bable. La  j)arbarie  de  leur  style  em- 
pêche de  leur  assigner  une  époque  plus 
reculée  que  la  fin  du  dixième  siècle, 
et  ils  sont  une  imitation  évidente  des 
deniers  frappés  à  l'effigie  de  Louis 
le  Débonnaire.  Il  faut  donc  eu  con- 
clure qu'à  l'époque  de  la  dissolution 
Qe  l'empire  carlovingien ,  lorsque  l'on 
^dopta  pour  les  monnaies  un  type  uni- 
forme, f»n  copia  à  Chinon  celles  de  ce 
pii&i^,  t\  que  dans  la  suite ,  las  d'ins- 


crire sur  ces  deniers  un  nom  qui  n'of- 
frait plus  aucun  sens ,  on  le  remplaça 
par  celui  de  la  province.  Ces  monnaies 
seraient  donc  des  espèces  locales ,  et 
non  des  espèces  royales. 

Pour  retrouver  un  atelier  monétaire 
à  Chinon,  il  faut  redescendre  dans 
l'histoire  jusqu'au  commencement  du 
quinzième  siècle.  Charles  VU  y  établit" 
alors  un  hôtel  provisoire  qui  fonc- 
tionna pendant  tout  le  temps  que  les 
Anglais  furent  maîtres  des  principales 
villes  du  royaume.  Les  espèces  frap- 
pées à  cette  époque  à  Chinon  portent 
pour  marque  distinctive  un  C  à  la  fin 
de  chaque  légende;  ainsi  on  lit  sur  les 
grands  blancs  :  kabolys  fbàngo- 

BYMBEXG.    ou    SITNOMEIVDI    BENE- 

DiCTVMC,  etc. 

Chinssé  ou  Chissé,  aujourd'hui 
Ckicheville  i  ancienne  seigneurie  du 
Poitou,  département  des  Deux-Sèvres, 
érigée  en  comté  en  1629. 

Chio  (  bombardement  de  ).  —  Du- 
quesne,  avant  d'aller  châtier  les  cor- 
saires d'Alger,  poursuivit,  en  1681 , 
ceux  de  Tripoli  presque  dans  le  port  de 
Chio,  où  il  les  foudroya  de  son  artil- 
lerie ,  ^ans  ménager  les  habitants  de 
la  ville.  Plusieurs  maisons  et  des  mos- 
quées furent  incendiées,  et  cette  ri- 
goureuse exécution  militaire  se  fit 
sous  les  yeux  du  capitan-pacha ,  qui 
lui-même  était  entré  oans  le  port  avec 
trente-six  galèrçs. 

Chiohaba  ,  épouse  du  tétrarque 
galate  Ortiagon,  dont  Polvbe,  Plu- 
tarque  et  Tite-Live  ont  célébré  le  cou- 
rage'et  la  vertu.  La  défaite  que  ses 
compatriotes  avalent  éprouvée  au  mont 
Olympe,  l'an  189  avant  J.  C,  l'avait 
rendue  prisonnière  des  Romains.  «  Les 
captives  gauloises  avaient  été  placées 
sous  la  garde  d'un  centurion  avide  et 
débauché,  comme  le  sont  souvent  les 
sens  de  guerre.  La  beauté  de  Chiomara 
était  Justement  célèbre  ;  cet  homme 
s'en  éprit.  D'abord  il  essaya  la  séduc- 
tion ;  désespérant  bientôt  d'y  réussir , 
il  employa  la  violence;  puis,  pour 
calmer  l'indignation  de  sa  victime ,  il 
lui  promit  la  liberté.  Mais,  plus  avare 
encore  au'amoureux ,  il  exigea  d^elle, 
à  titre  de  rançon ,  une  fbrte  somme 
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d^argent,  lui  permettant  de  choisir 
entre  ses  compagnons  d'esclavage  ce- 
lui qu'elle  voudrait  envoyer  à  ses  pa- 
rents, pour  les  prévenir  d'apporter 
l'or  demandé.  Il  fixa  le  lieu  de  Té- 
change  près  d'une  petite  rivière  qui 
baignait  le  pied  du  coteau  d'Ancyre. 
Au  nombre  des  prisonniers  détenus 
avec  l'épouse  d'Ortiagon ,  était  un  de 
ses  anciens  esclaves  :  elle  le  désigna , 
et  le  centurion ,  à  la  faveur  de  la  nuit, 
le  conduisit  hors  des  postes  avancés. 
Là  nuit  suivante^  des  parents  de  Chio- 
mara  arrivèrent  près  du  fleuve,  avec  la 
somme  convenue  en  lingots  d'or;  le 
Romain  les  attendait  déjà ,  mais  seul 
avec  la  captive,  car  il  n'avait  mis  dans 
la  confidence  aucun  de  ses  compa- 
gnons. Pendant  qu'il  pèse  l'or  qu  on 
Tient  de  lui  présenter ,  Ghiomara ,  s'a- 
dressant  aux  deux  Gaulois  dans  sa 
langue  maternelle,  leur  ordonne  de 
tirer  leurs  sabres  et  d'égorger  le  cen- 
turion. L'ordre  est  aussitôt  exécuté. 
Alors  elle  prend  la  tête,  l'enveloppe 
d'un  des  pans  de  sa  robe,  et  va  re- 
joindre son  époux.  Heureux  de  la  re- 
voir, Ortiagoa  accourait  pour  l'em- 
brasser; Ghiomara  l'arrête,  déploie 
sa  robe ,  et  laisse  tomber  la  tête  du 
Romain.  Surpris  d'un  tel  spectacle, 
Ortiagon  l'interroge;  il  apprend  tout 
à  la  fois  l'outrage  et  la  vengeance.  «  0 
«  femme, s'écria-t-il,  que  la  fidélité  est 
«  une  belle  chose  !  —  Quelque  chose 
«  de  plus  beau  ^  reprit  celle-ci,  c'est  de 
a  pouvoir  dire  :  Deux  hommes  vivants 
«  ne  se  vanteront  pas  de  m'avoir  pos- 
«  sédée.  »  L'historien  Polybe  raconte 
qu'il  eut  à  Sardes  un  entretien  avec 
cette  femme  étonnante,  et  qu'il  n'ad- 
mira pas  moins  la  finesse  de  son  es- 
prit que  rélévation  et  Ténergie  de  son 
ame  (*).  » 

Ghirag  (  Pierre  )  naquit  à  Gonques, 
petite  ville  du  Rouergue,  en  1650.  Le 
peu  de  fortune  de  ses  parents  les  obli- 

âea,  quoiqu'il  fût  fils  unique,  de  le 
estiner  à  l'Église.  Après  lui  avoir  fait 
faire  ses  humanités  à  Rodez ,  ils  l'en- 

(*)  Affl.  Thierry,  Histoire  des  Gaidois, 
t«  I,  p.  379,  d'après  Tite-Live,  Plutarque, 
et  Yalère  Maxime. 


voyèrent  étudier  la  théologie  à  Mont- 
pellier. Placé  comme  précepteur  chez 
un  pharmacien  de  cette  ville ,  il  y  fit  la 
connaissance  de  Ghicoyneau  ,  chance- 
lier de  l'Université ,  qui  lui  confia  la 
direction  des  études  de  ses  deux  fils, 
qu'il  destinait  à  la  médecine.  Chirac 
s^adonna  lui-même  à  cette  science ,  et 
il  y  fit  bientôt  de  tels  progrès  que  l'U- 
niversité lui  conféra,  en  1683  ,  le  titre 
de  docteur.  Il  fut  chargé,  en  1687, 
d'une  chaire  de  professeur ,  qu^il  rem- 
plit avec  le  plus  ^rand  succès,  josqu'en 
1692 ,  époque  ou  il  fut  nommé  méde- 
cin de  l'armée  de  Gatalogne,  comman- 
dée par  le  maréchal  de  Noailles.  Il  ne 
C[uitta  ses  fonctions  que  pour  occuper 
celles  de  médecin  du  port  de  la  Ro- 
chelle, où  une  maladie    épidémique 
faisait  de  grands  ravages,  et  au  bout 
de  deux  ans  il  alla  reprendre  sa  chaire 
à  Montpellier.    Appelé  à  Paris,  en 
1706,  par  le  duc  d'Orléans,  depuis 
régent ,  il  le  suivit  en  Italie  et  en  Es- 
pagne, puis  fat  nommé,  en   1715, 
premier  médecin  de  ce  prince,  devenu 
régent.  L* Académie  des  sciences  l'ho- 
nora, en  1716,  du  titre  d'associé.  Il 
succéda,  en  1718,  à  Fagon ,  dans  la 
surintendance  du  Jardin  des  Plantes, 
reçut,  en  1728,  des  lettres  de  noblesse, 
et  fut  nommé,  en  l-f3;l ,  premier  méde- 
cin de  Louis  XV. 'Il-  mourut  à  Marly 
Tannée  suivante.  Ghi^ac  a   laissé  un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  ;  mais 
aucun  ne  répond  à  la  grande  réputa- 
tion de  ce  célèbre  médecin. 

Ghibubgie  (  histoire*  de  la  )  en 
France.  —  Les  contrées  occidentales 
de  l'Europe  avaient  vu  périr  les  scien- 
ces, et  le  plus  grand  nombre  des  mo- 
numents des  arts  détruits  par  les  in- 
vasions des  barbares  du  Pford.  La  dé- 
cadence de  la  médecine  avait  été  plus 
rapide  encore  et  plus  complète  qxxt 
celle  d'aucune  autre  science.  Les  moi- 
nes étaient  devenus  les  seuls  dépositai- 
res des  secrets  de  guérir  ;  et  les  prières , 
l'invocation  des  saints,  l'application 
des  reliques ,  étaient  à  peu  près  les 
seuls  remèdes  employés  par  ces  singu- 
liers successeurs  d'Uippocrate.  Toute 
opération  sanglante  leur  était  inter- 
dite par  les  papes  et  les  conciles.  Us 
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durent  confier  à  des  ouvriers  ignorants 
la  partie  la  plus  importante  et  la  plus 
difficile  de  la  chirurgie;  aussi ,  aucun 
monument  des  connaissances  chirur- 
gicales de  cet  âge  n*est-il  parvenu  jus- 
qu'à nous. 

C*est  seulement  au  onzième  siècle 
que  Ton  voit  poindre  les  premiers 
rayons  d'un  meilleur  avenir.  L'Italie, 
le  pays  le  plus  avancé  alors  sous  le 
rapport  des  institutions  politiques,  de- 
vait précéder  les  autres  contrées  de 
l'Europe  dans  la  carrière  scientiûque. 
L'école  de  Salerne  fut  instituée,  et  de- 
vint par  la  suite  le  modèle  de  celle  de 
Montpellier.  Aussi  est-ce  à  des  Italiens 
que  Toli  attribue  la  renaissance  de  la 
chirurgie  sur  le  sol  de  notre  patrie. 
L'homme  qui  a  exercé  le  plus  d'in- 
fluence sur  l'étude  de  la  chirurgie  en 
France,  est,  sans  contredit,  Lanfranc 
de  Milan  ,  le  disciple  le  plus  distingué 
de  Guillaume  de  Saliceto ,  professeur 
à  Vérone;  c'est  à  lui  que  les  Français 
sont  redevables  des  premiers  pas  qu'ils 
ont  faits  dans  la  carrière  chirurgicale. 
Il  vivait  à  l'époque  des  plus  grands 
troubles  excités  paroles  factions  des 
Guelfes  et  des  Gibelins ,  et  comme  il 
avait  pris  une  part  active  à  ces  dispu- 
tes, il  fut  exile  de  Milan  par  Mathieu 
Visconti.  Il  se  réfugia  en  France,  s'ar- 
rêta quelque  temps  à  Lyon,  et  vint  en 
1395  àlParis,  ou  il  ouvrit  des  cours 
publics,  et  acquit  une  célébrité  extraor- 
dinaire. Un  grand  nombre  d'autres 
chirurgiens ,  Italiens  comme  lui,  et  ré- 
fugiés en  France  pour  la  même  cause, 
vinrent  se  fixer  aussi  dans  la  capitale, 
et  y  firent  fleurir  les  connaissances  de 
leur  pays.  La  France  était  du  reste  fa- 
vorablement préparée  pour  profiter  des 
lumières  que  lui  apportait  l'Italie  ;  les 
nations  académiques,  et  l'Université 
qui  leur  succéda  à  cette  époque ,  fai- 
saient affluer  à  Paris,  par  la  célébrité 
<ie  leurs  maîtres  et  par  le  système  d'é- 
tude qui  y  était  adopté,  unie  foule  d'é- 
cojiers  de  toutes  les  nations.  Les  lu- 
niières  n'étaient  plus  la  propriété  ex- 
clusive des  congrégations  religieuses  ; 
^t  déjà  la  chirurgie  comptait  quel- 
.  Ques  hommes  distingués.  Tels  étaient 
sans  doute  les  quatre  maîtres  dont 


les  noms  ne  sont  pas  parvenus  jus- 
qu'à nous,  non  plus  que  l'ouvrage  qu'ils 
avaient  composé  en  commun,  mais  da 
mérite  duquel  nous  pouvons  juger  par 
le  témoignage  que  Guy  de  Chauliac 
leur  a  rendu.  Déjà  brillait  Jean  Pitard, 
chirurgien  de  Louis  IX,  qui  suivit  son 
maître  dans  ses  expéditions  à  la  terre 
sainte  ,  et  qui ,  sous  Philippe  le  Bel , 
dont  la  santé  fut  aussi  confiée  à  ses 
soins,  composa  et  fit  approuver  les 
statuts  par  lesquels  le  collège  des  chi- 
rurgiens fut  constitué.  Un  enseigne- 
ment régulier  de  la  chirurgie  fut  alors 
établi;  les  élèves  furent  soumis  à  des 
examens,  et  les  maîtres  tinrent  assem- 
blée dans  l'église  Saint- Jacques  de  la 
Boucherie,  en  attendant  qu'ils  eussent 
une  demeure  fixe.  Depuis  cette  époque, 
la  tradition  ne  fut  plus  interrompue  ; 
des  moyens  nouveaux  d'instruction,  le 
nombre  toujours  croissant  de  ceux  qui 
suivirent  cette  carrière  nouvelle,  exci- 
tèrent de  tout  côté  une  ardente  ému- 
lation; bientôt  la  chirurgie  française 
brilla  au  premier  rang.  Le  collège  de 
chirurgie ,  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  furent  dès  lors  la  source  où  les 
étrangers  vinrent  puiser  des  connais- 
sances approfondies;  et  c'est  de  ce 
double  foyer  que  jaillit  la  lumière  qui 
éclaira  dans  la  suite  la  chirurgie  des 
autres  nations. 

Les  noms  de  Henri  de  Mondaville 
ou  Hermondaville,  de  Robert  le  Myre, 
de  Jean  de  Saint-Amand  ,  et  de  tant 
d'autres  dont  V Index  funereus  de 
J.  Devaux  nous  a  conservé  la  liste; 
ceux  de  plusieurs  médecins  qui  firent 
entrer  dans  leurs  ouvrages  les  matières 
qui  forment  le  domaine  de  la  chirur- 
gie, tels  qu'Arnaud  de  Villeneuve,  etc., 
n'intéressent  l'historien  que  parce 
qu'ils  montrent  l'extension  et  l'inipor- 
tance  que  prit  alors  l'étude  de  la  chi- 
rurgie. 

Mais,  malgré  tous  ces  travaux ,  une 
distance  énorme  séparait  encore  la 
chirurgie  du  quatorzième  siècle  de 
celle  de  l'antiquité.  Pour  se  placer  à  la 
hauteur  des  Grecs,  il  fallait  non -seule- 
ment du  génie,  mais  un  amour  pas- 
sionné pour  l'art,  et  une  constance 
capable  de  surmonter  les  obstacles  qui 
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s'opposaient  à  des  études  approfon- 
dies. Guy  Chauliac,  qui  fut  sans  con- 
tredit le  premier  diirurgien  de  ce  siè- 
cle, possédait  à  un  haut  degré  toutes  ces 
qualités.  Doué  d'un  esprit  droit,  d'une 
.raison  sévère,  il  dut  à  des  travaux 
constants  ,  et  à  la  méthode  qu'il  mit  ' 
dans  ses  études,  l'érudition  la  plus 
étendue  quil  fût  possihle  d'acquérir 
de  son  temps ,  et  une  notion  des  tra- 
vaux de  ses  prédécesseurs,  aussi  com- 
plète que  l'exigeait  le  projet  qu'il  avait 
lornaé  de  tracer  le  code  des  connais- 
sances acquises  en  chirurgie.  Un  sa- 
vant historien  (Ackermann)  a  dit  que 
ïà  Chirurgie  de  Guy  ^e  Chauliac  pou- 
vait tenir  lieu  de  tout  ce  qui  avait  été 
écrit  jusqu'à  cette  époque.  Du  reste, 
le  plus  grand  éloge  que  Ton  puisse 
faire  de  cet  ouvrage,  c'est  de  men- 
tionner la  faveur  durable  qui  lui  fut 
acquise,  car,  pendant  près  de  trois 
siècles^  il  fut  le  livre  classique  par  ex- 
cellence. Il  rendit  l'étude  de  la  chirur- 
gie facile  et  proOtable,  et  plaça  la 
France  à  la  tête  du  mouvement  chi- 
rurgical qui  s'opérait  en  Europe. 

Tout  semblait  annoncer  à  la  chirur- 
gie un  long  avenir  de  perfectionne- 
ment, et  à  la  France  la  gloire  de  mar- 
cher la  première  dans  l'étude  de  cette 
branche  importante  de  l'art  de  guérir. 
Mais  les  mauvaises  passions  allaient 
bientôt  arrêter  cet  essor,  et  près  de 
deux  siècles  se  consumèrent  en  de  mi- 
sérables disputes,  et  firent  reculer  l'art 
de  la  chirurgie  dans  la  carrière  où  il 
avait  jusque-là  fait  de  si  grands  pas. 
Expliquons  cette  marche  rétrograde, 
qui  permit  aux  autres  contrées  de 
1  Europe  de  rejoindre  la  France,  et 
même  de  la  dépasser  pendant  quelque 
temps. 

Jusqu'au  règne  de  Charles  VIT,  tous 
les  membres  de  la  faculté  de  médecine 
avaient  été  des  clercs,  et  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  attachés  au  clergé  par  des 
liens  indissolubles,  la  loi  du  célibat 
leur  permettait  Kaccès  de  l'état  ecclé- 
siastique, et  leurs  succès  dans  l'art  de 
guérir  les  conduisaient  souvent  aux 
Bénéfices  les  plus  importants  et  aux  di- 
gnités les  plus  élevées;  aussi  étaient-ils 
soumis  aux  lois  de  l'Église,  qui  leur 


laissait  entrevoir,  pour  la  fin  de  lear 
carrière,  les  honneurs  et  la  fortune. 
C'était  probablement  l'obéissance  aux 
canons  des  conciles ,  et  les  répugnan- 
ces d'une  fausse  délicatesse  ou  d'une 
vanité  ridicule,  qui  avaient  engagé  ces 
docteurs  à  s'abstenir  de  T exercice  de 
la  chirurgie.  Dès  longtemps  ils  avaient 

f)ris  l'habitude  de  faire  exécuter  sous 
eurs  yeux,  par  les  barbiers,  les  pan- 
sements qui  ne  réclamaient  pas  la 
main  des  chirurgiens.  Soit  par  l'effet 
de  circonstances  fortuites,  soît  pour 
éloigner  de  leurs  malades  les  chirur- 
giens dont  ils  étaient  jaloux,  ils  in- 
troduisirent peu  à  peu  l'usage  de  faire 
pratiquer,  par  ces  mêmes  barbiers, 
des  saignées,  des  ouvertures  d'abcès, 
et  quelques  autres  petites  opérations 
de  même  espèce.  Du  reste,  les  chirur- 
giens avaient  en  quelque  sorte  prêté 
la  main  à  cet  envanissement  de  leurs 
privilèges,  en  se  déchargeant  quelque- 
fois eux-mêmes  sur  les  servants  de  ce 
qu'un  esprit  étroit  pouvait  trouver  de 
vil  dans  leurs  fonctions.  Mais  ils  al- 
laient bientôt  payer  les  secours  qu'ils 
avaient  acceptes  Tle  ces  mains  étran- 
gères. Attirés  par  les  bénéfices  qu'ils 
faisaient  à  l'aide  de  la  lancette  et  du 
bistouri,  et  qu'ils  étaient  loin  de  réa- 
liser au  moyen  du  peigne  ou  du  rasoir, 
les  barbiers  ne  tardèrent  pas  à  consi- 
dérer les  nouvelles  fonctions  auxquel- 
les on  les  avait  élevés,  comme  la  partie 
la  plus  importante  de  leur  profession. 
Ils  réclamèrent  avec  instance,  et,  dans 
ce  temps  de  privilège,  ils  finirent  par 
obtenir  le  privilège  léçal  de  cette  noa- 
velle  branche  qu'ils  ajoutèrent  à  leur 
industrie.  Ce  fut  à  l'ombre  de  cette 
constitution ,  et  en  exploitant  la  cré- 
dulité du  vulgaire,  cette  mine  inépui- 
sable pour  le  charlatanisme  et  pour 
l'ignorance,  qu'ils  empiétèrent  de  jour 
en  jour  davantage  sur  la  science,  par- 
vinrent à  se  faire  charger  même  du 
traitement  des  maladies  les  pfus  gra- 
ves ;  et  ce  fut  en  vain  qu'une  ordon- 
nance royale  et  des  sentences  plusieurs 
fois  renouvelées  réprimèrent  leurs  pré- 
tentions (Voy.  l'art.  Barbibrs);  ils  se 
relevèrent  de  ces  disgrâces  passagères 
pour  continuer  leurs  envahissements. 
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Abandonnés  à  eux-mêmes,  ces  fraters 
empommadés  n'auraient  jamais  été, 
pour  les  chirurgiens,  des  rivaux  bien 
dangereux;  mais  un  ennemi  plus  puis- 
sant trouva  en  eux  d'utiles  auxiliaires 
contre. les  chirurgiens,  et  ne  rougit 
pas  d'ajouter  le  peigne  et  le  rasoir  aux 
insignes  de  sa  bannière. 

Depuis  que  le  cardinal  d'Estoute- 
ville  eut  abrogé,  en  1452,  la  loi  du 
célibat  imposée  aux  médecins;  depuis 
qu'on  leur  eut  donné,  comme  dit  Ques- 
noy,  des  femmes  au  lieu  de  bénénces, 
leur  ambition  s'éveilla;  reculant  les 
limites  du  domaine  de  la  médecine,  ils 
y  ajoutèrent  tout  ce  qu'ils  purent 
prendre  au  domaine  chirurgical ,  et 
tout  ce  qu'ils  en  purent  pratiquer  sans 
déroger  à  ce  qu'ils  appelaient  leur  di- 
gnité. Alors  rien  ne  leur  coûta  pour 
abaisser  et  pour  supplanter  les  chirur- 
giens. Ils  y  parvinrent  plus  d'une  fois 
en  appelant  à  leur  aide  la  compagnie 
des  barbiers,  dans  lesquels  ils  trouvè- 
rent des  serviteurs  soumis. 

D'un  autre  côté,  des  contestations 
sans  nombre  s'élevèrent  entre  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens;  mais  nous 
n'exposerons  point  en  détail  ces  dis- 
cussions, dont  vingt  décrets  et  ordon- 
nances ne  purent  tarir  la  source.  Dans 
toutes  ces  disputes,  on  voit  deux  corps 
divisés  par  leurs  intérêts,  tantôt  s'at- 
taquer ouvertement,  tantôt  travailler 
sourdement  à  se  nuire,  appelant  sou- 
vent à  leur  aide  ce  que  Tintrigue  a  de 
plus  vil  et  de  plus  révoltant.  Mais  c'est 
en  vain    qu  on  y  cherche  quelques 
progrès  pour  la  science;   l'art  cbi- 
rurgical,  qui,  importé  d'Italie,  avait, 
comme  une  plante  vigoureuse,  poussé 
de  si  profondes  racines  sur  le  sol  de 
France,  et  semblait  devoir  bientôt  por- 
ter les  plus  beaux  fruits,  languit  alors, 
s'épuise ,  et  meurt  enlin ,  étouffé  par 
l'envahissement  de  l'ignorance  et  de 
honteuses  passions. 

Cependant,  de  1525  à  1580,  la  paix 
sembla  faite  entre  les  médecins  et  les 
chirurgiens;  mais  cette  paix  ne  fut 
qu'apparente,  et  quoique  les  tribunaux 
ne  tussent  pas  obligés  d^'ntervenir 
entre  les  deux  corporations,  leurs  con- 
testations n'en  furent  pas  moins  vi- 


ves, et  les  sourdes  menées  auxquelles 
les  médecins  ne  cessèrent  d'dvoir  re- 
cours parvinrent  à  emoécher  les  chi- 
rurgiens de  jouir  des  aroits  que  leur 
accordaient  leur  institution  primitive 
et  les  privilèges  nouveaux  qu'ils  avaient 
obtenus.  Les  dispositions  bienveillan- 
tes de  François  F',  de  Henri  II  et  de 
Charles  IX,  pour  la  chirurgie,  durent 
même  céder  devant  la  résistance  de  la 
faculté;  et  les  éditsdes  deux  premiers 
de  ces  princes,  pour  l'affiliation  des 
chirurgiens  à  l'université,  ne  purent 
avoir  la  sanction  de  l'enregistrement. 
Cependant ,  malgré  tant  ne  sujets  de 
découragement,  le  zèle  de  Quelques 
hommes  qui  cultivaient  la  cnirurgie 
n'en  fut  pas  moins  excité.  Guillaume 
Vavasseur  et  Rodolphe  Lefort  prati- 

Î|uèrent  leur  art  avec  succès,  et  se 
irent ,  si  nous  en  croyons  le  témoi- 
gnage de  leurs  contemporains,  une 
réputation  méritée.  Matnurin  de  La- 
noue  et  Jean  de  Lanoue,  son  fils,  se 
signalèrent  par  leur  érudition  pro- 
fonde, et  Thierry  se  fit  remarquer  par 
son  habileté  surtout  dans  le  traitep 
ment  des  affections  syphilitiques,  tan- 
dis que  Tagault  développait  avec  plus 
de  clarté  et  enrichissait  de  commen- 
taires nouveaux  la  doctrine  de  Guy  de 
Chauliac. 

Les  esprits,  préparés  par  les  leçons 
de  ces  hommes  habiles ,  n'attendaient 
plus  que  cette  impulsion  du  génie  qui 
pousse  à  la  découverte  des  vérités 
nouvelles  ;  c'est  alors  qu^arriva  Am- 
broise  Paré.  Doué  au  plus  haut  degré 
de  toutes  les  qualités  qu'exige  l'étude 
de  la  chirurgie,  animé  du  plus  vif  en- 
thousiasme pour  cet  art ,  il  s'éleva  ra- 
pidement au-dessus  de  ses  prédéces- 
seurs et  de  tous  ses  contemporains , 
et  il  sut  mériter  le  titre  de  père  de  la 
chirurgie  moderne,  titre  que  n'ont 
pu  lui  refuser  même  les  nations  riva- 
les de  notre  gloire. 

Pigray,  le  disciple  et  l'ami  de  Paré, 
exposa  sous  une  rorme  plus  régulière 
et  plus  commode  les  doctrines  de  son 
maître  ;  Guillemeau  ne  mérita  pas 
moins  d'Ambroise  Paré ,  en  |e  faisant 

{)arler  la  langue  des  savants.  Du  restai 
'ophthalmoiogie  doit  aussi  à  cet  ha- 
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bile  chirurgien  plusieurs  perfection- 
nements ,  et  il  a  en  outre  contribué  à 
réformer  Fart  des  accouchements.  Il 
faut  aussi  ranger  parmi  les  élèves  de 
cette  école  ,  formée  aux  leçons  d'Am- 
broise  Paré  :  Severin  Pineau ,  habile 
lithotomiste  et  chirurgien  distingué  ; 
Jacques  Démarque,  Tun  des  bons  écri- 
vains sur  les  bandages;  Rousset,  li- 
thotomiste ,  et  auteur  de  travaux  ori- 
ginaux sur  l'opération  césarienne  ; 
Adrien  et  Jacques  d'Amboise;  The- 
venot;  Nicolas  Habicot,  anatomiste 
industrieux  et  hardi  chirurgien  ;  et 
enfin  Rarthélemi  Cabrol ,  professeur  à 
Montpellier.  Mais  Téclat  que  jetèrent 
sur  la  France  les  noms  que  nous  ve- 
nons de  citer  ne  fut  que  passager.  La 
Ifaculté  de  médecine ,  jalouse  de  Fat- 
tention  qu'excitait  le  collège  des  chi- 
rurgiens ,  voulut  tenter  un  dernier  ef- 
fort pour  perdre  ses  rivaux  ,  et  pour 
cela  elle  tâcha  de  les  avilir  par  une  as- 
sociation déshonorante.  Elle  parvint , 
à  force  d'intrigues  ^  à  faire  prononcer 
par  l'autorité  la  réunion  des  barbiers 
et  des  chirurgiens  en  une  seule  corpo- 
ration ,  et  à  faire  exclure  de  la  faculté 
la  chirurgie,  qu'on  y  avait  un  instant 
reconnue.  Depuis  lors ,  tout  zèle  et 
toute  émulation  furent  éteints  parmi 
les  chirurgiens  français  ;  c'est  à  peine 
si  Ton  pourrait  citer  parmi  eux  quel- 
ques hommes  qui  cherchèrent  à  rele- 
ver l'honneur  de  leur  art. 

Cependant,  durant  la  seconde  moitié 
du  dix-septième  siècle ,  dans  le  temps 
même  de  l'avilissement  le  plus  com- 

?]et  de  la  chirurgie ,  deux  hommes , 
[paiement  distingués  par  leurs  talents 
et  par  les  charges  dont  ils  furent  re- 
vêtus, conçurent  le  noble  projet  de 
relever  dans  les  esprits  l'amour  de  la 
science.  Rienaise,  et  après  lui  Rober- 
teau,  rétablirent  à  leurs  frais,  dans  les 
écoles  de  chirurgie  alors  désertes,  et 
entretinrent,  par  une  pension  annuelle, 
plusieurs  charges  de  démonstrateurs. 
Enfin ,  Louis  XIV,  en  réformant ,  par 
une  déclaration  du  mois  de  décembre 
1671 ,  l'école  royale  de  chirurgie  du 
Jardin  des  Plantes ,  voulut  que  l'en- 
seignement dont  les  docteurs  des  fa- 
cultés de  médecine  de  Montpellier  et 


de  Paris  s'étaient,  jusou'alors  disputé 
le  privilège,  fût  conné  à  un  chirur- 
gien. Dionis  fut  nommé  pour  l'anato- 
mie  et  les  opérations.  En  même  temps, 
le  prince  comblait  d'honneurs  et  de 
richesses  Félix,  Clément,  Maréchal, 
Reissier,  et  tous  ceux  qui  donnaient 
leurs  soins  à  la  cour  ;  et  ces  encoura- 
gements ,  quoique  prodigués  à  un  pe- 
tit nombre  d'hommes  ,  n'en  étaient 
1)as  moins  propres  à  enflammer  Tému- 
ation  des  autres  et  à  faire  avancer  la 
science. 

Tandis  que  le  plus  {[rand  chirurgien 
du  siècle ,  Jean-Louis  Petit ,  faisait 
passer  dans  l'âme  de  ses  élèves  l'en- 
thousiasme qu'il  avait  pour  son  art , 
Maréchal ,  premier  chirurgien  du  roi, 
et  Lane)[ronie ,  si  digne  oe  lui  succé- 
der ,  éveillaient  chez  Te  ibonarque  ces 
sentiments  de  bienveillance  pour  la 
profession  de  deux  hommes  qui  avaient 
su  lui  inspirer  une  profonde  estime  et 
une  véritable  affection.  Le  premier  ré- 
sultat de  leurs  efforts  et  de  leurs  sol- 
licitations fut  la  création  ,  par  lettres 
patentes  du  mois  de  septembre  1714, 
dans  l'école  de  Saint-Côme,  de  cinq 
places  de  démonstrateurs  chargés 
d'enseigner  l'anatomie  et  la  chirurgie. 
Cette  ordonnance  excita  une  opposi- 
tion violente  de  la  part  de  la  faculté 
de  médecine ,  mais  n'en  reçut  pas 
moins  son  exécution.  L'enseignement 
fondé  par  Louis  XIV  était  cependant 
incomplet  et  confié  à  un  trop  petit 
nombre  de  professeurs  ;  Lapeyronie , 
par  une  munificence  vraiment  royale, 
fonda  une  sixième  chaire  à  laquelle  il 
assura  un  traitement  égal  à  celui  des 
autres  ;  le  titulaire  fut  chargé  de  faire 
deux  cours  d'accouchement ,  un  pour 
les  élèves  en  chirurgie ,  l'autre  pour 
les  sages-femmes.  Il  fit  en  outre  don- 
ner à  ces  démonstrateurs  un  nombre 
égal  d'adjoints ,  dont  il  se  chargea  de 
payer  lui-même  les  honoraires.  Non 
content  de  faire  fleurir  à  Paris  ren- 
seignement chirurgical,  il  demanda 
encore  et  obtint  ,  pour  la  ville  de 
Montpellier ,  la  nommation  de  quatre 

Srofesseurs  et  de  quatre  adjoints,  qui 
urent  aussi  embrasser  dans  leurs  le- 
çons toutes  les  parties  de  la  chirurgie. 
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Mais  il  manquait  un  amphithéâtre,  et 
l'on  négh'^ea  d'attacher  des  honoraires 
aux  fonctions  qu*on  venait  de  créer  ; 
ce  fut  encore  Lapevronie  gui  leva 
cette  double  difficulté ,  et  qui  fournit 
l'argent  nécessaire.  Cet  homme,  dont 
s'bonorera  à  jamais  la  France ,  ne  se 
contenta  pas  de  relever  et*de  favoriser 
ainsi  la  chirurgie  de  son  vivant,  il  vou- 
lut encore  la  soutenir  après  sa  mort. 
Son  testament  est  un  monument  ad- 
mirable de  philanthropie  et  d*amour 
de  la  science  :  frais  d  enseignement , 
créations  de  prix  annuels ,  fondation 
d'une  bibliothèque ,  rentes  considéra- 
bles destinées  à  encourager  la  chirur- 
gie ,  construction  d'un  amphithéâtre , 
legs  aux  hôpitaux  pour  assurer  des 
cadavres  aux  démonstrateurs  d'anato- 
mie,  etc. ,  etc. ,  tels  sont  les  articles 
principaux  d'un  testament  qui  devait 
encore  ajouter  à  tous  les  bienfaits 
dont  la  science  était  déjà  redevable  à 
ce  généreux  citoyen. 

Mais  le  plus  grand  bienfait  de  La- 
peyronie ,  révénement  le  plus  impor- 
tant dans  l'histoire  de  la  chirurgie  mo- 
derne, celui  dont  l'influence  est  le 
moins  connue  ,  et  sur  lequel  il  est  le 
moins  nécessaire  de  s'étendre,  c'est  la 
création  de  l'Académie  royale  de  chi- 
rurgie ,  de  ce  corps  qui  dicta  à  l'Eu- 
rope un  code  chirurgical  dont,  après 
bientôt  un  siècle ,  les  articles  fonda- 
mentaux sont   encore  en  pleine  vi- 
gueur. A  côté  de  ce  grand  événement 
une  foule  de  circonstances,  qui  favori- 
sèrent plus  ou  moins  le»  progrès  de  la 
chirurgie,  s'effacent  en  quelque  sorte, 
ou  paraissent  peu   dignes  d'arrêter 
I  attention:  On  ne  peut  cependant  pas- 
ser sous  silence  la  déclaration  du  roi, 
du  33  avril  1743 ,  qui  exclut  de  la  so- 
ciété des  chirurgiens  la  communauté 
mbarbiersy  institua  des  degrés  acadé- 
juiques,  exigea  des  élèves  une  éducation 
l'bérdle,  et  prescrivit,  pour  l'obtention 
uu  litre  de  maître  en  chirurgie ,  des 
formes  sévères  d*examen.  Nous  cite- 
«>ns  encore  la  fondation  de  VÊcole 
mtique  de  chirurgie,  où  Desault  dé- 
buta comme  professeur  de  clinique, 
ou  Chopart  enseigna  avec  tant  de  zèle, 
et  qui,  établie  par  arrêt  du  conseil  du 


4  juillet  1750,  reçut  sa  dernière  cons- 
titution par  un  règlement  du  roi,  do 
19  mars  1760.  A  cet  établissement  se 
rattache  celui  d'un  hospice  de  perfeo- 
tionnement ,  qui  n'avait  d'abord  que 
six  lits ,  et  qui  fiit  fondé  par  édit  du 
roi ,  du  mois  de  décembre  1776. 

A  l'Académie  succéda  l'école  de 
Desault ,  de  cet  homme  dont  la  puis- 
sante influence  ne  saurait  être  contes- 
tée, qui  apprit  à  connaître  les  rapports 
des  organes  entre  eux ,  et  à  diriger 
l'instrument  tranchant  dans  la  pro- 
fondeur des  tissus  avec  autant  de  pré- 
cision que  si  ces  tissus  étaient  transpa- 
rents ;  qui  fut,  en  un  mot,  le  créateur 
de  l'anatomie  chirurgicale  ;  qui  servit 
l'art  par  de  nombreuses  découvertes , 
et  plus  encore  par  son  amour  pour  la 
chirurgie  et  par  l'enthousiasme  qu*il 
communiquait  à  la  foulé  d'élèves  qui , 
de  tous  les  pays,  venaient  se  presser  à 
ses  savantes  leçons. 

Un^  dernière  cause  enfin  de  l'avan- 
cement de  la  chirurgie  française ,  à  la 
fin  du  siècle  passé  et  au  commence- 
ment du  dix -neuvième  ,  furent  les  * 
guerres  de  la  révolution.  Arrêtons- 
nous  sur  cette  nouvelle  branche  de 
l'art  chirurgical ,  qui  a  rendu  de  si 
grands  services  au  pays ,  et  qui ,  apr^ 
avoir  pris  naissance  au  sein  de  la 
France ,  a  servi  de  modèle  et  a  donné 
l'impulsion  à  tout  le  reste  de  l'Eu- 
rope. 

La  chirurgie  militaire,  si  bien  orga- 
nisée dans  les  armées  françaises ,  est 
une  institution,  toute  moderne  :  née 
pendant  les  guerres  de  la  révolution , 
c'est  sous  le  règne  de  Napoléon  qu'elle 
s'est  perfectionnée ,  au  point  d*exciter 
l'admiration  de  nos  ennemis  eux-mê- 
mes. 

Sous  les  dynasties  mérovingienne 
et  carlovingienne ,  et  pendant  les  pre- 
miers règnes  de  la  monarchie  capé- 
tienne ,  on  ne  trouve  aucune  trace  de 
chirurgiens  militaires.  Les  rois  avaient 
auprès  d'eux  leurs  médecins  ou  phy- 
siciens ;  les  barons  se  faisaient  accom- 
pagner de  leurs  clercs  ou  chapelains,, 
qui  possédaient  quelques  éléments  em-^ 
piriques  et  grossiers  ae  l'art  de  guérir. 
Le  reste  de  l'armée  était  livré  aux 
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$nédkastres ,  espèces  de  médeoins 
ignorants  et  avides  qui  suivaient  (es 
troupes  pour  débiter  leurs  baunies. 
Des  femmes  se  mêlaient  aussi  dans  les 
camps  pour  panser  les  blessures  ;  elles 
suçaient  les  plaies  faites  avec  les  flè- 
pbes,  les  darqs  et  les  lances. 

Lorsque  saint  Louis  partit  pour  la 
croisade,  Jean  Pitard,  son  premier 
chirurgien ,  se  fit  accompagner  de  plu- 
sieurs myres  ou  maitres  myres  y  qui 
étaient  les  chirurgiens  de  cette  épo- 

2ue.  La  plupart  étaient  des  moines, 
es  clercs  ou  chapelains,  qui  joignaient 
a  Texercice  de  la  médecine  celui  du 
sacerdoce.  Les  successeurs  de  Pitard 
se  contentèrent  d'accompagner  les  rois 
à  la  guerre,  et  n'instituèrent  point  un 
eorps.de  chirurgie  pour  Tarmée.  Les 
riches  et  puissants  seigneurs,  qui  conr 
duisaient  et  commandaient  des  bandes 
aux  armées,  avaient  avec  eux  des  my* 
reSf  et,  dans  la  suite,  des  chirurgiens 

2ui  étalent  attachés  à  leur  personne. 
les  hommes  donnaient  bien  des  soins 
aux  officiers  et  aux  soldats ,  mais  ils 
en  recevaient  un  salaire,  ou  du  moins 
ils  les  soignaient  sans  y  être  obligés. 

L'invention  de  la  poudre  à  canon  de- 
vait nécessairement  amener  une  révo- 
lution dans  la  chirurgie  qui  s'occupait 
des  blessures  faites  a  la  guerre.  Les 
plaies  produites  par  les  projectiles  lan- 
cés par  la  poudre  sont  bien  plus  gra? 
ves  ,  bien  plus  dangereuses  que  les 
blessures  faites  avec  1  épée ,  les  flèches 
ou  la  lance;  elles  réclamaient  des  soins 
beaucoup  plus  importants.  Cependant, 
.  ce  ne  fut  ^ue  'sous  Henri  IV  que  na- 
quit la  chirurgie  militaire.  Le  grand 
Ambroise  Paré  n'avait  pourtant  aucun 
grade  dans  l'armée  ;  il  y  accompagna 
M.  de  Mont^ean  ,  commandant  les 
hommes  d'armes ,  et  ensuite  M.  de 
Rohan.  Il  dut  toute  l'autorité  qu'il  eut 
sur  ses  confrères  à  l'ascendant  de  son 
génie  ;  chacun  voulait  être  secouru 
par  lui.  Ce  fut  lui  qui ,  le  premier , 
connut  le  traitement  qui  convenait  aux 
.plaies  d'armes  à  feu  ;  il  abolit  les  cou- 
tumes empiri(jues  qui,  loin  de  les  gué- 
rir ,  ne  faisaient  souvent  que  les  ag- 
graver; il  dilata  les  plaies,  et  supprima 
Pusage  barbare  d'y  appliquer  de  l'huile 


bouillante ,  qu'il  remplaça  par  les  di- 
gestifs dont  maintenant  encore  l'on 
fait  usage.  Ses  succès,  dans  ces  temps 
d'ignorance  ,   paraissaient  autant  de 
prodiges;  et  sa  réputation  devint  si 
granue  dans  les  camps ,  que  le  soldat 
ne  connaissait  plus  de  danger  quand 
ce   grand    chirurgien   était    présent. 
Metz  était  assiège  ;  les  blessés  péris- 
saient privés  de  secours ,  Paré  voie 
dans  la  ville  pour  y  porter  les  bien- 
faits de  son  art  ;  les  soldats,  instruits 
de  son  arrivée ,  s'écrient  :  «  Pîous  ne 
«  craignons  plus  rien,  notre  Ambroise 
«  est  avec  nous.  »  X^es  grands  seigneurs 
renfermés  dans  la  place  le  reçurent 
comme  le  secours  le  plus  précieux 
qu'on  pût  leur  envoyer  ;  et,  par  leurs 
soins,  l'abondance  régna  dans  sa  mai- 
son, tandis  que  tous  les  assiégés  étaient 
réduits  aux  plus  rudes  privations.  Le 
célèbre  Pigray,  disciple  de  Paré,  lui 
succéda  aux  armées  ;  mais ,  comme 
lui ,  Pigray  appartenait  à  un  grand 
seigneur;  i\  accompagnait  M.  de  la 
Vauguyon.  C'est  sous  Henri  lY  que 
les  premiers  hôpitaux  militaires  furent 
établis.  Sous  Louis  XIII  f  ou  créa  un 
chirurgien  -  major  dans  chaque  régi- 
ment ;  dès  lors  la  chirurgie  militaire 
commença  à  s'organiser  ;  il  y  eut  des 
hôpitaux  militaires,  des  ambulances , 
dirigés  par  un  chirurgien  en  chef,  qui 
eut  le  titre  de  chirurgien-major  des 
camps  et  armées. 

Les  guerres  que  Louis  XIV  eut  à 
soutenir  nécessitèrent  rétablissement 
d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  mili- 
taires et  ambulants.  Sous  ce  règne, 
l'organisation  du  service  de  santé  mi- 
litaire se  perfectionna  ;  le  chirurgien- 
major  de  l'armée  eut  pour  le  seconder, 
outre  les  chirurgiens-majors  et  aides- 
majors  attachés  à  chaque  régiment, 
un  plus  grand  nombre  de  chirurgiens 
de  tous  les  grades  attachés  à  diaque 
ambulance.  Les  chirurgiens  -  majors 
des  hôpitaux  et  des  régiments  étaient 
choisis  parmi  les  praticiens  les  plus 
instruits  du  royaume.  «  En  ce  temps, 
dit  M.  Perc^  (Éloge  de  Sabatier),  il 
n'y  avait  guère  de  chirurgiens  habiles 
et  en  réputation  qui  n'eussent  servi 
aux  armées  et  dans  lés  régiments.  > 
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Jean-Louis  Petit  avait  fait  huit  cam- 
pagnes comme  chirurpen  aide-major , 
et  ensuite  comme  chirurgien-major; 
son  fils  en  avait  déjà  fait  quatre ,  tout 
jeune  qu*il  était ,  lorsqu'il  mourut.  Le 
Dran  ,  Arnaud  ,  Beissier ,  s'étaient 
toujours  honorés  du  titre  de  chirur- 
gien militaire ,  et  Ton  n'obtenait  alors 
que  difGcilement  les  emplois  civils ,  si 
Ton  n'était  allé  les  gagner  à  la  guerre. 

Outre  les  chirurgiens-majors  des  ar- 
mées ,  il  y  eut  aussi  des  chirurgiens- 
consultants  qui  dirigeaient  principale- 
ment l'administration  du  service  de 
santé  et  avaient  la  suprématie  sur  les 
chirurgiens- majors;  mais  ils  furent 
supprimés  vers  1795. 

L'éclat  dont  avait  brillé  la  chirurgie 
militaire ,  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
augmenta  encore  sous  ceux  de  Louis 
XV  et  de  Louis  XVL  Des  chirurgiens 
doués  du  génie  de  l'observation ,  ri- 
ches des  découvertes  faites  par  Am- 
broise  Paré  et  Prgray ,  et  plus  tard  par 
Quesnay ,  étudièrent  avec  plus  d'atten- 
tion les  phénomènes  que  présentent 
les  plaies  faites  par  les  armes  à  feu, 
et  ils  fixèrent ,  dans  leurs  écrits  ou 
dans  leurs  leçons,  le  véritable  traite- 
ment qui  convient  à  ces  redoutables 
blessures.  Parmi  ces  grands  praticiens 
se  distinguent  alors  le  Dran,  Jean- 
Louis  Petit,  Desport,  Louhat,  Ra- 
vaton,  Garengeot,  Lafaye,  Lapey- 
ronie  ^  Bagien,  Faure  ,  Dufouart , 
Robillard  ,  Lombard ,  Percy ,  Noël , 
Saucerotte  et  Thomassin.  Des  écoles 
d'instruction,  pour  former  des  chi- 
rurgiens d'armée,  peuplaient  les  hô- 
pitaux et  les  régiments  de  sujets  déjà 
capables  de  faire  le  service;  Vacher, 
à  Besancon;  Chassenet,  à  Lille;  De- 
soteux ,  a  Nancy  ;  à  Strasbourg ,  Lom- 
bard et  le  Riche;  à  Metz,  Robillard 
et  Laumonier ,  étaient  les  instituteurs 
de  cette  jeunesse  studieuse ,  qui ,  de- 
puis ,  a  donné  tant  d'éclat  à  la  chirur- 
gie militaire* 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  les 
guerres  de  la  révolution  éclatèrent. 
Quatorze  armées  s'opposaient  alors  à 
l'invasion  étrangère,  et  tenaient  tête 
à  l'Europe  coalisée.  Il  fallut  lever  un 


nombre  considérable  de  chirurgiens, 
et  ,■  malgré  les  crises  nombreuses  quf 
entravèrent  souvent  les  autres  bran- 
ches de  l'administration ,  la  chirurgie 
militaire,  dirigée  par  Percy,  Noël, 
Saucerotte,  Thomassin,  Lombard,  Lar- 
rey ,  Dupont  et  quelques-uns  de  leurs 
disciples ,  mérita  la  reconnaissance  du 
pays  et  l'admiration  de  l'Europe.  Na- 
poléon se  déclara  le  protecteur  de  la 
chirurgie  militaire;  il  l'honora  par  ses 
éloges  et  la  récompensa  uar  d'éclatants 
bienfaits.  Stimulée  par  les  encourage- 
ments du  grand  capitaine ,  la  chirurgie 
alla  au  delà  de  ce  qu'on  pouvait  espé- 
rer ;  elle  se  créa  de  nouveaux  devoirs 
et  de  nouveaux  dangers.  Auparavant 
les  chirurgiens  se  tenaient  derrière  la 
ligne  de  bataille  et  attendaient  qu'on 
leur  apportât  les  soldats  blessés;  on 
les  vit  alors  partout  au  plus  fort  du 
danger ,  parcourir  les  lignes  de  bataille 
pour  prodiguer ,  au  milieu  des  boulets 
et  des  balles ,  les  premiers  soins  aux 
blessés.  L'histoire  doit  une  belle  page 
aux  services  que  rendit  la  chii'urgië 
militaire  à  l'armée  d'Orient .  sous  la 
direction  de  M.  Larrey  ;  elfe  redira 
les  services  non  moins  importants  ren- 
dus par  cette  belle  institution  à  l'ar- 
mée du  Rhin  ,  à  Ulm,  à  Austerlitz,  à 
léna ,  à  Eylau  ,  à  Pultusck  ,  à  Fried- 
land  et  en  Espagne ,  sous  les  ordres 
de  Percy.   • 

Les  limites  de  cet  article  ne  nous 
permettent  pas  de  traiter  ici  en  détail 
de  la  belle  institution  de  la  chirurgie 
de  bataille  due  à  Percy;  qu'il  nous 
suffise  de  dire  que,  par  elle ,  les  chi- 
rurgiens transportés,  avec  les  appa- 
reils nécessaires  aux  pansements,  d  un 
bout  du  champ  de  bataille  à  l'autre, 
comme  l'artillerie  légère,  apportent 
aux  malheureux  blessés  des  secours  à 
tous  les  instants,  les  pansent,  les 
opèrent ,  même  au  milieu  des  lignes  * 
de  bataille,  et  arrachent  à  la  mort 
bien  des  malheureux  que  des  sçcours 
trop  tardifs  auraient  laissés  mourir. 

Mais  l'institution  de  la  chirurgie  mi- 
litaire n'est  pas  le  seul  titre  de  gloire 
que  le  dix-neuvième  siècle  ait  à  présen- 
ter aux  siècles  à  venir.  Depuis  le  com- 
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mencement  de  ce  siècle,  la  France  voit 
surgir  de  tous  côtés  des  hommes  dis- 
tingués dans  Fart  chirurgical ,  et  si 
les  travaux  pénibles  des  camps  font 
nattre  de  grands  chirurgiens  et  amè- 
nent des  oécouvertes  importantes  sur 
le  traitement  des  blessures  par  les  ar- 
mes de  guerre,  la  pratique  dans  les 
grands  hôpitaux  civils ,  les  travaux  oui 
résultent  de  cette  observation  plus 
calme  et  plus  constante ,  font  surgir 
des  hommes  non  moins  distingués  et 
jettent  de  nouvelles  lumières  sur  un 
grand  nombre  d'autres  points  de  la 
pathologie  ciiirurgicale.  Les  progrès 
de  la  chirurgie  ne  sont  pas  moins  nom- 
breux, depuis  le  rétablissement -de  la 
paix  ;  et  dans  l'échange  de  découvertes 
ou  de  perfectionnements  qui  s'est  éta- 
bli entre  les  nations ,  on  voit  la  France 
conserver  au  milieu  de  l'Europe ,  et  à 
leur  étonnement,  la  suprématie  que 
n'avaient  pu  lui  faire  perdre  ni  ses 
dissensions  intestines,  ni  ses  efforts 
surnaturels  pour  repousser  l'invasion 
étrangère. 

Nous  n'entreprendrons  pas ,  dans  le 
cadre  resserré  ae  cet  article,  d'énumé- 
rer  les  découvertes ,  les  améliorations 
et  les  perfectionnements  sans  nombre 
qui  appartiennent  à  la  période  de  qua- 
rante années  qui  vient  de  s'écouler  ;  il 
faudrait  en  quelaue  sorte  reprendre 
une  à  une  toutes  les  parties  de  la  chi- 
rurgie et  en  faire  une  histoire  parti- 
culière. Les  progrès  récents  de  l'art 
chirurgical  trouveront  naturellement 
leur  place  dans  les  articles  que  nous 
consacrerons  aux  hommes  auxquels 
ils  sont  dus. 

Chiusâ  (affaire  de  la).-— Le  général 
Guyeux,  commandant  une  division  de 
l'armée  qui ,  sous  les  ordres  de  Bona- 
parte, envahissait,  au  mois  de  mars 
1797,  les  provinces  impériales  de  la 
haute  Italie,  rencontra  la  colonne  du 
général  Bayalitsch ,  retranchée  à  Pu- 
fero ,  lui  prit  deux  pièces  de  canon ,  et 
la  refoula  dans  les  gorges  de  Capo- 
retto ,  à  la  Chiusa  autrichienne.  Arri- 
vée au  fort  de  la  Chiusa-di-Pletz ,  la 
division  victorieuse  trouva  de  nou- 
veaux ennemis  à  combattre.  Ces  obs- 
tacles furent  (bientôt  surmontés.  La 


Chiusa,  em[)ortée  d'assaut ,  et  les  500 
hommes  qui  ta  défendaient  faits  pri- 
sonniers ,  rien  ne  s'opposait  plus  a  la 
poursuite  de  la  colonne  autrichienne , 
qui  marchait  en  toute  hâte  sur  Tarvis, 
et  allait  être  atteinte  par  Guyeux,  lors- 
qu'elle tomba  au  milieu  de  la  division 
du  général  Masséna.  Prise  alors  en  tête 
et  en  queue,  elle  mit  bas  les  armes  et 
se  rendit  prisonnière.  30  pièces  de  ca- 
non ,  400  chariots ,  des  bagages,  4,000 
hommes  et  4  généraux  tombèrent  ainsi 
en  notre  pouvoir. 

—  Le  1*'  janvier  1801,  lors  des  der- 
nières opérations  qui  précédèrent  en 
Italie  la  conclusion  de  la  paix  con- 
quise à  Marengo  et  à  Hohenlinden,  le 
général  Moncey  se  présenta  de  nou- 
veau devant  la  Chiusa  autrichienne, 
et  la  fît  tourner  par  sa  réserve ,  qui 
parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  gra- 
vir les  rochers  les  plus  escarpés.  En 
même  temps  le  général  Boudet  fit 
avancer  une  pièce  de  huit  devant  la 
principale  porte  du  fort ,  qui  bientôt 
fut  enfoncée.  Les  Autrichiens,  ébran- 
lés par  la  vigueur  des  assaillants, 
étonnés  de  se  voir  foudroyés  par  le  feu 
des  Français  en  position  sur  des  cimes 
qu'ils  avaient  crues  inaccessibles ,  se 
retirèrent  à  la  hâte,  laissant  une  cen- 
taine de  prisonniers  et  un  grand  nom- 
bre de  blessés. 

ChiuSella  (combat  de  la).— Après 
l'admirable  passage  du  Saint-Bernard, 
l'avant -garde  de  Tarmée  française, 
commandée  par  Lannes^  avait  emporté 
Ivrée ,  la  clef  des  plaines  de  l'Italie , 
puis  elle  s'était  élancée  sur  1a  route 
de  Turin.  Le  26  mai  1800 ,  elle  se 
heurta  contre  un  corps  de  10,000  Au- 
trichiens rassemblés  à  la  hâte  pour 
couvrir  la  capitale  du  Piémont,  et  re- 
tranché à  Romano  derrière  la  Chiu- 
sella ,  dont  le  pont  était  défendu  par 
une  batterie.  La  victoire  fut  décidée 
par  un  mouvement  d'audace.  Deux  ba- 
taillons d'infs^nterie ,  au  milieu  d'une 
grêle  de  balles  et  de  mitraille,  tour- 
nèrent le  pont  et  déblayèrent  le  défilé 
où  la  colonne  d'attaque  se  présenta 
en  masse  et  culbuta  les  Autrichiens. 
Alors  la  cavalerie  ennemie  essaya  de 
rétablir  le  combat  par  une  charge  vi- 
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goureuse  ;  mais  trois  fois  elle  vinfse 
briser  contre  les  baïonnettes  de  notre 
brave  infanterie.  Les  Impériaux  rom- 
pus s'enfuirent  alors  à  Ghivasso  (voyez 
ce  mot) ,  d'où  ils  se  replièrent  sur 
Turin. 

Ghivasso  (prisede).— Aussitôt  après 
le  combat  de  la  Chiusella ,  le  général 
Lannes  s'avança  sur  le  Pô,  et  occupa, 
le  28  avril  180Ô,  le  bourg  de  Ghivasso. 
Un  grand  nombre  de  barques  char- 
gées de  riz  et  de  blé  vinrent  alors 
porter  l'abondance  dans  le  camp  fran- 
çais. Le  premier  consul  Bonaparte  y 
passa  la  revue  de  son  avant-garde ,  et 
distribua  aux  braves  les  récompenses 
et  les  éloges  que  méritait  leur  va- 
leur. 

Chivebny  ou  Ghbvebny,  ancienne 
seigneurie  du  Blésois ,  aujourd'hui  dé- 
partement de  Loir-et-Cher ,  à  12  kil. 
de  Blois,  érigée  en  comté  en  1577,  en 
faveur  de  Philippe  Hurault,  chance- 
lier de  France ,  qui  prit  depuis  le  nom 
de  cette  seigneurie. 

Chiyebny  (Philippe  Hurault,  comte 
de),  chancelier  garde  des  sceaux  de 
France ,  né  à  Chiverny  en  Bretagne. 
Son  père,  Raoul  de  Chiverny,  était 
mort  en  1527  au  siège  de  Naples.  Deux 
de  ses  ancêtres  avaient  péri  à  la  ba- 
taille d'Auray,  à  côté  de  Charles  de 
Blois.  Dès  l'année  1562 ,  la  protection 
du  cardinal  de  Lorraine  et  la  faveur 
de  Catherine  de  Médicis  l'avaient  ad- 
onis à  prendre  part  aux  affaires  publi- 
ques. Il  parvint  aux  premières  digni- 
tés de  la  magistrature ,  après  avoir 
épousé  la  fille  du  président  de  Thou. 
Nommé  chancelier  du  duc  d'Anjou,  ' 
depuis  Henri  HT ,  il  suivit  ce  prince 
dans  ses  expéditions  militaires  ;  mais 
jl  ne  l'accompagna  point  à  Varsovie , 
la  reine  mère  et  le  roi  jugeant  sa  pré- 
sence à  Paris  plus  utile  à  leurs  intérêts. 
Les  sceaux  lui  furent  confiés  en  1578. 
Toutefois,  ses  liaisons  avec  les  ligueurs 
Je  firent  disgracier  après  la  journée 
des  barricades  ;   il  rut  rappelé  par 
Henri  IV ,  qui  lui  rendit  les  sceaux  en 
disant  à  ceux  qui  l'entouraient  :  «  Mes- 
«  sieurs ,  ces  dèiix  pistolets  que  j'ai 

*  baillés  à  M.  le  chancelier  ne  font  pas 

«  tant  de  bruit  que  ceux  de  quoi  nous 


«  tironstousles  jours;  mais  ils  frappent 
«  bien  plus  fort  et  de  plus  loin ,  et  le 
«  sais  par  expérience  par  les  coups  que 
«  j'ai  reçus.  »  Ce  fut  Chiverny  qui  fit 
tous  les  préparatifs  pour  le  sacre  et  le 
couronnement  du  monarque.  Il  fut  en- 
suite chargé  de  rétablir  le  parlement 
de  Paris ,  ainsi  que  les  autres  cours 
souveraines  du  royaume.  Apr^  avoir 
joui  constamment  de  la  confiance  du 
roi,  Chiverny  mourut  en  1599.  De 
Thou  ,  Scévoie  de  Sainte  -  Marthe  et 
Nicolas  Rapin  ont  loué  la  prudence  et 
la  dextérité  de  ce  ma^strat ,  qui 
n'était  pas  inaccessible  a  la  corrup- 
tion, s  il  faut  en  croire  le  Journal 
de  VÈtoUe.  Les  Amours  du  grand 
Jlcandre ,  attribués  à  Louise  de 
Lorraine,  princesse  de  Conti,  nous 
ont  laissé  de  curieux  détails  sur  les 
longues  amours  du  vieux  chancelier 
avec  la  marauise  de  Sourdîs ,  tante  de 
la  belle  Gabrielle.  On  a  imprimé  à 
Paris,  en  1636,  les  Mémoires  d' Estât 
de  messire  PhiL  Hurault,  comte  de 
Chiverny  j  etc. y  avec  deux  InstructUms 
à  ses  enfants ,  et  la  Généalogie  de  la 
maison  des  Hurault.  Ces  mémoires 
commencent  à  l'an  1567 ,  et  finissent 
à  1599. 

Ghizey  (bataille  de).— Au  commen- 
cement de  1373,  il  ne  restait  aux 
Anglais  qu'une  très-petite  partie  du 
Poitou.  Charles  V,  pour  les  chasser 
complètement  de  cette  province ,  donna 
à  du  Guesclin  l'ordre  d'entrer  en  cam- 
pagne dès  le  commencement  du  prin- 
temps, longtemps  avant  l'époque  où 
les  Anglais  avaient  coutume  de  passer 
la  mer.  Au  mois  de  mars  1373,  le 
connétable ,  à  la  tête  d'une  troupe  de 
1,400  combattants,  vint  assiéger  la 
ville  de  Ghizey.  Les  Anglais  qui  étaient 
encore  dans  le  Poitou  se  réunirent 
alors  à  Niort,  au  nombre  de  700  hom- 
mes d'armes,  et  se  dirigèrent  suc 
l'armée  française.  Les  assiégés  ayant 
appris  l'approche  de  ce  secours,  firent 
une  sortie  contre  les*  assiégeants; 
mais,  dit  Froissard,  «ils  ne  purent 
porter  le  grand  faix  des  François ,  et 
furent  tout  de  premier  cils  là  déconfits 
morts  et  pris  ;  oncques  nul  des  leurs 
ne  rentra  au  châtel.  »  Peu  de  teoaps 
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ijNrès  ârrîvd  ravant-garde  ennemie, 
éomposée  de  800  pillards  bretons  et 
poitevins,  qui  passèrent  à  l'Instant  du 
côté  des  Français.  Aussi  les  Anglais 
•furent-ils  eomplétement  défaits,  mal- 
gré le  courage  avec  lequel  ils  se  batti- 
rent. Cette  victoire,  qui  fit  capituler 
ChiKey,  ^iort  et  Lusignan,  compléta 
la  conquête  du  Poitou. 

Gblopicki  (Jos.),  général  de  divi- 
sion au  service  de  la  France,  naquit  à 
Varsovie  en  1772.  Après  le  dernier  par- 
tage de  la  Pologne»  il  s'enrôla  dans  les 
braves  légions  polonaises  auxiliaires  de 
la  république  française,  et  prit  une  part 
glorieuse  aux  campagnes  d'Italie.  Com- 
mandant du  V^  régiment  de  la  Vistule 
en  1807,  il  entra  en  Espagne  l'année 
suivante ,  et  se  distingua  particulière- 
ment au  siège  meurtrier  de  Saragosse , 
aux  combats  de  Maxia  et  de  Béchila , 
devant  Lérida  et  Tortose ,  contre  le 
fameux  Mina,  et  sous  les  murs  de  Sa- 

gonte*  Général  et  commandant  d'une 
rigade  à  la  suite  de  la  garde  impériale 
en  1812,  il  fut  blessé  à  Smolensk.  En 
1814 ,  Cblopicki  ramena  en  Pologne  les 
débris  de  ses  lé^iions,  et  fut  nommé 
général  de  diyi^ion.  Mais ,  révolté  de 
la  brutalité  du  grand-duc  Constantin , 
il  donna  S9  démission  en  1818 ,  et  vécut 
dans  la  retraite  jusqu'au  moment  où , 
appelé  par  la  révolution  de  1880  à  di- 
riger les  affaires  de  son  pays ,  il  com- 
mença un  rôle  nouveau  dont  rex[)osition 
et  l'appréciation  ne  nous  appartiennent 
plus.  Disons  cependant  qu1l  n'a  pas 
9u  comprendre  le  noble  élan  de  sa  pa- 
trie, qu'il  l'a  compromise,  perdue 
même  par  ça  faiblesse ,  et  que ,  si  on 
lui  accorde  unanimement  la  gloire 
d'avoir  été  un  bon  général ,  on  lui  re- 
fuse celle  d'avoir  été  un  bon  dictateur. 
Chocolat.  —  C'est  aux  Espagnols 
que  nous  devons  le  chocolat.  Quel  est 
le  [premier  qui  en  fît  usage  en  France? 
Ce  point  a  été  controversé.  Selon  les 
Mélanges  d^Mstoire  et  de  littérature 
publiés  par  d'Argonné  sous  le  fiom  de 
Yigneul  de  Marville,  ce  fut  le  cardinal 
Alphonse  de  Eichelieu,  mort  en  1653, 
frère  du  célèbre  ministre,  qui  en  tenait 
le  secfet  de  quelques  moines  espagnols. 
Suivant  les  Mémoires  de  mademoiselle 


de  Montpensier,  ce  serait   Tinfante 
Marie-Thérèse,  femme  de  Louis  XIV, 

3ui  aurait  apporté  de  son  pays  le  goût 
e  cet  aliment,  qu'elle  faisait  préparer 
en  secret  chez  une  de  ses  femmes,  et 
qu'elle  prenait  en  cachette.  Si  cette 
dernière  version  est  la  véritable,  le 
goût  de  la  reine  finit  par  être  connu, 
les  courtisans  l'adoptèrent,  et  Paris 
imita  les  courtisans.  Le  11  février, 
madame  de  Sévigné  recommandait  à  sa 
fille  l'usage  du  chocolat  pour  se  re- 
mettre, ce  qui  indique  qu  on  lui  attri- 
buait alors  des  vertus  curatfves,  ou  au 
moins  hygiéniques.  Cependant ,  quel- 
que temps  après ,  cet  aliment ,  qui  n'a- 
vait point  opéré  les  miracles  que  Ton 
eti  attendait ,  tomba  dans  le  décri ,  et 
fut  chargé  de  malédiction.  L.a  même 
madame  de  Sévigné ,  revenue  de  son 
premier .  engouement ,  écrivait  à  ma- 
dame de  Grignan  que  le  chocolat  était 
la  source  de  vapeurs  et  de  palpitations, 
qu'il  flattait  pour  un  temps,  puis  allu- 
mait tout  à  coup  une  fièvre  continue 
qui  conduisait  à  la  mort;  enfin,  qu'il 
n'était  plu?  à  la  mode  du  bel  air  de  le 
soutenir.  La  spirituelle  marquise  ne 
fut  pas  plus  heureuse  dans  ses  décla- 
mations contre  la  boisson  nouvelle 
qu'elle  ne  l'avait  été  dans  ses  prédic- 
tions sur  Racine  et  sur  le  café.  On  lit 
en  effet  dans  le  Mercure  galant,  qu'en 
1682,  le  chocolat  était  une  des  choses 
que  l'on  servait  aux  collations  que 
Louis  XIV  donnait  à  Versailles  en  cer- 
tains jours  de  divertissement.  Le  25 
mars  1684,  un  médecin  de  Paris  nommé 
Bachot  fit  soutenir  à  la  Faculté ,  pen- 
dant sa  présidence,  une  thèse  où  il 
était  dit  que  le  chocolat  bien  fait  est 
une  invention  si  noble,  qu'il  devrait 
être  ta  nourrW.irç  des  dieux  plutôt 
que  le  nectar  et  Pambroisie,  Depuis, 
la  consommation  du  chocolat  est  de- 
venue de  plus  en  plus  considérable ,  et 
elle  a  donné  naissance  à  un  commerce 
important. 

Chodbon,  capitaine  à  la  25*  demi- 
brigade  d'infanterie  légère.  Pendant 
le  siège  de  Gênes,  le  23  avril  1800,  cet 
officier,  se  trouvant  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi ,  persuada  au  colonel  autrichien 
que  le  chemin  le  plus  court  pour  rega- 
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gner  le  pont  de  Gornegliano  était  d9 
passer  par  uo  jardin.  À  peine  y  fut-il 
entré  avec  450  bommes ,  que  le  capi- 
taine Mongenot,  le  lieutenant  Henrion, 
le  sous-lieutenant  Gautheret  et  le  chas- 
seur Boulogne  s'emparèrent  de  la  porte, 
et  crièrent  :  «  Bas  les  arnies.  »  Le  ca- 
pitaine Chodron  dit  aussitôt  aux  Au- 
trichiens :  «  C'est  vous  maintenant  qui 
êtes  nos  prisonniers.  »  £t  les  450  bom- 
mes se  rendirent  à  discrétion. 

Choign  ES  (combat  de). — Pendant  la 
première  quinzaine  du  mois  de  Janvier 
1814,  la  grande  armée  des  allies  avait 
successivement  contraint  à  la  retraite 
toutes  les  divisions  françaises  qui  s'ef- 
forçaient d'arrêter  sa  marche  sur 
Paris.  Réunie  entre  Langres  et  Neuf- 
château  ,  elle  n'avait  plus , le  20 ,  devant 
elle ,  que  les  troupes  du  duc  de  Tré- 
vise,  qui  avaient  quitté  Langres  pour 
venir  à  Cbaumont.  Au  point  du  jour, 
le  prince  de  Schwartzemberg ,  géné- 
ralissime des  alliés,  ordonna  au  comte 
Giulay  et  au  prince  royal  de  Wurtem- 
berg de  marcher  sur  cette  dernière 
ville.  Le  premier  s'avança  par  la  route 
directe;  le  second  prit  la  route  de 
Bourbonne  et  Mdntagny.  Déjà  il  s'était 
emparé  de  Cboignes  et  allait  devenir 
maître  du  pont  qui  est  en  avant  de  ce 
village ,  lorsque  survinrent  quatre  cents 
grenadiers  de  la  vieille  garde.  Dès  lors 
J;j  fortune  changea  :  non-seulement  les 
Français  reprirent  Cboignes  et  conser- 
vèrent le  pont,  mais  us  culbutèrent 
dans  la  Marne  deux  bataillons  wur- 
tembergfois  qui  fui'ent  entièrement 
noyés.  Néanmoins,  attaqué  sur  sa 
droite  et  sur  son  front  par  le  comte 
Giulay  et  par  le  prince  royal,  de  plus, 
menacé  sur  sa  gauche  par  le  comté  de 
"Wrede,  le  duc  de  Trévise,  qui  n'avait 
que  six  ou  sept  mille  hommes,  fut 
lorcé  de  se  replier  sur  Bar-sur- Aube. 

Choin,  ancienne  baronriie  de  la 
Bresse,  aujourd'hui  du  département  de 
l'Ain. 

Choin  (Marie-Emilie  Jolly  de)  na- 
quit à  Bourg  en  Bresse,  d'une  famille 
noble ,  et  vint  à  la  cour  sous  le  patro- 
nage de  la  duchesse  de  Conti.  Sa  Ogure 
n'était  pas  régulière,  mais  elle  avait  de 
beaux  yeux,  de  l'esprit,  de  la  douceur, 


et  des  manières  pleines  de  dignité  :  le 
dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  en  devint 
ëperdument amoureux ,  et  ne  pouvant, 
à  ce  qu'on  croit,  en  faire  sa  ma!** 
tresse,  il  rpj}ousa  secrètement,  comme 
Louis  XI Y  avait  épousé  madame  de 
Maintenon.^  Mademoiselle  de  Choiil 
était  à  moitié  dauphine  à  Meudon, 
comme  madame  de  Maintenon  à  moitié 
reine  à  Versailles;  elle  y  recevait  le  duo 
et  la  duchesse  de  Bourgogne,  qui  la 
traitaient  comme  une  belle-inère,  et 
devant  lesquels  elle  sut  toujours  con- 
server sa  dignité ,  quoique  son  union 
ne  fût  pas  avouée.  Louis  XIV  qui , 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  et 
dominé  par  madame  de  Maintenon,  se 
montrait  fort  sévère  sur  le  chapitre  des 
mœurs  ^  manifesta  d'abord  du  mécon- 
tentement; mais  il  finit  par  offrir  à 
son  fils  de  recevoir  mademoiselle  de 
Choin ,  et  même  de  lui  donner  up  ap- 
partement à  Versailles,  ce  qu'elle  re^ 
fusa.  La  simplicité  de  ses  goûts  la 
porta  sans  doute  à  ce  refus;  car  aprèf 
la  mort  du  dauphin,  elle  vécut  dans  la 
retraite,  contente  d'une  modique  fpr* 
tune,  et  sans  paraître  regretter  jamais 
sa  grandeur  passée.  Mademoiselle  de 
Choin  mourut  en  1744.  Elle  eut  une 
heureuse  inOuence  sur  le  dauphin, 
homme  faible  et  médiocre,  qu'elle  do- 
mina constamment. 

Choisbul,  ancienne  baronnie  du 
Bassigny,  aujourd'hui  du  départep^ent 
de  la  Haute-Marne,  à  22  kilomètres  dé 
Cbaumont. 

Choissul  (maison  de}.— Le  premier 
membre  connu  de  cette  famille,  l'unç 
des  plus  illustres  de  l'ancienne  Cliam- 
pagne,  est  Ratnieb,  seigneur  de 
Choiseul ,  premier  vassal  du  comte  de 
Langres,  vers  1060. 

Roger,  son  fils ,  alla  à  la  croisade  en 
1095.  Leurs  successeurs  furent  :  Ra^ 
nardP',  verg  tU7. — Fougues,  entre 
1178  et  1182.  —  Raynardlly  en  1202 
et  1210.  --  Raynard  III f  en  1235.  — 
Jean  r%  1239-1271.  —  /can  //,  sei- 
gneur de  Choiseul  et  d'Aigremont, 
connétable  de  Robert  II ,  duc  de  Bour- 
gogne, mort  en  1308.  -—  Jean  III,  sire 
de  Choiseul,  mort  en  1336,  et  qui  fit 
partie  d'une  ligue  formée  en  1314  par 
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ks  leigneurs  de  Bourgogne  et  de 
Champagne  contre  Philippe  le  Bel , 
pour  la  conservation  de  leurs  privilè- 
ges. —  Gui,  mort  en  1365.  —  Amé, 
chambellan  du  duc  Jean  de  Bourgogne , 
fait  prisonnier  par  les  Anglais  devant 
Calais.  La  famille  de  Choiseul  s'est 
divisée  en  un  grand  nombre  de  bran- 
ches ;  nous  ne  mentionnerons  que  les 
principales  : 

Branche  des  barons  de  CUmont. 

Formée  par  Girard  de  Choiseul ,  fils 
puîné  de  Gui  ;  il  eut  pour  successeurs  : 
Loins  de  Choiseul,  baron  de  Clémont, 
vers  1412;  Guillaume,  mort  en  1479; 
et  Pierre  y  chambellan  du  duc  Fran- 
çois II  de  Bretagne. 

Branche  des  barons  et  marquis  da 
■è         Lanques, 

'  Commencée  par  Philibert  de  Choi- 
seul ,  seigneur  ae  Lanaues ,  Aigremont 
et  Meuvy,  fils  puîné  de  Guillaume  de 
Clémont,  mort  en  1504,  après  avoir 
été  chambellan  et  conseiller  de  Char- 
les Vin  et  de  Louis  XII,  et  successi- 
ment  gouverneur  d'Arras,  de  Florence 
(1491)  et  de  Bourgogne.  Ses  succes- 
seurs furent  :  Antoine.  —  Jean^  sei- 
gneur et  baron  de  la  Fertè ,  de  Lan- 
ques et  d'Autre  ville,  mort  en  1564.  — 
jinMne,  qui  vivait  en  1583.  —  David, 
csolonel,  mort  en  1621.  —  Cléria- 
dus  l",  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi.  —  Clériadus  II ^  marquis  de 
Lanaues,  mestre  de  camp  de  Bourbon- 
Cavalerie,  mort  en  1692,  sans  posté- 
rité. 

Branche  des  seigneurs  d' Aigremont, 

Cette  branche,  dont  le  chef  fut  HC' 
nier  /*",  fils  de  Jean  II,  sire  de  Choi- 
seul, n'a  produit  aucun  personnage 
remarquable;  mais  d'elle  est  sortie  la 

Branche  des  barons  de  Beaupré. 

Cette  branche  a  été  formée  par 
Bené,  baron  de  Meuse  et  de  Beaupré, 
fils  puîné  de  Pierre  II  d'Aigremont. 
Les  personnages  les  plus  remarquables 
qu'elle  a  produits  sont  :  Chrétien  y  mort 
en  1593,  en  défendant  le  château  de 
IMLonteclaii  pour  Henri  IV  contre  la  l^i- 
gat.^fYançoU^oseph,  dit  le  Comte 


de  Choiseul ,  qui  se  trouva  au  bom- 
bardement d'Alger,  devint  capitaine 
de  vaisseau  et  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, et  ftit  tué  à  son  bord  en  re- 
venant en  France.  —  François-Joseph 
de  Choiseul,  marquis  de'Staînvilie, 
héritier  du  nom  du  comte  de  Stain- 
ville ,  son  oncle ,  ambassadeur  du  duc 
de  Lorraine. 

Etienne  Joseph,  duc  de  Choiseul- 
Stainville ,     mmistre     d'État     sous 
Louis  XV,  né  en  1719,  embrassa  d'a- 
bord la  profession  des  armes,  et  entra 
au  service  sous  le  nom  de  <x>mte  de 
Stainville.  Son  avancement  fut  rapide; 
mais  ses  goûts  le  portant  plutôt  vers 
la  politique,  il  abandonna  Tétat  mili- 
taire pour  suivre  la  carrière  de  la  di- 
plomatie. La  faveur  de  madame  de 
Pompadour  lui  fit  obtenir  Taoïbassade 
de  Rome ,  où  il  eut  à  s'occupa:  de 
l'affaire  de  la  bulle Unigenitus.  Envoyé 
à  Vienne  en  1756,  son  premier  acte 
dans  ce  poste  important  fut  la  con- 
clusion du  traité  u'alliance  avec  l'Au- 
triche. Depuis  plusieurs  années,  le 
prince  de  Kaunitz ,  ministre  de  l'im- 
pératrice  Marie -Thérèse,    négociait 
cette  alliance  dans  le  but  d'écraser  la 
puissance  naissante  de  la  Prusse  ;  de 
son  côté ,  Choiseul  pensait ,  et  avec 
raison,  que  la  France  ayant  surtout  à 
redouter  l'accroissement  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie,  devait  s'appuyer 
surtout  sur  l'Allemagne,  et  enlever 
l'Autriche  à  l'alliance  anglaise.  On  a 
reproché  au  traité  signé  par  le  duc  de 
Choiseul ,  d'avoir  donne  le  signal  de 
l'abandon  de  la  grande  politique  de 
Sully  et  de  Richeheu  :  il  est  vrai  que 
ces  deux  ministres ,  continuateurs  de 
François  P',    avaient  constamment 
lutté 'contre  la  maison  d'Autriche; 
mais  en  diminuant  son  influence ,  ils 
l'avaient  rendue  moins  redoutable,  et 
Louis  XIV,  en  lui  enlevant  l'Espagne, 
avait  changé  la  nature  de  ses  rapports 
avec  la  France  ;  d'ailleurs  l'Angleterre 
n'était  pas  encore,  au  dix-septieme  siè- 
cle, ce  qu'elle  devint  au  dix- huitième; 
et,  depuis,  le»  faits  ont  démontré 
que  l'alliance  de  l'Allemagne  est  la 
seule  que  la  France  doive  conclure 
dans  son  intérêt  et  dans  celai  de  la  ci- 
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vilisation  du  monde  (*).  La  politique 
(le  Choiseui  était  donc  une  politique 
intelligente,  car  c'était  celle  de  l'avenir. 
L'rigression  perfide  de  l'Angleterre,  et 
la  capture  de  nos  vaisseaux  en  pleine 
paix,  prouva  d'ailleurs  que  Choiseui 
avait  eu  raisonilLe  cardinal  de  Bernis, 
ministre  des  affaires  étrangères,  signa 
le  traité ,  mais  il  quitta  bientôt  après 
le  ministère ,  et  Choiseui  le  remplaça 
(1758).  Après  la  mort  du  maréchal 
de  Belie-Isle ,  il  devint  en  outre  mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  il  donna  alors 
à  son  cousin ,  le  duc  de  Prasiin  ,  les 
deux  ministères  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine. 

La  guerre  contre  l'Angleterre  avait 
été  heureuse  à  son  début  :  la  prise  de 
Minorque  était  un  beau  succès  ;  mais 
bientôt  la  perte  de  toutes  nos  colo- 
nies, la  destruction  de  toute  notre 
marine,  changèrent  la  face  des  affai- 
res. Pour  résister  à  un  ennemi  si 
puissant,  Choiseui  négocia  le  pacte  de 
famille  (1761)  i  il  s'assurait  ainsi  l'ap- 
pui de  la  marine  espagnole  et  de  la  ma- 
nne napolitaine  ;  mais  malgré  tous  ses 
efforts ,  la  France,  vaincue  et  épuisée, 
tut  obligée  de  consentir  à  la  paix  de 


son  ordonnance  de  1762  organisa  l'ar- 
mée française  d'après  le  système  que 
Frédéric  avait  consacré  par  ses  vic- 
toires. Il  créa  des  écoles  militaires, 
organisa  les  corps  d'artillerie  et  du  gé- 
nie, et  donna  à  ces  corps  spéciaux 
la  supériorité  qu'ils  ont  su  conser- 
ver depuis  cette  époque.  Pour  faire 
oublier  à  la  France  la  perte  de  tant  de 
colonies  importantes,  Choiseui  s'atta- 
cha à  faire  prospérer  les  Antilles 
françaises  ;  il  répara  leurs  fortifica- 
tions, leur  donna  des  gouverneurs  ha- 
biles et  intègres,  et  sut  tirer  un  admi- 
rable parti  de  Saint-Domingue,  dont 
la  prospérité  devint  dès  lors  prodi- 
gieuse. Il  s'efforçait  de  rendre  à  la 
France  l'influence  que  des  revçrs  pro- 
longés lui  avaient  fait  perdre.  Il  oc- 
cupait le  comtat  Yenaissin  en  réponse 
aux  anathèmes  de  Clément  XIII  contre 
le  duc  de  Parme,  réunissait  la  Corse 
à  la  France  malgré  l'Angleterre ,  et 
faisait  punir  de  mort  un  Anglais  sur- 
pris à  lever  les  plans  de  Brest.  Il  défen- 
dait les  colonies  espagnoles  convoitées 
f>ar  i.  avidité  anglaise ,  et  menaçait  de 
a  guerre  le  cabinet  de  Saint- James , 
si  celui-ci  ne  respectait  pas  les  alliés 


Paris ,  qui  nous  enleva  le  Canada ,  la  .  de  la  France.  Il  fomentait  l'insurrec- 
Louisjane  ^  Tafoago  et  le  Sénégal ,  et     tion  des  États-Unis  et  se  disposait  à 


plaça  de  nouveau  à  Dunkerque  un  com- 
missaire anglais  pour  régler  sou  verai  ne- 
inent  tout  ce  qui  y  regardait  la  marine, 
afin  que  cette  place  ne  fût  plus  un  sujet 
de  crainte  pour  l'Angleterre. 

Le  ministre  avait  été  obligé  de  cé- 
der. Il  n'avait  pas  commencé  la  guerre  : 
assailli  violemment,  il  s'était  défendu. 
Après  la  paix  de  1763,  il  se  propo- 
sait de  venger  la  France  de  ses  dérai- 
tes;  il  se  préparait  à  la  guerre  maritime 
m  se  fit  sous  Louis  XVI ,  et  qu'il 
?urait  faite  lui-même  sans  sa  disgrâce 
imprévue  et  si  déshonorante  pour 
Louis  XV.  Cependant  la  mort  de  la 
j^arquise  de  Pompadour  l'avait  encore 
•aissé  tout-puissant;  il  profita  de  son 
pouvoir  pour  accomplir  d'utiles  réfor- 
iïies  et  en  préparer  d'importa rîtes. 
Ji'édéric  lï  avait  opéré  une  révolution 
«ans  la  tactique  :  Choiseui  l'imita,  et 


(*)  Voyez  les  Annales,  t.  II ,  p".  1 33,  note. 
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les  faire  soutenir  par  la  marine  fran- 
çaise et  par  celle  de  l'Espagne  ;  enfin 
il  travaillait  à  déjouer  les  projets  de 
Catherine  sur  la  Pologne,  poussait  les 
Turcs  à  la  guerre  contre  la  czarine , 
et  se  préparait  à  soutenir  les  Polonais 
au  moyen  d'un  corps  de  troupes  fran- 
çaises. Plus  tard,  Louis  XV  lui-même 
avoua  que  le  partajge  de  la  Pologne 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  Choiseui  eût 
encorer  été  ministre  (*). 

Tous  ces  projets ,  toute  cette  poli- 
tique furent  abandonnés  à  la  chute  de 
Choiseui.  Qui  le  renversa?  une  vile 
créature  que  l'on  appelait  la  comtesse 
du  Barry,  comme  pour  cacher  à  quel 

(*)  On  dit  que  Choiseui  encouragea  les 
essais  de  Gribeauval  qui  avait  construit  en 
lyôgun^chariot  à  vapeur;  Tannée  suivante 
le  célèbre  ingénieur  éiait  arrivé,  parle  moyen 
de  sa  machine,  à  faire  parcourir  en  une  heure 
cinq  kilomètres  à  une  masse  pesant  cinq 
milliers. 
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degcé  d'abjection  en  était  venu  le 
chef  de  TËtat.   Choiseul  ne  voulut 

t'amais  plier  devant  cette  courtisane  de 
)as  étage  ;  elle  le  fît  exiler  à  Chante- 
loup  (I770). 

Choiseul  avait  suivi  le  mouvement 
des  idées  de  son  époque  :  Topinion 
était  devenue  une  puissance  ;  il  la  res- 
pecta ,  la  consulta ,  et  suivit  toujours 
ses  conseils.  C'était  pour  lui  obéir  qu'il 
avait  protégé  les  philosophes  et  chassé 
les  jésuites  en  1764.  Elle  s'était  pro- 
noncée avec  mépris  contre  la  duBarry, 
et  Choiseul  n'avait  été  renversé  que 
pour  avoir  résisté  à  cette  femme  : 
il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  chan- 
ger son  exil  en  triomphe.  Pour  la  pre- 
mière fois,  et  c'était  un  symptôme 
qui  annonçait  le  réveil  de  la  nation , 
la  cour  et  la  ville  osèrent  braver  ie  roi, 
et  aller  rendre  hommage  à  un  ministre 
disgracié. 

•  A  la  mort  de  Louis  XY ,  Choiseul 
sortit  de  son  exil.  Tout  portait  à  es- 
pérer qu'il  reprendrait  le  pouvoir  sous 
un  prince  qu  il  avait  uni  a  une  Autri- 
chienne pour  cimenter  l^alliance  des 
deux  cours  de  Versailles  et  de  Vienne  : 
il  n'en  fut  rien  ;  et  nous  croyons  de- 
voir (e  regretter  vivement,  surtout  en 
f)ensant  que  Louis  XVI  lui  préféra 
'incapable  Maurepas.  Le  duc  de  Choi- 
seul mourut  en  1785. 

Louise-Honorine  Crozat  du  Châtel, 
duchesse  de  Choiseul-Stain  ville,  mariée 
fort  jeune  au  duc  de  Choiseul,  et  élevée 
en  riche  héritière ,  n'hésita  pas  à  re- 
commencer son  éducation  après  son 
mariage,  et  comme  la  nature  l'avait 
douée  de  brillantes  facultés  intellec- 
tuelles, elle  devint  aussi  distinguée  par 
son  esprit  qu'elle  l'était  naturellement 
par  le  cœur.  Sa  vie  fut  un  long  dé- 
vouement à  M.  de  Choiseul^  Elle  par- 
tagea d'abord  sa  faveur,  puis  son  exil, 
et  comme  pendant  ce  temps  là  fortune 
de  son  mari  fut  compromise  par  ie 
luxe  quMi  déployait  à  Chanteloup,  elle 
ne  craignit  pas  de  compromettre  aussi 
la  sienne,  et  vendit  jusqu'à  ses  dia- 
mants afin  de  pouvoir  continuer  à  exer- 
cer la  généreuse  hospitalité  qui ,  pour 
elle  aussi  bien  que  pour  M.  de  Choiseul, 
était  devenue  un  besoin  impérieux.  Le 
siècle  était  à  la  littérature,  et  parmi 


les  gens  de  lettres  qui  se  pressaient 
autour  de  M.  de  Choiseul,  on  doit  ci- 
ter Tabbé  Barthélémy,  le  savant  auteur 
du  voyage  A'Anacharsis ,  qui ,  sous 
les  noms  A^Arsame  et  de  Phédime, 
nous  a  laissé  le  portrait  et  l'éloge  de 
ses  nobles  amis.  M.  de  Choiseul  mou- 
rut en  1785;  ses  dettes  étaient  im- 
menses ,  la  fortune  de  sa  femme  était 
loin  d'être  intacte ,  et  pourtant ,  par 
son  testament,  il  laissait  des  dons  ex- 
cessifs à  tous  ceux  qui  l'avaient  servi. 
Les  gens  d'affaires  pressaient  la  du- 
chesse de  s'en  tenir  à  ses  droits  :  celle- 
ci,  tout  en  leur  répondant  qu'elle  pré- 
tendait bien  user  d'un  droit  auquel 
rien  ne  la  ferait  renoncer ,  saisit  une 
plume,  garantit  les  dons  faits  par  son 
mari ,  ajoute  à  plusieurs  d'entre  eux , 
s'engage  à  payer  toutes  les  dettes,  et, 
dans  un  état  voisin  de  la  pauvreté, 
se  retire  dans  un  des  plus  pauvres 
couvents  de  Paris ,  avec  une  seule 
femme  pour  la  servir.  La  duchesse  de 
Choiseul  vivait  là  retirée  ,  honorée  de 
tous,  et  visitée  par  quelques  amis, 
lorsque  la  révolution  éclata  ;  elle  ne 
quitta  jamais  la  France,  et  au  moment 
où  tout  ce  qui  appartenait  à  Taristo- 
cratie  se  trouvait  trop  heureux  qu'on 
voulût  bien  l'oublier,  elle  sortit  de  sa 
retraite  pour  réclamer  chaleureuse- 
ment le  savant  auteur  à* Anacharsis  ^ 
qu'elle  eut  le  bonheur  de  sauver  de  la 
prison^  et  peut-être  de  la  mort.  Puis 
elle  rentra  dans  la  solitude ,  où  elle 
mourut  obscurément ,  on  ne  sait  trop 
en  Quelle  année. 

Claude- Antoine 'Gabriel^  duc  de 
Choiseul  -  Stainville ,  naçfuit  en  1762, 
et  remplaça  dans  la  pairie  ^  en  1787, 
le  ministre  de  Choiseul.  Il  était  colo- 
nel de  Royal-Dragon  lorsque  la  révo- 
lution éclata  :  placé  sous  les  ordres 
de  Bouille,  il  fut  chargé  de  s'entendre 
avec  Louis  XVI  pour  le  voyage  de 
Farennes,  Il  attendit  le  roi  à  Pont- 
Sommerville,  partit  avant  l'arrivée  de 
ce  prince ,  et  ne  se  trouva  à  Varennes 
qu'après  son  arrestatiop.  Il  quitta  la 
France  après  les  journées  de  septem- 
bre, leva  un  régiment  de  hussards  en 
Angleterre,  et  servit  à  l'armée  de 
Condé.  Jeté  en  1795  par  une  tempête 
sur  les  côtes  de  France ,  lorsqu'il  pas- 
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sait  dans  les  Indes,  il  fut  arrêté  et 
resta  en  prison  jusqu'en  1800*  A  la 
restauration,  il  fut  nommé  pair  de 
France ,  et  refusa  de  voter  la  peine  de 
mort  contre  le  maréchal  Ney ,  «  at- 
tendu y  dit-il,  que  la  chambre  avait 
supprimé  une  partie  essentielle  dç  la 
défense.  »  Depuis,  il  fit  toujours  par- 
tie de  la  minorité  qui  combattit  les 
projets  des  ultraroyalistes.  A  la  révo- 
lution de  juillet  1830 ,  il  fut  Fun  des 
citoyens  qui  composèrent  le  gouverne- 
ment provisoire.  Il  est  mort  en  1839 
gouverneur  du  palais  du  Louvre. 

Jacques,  comte  de  Choiseul-Stain- 
ville,  maréchal  de  France,  fut  fait 
lieutenant  général  en  1760.  C'est 
en  cette  qualité  qu'il  combattit  pen- 
dant la  guerre  de  sept  ans  contre  les 
Prussiens,  sur  lesquels  il  remporta 
plusieurs  avantages.  Employé  Tannée 
suivante  à  Farmée  du  Rhin ,  il  se  si- 
gnala de  nouveau  et  reçut  le  bâton  de 
maréchal  de  France  en  1783.  Il  fit 
partie  des  états  généraiv^  de  1789,  et 
mourut  peu  après  leur  convocation. 

La  branche  des  seigneurs  de  Fre- 
inestroff  et  de  FrémanviUe,  celle  des 
seigneurs  dAiMecourt^  marquis  de 
Beaupré  f  et  celle  des  marquis  de 
Meuse,  n'ont  produit  aucun  person- 
nage qui  ait  joué  un  rôle  politique 
bien  remarquable.  Un  membre  de  l'une 
de  ces  branches ,  51.  le  comte  André- 
Urbain- Maxime  de  Choiseul-d'Ail- 
lecourt,  connu  par  de  savants  tra- 
vaux, et  notamment  par  un  livre 
remarquable ,  intitulé  :  De  l'influence 
des  croisades  sur  Vétat  des  peuples  de 
VEuropCy  Paris,  1809,  in-8**,  est, 
depuis  1817,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres ,  où  il 
a  remplacé  le  comte  de  Choiseul-Gouf- 
fier.  Nous  devons  mentionner  encore 
madame  la  comtesse  Félicité  de  Choi- 
seul- Meuse,  une  de  nos  romancières 
les  plus  fécondes. 
Branche  des  seigneurs  de  Francières. 

Jean  de  Choiseul ,  baron  de  Fran- 
cières ,  qui  commença  cette  branche , 
était  le  troisième  fils  de  René,  baron 
de  Beaupré;  son  fils,  Claude ^  mar- 
quis de  Francières ,  fut  l'un  des  plus 
grands  capitaines  du  dix-septième  siè- 
cle. Il  naquit  en  1632,  et  fut  d'abord 


• 
connu  sous  le  nom  de  comte  de  Choi- 
•  seul.  Il  fit  ses  premières  armes  en 
1649,  au  combat  de  Vitri-sur-Seine , 
fut  l'un  de  ceux  qui  se  distinguèrent 
le  plus  dans  la  campagne  dcHonerie, 
en  1664;  et  on  lui  attribua  le  gain  de 
la  victoire  de  Saint-Gottard.  Nommé 
maréchal  de  camp  en  1669,  il  alla  la 
même  année  défendre  Candie,  assié- 
gée par  les  Turcs.  De  retour  de  cette 
glorieuse  campagne,  il  suivit  Louis  XIV 
en  Hollande ,  en  1672 ,  se  distingua  au 
combat  de  Senef(1674),  prit  Deux- 
Ponts  (1676) ,  et  força ,  en  1689,  l'élec- 
teur de  Bavière  à  la  retraite  sur  le 
haut  Rhin.  Ses  services  furent  ré- 
compensés eh  1693  par  le  bâton  de 
maréchal.  Il  mourut  en  1711  sans  lais- 
ser de  postérité. 

Les  branches  de  Chevigny,  d'JE'5- 
guilly  et  de  Bussières  n'ont  produit 
aucun  personnage  qui  mérite  d'être 
mentionné  ici. 
Branche  des  seigneurs  de  Praslin, 
Nicolas  de  Choiseul ,  tige  de  cette 
branche ,  était  second  fils  de  Pierre  de 
Choiseul ,  seigneur  de  Chevigny.  — 
Ferry  P',  son  fils ,  mourut  à  Jarnac , 
en  1569,  en  combattanf  les  hugue- 
nots. —  Son  fils,  Charles  de  Choiseul, 
marquis  de  Praslin,  fut  l'un  des  hom- 
mes les  plus  remarquables  de  la  fin 
du  seizième  siècle.  Il  fit  ses  premières 
armes  contre  les  religionnaires ,  sous 
le  maréchal  de  Matignon ,  et  se  trouva 
avec  Henri  III  au  siège  de  Paris ,  en 
1589.  Après  la  mort  de  ce  prince,  il 
fut  l'un  des  premiers  à  reconnaître 
Henri  IV,  qui  le  nomma  gouverneur 
de  Troyes.  Ce  fut  lui  qui ,  après  l'as- 
sassinat du  roi,  donna  sa  parole  à 
Sully,  retiré  à  la  Bastille ,  qu'il  pou- 
vait venir  au  Louvre  sans  danger.  Il 
fut ,  pendant  la  régence ,  l'un  des  con- 
seillers de  Marie  oe  Médicis;  chassa, 
en  1611,  les  jésuites  de  la  ville  de 
Troyes ,  et  déconcerta  dans  la  sujte , 
par  d'habiles  manœuvres,  les  projets 
des  princes  révoltés,  qui  furent  ainsi 
forcés  à  signer  la  paix  de  Sainte -Me- 
nehould.  Nommé,  en  1619,  maréchal 
de  France ,  il  joua ,  en  cette  qualité , 
un  rôle  important  dans  les  guerres  de 
religion.  Il  mourut  en  1626,  âgé  de 
soixante  -  trois  ans,  après  quarante* 
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cinq  ans  de  service,  pendant  lesquels 
il  avait  commandé  neuf  armées ,  as- 
siégé et  pris  cinquante-trois  villes ,  as- 
sisté à  quarante-sept  batailles ,  et  reçu 
vingt-deujf  blessures.  Roger,  son  fils , 
fut  maréchal  de  camp  et  lieutenant  du 
roi  en  Champagne;  il  se  trouva  à 
toutes  les  expéditions  militaires  du 
règne  de  Louis  XIII ,  et  fut  tué  à  la 
bataille  de  la  Marfée ,  en  combattant 
dans  l'armée  du  roi.  -—François,  son 
fils,  lui  succéda  dans  ses  titres  et  di- 
gnités, et  mourut  en  1690. 

César-Gabriel  de  Choiseul ,  duc  de 
Praslin ,  né  à  Paris  en  1712,  remplaça 
son  cousin ,  te  duc  de  Choiseul -Stain- 
ville,  dans  Fambassade  de  Vienne, 
lorsque  celui-ci  fut  appelé  au  minis- 
tère, en  1758;  en  1760,  il  devint  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  et  ^igna 
le  traité  de  1763.  Créé  à  cette  époque 
duc  et  pair,  il  rendit  au  duc  de  Choi- 
seul le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères ,  et  reçut  en  échange  celui  de  la 
marine.  D'immenses  travaux  furent 
entrepris  sous  son  administration  ;  il 
agrandit  et  fortifia  le  port  de  Brest , 
reorganisa  Tartillerie  de  la  marine, 
répandit  parmi  les  officiers  un  vif  dé- 
sir d'instruction,  soumit  les  élèves  à 
des  examens  sévères ,  et  conçut  le  pro- 
jet d'un  nouveau  voyage  autour  du 
monde ,  dont  il  chargea  Bougainville. 
Lorsqu'il  dut  partager  la  disgrâce  de 
son  cousin,  il  laissa  dans  nos  ports 
soixante  et  dix  vaisseaux  de  ligne,  cin- 
quante frégates,  et,  dans  les  maga- 
sins, les  bois  et  tous  les  matériaux  né- 
cessaires pour  accélérer  les  nouvelles 
constructions  que  le  duc  de  Choiseul 
avait  jugées  nécessaires  pour  com- 
mencer la  guerre  à  laquelle  il  se  pré- 
parait. Il  avait  encouragé  les  ingé- 
nieurs de  la  marine ,  et ,  par  ses  soins, 
l'art  des  constructions  navales  avait 
fait  chez  nous  d'immenses  progrès; 
enfin  il  s'était  occupé  d'une  législation 
coloniale  destinée  a  abolir  graduelle- 
ment l'esclavage  des  noirs.  Le  duc  de 
Praslin  mourut  en  1785. 

Marie  -  Gabriel-  Auguste  -  Florent , 
comte  de  Choiseul ,  connu  sous  le  nom 
de  ChoiseulrGoufjler,  depuis  le  ma- 
riage qu'il  contracta  fort  jeune  avec 
Théritiere  de  la  maison  de  Gouffier, 


naquit  à  Paris  en  17.52.  Il  s'adonna  de 
bonne  heure  à  la  culture  des  arts  du 
dessin ,  et  montra  dès  l'enfance  une 
prédilection  marquée  pour  tout  ce  qui 
se  rattachait  à  la  Grèce.  Il  mit  enfin  à 
exécution ,  en  1776 ,  un  projet  qu'il 
méditait  depuis  longtemps  :  c'était  de 
visiter  cette  contrée.  Guidé  |}ar  les 
conseils  de  l'abbé  Barthélémy,  il  s'en- 
toura d'artistes  et  d'hommes  capables 
de  le  seconder  dans  cette  entreprise, 
et  s'embarqua ,  au  mois  de  mars ,  sur 
r étalante,  commandée  par  le  mar- 
quis de  Chabert ,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences ,  qui  était  chargé  de 
lever  une  carte  de  la  Méditerranée. 
M.  de  Choiseul  visita  toute  la  Grèce, 
en  étudia  tous  les  monuments,  fit  dessi- 
ner les  costumes  et  les  sites  qui  rappe- 
laient quelque  souvenir,  et  décrivit  les 
usages,  les  cérémonies,  les  jeux,  qui 
lui  parurent  avoir  été  conservés  des 
temps  antiques,  par  les  Grecs  mo- 
dernes. Il  observa  tout  avec  discer- 
nement, et  n^oublia  rien  de  ce  qui 
pouvait  présenter  quelque  intérêt.  De 
retour  en  France ,  il  mit  en  ordre  les 
nombreux  matériaux  qu'il  avait  amas- 
sés ,  et  fit  paraître ,  en  1782 ,  le  pre- 
mier volume  in  folio,  avec  atlas,  de 
son  Foyage  pittoresque  en  Grèce  ^ 
qui  obtint  un  succès  d'enthousiasme. 
Avant  la  publication  de  cet  ouvrage, 
et  sur  la  seule  réputation  de  son  im- 
portance ,  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  admit  l'auteur  au  nom- 
bre de  ses  membres;  et,  en  1784, 
l'Académie  française  le  donna  pour 
successeur  à  d'Alembert.  Peu  de  temps 
après,  le  comte  de  Choiseul  fut  nommé 
ambassadeur  à  Constantinople.  Il  fit 
tous  ses  efforts  poqr  introduire  dans 
la  Turquie  la  civilisation  européenne  ; 
par  ses  conseils ,  le  grand  vizir,  Halil- 
Pacha ,  fit  venir  à  Constantinople  des 
officiers  du  génie,  d'artillerie,  et  des 
ingénieurs  de  marine  français  qui  ré- 
parèrent les  places  fortes  de  l'empire, 
créèrent  des  fonderies,  perfectionnè- 
rent l'artillerie  turque,  et  donnèrent 
une  nouvelle  organisation  à  l'armée 
ottomane.  De  jeunes  Turcs  furent  en- 
voyés à  Paris  peur  y  étudier  les 
sciences  et  les  arts,  et  les  répandre 
ensuite  dans  leur  pays.  Mais  ces  pro- 
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jets  furent  anéantis  par  la  mort  d'Ha-. 
lil-Pacbô ,  et  son  fanatique  successeur 
arrêta  ces  efforts  de  régénération ,  qui 
devaient  être  repris  plus  tard  par  le 
sultan  Mahmoud.  " 

Le  comte  de  Ghoiseul  se  montra ,  dès 
le  principe ,  hostile   à  la  révolution, 
^ommé ,  en  1 791,  à  l'ambassade  d'An- 
gleterre ,  il  refusa  de  se  rendre  à  son 
poste ,  resta  à  Constantinople ,  et  en- 
voya sa  correspondance  politique  aux 
princes  émigrés.  Décrété  alors  d'arres- 
tation ,  il  se  rendit  auprès  de  Cathe- 
rine II,  qui  raccueillit  d'une  manière 
flatteuse.  Sous  Paul  I*' ,  il  devint  le 
directeur  de  l'académie  des  arts  et  des 
bibliothèques  impériales.  Cependant  il 
revint  en  France  aussitôt  qu'il  le  put, 
et  reprit,  en  1802,  sa  place  à  TAcadé- 
raie  aes  inscriptions  et  belles  -  lettres. 
En  1809,  il  nt  paraître  la  première 
partie  du  second  volume  de  son  Voyage 
en  Grèce,  La  seconde  partie  n'a  été 
publiée  qu'en  1820,  après  la  mort  de 
l'auteur.  Sous  la  restauration ,  le  comte 
deChoiseulfut  nommé  ministre  d'État, 
membre  du  conseil  privé  et  pair  de 
France.  Il  mourut  en  1817.  Le  recueil 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  contient  de  lui  plusieurs  mé- 
moires, parmi  lesquels  nous  citerons 
sa  Dissertation  sur  Homère,  son  Mé* 
moire  sur  thippodrome  cTOlympie, 
et  ses  Recherches  sur  Vorigine  du 
Bosphore  de  Thrace.  La  collecHon 
des  monuments  antiques  de  divers 
genres,  qu'il  avait  recueillie  en  Grèce, 
a  été  acquise   en  grande  partie  par 
le  gouvernement ,  qui  l'a   placée  au 
Louvre. 

Branche  des  comtes  du  PlessiSj  ducs 
de  Choiseul,  pairs  de  France, 
Ferry  II  de  Choiseul,  troisième  fils 
de  Ferry  I"  de  Praslin,  auteur  de 
cette  branche ,  eut  pour  fils  César  de 
Choiseul,  duc  de  Choiseul,  pair  et 
maréchal  de  France,  comte  du  Plessis- 
Praslin.  Celui-ci  naquit  à  Paris,  en 
1,^98;  il  commença  à  se  distinguer  au 
siège  de  la  Rochelle,  où  il  comman- 
dait un  régiment.  Il  défendit  ensuite 
les  îles  d'Oleron  et  de  Ré  contre  les 
Anglais.  Plus  tard,  il  contribua  à  la 
prise  de  Pignerol,  et  gagna  la  confiance 
<JU  cardinal  de  Richefieu,  qui  l'em- 


ploya à  diverses  négociations,  où  il  eut 
l'habileté  de  détacher  de  l'alliance  des 
Espagnols  les  ducs  de  Savoie,  de  Parme 
et  de  Mantoue.  Depuis  1636  jusqu'en 
1645,  il  servit  dans  le  Piémont,  et 
commanda  plus  d'une  fois  en  chef  l'ar- 
mée française.  Il  conquit  toutes  les 
places  de  ce  pays,  et  vainquit  cons* 
tamment  les  Espagnols;  en  1645,  il 
alla  assiéger,  en  Catalogne, Ja  forte- 
resse de  Roses ,  dont  la  prise  lui  valut 
le  bâton  de  maréchal.  Il  retourna  en- 
suite en  Italie,  où,  tour  à  tour  géné- 
ral et  négociateur,  il  vainquit  le  pape 
Innocent  X  et  le  força  à  traiter.  En 
1648 ,  il  remporta  sûr  les  Espagnols 
la  victoire  de  Trancheron ,  qui  lui  as- 
sura la  conquête  du  Milanais;  mais 
manquant  de  tout  et  ayant  dépensé 
450,000  fr.  de  sa  fortune ,  il  ne  put 
pousser  plus  avant  ses  succès.  Les 
troubles  de  la  Fronde  avaient  éclaté  ; 
la  cour  rappela  Choiseul ,  lui  donna 
des  éloges ,  et  le  chargea  de  défendre, 
avec  4,000  hommes,  Saint-Denis  et  le 
pays  qui  s'étend  depuis  cette  ville  jus- 
qirà  Charenton.    Le  maréchal  s  ac- 
quitta de  cette  mission  avec  succès , 
battit  les  Parisiens,  et  força  les  Es- 
pagnols qui  venaient  à  leur  secours 
a  battre  en  retraite  ;  puis  il  soumit 
Bordeaux  ;  et  lorsque  Turenne  leva ,  à 
Stenay,  l'étendard  de  la  révolte,  Ma- 
zarin  le  chargea  d'aller  réduire  le  grand 
capitaine.  Cnoiseul  arrêta  Turenne, 
l'empêcha  de  venir  délivrer  les  princes 
détenus  à  Yincennes ,  et  le  vainquit  à 
Rethel.  Choiseul  fut  ensuite  le  maître 
de  Louis  XIV  dans  l'art  de  la  guerre, 
et  il  le  suivit  dans  plusieurs  sièges  ; 
plus  tard ,  il  dirigea  la  construction  des 
fortifications  de  Perpignan,  et  donna 
ainsi  à  la  France  un  de  ses  plus  redou- 
tables boulevards.  En  1663,  il  fut  créé 
due  et  pair,  employé  à  diverses  négo- 
ciations ,  et  il  ménagea  le  traité  d  al- 
liance qui  fut  conclu  entre  Charles  II 
et  Louis  XIV  contre  la  Hollande.  En- 
fin il  acheva  sa  glorieuse  carrière  en 
1675,  à  l'âge  de  78  ans. 

Alexandre  de  Choiseul ,  comte  du 
Plessis- Praslin,  maréchal  de  camp, 
fut  tué  au  siège  d'Arnheim,  en  1672. 
—  César 'Auguste,  duc  de  Choiseul, 
pair  de  France,  comte  du  Plessis-Pras- 
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lin,  frère  du  précédent,  succéda  au 
maréchal  de  Gnoiseul,  et  fut  tué  au 
siège  de  Luxembourg,  en  1684.  — 
Auguste,  duc  de  Choiseul^  pair  de 
France,  comte  du  Plessis-Praslin,  frère 
du  précédent,  servit  en  1669  sur  le 
Rhin,  puis  à  Candie  et  dans  les  Pays- 
Bas  ;  il  se  couvrit  de  gloire  à  Fleurus, 
à  Steinkerque ,  et  mourut  en  1705 , 
sans  postérité. 

Branche  des  comtes  d'HosteL 

Le  personnage  le  plus  célèbre  de 
cette  branche ,  qui  commence  à  Fer- 
ry m  de  Vhoiseuly  troisième  fils  de 
Ferry  du  Plessis,  est  Jean- François- 
Gaston  de  Ghoiseul,  qui  fut  lieutenant 
général  des  armées  du  roi ,  se  distin- 
gua aux  batailles  de  Cassel ,  Fleurus , 
Steinkerque  et  ]\erwinde  ;  alla ,  en 
1701 ,  servir  en  Italie,  où  il  sauva  Cré- 
mone; fut  ensuite  gouverneur  de  Man- 
toue,  et  mourut  en  1705,  des  suites 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  ba- 
taille de  Cassano. 

La  branche  des  seigneurs  de  Traves 
n'a  produit  aucun  personnage  remar- 
quable. 

Choisnin  (Jean),  secrétaire  de 
Henri  III,  né  à  Châtellerault  dans  les 
premières  années  du  seizième  siècle , 
lut  chargé  par  la  reine  Catherine  de 
Médicis  de  préparer  auprès  de  la  diète 
polonaise,  et  avant  même  c|ue  le  roi 
Sigismond-Auguste  eût  expiré,  l'élec- 
tion du  duc  d'Anjou.  Il  commença  et 
seconda  l'œuvre  achevée  plus  tard  par 
J.  de  Montluc,  évêque  de  Valence, 
auprès  duquel  il  fut  ensuite  employé. 
Il  a  laissé  un  ouvrage  fort  curieux , 
contenant  les  détails  de  toutes  ces  in- 
trigues, et  intitulé  Discours  au  vray  de 
tout  ce  qui  s*estfaict  et  passé  pour 
l'entière  négociation  de  l  élection  du 
roi  de  Pologne^  Paris,  1574,  in-8'. 

Choisy  ou  SoiSY,  ancienne  seigneu- 
rie du  Gâtinais  Orléanais  (aujourd'hui 
département  de  Seine-et-Marne),  éri- 
gée en  comté  en  1564,  et  en  marqui- 
sat en  1599. 

Choisy  (François-Timoléon ,  abbé 
de) ,  membre  de  rAcadémie  française , 
né  à  Paris  en  1644.  On  raconte  que, 
doué  d'une  très-jolie  figure,  il  fut, 
dès  le  berceau ,  gâté  par  sa  mère,  qui 
se  plaisait  à  l'habiller  en  femme ,  peut- 


•étre  pour  singer  la  manière  dont  on 
élevait ,  ou  plutôt  dont  on  énervait  le 
frère  de  Louis  XIV,  et  faire  ainsi  sa 
cour  à  Mazarin  ;  c§  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  ce  déguisement ,  sous  lequel 
il  se  montra  presque  continuellement 
jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans ,  à  la 
cour,  au  théâtre,  et  même  à  l'église, 
favorisa  plusieurs  aventurés  galantes 
et   scandaleuses    racontées    par   lui- 
même  dans  l'œuvre  anonyme  publiée 
en  1736  sous  ce  titre  :  Histoire  de  ma- 
dame la  comtesse  des  Barres ,  nom 
qu'il  avait  pris  pour  compléter  son 
travestissement.  Atteint  d'une  mala- 
die dangereuse  à  son  retour  deRome, 
où  il  avait  accompagné  je  cardinal  de 
Bouillon,  il  résolut  de  se  convertir; 
et ,  pour  effacer  le  souvenir  de  sa  con- 
duite passée ,  il  publia ,  de  moitié  avec 
Dangeau  j  quatre  dialogues  sur  Vim- 
mortalite  de  l'âme ,  la  providence , 
Vexistence  de  Dieu  et  la  religion^  Pa- 
ris, 1684,  in-12.  L'année  suivante,  il 
obtint  de  faire  partie  de  l'ambassade 
envoyée  au  roi  de  Siàm  pour  le  con- 
vertir à  la  religion  catholique.  C'est 
pendant  ce  voyage ,  dont  il  a  publié  la 
relation  (Paris,  1687),  que  rabbé  de 
Choisy  se  fit  ordonner  prêtre ,  après 
avoir  pris  tous  les  degrés  en  quatre 
jours.  Le  reste  de  sa  vife  se  ressentit 
de  ses  antécédents.  Malgré  sa  conver- 
sion ,  il  fut  toujours  homhie  de  plai- 
sir^ et  mourut  à  Paris  en  1724,  doyen 
de  l'Académie  française.  Ses  ouvrages 
sont  légèrement  écrits,  encore  plus  lé- 
gèrement pensés.  Les  principaux  sont: 
1"  une  ^^ie  de  David,  et  une  rie  de 
Salomon,    panégyriques   du    roi  de 
France,. qui  lui  assurèrent  la  faveur 
royale  et  lui  ouvrirent  les  portes  de 
l'Académie;  2°  V  Histoire  de  l'Église, 
en  onze  volumes  in-4°. 

Choisy  au  Bac,  Cauciacum,  vil- 
lage de  nie  de  France,  aujourd'hui 
département  de  l'Oise,  à  4  kil.  de 
Compiègne ,  où  les  rois  des  deux  pre- 
mières races  possédaient  un  château 
qui  leur  servit  souvent  de  résidence. 
Auprès  de  ce  château  se  trouvait  une 
abbaye,  dans  l'église  de  laquelle  furent 
enterrés  les  rois  Clovis  III,  Childe- 
bert  II, et  Dagobert  lU.  Berthe,  femme 
de  Pépin,  et  mère  de  Charlemagne, 
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morte  au  château  dé  Ghoisy  en  788, 
fut  aussi  inhumée  dans  cette  église  ; 
mais  son  corps  fut  plus  tard  transféré 
à  Saint- Denis.  Il  ne  reste  plus  aujour- 
d'hui de  traces  du  château  ni  de  l'ab- 
baye de  Choisy. 

Choisy-le-boi  ,  petite  ville  de  l'an- 
cienne lie  de  France ,  auj.  dép.  de  la 
Seine,  où  mademoiselle  de  Mont^fensier 
fit  bâtir  par  Mansard,  en  1682,  un 
magnifique  château,  qui,  habité  suc- 
cessivement par  Louvois,  par  le  Dau- 
phin fils  de  Louis  XIV,  et  par  la  prin- 
cesse de  Gonti ,  fut  acheté  à  la  mort  de 
cette  dernière, et  reconstruit,  par  or- 
dre de  Louis  XV,  pour  madame  de 
Pompadour.  Ce  château ,  en  partie  dé' 
moli ,  est  aujourd'hui  converti  en  fa- 
brique. La  ville  de  Ghoisy  compte 
8,075  hab. 

Gholébabpidbmtqub.  —  Quoigue 
nous  devions  traiter  dans  un  article 
spécial  des  principales  épidémies  (voy. 
ce  mot)  qui  ont  sévi  sur  la  France, 
nous  croyons  utile  d'exposer  rapide- 
ment l'histoire  du  choléra  épidémique, 
dont  le  triste  passage  est  encore  pré- 
sent à  tous  les  esprits.  Les  ravages 
affreux  qu'il  a  exercés  dans  toute  l'Eu- 
rope, les  nombreuses  victimes  qu'il  a 
faites,  sa  marche  singulière  des  ré- 
gions les  plus  éloignées  jusqu'à  nous, 
et  en  dépit  de  toutes  les  barrières  qui 
ont  pu  lui  être  opposées,  lui  méritent 
une  place  particulière  dans  l'histoire 
des  épidémies. 

Tous  les  témoignages  s'accordent 
pour  établir  que  l'épidémie  commença 
en  août  1817  à  Jessore,  ville  du  Ben- 
gale située  dans  le  Delta  du  Gange,  à 
100  milles  de  Galcutta.  Depuis  cette 
époque,  elle  s'est  toujours  avancée  de 
l'est  à  l'ouest,  sans  rien  perdre  de  sa 
force  et  de  sa  nature  primitive.  De 
Jessore,  elle  parvient  en  quelques  mois 
Jusqu'à  Dacca ,  Dinapore  et  Galcutta* 
L'année  suivante,  elle  gagne  Bombay 
et  Madras,  et  en  1819  elle  atteint 
Geylan ,  111e  de  France  et  Bourbon. 
En  1820  et  1821 ,  les  côtes  et  les 
principales  villes  du  golfe  Persique 
sont  envahies  par  le  fléau,  qui  frappe 
successivement  Schiraz,  Mascate,  Is* 
pahan  et  toute  l'Arménie.  Pendant 
1822 ,  il  remonte  le  long  du  Tigre 


et  dé  TEuphrate,  et  se  montre  à 
Alepi  En  1823,  il  touche  la  Russie 
dans  les  gouvernements  de  la  Nouvelle» 
Géorgie  et  du  Gaucase.  Mais  à  cette 
époque,  par  suite  de  circonstances  in« 
saisissables,  il  n'étend  pas  plus  loin 
ses  progrès  vers  l'Europe.  Pendant 
plusieurs  années,  il  s'arrête,  et  ce 
n'est  qu'en  1829  qu'il  est  observé  à 
Tiflis  et  ensuite  à  Astrakan.  A  dater 
de  cette  époque,  sa  marche  semble, 
pour  avoir  été  suspendue  pendant 
quelque  temps,  n'en  être  que  plus  ra- 
pide. Il  éclate  à  Orenbourg  et  à  Mos- 
cou. En  1831,  il  frappe  Saint-Péters- 
bourg, la  Pologne,  la  Gallicie,  l'Au* 
triche,  la  Bohême,  la  Hongrie,  la 
Prusse,  et,  continuant  ses  effrayants 
progrès,  il  traverse  la  mer,  se  montre 
en  Angleterre,  d'où,  franchissant  le  dé- 
troit, il  passe  en  France,  éclate  à  Galais 
le  15  mars  1832,  et  bientôt  après  à  Paris. 

A  la  première  annonce  de  l'appari-» 
tion  du  choléra  dans  Londres,  il  fut 
facile  de  prévoir  son  invasion  dans 
Paris.  Dès  lors,  l'administration  crut 
devoir  prendre  à  l'avance  toutes  les 
précautions  que  réclamaient  les  cir- 
constances. Dès  le  20  juillet  1831, 
M.  de  Bondy,  alors  préfet  du  dépar- 
tement, écrivit  au  conseil  général  des 
hospices  une  lettre  qui  renfertnait 
plusieurs  questions  pour  la  solution 
desquelles  ce  conseil  crut  devoir  for« 
mer  deux  commissions,  Tune  admi- 
nistrative, composée  de  MM.  le  comte 
Ghaptal,  le  baron  Gamet  de  la  Bonar- 
dière  et  Gochin,  auxquels  on  adjoignit 
MM.  Desportes  et  Jourdan,  aominis- 
trateurs  des  hôpitaux;  l'autre,  sani- 
taire, dont  MM.  Portai,  Antoine  Du- 
bois, Lisfranc,  Ghomel,  Gruveilhier, 
Parent  du  Ghâtelet  et  Guénaude  Mus- 
sy  furent  nommés  membres. 

Gette  dernière. commission  proposa 
d'établir,  dans  les  quartiers  les  plus 
éloignés  du  centre  de  Paris,  trois  ou 
quatre  hôpitaux  exclusivement  desti- 
nés au  traitement  des  cholériques; 
elle  désignait  pour  le  service  spécial 
ceux  de  Beaujon,  de  Saint-Louis,  de 
Saint- Antoine  et  de  Gochin,  et*elleen 
demandait  surtout  la  séquestration^ 
Elle  indiquait  en  même  temps  la  for- 
mation d'hospices  à  Montmartre  ou 
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au  mont  Vplérien,  pour  recevoir  les 
convalescents.  Elle  conseillait  en  même 
temps  de  défendre,  pendant  toute  la 
durée  de  Tépidémie,  les  grandes  réu- 
nions d'hommes,  la  vente  de  la  fripe- 
rie et  des  hardes  ;  de  transporter  les 
marchés  sur  les  boulevards  extérieurs, 
non  loin  des  barrières;  de  placer  à 
toutes  les  maisons  où  il  y  aurait  des 
cholériques,  un  signe  particulier  et 
reconnaissable  qui  serait  maintenu 
huit  jours  encore  après  la  cessation 
de  la  maladie.  Du  reste,  elle  ajoutait 
à  ses  conseils  des  mesures  pleines  de 
sagesse  et  de  charité  pour  les  pauvres 
et  les  indigents,  auxquels  elle  propo- 
sait de  distribuer  des  vêtements,  et 
chaque  jour  un  peu  de  vin,  de  bière, 
et  même  d'eau-de-vie. 

Persuadée  qu'elle  ne  pouvait  tout 
faire  et  tout  voir  par  elle-même,  l'ad- 
ministration résolut  d'appeler  auprès 
,  d'elle  un  certain  nombre  de  citoyens 
habitués,  par  état  ou  par  goût,  à  s'oc- 
cuper d'objets  d'utilité  publique.  Du 
reste ,  on  sentit  que  cette  espèce  de 
conseil  devait  se  composer  d'hommes 
instruits  et  assez  connus  de  leurs 
»  concitoyens  pour  en  être  écoutés; 
qu'ils  devaient  être  investis  d'un  cer- 
tain pouvoir  pour  être  obéis  ;  enfln, 
qu'ils  devaient  être  assez  nombreux 

{)our  suffire  à  tous  leà  besoins.  Dans 
e  désir  *  d'atteindre  ce  triple  but, 
le  préfet  de  police ,  de  concert  avec 
le  préfet  du  département,  prit,  le 
20  août  1831,  un  arrêté  qui  créait  tout 
à  la  fois  une  commission  centrale  de 
salubrité  composée  de  43  membres; 
douze  commissions  d'arrondissement 
chargées  de  correspondre  avec  elle,  et 
qui  devaient  elles-mêmes  s'entendre 
avec  d'autres  commissions  nommées 
dans  chacun  des  48  quartiers  de  la 
ville  et  des  deux  arrondissements  ru- 
raux du  département.  Des  médecins, 
des  chimistes,  des  pharmaciens  con- 
nus, des  citoyens  honorables,  présen- 
tés par  les  maires,  furent  designés 
pour  faire  partie  de  ces  commissions  ; 
et  afin  qu'elles  ne  manquassent  d'au- 
cun renseignement  utile ,  on  leur  ad- 
joignit des  commissaires  voyerset  des 
commissaires  de  police.  Les  commis- 
sions de  quartier  furent  plus  spécia- 


lement  chargées  de  visiter  les  maisons 
particulières,  de  constater  l'état  des 
fosses  d'aisance^  des  plombs,  des  puits, 
d^s  puisards  ;  de  surveiller  les  insti- 
tutions, les  écoles,  les  maisons  habi- 
tées par  des  nourrisseurs  de  chevaux, 
de  porcs,  de  lapins^  de  chiens,  de  pi- 
geons. Elles  durent  encore  porter  leur 
attention  sur  tous  les  établissements 
qui  pouvaient  devenir  nuisibles  par 
une  mauvaise  tenue  ou  par  Todeur 
qu'ils  exhalent.  Les  commissions  cen- 
trales intermédiaires  entre  la  commis- 
sion centrale  et  les  commissions  de 
quartier  eurent  pour  attributions  de 
recevoir  les  rapports  de  ces  dernières, 
de  les  examiner,  d'en  vérifier  l'exacti- 
tude, d'en  faire  ensuite  un  extrait  des- 
tiné à  être  envoyé  à  la  commission 
centrale.  Enfin,  la  commission  cen- 
trale, joignant  à  ses  propres  lumières 
la  connaissance  de  tous  les  faits  ainsi 
ac(]uis,  devait  à  son  tour  éclairer  l'ad- 
ministration, et  lui  proposer  les  me- 
sures au'elle  croirait  nécessaires. 

On  établit  dans  chaque  quartier,  en 
même  temps  que  l'on  prenait  toutes 
ces  mesures  de  salubrité,  des  bureaux 
de  secours  ou  postes  médicaux^  dans 
lesquels  un  méaecin ,  un  pharmacien 
et  un  certain  nombre  d'élevés  en  mé- 
decine, d'infirmiers  et  de  sardes-ma- 
lades, devaient  se  tenir  prêts  jour  et 
nuit  à  porter  secours  aux  malades  pour 
lesquels  on  les  réclamerait. 

Enfin  la  commission  centrale  fit 
publier  une  mstruction  (15  novembre 
1831)  sur  le  régime  à  suivre  pour  se 
préserver  du  choléra  et  sur  la  con- 
duite qu'il  faudrait  tenir  si  l'on  s'en 
trouvait  atteint. 

De  son  côté,  l'administration  des 
hôpitaux  ne  restait  pas  oisive  :  elle 
préparait  des  salles  nouvelles,  faisait 
purifier  les  anciennes,  augmentait  le 
personnel  des  élèves  et  des  infirmiers; 
enfin,  ne  voulant  négliger  aucune  des 
précautions  que  la  prudence  semblait 
mdiquer,  elle  ordonna  de  suspendre 
les  cours  d'anatomie. 

Tout  avait  donc  été  prévu  autant 
crue  possible  par  l'autorité  pour  rendre 
1  épidémie  moins  meurtrière  à  Paris 
que  dans  les  villes  qu'elle  avait  traver- 
sées, lorsque,  le  13  février  1832,  le 
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bruit  se  répandit  qae  dans  la  rue  des 
Lombards,  un  portier  venait  de  mou- 
rir du  choléra.  Cependant  les  membres 
de  la  commission  centrale  hésitaient 
engore  à  se  prononcer,  lorsque  le  26 
mars,  quatre  personnes  furent  tout  à 
coup  attaquées,  et  moururent  en  peu 
d'heures.  Le  lendemain  27,  six  autres 
individus,  chez  lesquels  la  maladie 
était  bien  caraictérisée,  furent  trans- 
portés à  l'Hôtel-Dieu.  Le  28,  on  en 
comptait  22,  et  sur  les  48  quartiers 
de  Paris,  la  maladie  en  avait  envahi  35. 
Dès  lors,  la  commission  centrale  se 
déclara  en  permanence  ;  les  bureaux 
de  secours  furent  organisés,  et  des 
hôpitaux  temporaires  établis  dans 
chaque  quartier.  Seul  de  tous  les  ar-' 
rondissements,  le  3*  avait  été  épargné; 
mais  du  31  mars  au  1*"  avril,  répidemie 
se  répandit  dans  toute  la  ville,  et  surtout 
dans  la  plupart  des  quartiers  situés  sur 
les  bords  de  la  Seine.  Déjà,  sur  les  300 
malades  existants  au  31  mars,  86  n'exis- 
taient plus.  Le  choléra  avait  éclaté  le 
26  mars,  et,  dès  le  2  avril,  le  nombre 
des  morts  s'élevait  à  plus  de  100  par 
jour  ;  le  3,  il  était  de  200  ;  toutes  les 
24  heures,  il  augmentait  dans  une 
progression  effrayante  :  le  9,  plus  de 
1>200  personnes  furent  atteintes,  et 
814  périrent.  EnGn,  18  jours  après 
l'invasion  du  fléau  (14  avril),  on  comp- 
tait 12  à  13,000  malades  et  7,000  morts; 
car  la  plupart  des  individus  frappés 
par  la  maladie  succombaient  au  bout 
de  quelques  heures. 

Cette  marche  rapide  de  l'épidémie, 
cette  violence  extrême  à  laquelle  on  ne 
s'était  pas  attendu,  rendirent  insuffi- 
santes toutes  les  précautions  déjà 
prises.  Il  fallut  recourir  promptement 
a  de  nouvelles  mesures,  dont  les  unes 
eurent  pour  but  d'assainir  la  ville,  et 
les  autres  de  porter  de  prompts  secours 
aux  citoyens  frappés  par  la  maladie. 
Parmi  eux,  deux  classes  méritaient  au 
plus  haut  degré  l'intérêt  :  les  pauvres 
et  les  détenus.  On  organisa  pour  les 
premiers  des  secours  à  domicile,  et  un 
certain  nombre  d'ambulances  que  l'on 
eut  soin  de  placer  dans  des  quartiers 
pS  rapprocnés  de  leurs  demeures  que 
les  hôpitaux  temporaires,  situés  pres- 


que tous  aux  extrémités  de  la  ville  ; 
mais  ces  nouveaux  asiles,  créés  à  la 
hâte^  manquaient  pour  la  plupart  de 
matelas,  de  couvertures,  de  linge. 
L'administration  se  résolut  alors  à 
faire  un  apçel  à  la  bienfaisance  publi- 
que, et  le  zèle  des  bons  citoyens  lie  fit 
f)as  défaut  dans  ces  tristes  moments  : 
es  uns  offrirent  de  fortes  sommes,  et 
les  autres  une  partie  de  leur  propre 
habitation  pour  y  recevoir  des  malades. 
24  heures  s'étaient  à  peine  écoulées, 
que  déjà  la  charité  publique  avait  meu- 
blé de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire 
les  ambulances,  les  hôpitaux  tempo- 
raires et  les  postes  médicaux.  Des 
étudiants  s'ofirirent  en  même  temps 
pour  soigner  les  malades,  des  femmes 
de  toutes  les  conditions  s'empressèrent 
de  suivre  cet  exemple,  et  leur  zèle  in- 
fatigable ne  se  démentit  pas  iin  seul 
instant  pendant  toute  la  durée  de  l'é- 
pidémie. Quant  aux  détenus,  le  préfet 
de  police  leur  fit  distribuer  des  vête- 
ments plus  chauds  et  des  aliments  plus 
abondants.  On  blanchit  à  la  chaux  les 
murs  intérieurs  des  prisons  ;  on  re- 
nouvela l'air  des  chambres  et  des  dor- 
toirs; enfin  on  fit  de  fréquents  lavages 
à  l'eau  chlorurée  des  vases,  des  cou- 
chers, des  planchers  et  des  latrines. 
Le  service  des  inhumations  fut  aussi 
pour  l'autorité  un  sujet  de  graves  in- 
quiétudes. Le  nombre  des  morts  aug- 
mentant dans  une  proportion  tout  à 
fait  inattendue,  il  fallut  augmenter  le 
nombre  des  individus  chargés  d'ins- 
crire les  décès ,  et  créer  dans  chaque 
mairie  de  nouveaux  registres.  Bientôt 
les  moyens  de  transport  furent  insuf- 
fisants pour  conduire  à  leur  dernière 
demeure  les  victimes  de  l'épidémie. 
Les  ouvriers  chargés  par  l'entreprise 
des  convois  de  construire  de  nouveaux 
chars  funèbres,  s'y  refusèrent,  dans 
la  crainte  de  devenir  eux-mêmes  la 
proie  de  la  maladie ,  par  suite  du  tra- 
vail forcé  qu'exigeait  une  construc- 
tion aussi  rapide.  L'idée  vint  alors 
d'avoir  recours  aux  fourgons  de  l'ar- 
tillerie. On  les  essaya  pendant  une 
nuit  ;  mais  il  fallut  y  renoncer,  à  cause 
du  bruit  que  détermine  leur  marche 
pesante.  Ces  voitures  d'ailleurs  n'étant 


154 


cito 


L'tTNIVEllS. 


GHO 


pas  8us\)endaes,  imprimaient  aax  corps 
qu'elles  transportaient  des  secousses 
telles ,  que  les  planches  des  cercueils 
se  séparaient,* et  que  le  tissu  des  vis- 
cères déchirés  laissait  échapper  un  H- 
auide  infect  qui  se  répandait  dans 
1  intérieur  des  voitures,  et  de  là  sur  le 
pavé.  Enfin  Ton  se  décida  à  employer, 
pour  l'enlèvement  des  corps ,  de  ces 
voitures  dont  les  tapissiers  se  servent 

I)our  l'enlèvement  des  meubles  ;  mais 
a  vue  de  ces  chars  funèbres  improvi- 
sés ,  dans  lesquels  on  voyait  entassés 
un  grand  nombre  dé  cercueils ,  porta 
dans  l'âme  des  citoyens ,  et  surtout 
dans  celle  des  femmes,  une  telle  im- 

{)ression  de  douleur  et  d'effroi ,  que 
'on  fut  obligé  de  renoncer  à  s'en  ser- 
vir. Alors  tous  les  moyens  furent  mis 
en  usage  :  des  cercueils  ëtaieiit  trans- 
portés dans  des  voitures  de  place ,  que 
suivaient  les  parents  et  les  amis  du 
défunt,  d'autres  étaient  transportés 
à  bras  ;  enfin  l'on  voyait,  dans  ce  triste 
moment ,  des  malheureux  porter  eux- 
mêmes  jusqu'à  leur  sépulture  leur  . 
femme  ou  leurs  enfants.  Bientôt  les 
rues  de  la  capitale  n'offrirent  plus  que 
le  spectacle  de  la  maladie  et  de  la 
mort  ;  la  désolation  et  l'effroi  ne  con- 
nurent plus  de  bornes  alors,  et  les 
habitants,  se  croyant  dévoués  à  une 
mort  inévitable ,  se  hâtèrent  de  fuir  de 
toutes  parts.  Pendant  les  journées  des 
5 ,  6  et  7  avril ,  le  nombre  des  chevaux 
de  poste  demandés  fut  de  618 ,  et  celui 
des  passe-ports  augmenta  de  500  par 
jour. 

Enfin ,  après  avoir  acquis  une  inten- 
sité aussi  effrayante,  le  mal  s'affaiblit. 
Le  14  avril,  le  nombre  des  décès  baissa 
de  756  à  651  ;  le  30 ,  ils  dépassèrent 
à  peine  100  (114),  et  du  17  mai  au  17 
Jum ,  on  n'en  compta  plus  que  15  à  20 
par  jour.  Déjà  Ton  commençait  à  res- 
pirer^ lorsqu'à  la  fin  de  juin  et  dans 
tes  premiers  jours  de  juillet,  une  aug-  ^^ 
mentation  assez  forte  se  fit  remarquer  /^ 
dans  la  mortalité,  qui  remonta  et  se  ^ 
soutint  journellement  de  30  à  45.  Tout  % 
à  coup,  cette  limite  fut  dépassée  :  le 
9  juillet,  71  personnes  succombèrent; 
le  13,  il  en  meurt  88;  le  lendemain, 
107;  128  le  15;  170  le  16,  et  225  le  '^ 


18.  Mais  dès  le  lendemain,  les  décès 
étaient  tombés  à  130,  et  à  partir  du 
28  juillet,  il  n'y  en  eut  plus  que  25  à  30 
par  jour.  La  maladie  se  tint  dans  cette 
limite  pendant  tout  le  mois  d'août  et 
le  commencement  de  septembre.  A 
partir  du  8  de  ce  mois,  le  nombre  des 
décès  alla  de  10  à  20  par  jour  ;  il  os- 
cilla ensuite  entre  1  et  10  du  18  sep- 
tembre au  1*"*  octobre;  puis  enfin, 
entre  0  et  6.  A  cette  époque ,  l'épidé- 
mie fut  considérée  comme  éteinte. 

La  durée  totale  du  choléra  épidémi- 
gue  dans  Paris  fut  de  180  jours  ou  27 
semaines ,  du  26  mars  au  30  septem- 
bre. Laipériode  d'augmentation  ou  de 
croissance  fut  de  15  jours,  et  la  période 
de  diminution  de  62.  Dans  les  pre- 
miers moments  de  l'invasion ,  plus  des 
trois  cinquièmes  des  malades  péris- 
saient. Sur  les  22  premiers,  18  suc- 
combèrent ;  mais  à  compter  du  20  avril, 
le  nombre  des  décès  ne  dépassa  plus 
la  moitié;  au  commencement  de  mai, 
il  était  à  peine  le  tiers,  et  plus  tard  il  de- 
vint une  fraction  moindre  encore.  Les 
décès  Airent  ainsi  répartis  :  pendant  la 
première  période ,  il  y  eut  en  mars  90 
morts;  en  avril,  12,733,  en  mai, 812; 
en  juin  (jusqu'au  15),  266.  Pendant  la 
seconde  période  ou  de  recrudescence  : 
en  juin  (du  15  au  30) ,  602  ;  en  juillet, 
2573;  en  août,  969;  en  septembre, 
357  ;  ce  qui  donne  un  total  de  18,402 
morts  pour  la  durée  entière  de  l'épi- 
démie. 

Le  choléra ,  une  fois  déclaré  à  Paris , 
ne  tarda  pas  à  envahir  les  contrées  voi- 
sines; sur  les  80  communes  rurales 
du  département,  l'épidémie  en  avait 
attaqué  9  avant  le  1*"'  avril ,  33  avant 
le  6,  51  avant  le  11 ,  67  avant  le  1*' 
mai,  et  au  1"  octobre  77. 

Il  nous  resterait  maintenant  à  tracer 
la  marche  de  l'épidémie  dans  toute  la 
France,  et  à  indiquer  comment  le  mal, 
rayonnantautour  de  Paris  comme  d'un 
vaste  foyer  d'infection ,  s'est  répandu 
dans  toutes  les  directions  ;  mais  outre 

gue  les  matériaux  de  cette  longue 
istoire  n'ont  pas  encore  été  réunis , 
l'étendue  de  cet  article  ne  nous  per- 
mettrait pas  de  la  faire  avec  assez  de 
détails.  Nous  renvoyons  aussi,  pour 
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la  description  des  symptômes ,  des 
causes  et  du  traitement  de  cette  ma- 
ladie ,  aux  ouvrages  spéciaux ,  et  sur- 
tout aux  dictionnaires  de  médecine 
qui  ont  été  publiés  depuis  Tépoque  où 
le  choléra  s'est  montré  en  France. 

Cholet  ,  petite  ville  de  Tancien 
Anjou,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  Maine-et-Loire, 
à  36  kilomètres  d'Angers.  Cette  ville  a 
joué  un  grand  rôle  dans  les  guerres  de 
la  Vendée ,  et  son  château ,  pris  et  re- 
pris plusieurs  fois  par  les  républicains, 
fut  complètement  détruit;  il  ayait  été 
bâti  en  1696.  Cholet ,  oui. avait  le  titre 
de  baronnie,  fut  érige  en  marquisat 
en  1677,  en  faveur  d'Edouard  Colbert, 
comte  de  Maulevrier.  Cette  ville  pos- 
sède aujourd'hui  un  tribunal  de  com- 
merce, un  conseil  de  prud'hommes  et 
une  chambre  des  manufactures.  On  y 
compte  7,345  habitants. 

Cholet  (combats  et  prise  de).  — 
Dans  les  premiers  jours  de  l'insurrec- 
tion vendéenne,  Cathelineau  s'était 
mis  à  la  tête  des  bandes  et  avait  suc- 
cessivement occupé  Saint-Florent,  Jal- 
lais,  Chemillé.  Ces  rapides  exploits 
grossirent  tellement  le  nombre  ae  ses 
partisans,  qu'il  n'hésita  pas  à  marcher, 
le  14  mars  1793,  sur  Cholet.  Celte  ville 
n'avait  qu'une  faible  garnison  ;  les 
vainqueurs;  y  entrèrent  et  la  saccagè- 
rent. Ce  fut  alors  que  l'importance 
toujours  croissante  de  la  révolte  décida 
BoDcharap  et  d'Ëlbée  à  en  prendre  le 
commandement. 

Depuis  cette  première  occupation , 
Cholet  devint  un  des  principaux  foyers 
de  l'insurrection,  et  le  but  vers  lequel 
se  dirigèrent  les  principales  attaques 
des  généraux  républicains.  Après  la 
défaite  de  Chemillé  (11  avril  1793), 
les  Vendéens  avaient  évacué  la  ville  et 
s'étaient  retirés  découragés  au  delà  de 
laSèvre  Nantaise,  et  Berruyer  en  avait 
repris  possession.  Plus  tard,  Cholet, 
tombé  encore  au  pouvoir  des  Vendéens, 
devint  leur  quartier  général.  Mais  les 
désastres  successifs  ae  Châtillon  ,  de 
Mortagne  et  de  la  Tremblaye  (^oy.  ces 
mots),  les  forcèrent  de  l'abandonner 
le  15  octobre  1793.  Alors,  désespérés,  ' 
"S  songèrent  à  passer  la  Loire.  Mais 


avant  de  se  déterminer  à  cette  retraite 
fatale  ils  voulurent  tenter  un  dernier 
effort,  et  l'attaque  de  Cholet  fut  réso- 
lue. Le  17  au  matin ,  ils  se  dirigèrent 
sur  la  ville  au  nombre  de  40,000  hom- 
mes. Us  étaient  attendus.  Se  précipi- 
tant aVec  la  rage  du  désespoir,  Stofflet 
et  la  Rochejaquelin  attaquent  d'abord 
les  ailes,  tandis  que  Bonchamp  et 
d'Elbée  marchent  au  centre  sur  Chal- 
bos.  Ce  choc  vigoureux  ébranle  la  ligne 
républicaine,  et  le  général  Bard  est 
blessé.  Mais  en  ce  moment  la  réserve 
mayençaise  accourut  pour  rétablir  le 
combat;  Bard,  malgré  sa  blessure, 
rallie  ses  grenadiers  et  s'écrie  :  Cama- 
rades,  vouleZ'Voits  passer  pour  des 
lâches  aux  yeux  de  ces  braves  f  Aus- 
sitôt on  fait  volte-face,  et  le  combat 
recommence  avec  une  nouvelle  fureur. 
Les  Vendéens  reculent  à  leur  tour. 
Bonchamp ,  d'Elbée ,  font  des  efforts 
désespérés  pour  prolonger  la  mêlée. 
Le  général  Beaupuy,  serré  par  eux, 
échappe  avec  peine  au.  carnage;  ils 
tombent  enfin  criblés  de  blessures 
mortelles.  Leur  collègue  Piron  fait  un 
dernier  effort  et  les  arrache  du  champ 
de  bataille.  Mais  ensuite  la  déroute 
est  générale  et  tous  s'enfuient  disper- 
sés jusqu'à  Beaupréau,  laissant  8,000 
morts  sur  les  hauteurs  de  la  Tremblaye 
et  de  Cholet.  L'armée  républicaine 
exécutant  alors  avec  une  extrême  ri- 
gueur les  ordres  terribles  de  la  Con- 
vention ,  pénètre  dans  Cholet  la  tor- 
che à  la  main ,  et  cette  ville  est  incen- 
diée et  livrée  au  pillage. 

—  La  Rochejaquelin  venait  de  périr 
dans  une  rencontre  près  de  Trémen- 
tine,  lorsque  Stofflet ,  qui  avait  pris  lé 
commandement  et  brûlait  de  se  signa- 
ler, se  disposa  pour  attaquer  Choiet, 
défendu  par  le  général  Moulin ,  com- 
mandant 5,000  hommes,  et  ayant  pour 
toute  artillerie  cinq  pièces  de  canon. 
Le  10  février  1794,  5,000  Vendéens 
fondent  sur  les  retranchements  en 
poussant  d'affreux  hurlements,  et  y 
pénètrent  de  toutes  parts.  En  vaih  le 
général  Moulin  veut  rallier  ses  soldats; 
atteint  de  deux  coups  de  feu ,  pour.- 
suivi  par  les  tirailleurs  de  Stofflet ,  il 
va  tomber  vivant  dans  les  mains  des 
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royalistes ,  quand  il  saisit  ses  pistolets 
et^se  brûle  la  cervelle.  StofQet  entra 
triomphant  dans  Cholet,  si  souvent 
baigné  du  sang  des  deux  partis.  Mais 
le  général  Cordeliier  vint  bientôt  faire 
cesser  les  déplorables  excès  auxquels 
se  livrait  le  vainqueur.  Accourant  de 
Geneste  au  secours  de  Cholet,  il  rallia, 
sur  la  route  de  Nantes,  un  grand 
nombre  des  fuyards  de  la  veille,  et 
força  de  nouveau  les  Vendéens  à  éva- 
cuer la  place.  Stofflet  ne  parvint  à 
régulariser  la  retraite  que  sur  les 
hauteurs  de  Nouaillé. 

—  Lorsque,  dans  les  premiers  jours 
de  mars,  Cordeliier  fut  remplacé  par 
le  général  Huchet,  Stofflet,  devenu 
plus  hardi,  se  présenta'  aux  avant-pos- 
tes de  la  ville.  Le  général  Grignon, 
qui ,  avec  sa  colonne,  venait  de  ren- 
forcer la  division  de  Cholet ,  ordonna 
la  charge  et  ne  fut  pas  obéi  ;  ses  sol- 
dats se  débandèrent,  sous  prétexte  que 
les  cartouches  étaient  trop  grosses 
pour  leurs  fusils.  Grignon  les  conjura 
en  vain  de  marcher  à  Tennemi  à  l'arme 
blanche;  ils  se  révoltèrent.  Informé 
du  désordre,  Huchet  arrive  sur  le 
champ  de  bataille  avec  des  troupes 
nouvelles  et  arrête  les  fuyards.  Gri- 
gnon s'écrie  :  Je  suis  déshonoré;  je 
ne  puis  plus  commander.  En  même 
temps  les  soldats  se  pressent  autour 
du  général  Huchet  et  lui  présentent 
des  cartouches  :  Tiens,  général  y  lui 
disent-ils,  vois  les  cartouches  anglais 
ses  et  dis  qu'on  ne  nous  trahit  pas. 
On  ne  put  arrêter  ce  désordre  qu'en 
faisant  rentrer  ces  troupes  dans  leurs 
retranchements.  Deux  jours  après,  les 
républicains  sortirent  de  Cholet,  où  ils 
abandonnaient  équipement ,  grains  et 
fourrages. 

Chgmël  (A.  F.),  médecin* à  Thô- 
pital  de  la  Charité,  et  professeur  à  l'é- 
cole de  médecine ,  a  publié  un  Essai 
sur  le  rhumatisme^  Paris,  1813,  in-4°  ; 
des  Éléments  de  pathologie  générale, 
Paris,  1817 ,  in-8"  ;  et  un  mémoire  sur 
\q&  fièvres  et  les  maladies  pestilen' 
tielles^  Paris,  1821.  Il  est  un  des  au- 
teurs du  nouveau  Dictionnaire  des 
termes  de  médecine ^  chirurgie^  phar- 
macie ,  physique,  etc.  ;  du  Diction-^ 


naire  de  médecine,  avec  Adelon,  Bé- 
clard ,  Biett ,  etc. 

Chomel  (  Jçan-Baptiste-Louis),  fils 
d'un  médecin  du  même  nom,  naquit  à 
Paris  et  fut  reçu  docteur  en  1732. 
Nommé,  en  1747,  professeur  de  bo- 
tanique ,  il  devint  ensuite  médecin  or* 
dinaire  du  roi,  puis  doyen  de  la  facul- 
té de  médecine  en  1755,  et  mourut  ii 
Paris  en  1765. 

Choppet,  sercent  du  génie,  dé- 
couvrit ,  au  siège  ae  Dantzig,  en  1807, 
un  puits  de  mine,  communiquant  à 
des  galeries  que  les  assiégés  construi- 
saient pour,  renverser  les  travaux  d'at- 
taque des  Français.  Sans  s'inquiéter 
des  dangers  qu'il  allait  courir,  il  des- 
cendit dans  le  puits ,  y  trouva  douze 
mineurs  prussiens,  leur  imposa  par 
son  courage  et  son  audace ,  les  fit  pri- 
sonniers et  les  ramena  tous  les  douze 
au  camp. 

Chgbéyeques  ,  espèces  de  prélats 
subalternes  qui  n'étaient  point  ordon- 
nés évêques ,  mais  qui  étaient  chargés 
de  gouverner ,  sous  l'autorité  des  évê- 
ques ,  les  paroisses  où  ils  étaient  éta- 
blis. Ces  prélats  siégeaient  dans  les 
conciles  et  prenaient  rang  après  les 
membres  de  l'épiscopat.  Ils  pouvaient 
conférer  les  quatre  ordres  mineurs  et 
le  sous-diaconat  ,  mais  les  conciles 
d'Ancvre  et  d'Antioche  leur  défendi- 
rent ae  conférer  le  diaconat  et  la  prê- 
trise ,  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  d'em- 
piéter souvent  sur  les  fonctions  des 
évêques. 

Charlemagne  ,  de  l'avis  du  pape 
Léon ,  et  de  concert  avec  les  évêques 
de  ses  États,  les  réduisit,  en  803,  a 
la  condition  des  simples  prêtres  ;  leur 
défendit  d'exercer  aucune  fonction 
épiscopale,  et  déclara  nulles  les  ordi- 
nations qu'ils  faisaient.  Malgré  ce  rè- 
glement, ils  continuèrent  à  adminis- 
trer la  confirmation ,  ce  qui  leur  tut 
défendu  en  829;  enfin,  un. concile 
assemblé  à  Paris ,  en  849,  et  compose 
des  métropolitains  de  Tours,  Reims i 
et  Rouen,  et  des  évêques  leurs  suttra- 
gants,  déposa  tous  ceux  qui  existaient 
en  France.  Il  paraît  cependant  qu  us 
survécurent  à  cette  mesure  rigoureuse^ 
car  ils  ne  disparurent  que  dans 
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dixième  siècle,  époque  où  ils  furent 
remplacés  par  les  vicaires  généraux. 

Chobges  ,  petite  ville  de  Tancien 
Dauphiné  ,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  des  Hautes -Alpes  ,  à  5  kilom. 
d'Embrun.  Cette  ville  est  bâtiç  près  de 
l'emplacement  d'une  ancienne  cité  des 
Caturiges ,  où  les  Romains  Grent  éle- 
ver plusieurs  édifices ,  entre  autres  un 
temple  de  Diane  qui  sert  aujourd'hui 
d'église  paroissiale  ;  auprès  de  ce  tem- 
ple s'élevait  une  citadelle  qui  domi- 
nait la  ville.  La  population  de  Chorges 
esl  aujourd'hui  de  2,009  habitants. 

Chobges ( monnaie  de).— Lelewel 
a,  le  premier,  publié  un  tiers  de  sou 
d'or  qu'il  attribue  avec  beaucoup  de 
raison  à  la  ville  de  Chorges.  Cette 
monnaie ,  comme  toutes  les  pièces  mé- 
rovingiennes, présente,  d'un  côté,  un 
buste  de  profil  tourné  à  droite, -la  tête 
ornée  d'un  collier  de  perles,  et  le  corps 
couvert  d'un  paludamentum,  avec  cette 
légende  :  cathibici.  Au  revers  on 
distingue  une  croix  potencée  et  ansée 
sur  un  globe  accosté  de  deux  besants. 
On  lit  en  légende  :  vgihtnab  ,  et  à 
l'exergue,  qui  est  séparé  du  champ  par 
lin  trait ,  se  trouve  le  signe  ^  .  Cette 
légende  doit  peut-être  se  lire  vgimon- 
TARivs.  Cette  pièce  est  le  seul  monu- 
ment monétaire  que  l'on  connaisse  de 
la  ville  de  Chorges. 

Chorieb  (Nicolas),  né  à  Vienne 
en  Dauphiné  en  1609,  fut  avocat  au 
parlement  de  Grenoble ,  mais  négligea 
le  barreau  pour  se  livrer  tout  entier 
à  l'étude  de  l'histoire  de  sa  province. 
Il  mourut  en  1692.  On  a  de  lui,  entre 
autres  ouvrages  :  une  Histoire  gêné" 
fdle  du  Dauphinéy  Grenoble  et  Lyon, 
1661  et  1672, 2  vol.  in-fol.  ;  Nobiliaire 
du  Dauphiné,  Grenoble,  1697 ,  4  vol. 
ïn-12  ;  Recherches  sur  les  antiquités 
(^  Henné,  Lyon,  1659.  Il  est  aussi 
l'auteur  de  l'ignoble  recueil  publié 
a  abord  sous  le  titre  à'Aloisiœ  Sigeœ 

Toktanse  satyra  sotadica,  et  ensuite 
sous  celui  de  /.  Meursii  latini  sermo- 
Jis  elegantiœ,  à  Grenoble ,  sans  date, 
2  vol.  in-12.  Chorier  avait  de  l'éru- 
dition; mais  il  manquait  de  goût  et 
ûe  critique.  Ses  ouvrages  latins  sont 

ïï^anmoins  écrits  avec  une  certaine 


élégance.  Il  mourut  à  Grenoble  en 
1692. 

Chobon(  Alexandre-Etienne  )>  pro- 
fesseur et  compositeur  de  musique, 
naquit  à  Caen,  le  21  octobre  1772.  Dès 
son  enfance,  ses  dispositions  pour  la 
musique  étaient  si  heureuses  ,  qu'il 
apprit  sans  maître ,  et  sans  autre  se- 
'  cours  que  les  ouvrages  de  d'Alembert 
et  de  J.  J.  Rousseau ,  les  principes  de 
la  composition.  Grétry  l'engagea  en- 
suite à  prendre  des  leçons  de  l'abbé 
Rose,  habile  théoricien.  Forcé  d'étu- 
dier les  mathématiques  pour  pouvoir 
exécuter  les  calculs  de  la  composition 
musicale,  il  fit  dans  cette  étude  des 
progrès  si  rapides ,  que  Monge  le  fit 
nommer  répétiteur  pour  la  géométrie 
descriptive  a  l'école  normale,  en  179.5, 
puis  chef  de  brigade  à  l'école  polytech- 
nique. Choron  apprit  l'italien  et  l'alle- 
mandt  II  étudia  les  ouvrages  des  prin- 
cipaux auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces 
deux  langues ,  et  bientôt  il  eut  acquis 
une  immense  érudition  musicaie.Di  vers 
ouvrages  que  nous  citerons  plus  loin  le 
firent  alors  avantageusement  connaî- 
tre, et,  vers  1812,  le  ministre  des 
cultes ,  Bigot  de  Préameneu ,  lui  con- 
fia la  direction  de  la  musique  des  fêtes 
et  cérémonies  religieuses  ,  et  le  char- 
gea de  réorganiser  iT^s  maîtrises  et  les 
chœurs  des  cathédrales.  Mais  les  évé- 
nements de  1814  empêchèrent  l'exé- 
cution de  ce  travail  que  l'empereur 
avait  approuvé  ;  cependant  il  fut 
nommé,  en  1816,  directeur  de  l'O- 
péra, et  il  profita  de  l'influence  .que 
fui  donnait  cette  position  pour  deman- 
der la  réorganisation  du  Conserva- 
toire de  musique,  que  le  gouverne- 
ment avait  fermé ,  comme  une  fonda- 
tion d'origine  républicaine.  L'école  de 
chant  et  de  déclamation  fut  rétablie  et 
reprit  bientôt  son  ancienne  réputa- 
tion. 

Choron  perdit,  en  1817,  sa  place 
de  directeur  de  l'Opéra.  Ce  fut  alors 
qu'il  conçut  le  projet  d'enseigner 
la  musique  par  une  méthode  simul- 
tanée, qu'il  appela  concertante.  Son 
projet  fut  approuvé  par  l'intendant 
de  la  maison  du  roi ,  M.  Pradel , 
et  Choron  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre 
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avec  r«nthousiasine  qui  lui  était  ha- 
bituel; il  publia,  en  1818 ,  sa  Méthode 
concertante  de  musique  à  quatre  par- 
ties, et  donna  une  nouvelle  extension 
à  son  école ,  qui  devint ,  plus  tard ,  le 
Conservatoire  de  musique  classique. 
Il  parcourut  ensuite  la  France  et  re- 
cruta partout  des  élèves  ;  et ,  peu  de 
temps  après ,  en  1827 ,  on  entendit , 
pour  la  première  fois  à  Paris,  les 
compositions  de  Bach,  de  Handel  et 
de  Palestrina.  Le  gouvernement ,  cé- 
dant à  l'enthousiasme  général  excité 
par  les  succès  de  Choron ,  se  décida 
alors  à  Tencoura^er  ;  on  lui  alloua  une 
subvention  et  il  institua  un  pension- 
nat. Il  ne  se  contentait  pas  de  répan- 
dre le  goût  de  la  musique  dans  le^ 
classes  élevées  ,  il  voulait  la  rendre 
populaire;  il  Gt  des  essais  en  grand, 
sur  les  enfants  des  écoles  des  frères, 
et  ses  succès  prouvèrent  qu'il  n'y  avait 
qp*à  vouloir  pour  réussir.  La  révolu- 
tion de  1830  arriva  sur  ces  entrefaites  ; 
le  Conservatoire  de  musique  classique 
coûtait  à  rÉtat  quarante  -  six  mille 
francs  ;  trente-deux  élèves  y  étaient 
élevés  et  formés  à  l'art  du  professorat  : 
dans  un  de  leurs  accès  d'économie,  les 
chambres  réduisirent  Tailocation  de 
quarante-six  mille  à  douze  mille  francs  : 
en  vain  Choron  pa)testa-t-il ,  en  vain 
rappela-til  les  services  qu'avait  rendus 
son  école ,  la  réduction  fut  maintenue 
et  l'école  fut  fermée.  Il  en  mourut  de 
chagrin  le  29  juin  1834.  Il  avait  pu- 
blié sur  l'art  musical  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  ,  dont  nous  citerons 
seulement  les  principaux  :  Collection 
de  romances^  chansons  et  poésies, 
mises  en  musique,  1806,  in-8°:  plu- 
sieurs de  ces  airs,  entre  autres  celui  de 
là  Sentinelle,  sont  devenus  populaires; 
—  Dictionnaire  historique  des  musi- 
ciens, etc.,  morts  ou  vivants,  Paris, 
liBlO-1812,  2  vol.  in  8**  (en  société 
avec  M.  Faiyo\\t)\-~Méthode  élémen- 
taire de  musique  et  de  plain-chant , 
à  l'usage  des  séminaires  et  maîtrises 
des  cathédrales ,  1811,  in-12;  — 
traité  général  dès  voix  et  des  ins- 
truments d'orchestre ,  1812,  in-8°;  — 
Bibliotlièque  encyclopédique  de  mu- 
sique, 1814,  in-8°}  —Livre  choral  de 


Paris,  contenant  le  chant  du  diocèse 
de  Paris,  écrit  en  contre-point,  etc., 
1817  ;  —  Méthode  concertante  de  mu- 
sique à  plusieurs  parties ,  d'une  dif- 
ficulté graduelle,  etc,  tS17;— Expo- 
sition élémentaire  des  principes  de 
la  musique  <,  servant  de  complément 
à  la  Méthode  concertante ,  1818;  — 
Méthode  de  plain-chant ,  etc.,  conte- 
nant les  leçons  et  exercices  nécessai- 
res,  etc.,  1818,  petit  în-4°;  —  le  Mu- 
sicien pratique  pour  apprendre  aux 
élèves  à  composer  correctement  ^  etc., 
1818;  —  Méthode  raisonnée  enhar- 
monie et  d'accompagnement  à  l'usage 
des  professeurs  y  etc.,  1818;  —  Mé- 
thode pratique  d'harmonie  et  d'ac- 
compagnement à  Pusage  des  élèves, 
etc. ,  1818  ;  —  Méthode  concertante 
de  plaint  -  chant  et  de  contre-point 
ecclésiastique,  etc.,  1819;  —  Solfèges 
ou  Leçons  élémentaires  de  musique 
en  canons;  —  Solfèges  à  plusieurs 
voix  sans  basse  continue  ;  —  Solfège 
harmonique  ou  Exercices  méthodi- 
ques d'harmonie  vocale,  etc.,  1819. 
Chouan  (Jean  Cottebeau  ,  dit). 
Cet  homme,  qui  donna  la  première 
impulsion  au  soulèvement  des  bandes 
royalistes  de  la  rive  droite  de  la  Loire, 
et  qui  leur  transmit  son  nom  (*),  était 
né  en  1757  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Berthevin  (canton  ouest  de  Laval). 
A  l'exemple  de  son  père  et  de  ses  trois 
frères ,  u  fut  d'abord  contrebandier 
pour  le  sel ,  ou  faux-saunier ,  et  il  se 
distingua  de  bonne  heure  par  son  agi- 
lité et  son  audace.  Arrêté  un  jour  en 

(*)  «  On  ignore  presque  généralement ,  » 
dît  l'auteur  du  supplément  de  la  Biogra- 
phie universtlle ,  «  la  véritable  cause  qui  a 
fait  appeler  du  nom  de  chouans  les  soldats 
royalistes  de  la  rive  droite  de  la  Loire.  Plu- 
sieurs pensent  que  c'est  parce  qu'ils  se  réu< 
uissaient  la  nuit  dans  les  bois  et  contrefai- 
saient le  cri  du  chnt-huant  pour  se  recon- 
naître. Nous  pouvons  afûrmtir  que  la  seule 
raison  est  que  la  famille  Cottereau  portait 
ce  nom  parce  que  Taïeul  de  Jean  était  natu- 
rellement triste  et  laciiurne.  On  lui  donna 
le  nom  de  Toiseau  de  nuit,  et  par  un  usage 
assez  ordinaire,  on  donna  le  même  sçbri- 
quetà  toute  la  famille,  qui  le  portait  long- 
temps avant  l'insurrection.  » 
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flagrant  délit,  il  fut  condamné  à  mort, 
et  ne  dut  la  vie  qu'au  dévouement  de 
sa  mère ,  qui  fît  soixante-dix  lieues  à 
pied  pour  aller  implorer  la  clémence 
de  Louis  XVI.  Cette  leçon  ne  put  ce- 
pendant le  faire  renoncer  à  sa  dange- 
reuse profession  ;  il  recommença  à 
l'exercer  aussitôt  qu'il  fut  libre  ;  mais 
l'assemblée  constituante,  ea  abolissant 
les  gabelles ,  vint  bientôt  lui  ôter  ce 
moyen  d'existence.  îl  songea,  alors  à 
s'en  procurer  un  autre  qui  fût  en  rap- 
port avec  la  manière  de  vivre  à  laquelle 
li  était  habitué  depuis  son  enfance.  Le 
15  août  1792,  lorsque  des  gendarmes 
et  des  gardes  nationaux  de  Laval  vin- 
rent à  Saint-Ouen  publier  le  décret  de 
l'assemblée  nationale  qui  ordonnait  la 
levée  en  masse ,  il  harangua  les  pay- 
sans, les  souleva,  et,  secondé  par  eux, 
parvint  à  expulser  les  agents  de  la  force 
publique.  Ce  qui  d'abord  n'avait  été 
qu'une  émeute,  devint  bientôt  une  in- 
surrection ;  des  bandes  se  formèrent , 
parcoururent  en  armes  tout  le  pays , 
et  prirent  pour  chefs  les  frères  Chouan, 
connus  depuis  longtemps  par  leur  au- 
dace à  braver  les  lois  et  lés  décrets  du 
gouvernement.  Les  forêts  de  Misdon , 
de  Fougère  et  du  Pertre,  furent  les 
premiers  théâtres  de  leurs  exploits  et 
de  leurs  brigandages;  une  espèce  de 
terrier  creusé  dans  un  bois ,  et  recou- 
vert d'une  date  gazonnée ,  fut  le  pre- 
mier quartier  général  de  leur  chef. 
Jean  Cottereau  conduisit  ensuite  sa 
troupe  à  Laval ,  où  il  opéra  sa  jonc- 
tion avec  les  Vendéens.  Il  les  suivit 
jusqu'à  Granville,  puis  il  les  accom- 
pagna dans  leur  retraite  après  la  dé- 
faite du  Mans.  Forcé  ensuite  de  sus- 
pendreles  hostilités  après  la  capitulation 
de  la  Jaunaye,  il  fut  un  des  premiers 
à  sortir  des  bois  et  à  reprendre  les  ar- 
mes en  1794.  Un  jour  qu'il  faisait  re- 
poser ses  soldats  fatigués  dans  une 
métairie  dite  la  Babinière,  un  déta- 
chement cantonné  au  Port-Brillet  sur- 
prit sa  troupe ,  qui  s'enfuit  en  désor- 
dre. Jean  Chouan,  resté  en  arrière 
pour  protéger  la  fuite  de  sa  belle- 
sœur  ,  fut  atteint  d'une  balle  pendant 
qu'il  chargeait  sa  carabine  et  se  dis- 
posait à  tirer  sur  les  soldats  de  la  ré- 


publique. Emporté  par  ses  gens  dans 
le  bois  de  Misdon ,  il  y  expira  quel- 
ques heures  après  ,  le  28  juillet  1794, 
et  fut  enseveli  dans  le  lieu  même  des 
réunions  ordinaires  de  ses  bandes.  La 
Biographie  universelle,  à  laquelle 
nous  empruntons  ces  derniers  détails, 
recueillis  sur  les  lieux  mêmes  auprès 
des  compagnons  d'armes  de  Chouan , 
qualifie  de  mensongers  les  différents 
récits  qu'on  a  faits  de  la  mort  de  ce 
chef  de  rebelles ,  et  surtout  la  version 
d'après  laquelle  sa  tête  aurait  été  sé- 
parée du  corps ,  et  portée  en  triomphe 
a  Gravelle. 

Deux  autres  frères  de  Jean  Chouan 
périrent  comme  lui  les  armes,  à  la 
main.  Le  quatrième ,  nommé  René , 
vivait  encore  en  1806,  et  s'était  retiré, 
couvert  de  blessures  ,  à  Saint  -  Ouen 
(Mayenne). 

Chouans.— Nous  avons,  dans  l'arti- 
cle précédent ,  fait  connaître  l'origine 
des  premières  bandes  de  chouans.  Ces 
bandes ,  encore  peu  nombreuses ,  sur- 
prirent et  massacrèrent  (juelques  dé- 
tachements de  troupes  républicaines. 
Ce  succès  attira  dans  leurs  rangs  un 
grand  nombre  de  déserteurs ,  de  gens 
sans  aveu ,  qui  voulaient  légitimer  en 
quelque  sorte  leurs  brigandages,  en  les 
exerçant  au  nom  de  la  royauté.  Mais 
ils  furent  poursuivis  activement  et 
chassés  des  environs  de  Laval.  La 
Vendée  s'était  aussi  soulevée  :  l'insur- 
rection n'y  était  pas  partielle,  comme 
dans  le  bas-  Maine  ;  tout  le  Bocage 
avait  pris  les  armes ,  et  se  rangeait 
sous  les  ordres  des  nobles  et  des  prê- 
tres. Des  rebelles  de  Normandie , 
d'Anjou  et  de  Bretagne ,  les  uns  vin- 
rent se  ranger  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée catholique  ;  les  autres,  liant  leurs 
opérations  à  celles  de  cette  armée, 
continuèrent  à  désoler  le  pays  par 
leurs  vols  et  leurs  brigandages.  Après 
la  pacification  de  laVendée,  les  chouans 
continuèrent  la  guerre  dans  le  Maine, 
et  surtout  dans  la  Bretagne.  Ils  avaient 
d'immenses  avantages  sur  les  républi- 
cains :  protégés  par  les  accidents  d'un 
terrain  qu'ils  connaissaient  parfaite- 
ment ,  secourus  par  les  habitants ,  qui 
leur  servaientd'espions ,  ils  attaquaient 
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leurs  ennemis  par  petites  bandes ,  et , 
après  avoir  tué  quelques  bleus  ,  ils 
disparaissaient  dans  les  champs  de  blé 
et  dans  les  ajoncs  dont  le  pays  est 
couvert.  C'était  une  guerre  de  haies 
et  de  buissons ,  beaucoup  plus  meur- 
trière pour  les  soldats  que  pour  eux. 
Ils  furent  cependant  forcés  a'en  venir 
à  composition  ;  mais  la  paix  ne  pou- 
vait être  de  longue  durée  entre  eux  et 
la  république.  Leurs  bandes  ne  se 
composaient  plus  de  paysans  fanati- 
ques ;  ces  premiers  défenseurs  du  trône 
et  de  l'autel  étaient  morts  ou  avaient 
reconnu  qu'ils  n'étaient  que  les  instru- 
ments de  nobles  aventuriers  ou  de 
prêtres  intrigants.  On  ne  voyait  plus 
répondre  à  rappel  des  chefs  que  des 
conscrits  réfractaires ,  gue  des  déser- 
teurs de  l'armée  républicaine ,  ou  des 
hommes  qui  s'étaient  fait  une  habi- 
tude du  pillage  et  des  excès  qu'amène 
la  victoire.  Ces  hommes  ne  pouvaient 
plus  vivre  que  de  la  guerre  ;  ils  la  re- 
commençaient sans  cesse  ,  afln  de 
pouvoir  continuer  impunément  leurs 
rapines  et  leurs  assassinats.  Il  n'est 
pas  possible  de  calculer  exactement  le 
nombre  de  chouans  qui  combattirent 
le  gouvernement  républicain  :  après 
la  déroute  de  Quiberon ,  les  chefs  de 
ces  rebelles  firent  le  relevé  de  leurs 
bandes ,  et  ils  les  évaluèrent  à  120^000 
hommes  armés  et  à  50,000  sans  armes  ; 
en  faisant  la  part  de  l'exagération,  on 
peut  croire  qu'il  restait  encore  envi- 
ron 60,000  chouans  décidés  à  se  battre 
h  l'occasion.  La  chouannerie  ne  fut 
complètement  détruite  qu'en  1803  ; 
sous  l'empire  ,  sauf  quelques  résis- 
tances individuelles  qui  avaient  pour 
cause  la  conscription,  il  n'y  eut  pas 
d'insurrection.  En  1815,  lorsque  l'em- 
Çereur  revint  de  l'île  d'Elbe,  la  rébel- 
lion vendéenne  recommeitba  ;  mais 
ces  vaines  tentatives  ,  excitées  par 
l'Angleterre  ,  furent  heureusement 
comprimées  par  le  général  Lamarque. 
La  révolution  de  1830,  en  chassant 
une  dernière  fois  la  branche  aînée  des 
Bourbons ,  fournit  aux  fauteurs  de 
troubles  un  prétexte  pour  renouveler 
leurs  scènes  de  vols  et  de  vengeances. 
En  1832 ,  la  veuve  du  duc  de  Berri 


vint ,  au  nom  des  prétendus  droits  de 
son  fils,  activer  par  sa  présence  la  guerre 
civile  dans  les  départements  de  la 
Loire-Inférieure  et  des  Deux-Sèvres; 
mais  elle  put  à  peine  réunir  un  mil- 
lier d'individus  pour  soutenir  son 
entreprise.  Après  quelques  combats, 
dans  lesquels  ces  malheureux  furent 
écrasés ,  lés  nouveaux  chouans  dépo- 
sèrent les  armes,  et  cette  tentative 
se  termina  par  l'arrestation  de  l'hé- 
roïne d'une  aussi  malencontreuse  levée 
de  boucliers.  —  Les  principaux  chefs 
de  chouans  furent  les  frères  Chouan  . 
Frotté ,  Cadou'dal ,  Puisaye ,  le  prêtre 
Bernier,  Rivière  et  Polignac. 

Choudieu  (Pierre) ,  né  à  Angers , 
d'une  famille  de  robe ,  suivit  la  car- 
rière du.  barreau  ;  et  lorsque  éclata  la 
révolution ,  il  fut  investi  des  fonctions 
d'accusateur  public  près  le  tribunal  du 
département  de  Maine-et-Loire.  Nom- 
mé à  l'assemblée  législative  en  1791 , 
il  y  devint  bientôt  membre  du  comité 
militaire ,  au  nom  duquel  il  accusa  le 
ministre  de  la  guerre  Duportail.  Il 
était  dès  lors  dans  le  parti  républicain, 
et  il  fit  l'un  des  premiers  entendre  le 
cri  de  déchéance.  Mais  ce  n'était  pas 
seulement  contre  la  cour  et  la  royauté 
que  s'élevaient  alors  les  amis  de 
la  liberté,  c'était  contre  l'assemblée 
législative;  et,  la  veille  du  10  août, 
nous  voyons  Choudieu  déclarer  à 
la  tribune  que  cette  assemblée,  dont 
il  faisait  partie,  est  incapable  de  sau- 
ver la  patrie.  Le  lendemain,  il  se  range 
du  côté  des  démocrates ,  et  contribue 
de  toute  sa  puissance  au  renversement 
du  trône  constitutionnel.  Cependant 
*  Choudieu,  ancien  avocat,  était  l'homme 
de  la  légalité  ;  et  on  le  vit  tour  à  tour 
s'opposer  à  l'établissement  d'un  tribu- 
nal populaire  aux  Tuileries,  combattre 
le^  projiet  de  transférer  les  prisonniers 
d'Orléans  à  Paris,  et  s'élever  contre  la 
municipalité  insurrectionnelle  du  10 
août.  Ëlu  ensuite  membre  de  la  Con- 
vention ,  il  se  rangea  parmi  les  mem- 
bres qui  composaient  le  parti  de  la 
Montagne.  Après  avoir  repoussé,  dans 
l'intérêt  du  duc  d'Orléans ,  le  projet 
d'expulsion  de  tous  les  Bourbons ,  il 
se  porta  accusateur  du  ministre  Pa- 
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che  ;  puis ,  dans  le  procès  de  Louiâ 
XVI ,  il  vota  la  mort  sans  appel  ni 
sursis.  Envoyé  plus  tard  en  mission 
dans  la  Vendée ,  il  s'y  prononça  pour 
les  mesures  les  plus  vigoureuses.  A 
son  retour,  il  se  montra  Fun  des  plus 
ardents  adversaires  des  girondins.  Les 
événements  du  9  thermidor  lui  en- 
levèrent le  crédit  dont  il  jouissait  à 
la  Convention ,  mais  ils  ne  purent  al- 
térer sa  fermeté  d'âme;  il  lutta  de 
toutes  ses  forces  contre  la  réaction,  et 
ne  craignit  pas  d'accuser  directement 
les  plus  puissants  de  ses  fauteurs.  Dé- 
crété d'accusation  après  le  12  germi- 
nal, comme  Tun  des  auteurs  du 
mouvement  insurrectionnel  qui  éclata 
contre  la  Convention ,  Choudieu  était 
détenu  au  château  de  Hiim ,  lorsque 
Famnistie  du  4  brumaire  le  rendit  à  la 
liberté.  ^Nommé  chef  de  division  au 
ministère  de  la  guerre ,  après  le  triom- 
phe du  parti  républicain  sur  les  direc- 
teurs Merlin  et  Treilhard^  il  fut  dis- 
gracié sous  le  consulat ,  comme  mem- 
bre de  la  société  du  Manège  ;  poursuivi 
après  le  3  nivôse  par  la  police  de  Fou- 
ché,  qui  s'obstinait  à  chercher  dans 
les  restes  du  parti  jacobin  les  auteurs 
d'un  crime  commis  par  les  royalistes, 
il  se  réfugia  en  Hollande,  puis  il  ren- 
tra en  France  sous  Pempire,  fut  banni 
par  la  restauration  en  1816  comme 
régicide ,  et  se  réfugia  en  Belgique,  où 
la  révolution  de  1830  le  trouva.  Il  est 
mort  en  1840. 

Chouéguen  (prise  du  fort).  —  Il  y 
avait  longtemps  que  les  Anglais  fixaient 
leurs  vues  amoitieuses  sur  les  posses- 
sions françaises  de  FAmérique.  Ils 
crurent,  en  1756,  avoir  trouvé  une  oc- 
casion favorable  ;  ils  se  préparaient  à 
fondre  sur  le  Canada ,  lorsque  le  mar- 

3uis  de  Vaudreuil ,  lieutenant  général 
e  la  Nouvelle-France ,  se  mit  en  de- 
voir de  les  prévenir,  et  résolut  d'atta- 
quer le  fort  de  Chouéguen,  a  Fem- 
bouchure  de  la  rivière  de  ce  nom.  Il 
n'avait  que  trois  mille  hommes  ;  mais 
les  officiers  secondèrent  si  bien  ses 
desseins,  que  les  Anglais  se  trouvè- 
rent investis  et  attaqués  lorsqu'ils  s'y 
attendaient  le  moins.  Le  marquis  dfe 
Montcalm,  qui  s'était  chargé  de  la 


principale,  attaque ,  surpassa  ce  qu*on 
attenaait  de  sa  valeur  orainaire.Les  Ca- 
nadiens et  les  sauvages  traversèrent  la 
rivière  à  la. nage.  Par  cette  manœuvre 
hardie ,  la  communication  fut  coupée 
entre  le  fort  George  et  celui  de  Choué- 
guen, Une  batterie  de  canons,  établie 
avec  la  plus  grande  célérité ,  fit  cesser 
le  feu  de  la  place.  Le  gouverneur  de- 
manda à  capituler ,  et  fut  fait  prison- 
nier de  guerre  avec  sa  garnison.  Sept 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  cents  bâ- 
timents chargés  de  munitions  furent 
les  fruits  de  cette  victoire. 

Chrétien  dk  Tboyes.  — L'un  des 
romanciers  les  plus  féconds  et  les  plus 
estimés  du  douzième  siècle ,  mourut 
en  1191,  la  même  année  que  Philippe 
d'Alsace,  comte  de  Flandre,  qui  fut 
son  protecteur.  11  ne  nous  reste  de  ce 
poëte  que  trois  chansons  et  six  ro- 
mans, qui  sont  ceux  de  Percevais  du 
Chevalier  au  Lion ,  de  Lancelot  du 
Lac^  de  Cligety  ^Érec  et  dÈnide^  et 
de  GtdUaume  d'Angleterre,  Tous  ces 
romans  se  trouvent  en  manuscrit  à  lu 
bibliothèque  royale.  Ses  diverses  tra- 
ductions et  son  roman  de  Tristan  sont 
perdus. 

Chrétien  (Florent),  Fun  des  plus 
célèbres  érudits  du  seizième  siècle, 
naquit  en  1540  à  Orléans.  Son  père, 
médecin  distingué,  et  qui  fut  attaché 
en  cette  qualité  à  François  V  et  à 
Henri  II ,  prit  beaucoup  de  soin  de 
son  éducation.  Le  jeune  Chrétien  étu- 
dia le  grec  sous  la  direction  de  Henri 
Etienne,  et  devint  précepteur  du  prince 
de  Béarn ,  depuis  Henri  IV.  On  a  de 
lui  divers  ouvrages  envers  et  en  prose, 
tels  que  le  Cordelier  ou  le  Saint-Fran- 
çois de  Buchanany  mis  en  vers  fran- 
çais, Genève,  1667,  in-4";  Jephté  ou 
le  Fceu,  tragédie,  traduction  du  même 
auteur  en  vers  français,  Paris,  1566, 
in -4";  les  quatre  livres  de  la  vénerie 
d'Oppian,  traduits  du  grec  en  vers 
français,  ibid. ,  1575,  in^";  Epi- 
qrammata  ex  anthologia  graeca  se' 
lecta,  etc.,  Paris,  1608,  in-8";  His- 
toire de  notre  temps,  etc;  enfin,  il 
est  encore  auteur  de  traductions  en 
vers  latins,  d'Aristophane,  d'Euripide, 
d*Eschyle,  de  Sophocle,  et  d'autres 
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Soëtes  grecs.  Chrétien 'occupe  un  rang 
istingué  j^armi  les  savants  qui,  au 
seizième  siècle,  réveillèient  en  France 
Tamour  de  l'antiquité  et  des  lettres  en 
général.  Ses  traductions  sont  correctes 
et  fidèles;  mais  malheureusement  le 
travail  ne  donne  pas  ie  goût ,  et  ses  ver- 
sions manquent  le  plus  souvent  d'élé- 
gance, d'harmonie  et  de  facilité.  Dans 
la  tragédie  de  Jephté ,  par  exemple,  on 
trouve  en  très-grand  nombre  des  hia- 
tus, des  enjambements,  des  vers  lan- 
guissants, com[)osés  de  synonymes 
inutiles.  Pour  voir  Chrétien  véritable- 
ment poète,  il  faut  lire  ses  vers  latins. 
On  dit  quMl  travailla  à  la  satire  Mé- 
nippée.  Royaliste  zélé,  il  dut  saisir 
avec  joie  l'occasion  de  porter  un  der- 
nier coup  à  la  ligue.  Il  eut  aussi  une 
querelle  avec  Ronsard ,  mais  une  que- 
relle qui  n'avait  rien  de  littéraire  : 
quelles  attaques  dirigées  contre  les 
calvinistes,  et  non  une  question  de 
goût,  avaient  excité  sa  colère.  Il  se 
convertit  cependant  avec  son  élève 
Henri  IV,  et  mourut  zélé  catholique , 
en  1596. 

Chbtstiani  (le  baron  Ch.  J.),  ma- 
réchal de  camp,  était  frère  d'un  avocat 
de  Strasbourg  qui  fut  député  à  la  Con- 
vention nationale,  membre  du  Conseil 
des  Cinq- Cents,  commissaire  du  Di- 
rectoire dans  son  département^  et  ré- 
voqué en  1799.  Adjudant- major  en 
1794,  il  décida  par  sa  bravoure  la  prise 
du  fort  Saint-Ël me.  Colonel  des  gre- 
nadiers de  la  garde  impériale  à  la  ba- 
taille de  Dresde,  il  attaqua  à  la  baïon- 
nette des  ennemis  de  beaucoup  supé- 
rieurs en  nombre ,  et  les  culbuta  sur 
tous  les  points.  Les  batailles  de  Ya- 
chau  et  de  Leipzig ,  et  les  cam^gnes 
de  France  en  1814  et  1815,  murent  le 
comble  à  sa  réputation.  Il  est  mort 
dans  ces  dernières  années. 

Chbistiànisme.  Quelle  influence 
la  religion  chrétienne  a-t-elle  exercée 
sur  les  destinées  de  la  nation  fran- 
çaise? Quels  services ,  en  échange ,  la 
France  a-t-elle  rendus  au  christia- 
nisme.' Telles  sont  les  deux  questions 
que  la  nature  de  cet  ouvrage  nous 
oblige  d'examiner,  au  QfU)ins  sommai- 
rement ,  dans  cet   article..  Après  y 


avoir  répondu,  quelques  considéra- 
tions générales  suffiront  pour  faire 
entrevoir  ce  que,  dans  l'avenir,  le 
christianisme  a  le  droit  d'attendre 
encore  de  la  France,  et  ce  que,  de  son 
côté,  la  France  peut  espérer  du  chris- 
tianisme. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ce  dernier 
mot  sera  pris  dans  son  acception  la 
plus  étendue ,  et  que  tout  ce  qui  con- 
cerne le  dogme  et  la  théologie  restera 
complètement  étranger  à  notre  sujet, 
aussi  bien  que  l'histoire  de  Téglise 
chrétienne  en  elle-même.  Ce  qui  doit 
nous  ocx^uper  uniquement ,  ce  sont , 

âu'on  nous  passe  le  mot ,  les  rapports 
e  la  France  avec  le  christianisme; 
c'est  l'action  réciproque  qu'ont  eue 
l'un  sur  l'autre  et  le  peuple  et  la  reli- 
gion. Cette  étude  n'est  pas  moins  im- 
portante que  neuve,  et  nous  espérons 
qu'on  excusera  ce  qu'elle  pourrait 
avoir  de  trop  imparfait,  en  songeant  à 
la  grandeur  de  la  sphère  qu'elle  em- 
brasse. 

La  plupart  des  événements  qui  vont 
être  mentionnés ,  ayant  été  ou  devant 
être  traités ,  avec  les  développements 
nécessaires,  dans  des  articles  à  part, 
il  suffira  de  les  apprécier  rapidement 
dans  leur  ensemble ,  et  surtout  dans 
leurs  conséquences,  en  ayant  le  soin 
de  renvoyer  le  lecteur  aux  articles 
mêmes. 

La  conversion  des  Gaulois  rangea 
sous  le  drapeau  du  christianisme  un 
des  peuples  les  plus  braves  de  la  terre; 
nous  disons  un  des  peuples ,  car,  si  la 
Gaule  n'était  alors  au  une  province 
romaine ,  on  pouvait  aéjà  [prévoir  qu'il 
viendrait  un  temps  où ,  aidée  par  les 
circonstances ,  elle  finirait  par  lormer 
une  grande  nation ,  dont  répée  pèse- 
rait de  tout  son  poids  dans  (a  balance 
du  monde  politique  et  religieux.  De 
leur  côté,  les  Gaulois,  en  se  conver- 
tissant, recevaient  beaucoup  plus  qu'ils 
ne  donnaient.  La  conquête  romaine 
commençait ,  il  est  vrai ,  à  les  initier 
au  secret  de  l'unité  politique;  mais 
l'exemple  de  la  religion  païenne ,  avec 
ses  dieux  innombrables,  avec  ses  sen- 
timents profonds  d^inésalité  qui  ad- 
mettaient deux  raoes  ammmes  dans 


CBH 


muiGE. 


cuit 


m 


l'bumanité,  les  maîtres  et  les  esclaves, 
n'était  pas  de  nature  à  développer, 
dans  Tesprît  du  peuple  conquis,  la 
croyance  à  Téçalité,  à  la  fraternité 
universelle  et  a  Tunité  de  Dieu.  Ce 
que  le  polythéisme  n'apprenait  pas  aux 
Gaulois ,  le  christianisme  vint  le  leur 
apprendre;  la  conc[uéte,  en  brisant 
leurs  clans,  les  avait  préparés  à  la  vie 
jpolitic[ue;  la  conversion  les  fit  naître 
à  la  vie  morale. 

Cette  double  influence  se  manifesta 
bientôt  dans  leur  littérature,  païenne 
pour  la  forme,  chrétienne  pour  le 
fond  ;  sMIs  demeurèrent  inférieurs  aux 
conquérants  pour  la  beauté  du  style , 
combien  ne  surpassèrent-ils  pas  pour 
l'élévation  des  sentiments  et  la  pro- 
fondeur des  idées ,  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  voulurent  pas  reconnaître  la 
bonne  nouvelle?  Le  christianisme,  in- 
dépendamment des  consolations  qu'il 
leur  donna ,  améliora  donc  beaucoup 
la  situation  politique  où  se  trouvaient 
les  Gaulois.  Dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement romain  aurait  persévéré  dans 
son  refus  de  se  convertir,  l'Évangile 
donnait  aux  Gaulois  une  supériorité 
aui,  avec  le  temps,  leur  eût  permis 
de  s'affranchir  de  la  servitude.   Si, 
au  contraire,  quelque  empereur  venait 
à  adopter  la  loi  du  Christ ,  c'en  était 
fait  encore  dje  la  servitude  nationale; 
il  cessait  d*y  avoir  des  Gaulois  et  des 
Romains ,  un  peuple  vainqueur  et  un 
peuple  vaincu,  il  n'y  avait  plus  que 
des  chrétiens  et  des  païens.  Cet  évé- 
nement si  désirable  se  fît  longtemps 
attendre;  les  néophytes  eurent  de  ter- 
ribles souffrances,  d  horribles  martyres 
à  endurer  avant  qu'il  arrivât  (voyez 
Conyëbsion);  mais   il  arriva  enOn 
sous  le  rèjgne  de  Constantin  le  Grand. 
La  Gaule,  qui  s'était  distinguée  de 
bonne  heure  par  la  vivacité  de  sa  foi, 
et  qui  avait  arrosé,  elle  aussi,  de  son 
sang,  les  racines  de  l'arbre  sacré  dont 
la  sève  devait  être  si  féconde^  la  Gaule 
vit  dès  lors  grandir  tous  les  jours  da- 
vantage le  rôle  qui  lui  était  départi 
dans  l'empire  romain ,  à  la  veille  de 
devenir  Tempire  clirétien. 

Le  zèle  religieux  des  Gaulois  contri- 
bua beaucoup,  par  son  exemple,  à  la 


conversioD  de  Constantin,  qnii,  comm^ 
çn  sait,  résida  d'abord  dans  les  Gaules» 
pe  prince  eut  cela  de  commun  avec 
César  ^  qu'il  jeta  dans  notre  pays  les 
premières  bases  dé  sa  grandeur.  C'est 
de  la  Gaule  que  César  s'élança  pour 
renverser  l'aristocratie  romame ,  et 
pour  porter  au  peuple-roi  l'unité  poli- 
tique ,  qui  seule  pouvait  consolider  sa 
puissance;  c'est  de  la  Gaule  encore 
que  s'élança  Constantin  pour  vaincra 
Maxence«  le  représentant  dès  vieilles 
erreurs  au  polythéisme,  et  pour  doter 
l'empire  césarien  de  l'unité  religieuse 
qui  lui  manquait.  L'un  et  l'autre,  celui- 
ci  avant  de  passer  le  Rubicon,  celui-là 
avant  d'ei^trevoir  le  Labarum^  avaient 
dû  franchir  les  Alpes  ;  l'un  et  l'autre 
avaient  des  Gaulois  dans  leurs  armées» 
Ainsi  nos  ancêtres  ont  pris  part  aux 
deux  grandes  révolutions  qui  ont  re« 
nouvelé  le  monde  antique  :  la  monar- 
chie impériale  et  le  triomphe  politique 
du  christianisme.  Jus(|u'à  ce  jour  nous 
nous  sommes  montre^  plus  fiers  de 
Tassistance  qu'ils  ont  prêtée  à  César 
que  de  celle  qu'ils  ont  prêtée  à  Cons- 
tantin ;  cependant,  de  ces  deux  titres 
de  gloire ,  le  moins  ancien  est  encore 
plus  considérable  que  le  premier.  U 
témoigne  que  la  Gaule  n'avait  pas  at- 
tendu l'arrivée  des  Francs  pour  s'en- 
rôler au  service  de  la  religion  de  l'a- 
venir. 

Lorsque  le  christianisme  fut  monté 
sur  le  trâne,  la  Gaule  continua  de  le 
défendre  avec  courage.  L'unité  de  l'É- 
glise, menacée  par  les  hérésies,  trouva 
en  elle  un  soutien  non  moins  fort  que 
dans  les  provinces  d'Afrique.  C'est 
appuyée  sur  l'Église  gauloise  et  sur 
l'Eglise  africaine  que  l'unité  religieuse 
triompha  des  premiers  coups  qui  lui 
étaient  portés.  Dès  le  troisième  siècle, 
saint  Irénée  composa  contre  les  gnos- 
tiques  son  livre  de  V  Unité  du  gouver^ 
nement  du  mondé.  Au  quatrième, 
saint  Hilaire  de  Poitiers  lutta  aussi 
contre  les  dissidents,  souffrit  l'exil 
comme  Athanase,  et  languit  plusieurs 
années  dans  la  Pliry^ie,  tandis  q^u'A- 
thanase  se  réfugiait  a  Trêves ,  près  de 
saint  Maximin ,  évéque  de  cette  ville  et 
natif  de  Poitiers.  Saiqt  Jérôme  donne 
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les  ptas  grands  éloges  à  saint  Hiiaire. 
It  trouve  en  lui  la  grâce  hellénique  et 
la  hauteur  du  cothurne  gaulais;  il 
l^appelle  le  Rhône  de  la  langue  latine; 
enfin  il  dit  en  propres  termes  :  «  L'Ë- 
«  élise  chrétienne  a  grandi  et  crû  à 
«  Pombre  de  deux  arbres,  saint  Hiiaire 
«  et  saint  Cyprien.  »  Saint  Cyprien  dé- 
fendit en  Afrique  les  mêmes  principes 
d'unité  que  saint  Hiiaire  dans  la 
Gauler). 

Après  que  Tinvasion  des  barbares 
eut,  par  le  démembrement  de  l'empire 
romain ,  mis  en  péril  l'unité  de  l'Église 
chrétienne,  le  clergé  gaulois  continua 
de  demeurer  fidèle  a  l'évéque  de  Rome , 
au  pape,  dont  la  direction  l'avait  déjà 
aide  à  accomplir  de  si  grandes  choses. 
Il  eut  alors  à  traverser  une  époque 
extrêmement  critique;  Icis  irruptions 
successives  des  baroares  dans  la  Gaule , 
l'établissement ,  sur  son  sol ,  des  Bour- 
guignons et  des  Visigoths  convertis ,  il 
est  vrai,  mais  professant  l'arianisme, 
menaçaient  de  détruire  les  églises  dé- 
pendantes de  l'Église  de  Rome,  la 
seule,  à  cette  époque,  qui  fût  assez 
iière  pour  ne  pas  baisser  la.téte  devant 
la  puissance  temporelle.  Incapable  de 
résister  longtemps  aux  Bourguignons 
et  aux  Visigoths  ariens ,  le  clergé  ca- 
tholique des  Gaules  comprit  qu'il  ne 
pourrait  contre-balanoer  la  puissance 
de  ces  barbares  qu'avec  le  secours  d'au- 
tres barbares ,  et  il  rechercha  l'alliance 
des  Francs  Saliens,  dont  le  courage 
était  au  moins  égal  à  celui  des  autres , 
et  que  leur  barbarie  même  tendait  à 
rendre  plus  dociles  ou  au  moins  plus 
disposés  à  subir  son  influence.  Ce  parti 
était  d'autant  plus  sage ,  que ,  même  en 
dépit  de  la  résistance  la  plus  énergique 
de. la  part  des  prêtres,  les  Francs  au-* 
raient  toujcmrs  fini  par  conquérir  une 
grande  partie  de  la  Gaule  libre.  Par 
un  heureux  hasard,  le  clergé  gaulois 
renfermait  dans  ses  rangs  un  prélat 
distingué ,  et  les  Francs  avaient  pdur 
chef  un  prince  aussi  intelligent  que 
'  brave  :  l'un  était  saint  Rémi ,  évêque 
de  Reims;  l'autre  était  Clovis.  Le 

(*)  ^oyti  V Histoire  de  France,  par  M. 
Michelel,  t.  I,  p.  ii8. 


succès  répondit  aux  espérances  de  ces 
deux  grands  hommes. 

La  conversion  des  Francs  sauva  le 
clergé  gaulois  ;  elle  prépara  la  forma- 
tion de  notre  unité  nationale ,  par  la 
ruine  des  Visigoths  et  des  Bourgui- 
gnons ,  et  par  la  fusion  de  tous  les  bar- 
bares et  des  Gaulois  en  un  seul  peuple. 
Il  y  a  plus ,  cette  conversion  sauva  la 
papauté  naissante,  qui  trouva  désor- 
mais dans  la  France  un  auxiliaire  ca- 
pable de  protéger  son  autorité  morale. 
Cest  à  tort,  suivant  nous,  qu'on  a  at- 
tribué aux  Francs  tout  l'honneur  de 
cet  événement  qui  décida  des  destinées 
de  rOccident;  les  Gaulois  y  contri- 
buèrent aussi  pour  une  lar^e  part. 
Personne  n'ignore  que  les  idées  poli- 
tiques ne  furent  pas  sans  influence  sur 
la  pieuse  détermination  de  Clovis:  eo 
se  faisant  catholique,  il  devenait  le 
protecteur  naturel  de  la  majorité  de  la 
nation  gauloise,  qui  ne  souffrait  qu'a- 
vec impatience  le  joug  des  Bourgiii- 
fnons  et  des  Visigoths.  Il  eut  le  mérite 
e  comprendre  les  conséquences  poli- 
tiques cle  son  changement  de  religion. 
Mais,  si  ce  calcul  était  habile,  cedont 
personne  ne  doute  aujourd'hui,  c'était 

f^arce  que  l'immense  majorité  des  Gau- 
ojs  demeurait  sincèrement  attachée  à 
l'Église  qui  comprenait  le  mieux  l'es- 
prit du  christianisme.  Pourquoi  donc 
ne  voir  que  ce  qui  est  en  faveur  des 
Francs  et  fermer  les  yeux  sur  ce  ^ui 
honore  les  Gaulois?  La  cause  première 
de  tout  le  bien  qui  eut  lieu  alors  rési- 
dait dans  les  sentiments  religieux  de  la 
Gaule  et  dans  l'intelligence  de  son 
clergé  national  ;  sans  ces  deux  cir- 
contances ,  les  Francs  n'auraient  pas 
fait  le  quart  de  ce  qu*ils  ont  accompli  ^ 
ils  auraient  tout  au  plus  fondé  un  éta- 
blissement dans  le  genre  de  celui  des 
Visigoths  et  des  Bourguignons.  La 
postérité  leur  doit  des  actions  de  grâces 
pour  avoir  fait  un  choix  éclairé;  mais 
n!en  doit-elle  pas  plus  encore  aux  Gau- 
lois, dont  les  bonnes  dispositions  ont 
seules  rendu  possible  le  triomphe  du 
catholicisme?  Cette  main  mystérieuse 
qui  aplanissait  partout  les  obstacles 
devant  les  guerriers  francs,  c'était 
l'Église  gauloise ,  c'était  la  foi  de  la 
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nation  qui  voyait  en  eux  les  instru- 
ments du  Christ. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  conversion  de 
Clovis  eut  d'heureux  résultats  et  pour 
le  christianisme  et  pour  la  France. 
Rome  catholique  sortit  de  son  berceau, 
et  songea  dès  lors  à  remplacer  Rome 
païenne;  quant  à  la^rance,  entrete- 
nue dans  ses  sentiments  d'unité  par 
le  clergé  romain ,  elle  jeta  les  fonde- 
ments de  sa  nationalité  qui  devait  cou- 
rir de  grands  dangers  encore,  mais 
enfin  qui  triompha,  et  qui  est  aujour- 
d'hui un  objet  d'admiration  et  d'envie 
pour  les  peuples  les  plus  civilisés  du 
monde.  Et  de  la  sorte ,  le  même  pays, 
sinon  le  même  peuple,  fut  une  des 
principales  causes  qui  amenèrent  le 
triomphe  du  christianisme  sous  Cons- 
tantin ,  et  le  triomphe  du  catholicisme 
sous  Clovis.  (Voyez  Mebovingibns.) 
Quand  les  Mérovingiens,   amollis 
par  les  jouissances  de  la  conquête,  ces- 
sèrent d'être  en  état  de  commander 
dignement  à  la  France ,  d'autres  bar- 
bares, les  Carlo  vingiens  .vi  nrent  les  sup- 
planter, et  ne  firent  pas  moins  pour  le 
christianisme  que  n'avaient  fait  leurs 
prédécesseurs.  Ils  commencèrent  par  le 
mettre  à  l'abri  des  attaques  du  maho- 
métisme  et  des  invasions  des  Saxons 
idolâtres.  La  sphère  d'action  des  Méro- 
vingiens ne  s'était  guère  étendue  que 
sur  la  Gaule  ;  la  sphère  d'action  des  Car- 
lovingiens  embrassa  l'Europe  entière. 
Pourfaireéquilibreà  l'immense  monar- 
chie des  Arabes,  ils  groupèrent  en  un 
seul  faisceau  la  France  gauloise  et  toutes 
les  populations  germaniques.  La  papau- 
té leur  dut  plus  encore  qu'elle  n'avait  dû 
aux  Mérovingiens  :  l'alliance  de  ceux-ci 
avait  indirectement  protégé  l'évêque 
de  Rome  contre  les  envahissements  - 
des  Ostrogoths  ;  les  Carlovingiens  le 
délivrèrent  du  voisinage  encore  plus 
inquiétant  des  Lombards ,  et  assurè- 
Jjent  son  indépendance  religieuse  par 
des  donations  territoriales. 

Pour  prix  de  tant  de  services ,  le 
ppe  consentit  à  ce  que  Charlemagne, 
le  plus  grand  homme  de  sa  dynastie, 
P"t  le  titre  d'empereur  romam.  Mais 
ce  n'était  pas  un  vain  titre  que  recher- 
chait Charlemagne  ;  il  voulait  sérieu- 


sement ressusciter  le  grand  empire , 
et ,  à  l'exemple  de  César,  de  Constan* 
tin,  et  des  califes,  successeurs  dé 
Mahomet ,  réunir  dans  sa  personne  Je 
pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tempo- 
rel. A  la  rigueur,  il  admettait  le  par* 
tage  de  l'autorité  religieuse  entre  lui 
et  l'évêque  de  Rome ,  niais  à  la  condi- 
tion Que  ce  dernier  lui  céderait  la  pré- 
pondérance. (Voyez  CHABLBMA.GNB.) 

De  son  côté ,  le*^  pNontife  romain  nour- 
rissait des  prétentions  non  moins  éle» 
vées ,  mais  mieux  justifiées.  Il  recon- 
naissait la  toute-puissance  de  César 
dans  les  choses  de  ce  monde  ;  dans  le 
domaine  de  l'Ëglise,  il  n'acceptait 
d'autre  supérieur  que  Dieu  même.  S'il 
pliait  quelquefois  sous  la  ver^e  de  fer 
de  Charlemagne,  il  protestait  mtérieu- 
rement  contre  la  violence ,  et  en  appe- 
lait du  présent  à  l'avenir. 

A  partir  de  cette  époque,  on  put 
déjà  prévoir  la  guerre  terrible  qui  al- 
lait s'engager  entre  la  papauté  et  l'em- 
pire, et  qui  devait  remplir  de  troubles 
toute  la  durée  du  moyen  âge.  Tant  que 
Charlemagne  vécut ,  la  papauté  fit  acte 
de  résignation ,  enchaînée  qu'elle  était 
par  les  liens  de  la  reconnaissaiioe  et 
par  l'ascendant  du  génie.  Mais  aussitôt 
que  le  trône  de  France  fut  occupé  par 
le  débile  héritier  de  l'empereur,  elle  tra- 
vailla sourdement  au  démembrement  de 
ce  vaste  pouvoir  qui ,  après  avoir  sauvé 
le  christianisme  mis  en  péril  par  les 
mahométanSy  avait  empiété  sur  l'in- 
dépendance même  du  saint-siége.  Elle 
n'eut  pas  grand'  peine  à  y  réussir  :  la 
dissolution  de  l'empire  arabe  permet- 
tait de  détruire ,  sans  danger  pour  la 
religion,  la  monarchie  carlovingien- 
ne ,  dqnt  l'extension  était  devenue  un 
obstacle  au  développement  de  la  puis- 
sance pontificale.  Une  foule  d'autres 
causes,  telles  que  la  diversité  des 
races,  les  prétentions  féodales  de  la 
noblesse,  les  invasions  des  P^ormands, 
favorisèrent  encore  les  projets  de  la 
cour  de  Rome.  Le  morcellement  fut 
si  complet ,  que  la  France  du  moyen 
âge  eut  beaucoup  moins  d'étendue  que 
la  France  des  Mérovingiens,  ou  que  la 
Gaule  à  l'époque  de  la  conquête  romai- 
ne; et,  de  plus,  les  prétentions  de  la 
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noblesse  fêodâlë  à  rindépendahcé  rédiii* 
dirent  à  presque  rien  la  nationalité  fran- 
çaise et  le  pouvoir  des  rois ,  ses  repré- 
sentârnts.  Les  Térltables  successeurs  de 
ChaHemagne  furent  non  pas  lés  empe- 
reurs français^  mais  les  pontifes  ro- 
hiains;  la  monarchie  sacerdotale  rem- 
plaça la  monarchie  carlovingienne. 
t.es  empereurs  d'Allemagne  ayant  aussi 
porté  fa  maiii  eut  la  succession  du 
grand  homme,  ce  fut  entre  eux  et  la 
papauté  qu'eurent  lieu  les  hostilités  les 
plus  sanglantes  qui  signalèrent  la  lutte 
de  la  théocratie  chrétienne  et  du  nou- 
vel empire  romain. 

On  le  voit ,  les  papes  punirent  sévè- 
rement la  Frgince  pour  les  prétention^ 
de  Charlemagne  à  la  suprématie  reli- 
gieuse. Toutefois ,  on  ne  doit  voir  là 
qu'un  dissentiment  dont  la  religion 
n'était  pas  l'objet ,  car  dans  les  deux 
carnés,  on  était  sincèi*ement  attaché  à 
la  loi  du  Christ:  l'empereur  empiétait 
§urle  pouvoir  spirituel  du  pape,  le  pape 
ne  se  faisait  pas  faute  d'agir  en  prince 
temporel,  et  a'empiéter  sur  la  puissance 
politique  de  l'empereur  ;  mais  la  cause 
du  christianisme  n^était  pas  pour  cela 
radicalement  compromise;  ce  n'était 
qu'une  querelle  de  famille  au  sein  de  la 
chrétienté.  L'histoire  a  conservé  le 
souvenir  de  tout  le  sang  que  la  France 
carlovingienne  a  versé  pour  la  défense 
de  la  religion  du  Christ  ;  et  ce  sou- 
venir ne  s'effacera  jamais. 
f^  Touchée  des  maux  que  faisait  endu- 
rer à  la  France  la  tyrannie  des  sei- 
gneurs féodaux ,  et  désirant  en  outre 
créer  un  contre-poids  politique  en  état 
de  contenir  les  empereurs  d'Allema- 
gne, la  papauté  contracta  une  alliance 
étroite  avec  la  dynastie  capétienne ,  et 
l'aida  avec  persévérance  à  relever 
l'unité  nationale  du  pavs,  à  l'asseoir 
Sur  des  bases  solides.  Elle  en  a  été  ré- 
compensée par  le  dévouement  des  rois 
et  de  la  nation,  toujours  prêts  à  pren- 
dre les  armes  pour  la  sainte  cause, 
comme  ils  furent  toujours  prêts  aussi 
à  résister  aux  envahissements  injustes. 
On  en  vit  la  preuve  pendant  les  croi- 
sades :  aucun  peuple  ne  paya  son  tribut 
aussi  généreusement  que  la  France  dans 
cette  lutte  de  la  chrétienté  contre  ieâ 


SectateutS  dé  Mahomet.  Quel  qu'ait  été 
le  parti  que  la  politique  tira  decet  éréne- 
inent,renthousiasme  fut  général,  le  peu- 
ple se  leva  en  itiasse ,  et  plusieurs  rois 
se  joignirent  avec  lui  aux  seigneurs  féo- 
daux pour  voler  à  la  délivrance  du  tom- 
beau du  Christ.  Les  chevaliers  français 
Se  distinguèrent  «ntre  leâ  chevaliers  de 
toutes  les  autres  nations  ;  aussi  les  his- 
toriens des  croisades  ont-ils  à  bon  droit 
intitulé  leurs  écrits  :   Gesta  Dei  per 
Francos,  Faits  et  gestes  de  Dieu  par  le 
bras  des  Francs.  Encore  aujourd'hui, 
les  Arabes  et  les  Turcs,  gardant  le  sou- 
venir de  cette  époque,  donnent  à  tous 
les  Européens  le  nom  de  Francs.  Cest 
dans  le  personnage  de  saint  Louis  sur- 
tout que  se  manifestèrent  glorieuse- 
ment   les   sentiments   de  la  nation 
française;  il  sut  en  même  temps  com- 
battre pour  le  christianisme  et  résister 
aux  exigences  immodérées  de  la  pa- 
pauté. L'influence  inorale  de  ce  prince 
égale  souvent  et  surpasse  quelquefois 
l'ascendant  du  pape,  qui  se  laissait 
préoccuper  par  des  pensées  politiques. 
Peu  de  mots  suffiront  pour  carac* 
tériser  l'époque  de  la  réforme,  quifiit 
pour  la  France  une  question  çolitique 
au  moins  autant  qu'une  question  reli- 
gieuse. Cette  fois  encore,  comme  sous 
les  Carlovingiens ,  ce  n'était  pas  le 
christianisme  même  qui  était  en  cause, 
c'était  une  des  manières  de  le  com- 
prendre; il  s'agissait  d'un  dissentiment 
grave ,  sans  doute ,  mais  qui  ne  brisait 
pas  le  lien  commun  de  la  famille  chré- 
tienne. Le  protestantisme  avait  cour 
la  France  un  attrait  puissant,  c'était 
son  principe  de  liberté  si  bien  fait 
pour  séduire  les  descendants  de  ces 
&aulois  qui  avaient  accueilli  avec  tant 
de  faveur  les  doctrines  de  Pélasge; 
mais  il  avait  un  tort  grave  qui  de- 
vait le  faire  repousser  par  la  majo- 
rité de  la  nation ,  c'était  son  manque 
de  sociabilité ,  son  éloignement  pour 
toute  autorité,  et  pour  toutes  les  vé- 
rités acquises  sur  lesquelles  repose  la 
doctrine  de  l'unité,  dans  l'ordre  poli- 
tique comme  dans  l'ordre  religieux? 
c'étaient  surtout  ses  tendances  aristo- 
cratiques et  ses  idées  sur  la  prédesti- 
nation qui  menaçaient  dé  faire  revivre 
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tes  préjugés  de  rantigtiité.  le  pro- 
testantisme remplaçait,  à  son  msu 
peut-être,  les  hommes  libres  du  paga- 
nisme par  les  fidèles  favorisés  de  la 
grâce,  et  les  esclaves  par  ceux  que  la 
grâce  n'illuminait  pas.  Un  pareil  sys- 
tème, dont  l'aristocratie  était  la  consé-» 
çnence  nécessaire,  ne  pouvait  convenir 
à  la  monarchie  la  plus  démocratique 
deTEûrope;  il  ne  fut  cuère  accepté  que 
par  les  classes  privilégiées.  Après  une 
longue  série  de  guerres  civiles,  les 
calvinistes  succombèrent  sous  les  at- 
taques des  partisans  de  Tunité  natio- 
nale et  du  catholicisme,  qui  se  confon- 
daient dans  une  même  croyance  et  se 
prêtaient  un  mutuel  appui.  Dans  cette 
occasion  encore,  Tancienne  alliance  dé 
la  France  et  de  la  papauté  fut  utile  à 
toutes  les  deux  :  à  la  papauté,  en  main- 
tenant son  ascendant  moral  sur  le 
seul  État  qui  pût  la  protéger  contre 
les  empiétements  de  l'Espagne  devenue 
trop  prépondérante;  à  la  France,  en 
l'aidant  à  garder  intacte  sa  nationalité, 
qui  n'aurait  pas  manqué  d'être  pro- 
fondément entamée  par  les  projets 
d'indépendance  de  la  féodalité  renais- 
sante; l'exemple  de  la  portion  de  l'Al- 
lemagne qui  embrassa  la  réforme  est 
là  pour  le  prouver.  L'unité  religieuse, 
en  d'autres  termes,  le  catholicisme, 
était  le  soutien  naturel  de  l'unité  po- 
litique; cela  est  si  vrai,  que  les  plus 
grands  défenseurs  de  la  nationalité 
française,  quel  qu'ait  été  le  mobile  ou 
l'étendue  de  leur  foi ,  furent  tous  de 
zélés  catholiques,  tels  que  Louis  XI, 
François  V%  Richelieu,  Louis  XIV  et 
Napoléon  lui-même.  Il  est  à  remarquer 
encore  que  les  États  de  l'Europe  chez 
lesquels  l'unité  politique  se  développa 
le  plus  tôt  et  se  consolida  le  plus  soli- 
aement  sont  la  France  et  l'Espagne , 
c'est-à-dire  les  deux  États  le  plus  sin- 
cèrement  attachés   au   catholicisme. 
La  gloire  du  règne  de  Louis  XIV  fut 
pour  le  peuple  français  la  récompense 
du  choix  qu^l  avait  su  faire;  mais  lors- 
que le  grand  roi  eut  abusé  de  la  for- 
tune, le  protestantisme,  énergique- 
ïïient  représenté  par  l'Angleterre  et 
parla  Hollande,  parvint  à  prendre  sa 
l'evanche,  en  se  liguant  avec  l'Autriche 
contre  l'ennemi  commun. 


Jusque-li,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer ,  il  n'y  avait  eu  que  des 
dissentiments  plus  ou  moins  sérient 
entre  la  papauté  et  la  France ,  dissen- 
timents qui  avaient  toujours  fini  par 
une  réconciliation,  et  q^ui  avaient 
tourné  à  l'avantage  de  la  religion  chré- 
tienne. Au  dix-huitième  sime ,  il  en 
fut  autrement;  emportée  {)ar  l'élan  dé 
la  jeunesse,  la  philosophie  se  mit  à 
miner  en  même  temps  le  trône  et  l'autel, 
à  attaquer  les  papes  et  les  rois;  dans  sa 
haine  du  passé,elle  méconnut  le  christia- 
nisme lui-même.  Pour  arriver  plus  tôt 
à  l'avenir,  qu'elle  n'entrevoyait  encore 
que  vaguement,  elle  rompit  complète* 
ment  avec  la  tradition.  C'était  s'enlever 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but; 
Au  lieu  de  chercher  à  ramener  le  ca- 
tholicisme dans  la  voie  de  l'Evangile, 
dont  il  n'avait  qfie  trop  dévié  depuis 
l'institution  des  jésuites,  la  philosophie 
prit  pour  les  conséquences  naturelles 
de  la  religion  d'amour  et  d'égalité,  ce 
qui  n'était  que.  l'effet  d'un  moment 
d'égarement  et  d'abus.  A  part  quel- 
ques honorables  exceptions,  Rousseau 
entre  autres ,  tous  les  philosophes  dut 
dernier  siècle  tombèrent  dans  cette 
funeste  erreur,  et  firent  passer  dans 
l'esprit  des  masses  les  préjugés,  spiri- 
tuellement exprimés  peut-être,  mais 
certainement  peu  honorables ,  dont 
ils  étaient  les  premières  victimes. 
S'ils  avaient  dépensé,  pour  introduire 
une  sage  réforme  dans  le  sein  même 
du  catholicisme ,  une  faible  partie  de 
tout  l'esprit  qu'ils  dépensèrent  pour 
le  ruiner  à  tout  jamais  dans  l'opinion 
publique,  la  France  n'aurait  pas  été 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements, 
et  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
Fille  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle ,  la  révolution  française  en  eut 
toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts. 
A  l'exemple  de  l'école  philosophique, 
l'école  révolutionnaire  se  laissa  trom- 
per par  les  apparences  ;  elle  se  vengea 
sur  ta  religion  même  des  obstacles  que 
les  émigrés  et  les  ultramontains  op- 
posaient à  l'avènement  de  la  démocra- 
tie. Il  y  eut  un  moment  de  vertige  où 
la  rupture  fut  complète,  et  où  les  orgies 
du  prétendu  culte  de  la  raison  ouvrirent 
la  porte  à  l'invasion  de  l'athéisme. 
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La  révolution  eut  cruellement  à  se 
repentir  de  son  divorce  avec  le  chris- 
tianisme; de  tous  les  malheurs  qui 
fondirent  sur  elle,  ce  fut  celui  qui  eut 
les  conséquences  les  plus  terribles.  A 
partir  de  cette  époque,  elle  ne  fut  plus 
comprise  par  les  autres  ^uples  de 
FEurope:  condamnée  à  Fisolement, 
méconnue,  calomniée,  en  proie  à  tou- 
tes les  fureurs  de  la  guerre  civile, 
elle  fut  réduite  à  ne  plus  vaincre  qu'a- 
vec le  secour3  des  armes,  elle  qui 
^avait  si  fortement  compté  sur  la  puis- 
sance de  son  ascendant  moral.  Le 
monde  présenta  alors  un  singulier 
spectacle  :  d'un  côté,  un  peuple  héroï* 
que  ne  craignant  pas  de  verser  son 
sang  à  flots  pour  la  défense  de  la  li- 
berté, de  régalité  et  de  la  fraternité, 
tandis  qu'il  répoussait  nominalement 
la  religion  qui  lui  avait  enseigné  ces 
vérités  sublimes  ;  de  l'autre ,  l'Europe 
entière  coalisée  contre  ce  même  peuple 
au  nom  du  christianisme,  et  défendant 
tous  les  privilèges  que  l'Evangile  avait 
voulu  détruire.  Certes ,  si  la  loi  du 
Christ  avait  de  véritables  défenseurs 
dans  un  camp,  ce  n'était  pas  dans  celui 
où  l'on  abusait  ainsi  de  son  nom, 
c'était  parmi  ces  révolutionnaires  qui, 
à  leur  insu,  lui  servaient  de  nouveaux 
martyrs.  Mais ,  comme  ils  avaient  le 
faux  semblant  de  l'impiété,  on  ne  vou- 
lait voir  en  eux  que  des  athées  en  ré- 
volte contre  la  religion  qui  avait 
régénéré  l'univers ,  et  qui  avait  fait  la 

grandeur  de  cette  belle  France  qu'ils 
éfendaient  avec  tant  de  valeur. 
Les  mauvaises  leçons  de  la  philoso- 
phie n'avaient  pas  été  les  seules  causes 
de  l'irréligion  des  révolutionnaires  en 
1793,  irréligion,  d'ailleurs,  beaucoup 
plus  apparente  que  réelle,  ainsi  que  le 
prouva  la  suite.  Les  intrigues  de  l'é- 
tranger y  avaient  été  pour  beaucoup , 
ainsi  que  la  conduite  du  clergé  français. 
Après  avoir  d'abord  servi  la  cause  popu- 
laire, les  prêtres,  au  lieu  de  réunir  tous 
leurs  efforts  pour  la  diriger,  entrèrent 
dans  une  voie  d'égoïsme  et  de  réaction 
qui  leur  enleva  toute  influence  morale, 
et  qui  porta  préjudice  aux  intérêts  de 
la  religion.  Des  querelles  domestiques 
entretinrent  la  division  dans  leur  sein, 
quand  ils  avaient  besoin  du  plus  étroit 


accord  pour  comprimer  le  déborde- 
ment des  mauvaises  passions.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  n'eurent  pas  honte 
de  donner  au  peuple  l'exemple  de  l'a- 
postasie. D'une  autre  part,  l  étranger, 
a  qui  ses  relations  avec  les  émigrés,  et 
les  intelligences  de  ceux-ci  avec  leurs 
parents  ou  leurs  amis  non  émigrés, 
mettaient,  pour  ainsi  dire ,  le  pied  en 
France  y  poussa  les  masses  à  tous  les 
genres  d'excès,  pour  avoir  le  droit  de 
démembrer  notre  territoire  et  de  re- 
nouveler sur  une  plus  grande  échelle 
le  partage  de  la  Pologne.  Pitt  se  croyait 
bien  près  d'atteindre  ce  but,  lorsqu'il 
disait  en  plein  parlement  d'Angleterre, 
que  la  France  n'était  plus  qu'une  chose 
sans  nom. 

Mais  son  machiavélisme  l'abusait; 
tous  les  chefs  de  la  révolution  n'étaient 
pas  sans  croyances  ;  un  d'entre  eux  y 
surtout,  Maxi milieu  Robespierre,  osa 
affronter  l'hvdre  de  l'athéisme,  et, 
après  une  lutte  sanglante,  il  parvint  à 
le  terrasser.  Alors  la  Convention  dé- 
clara, devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes ,  que  le  peuple  français  avait  été 
calomnié  et  qu'il  croyait' à  l'existence 
de  l'Être  suprême  et  à  l'immortalité 
de  l'âme;  de  là  au  retour  à  l'Évangile, 
il  n'y  avait  qu'un  pas.  Tout  porte  à 
croire  que  Robe&pierre  voulait  récon- 
cilier la  révolution  avec  le  christianis- 
me ,  comme  il  l'avait  réconciliée  avec 
Dieu  (*);  mais  la  haine  de  ses  ennemis 
ne  lui  en  laissa  pas  le  temps. 

Cette  gloire  était  réservée  à  INapo- 
léon,  qui  fit  un  concordat,  non-seule- 
ment avec  rÉvangile,  mais  encore  avec 

(*)  Certes  il  était  difûcile  de  mieux  résu- 
mer la  morale  de  l'Évangile  et  de  la  mieux 
approprier  à  Tesprit  du  temps  qu'il  ne  l'avait 
fait  dans  l'article  3  de  la  loi  du  i8  floréal 
an  II  :  «  Le  peuple  français  met  au  premier 
«  raug  des  devoirs  de  liiomme  de  détester 
«  la  mauvaise  foi  et  la  tyrannie,  de  punir 
c  les  tyrans  et  les  Iraitres ,  de  secourir  les 
«  malheureux ,  de  respecter  les  faibles ,  de 
«  défendre  les  opprimés ,  de  faire  aux  ati' 
«  très  tout  le  bien  ^uon  peut  et  de  n'être  in- 
^^  juste  envers  personne.»  De  ces  principes 
à  un  retour  au  christianisme  il  n'y  avait 
plus  qu'un  pas.  On  peut  même  dii*e  que 
tenir  un  pareil  langage  c'était  avoir  corn- 
mencé  déjà  la  réconciliation. 
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le  catholicisme.  La  France  témoigna 
son  approbation  par  des  transports 
d'ivresse ,  en  apprenant  qu'elle  avait 
enfin  repris  son  rang  dans  la  grande 
famille  chrétienne.  Cependant,  il  faut 
le  dire,  le  premier  consul  tira  parti 
de  la  circonstance  dans  l'intérêt  de  sa 
politique  plutôt  que  dans  des  vues  re- 
ligieuses. S'il  avait  profité  des  avantages 
de  sa  position  et  mis  eu  usage  toutes 
les  ressources  de  son  génie,  il  est 
probable  qu'il  aurait  fait  consentir  la 
papauté  à  une  sage  réforme  qui  aurait 
régénéré  le  catholicisme  et  toute  la 
chrétienté.  Mais ,  aussi  pressé  de  re- 
nouer avec  le  passé  que  la  révolution 
avait  été  impatiente  de  devancer  l'ave- 
nir, il  se  contenta  de  stipuler,  sur  les 
bases  des  anciennes  libertés  de  l'église 
gallicane.  A.  quoi  bon  aurait  servi  de 
négocier  en  faveur  des  autres  nations^ 
et  prendre  le  rôle  de  conciliateur  entre 
le  pape  et  les  peuples?  Il  méditait  déjà 
de  faire  plier  un  jour  sous  le  sceptre  du 
conquérant,  et  la  papauté,  et  les  rois 
et  les  peuples.  Ses  prévisions  ne  l'a- 
vaient pas  trompé  :  l'Europe  vit  bien- 
tôt surgir  des  ruines  de  la  république 
française  un  nouveau  Charlemagne  ; 
mais  la  cour  de  Rome,  après  avoir 
souffert  de  nombreuses  humiliations, 
se  redressa  contre  Napoléon  comme 
fille  s'était  redressée  contre  les  héri- 
tiers de  l'empereur  carlovingien.  Tou- 
tefois, elle  n'échappa  à  son  joug  que 
pour  retomber  sous  celui  de  l'Autriche 
et  de  la  sainte-alliance,  dont  elle  ne 
s'affranchira  que  le  jour  où  elle  saura 
reconquérir  l'amour  des  peuples  qu'elle 
a  si  longtemps  protégés  avant  de  pren- 
dre parti  contre  eux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
depuis  le  concordat,  la  France  est  res- 
tée fidèle  au  christianisme,  dont  elle  ap- 
précie chaque  jour  davantage  la  su  péric- 
lité sur  les  autres  religions  du  monde. 
Ainsi  donc ,  pour  résumer  ce  qui 
précède ,  la  France,  à  part  un  moment 
d'erreur,  n'a  jamais  cessé  de  rendre 
les  plus  glorieux  services  au  christia- 
nisme, à  toutes  les  époques  de  son 
histoire,  du  temps  des  Gaulois,  sous 
les  Mérovingiens ,  sous  les  Carlovin- 
giens ,  sous  les  Capétiens ,  pendant  le 
moyen  âge ,  à  l'époque  des  croisades. 


au  seizième  et  au  dix-septîème  siècle  ; 
elle  travaillait  encore  pour  lui  dans  le 
siècle  dernier,  alors  meine  qu'elle  sera* 
blait  le  renier.  En  revanche,  le  chris- 
tianisme a  présidé  à  notre  éducation 
religieuse,  Qjt  n'a  pas  été  non  plus  sans 
influence  sur  notre  éducation  politi- 
que ,  en  entretenant  chez  nous  les  sen- 
timents de  sociabilité  démocratique 
qui  caractérisent  notre  génie  natio- 
nal ,  en  réveillant  les  principes  d'unité 
auxquels  la  conquête  romaine  avait 
initié  les  Gaulois  nos  ancêtres.  Avec 
l'assistance  du  clergé  catholicjue,  les 
Mérovingiens  ont  soumis  les  Vtstgoths 
et  les  Bourguignons  qui  avaient  dé- 
membré notre  territoire  ;  aveoj'assîs- 
tance  du  clergé  catholique ,  les  Carlo« 
vingiens  ont  fondé  une  des  plus  vastes 
monarchies  qui  aient  jamais  existé,  et 
dont  le  cœur  était  la  France.  Soute- 
nus par  le  clergé  catholique  et  par  la 
papauté ,  les  Capétiens  ont  triomphé 
de  la  noblesse  féodale ,  qui ,  par  d'au- 
tres moyens  que  les  Bourguignons  et 
les  Visigoths,  mais  d'une  manière  non 
moins  funeste ,  avait  aussi  démembré 
notre  territoire.  D'intelligence  avec  la 
papauté  enfin ,  Louis  XI ,  François  I'^'', 
Richelieu  et  Louis  XIV  ont  solide- 
ment assis  cette  nationalité  française 
à  laquelle  nulle  autre  ne  saurait  être 
comparée. 

Maintenant  que  nous  avons  répondu 
aux  deux  questions  posées  au  com- 
mencement de  cet  article,  il  est  temps 
de  terminer  par  quelques  considéra- 
tions générales,  où  nous  essaierons  de 
pressentir  l'avenir.  Une  des  meilleures 
preuves  que  les  prédictions  des  philo- 
sophes qui  annoncent  la  fin  du  règne 
du  christianisme  ne  sont  pas  prêtes  à 
se  réaliser,  c'est  qu'après  s'être  séparé 
un  moment  de  cette  sublime  religion, 
le  plus  grand  peuple  de  l'Europe  à  fini 
par  se  ranger  de  nouveau  sous  sa  loi  ; 
la  religion  qui  a  accompli  ce  miracle 
en  accomplira  encore  beaucoup  d'au- 
tres. D'ailleurs,  quelle  vérité  nouvelle  . 
a  apportée  la  philosophie?  serait-ce 
le  dogme  de  la  charité,  ou  celui  de  l'éga- 
lité, ou  bien  encore  celui  de  la  frater- 
nité? mais  l'Évangile  ne  les  renferme- 
t-il  pas  tous  ?  n'est-ce  pas  lui  qui  les  a 
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vr6p2iàékf  Serait- ce  le  pribcipe  de  là 
nberte?  mais  les  premiers  temps  dé 
rÉglise  chrétienne  et  les  différentes 
communautés  protestantes  montrent 
que  là  liberté  n'a  rren  d'inconcilia- 
ble aVèc  les  itiaximes  de  TÉvangile. 
La  telfgion  qui  porta  tant  d'hom- 
mes à  souffrir  le  martyre  plutôt  que 
de  transiger  avec  leur  roi ,  ne  snurait 
faire  des  esclave^;  et  Thistoire  té- 
moigne qu'elle  a  partout  développé 
l'amour  de  ^indépendance,  fïous  né 
parlons  pas  du  principe  de  l'unité  et 
de  l'autorité  \  l'exemple  de  la  papauté 
et  même  celui  de  l'Église  grecque  ont 
trop  largement  démontré  sa  puissance. 
Quant^au  principe  dé  la  multiplicité, 
le  christianisme,  avec  son  admirable 
conception  de  la  trinité  une  et  indivi- 
sible, lui  a  accordé  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  être  accordé,  sans  retourner 
au  poiytiiéisme. 

La  pus  grande  gloire  de  la  philoso*- 
pbie  moderne,  c'est  la  profondeur  avec 
laquelle  elle  a  compris  la  perfectibi- 
lité humaine,  c'est  le  zèle  qu'elle  a 
manifesté  dans  la  défense  de  cette  doc- 
trine à  la  fois  si  pieuse  et  si  consola- 
trice; mais,  loin  que  le  christianisme 
soit  contraire  à  la  perfectibilité ,  il  en 
est  le  plus  ardent  propagateur.  L'É- 
vangile n'invite-t-ii  pas  à  chaque  ins- 
tant le  fidèle  à  prendre  soin  de  l'amé- 
lioration de  son  âme?  or  le  perfec- 
tionnement de  l'individu  et  celui  de 
la  société  sont  inséparables  :  Tun  mène 
naturellement  à  l'autre.  Ce  n'est  que 
par  un  esprit  d'aberration  qu'on  a 
pu  imaginer  ^ue  l'Évangile  est  un 
Obstacle  au  développement  de  la  loi 
du  progrès ,  dont  le  germe  est  en 
lui.  Le  christianisme  n'a  pas  moins 
l'intelligence  du  passé  que  celle  de  l'a- 
venir. Quelle  religion  s  honore  de  plus 
belles  traditions  que  celle  qui ,  remon- 
tant à  Abraham  et  à  Moïse,  résume 
en  elle  là  philosophie  grecque  et  toutes 
les  religions  de  l'Asie ,  les  plus  nou- 
velles comme  les  plus  anciennes,  de- 
puis le  mahométisme  jusqu'au  boud- 
dhisme et  même  jusqu'au  brahmanisme! 
où  trouver  ailleurs  aussi  complètement 
réunies  toutes  les  conditions  de  la  plus 
Vaste  catholicité  ? 


De  tristes  malentendu^  dnt  seuls 
motivé  la  lutte  du  protestantisme  et 
de  la  papauté  au  seizième  siècle.  Le 
christianisme  ne  repousse  ni  le  prin- 
cipe de  l'unité  que  défendaient  les  pa- 
Îjes ,  ni  le  principe  de  la  liberté  pour 
equel  combattaient  les  protestants; 
avec  un  peu  moins  d'exagération  de 
part  €tt  d'autre,  on  serait  facilement 
tombé  d'accord,  et  où  n'aurait  pas 
prêté  le  flanc  aux  envahissements  de 
la  puissance  temporelle.  Le  christia- 
nisme ne  repousse  pas  non  plus  le  prin- 
cipe de  la  fraternité ,  de  l'égalité  et  da 
progrès  au  nom  duquel  fa  philosophie 
du  dix-huitième  siècle  battit  en  brèche 
et  le  protestantisme  et  la  papauté; 
tout  au  contraire ,  il  en  est  le  soutien 
inébranlable.  Si  les  protestants  et  les 
catholiques,  oublieux  de  la  morale  do 
Christ,  n'avaient  pas  tonné  contre  les 
philosophes,  ceux-ci  ne  se  seraient 
pas  montrés  aussi  aveugles  envers  le 
christianisme,  qui  est  un  arsenal  com- 
plet,  qui  contient  en  lui  tout  ce  que  la 
philosophie  a  cru  découvrir  et  qui  pos- 
sède toutes  les  ressources  nécessaires 
pour  améliorer  le  sort  du  monde. 

Aussi ,  voyez  comme  il  s'avance  suc- 
cessivement à  la  conquête  de  l'univers. 
Déjà  toute  l'Europe ,  à  l'exception  du 
peu  qui  reste  de  la  Turquie ,  est  chré- 
tienne; l'Amérique  entière,  moins 
quelques  sauvages  indigènes,  est  chré- 
tienne; une  grande  portion  de  l'Asie, 
soumise  aux  Russes  et  aux  Anglais, 
est  chtétienne  ou  obéit  au  christia- 
nisme; avec  la  France,  le  christianisme 
règne  à  Alger;  une  foule  de  colonies 
européennes  ont  été  l'implanter  sur 
d'autres  côtes  de  l'Afrique ,  et  jusque 
dans  les  îles  de  la  Polynésie.  Les  mis- 
sionnaires de  toutes  les  Églises  le  pro- 
pagent incessamment  et  le  font  péné- 
trer jusqu'au  sein  des  déserts.  Dans 
cette  immense  république ,  il  y  a  l'^^jf '^^ 
de  dix  empires  aussi  grands  que  I  an- 
cien empire  romain.  De  ses  possessions 
directes,  si  l'on  passe  aux  paysquei'^ 
domine  ou  qu'elle  menace ,  on  voit  la 
Turquie  d'Europe,  dont  la  population 
est  presque  entièrement  chrétienne,  a 
la  veille  d'échapper  aux  musulmans 
et  de  suivre  l'exemple  de  la  Grèce  ai- 
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franchie;  l'Asie  Mineure,  la  Perse, 
l'Arabie ,  l'Egypte  et  les  régences  de 
Barbarie ,  en  un  root ,  tout  Tislàmisme. 
sur  le  4;)oint  de  subir  le  même  sort 
que  r Algérie.  l'Asie  entière,  à  part 
l'empire  chinois ,  est  sous  Tascenaant 
des  Russes  et  des  Anglais ,  qui  n'at- 
tendent qu*une  occasion  pour  se  la 
partager;  la  Chine  elle  même  serait 
hors  d'état  dé  résister  aux  attaques 
combinées  des  armées  de  la  Russie  et 
des  flottes  de  TAngleterre.  Il  est  donc 
bien  évident  qiie  c'est  l'élément  chré- 
tien qui  fait  aujourd'hui  la  loi  au 
monde  ;  encore  quelques  pas ,  et  l'uni- 
vers tout  entier  sera  le  domaine  du 
christianisme ,  oui  l'enserre. 

Le  plus  grana  obstacle  qui  s'oppose 
maintenant  à  l'accomplissement  des 
anciennes  prophéties ,  ce  sont  les  dé- 
chirements intérieurs  de  la  république 
chrétienne.  Divisée  en  plusieurs  Églises 
rivales,  ta  grande  Église  a  tourné 
contre  elle-même  la  force  qui  ne  lui 
avait  été  donnée  que  pour  faire  triom- 
pher le  christianisme.  Fier  de  sa  su- 
périorité ,  le  catholicisme  a  refusé  de 
reconnaître  TËglise  grecque,  si  puis- 
samment représentée  aujourd'hui  par 
les  empereurs  russes;  et  il  a  long- 
temps traité  en  filles  révoltées  les  nom- 
breuses Églises  auxquelles  a  donné 
naissance  le  protestantisme.  Mais  les 
différences  sont  moins  profondes  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  croire,  en  ne 
voyant  que  les  effets  de  l'animosité 
commune;  il  y  a  dans  le  christianisme 
assez  d'ampleur  et  assez  d'esprit  de 
conciliation  pour  que  la  lutte  aes  dif- 
férentes Églises  se  termine  par  de 
sages  concessions.  Si  les  leçons  dé 
l'histoire,  pendant  les  trois  derniers 
siècles,  ont  suffisamment  prouvé  que, 
dans  le  domaine  religieux  comme  dans 
le  domaine  politique,  la  monarchie 
universelle  est  un  rêve ,  on  commence 
aussi  à  comprendre  que  l'unité  n'offre 
pas  moins  d'avantages  en  religion  qu'eii 
politique.  Ce  que  n'a  pu  faire  la  con- 
^ipête  avec  la  force  dés  armes ,  l'asso- 
ciation le  fera  avec  le  secours  de  la 
parole.  Déjà,  en  politique,  la  concep- 
tion del'équilibre  à  été  acceptée  comme 
le  meilleur  moyeti  d'obtenir  les  avan- 


tages  de  Turiité,  sans  èh  avoir  \ék  in- 
convénients, c'est-à-dirè ,  Sans  violes' 
rindépendance  des  peuples  qui  ont  sU 
asseoir  leur  nationalité  sur  des  fonde- 
ments solides  ;  la  diplomatie  sasement 
comprise  est  le  meilleur  gage  a'union 
et  d'harmonie.  Eh  bien  !  cette  même 
conception  de  l'équilibre,  ne  pour- 
rait-on pas  s'en  servir  avec  encore  plus 
de  facilité  pour  ramenei*  la  paix  danst 
le  sein  de  la  république  chrétienne  ^ 
Des  négociations  ne  s'eritameront-elleS 
jamais  entre  toutes  ces  Églises  qui  de- 
vl-aient  être  lasses  de  s'entre-choquer 
inutilement,  et  qui  devraient  enfin 
comprendre  que  la  division  du  travail, 
en  religion  comme  en  économie  politi- 
que, est  uii  moyen  d'arriver  plus  sûre- 
ment et  plus  rapidement  au  but  ?  Le  jour 
où  le  christianisme  aurait  ses  congrès 
comme  la  diplomatie,  ce  jour-là,  la  su- 
périorité de  la  papauté  cesserait  d'être 
un  objet  de  contestation  (*).  Sous  la 
présidence  de  quelle  autre  Eglise  que 
l'Église  romaine  pourraient  être  tenus 
ces  nouveaux  conciles.^*  L'Église  grecque 
est  soumise  à  l'autorité  temporelle  du 
c2ar  ;  l'Église  anglicane  et  les  Églises 
protestantes  dépendent  également , 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 
du  chef  politique  de  TÉtat  ;  la  papauté 
seule  ne  courbe  pas  la  tête  devant  répée 
de  César  ;  elle  ne  relève  que  de  Dieu 
même.  De  ce  rapprochement  des  Égli- 
ses,  résulterait  une  régénération  reli- 
gieuse ,  qui  centuplerait  la  force  d'ac- 
tion du  christianisme  ;  et  le  triomphe 

(*)  Un  précédent  de  triste  mémoire  k 
prouvé  naguère  qu'un  rapprochement  entre 
les  différenis  cultes  a  cessé  d'être  imprati- 
cable. On  a  va  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Pi'usse ,  c'est-à-dire ,  trois  puissances  repré* 
sentant  l'église  grecque ,  l'église  protestante 
et  l'église  catholique,  enj appeler  à  lare* 
Hgion  pour  cimenter  leur  politique  rétro*> 
grade.  Ce  qu'a  fait  la  sainte  aHiance  pour 
la  cause  du  passé,  les  peuples,  s'ils  suivent 
les  nobles  conseils  de  Béranger,  le  feront 
un  jour  pour  la  cause  de  l'avenir.  £t ,  s'il 
faut  un  président  à  celte  nouvelle  alliance , 
véritablement  digne  du  nom  de  sainte ,  cre 
n'est  pas  au  czar  qu'elle  s'adressera,  c'est 
au\  héritiers  dès  Sixte-Quint  et  des  Gré- 
goire  yiL 
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de  law papauté,  pour  être  moins  impé* 
rieu5c,  ne  serait  pas  moins  éclatant. 
Dans  une  postérité  peu  reculée  peut- 
être,  nos  neveux  pourraient  voir  le 
monde  entier  converti  au  catholicisme , 
suivant  les  prédictions  ;  la  terre  déli- 
vrée du  fléau  de  Tesclavage  et  de  la 
polygamie,  et  voyant  commencer  le 
règne  universel  de  la  liberté ,  de  réa- 
lité, de  la  fraternité  et  du  progrès. 
Malheureusement  un  dernier  reste 
d*animosité  ajournera  peut-être  à  long- 
temps encore  la  réconciliation  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux  pour  la 
gloire  de  TËglise  chrétienne  autant 
que  pour  le  bonheur  de  la  famille  hu- 
maine. 

Mais  aujourd'hui  même,  le  christia- 
nisme tel  quMl  est  représente  rétablis- 
sement le  plus  gigantesque  et  le  plus 
§randiose  dont  Tnistoire  ait  jamais 
onné  le  spectacle.  Ce  ne  seront  certes 
pas  les  pronostics  passionnés  de  quel- 
ques matérialistes  ou  de  quelques  mé- 
taphysiciens,  si  grand  que  soit  leur 
mérite  personnel,  qui  arrêteront  sa 
marche  ascendante.  Rien  ne  manque 
plus  à  son  triomphe  :  la  philosophie 
elle-même  est  à  moitié  convertie;  fai- 
sant un  noble  retour  vers  la  tradition , 
elle  a  le  bon  esprit  maintenant  de 
s'appuver  sur  le  passé  pour  se  diriger 
plus  sûrement  et  plus  majestueusement 
vers  Tavenir.  Si  le  christianisme  avait 
pu  périr,  il  aurait  succombé  sous  les 
coups  simultanés  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle  et  de  la  révolution 
de  1793;  ayant  résisté  à  ce  double 
choc,  ayant  reconquis  et  ranimé  à  son 
feu  sacré  ceux  mêmes  qui ,  un  instant , 
avaient  espéré  de  le  détruire,  il  a  do- 
rénavant d'autant  moins  à  craindre 
qu'il  est  sorti  de  la  lutte  plus  jeune  et 
mieux  retrempé ,  et  que  c*est  TÈvangile 
à  la  main  que  les  peuples  aujourd'hui 
demandent  un  soulagement  à  leurs 
misères.  Il  est  donc  temps  que  la 
France  reprenne  son  ancien  rôle;  le 
christianisme  et  la  civilisation  ne  sont 
gu'une  seule  et  même  chose;  se  mettre 
à  la  tête  du  christianisme ,  c*est  mé- 
riter encore  mieux  de  rester  à  la  tête 
de  la  civilisation.  Depuis  un  quart  de 
siècle  surtout  notre  essor  est  entravé, 


parce  que  n'étant  plus  philosophes, 
nous  ne  savons  pas  redevenir  chré- 
tiens comme  Tétaient  nos  pères  dans 
les  belles  époques  de  notre  histoire. 
Nous  sommes  toujours  le  peuple  kp\m 
sociable,  le  plus  charitable,  le  plus  civi- 
lisateur; mais  nous  ne  possédons  plus 
cet  ascendant  moral  qui  était  le  plus 
bel  attribut  de  notre  nation.  Eocore 
une  fois ,  cela  viçnt  de  ce  que  nous  né- 
gligeons trop  de  placer  notre  politique 
bienfaisante  sous  Tégide  du  christia- 
nisme, qui  féconde  tout  ce  qu'il  pro- 
tège. 

Dans  ia  question  d'Orient,  par 
exemple,  quel  peuple  a  manifesté  des 
sentiments  plus  honorables  et  plus 
désintéressés  que  la  nation  française, 
toujours  prête  à  secourir  tantôt  les 
Grecs  renaissant  à  la  liberté,  tantôt  les 
Égyptiens,  tantôt  les  Turcs  essayant 
de  se  régénérer,  c'est-à-dire,  d'entrer 
dans  le  mouvement  de  la  civilisatioa 
moderne.'  £t  cependant  cet  exemple  a 
été  jusqu'à  ce  jour  sans  une  influence 
bien  marquée  sur  l'opinion  des  autres 
nations  de  l'Europe.  L'Angleterre  et  la 
Russie,  beaucoup  plus  habiles  que  nous, 
sont  parvenues  à  voiler  leurs  projets 
ambitieux  en  excitant,  au  nom  du 
christianisme,  les  passions  des  peuples 
contre  les  mahomëtans  de  Constant!- 
nople  et  d'Alexandrie.  En  réalité,  ce 
n'est  pas  à  l'affranchissement  des  chré- 
tiens qu'elles  aspirent,  c'est  à  l'enva- 
hissement, celle-ci  du  détroit  des 
Dardanelles,  celle-là  de  l'isthme  de 
Suez  ;  mais  l'une  et  l'autre  ont  l'art  de 
mettre  leur  intérêt  personnel  à  couvert 
sous  le  manteau  de  la  religion.  Nous, 
au  contraire,  ce  que  nous  désirons 
avant  tout ,  c'est  l'amélioration  du  sort 
des  chrétiens,  c'est  leur  délivrance; 
mais  comme  nous  n'avons  jamais  le 
mot  de  christianisme  à  la  bouche, 
tout  en  ayant  une  politique  conforme 
à  ses  maximes,  et  que  d'un  autre  côte 
nous  favorisons  les  projets  de  régéné- 
ration des  musulmans,  ce  qui  ^^ 
encore  conforme  au  christianisme,  nos 
adversaires  s'appliquent  et  ne  réussis- 
sent que  trop  a  nous  faire  passer  pour 
un  peuple  impie  qui  pactise  avec  les 
infidèles.  Si  nous  prouvions  hautement 


CHft 


FRANCE. 


GHA 


173 


à   l'Europe  que  notre  politique  est 
beaucoup  plus  dans  le  véritable  esprit 
du  christianisme  que  celle  de  ceux  qui 
nous  accusent.  Terreur  générale  serait 
bientôt  dissipée.  Or,  la  meilleure  ma- 
nière de  le  prouver,  c'est  de  parler, 
non-seulement  au, nom  de  la  civilisa- 
tion que  certains  États  ne  se  font  pas 
défaut  de  tourner  en  dérision,  mais 
encore  au  nom  du  christianisme,  qu'ils 
font  profession,  au  moins  publique- 
ment, de  respecter.  Pourquoi  nous  pri- 
ver gratuitement  d'un  pareil  secours? 
De  nos  jours,  le  christianisme  est 
la  cause  ou  le  prétexte  de  tout  ce  qui 
se  fait  d'important  dans  le  monde.  Sa 
puissance  matérielle  est  vigoureuse- 
ment représentée  par  TAngleterre  et 
par  la  Russie,  deux  peuples  chez  les- 
quels le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel  sont  réunis  dans  la  personne 
du  chef  de  TÉtat;  quant  à  sa  puissance 
morale ,  elle  semble  tout  à  fait  effacée 
depuis  que  la  papauté,  négligeant  de 
diriger  hardiment  les  peuples  catholi- 
ques et  s'épuisant  dans  des  disputes 
inutiles  avec  l'Église  protestante  et 
l'Église  grecque,  a  perdu  le  prestige 
de  son  omnipotence.  Tant  que  le  clergé 
chrétien  n'aura  pas  trouvé  le  secret 
d'une  nouvelle  association  plus  large 
que  l'ancienne,  il  en  sera  de  même,  et 
la  politique  demeurera  prépondérante 
sur  la  religion.  Cependant  la  civilisa- 
tion n'est  pas  absolument  privée  de 
défenseur;  la  France  la  protège  et  la 
fera   triompher.  Mais   combien   son 
triomphe  serait  plus  proiupt  et  plus 
complet,  si  le  peuple  français ,  embras- 
sant de  nouveau  le  christianisme  avec 
autant  d'ardeur  que  par  le  passé,  rede- 
venait le  peuple  très-chrétien!  Alors, 
en  présence  du  christianisme  mercan- 
tile des  Anglais  et  du  christianisme 
conquérant  des  Russes,  on  verrait 
surgir  un  christianisme  civilisateur, 
auquel  jie  tarderaient  pni  à  se  rallier 
toutes  les  nations  de  l'Europe  et  du 
monde,  qui  gémissent  sous  le  double 
joug  de  FAngleterre  et  de  la  Russie. 
Une  telle  mission  serait- elle  donc  au- 
dessus  des  forces  de  ce  peuple  que  le 
monde  entier  a  salué  longtemps  du 
nom  de  grande  nation? 


Chbistin  (C.  Gab.  Fféd.),  avocat, 
député  aux  états  généraux,  né  à  Saint- 
Claude  en  1744,  publia  des  Mémoires 
en  faveur  des  serfs  du  chapitre  de  cette 
ville,  et  sut  intéresser  Voltaire  à  leur 
cause,  qui  échoua  devant  un  arrêt  con- 
firmé par  le  conseil  d'État.  Après  la 
session  de  l'Assemblée  constituante, 
il  revint  occuper  la  place  de  président 
du  tribunal  de  son  district,  et  périt  en 
1799,  dans  l'incendie  qui  consuma  la 
ville  de  Saint-Claude.  Il  a  laissé  une 
Dissertation  sur  fahbaye  de  Saint" 
Claude^  ses  chroniques^  ses  légendes , 
ses  chartes,  etc.,  1772,  in-S**;  une 
Collection  de  Mémoires  présentés  au 
roi  par  les  habitants  du  Mont-Jura 
et  le  chapitre  de  Saint-Claude,  etc., 
1772 ,  in-8».  Il  est  auteur  de  la  Lettre 
du  P.  Polycarpe  à  CavoccU  général 
Séguier,  attribuée  à  Voltaire. 

Chaistinb  de  France,  digne  fille  de 
Henri  IV,  née  en  1606,  épousa,  en 
1619,  Victor- Amédée  II,  duc  de  Sa- 
voie. Ce  prince  étant  mort  en  1637, 
file  gouverna,  pendant  la  minorité  de 
son  fils,  avec  prudence  et  fermeté. 
Attaquée  par  ses  deux  beaux-frères, 
dont  l'un,  le  prince  Thomas,  ligué  avec 
les  Espagnols,  réussit  à  s'emparer  de 
Turin ,  elle  se  mit  sous  la  protection 
de  Louis  XIII,  son  frère,  fit  rentrer 
le  Piémont  sous  l'autorité  de  son  fils, 
Charles-Emmanuel  II,  et  rendit  le 
calme  à  ses  États.  Cette  princesse 
mourut  en  1663. 

Chaistin£]>b  PiSàN  était  fille  d'un 
conseiller  de  la  république  de  Venise. 
Son  père,  Thomas  de  Pisan,  fut  appelé 
en  France  par  Charles  V,  en  qualité 
d'astronome.  C'était  en  1368.  Chris- 
tine avait  alors  cinq  ans.  Elle  fut  éle- 
vée à  la  cour  de  France ,  et  épousa , 
dès  l'âge  de  quinze  ans,  un  gentil- 
homme picard  nommé  Pierre  du  Cas- 
tel.  Mais  bientôt  Charles  V  mourut; 
Thomas  de  Pisan ,  déchu  de  son  cré- 
dit, mourut  peu  après  de  vieillesse,  et 
surtout  de  chagrin ,  et  du  Castel  lui- 
même  ne  tarda  pas  à  les  suivre.  De- 
meurée veuve  avec  trois  enfants,  sans 
famille  et  sans  protecteurs ,  Christine 
chercha  sa.  consolation  dans  l'étude. 
Elle  lut  les  Kvres  que  lui  avait  laissés 
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son  père;  «^^  ^s^^a  d*^Q  cpmposer  à 
son  tour.  Ses  premiers  écrits,  ses 
petits  Dictiez,  comme  elle  les  appe- 
lait, composés  (le  ballades,  de  lais,  de 
rondeaux  ,  et  autres  poésies  légères , 
lui  firent  bientôt  une  réputation  qui 
ne  tarda  pas  à  se  répandre ,  même  au 
dehors  de  la  France.  Le  roi  d'Angle- 
terre, le  duc  de  Milan,  firent  tous  leurs 
efforts  pour  l'attirer  à  leur  cour;  maïs 
rien  ne  put  la  décider  à  quitter  3on 
pays  d'adoption.  Philippe ,  duc  de 
Bourgogne ,  prit  à  ses  gages  $on  fils 
aîné ,  et  donna  encore  à  notre  poète 
d'autres  témoignages  du  vif  intérêt 
qu'il  lui  portait  ;  mais  ou  ne  voit  pas 
que  Christine  ait  profité ,  pour  s'enri- 
chir, de  la  protection  des  grands  et  du 
crédit  que  lui  donnait  sa  réputation. 
Elle  vécut  dans  un  état  voisin  de  la 
gêne;  et  nous  trouvons,  en  1411,  que 
le  roi  lui  accorda  un  secours  de  200 
livres.  On  ne  sait  ni  où ,  ni  en  quelle 
anpée  elle  mQurut. 

C'était  une  femme  d'une  grande 
beauté,  si  l'on  en  juge  par  un  portrait 
qui  est  en  tête  d  un  des  manuscrits 
de  la  bibliothèque  royale.  Ses  ouvra- 
ges ,  extrêmement  nombreux ,  puis- 
qu'ils ne  forment  pas  moins  de  15  vo- 
lumes, ne  méritent  pas  l'oubli  profond 
où  ils  sont  tombés.  IN'était  la  langue 
imparfaite  et  bégayante  de  son  temps, 
Christine  de  Pisan  serait  un  grand 

Ï)oëte.  Elle  a  du  poëte  véritable  toute 
a  noblesse  de  sentiments,  toute  la 
tendresse  d'âme,  toute  la  grâce;  il  ne 
lui  a  manqué  qu'un  bon  mstrument. 
Le  sien  lui  a  suffi  pour  traduire  sa 
pensée;  mais  ce  n'était  point  assez 
pour  se  faire  entendre  de  la  postérité. 
Il  n'y  a  pas  d'édition  générale  des 
œuvres  de  Christine  de  Pisan;  mais 
une  bonne  partie  de  ses  écrits  a  été 
réimprimée  dans  les  tomes  II  et  III  de 
la  collection  des  meilleurs  ouvrages 
français  composés  par  des  femmes. 
"Son  'Histoire  du  roi  Charles  le  Sage, 
publiée  par  l'abbé  Lebeuf  dans  les 
notes  du  3*  volume  de  son  Histoire  de 
PariSy  a  été  reproduite  dans  le  tome  V 
de  la  |)remière  série  des  Mémoires  sur 
l'histoire  de  France  publiés  par  M.  Pe- 
titot.  M.  Thomassy  a  fait  paraître,  dans 


ces  démises  années,  un  Es^aiswrks 
écrits  polîtiqices  de  Christine  de  Pi- 
san ,  suivi  d'une  notice  littéraire  et 
de  pièces  inédites,  Paris,  1838,  in-8°. 

Chroniques.  Voyez  Histoibe. 

Chroniques  de  Saint-Denis  (les), 
appelées  aussi  les  grandes  chroniques 
de  France.  Cet  ouvrage,  l'un  des  plus 
curieux  monuments  de  notre  histoire, 
jouijssait  autrefois  d'une  grande  répu- 
tation. Mais  après  avoir  servi  de  base 
à  nos  premiers  annalistes ,  tels  que 
iNicole,  Gilles,  Gaguin ,  etc.,  il  tomba 
dans  un  tel  discrédit  au  dix-septième 
siècle,  qu'à  peine  quelques  érudits 
osaient  y  avoir  recours.  Cependant  ud 
mémoire  que  la  Curne  de  Sainte-Pa- 
laye  consacra  à  cet  ouvrage,  et  qui  fut 
inséré  dans  le  recueil  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  le  re- 
mit en  faveur,  et  depuis  cette  époque, 
son  autorité  n'a  fait  que  s'accroître. 

D'après  une  savante  notice  de  M.  L. 
Lacabane,  publiée  dans  la  BiblioM- 
que  de  C école  des  chartes,  les  grandes 
chroniques  ne  remontent  pas  au  delà 
des  premières  années  du  règne  de  Phi- 
lippe le  Hardi ,  qui  parvint  au  trône 
en  1270.  Entreprises  par  l'ordre  de  ce 
prince,  et  peut-être  même  par  celui  de 
Louis  IX,  elles  furent  exécutées  sous 
les  yeux  du  célèbre  Vendôme,  abbé  de 
Saint-Denis,  et  régent  du  royaume, 
par  un  religieux  de  son  abbaye ,  nom; 
mé  Primaz.  Le  travail  primitif,  qui 
s'arrêtait  à  la  mort  de  Philippe-Au- 
guste (1223) ,  était  déjà  terminé  en 
1274,  époque  oii  il  fut  présenté  par 
l'auteur  à  Philippe  le  Hardi. 

Dans  cette  première  partie  des  chro- 
niques, *on  trouve,  pour  le  commence- 
ment de  notre  histoire,  un  grand  nom- 
bre de  fables  qui  faussèrent  complè- 
tement, pendant  plusieurs  siècles,  les 
idées  que  l'on  devait  avoir  sur  l'ori- 
gine de  la  monarchie  française.  Sui- 
vant elles ,  les  Gaulois  et  les  Francs 
étaient  issus  des  fugitifs  de  Troie,  les 
uns  par  Brutus,  prétendu  fils  d'Asca- 
nius,  fils  d'Énée;  les  autres  parFran- 
eus  ou  François,  fils  d'Hector,  etc. 
Jusqu'au  règne  de  Charlemagne,  la 
narration  suit  en  général  un  seul  au- 
teur^  Aimoin,  religieux  de  Fleury  ou 
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de  Saiot-BieiU)tl>£ur-Loire  au  dixièfne 
Siècle;  puis  vient  une  traduction  fort 
inexacte  delà  vie  de Charlemagne,  par 
son  secrétaire  Éginhard;  puis  un  frag- 
ment de  la  fausse  chronique  de  Tar- 
chevêque  Turpin,  où  sont  détaillés  les 
faits  et  prouesses  du  preux  Roland. 
Mais  cette  partie  de  Touvrage  est  la 
seule  où  se  trouvent  entremêlés  des  dé- 
tails tirés  des  romans  du  moyen  âge. 
Le  reste  est  emprunté  à  nos  anciens 
historiens  qui  ont  écrit  en  latin ,  com- 
me Fauteur  anonyme  de  la  f^ie  de  Louis 
le  Débonnaire;  Suger  ;  les  deux  auteurs 
de  la  Fie  de  Louis  Fil;  Rigord;  Guil- 
laume le  Breton;  Thistorien  de  Louis 
YIII  ;  Guillaume  de  Pïangis,  auteur  des 
fies  de  saint  Louis  et  ae  Philippe  le 
Hardif  ainsi  que  d'une  chronique  qui 
s'arrête  à  Fan  1301;  enfin  le  premier 
continuateur  de  ce  même  Guillaume 
de  Nangis,  de  1301  à  1340.  Jusqu'à 
cette  époque,  les  Chroniques  de  Saintr 
Denis  ne  sont  que  la  traduction  fran- 
çaise de  textes  latins  antérieurs ,  où 
sont  intercalés  de  loin  en  loin  des  faits 
puisés  à  d'autres  sources,  mais  trop 
peu  nombreux  pour  donner  au  récit 
qui  les  renferme  le  caractère  et  le  mé- 
rite d'une  composition  originale.  De 
Fannée  1340   à  Favénement  du   roi 
Jean  en  1350,  la  rédaction  devient 
complètement  originale.  L'histoire  de 
ces  aix  années  est  Fouvraged'un  moine 
de  Saint  -  Denis .  qui  écrivait  avant 
la   bataille  de  Poitiers.   Interrompu 
à  la  fin  du  règne  de  Philippe  de  Va- 
lois ,  ce  recueil  fut  longtemps  abau- 
donné,   et    ne  fut  repris   que  sous 
Charles  V.  Ce  prince ,  suivant  l'auteur 
de  l'excellente  notice  déjà  citée,  char- 
gea Pierre  d'Orgemont ,  chancelier  de 
France,  de  continuer  ce  grand  travail; 
ce  magistrat  le  continua  en  effet  jus- 
qu'en 1375  ou  1377,  et  très  probable- 
ment jusqu'à  la  mort  de  Charles  V, 
en  1380.  A  dater  de  Favénement  de 
Charles  VI,  les  Grandes  chroniques 
ne  sont  plus  qu'une  copie  littérale  dp 
l'histoire  de  Juvénal  des  Ursins  jus>- 
qu'en  1402,  et  de  la  chronique  de  Jean 
Chartier  pour  les  20  années  qui  sui- 
vent. Là  s'arrêtent  les  manuscrits  qui 
ont  servi  de  texte  à  la  première  édi- 


tion de  ces  chroniques  publiée  en  1496. 
C'est  seulement  depuis  qu'on  y  à  ajouté 
les  Fies  de  Louis  XI,  de  Charles 
FUI  et  de  Louis  XH.  Reproduit  dans 
la  collection  des  historiens  de  France 
publiée  par  dora  Bouauet,  ce  recueil 
a  été  de  nouveau  publié  séparément, 
il  y  a  quelques  années,  par  M.  Paulin 
Paris,  sous  le  titre  suivant  :  Grandes 
chroniques  de  France,  selon  qu'elles 
sont  conservées  en  téglise  de  Saint- 
Denis  en  France ,  Paris ,  1839  et  suiv., 
in-foJ. 

Chbonique  scandaleuse.— Lors- 
que Louis  XV,  usé  par  la  débauche, 
fut  devenu ,  comme  son  bisaïeul  l'a- 
vait été  dans  sa  vieillesse ,  un  sultan 
inamitsable,  le  lieutenant  général  de 
police  imagina,  pour  ranimer  son  es- 
prit épuisé ,  de  faire  recueillir  par  se$ 
agents  tout  ce  qui  se  passait  d'amu- 
sant ,  d'impudique  et  de  scandaleux , 
dans  les  petites  maisons  des  grands 
seigneurs,  dans  les  coulisses  des  théâ- 
tres et  dans  les  mauvais  lieux  de  Paris. 
A  ces  documents  il  fît  joindre  Fhi^toire 
des  relations  des  plus  illustres  liber- 
tins avec  les  plus  célèbres  courtisanes, 
l'histoire  des  prêtres  et  rehgieux  sur- 
pris dans  des  maisons  de  prostitu- 
tion, etc.  Quand  on  manquait  d'anec- 
dotes ,  on  en  inventait ,  et  tous  les 
matins,  ce  dégoûtant  rapport  était 
présenté  au  roi,  qui  s'en  amusait  beau- 
coup dans  son  lit,  et  se  plaisait  à  ra- 
conter à  son  lever,  en  présence  de  ses 
courtisans,  les  actes  de  libertinage 
que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
commis  la  veille,  et  que,  par  un  reste 
de  pudeur,  ils  auraient  voulu  cacher. 

Cette  honteuse  complaisance  du 
lieutenant  de  police  dura  longtemps , 
et  iburnit  assez  de  matériaux  pour 
que  de  cette  collection  d'anecdotes  im- 
pures on  pût  composer  un  livre  qui 
eut ,  sous  le  titre  de  Chroniques  scan^ 
cUileusesy  trois  éditions  successives, 
en  deux  ,  trois  et  quatre  volumes.  Par 
un  raffinement  digne  de  l'époque  ,  on 
attribuait  ce  sale  ouvrage  à  un  béné^ 
dictin ,  que  cependant  on  ne  nommait 
point.  Ces  archives  de  la  dépravation 
des  classe3  4lisvées  peuvent  servir  ^ 
l'histoire  des  moeurs  du  dix-huitième 
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siècle;  mais  le  profit  qu'on  en  peut  ti- 
rer est  loin  de  compenser  le  dégoût 
qu'elles  inspirent. 
Chypbk  (  royaume  de).  Voyez  JÉ- 

BUSALEM. 

CiBOT  (Pierre-Martial),  l'un  des  plus 
distingués  parmi  les  missionnaires 
français  de  la  Chine,  naquit  à  Li- 
moges en  1727,  entra  fort  jeune  dans 
l'ordre  des  jésuites,  et  partit  en  1758 
pour  les  missions  de  la  Chine.  Il  ar- 
riva en  1760  à  Péking,  et  y  resta  jus- 
Îju'à  sa  mort,  arrivée  en  1780.  C'est  à 
ui  et  au  P.  Amiot,  son  collègue,  que 
l'on  doit  la  plus  grande  partie  des  do- 
cuments qui  sont  parvenus  en  Europe, 
à  la  fin  du  siècle  dernier ,  sur  le  cé- 
leste empire.  Les  recherches  de  ces 
deux  savants  sont  répandues  dans  les 
quinze  volumes  des  Mémoires  sur  les 
Chinois  y  et  forment  la  partie  la  plus 
importante  de  ce  recueil. 

CicÉBi  (Pierre-Luc-Charles) ,  né  à 
Saint-Cloud  en  1782 ,  fut  élève  de  l'ar- 
chitecte Bellangé,  puis  étudia,  dans 
les  ateliers  de  1  Opéra ,  la  peinture  de 
décorations,  et  devint  bientôt  un  de  nos 
iplus  habiles  décorateurs.  Cicéri  a  fait 
taire  à  son  art  d'immenses  progrès. 
Le  nombre  des  ouvrages  qu'il  a  exécu- 
tés pour  différents  théâtres  siélève  à 
près  de  400.  ISous  n'entreprendrons 
point  de  les  mentionner  ici;  mais  nous 
devons  citer  ses  décorations  de  la  res- 
taie,  à'Armidey  de  la  Lampe  mer^ 
veilleuse,  de  la  Mtiette  de  Poriici ,  de 
Moïse  y  ae  Robert  le  Diable  ^  etc.  Il 
fut  chargé,  en  1810,  par  le  roi  de 
Westpbalie,  d'exécuter  les  décora- 
tions du  grand  théâtre  de  Casse! ,  et 
c'est  à  lui  que  fut  confiée  la  direction 
des  fêtes  du  sacre  de  Charles  X. 

CiGÉBON,  lieutenant-colonel  de  la 
garde,  commandant  le  batspllon  des 
vélites  de  Turin ,  résista ,  avec  450 
hommes ,  pendant  huit  jours ,  en  oc- 
tobre 1813  ,  dans  la  ville  de  Vurtzen, 
aux  assauts  de  plus  de  8,000  Russes , 
qui  ne  purent  jamais  parvenir  à  Ten- 
ta mer.  Après  leur  avoir  fait  éprouver 
des  pertes  considérables,  il  effectua  sa 
retraite  au  travers  des  bataillons  enne- 
mis, fit  sautet  le  pont  de  Vurtzen,  et  ar- 
riva heureusementau  quartier  général. 


CiMBBES  (Voyez  Kimbis.) 
CiMETiEBB. — Chez  les  Gaulois  et 
chez  les  Romains,  les  inhumations 
avaient  lieu  dans  des  champs  hors  des 
villes ,  et  de  préférence  le  long  des 
grands  chemins  ;  et  quoique  leurs  tom- 
beaux fussent  assez  généralement  réu- 
nis dans  le  voisinage  des  endroits 
habités ,  ils  ne  formaient  point,  à  pro- 
prement parler,  de  cimetières.  C'est 
a  l'introduction  du  christianisme  dans 
les  Gaules  qu'est  dû  l'établissement 
de  ces  champs  de  repos.  £n  effet,  ce 
fut  seulement  lorsque  l'on  eut  institoé 
r usage  de  prier  pour  les  morts  dans 
les  lieux  mêmes  où  ils  reposaient,  que 
Ton  imagina  de  les  inhumer  tous  dans 
un  même  local ,  afin  que  chacun  pût 
recueillir  sa  part  des  grâces  que  fai- 
saient descendre  du  ciel  les  prières 
que  l'on  disait  pour  tous.  Telle  fut 
1  origine  des  cimetières  chrétiens,  que 
Ton  établit  cependant  hors  des  villes, 
selon  Tancienne  coutume. 
Jusqu'à  Tempereur  Léon  II ,  qui  ré- 

§na  en  Orient  de  473 -à  474,  ou,  selon 
'autres ,  jusqu'au  pape  du  même  nom 
qui  occupa  la  chaire  de  Saint-Pierre 
de  682  à  684 ,  il  fut  défendu  d'inhumer 
dans  les  églises.  Mais  cette  prohibi- 
tion ayant  alors  été  levée  pour  les 
églises  isolées  au  milieu  des  champs, 
celles  des  villes  réclamèrent  bientôt  et 
obtinrent  le  même  privilège.  Le  droit 
de  reposer  dans  un  lieu  consacré  fut 
d'abord  exclusivement  réservé  aux 
évêques,  aux  abbés  et  aux  principaux 
dignitaires  du  clergé.  Mais  tout  ce  qui 
appartenait  au  clergé  fut  ensuite  ad- 
mis à  y  avoir  part ,  et  bientôt  les  laï- 
ques eux-mêmes  réclamèrent  le  même 
nonneur;  mais  le  clergé  eut  soin  de 
ne  l'accorder  qu'avec  parcimonie ,  et 
de  n'y  admettre  que  les  fondateurs  on 
les  bienfaiteurs  des  églises.  A  l'époûue 
du  régime  féodal,  quand  les  grands, 
devenus  indépendants ,  secouèrent  le 
joug  de  l'autorité  royale ,  et  en  usur- 
pèrent les  droits ,  ils  s'attribuèrent  a 
J'envi ,  pour  eux  et  leurs  hmW^^  '^ 
privilège  d'être  inhumés  dansles  églises 
et  les  monastères,  et  le  clergé  se  trou- 
vait fort  heureux  quand  ils  ne  poussaieoi 

pas  plus  loin  encore  leur  exigence. , 
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Tontefois ,  la  elasse  noble  fut  la 
seule  entre  les  diverses  classes  de  laï- 
ques (^ui  jouit  du  droit  de  reposer  dans 
les  églises,  et  toutes  les  autres  en  furent 
privées.  Bientôt,  pour  satisfaire  celle- 
ci  ,  le  clergé  imagina  une  prérogative 
qui  devint  une  distinction  aussi  :  ce  fut 
de  leur  assigner ,  dans  le  voisinage  de 
réglise,  un  terrain  particulier  qu'il 
bénit,  et  qui  dès  lors  fut  regardé 
comme  la  récompense  d*une  mort 
chrétienne.  Bientôt  même  on  attacha 
aux  inhumations ,  dans  cette  tetre  bé- 
nite ,  une  si  grande  importance,  qu'en 
exclure  un  décédé  était  la  peine  la  plus 
terrible  qui  pût  être  infligée  à  sa  mé- 
moire, et  celle  dont  on  frappait  les 
excommuniés  morts  sans  ^'étre  récon- 
ciliés avec  l'Égh'se. 

Voilà  comment  les  cimetières  se 
trouvèrent  transpcTrtés  au  milieu  des 
habitations.  Il  n'en  fut  pas  cependant 
de  même  pour  tous.  H  en  est  que  les 
villes  allèrent  chercher  en  s'agrandis- 
sant  et  en  les  enveloppant  dans  leur 
enceinte  :  tels  furent  à  Paris  celui  des 
Innocents ,  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres situés  d'abord  à  une  grande  dis- 
tance ,  et  qui ,  par  la  suite  des  temps , 
se  trouvèrent  au  centre  de  la  capi- 
tale. 

Les  cimetières ,  quelque  part  qu'ils 
fussent  placés,  furent  pendant  long- 
temps des  lieux  de  superstition  et  de 
débauche.  De  prétendus  Sorciers  s'y 
rendaient ,  et  y  allumaient  des  cierges 
pendant  le  jour ,  dans  la  persuasion 
que  les  âmes  des  défunts  dont  les 
restes  y  reposaient ,  évoquées  par  cet 
appel ,  viendraient  leur  révéler  les 
choses  futures  et  cachées  ;  et  des  fem- 
mes de  mauvaise  vie  s'y  assemblaient 
pendant  la  nuit ,  sous  prétexte  de  se 
livrer  à  la  prière.  Ces  deux  pratiques 
furent  défendues  par  les  canons  34  et 
35  du  concile  d'Ëlvire;  la  première, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  les 
âmes  des  saints ,  cereos  per  diem  in 
cœmçterio  non  incendi ,  quia  inquie- 
tandi  spirîtus  sanctorum  non  sunt; 
la  seconde,  parce  que  les  femmes  que 
la  dévotion  semblait  y  réunir  s'y  li- 
vraient ouvertement  à  la  débauche,  eo 
quod  sub  ohtentu  orationis  latenter 


scelera  committunt.  Jusqu'au  règne 
de  Philippe-Auguste ,  le  cimetière  des 
Innocents  à  Paris  fut  le  théâtre  dé 
désordres  tellement  scandaleux,  que 
ce  prince ,  pour  satisfaire  à  la  pudeur 
publique,  ordonna  qu'il  fût  entouré 
de  murailles. 

Depuis  cette  époque,  il  ne  s'est 
point  passé  de  siècle  qu*il  ne  soit  émané 
de  l'autorité  civile  ou  du  pouvoir 
ecclésiastique  quelques  prescriptions 
ayant  pour  but  de  maintenir  le  res- 
pect que  l'on  doit  aux  lieux  consacrés 
f)ar  la  cendre  des  morts.  Pour  ne  |)ar- 
er  que  de  celles  qui  pnt  été  publiées 
dans  des  temps  presque  modernes, 
nous  dirons  que  deux  conciles  tenus  à 
Bourges  ,  l'un  en  1523,  et  l'autre  en 
1584,  ainsi  qu'un  autre,  assemblé  à 
Bordeaux  en  1624 ,  défendirent  de  te- 
nir dans  les  cimetières  des  assemblées 
profanes ,  telles  que  foires  et  marchés, 
rar  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  3  mars  1560,  il  fut  défendu  au  sei- 
gneur de  Martigny-le-Comte  de  per- 
mettre à  ses  vassaux  de  danser  dans 
le  cimetière  de  cette  paroisse.  Mêmes 
défenses  furent  faites  en  1614  par  un 
arrêt  du  grand  conseil.  I^  parlement 
de  Rennes  défendit  en  1622  ,  sous 
peine  de  punitions  corporelles  ,  d'en- 
trer, tant  dans  les  églises  que  dans  les 
cimetières,  avec  armes  et  bâtons,  et 
d'y  commettre  des  indécences. 

L'inconvénient  d'avoir,  dans  l'en- 
ceinte d'une  capitale  qui  prenait  de 
l'accroissement  tous  les  jours,  des 
cimetières  qui  devenaient  autant  de 
foyers  d'iniection,  se  fit  sentir  à  la 
longue.  On  pensa  donc  à  les  transpor- 
ter liors  de  la  ville,  et  Charles  IX  con- 
çut l'idée  de  les  remplacer  tous  par  un 
nnmense  champ  de  repos  qu'on  aurait 
établi  au  bois  de  Boulogne.  Là ,  cha- 
Gue  famille  se  serait  fait  élever  sous 
1  ombrage  un  asile  où  ses  membres  se 
devaient  tous  retrouveir  un  jour,  et. 
au  bout  d'un  siècle,  cette  réunion  de 
monuments  funéraires  aurait,  selon 
ce  prince ,  transformé  la  forêt  en  un 
lieu  de  promenade  fort  agréable.  Cette 
idée  ne  fut  point  mise  à  exécution,  et 
c'est  seulement  beaucoup  plus  tard  que 
l'on  a  pris  une  mesure  que  réclamait  • 
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vivement  la  salubrité  put^Iique.  (Voyez 
Catacombes  bb  Pabis.  ) 

Depuis  la  révolution ,  le  choix  d'un 
emplacement  pour  établir  un  cimetière 
est  laissé  à  Tautorité  municipale;  mais 
avant  de  recevoir  le  corps  des  fidèles, 
il  faut  que  cet  emplacement  soit  bénit 
par  rÉglîse.  En  conséquence  de  l'ar- 
ticle :22  d'une  ordonnance  de  1695,  les 
cimetières  doivent  être  «ntourés  de 
murailles ,  dont  Tarticle  3  du  décret 
du  23  prairial  an  xii  fixe  la  hauteur  à 
'2  mètres  au  moins.  La  Convention 
nationale  avait  déclaré,  le  12  frimaire 
an  II ,  qu'aucune  loi  n'autorisait  à  re- 
fuser ta  sépulture,  dans  les  cimetières 
publics  ,  aux  citoyens  décédés ,  quelles 
que  fussent  lebrs  opinions  religieuses  ; 
mais  le  décret  du  23  prairial  an  xii , 
cité  déjà  plus  haut ,  se  prêtant  à  des 
tépugnances  qui  sont  encore  fort  en- 
racinées ,  surtout  dans  les  provinces , 
t)rdonna  que  dans  les  communes  où 
Ton  professe  plusieurs  cultes ,  chaque 
çulteaurait  son  lieu  d'inhumation  par- 
ticulier ;  et  que ,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  cimetière,  il  fût  par- 
tagé par  des  murs  ^  haies  ou  fossés , 
en  autant  de  parties  qu'il  y  aurait  de 
cultes  différents. 

CÎHi£R«  nom  des  ornements  dont 
étaient  surmontés ,  au  moyen  âgé,  les 
casques  des  chevaliers.  Ces  ornements 
passèrent  ensuite  dans  le  blason,  et 
le  cimier  devint  une  des  pièces  le^  plus 
importantes  de  l'écu  d'un  gentilhômr 
me.  (Vôy.  Blason.) 

CiNCiBiL.  —  Le  consul  C.  Cassius , 
qui  commandait  en  l'an  186  avant  J.  C. 
1  armée  d'occupation  de  la  Gaule  trans- 
padane ,  ayant  révolté  par  ses  brigan- 
dages les  peuplades  gauloises  des  Al- 
pes, ces  peuplades  prirent  les  armes 
et  implorèrent  le  secours  de  Cincibil , 
l'un  des  chefs  les  plus  puissants  de  la 
Transalpine  orientale.  Mais  l'expulsion 
>  des  Boïes  et  la  conquête  de  toute  la 
Circumpadane  avaient  répandu  au  delà 
des  monts  la  terreur  du  nom  romain. 
Avant  d'en  venir  aux  moyens  violents, 
Cincibil  voulut  essayer  les  voies  de  pa- 
cification.!! en  voya  a  Rome,  pour  porter 
,  les  plaintes  des  peuplades  des  Alpes, 
une  ambassade  présidée  par  son  pro- 


pre frère.  Le  sénat  répondit  «  qu'il 
«  n'avait  pu  prévoir  ces  violences ,  et 
«  qu'il  était  loin  de  les  approuver;  mais 
R  que  C.  Cassius  étant  absent  pour  le 
«  service  de  la  république,  la  justice 
«  ne  permettait  pas  de  le  condamner 
«  sans  l'entendre.  »  L'affaire  en  resta 
là*^;  toutefois  le  sénat  p'épargna  rien 
pour  faire  oublier  au  chef  gaulois  ses 
sujets  de  mécontentement  {*).  Son 
frère  et  lui  reçurent  des  présents  ma- 
gnifiques :  colliers  d'or ,  vases  d'ar- 
gent, chevaux,  armures  et  habits  ro- 
mains pour  tous  les  gens  de  leur  suite, 
libres  ou  esclaves. 

CiNGÉTORix,  noble  trévire,  qui,  par 
jalousie  et  par  ambition ,  se  mit  à  la 
tête  du  parti  des  Romains ,  que  son 
beau-père,  Indutiomar,  combattait  avec 
autant  de  patriotisme  que  d'habileté. 
A  l'approche  de  l'armée  de  César ,  il 
Courut,  avec  la  plupart  des  nobles, 
se  joindre  au  général  romain,  et 
son  rival  fut  contraint  de  se  sou- 
mettre. Le  proconsul ,  récompensant 
la  trahison ,  retint  Indutiomar  prison- 
nier ,  et  signifia  à  sa  nation  qu'elle 
eût  à  reconnaître  Cingétorix  pour  son 
magistrat  suprême.  Mais  la  soumis- 
sion des  Trévires  ne  fut  pas  longue. 
Sollicités  par  l'infatigable  Indutiomar, 
ils  se  levèrent  en  masse,  l'an 53, et 
déclarèrent  Cingétorix  ennemi  de  la 
patrie.  Le  banni  se  réfugia  aussitôt 
dans  le  camp  de  Labiénus,  l'un  des 
lieutenants  de  César ,  l'informa  des 
résolutions  du  conseil  et  des  pians 
d'Indutiomar  ;  et  bientôt  une  sanglante 
défaite  essuyée  par  ses  compatriotes  et 
la  mort  dlhdutiomar,  tombé  sur  le 
champ  de  bataille,  le  remirent  à  la  tête 
du  gouvernement.  Cependant  les  Tré- 
vires secouèrent  encore  une  fois  le 
JQug;  mais  Labiénus  remporta,  efl 
ran  51,  une  seconde  victoire  qui  sou- 
mit enfin  complètement  cette  coura- 
geuse nation. 

Cinq-Maks  (Henri  CoifflerdeRu?e, 
marquis  dé"),  second  fils  d'Antoine 
Coiffier,  marquis  d'Effiat,  mareohai 
de  France  et  surintendant  des  finances, 


(*)  Tiiierry ,  Histoire  des  Gaulois,  t.  h 
p.  339, 
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naquit  en  1620.   Envoyé  de  bonne 
heure  à  la  cour,  il  y  fit  un  chemin 
rapide;  sa  beauté,  son  élégance ,  la  vi- 
yacitédeson  esprit  plurent  à  Louis  Xltl» 
et  il  devint  le  favori  de  ce  prince, 
li  fat  successivement  capitaine  d'une 
compagnie  du  régiment  des  gardes , 
puis  grand  maître  de  la  garde-robe  ^ 
et  enfin  grand  écuyer  de  France.  Dès 
\on  0(1  ne  l'app.eta  phis  que  M.  le 
Grand.  Richelieu  avait  contribué  à  soh 
avancement,  dans  Tespoir  qu'il  par- 
viendrait à  distraire  le  morose  Louis 
XIII.  Mais  ce  jeune  homme  s'imagina 
que,  parce  qu'il  savait  amuser  le  roi ,  il 
pourrait  gouverner  la  France;  et  il 
voulut  substituer  son  chétif  mérite  au 
génie  du  grand  cardinal.  Il  s'entendit 
avec  le  comte  de  Soissons,  le  duc  de 
Bouillon  et  le  frère  du  roi;  la, reine 
était  au  courant  du  complot  ;  de  Thou 
et  de  Fontrailles  en  étaient  les  agents 
et  lès  confldents.  D'abord  il  voulut 
faire  assassiner  Richelieu ,  et  en  parla 
à  Louis  XIII  dans  un  moment  d'hu- 
meur de  ce  prince  contre  le  cardinal. 
Mais  le  roi,  qui  savait  distinguer  entré 
son  ministre  et  son  favori ,  ne  voulut 
point  se  ptêter  à  ce  crime.  Il  surveilla 
les  démarches   de  Cinq-Mars,   reçut 
toutes  ses  confldences ,  le  trahit  plus 
tard,  quand  il  lui  eut  laissé  le  temp^ 
de  devenir  coupable,   et  s'en  fit  un 
mérite  auprès  dé  Richelieu  auand  tout 
fut  découvert.  Non  content  aintriguel» 
avec  les  mécontents,  Cinq-Mars  avait 
osé  conspirer  avec  l'étranger  ;  dans  son 
impatience  de  supplanter  le  cardinal, 
il  avait  demandé  au  duc  de  Bouillon 
sa  ville  de  Sedan ,  et  à  l'Espagne  une 
armée,  afin  d'avoir  un  moyen  d'agir, 
et  un  asile  en  cas  de  défaite.  Le  traité 
avait  été  conclu  entre  de  Fontrailles  et 
le  duc  d'Olivarès;  le  duc  d'Orléans  et 
le  duc  de  Bouillon  y  avaient  souscrit. 
Mais  Richelieu  eut  connaissance  de  la 
conspiration  ;  Cinq-Mars  et  de  Thou 
furent  arrêtés  à  Narbonne,  où  le  roi 
s'était  rendu  pour  achever  la  conquête 
du  Roussillon.  Le  duc  de  Bouillon  se 
sauva  en  abandonnant  sa  principauté. 
Gaston  obtint  son  pardon  en  trahissant 
ses  complices  ;  mais  Cinq-Mars  et  de 
Thou  payèrent  de  leur  tête  leur  trahi- 


son ,  et  ils  furent  exécutés  à  Lyon  le 
12  septembre  1642. 

CiNTBÀ  (convention  de).  —  Lorsque 
les  Anglais ,  secondés  par  un  soulève- 
ment général  de  la  population,  eurent, 
au  mois  d'août  1808 ,  opéré  tine  des- 
cente en  Portugal,  et,  grâce  à  la  su- 
|)ériorité  de  leurs  forces ,  battu  le  duc 
d'Abrantès  à  la  bataille  de  Vimeiro, 
celui-ci  sentit  qu'il  ne  pourrait  conset- 
ver  longtemps  sa  position^  et  envoya 
aux  ennemis,  pour  tâcher  d'obtenir 
une  capitulation  honorable ,  le  général 
Kellermann,  qui  fut  reçu  par  eux  avec 
la  plus  grande  distinction,  et,  après 
avoir  conclu  une  suspension  d'armes, 
arrêta  les  bases  d'une  cqtivention  qui , 
après  de  longs  pourparlers ,  fut  signée 
le  30  août,  au  village  de  Cintra.  Les 
principaux  articles  portaient  ^ue  les 
troupes  françaises  évacueraient  entiè- 
rement le  Portugal  avec  armes  et  ba- 
gages, et  seraient  embarquées  sur  des 
vaisseaux  anglais  qui  les  déposeraient 
dans  un  port  français,  entre  Roche- 
fort  et  Lorient.  Cette  convention ,  dé- 
sapprouvée en  Angleterre,  fut  néan- 
nioins  religieusement  exécutée.  L'ar- 
mée française,  ramenée  un  mois  après 
en  Espagne,  prit  une  éclatante  revan- 
che à  la  Corogne ,  où  elle  força  les  An- 
glais vaincus  d'évacuer  TEspagne  et  de 
chercher  à  leut  tour  un  refuge  sur 
leurs  vaisseaux. 

CiOTAT  (la) ,  petite  ville  maritime 
de  l'ancienne  Provence,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  à  29  kilomètres  de 
Marseille.  La  Ciotat  est  bâtie  sur  rem- 
placement de  l'ancienne  Ciiharîstes, 
fondée  par  les  Marseillais ,  environ  un 
siècle  et  demi  avant  l'ère  chrétienne. 
Les  Romains  y  avaient  une  station 
maritime  qui  est  mentionnée  dans  l'Iti- 
.  néraire  d'Antonin,  mais  il  n'en  reste 
plus  aucun  vestige.  L'origine  de  la  ville 
actuelle  remonte  au  siècle  de  Ray- 
mond-Bérenger.  Sa  population  s'ac- 
crut insensiblement,  de  telle  sorte 
que ,  sous  le  règne  de  François  I*'*",  elle 
s'élevait  à  10,000  âmes.  Mais  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes  lui  porta  un 
coup  dont  elle  ne  se  releva  {ias  ;  on  n'y 
compte  plus  aujourd'hui  que  5,450  ha- 
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bitants.  Cette  ville  est  la  patrie  de  Ta- 
mirai  Gantheaume. 

CiPAYES  ou  Cypahis,  troupes  re- 
crutées daus  les  Indes  orientales, 
parmi  les  indigènes ,  et  destinées  à  ta 
défense  de  nos  colonies  asiatiques.  Les 
divers  corps  de  cipayes  doivent  leur 
origine  à  la  Compagnie  française  des 
Indes  orientales ,  qui  demanda  et  ob- 
tint du  gouvernement,  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle ,  l'autori- 
sation d'entretenir  à  ses  frais  un  corps 
de  troupes  indigènes  pour  le  service  de 
Pondicnéry  et  des  comptoirs  qui  en 
dépendaient.  Ces  troupes  furent  alors 
constituées  en  six  compagnies;  elles 
passèrent  à  la  solde  de  l'État  lors  de 
l'abolition  de  la  Comnagnie  des  Indes, 
et,  en  1791 ,  on  en  forma  deux  batail- 
lons (|ue  l'on  assimila,  auant  à  l'orga- 
nisation, aux  régiments  français.  Néan- 
moins les  officiers  européens  qui  en 
faisaient  partie,  commandaient  tou- 
jours les  officiers  indigènes ,  quel  que 
fût  leur  grade.  Les  cipayes,  réduits 
à  un  bataillon  sous  la  restauration,  ne 
forment  plus  aujourd'hui  que  quelques 
compagnies  détachées. 

Ctpiehre  ou  Sipierre  (Philibert 
de  Marsilly,  seigneur  de) ,  né  dans  le 
Maçonnais,  dut  aux  Guises  son  éléva- 
tion. Après  avoir  servi  avec  distinc- 
tion sous  Henri  II ,  il  fut  nommé ,  à  la 
recommandation  de  ses  patrons ,  gou- 
verneur du  duc  d'Orléans,  depuis 
Charles  IX,  qui  le  fit  ensuite  premier 

gentilhomme  de  sa  chambre,  et  lui 
onna  les  gouvernements  de  TOrléa- 
nais  et  du  Berri.  Ci  pierre  mourut  à 
Lié^e  en  1566.  «  C'était ,  dit  de  Thou, 
un  homme  de  bien  et  un  grand  capi- 
taine ,  qui  n'avait  rien  de  plus  à  cœur 
que  la  gloire  de  son  élève  et  la  tran- 

Îiuillité  de  l'État.  »  Si  Charles  IX ,  sur 
e  trône,  ne  sembla  pas  suivre  les  le- 
çons de  son  ancien  gouverneur,  ce  fut, 
selon  Brantôme ,  parce  que  le  maré- 
chal de  Retz  lui  ut  oublier  la  bonne 
nourriture  que  lui  avait  donnée  le 
brave  Ci  pi  erre. 

CiPiERRE  (René  de  Savoie,  plus 
connu  sous  le  nom  de),  fils  de  Claude 
de  Savoie,  gouverneur  et  grand  séné- 
chal de  Provence,  embrassa  sous  Char- 


les IX  le  parti  des  huguenots,  fit  des 
levées  en  Provence  par  ordre  du  prince 
de  Condé,  combattit  avec  Crussol  ù'A- 
cier,  IVlouvans,  Céreste,  etc.,  et  assista 
à  la  prise  de  Nîmes  et  de  Montpellier. 
Sa  conduite  lui  attira  la  haine  de  son 
propre  frère,  le  comte  de  Sommerive. 
Il  revenait  de  Nice,  où  il  était  allé  sa- 
luer le  duc  de  Savoie,  son  parent, 
quand  il  fut  assassiné  dans  Fréjus, 
par  un  parti  de  ses  ennemis,  gui  d'a- 
bord lui  avaient  tendu,  aux  environs 
de  cette  ville ,  une  embuscade  à  laquelle 
il  avait  échappé.  On  ne  douta  point 
que  la  cour  et  le  comte  de  Sommerive 
n'eussent  ordonné  et  préparé  ce  meur- 
tre, qui  eut  lieu  en  1567. 
CiBGÉo  (comtat  de).  —  Voyez  Fbo- 

SINOT^E. 

CiRCONYALLÀTION  (ligncsdc). - 

Ceinture  défensive  dont  s^entoure  une 


ariYiee  occu 
et  dont  Tob 
qu'on  cherc 


)ée  au  siège  d'une  place, 
et  est  d'arrêter  les  secours 
lerait  à  envoyer  aux  assié- 
gés. A  cette  enceinte  sont  quelquefois 
opposées  des  lignes  de  contrevallation, 
destinées  à  protéger  le  camp  contre  la 
garnison  assiégée  lorsqu'elle  est  très- 
nombreuse.  Les  généraux  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire  ont  rarement  pris 
le  temps  d'opposer  de  pareils  moyens 
de  défense  à  des  ennemis  contre  les- 
quels on  agissait  bien  mieux  par  des 
coups  d'audace.  Cependant,  au  siège 
de  Mantoue,  le  camp  français  était 
protégé  par  une  ligne  de  circonvalla- 
tion ,  et  un  homme  dont  l'opinion  en 
cette  matière  est  d'un  poids  immense, 
a  dit  :  «  Turenne ,  assiégeant  la  Ca- 
pelle  (*),  dut  la  prise  de  cette  place  a 
ses  lignes  de  circonvallation,  car  don 
Juan  s'en  étant  approché  à  une  portée 
de  canon,  les  reconnut  et  n'osa  pas 
les  attaquer.  Cet  exemple  fut  répète  a 
Saint- Venant  (**)  ;  la  place  fut  prise, 
gï-âce  à  la  circonvallation ,  en  présence 
de  l'armée  ennemie.  Les  exemples  de 
cette  espèce  peuvent  se  compter  par 
milliers  dans  les  quinzième  et  seizienie 
siècles ,  chez  toutes  les  nations  euro- 
péennes, et  cependant  on  demande  a 

(*)  En  i656. 
(•*)Eu  165;. 
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q[uoi  servent  les  lignes  de  circonvalla- 
tion;  on  les  a  discréditées  ;  il  est  posé  en 
principe  qu'il  n'en  faut  pas  élever  (*).  » 
GiBEY-LES  -  Màbeilles  ,  ancienne 
baronnie  de  Champagne  (  aujourd'hui 
département  de  la  Haute-Marne),  à 
8  kil.  de  Cbaumont  en  Bassigny,  éri- 
gée en  marquisat  vers  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle. 

CiBQUES  et  AMPHITHEATRES.  — Le 

nom  de  cirque  servait  à  désigner,  chez 
les  anciens ,  un  grand  bâtiment  de  fi- 
gure, soît  oblongue,  soit  ovale,  où 
Ton  donnait  des  spectacles  au  peuple. 
C'était  un  édifice  ayant  quelque  res- 
serpblance,  pour  la  forme  et  la  desti- 
nation ,  avec  le  stade  des  Grecs.  Vers 
le  milieu  de  sa  longueur  se  trouvait  un 
mur  d'environ  2  mètres  de  haut ,  sur 
le  double  d'épaisseur,  et  dont  la  partie 
supérieure  était  ornée  d'autels,  de  pe- 
tits temples,  d'obélisques  et  de  statues. 
Ce  massif  s'appelait  la  spina.  Le  cir- 
que ,  entouré  de  murailles,  était  fermé 
à  Tune  de  ses  extrémités  par  les  car- 
ceres  ou  barrières  qui  se  trouvaient 
devant  les  portiques  et  les  loges  d'ani- 
maux farouches,  et  d'où  partaient  ceux 
qui  concouraient  aux  courses  de  che- 
vaux ou  de  chars.  A  l'extérieur,  le  cir- 
que était  environné  de  colonnades,  de 
galeries ,  d'édifices  et  de  boutiques  de 
toutes  sortes  de  marchands,  et  une 
fois  les  jeux  terminés,  l'intérieur  était 
fréquenté  par  les .  courtisanes  et  par 
les  oisifs.  Les  jeux  du  cirque  commen- 
çaient en  général  par  la  course  des 
chars;  puis  venaient  les  courses  de 
chevaux  et  les  courses  à  pied ,  aux- 
quelles succédaient  les  combats  de 
gladiateurs ,  qui  plus  tard  furent  ré- 
servés pour  l'amphithéâtre. 

La  plupart  des  cirques ,  théâtres  ou 
amphithéâtres,  construits  dans  les 
Gaules  par  les  Romains,  furent,  à  l'é- 
poque de  l'invasion  des  barbares,  trans- 
formés en  citadelles ,  et  sur  la  plupart 
on  voit  encore  de  curieux  vestiges  de 
cette  transformation.  Après  la  con- 

Suéte,  plusieurs  de  ces  monuments 
evinrent  des  résidences  royales.  Dans 
quelques  villes,  les  portions  souter- 

{^*)  Mémoires  de  Napoléon. 


raines  de  ces  monuments,  et  notam- 
ment les  cavex,  où  étaient  renfer- 
mées les  bétes,  furent  cédées  pour 
servir  de  logements  à  In  classe  pauvre, 
tandis  que  la  classe  riche  élevait  ses 
maisons  dans  l'arène;  de  sorte  que 
l'emplacement  des  cirques  devint  sou- 
vent un  quartier  ou  un  faubourg  d'une 
ville  nouvelle. 

Dans  quelques-unes  de  ces  enceintes, 
les  rois  de  la  première  race,  et  sur- 
tout Chilpéric  et  Childebert,  donnèrent 
quelquefois  des  jeux  et  des  divertisse- 
ments. «  On  distingue  encore  les  res- 
taurations grossières  faites  ]}our  ap- 
proprier ces  colosses  romains  aux 
pompes  gallo  - franques.  Enfin,  aux 
quatorzième  et  quinzième  siècles,  lors- 
que les  mystères  sortis  des  églises  et 
des  cimetières  appelèrent  à  leurs  re- 
présentations la  foule  émerveillée ,  ce 
fut  de  préférence  sur  ces  débris  encore 
imposants  que  les  confréries  dressè- 
rent leurs  pieux  échafauds.  Quant  à 
ceux  de  ces  monuments  situés  dans  les 
lieux  déserts,  et  dont  les  hautes  herbes, 
les  arbustes  et  les  animaux  sauvages 
achevaient  silencieusement  la  destruc- 
tion, ils  donnèrent  le  sujet  d'une  foule 
de  légendes  populaires  et  de  traditions 
merveilleuses  qui  forment  une  partie  in- 
téressante de  notre  poésie  nationale.  » 

M.  Magnien,  à  qui  nous  avons  em- 
prunté lepassage qu'on  vient  de  lire , 
a  publié,  dahs  VJnmuiire  de  la  société 
de  Vhistoire  de  France  pour  Vannée 
1840,  une  curieuse  notice  sur  les  cir- 
ques ,  théâtres  et  amphithéâtres  cons- 
truits par  les  Romains  dans  les  Gaules. 
Nous  en  extrayons  la  liste  suivante  des 
villes  de  France  qui  ont  possédé  autre- 
fois un  cirque  ou  un  amphithéâtre  : 

Agen ,  un  amphithéâtre  ruiné. 

Anaers,  amphithéâtre. 

Arhs ,  un  vaste  amphitliéâtre  et  un 
cirque  nouvellement  découvert. 

Autun,  uh  grand  amphithéâtre  dé- 
couvert dans  le  dernier  siècle,  mais 
aujourd'hui  enseveli  de  nouveau  sous 
les  décombres. 

Bavatfy  un  amphithéâtre  et  un  cir- 
que. 

Beauvais,  un  amphithéâtre  détruit. 

Besançon  f  un  amphithéâtre  depuis 
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longteQiçs  détruit.  Cet  édifice  servit^ 
au  cinquième  siècle ,  de  forteresse  aux, 
Alains. 

Béziers,  uq  amphithéâtre  ruiné  par 
Charles  Martel.  Il  est  taillé  en  partie 
dans  le  roc ,  ce  qui  est  moins  commun 
pour  les  amphithéâtres  que  pour  les 
théâtres. 

Bonnée  (Loiret) ,  un  amphithéâtre. 

Bordeaux ,  un  amphithéâtre  ruiné, 
vulgairement  appelé  hpalaU  Gallien. 
Cet  édifice ,  dont  on  fit  une  forteresse 
pendant  les  guerres  ciyiles ,  fut  démoli 
en  1792,  dans  la  crainte  qu^il  ne  ser- 
vît contre  la  ville. 

Bourges ,  un  amphithéâtre  détruit , 
appelé  la  Fos&e  des  arènes, 

Cahors  y  un  amphithéâtre  très-dé- 
gradé, vulgairement  appelé  les  Ca- 
aurgues, 

Chenevièref  près  de  Montargis ,  un 
amphithéâtre  appelé  la  Fosse  aux  lions, 
découvert  en  1608,  quand  on  creusa 
le  canal  de  Briare. 

Dôl€y  un  amphithéâtre  tout  à  fait 
détruit. 

Doué ,  un  amphithéâtre  formant  un 
octogone  réçulier,oij  Ton  exécuta  au 
moyen  âge  diverses  représentations.  On 
y  joua  notamment  les  Jetés  des  apô» 
\res^  et  des  Diableries  au  seizième 
siècle. 

Fr^us ,  un  amphithéâtre. 

Gran,  un  amphithéâtre  puiné,  ap* 
pelé  château  Julien. 

Levroux ,  un  amphithéâtre  presque 
entièrement  détruit  ;  un  cirque, 

Limoges,  un  très-grand  amphi- 
théâtre ,  imparfaitement  déblayé. 

Lisieux ,  un  amphithéâtre. 

Lyon,  un  amphithéâtre  ruiné  ;  peut- 
être  un  cirque. 

Le  Mans,  un  amphithéâtre  décou- 
vert en  1791 ,  et  enseveli  de  nouveau, 
en  1831 ,  sous  les  décombres. 

Metz,  un  amphithéâtre  détruit. 

Moyrano  (Jura),  un  amphithéâtre 
ruiné. 

Narbonne^  un  amphithéâtre  ruiné- 

Néris,  lin  amphithéâtre. 

Nîmes,  un  magnifique  amphithéâ- 
tre, a  si  bien  construit,  dit  André  du 
«  Cbesne,  que  ny  la  fureur  des  Goths, 
«  ny  les  flammes  d*Attila,  ny  Tindignité 


«  des  Sarrasins,  ny  encore  lesruinesde 
d  Charles  Martel ,  ne  Tont  pu  déman- 
«  teler.  »  Parmi  les  diverses  transfor- 
mations que  cet  édifice  a  subies,  il 
faut  remarquer  celle  qui  en  a  fait 
longtemps  un  cimetière. 

Orange j  un  amphithéâtre  ruiné*, 
un  cirque. 

Orléans,  un  amphithéâtre  ruiné; 
bâti  sur  le  penchant  d'un  coteau. 

Paris ,  un  cirque  ou  un  amphithéâ- 
tre, situé  devant  Tancienne  abbaye 
de  Saint-Victor ,  entièrement  détruit. 
Suivant  quelques  antiquaires ,  le  clos 
des  Arènes,  mentionné  dans  une 
charte  de  1284 ,  ne  se  rapporte  pas 
à  un  ouvrage  des  Romains,  mais  à  ua 
cirque  élevé  par  Chilpéric,  qui,  suivant 
Grégoire  de  Tours,  «  fit  construire 
a  des  cirques  à  Soissons  et  à  Paris.  » 

PérigueuXy  un  amphithéâtre  nou- 
vellement fouillé. 

Poitiers  f  un  très-grand  amphithéâ- 
tre, nommé  le  palais  Gallien,  Une 
tradition  populaire  a  fait  de  cet  édifice 
la  demeure  de  la  fée  Méhisine.  On 
rappelait,  au  seizième  siècle,  le  par- 
loûoire  ou  parloir,  comme,  dans  plu- 
sieurs villes  de  rltalie,  au  moyen 
âge,  on  appelait  Tancien  amphithéâtre, 
parlaccio. 
.    Reims ^  un  amphithéâtre  ruiné. 

Rodez,  Un  amphithéâtre  dont  il 
reste  peu  de  vestiges. 

Saint-Bertrand^  un  amphithéâtre 
douteux. 

Saint-Michel  de  Touch,  près  de 
Toulouse ,  un  très-petit  aniphithéâtre. 

Saintes  f  un  vaste  aipphithéâtre , 
qui ,  suivant  quelques  antiquaires ,  a 
servi  de  naumachie. 

Saumur,  un  amphithéâtre  depuis 
longtemps  détruit,  et  sur  les  ruipes 
duquel  on  jouait  au  16'  siècle  des  dia* 
bleries  et  la  Passion  par  personna- 
ges. 

Sceaux  prés  de  Montargis,  un 
amphithéâtre  ruiné. 

Soissons^  un  amphithéâtre  ou  un 
cirque  entièrement  cfétruit.  (Voy.  plus 
haut  Paris,) 

TintiniaCy  près  de  Tulle,  un  am- 
phithéâtre. 

rienne,  un  amphithéâtre  en  partie 
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taillé  dans  le  roc,  et  un  cirque.  (Voy. 
ISaumaghîé  et  Théâtre.) 

Ciselure.  —  L*art  du  ciseleur, 
c'*est-à-dire ^  de  celui  qui  taille,  au 
moyen  d'un  ciseau ,  une  matière  quel- 
conque, est,  comme  l'indique  cette 
déGnition,  extrêmement  vague;  il  tient 
à  Torfévrerie,  à  la  bronzerie,  à  la 
sculpture,  à  la  serrurerie  d'ornements, 
à  la  fonderie ,  enfin  à  toutes  les  bran- 
ches d'industrie  qui  mettent  en  œuvre 
les  métaux.  Cependant ,  en  général ,  la 
ciselure  est  regardée  comme  une  partie 
des  beaux-arts.  Ainsi  la  ciselure  pro- 
prement dite,  qui  consiste  à  produire 
un  relief  en  repoussant  une  plaque  de 
métal  ou  en  la  creusant  au  buriu ,  tou- 
che à  la  sculpture  et  à  l'orfèvrerie; 
aussi  ne  saurions-nous  citer  ici  un 
ciseleur  célèbre  que  Ton  ne  puisse 
placer  encore  mieux  à  l'article  orfè- 
vrerie ;  les  œuvres  de  ciselure  les  plus 
remarquables  sont,  en  effet,  des  pièces 
d'orfèvrerie  pour  la  plupart  :  ce  sont 
des  retables ,  des  châsses,  des  vases  en 
or,  en  argent  ou  en  cuivre ,  enrichis  de 
pierreries  et  émaux  ;  ce  sont  ces  ma- 
gniGques  armures  que  l'on  admire  au 
musée  d'artillerie;  et  depuis  le  seizièiDe 
siècle,  les  œuvres  des  Ceilini,  des 
Ballia,  des  Germain,  des  Denière, 
des  Kirstein,  etc. 

CiSTELLA  (  combat  de).  —  Au  prin- 
temps de  l'année  1795,  l'armée  des 
Pyrénées  orientales  étendait  ses  lignes 
jusqu'à  la  Fluvja  (Catalogn^).  Lorsque 
le  général  Pérignon  eut  été  remplacé 
dans  le  commandement  par  Schérer,  le 
général  IJrrutia  résolut  de  profiter  de 
ce  changement,  et  (î  attaquer  sur  tout 
le  front.  Le  9  mai,  Vives,  chargé  d'en- 
tamer la  gauche  de  Schérer,  se  port^ 
sur  le  champ  de  Cistelia ,  qui  avait  déjà 
été  un  théâtre  de  combats  lors  des 
affaires  de  la  montagne  Noire,  en  no- 
vembre 1794.  Il  culbuta  et  poursuivit 
les  troupes  qui  Toccupaient,  et  brdia 
tous  les  effets  de  eampement.  Cepen- 
dant il  arriva  aux  fuyards  des  rentorts 
qui  permirent  de  prendre  une  éclatante 
revanche.  Nos  troupes  rentrèrent  dans 
leurs  |K)sitions. 

CiTB  (droit  de).  —  C'est  ainsi  que 
Von  nomnae  le  droit  d'exercer  les  pré? 


rogatives  que  la  constitution  de  l'État 
reœnnah  a  certains  individus  regni- 
coles ,  soit  qu'ils  tiennent  ce  droit  de 
leur  naissance ,  soit  qu'ils  aient  accom- 
pli pour  l'acquérir  certaines  conditions 
exigées  par  les  lois. 

Les  citoyen^  sont  ceux  qui  jouissent 
du  droit  de  cité. 

Les  prérogatives  conférées  par  ce 
droit  se  divisent  en  deux  classes  : 
1*  celles  qui  ne  peuvent  être  exercées 
qu'en  commun  et  collectivement-, 
comme  l'élection  des  magistrats  et  le 
vote  des  contributions  et  des  lois ,  soit 
directement,  soit  indirectement,  par 
des  mandataires  élus  dans  l'assemblée 
des  citoyens ,  etc.  ;  S*"  les  prérogatives 
qui  s'exercent  individuellement,  telles 
que  le  droit  d'être  promu  à  des  fonc- 
tions publiques.  Mais  la  qualité  de  ci- 
toyen oblige  aussi  à  des  devoirs  qui, 
du  moins,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  ne  sont  pas  toujours  com- . 
pensés  par  ces  prérogatives  qui  n'exis- 
tent réellement  que  pour  un  petit 
nombre  d'individus.  Telle  est,  par 
exemple,  l'obligation  de  payer  au  pays 
l'impôt  au  recrutement,  impôt  si  lourd 
pour  le  pauvre,  et  dont  le  riche  par- 
vient si  facilement  à  s'exempter. 
•  Les  mots  citoyen  et  citoyenne, 
substitués,  en  1792,  aux  mots  mon-, 
sieur  et  madame,  furent  employés 
dans  cette  acception  jusqu'au  coup 
d'État  du  18  brumaire.  On  en  revipt 
alors  à  ^ancien  usage,  et  bientôt  le 
titre  de  monseigneur  fut  lui-même 
rétabli  pour  les  grands  dignitaires  de 
l'empire.  Heureux  pourtant  si  cet  évé- 
nement ne  nous  avait  ramené  que  cela 
de  l'ancien  régime.  (Voyez  les  articjes 
Assemblées  PBiVAiBES,  Constitu- 
tions, Dboits  db  l'hommb  et  du 

CITOYBN.) 

CiTEAUXi  Cistereiumn  célèbre  ab- 
baye qui  faisait  partie  du  diocèse  de 
Ghâlons  sur-Saône,  et  était  située  à  20 
kij.  de  Dijon.  Elle  fut  fondée  par  Ro* 
bert,  abbé  de  Molesme,  lequel,  en  1098, 
abandonna  son  abbaye,  et  se  rendit, ^ 
avec  21  religieux.,  dans  la  forêt  de 
Citeaux,  qui  n'était  alors  qu'une 
vaste  solitude.  Cette  forêt  leur  fut 
concédée,  ainsi  que  les  terres   voi-' 
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sînes,  par  Reynard,  vicomte  de 
Beaune,  et  leur  établissement,  pro- 
tégé par  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et 
par  1  évéque  de  Châlons,  ne  tarda  pas 
a  devenir  célèbre.  Robert  donna  à  ses 
religieux  la  règle  de  Saint-Benoît,  et 
bientôt  leur  réputation  de  ferveur  et 
d'austérité  leur  attira  une  foule  de 
novices.  Ce  fut  sous  Albéric,  second 
abbé  de  Cîteaux,  que  cette  maison 
commença  à  avoir  des  statuts  particu- 
liers. Soiis  le  troisième  abbé,  Etienne, 
la  nouvelle  abbaj^e ,  devenue  trop  nom- 
breuse, fut  obligée  de  détacher  d'elle 
plusieurs  colonies ,  et  en  moins  de  trois 
ans  on  vit  s'élever  les  abbayes  de  la 
Ferté,  de  Pontigny,  de  Clairvaux  et  de 
Morimond ,  que  Ton  nomma  les  quatre 
filles  de  Cîteaux  ;  et  comme  ces  filles 
produisirent  à  leur  tour  un  très-grand 
nombre  de  communautés ,  elles  eurent 
le  rang  et  la  prérogative  de  maisons 
chefs  d'ordre ,  bien  qu'elles  demeuras- 
sent toujours  sous  la  direction  de 
l'abbé  de  Ctteaux.  L'abbaye  de  Mo- 
rimond posséda  seule  jusqu'à  700  bé- 
néfices, et  eut  sous  sa  dépendance  les 
ordres  militaires  de  Calatrava,  d'Al- 
cantara  et  de  Montesa  en  Espagne,  et 
ceux  de  Christ  et  d'Avis  en  Portugal. 
Mais  la  plus  illustre  de  toutes  les 

,  communautés  de  l'ordre  fut  sans  con- 
tredit celle  de  Clairvaux,  fondée  en 
1115  par  saint  Bernard.  Le  nombre  des 
moines  de  cette  abbaye  devint  dans  la 
suite  si  considérable ,  qu'ils  formèrent 
la  plus  grande  partie  des  établisse- 
ments cisterciens,  et  que  le  nom  de 
Bernardins,  qui  leur  avait  été  donné 
d'abord  à  eux  seuls,  passa  plus  tard 
à  tous  les  autres. 

Le  relâchement  s'introduisit,  vers  la 
fin  du  douzième  siècle,  dans  l'ordre 
de  Cîteaux,  qui  était  possesseur  d'im- 
menses richesses.  Jean  de  la  Barrière, 
abbé  de  Notre-Dame  des  Feuillants, 
près  Toulouse,  parvint,  en  1577,  après 
de  longs  efforts ,  à  opérer  une  réforme 
parmi  ses  religieux.  Cette  réforme 
donna  naissance  à  la  congrégation  des 
Feuillants,  qui  s'étendirent  ensuite  en 
Italie  sous  le  nom  de  Bei^nardins  ré- 
formés. Toutefois,  de  toutes  les  réfor- 

'  mes  des  cisterciens,  la  plus  célèbre  est 


celle  qui  fut  opérée  en  1664  par  l'abbé 
de  Rancé.  (Voyez  Bebnabd,  Rangé, 
Tbappe,  Feuillants.) 

De  la  maison  de  Citeaux  dépendaient 
près  de  800  monastères  d'hommes  et 
environ  autant  de  monastères  de  filles. 
On  a  souvent  appelé  l'abbaye  de  Cîteaux 
le  mausolée  des  ducs  de  Bourgogne, 
et  c'était  avec  raison ,  car  tous  les  ducs 
de  la  première  race,  à  l'exception  de 
Robert  P'  et  de  Hugues  P%  antérieurs 
à  la  fondation  de  l'abbaye,  y  ont  été 
inhumés. 

De  Ctteaux  sont  sortis ,  outre  saint 
Bernard,  le  personnage  le  plus^célèbre 
de  cet  ordre,  quatre  papes  et  un  grand 
nombre  de  cardinaux. 

II  reste  encore  aujourd'hui  de  cette 
abbaye  de  magnifiques  bâtiments ,  qui 
dépendent  de  la  commune  de  G illy-iez- 
Cîteaux. 

CiTOLE,  ancien  instrument  à  cordes, 
qu'un  passage  du  roman  de  la  Rose  dis- 
tingue formellement  de  la  harpe  : 

Dieu  merci .  bien  forgier  say 
Si  TOUS  de  oien  que  plus  cher  a  j 
Mes  deax  martelets  et  iii'escharpe 
Que  ma  eitole  ne  ma  harpe. 

Les  sons  devaient  en  être  bien  doux , 
puisque  Guillaume  Guiart,  qui  floris- 
sait  en  1248,  en  parle  en  ces  termes 
dans  ses  vers  : 

Que  le  roy  de  France  à  celle  erre 

Enveloppa  si  de  paroles 

Plus  douces  que  sons  de  eitoies. 

Ciudad-Real  (combat  de).  —  ^ 
duc  de  rinfantado  avant  rallié  ses 
troupes  après  avoir  ét^  battu  à  Uciès, 
s'était  porté  dans  la  Manche  pour  cou- 
vrir et  garder  les  défilés  de  la  Sierra- 
Morena ,  qui  conduisent  en  Andalousie. 
Il  avait  pris  sur  la  Guadiana,  aux  en- 
virons de  Ciudad-Real,  une  iforte  po- 
sition protégée  par  20  pièces  de  canon. 
Le  général  Sébastian! ,  qui  avait  reçu 
ordre  d'occuper  la  province  de  la 
Manche,  et  ae  remplacer  dans  leurs 
cantonnements  les  troupes  du  maré- 
chal Victor,  qui  s'étaient  portées  vers 
le  Portugal,  ne  voulut  pas  laisser  au 
général  ennemi  le  temps  d'augmenter 
ses  forces,  qui  s'élevaient  déjà  a  15,000 
hommes,  et  de  prendre  une  attiiuuç 
plus  menaçante.  En  conséqucDce,  u 
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s'avança  sur  lui ,  et  Tattaqua  le  27  mai 
1809.  Le  général  Milhaud,  soutenu 
par  une  division  polonaise,  commença 
l'action  en  forçant  le  pont  de  la  Gua- 
diana,  sous  la'  protection  d'une  bat- 
terie de  12  pièces.  La  rapidité  et  la 
fermeté  de  ce  mouvement  étonnèrent 
d'abord  les  Espagnols;  attaqués  en- 
suite avec  impétuosité,  ils  furent  cul* 
butés  et  mis  complètement  en  déroute. 
1,500  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille; 4,000  furent  faits  prisonniers; 
7  pièces  de  canon,  4  drapeaux  et  25 
caissons  tombèrent  au  pouvoir  des 
vainqueurs.  Les  fuyards  prirent  la  di- 
rection d'Almagro;  le  général  Milhaud 
les  atteignit  le  lendemain ,  et  en  fit  un 
grand  carnage.  Le  général  espagnol 
Gallos  fut  tué ,  et  Tennemi  perdit  en- 
core dans  cette  retraite  5  canons, 
70  voitures  et  un  grand  nombre,  de 
prisonniers. 

G1UDÂ.D-R0DBIGO.  —  Cette  ville  du 
royaume  de  Léon,  qui  nous  fut  en- 
levée par  les  Portugais  pendant  notre 
désastreuse  guerre  d'Espagne  en  1706 , 
et  reprise  l'année  suivante  par  le  mar- 
quis de  Bai ,  fut  le  théâtre  de  quelques 
beaux  faits  d'armes  pendant  les  guerres 
de  l'empire.  Au  mois  de  septembre 
1809,  Quelques  semaines  après  la  ba- 
tnille  d'Almonacid,  le  général  Mar- 
chand battit,  en  avant  de  cette  place, 
un  corps  d'armée  espagnol  commandé 
par  le  duc  d'el  Parque.  Au  mois  de 
juin  de  l'année  suivante,  le  prince 
d'EssIing,  ne  pouvant  faire  sortir  Wel- 
'ington  de  son  système  de  temporisa- 
tion, résolut  d'investir  Ciudad,  que  sa 
position  et  sa  force  rendaient  une 
weellente  place  d'armes  pour  l'armée 
destinée  à  marcher  en  Portugal.  Elle 
avait  6,000  hommes  de  garnison ,  et 

avant-garde  anglaise,  postée  entre 
(Aguéda  et  la  Coa,  semblait  disposée 
a  la  secourir.  Après  six  semaines  d'es- 
carmouches qui  ne  purent  déterminer 
les  alliés  à  sortir  de  leur  camp ,  Ney 
ouvrit  enfin  la  tranchée.  La  place  re- 
Jïsta  comme  les  villes  espagnoles  résis- 
wient  alors.  Il  fallut  25  jours  de  tra- 
vaux poussés  avec  vigueur,  ouvrir  une 
jreclie  et  livrer  un  assaut  pour  faire 
"«poser  les  armes  à  la  garnison ,  qui  se 


rendit  à  discrétion  (*).  Au  mois  de 
septembre  1811,  Wellington  investit 
Ciudad.  Le  duc  de  Raguse,  appelant  à 
son  aide  le  général  Dorsenne ,  avec  le- 
quel il  opéra  sa  jonction  à  Tamanès, 
lui  en  fit  lever  précipitamment  le  siège , 
et  se  mit  à  sa  poursuite.  Mais  au  com- 
mencement de  la  campagne  de  1812, 
profitant  de  l'éloignement  de  Mont- 
orun  et  de  Dorsenne,  le  général  an- 
glais bloqua  brusquement  la  ville  011 
commandait  le  général  Barrié.  Il  poussa 
les  travaux  avec  vigueur,  donna  1  assaut 
au  bout  de  9  jours  de  tranchée,  et 
s'empara  de  la  place,  où  il  laissa  une 
forte  garnison  espagnole.  Cette  opéra- 
tion arrêta  et  paralysa  complètement 
l'armée  française,  qui  avait  tenté  l'in- 
vasion du  PoVtugal. 

Ci  viLis. — Première  tentative  pour 
former  un  empire  gaulois,  —  Quarante- 
sept  ans  après  la  mort  d'Hermann ,  les 
contrées  voisines  de  l'embouchure  du 
Rhin ,  et  qui  n'avaient  pu  se  soustraire 
au  joug  ou  à  l'alliance  onéreuse  des 
Roq;iains ,  voulurent  profiter  des  guer- 
res civiles  qui  sdivirent  la  mort  de 
Néron  pour  ressaisir  leur  indépen- 
dance. Civilis  fut  pour  les  Bataves, 
mais  sur  un  plus  petit  théâtre,  ce  que 
le  chef  des  Cnérusques  avait  été  pour 
les  peuples  du  nord-ouest  de  la  Ger- 
manie. 

Pendant  que  les  troupes  de  Vespa- 
sien  et  celles  de  Yitellius  se  livraient, 
au  milieu  de  Rome,  des  combats 
acharnés,  assiégeaient  et  brûlaient  le 
Capitoie,  la  nouvelle  de  plus  en  plus 
accréditée  d'un  grand  désastre  en  Ger- 
manie était  reçue  à  Rome  sans  y 
répandre  le  deuil;  on  parlait  d'arniées 
romaines  battues ,  de  camps  des  légions 
pris,  des  Gaules  soulevées,  comme  de 
choses  indifférentes.  Apprenons  de 
Tacite  quelles  furent  les  causes  de  ce 
vaste  embrasement. 

n  Les  Bataves,  dit  l'historien,  tant 
au'ils  demeurèrent  au  delà  du  Rhin, 
nrent  partie  des  Cattes.  Chassés  par 
une  sédition  domestique,  ils  occupèrent 
l'extrémité  alors  inhabitée  des  côtes  de 

(*)  Tableau  des  guerres  de  la  révolution, 
p.  393. 
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la  Gaule,  et  une  île  située  entre  les 
lagunes  et  baignée  en  face  par  rOcéan , 
des  trois  autres  côtés  par  le  Rhin. 
Alliés  des  Romains ,  sans  que  la  so- 
ciété du  plus  fort  les  écrase  de  sa  pré- 
pondérance, ils  ne  fournissent  à  Fem- 
pire  que  des  hommes  et  des  armes. 
Les  guerres  de  Germanie  avaient  long- 
temps exercé  leur  courage;  leur  gloire 
s'accrut  en  Bretagne,  où  Ton  Gt  passer 
plusieurs  de  leurs  cohortes,  comman- 
dées, selon  Tusage  de  ce  peuple,  par 
les  plus  nobles  de  la  nation.  Le  pays 
entretenait  en  outre  une  cavalerie  d^é- 
lite,  qui  excellait  à  nager  avec  ses 
armes  et  ses  chevaux ,  et  qui  traversait 
le  Rhin  sans  rompre  ses  escadrons. 

«  Julius  Paulus  et  Claudius  Civilis, 
issus  d*un  sang  royal,  surpassaient  en 
illustration  tous  les  autres  Bataves. 
Paulus,  accusé  faussement  de  révolte, 
fut  tué  par  Fontéius  Capito.  Civilis  fut 
chargé  de  chaînes  et  envoyé  à  ISéron  ; 
absous  par  Galba,  il  courut  un  nou- 
veau danger  sous  Vitellius ,  dont  l'ar- 
mée demandait  sa  mort.  Telle  fut  la 
cause  de  ses  ressentiments.  Son  espoir 
vint  de  nos  malheurs.  Civilis,  plus 
rusé  que  le  commun  des  barbares,  et 
qui  se  comparait  aux  Annibal  et  aux 
Sertorius ,  parce  qu'il  portait  au  visage 
la  même  cicatrice,  ne  voulut  pas  at- 
tirer sur  lui  les  forces  romaines  par 
une  rébellion  déclarée.  Il  feignit  d'être 
ami  de  Vespasien,  et  de  prendre  parti 
dans  nos  querelles.  Il  est  vrai  qu  An- 
tonius  Primus  lui  givait  écrit  de  dé- 
tourner, par  une  fausse  alarme,  les 
secours  que  mandait  Vitellius ,  et  de 
retenir  nos  légions,  en  les  menaçant 
des  Germains.  Hordéonius  Flaccus  lui 
avait  donné  de  vive  voix  le  même  avis, 
par  inclination  pour  Vespasien  et  par 
intérêt  pour  la  république,  dont  la 
ruine  était  inévitable  si  la  guerre.se 
renouvelait  et  que  tant  de  milliers 
d'hommes  armés  inondassent  l'Italie. 

«  Quand  sa  révolte  fut  décidée,  Civi- 
lis, tout  en  cachant  des  vues  plus  pro- 
fondes, et  résolu  d'accommo4er  ses 
plans  à  la  fortune ,  commença  de  la 
sorte  à  remuer  l'ordre  établi,  vitellius 
avait  ordonné  des  levées  parmi  les  Ba- 
taves. Cette  charge ,  déjà  pesante  en 


elle-même,  était  aggravée  par  Tavarice 
et  la  débauche  des  agents  du  pouvoir; 
ils  enrôlaient  des  vieillards  et  des  in- 
Ormes,  pour  en  tirer  une  rançon  et  les 
renvoyer.  Dans  ce  pays ,  les  enfants 
sont  généralement  de  haute  taille;  ils 
enlevaient  les  plus  beaux  pour  d'infâ- 
mes plaisirs.  Les  esprits  se  soulevèrent, 
et  des  hommes  apostés  pour  soufller 
la  révolte  persuadèrent  au  peuple  de 
se  refuser  aux  levées.  Civilis,  sous 
prétexte  de  donner  un  festin ,  réunit 
dans  un  bois  sacré  les  principaux  de  la 
nation ,  et  les  plus  audacieux  de  la 
multitude.  » 

Quand  la  nuit  et  la  joie  eurent 
échauffé  les  imaginations ,  il  harangua 
ses  convives,  célébrant  d'abord  l'an- 
cienne gloire  de  la  patrie,  puis  énumé- 
rant  tout  ce  qu'elle  avait  à  souffrir 
sous  le  joug  romain^  insultes,  rapts, 
brigandages  :  «  On  ne  nous  traite  plus, 
«  comme  autrefois,  en  alliés,  s'écriait- 
«  il ,  mais  en  esclaves  !  Tantôt  c'est  le 
a  lieutenant  qui  arrive  avec  la  ruine 
<t  de  son  cortège  et  l'insolence  de  ses 
A  commandements;  tantôt  ce  sont  les 
«  préfets  et  les  centurions  qui  vien- 
<r  nent  se  rassasier  de  notre  sang  et 
«  de  nos  dépouilles;  et  alors  il  faut  de 
«  nouvelles  proies  à  de  nouveaux  op- 
«  presseurs  :  le  brigandage  reconi; 
«  mencesous  mille  noms  divers.  Voilà 
«  qu'aujourd'hui  on  nous  écrase  ^n- 
«  core  par  le  recrutement  qui  arrache 
«  le  Gis  à  son  père,  le  frère  à  son  frère, 
«  et  pour  ne  plus  se  revoir.  Pourtant 
«  jamais  l'occasion  fut-elle  aussi  belle 
«  pour  reconquérir  notre  liberté?  Ja; 
«  mais  les  Romains  furent-ils  moins  a 
«  craindre?  Leurs  camps  ne  renfer- 
<(  ment  que  du  butin  et  des  vieillards. 
«  Les  Bataves  n'ont  qu'à  lever  seule- 
«  ment  les  yeux,  et  ne  pas  se  faire  un 
«  épouvantai  1  du  nom  ae  quelques  lé- 
«  gions  imaginaires.  Ne  possédons- 
«  nous  pas  une  infanterie  et  une  cava- 
«  lerie  excellentes,  et  les  Germains  ne 
«  sont-ils  pas  nos  frères?  Les  Gaulois, 
«  d'ailleurs,  conspirent  pour  nous,  et 
«jusqu'aux  Romains  mêmes,  à  qui 
«  cette  guerre  ne  déplaira  pas.  Vain- 
«  eus,  nous  nous  en  tenons  ua  mérite 
«  auprès  de  Vespasien;  vainqueurs) 
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«  qui  viendra  nous  demander  compte?  » 
Ces  paroles  furent  accueillies  avec 
enthousiasme.  Civilis  lia  tous  les  con- 
vives par  ce  que  la  religion  contenait 
d'engagements  terribles  et  de  rites  so- 
lennels. Aussitôt  il  lit  proposer  aux 
Caninéfates  de  s*associer  a  l'entre- 
prise.  Ce  peuple,  qui  habitait  la  partie 
septentrionale  de  File ,  avait  tout  deis 
Bataves,  origine,  langage,  bravoure, 
excepté  le  nombre.  Ses  agents  allèrent 
aussi  solliciter  les  auxiliaires  des  lé- 
gions de  Bretagne,  ces  cohortes  bata- 
ves envoyées  d'Italie  par  Vitellius,  et 
qui  alors  se  trouvaient  à  Mayence. 

Parmi  les  Caninéfates,  il  y  avait  un 
homme  appelé  Brinio ,  fils  d'un  chef 
qui  avait  longtemps  bravé  impunément 
la  puissance  des  empereurs.  Brinio 
était  d'une  bravoure  éclatante;  mais 
il  n'avait  pour  lui  que  sa  fougue  et  sa 
brutale  audace.  De  concert  avec  les 
Frises,  peuple  d'au  delà  du  Rhin,  il  se 
jeta  sur  un  camp  de  deux  cohortes , 
voisin  de  l'Océan.  Les  Romains  ne  se 
tenaient  pas  sur  leurs  gardes  ;  le  camp 
fut  pris  et  pillé,  et  les  cohortes  disper- 
sées. Les  commandants  des  différents 
forts,  ne  pouvant  se  défendre,  y  mirent 
le  feu  et  se  retirèrent. 

Civilis ,  dissimulant  encore ,  feignit 
une  grande  colère  contre  Brinio ,  et 
blâma  aigrement  les  commandants 
romains  a  avoir  abandonné  les  forts. 
Il  les  exhorta  à  regagner  chacun  leurs 
campements ,  et  à  se  reposer  sur  lui 
du  soin  de  tout  pacifier.  «  Ma  cohorte, 
«  leur  mandait-il ,  suffira  pour  étouf- 
«  fer  la  rébellion.  »  Le  piège  était  vi- 
sible; les  préfets  romains  sentirent 
que  les  cohortes  éparses  seraient  plus 
facilement  écrasées.  D'ailleurs  ,  ils 
commençaient  à  s'apercevoir  que  Bri- 
nio n'était  que  l'instrument,  et  CiviUs 
lame  véritable  de  tous  ces  troubles. 
Le  secre^  de  ses  desseins  perçait  peu 
?  peu  à  travers  les  indiscrétions  de  la 
joie  belliqueuse  des  Germains.  Civilis, 
Mant  le  peu  de  succès  de  son  arti- 
?Çe,  eut  recours  à  la  force.  Se  mettant 
a  la  tête  des  Caninéfates,  des  Frises  et 
des  Bataves,  il  marche  contre  les  Ro- 
mains, leur  dé))auche.  une  cohorte  de 
lungres ,  qui  passe  de  son  côté ,  et  y 


après  les  avoir  égoreés  presque  sang 
résistance,  consternes  qu  ils  étaient  de 
cette  trahison  imprévue,  il  s'empare 
de  la  flotte  qu'ils  avaierlt  sur  le  Rhin. 

Cette  victoire ,  glorieuse  pour  le 
moment,  fut  encore  utile  pour  fa  suite: 
elle  donna  aux  Bataves  des  armes  et 
une  flotte ,  et  la  nouvelle  en  fut  pro- 
clamée avec  éclat  dans  les  Gaules  et 
dans  la  Germanie,  où  Civilis  fut  cé- 
lébré comme  un  libérateur. 

La  Batavie  était  donc  affranchie; 
et  Civilis ,  dévoilant  ses  grands  des- 
sei ns,tra  vaillait  à  réu  nir  dans  une  même 
iudépendance  les  Gaules  et  la  Germa- 
nie. Hordéonius ,  en  fermant  les  yeux 
sur  ses  premières  tentatives,  en  avait 
favorisé  le  succès;  mais  lorsque  des 
courriers  lui  eurent  annoncé  coup  sur 
coup  que  le  camp  était  envahi,  les  co- 
hortes détruites,  le  nom  romain  effacé 
de  l'île,  inquiet  et  irrité,  il  ordonna  à 
Mummius  Lupercps  de  marcher  contre 
Civilis.  Lupercus  commandait  uncamp 
de  deux  légions;  il  prit  les  légionnaires 
qu'il  avait  avec  lui,  les  Ubiens,  can- 
tonnés près  de  là,  la  cavalerie  trévire. 
qui  se  trouvait  un  peu  plus  loin,  et  i] 
passa  le  fleuve  en  diligence.  Il  avait 
joint  à  sa  troupe  une  division  de  ca- 
valerie batave,  depuis  longtemps  ga- 
gnée, mais  qui  feignait  de  rester  fidèle, 
afin  que  sa  défection  ayant  lieu  sur  le 
champ  de  bataille  ,  eut  plus  d'impor- 
tance et  d'éclat. 

Civilis  s'environna  des  enseignes 
romaines  pour  frapper  les  siens  par 
le  spectacle  de  leur  gloire,  et  l'erinemi 
par  le  sou  venir  de  sa  défaite.  Il  rangea 
derrière  le  corps  de  bataille  sa  mère, 
ses  sœurs  et  toute  la  foule  des  femmes 
et  des  enfants ,  comme  un  encourage- 
ment à  la  victoire  et  un  obstacle  à  la 
fuite.  Le  chant  des  guerriers  et  les 
hurlements  des  femmes  retentirent 
sur  toute  la  ligne  et  donnèrent  le  si- 
gnal dm  combat.  Un  second  cri ,  mais 
plus  faible ,  partit  des  légions  enne- 
mies, et  décela  leur  découragement; 
car  leur  aile  gauche  venait  d'être  mise 
à  découvert  par  la  désertion  de  la  ca-* 
Valérie  batave,  qui  S'était  tournée  aus- 
sitôt contre  elle.  Toutefois,  en  ce  pé- 
ril extrême,  le  soldat  légionnaire  gar- 
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dait  ses  armes  et  son  rang;  mais  les 
auxiliaires  ubiens  et  trévires,  se  déban- 
dant avant  le  premier  choc,  se  disper- 
sèrent dans  la  campagne.  Les  Ger- 
mains s'acharnèrent  sur  eux ,  et  les 
légions  eurent  le  temps  de  repasser  le 
Rhin ,  et  de  gagner  un  de  leurs  forts 
appelé  Fêtera  Castra  y  c'est-à-dire,  le 
Vieux-Camp ,  poste  important  par  sa 
position  et  par  les  travaux  qu* Auguste 
y  avait  fait  exécuter. 

Cependant  les  cohortes  bataves , 
renvoyées  par  Vitellius  d'Italie  à 
Mayence,  avaient  été  de  nouveau  rap- 
pelées par  l'empereur  au  delà  des  Al- 
pes :  elles  étaient  en  pleine  marche, 
lorsqu'un  courrier  de  Civilis  les  attei- 
gnit. Le  chef  insurgé  leur  annonçait 
sa  nouvelle  victoire,  et  n'épargnait  ni 
exhortations  ni  promesses  pour  les  en- 
gager à  embrasser  la  cause  commune. 
Elles  se  laissèrent  persuader,  et  vin- 
rent grossir  les  troupes  victorieuses. 
Par  la  jonction  de  ces  deux  vieilles  co- 
hortes, le  chef  batave  se  voyait  une 
armée  régulière;  toutefois,  encore  ir- 
résolu, et  songeant  à  la  puissance  des 
Romains,  il  se  borna  à  faire  recon- 
naître Yespasien  par  tous  ceux  qui 
étaient  avec  lui ,  et  envoya  proposer 
le  même  serment  auxcfeux  légions  qui, 
repoussées  à  la  première  affaire,  s'é- 
taient retirées  dans  le  Vieux-Camp. 
Elles  répondirent  «  que  les  Romains 
«  ne  prenaient  pas  conseil  d'un  traître 
«  et  d'un  ennemi;  que  Vitellius  était 
«  leur  empereur,  qu  ils  combattraient 
«  pour  lui  jusqu'au  dernier  soupir; 
«  qu'il  convenait  mal  à  un  déserteur 
«  batave  de  s'ériger  en  arbitre  de  l'em- 
«  pire  de  Rome;  qu'il  n'avait  à  espé- 
«  rer  de  son  crime  qu^un  juste  châti- 
«  ment.  »  A  cette  réponse ,  Civilis  , 
enflammé  de  courroux ,  entraîne  aux 
armes  toute  la  nation  batave;  lesBruc- 
tères  et  les  Tenctères  s'y  joignirent 
aussitôt;  et,  avertie  par  de  rapides 
messagers,  la  Germanie  accourt  au 
butin  et  à  la  gloire. 

Pour  soutenir  un  choc  si  menaçant, 
les  commandants  des  deux  légion^ de 
Vetera  en  renforcèrent  à  la  hâte  les 
retranchements.  Civilis  occupait  le 
centre  de  son  armée  avec  l'élite  des 


Bataves.  Il  avait  couvert  les  deux  ri- 
vages du  Rhin  de  bandes  germaniques, 
tandis  que  sa  cavalerie  se  déployait  au 
loin  et  battait  la  plaine,  et  que  sa 
flotte  remontait  le  fleuve.  Ici  flottaient 
les  enseignes  romaines  des  vieilles  co- 
hortes bataves  ;  là  les  étendards  ger- 
maniques et  les  simulacres  d'animaux 
sauvages ,  tirés  du  fond  des  bois  con- 
sacrés pour  aller  au  combat.  Ce  mé- 
lange de  drapeaux,  présentant  l'aspect 
d'une  guerre  à  la  fois  étrangère  et  ci- 
vile, frappa  les  assiégés  de  stupeur. 
Les  Bataves  et  les  guerriers  d'outre- 
Rhin  prirent  chacun  un  poste  séparé, 
afin  que  leur  vaillance,  se  déployant  à 
part ,  resplendît  d'un  plus  vif  éclat. 

Toutefois,  l'armée  barbare  n'avait 
point  assez  de  machines  de  guerre 
pour  faire  une  ouverture  dans  les  mu- 
railles avant  d'aller  à  l'assaut.  Aussi, 
lorsqu'ils  se  présentèrent  pour  assail- 
lir les  remparts ,  reçus  par  une  grêle 
de  traits  et  de  pierres,  ils  furent  con- 
traints de  s'éloigner  en  frémissant; 
n'ignorant  pas  d'ailleurs  que  la  place 
n'avait  des  vivres  que  pour  peu  de 
jours ,  ils  se  décidèrent  à  forcer  les 
Romains  par  la  famine. 

D'un  autre  côté ,  la  discorde  affai- 
blissait la  seule  armée  romaine  qui  pât 
dégager,  les  légions  de  Vetera.  Hor- 
.déonius,  son  chef,  est  massacré;  Vo- 
cula ,  qui  lui  succède ,  subit  le  même 
sort ,  malgré  son  courage  et  sa  fer- 
meté. En  même  temps,  les  soldats  qui 
la  composent,  dévoués  à  Vitellius, 
apprennent  que  Vespasien,  au  nom 
duquel  Civilis  prétend  combattre,  est 
maître  de  l'empire.  Des  présages  si- 
nistres accompagnent  cette  nouvelle  : 
le  Rhin,  épuise  par  une  sécheresse 
inouïe  dans  ces  contrées  ,  n'est  plus 
qu'un  faible  ruisseau,  comme  si  les 
barrières  de  l'empire  voulaient  s'abais- 
ser elles-mêmes  devant  les  barbares. 
Le  Capitole,  ce  palladium  sacré  auquel 
sont  attachées  les  destinées  de  Rome, 
vient  d'être  dévoré  par  un  incendie; 
présage  assuré,  disaient  les  druides 
par  toute  la  Gaule,  que  la  souveraineté 
du  monde  allait  passer  aux  nations 
transalpines.  EnGn,  la  grande  prophé- 
tesse  des  Germains  avait  prédit  aux 
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Bataves  la  défaite  des  légions.  G*était 
une  jeune  fille  du  pays  des  Bructères, 
nommée  Véléda;  invisible  à  tous  les 
yeux,  elle  restait  le  jour  enfermée  dans 
une  tour  écartée,  ne  sortant  que  la 
nuit  pour  courir  les  bois  et  les  bruyè- 
res à  la  clarté  des  étoiles.  Personne 
ne  pouvait  arriver  jusqu'à  elle  ;  un  de 
ses  parents  était  seul  chargé  de  lui 
apporter  les  messages  et  de  recevoir 
les  oracles  qu'elle  rendait. 

Bientôt  Civilis  put  couper  sa  lon- 
gue chevelure,  qu'il  avait  laissée  croî* 
tre  depuis  le  commencement  de  la 
guerre;  son  vœu  était  accompli,  sa 
vengeance  satisfaite  :  les  Romains  du 
Vetera  étaient  venus  lui  demander  la 
vie.  Réduits  à  ronger  le  bois  et  la  ra- 
cine des  plantes ,  arrachant  l'herbe 
qui  pousse  entre  les  pierres ,  il  leur 
fallut  envoyer  à  Civilis  une  députation 
suppliante.  Civilis  avait  enfin  jeté  le 
masque  :  effaçant  de  ses  étendards  le 
nom  de  Yespasien ,  il  y  avait  inscrit  : 
Empire  gaulois.  Il  espérait  qu'à  ce 
nom  la  Gaule  tout  entière  viendrait  se 
joindre  à  lui  pour  reconquérir  son  in- 
dépendance. «  Que  les  assiégés  de  Ve- 
n  tera,  dit-il  aux  députés,  suivent  le 
«  nouvel  étendard,  qu'ils  prêtent  ser- 
«  nient  à  l'empire  gaulois,  et  les  Ger- 
«  mains  les  recevront  en  frères.  »  Il 
fallut  consentir  à  tout.  Les  Romains 
sortirent  de  la  place;  mais  ils  avaient 
trop  longtemps  rendu  impuissants  les 
efforts  de  leurs  ennemis  pour  avoir  foi 
dans  leurs  promesses.  A  cinq  milles 
environ  ,  les  Germains  s'élancèrent 
d'une  embuscade,  et  tombèrent  à  l'im- 
proviste  sur  la  colonne.  Les  plus  intré- 
pides furent  tués  sur  la  place;  beau- 
coup périrent  en  fuyant;  le  reste  re- 
broussa chemin  et  se  réfugia  dans  le 
camp;  les  Germains  y  mirent  le  feu, 
et  tous  ceux  qui  avaient  survécu  au 
combat  furent  la  proie  des  flammes. 

On  dit  que  Civilis,  ayant  armé  son 
fils,  tout  jeune  encore,  de  flèches  et  de 
javelots  proportionnés  à  son  âge,  lui 
donna  pour  but  les  légionnaires  pri- 
sonniers. D'autres  furent  envoyés  à 
Véléda,  peut-être  pour  d'horribles  sa- 
crifices. Civilis  ne  perdait  aucune  oc- 
casion de  gagner  la  faveur  de  la  pro- 


pbétesse;  il  avait  de  vastes  projets.  On 
remarqua  que  ni  lui ,  ni  aucun  de  ses 
Bataves,  n'avait  prêté  serment  à  l'em- 
pire gaulois.  Il  voulait  rester  libre, 
{)our  dominer  à  la  fois  la  Germanie  et 
es  Gaules.  Mais  déjà  la  fortune  chan- 
geait: les  Gaulois,  oubliant  qu'ils  ne 
devaient  chercher  que  leur  indépen- 
dance nationale,  voulaient  faire  un 
empereur.  Sabinus ,  qui  se  disait  des- 
cendant de  César,  venait  d'être  pro- 
clamé chez  les  Langrois.  Les  Rémois, 
les  Séquanes ,  voyant  que  la  cause  de 
la  Gaule  devenait  celle  d'un  homme, 
refusèrent  de  prendre  les  armes.  En 
même  temps,  Yespasien,  maître  tran« 
quille  de  l'empire,  envoyait  une  armée 
nombreuse  avec  un  général  expéri- 
menté. Sabinus  fut  défait  par  les  Gau- 
lois eux-mêmes  avant  l'arrivée  du  gé- 
néral romain,  et  n'échappa  qu'en  se 
réfugiant  dans  un  souterrain,  où  il 
vécut  neuf  années  avec  sa  femme ,  la 
belle  et  vertueuse  Éponine.  Civilis, 
resté  seul,  marcha  hardiment  au-de- 
vant des  Romains,  surprit  le  camp  de 
Céréalis,  le  força,  mit  en  fuite  la  ca- 
valerie ,  et  aurait  détruit  Tarmée  ro- 
maine, si  Céréalis,  absent  au  moment 
de  l'attaque,  n*était  venu  rétablir  le 
combat.  La  fortune  de  la  journée  chan- 
gea. Les  Germains  reculèrent,  et  Civi- 
lis, se  voyant  serré  de  tous  côtés ,  fut 
contraint  de  se  réfugier  dans  l'île  des 
Bataves,  après  avoir  soutenu,  près  de 
Vetera,  deux,  batailles  contre  Céréalis. 
La  guerre  se  rapprochant  des  fron- 
tières de  la  Germanie,  de  nombreux 
guerriers  vinrent  se  joindre  à  Civilis, 
qui ,  profitant  de  la  confiance  témé- 
raire de  l'ennemi,  faillit  exterminer 
l'armée  romaine.  Les  Bataves  avaient 
remarqué  que  la  garde  se  faisait  avec 
négligence  dans  le  camp  placé  sur  les 
bords  du  Whaal  ;  ils  choisirent  une 
nuit  sombre,  et,  s'abandonnant  au 
fil  de  l'eau,  ils  pénétrèrent,  sans  ren- 
contrer d'obstacles,  au  milieu  des  re- 
tranchements. Céréalis  était  absent  ;  il 
avait  été  passer  la  nuit  ailleurs',  dans 
les  bras  d'une  femme  ubienne,  nommée 
Claudia  Sacrata.  Les  Romains,  sur- 
pris sous  leurs  tentes,  périrent  en 
grand  nombre  sous  les  coups  desGer- 
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^ains;  en  même  temps  leur  flotte 
était  surprise,  et  quana  le  jour  vint, 
les  Bataves  s'en  retournèrent  triom- 
phants, traînant  à  leur  suite  les  bâti- 
ments qu'ils  avaient  pris,  et  la  trirèmef 
prétorienne,  Qu'ils  envoyèrent  en  pré- 
setit  à  Véléda. 

Ce  fut  le  dernier  succès  de  CIviiis. 
Prévoyaht  la  victoire  prgchaine  des 
Romams ,  il  entama  avec  leur  chef  de 
secrètes  négociations.  Céréalis  avait 
lui-même  envoyé  porterdes  paroles  de 
paix  à  Véléda  :  il  lui  représenta  que  les 
Cermains  n'avaient  retiré  de  leur  al- 
liance avec  Civilis  jue  le  massacre  ou 
la  fuite  de  leurs  frères  ;  que  s'ils  con- 
tinuaient ,  les  torts  et  llnsulte  étant 
d'un  côté  ,  de  Fautre  seraient  la  ven- 
geance et  les  dieux. 

Ces  paroles  firent  effet  sur  Véléda. 
Le^  Germains  une  fois  ébranlés ,  les 
Ëataves,  réduits  aux  plus  déplorables 
extrémités ,  le  furent  bientôt  à  leur 
tour.  Civilis  demanda  lui-même  une 
entrevue  au  général  romain ,  cher- 
cha à  excuser  sa  conduite,  et,  pour 
prix  de  son  humiliation,  ol)tint  la  per- 
mission de  vivre  tranquille  dans  sa 
patrie.  Les  Bataves  rentrèrent  dans 
leurs  anciens  rapports  avec  Rome,  et 
restèrent  libres  de  tout  tribut. 

Ainsi  se  termina  cette  guerre  qui 
avait  commencé  d'une  manière  si  me- 
naçante pour  Rome.  Peut-être  aurait- 
il  été  donné  a  Civilis  d'y  jouer  le  rôle 
d'Hermann;  mais  il  ne  sut  point  faire 
une  alliance  solide  avec  les  tribus 
germaniques.  Il  préféra  s'associer  aux 
Gaulois,  qui,  rompus  au  joug  de  Rome, 
ne  lui  prêtèrent  qu'une  assistance  par- 
tielle. Les  Germains  ,  qui  d'ailleurs 
n'étaient  point  alors  sérieusement 
menacés,  ne  virent  point  dans  ce  chef, 
combattant  au  nom  d'un  empire  gau- 
lois, un  défenseur  de  l'indépendance 
germanique.  Ils  ne  lui  envoyèrent  que 
ceux  de  leurs  guerriers  qui,  anpatienls 
de  repos,  saisissaient  toute  occasion 
de  butiner  et  de  combattre. 

Civisme.  —  Ce  mot ,  l'un  de  ceux 
dont  notre  langue  s'est  enrichie  de- 
puis 1789,  sert  a  exprimer  en  un  seul 
mot  ce  que  Montesquieu  appelait  la 
vertu  politique,  «  Cette  vertu,  dit 


notre  grand  publiciste  (*),  est  un  re- 
noncement à  soi-même;*  on  peut  la 
définir  V amour  des  lois  et  de  la  patrie. 
Cet  amour  demandant  une  prérérence 
continuelle  de  l'intérêt  public  au  sien 
propre,  donne  toutes  les  vertus  parti- 
culières: elles  ne  sont  que  cette  préfé- 
rence. Cet  amour  est  singulièrement 
affecté  aux  démocraties;  dans  elles 
seules,  le  gouvernement  est  confié  à 
chaque  citoyen.  Or,  le  gouvernement 
est  comme  toutes  les  choses  du  monde: 
pour  le  conserver,  il  faut  l'aimer.  » 

Pendant  la  révolution ,  on  exigea  de 
tout  homme  qui  voulait  prendre  part 
au  maniementdes  affaires  publiques,  et 
occuper  une  fonction  quelconque,  un 
certificat  de  civisme.  Ce  certificat,  qui 
devait  être  délivré  par  un  corps  admi- 
nistratif légalement  constitué,  attes- 
tait qu'en  toute  circonstance,  la  per- 
sonne à  qui  il  était  accordé  avait  reni- 
f)li  tous  les  devoirs  et  satisfait  à  toutes 
es  obligations  que  la  loi  imposait  à 
chaque  citoyen.  Le  certificat  de  ci- 
visme n'était  donc  que  l'attestation 
d'un  fait  important  à  constater,  sur- 
tout à  cette  époque ,  où  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  entourés  de  traîtres 
oui  conspiraient  la  ruine  de  la  France, 
devaient  êti*e  à  chaque  instant  exposés 
au  danger  de  déposer  dans  des  mains 
ennemies  une  partie  de  l'autorité  qui 
leur  avait  été  confiée. 

Cependant,  par  une  loi  du  18  ther- 
midor an  III ,  les  candidats  aux  fonc- 
tions publiques  ont  été  dispensés  de  la 
nécessité  de  fournir  un  certificat  de 
civisme.  On  a  •  seulement  remplacé 
celte  utile  formalité  par  robligation 
du  serment,  obligation  illusoire  pour 
les  fripons ,  qui  n  a  pu  mettre  un  rreiQ 
aux  turpitudes  du  Directoire,  aux  scan- 
dales de  1814  et  de  1815^  et  qui  ne 
nous  a  pas  empêchés  de  voir  plus  d'une 
fois  des  hommes  enrichis  par  la  con- 
trebande et  aux  dépens  du  trésor,  ap- 
pelés à  diriger  les  finances  de  TÉtat. 

Civita-Castellana  (bataille  de).— 
Le  général  Mâck  venait  de  s'emparer 
de  Rome ,  et  Championnet  ,  ayant 
laissé  une  garnison  au  château  Saint- 

(*)  Esprit  des  lois ,  liv.  iv,  ch.  5, 
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Ange ,  était  venu  s*adosser  aux  mon- 
tagnes, dans  une  position  admirable. 
C'était  un  triangle  formé  par  le  Tibre, 
la  Treia  et  une  chaîne  de  collines  qui 
longe  la  route  de  Florence.  Après  quel- 
ques jours  d'indécision,  MacK  résolut 
de  s'avancer  avec  40,000  hommes  con- 
tre la  droite  des  Français ,  pour  net- 
toyer la  route  de  Florence,  enlever 
Civita-Castellana,  et  forcer  le  pont  du 
Borghetto.  Divisée  en  cinq  colonnes , 
l'armée  napolitaine  chercha  à  envelop- 
per l'armée  française  d'un  réseau  que 
les  manœuvres  savantes  de  Champion- 
net  et  la  bravoure  des  chefs  et  dès  sol- 
dats parvinrent  heureusement  à  rom- 
pre. Kellermann,  commandant  Tavant- 
garde  placée  en  avant  de  Népi ,  mit.  en 
déroute ,  avec  une  poignée  de  braves, 
la  première  colonne,  forte  de  8,000 
hommes.  La  seconde,  qui  s'était  por- 
tée sur  Rignano,  fut  arrêtée  dans  sa 
marche  par  la  quinzième  demi -brigade 
légère,  aux  ordres  du  chef  de  bataillon 
Lahure.  Celui-ci  s'étant  d'abord  re- 
plié sur  le  pont  de  Civita-Castellaha,  y 
soutint  pendant  plusieurs  heures  le 
choc  de  8,000  ennemis ,  qu'il  repoussa 
enfin  après  leur  avoir  fait  éprouver 
une  perte  considérable.  La  troisième 
colonne  fut  culbutée  en  se  portant  de 
Fabrica  sur  Santa-Maria  di  Falori ,  et 
lâcha  pied  au  premier  choc.  Maurice 
Mathieu  défit  la  quatrième.  Enfin  la 
dernière  colonne ,  au  bruit  de  ces  dé- 
sastres ,  se  hâta  de  repasser  le  Tibre 
sans  brûler  une  amorce.  Mack,  décon- 
certé par  sa  déroute  ,  s'établit  à  Cata- 
lupo,  fit  passer  le  Tibre  à  une  partie 
de  ses  troupes  ,  et  forma  des  disposi- 
tions pour  attaquer  le  centre  des  po- 
sitions françaises ,  où  il  crovait  mieux 
réussir.  (4  décembre  1798.)" 

Civitella-del-Tronto  (prise  de). 
--  En  décembre  1798 ,  le  général  Du- 


Tronto.  Cette  forteresse ,  regardée 
avec  raison  comme  le  boulevard  des 
Abruzzes ,  couronne  le  faîte  d'une  as- 
sez haute  montagne.  Les  fortifications, 
bien  revêtues  et  flanquées  à  chaque 
3ngle,  ne  sont  dominées  d'aucun  pomt 


et  protègent  la  ville ,  qu'entoure  d'ail- 
leurs un  torrent  très-profond.  La  place 
fut  investie  le  7.  Munie  de  douze  pièces 
en  bronze  du  plus  gros  calibre ,  elle 
ne  manquait  d'aucun  des  approvision- 
nements nécessaires  pour  soutenir  un 
long  siège.  Néanmoins,  la  présence 
du  général  Monnier  intimida  à  tel 
point  la  garnison  napolitaine,  qu'a- 
près dix-huit  heures  trinvestissement, 
et  quoique  les  Français  n'eussent  avec 
eux  aucune  pièce  de  siège,  le  coni- 
niandant  demanda  de  lui-*méme  à  par- 
lementer, et  se  constitua  prisonnier 
de  guerre. 

Cl  VKAC,  ancienne  seigneurie  du  Ba- 
zadois,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Gironde,  érigée  en  marquisat  en 
1647. 

CizE,  nom  de  l'une  des  contrées 
dans  lesquelles  on  divisait  autrefois  la 
basse  Navarre.  La  vallée  de  Cize,  dont 
Saint- Jean-Pied-de-Port  était  la  capi- 
tale, forme  aujourd'hui  l'arrondisse- 
sement  de  cette  ville ,  et  fait  partie  du 
département  des  Basses-Pyrénées. 

CLÀCY  (  combats  de  ).  —  Napoléon 
avait  résolu  de  tenter,  le  9  mars  1814, 
une  attaque  sur  la  ville  de  Laon ,  oc- 
cupée par  les  Prussiens  et  les  Russes. 
II  fit  donc,  la  veille  au  soir  et  dans  la 
nuit ,  marcher  ses  différents  corps.  A 
la  pointe  du  jour ,  on  aperçut  la  posi- 
tion des  alliés  :  ils  avaient  80,000 
hommes  en  ligne,  et  leurs  avant-postes 
étaient  aux  villages  de  Clacy,  Semilly , 
Ardon  et  Athies.  Les  Français ,  à  la 
faveur  du  brouillard  qui  cachait  leurs 
mouvements ,  s'emparèrent  de  Semilly 
et  d'Ardon;  mais  la  possession  de  ces 
postes  ne  cessa  de  leur  être  disputée , 
et  leur  coûta  beaucoup  de  monde.  Vers 
quatre  heures  de  l'après-midi ,  le  gé- 
néral Charpentier ,  qui ,  avec  sa  divi- 
sion et  ceife  du  général  Boyer  de  Re- 
beval ,  arrivait  d'Étouvelle ,  d'où  il 
avait  le  matin  expulsé  les  Russes ,  re- 
çut ordre  d'essayer,  de  concert  avec 
les  généraux  Curial  et  Priant ,  un  coup 
de  main  sur  Clacy.  Curial  fit  tourner 
la  droite  du  village  par  300  tirailleurs, 
et  Charpentier  l'attaqua  de  front  et  de 
flanc.  La  brigade  Montmarie  y  entra 
par  le  chemin  de  Mons ,  s'en  empara 
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de  vive  force ,  et  fit  prisonniers  7*  of- 
ficiers russes  et  250  soldats.  Le  10, 
dès  le  jour,  Blucber,  jaloux  de  réparer 
cet  échec,  dirigea  sur  âlacy  les  trois 
divisions  du  corps  de  Woronsow  et 
les  hussards  du  général  Baick.  Le  gé- 
néral français  laissa  arriver  la  colonne 
d'infanterie  jusqu'à  une  demi  •  portée 
de  canon,  et  alors  il  la  mitrailla  telle- 
ment ,  qu'elle  fut  contrainte  de  cher- 
cher un  refuge  dans  le  bois  qui  est  à 
gauche  en  avant  du  village.  La  cava- 
lerie ne  fut  pas  repoussée  moins  éner- 
giquemeht,  et  six  autres  attaques  de 
Tennemi ,  faites  dans  le  courant  de  la 
journée  avec  des  troupes  fraîches  et 
plus  nombreuses,  n'eurent  pas  un  meil- 
leur succès. 

Clagenfubth  (prise  de).  —  Après 
les  combats  de  Tarvis  et  de  Chlusa , 
trois  divisions  ayant  traversé  les  gor- 
ges qui  conduisent  de  l'État  véni- 
tien dans  le  Tyrol ,  campèrent  à  Vil- 
l.ich.  Masséna  se  mit  en  marche  le 
27  mars  1797.  A  une  lieue  de  Cla- 
genfurth,  il  rencontra  l'armée  autri- 
chienne, la  défit,  entra  dès  le  soir 
dans  la  capitale  de  la  Garinthie,  et  vit 
fuir  devant  lui  les  débris  de  l'armée  du 
prince  Charles. 

Claib  ou  Cleb  (S.),  né  au  com- 
mencement du  règne  de  Clotaire  II , 
sur  les  bords  du  Rhône,  dans  le  vil- 
lage qui  porte  aujourd'hui  son  nom , 
fut  abbé  du  monastère  de  Saint-Mar- 
cel de  Vienne,  en  Dauphiné,  le  gou- 
verna pendant  vingt  ans ,  et  mourut 
vers  l'an  660.  Sa  vie ,  ouvrage  d'un 
anonyme ,  a  été  publiée  par  Mabillon 
et  Bollandus. 

Claib  (S.),  prêtre  et  martyr  du 
neuvième  siècle,  naquit  à  Rochester, 
passa  ensuite  dans  les  Gaules ,  et  s'é- 
tablit dans  le  Vexin ,  où  il  acquit  bien- 
tôt une  haute  réputation  de  vertu.  Une 
femme  éprise  de  lui  n'ayant  pu  lui 
faire  partager  sa  passion  ,  s'en  vengea 
en  payant  deux  meurtriers  qui  Tassas- 
sinerent,  vers  l'an  894,  dans  un  bourg 
qui  porte  son  nom ,  et  qui  est  célèbre 
^par  le  traité  qui  céda  à  Rollon  la  pro- 
vince de  Neustrie. 

Claibac,  Clariacum,  jolie  ville  de 
l'ancienne  Guyenne ,  à  22  kil.  de  Mar- 


mande,  doit  son  origine  à  une  célèbre. 
abbaye  de  l'onlre  de  Saint-Benoît, 'dont 
la  fondation  remontait  au  huitième 
siècle. 

Gérard  Rousselle,  abbé  de  Clairac, 
embrassa,  en  1527,  la  relision  protes- 
tante ,  et  attira  à  sa  nouvelle  croyance 
une  partie  des  habitants  de  la  ville. 
Les  capitaines  catholiques  Lavalette, 
de  Losse  et  Montferrand ,  vinrent  in- 
vestir la  place  le  30  mai  1574  ,  et  fu- 
rent forcés  de  se  retirer  le  20  juin  sui- 
vant ,  après  avoir  donné  deux  assauts 
inutiles.  En  1621 ,  Louis  XIII  fit  en 
personne  le  siège  de  Clairac  ;  la  ville 
se  rendit  à  discrétion  après  douze  jours 
de  tranchée  ouverte.  Le  roi  imposa 
aux  habitants  une  contribution  de 
150,000  livres  pour  le  rachat  de  leurs 
biens ,  et  fit  pendre  quatre  des  princi- 
paux chefs  ;  mais  l'année  suivante,  Ifs 
nabitants  firent  main  basse  sur  la  gar- 
nison catholique,  et  se  rendirent  de 
nouveau  maîtres  de  la 'place. 

Claibaut  (Alexis-Claude) ,  né  à  Pa- 
ris le  7  mai  1713 ,  partagea  avec  Euler 
et  d'Alembert  l'honneur  d'être  regardé 
comme  l'un  des  successeurs  immâliats 
de  Newton  dans  la  découverte  des  lois 
du  système  du  monde.  Son  père  ,  géo- 
mètre distingué  lui-même ,  et  associé 
de  l'Académie  de  Berlin  ,  dirigea  de 
bonne  heure  son  esprit  vers  Tétude  des 
mathématiques.  A  douze  ans ,  il  pré- 
senta à  l'Académie  des  sciences  un 
mémoire  remarquable,  et  à  treize ,  il 
était  en  état  de  tenir  sa  place  dans 
une  société  de  savants  et  d  artistes  où 
figuraient  la  Condamine,  Nollet ,  Ju- 
lien Leroi.  En  1731  ,  il  fut  jugé  digne 
d'entrer  à  l'Académie  ;  mais  comme  il 
n'avait  que  dix-huit  ans ,  on  fut  obligé 
de  demander  pour  lui  au  roi  une  dis- 
pense d'âge.  ^11  est  le  seul  pour  qui 
cette  formalité  ait  été  nécessaire  ae- 
puis  rétablissement  de  l'Académie. 
Clairaut  mourut  à  Paris  le  17  mai 
1765,  âgé  de  cinquante -deux  ans 
Bailly,qui  avait  été  son  élève,  a  rendu, 
dans  son  Hutoîre  de  F  astronomie  mo- 
derne j  un  juste  hommage  à  sa  mé- 
moire. Le  morceau  qu'il  lui  a  consacré 
est  un  des  plus  éloquents  qui  soient 
sortis  de  sa  plume,.  Les  ouvrages  de 
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Ciairaot  sont ,  ontre  un  grand  nombre 
de  mémoires  publiés  dans  le  recueil  de 
PAcadémie  :  Recherches  sur  les, cour* 
bes  à  double  courbure  y  1731 ,  in-4''; 
Éléments  de  géométrie  y  composés 
pour  madame  du  Ghâtelet ,  1741 , 
in-S"  ;  Théorie  de  la  figure  de  la  terre, 
<743,  in-8*  ;  Élémeràs  d'algèbre,  1746, 
in-8°  ;  Théorie  de  la  lune ,  déduite  du 
seul  principe  de  r attraction ,  in-4° , 
1752;  Théorie  du  mouvement  des  co- 
mètes, 1760,  in-8**.  Tous  ses  ouvrages 
ont  été  plusieurs  fois  réimprimés  ;  les 
Éléments  de  géométrie  surtout ,  et  les 
Éléments  d'algèbre  ^  ont  eu  le  plus 
grand  succès. 

Claihon  (  Claire-Hippolyte  Leyris 
de  la  Toude)  naquit,  en  1723,  à  Saint- 
Wanon,  petite  ville  de  la  Flandre 
française.  On  ignore  le  nom  de  son 
père,  et  tout  ce  qu'on  sait  de  sa  nais- 
sance, c'est  que  sa  mère,  accouchant 
au  bout  de  sept  mois  de  grossesse,  en 
temps  de  carnaval ,  Tenfant,  qu'on  n'a- 
vait pas  crue  viable ,  fut  baptisée  par 
un  curé  assisté  de  son  vicaire ,  dégui- 
sés, l'un  en  Gilles,  et  l'autre  en  Ar- 
jequin,  et  qu'on  avait  eu  grand'  peine 
a  trouver ,  occupés  qu'ils  étaient  à  se 
divertir.  Dès  l'âge  de  douze  ans,  la  vo- 
cation de  la  grande  tragédienne  se  ma- 
nifesta: on  ravait  menée  au  spectacle, 
et  en  rentrant  elle  déclara  à  sa  mère 
qu'elle  serait  actrice.  Dévote  et  aca- 
"atre,  celle-ci  l'accabla  de  mauvais 
traitements  pour  lui  faire  abandonner 
une  idée  qu'elle  considérait  comme  une 
"ospiration  du  diable  ;  tout  fut  inutile, 
et  la  jeune  fille  lui  dit  un  jour,  avec 
cette  énergie  indomptable  qui  est  un 
"^?.  signes  des  véritables  vocations  : 
«  En  bien  !  tuez-moi  donc  tout  de  suite, 
«car  sans  cela  je  jouerai  la  comédie.  » 
rorce  fut  enfin  de  céder ,  et  mademoi- 
se»e  Clairon ,  à  peine  âgée  de  treize 
3ns,  débuta  dans  les  rôles  de  soubrette 
\  »a  comédie  italienne.  Des  tracasseries 
de  coulisse  la  forcèrent  ensuite  de  quit- 
^;  ce  théâtre  y  et  elle  alla  à  Rouen , 
J".  elle  joua  tous  les  rôles  qui  pou- 
vaient convenir  à  son  âge.  De  Rouen 
J"e  se  rendit  au  Havre ,  et  c'est  pen- 
dant ce  voyage  qu'un  de  ses  camarades, 
»»onl  elle  avait  repoussé  l'amour,  pu- 


^'  V.  13*  Uvrcàson.  (Dict.  encyglop.,  etc.) 


blîa  pour  se  venger  un  pamphlet  in- 
fâme où  il  attaquait  la  jeune  artiste 
dans  sou  talent  et  dans  son  honneur. 
Du  Havre,  mademoiselle  Clairon  alla 
à  Gand ,  où  elle  fit  partie  d'une  troupe 
destinée  à  jouer  la  comédie  devant  1%- 
tat- major  d'une  armée  anglaise  qui 
menaçait  alors  la  France  ;  mais  promp- 
temeo't  dégoûtée  de  vivre  au  milieu  des 
ennemis  dé  son  pays ,  elle  échappa  aux 
Anglais ,  qui ,  devinant  sa  résolution, 
la  surveillaient  activement ,  et  elle  ar- 
riva à  Dunkerque,  où  elle  reçut  un 
ordre  pour  débuter  à  l'Opéra.  Elle  y 
parut  effectivement  avec  succès  en 
1743,  et  elle  eût  pu  rester  sur  cette 
scène,  dont  sa  belle  voix  la  rendait  di- 
gne ,  si  un  penchant  irrésistible  ne 
Peut  entraînée  vers  la  muse  tragique. 
Elle  obtint  un  ordre  de  début  pour  la 
Comédie -Française;  et  celle  qui  jus- 
que-là n'avait  guère  joué  que  les  sou- 
brettes, s'engagea  pour  les  premiers 
rôles  tragiques.  Elle  joua  Phèdre ,  et 
la  Comédie-Française,  si  riche  en  ta- 
lents à   cette   époque ,  compta  une 
§rande  actrice  de  plus.  Une  discussion 
u  duc  de  Richelieu  et  des  comédiens, 
dans  laquelle  les  derniers  montrèrent 
plus  d'honneur  que  le  maréchal ,  la  fit 
mettre  en  prison  au  Fort-rÉvéque  en 
1765.  Elle  n'y  resta  que  cinq  jours  ; 
mais,  outrée  de  l'injustice  qu'on  lui 
avait  faite,  elle  jura  de  ne  plus  repa- 
raître sur  la  scène ,  et  elle  tint  parole. 
Mademoiselle  Clairon  avait  alors  qua- 
rante-deux ans  ;  elle  se  retira  près  du 
margrave  d'Ànspach,  dont  elle  devint  la 
femme  selon  quelques-uns,  la  maî- 
tresse selon  d'autres.  Elle  y  resta  pen- 
dant dix-sept  ans ,  et  revint  ensuite  à 
Paris,  où  elle  mourut  le  18  janvier 
1803,  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans. 
Mademoiselle  Clairon  a  fait  faire  un 
pas  immense  à  l'art  dramatique  :  c'est 
a  elle  que  nous  devons  l'exactitude  des 
costumes  et  le  langage  naturel  qui  a 
remplacé  la  diction  notée  dont  nous 
avons  parlé  à  l'article  Chàmpmeslé. 
On  ar  d'elle  un  ouvrage  authentique 
ayant  pour  titre  :  Mémoires  d'Hippo* 
lu  te  Clairon,  et  réflexions  sur  l'art 
dramatique.  On  y  voit  l'importance 
et  la  dignité  qu'avait  à  ses  yeux  la 
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profession  de  comédien,  profession 
(|u'elie  aima  toute  sa  vie ,  et  qu'elle  sut 
toujours  faire  respecter  en  sa  per« 
sonne. 

GLA.IR0N8,  instruments  à  vent, 
en  cuivre  jaune ,  et  qui  remplacent  les 
tambours  dans  les  compagnies  d'in- 
fanterie légère  et  dans  les  compagnies 
de  voltigeurs  de  l'infanterie  de  ligne. 

De  toute  antiquité  on  s'est  servi 
d'instruments  de  diverse  nature  pour 
appeler  les  troupes ,  et  leur  indiquer , 
par  des  signaux  convenus,  les  devoirs 
a  remplir  ou  les  mouvements  à  exé- 
cuter. Il  parait  qu'on  employait  autre- 
fois à  cet  usage  un  instrument  à  vent 
qu'on  appelait  clairon ,  et  qui  fut  rem- 
placé ,  en  1847 ,  par  la  caisse  de  tam- 
oour.  (Voy.  TAMBOtiB.)  Depuis  cette 
époque,  ce  dernier  instrument  fut  seul 
en  usage  dans  l'infanterie. 

L'arrêté  du  22  ventôse  an  xii  et  le 
décret  du  2^  jour  complémentaire  an 
XIII,  portant  création  des  compagnies 
de  voltigeurs  dans  chaque  bataillon 
d'infanterie  légère  et  de  ligne,  affectè- 
rent deux  instruments  militaires,au  lieu 
de  tambours ,  à  chaque  compagnie  de 
voltigeurs.  Ces  instruments  étaient  dé 

Ï petits  cors  de  chasse  auxquels  on  donna 
o  nom  de  cornet 

Aprèa  le  licenciement  de  l'armée  en 
1815,  et  à  l'organisation  des  légions 
départementales  ,  toutes  les  compa^ 
gnies  d'infanterie  indistinctement  eu- 
rent deux  tambours;  mais,  par  une 
ordonnance  du  18  décembre  1816, 
on  remplaça  les  tambours  par  deux 
cornets  dans  les  compagnies  de  vol- 
tigeurs. Une  décision  joyale  du  12  no- 
vembre 1819  supprima  un  des  deux 
tambours  dans  les  compagnies  de  ca- 
rabiniers et  de  chasseurs  des  bataillons 
d'infanterie  légère,  et  le  remplaça  aussi 
par  un  cornet.  Enfin,  un  emploi  de 
caporal -cornet  fut  créé  par  décision 
ministérielle  du  29  mars  1820. 

Après  un  essai  de  quelques  années , 
l'expérience  ayant  démontré  que  le 
cornet  était  nuisible  à  la  santé  des  hom- 
mes qui  s'en  servaient',  et  présentait 
d'ailleurs  d'autres  inconvénients  pour 
le  service,  une  ordonnance  du  22  mai 
1822  prescrivit  son  ren^lacement  par 


un  autre  hratrument  qui  prit  le  nom 
de  clairon.  Toutefois ,  cet  instrument 
ne  commença  à  être  employé  que  vers 
le  commencement  de  Tannée  1829.  Le 
clairon  ne  donne  que  cinq  notes,  mais 
ces  notes  sont  suffisantes  pour  l'exé- 
cution des  26  sonneries  adoptées  par 
les  règlements.  De  ces  26  sonneries , 
quinze  sont  affectées  au  service  jour- 
nalier des  troupes,  et  11  sont  plus 
particulièrement  consacrées  aux  ma- 
nœuvres des  tirailleurs.  Le  son  de  cet 
instrument  a  une  très-grande  portée , 
et  s'entend  très-distinctement ,  même 
au  milieu  du  bruit  des  armes  à  feu. 
Cette  propriété  a  donné  à  M.  Sudre 
l'idée  (l'appliquer  au  clairon  la  phono- 
graphie^  ou  langue  musicale,  au  moyen 
de  laquelle  des  ordres  assez  compli- 
qués peuvent  être  transmis  à  une  très- 
grancle  distance  avec  une  célérité  qui 
approche  de  celle  que  Ton  peut  obtenir 
avec  le  télégraphe.  Des  essais  ont  été 
faits  dans  ce  but  en  présence  de  différen- 
tes commissions  nommées  par  le  gou- 
vernement, et  les  résultats  pot  semblé 
répondre  à  ce  qu'on  en  attendait.  Ce- 
pendant il  ne  paraît  pas  que  le  gou- 
vernement ait  rien  fait  depuis  pour 
profiter  de  cette  utile  invention. 

Claibval  (  J.  B.  ),  célèbre  acteur 
de  l'Opéra  -  Comique ,  né  à  Paris  vers 
1740,  exerça  d'abord  la  profession  de 
perruquier  qui  lui  donna  l'accès  des 
coulisses  et  lui  fournit  ainsi  le  moyen 
de  reconnaître  sa  vocation.  Mais  ce 
fîit  surtout  à  sa  jolie  figure ,  à  la  dis- 
tinction de  sa  tournure  et  de  ses  ma- 
nières que  Oairval  dut  les  succès  qa'il 
rem  porta  dans  son  emploi  &amottreux» 
Surnommé,  pour  ses  bonnes  fortunes , 
le  Mole  de  la  comédie  italienne ,  il  fut 
l'un  des  principaux  soutiens  de  la  mu- 
sique des  Philidor,  des  Monsîgny  et 
des  Orétry.  Quand  l'âge  eui  affaibli 
ses  moyens,  on  fit  sur  lui  cette  épi- 
gramme  : 

Cet  actènf  àiinaodier  et  ce  chantenr  mus  toIx 
^^  Éoordie  les  aatean  qu'il  rasait  «atrefois. 

Il  mourut  en  1796. 

Clairvaux  (  abbaye  de  ).  —  L'ab- 
baye de  Clairvaux,  chef  de  l'une  des 
Iilus  importantes  congrégations  de 
'ordre  de  Cîteaux,  fut  fondée  en  1114| 
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par  saint  Bernard ,  aidé  des  libéralités 
d'Hugues ,  comte  de  Champagne ,  qui 
lui  donna  la  vallée  d'Absinthe  avec 
toutes  ses  dépendances  ;  cet  établisse- 
ment  fut  encore  enrichi  plus  tard  par 
Thibaut,  comte  de  Champagne,  et  par 
les  comtes  de  Flandre.  En  peu  d'an- 
nées ,  Bernard  fonda  ou  agrégea  à  son 
abbaye  soixante  -  seize  monastères  , 
dont  trente-cinq  seulement  étaient  en 
France.  Kn  1131  ,  les  religieux  de 
Clairvaux  étaient  si  nombreux  qu'on 
fut  obligé  de  ieur  construire  un  nou: 
veau  monastère  où ,  à  la  mort  de  saint 
Bernard,  vivaient  sept  cents  moines, 
À  l'époque  de  la  suppression  des 
communautés  religieuses,  il  y  avait 
encore  à  Clairvaux  quarante  religieux 
de  chœur ,  vingt  frères  oonvers ,  et  un 
grand  nombre  de  domestiques.  Le  re- 
venu de  l'abbaye  consistait  à  cette 
époque  en  cent  vingt  mille  livres  de 
rente ,  dont  soixante-six  mille  seule- 
ment en  argent  et  le  reste  en  nature. 

Les  murs  de  l'enclos  du  monastère 
avaient  près  de  deux  mille  mètres  de 
circonférence.  Dans  les  caves  du  mo- 
nastère se  trouvait  le  fameux  foudre 
qui  pouvait  contenir  jusqu'à  huit  cents 
tonneaux  de  vin. 

De  Clairvaux  sont  sortis  un  pape, 
Eugène  III,  quinze  cardinaux,  et  un 
très-grand  nombre  d'archevêques  et 
évêques- 

Depuis  la  révolution ,  les  bâtiments 
de  l'abbaye  de  Clairvaux  ont  été  con- 
vertis en  une  maison  centrale  de  dé- 
tention ,  où  l'on  enferme  aussi,  depuis 
quelques  années,des  détenus  politiques. 

Clairvaux  dépend  aujourd'hui  de  la 
'  commune  de  Ville-sous-la-Ferté ,  vil- 
lage du  département  de  l'Aube,  dans 
Tarrondissement  et  à  14  kilom.  de  Bar- 
sur-Aube.  (Voy.  Cit£aux  et  saint 
Bërnabd.) 

Claiby  ,  ancienne  seigneurie  de  Pi- 
cardie, aujourd'hui  du  département  de 
la  Somme,  à  4  kil.  de  Péronne,  éri- 
gée en  comté  en  1623,  sous  le  nom 
de  Claîry-CréquL 

Claitb  (la)  on  la  Clayette,  an- 
cienne baronni^  de  Bourgogne,  au- 
jourd'hui département  de  Sa6ne-et- 
Loire ,  érigée  en  comté  en  1730. 


Çlambcy  ,  Çlameciacum ,  petite 
ville  de  Taneien  Nivernais,  auiourd'hui 
chef- lieu  d'arrondissemeut  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  la  fon- 
dation de  Clamecy,  qui  remonte  à  une 
époque  reculée.  C'était  autrefois  une 
place  forte ,  et  l'on  voit  encore  quel- 
ques vestiges  de  ses  fortifications  ;  elle 
a  beaucoup  souffert  dans  nos  guêtres 
civiles  et  a  soutenu  plusieurs  sièges. 
Le  château  a  été  détruit  lors  des  dis- 
sensions des  seigneurs  de  Nevers  et 
des  ducs  de  Bourgogne.  Un  des  fau> 
bourgs  de  Clamecy,  situé  sur  l'autre 
rive  de  l'Yonne,  était  le  siège  d'un 
évéché  in  partibus  qui  était  à  la  no- 
mination des  ducs  de  !Nevers ,  avec 
l'agrément  du  roi,  et  qui  a  subsisté 
jusqu'à  la  révolution. 

Cette  ville ,  patrie  de  Royer  Piles  et 
de  M.  de  Marcbang}^,  auteur  de  la  Gaule 

ÎwétiqMCf  était  anciennement  un  chef- 
ieu  d'élection.  Elle  possède  aujour- 
d'hui des  tribunaux  oe  première  ins- 
tance et  de  commerce  et  une  société 
d'agriculture  ;  on  y  compte  5,539  ha- 
bitants. 

Clamengbs  ou  Clbmengis  (  Ma- 
thieu-Nicolas de  ) ,  appelé  en  latin  C/e- 
magiits  ou  de  Clemagiis,  du  nom  du 
village  de  Clamenges  en  Champagne, 
où  il  était  né,  remplissait,  en  1393, 
la  place  de  recteur  de  l'académie  de 
Paris.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  au  nom 
de  la  Sorbonne  et  présenta  au  roi ,  le 
30  juin  de  l'année  suivante,  un  Traité 
dans  lequel  il  exposait  les  moyens  de 
faire  cesser  le  schisme  par  l'interven- 
tion de  l'autorité  royale.  Il  fut  pendant 
quelque  temps  secrétaire  de  l'antipape 
Benoit  XIII  ;  mais  ayant  été  soupçonné 
d'avoir  rédigé  la  bulle  d'excommuni- 
cation lancée  contre  Charles  VI ,  roi 
de  France,  il  fut  forcé  deux  fois  de 
s'expatrier  et  passa  plusieurs  années 
en  Toscane.  Ses  lettres  prouvent  qu'il 
rentra  ensuite  eu  France ,  qu'il  recou- 
vra ses  bénéfices  et  qu'il  vivait  encore 
en  1431 ,  au  temps  du  concile  de  Bâie. 
Le  recueil  des  ouvrages  de^ïet  auteur, 
qui  a  joui  dans  son  temps  d'une  éton- 
nante réputation ,  £^  été  publié  par  Ly- 
dius ,  Leyde,  1613 ,  in-40.  Il  renferme 

13. 


106 


€LA 


L'UNIVERS. 


CLk 


différents  Traités  sur  des  matières 
ecclésiastiques  y  et  des  lettres  adres- 
sées à  des  prélats ,  à  des  cardinaux,  et 
à  Henri ,  roi  d'Angleterre. 
Clàmedb  de  haro.  (Voy.  Haro.) 
€làmob&an  (Jean  de),  seigneur 
de  Saane  ou  Saave,  chef  dé  la  marine 
du  Ponant ,  servit  pendant  quarante- 
cinq  années  dans  la  marine  française, 
sous  François  P',  Henri  II,  François  II 
et  Charles  IX.  Il  avait  composé,' pour 
en  faire  hommage  à  François  P',  une 
Carte  universels,  avec  détermination 
des  longitudes  et  des  latitudes,  et  un 
Traité  sur  la  construction  des  navires 
et  sur  les  navigations  lointaines.  Ces 
ouvrages  n'ont  pas  été  publiés,  mais 
on  a  de  lui  un  Traité  fort  curieux  de 
la  chasse  au  loup,  dédié  à  Charles  IX, 
et  conservé  en  manuscrit  à  la  biblio- 
thèque de  Dresde. 

Clapabede  (  le  comte.) ,  lieutenant 
général ,  pair  de  France ,  né  à  Gignac 
(Hérault)  en  1774,  après  avoir  servi 
en  Italie  (  an  vu  )  comme  chef  de  ba- 
taillon, et  à  l'armée  du  Rhin  (an  yiii) 
comme  adjudant-commandant,  accom- 
pagna le  général  Leclerc  à  Saint-Do- 
mingue, et  obtint,  dans  cette  funeste 
campagne,  plusieurs  avantages  impor- 
tants sur  les  nègres.  De  retour  en 
France ,  après  la  mort  du  général  en 
chef  de  l'expédition ,  Claparede  partit 
pour  l'expédition  de  la  Dominique, 
revint  en  France  après  la  soumission 
de  cette  colonie ,  et  reçut  le  comman- 
dement de  la  1^*"  briga'ide  du  S"  corps 
de  la  grande  armée.  A  la  tête  de  cette 
brigade ,  il  se  distingua  aux  combats 
de  Wertingen ,  d'Ulm ,  d'Hoilabrûn , 
aux  batailles  d'Austerlitz  et  dléna. 
A  cette  dernière  bataille  ce  fut  lui 
t|ui ,  avec  sa  seule  brigade ,  commença 
l'attaque  contre  8,000  Saxons  et  les 
mit  en  déroute.  Il  se  signala  encore 
au  combat  de  Pulstuck,  où  il  fut 
blessé,  ainsi  qu'à  toutes  les  affaires 
qui  eurent  lieu  en  Pologne  en  1807. 
Après  la  bataille  de  Tilsitt,  il  fut 
nommé  général  de  di vison.  En  1809 , 
eut  lieu  la*  brillante  affaire  d'Ebers- 
berg,  au  passage  de  la  Tramm,  sur 
laquelle  le  bulletin  de  la  pande  armée 
8'exprime  ainsi  :  «  La  division  Clapa- 


«  rède  seule,  et  n'ayant  que  quatre 
«  pièces  de  canon,  lutta  pendant  trois 
«  neures  contre  30,000  ennemis.  Cette 
«  action  d'Ebersberg  est  un  des  plus 
«  beaux  faits  d'armes  dont  l'histoire 
«  puisse  conserver  le  souvenir.  La  di- 
«  vision  Claparede  s'est  cooTerte  de 
«  gloire;  le  pont,  la  ville  et  la  position 
«  d'Ebersberg  seront  des  monumeots 
«  durables  de  son  courage;  le  voya- 
«  geur  dira  :  C'est  de  cette  superbe 
«  position ,  de  ce  pont  d'une  si  longue 
«  étendue ,  de  ce  cliâteau  si  fort  par 
«  sa  situation,  qu'une  armée  de  30,000 
«  Autrichiens  a  été  chassée  par  7,000 
«  Français.  »  Claparede  prit  encore 
une  part  glorieuse  à  la  bataille  d*Ess- 
ling  où. H  fut  blessé  de  nouveau,  à  celle 
de  Wagram  et  au  combat  de  Znaîm. 
Après  la  campagne ,  l'empereur  le 
nomma  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  Après  avoir  seni  avec 
distinction  en  Espagne  pendant  deux 
ans,  Claparede  reçut  le  command^ 
ment  en  chef  du  corps  polonais  au 
service  de  France ,  fît  à  la  tête  de  ce 
corps  la  campape  de  Rujssie,etse 
trouva  à  la  bataille  de  la  Moscowa  et 
au  passage  de  la  Bérésina ,  où  il-  fut 
encore  blessé.  En  1813,  il  fitpaHie 
du  corps  d'observation  de  Mayence.II 
commandait  la  3*"  subdivision  de  la 
1"  division,  militaire,  lorsque  Napo- 
léon débarc^ua  au  golfe  Jusrn  ;  il  resta 
étranger  kit'  événements  des  cent 
jours,  et,  après  la  deuxième  restau- 
ration ,  il  fut  nommé  inspecteur  gé- 
néral d'infanterie,  gouverneur  du  châ- 
teau royal  de  Strasbourg  et  pair  de 
France.  Pendant  la  réaction  de  1815 
et  de  1816,1e  général  Claparede  n'a  pas 
cessé  d'user  de  l'influence  ^ue  lui  don- 
naient ses  fonctions  militaires  à  Paris, 
pour  adoucir  le  sort  de  ses  anciens 
frères  d'armes  persécutés  par  le  mi- 
nistre Clarke. 

Clabà  d'Anduse,  issue  d'une  fa- 
mille illustre,  qui  possédait  la  sei- 
§neurie  d'Anduse,  est  mise  au  rang 
es  meilleurs  troubadours  du  seizièoie 
siècle.  Il  ne  reste  d'elle  qu'une  seule 

f)ièoe  recueillie  par  Saintc-Palaye;  et 
'on  voit,  par  ce  petit  ouvrage,  que 
Clara  d'Anduse  fut  unie  à  un  manja* 
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loux;  qu'elle  finit  par  justifier  sa  ja- 
lousie ;  que  sa  liaison  secrète  avec  un 
autre  fut  découverte  ;  qu'elle  vit  son 
amant  éloigné  pour  toujours  par  son 
époux,  et  nit  au  désespoir  de  cette  sé- 
paration. Les  vers  dans  lesquels  elle  a 
exprimé  ses  regrets,  sa  douleur  et  son 
amour,  semblent  inspirés  par  une  pas- 
sion vive,  et  plaisent  en  outre  par  un 
tour  délicat  et  assez  inc;énieux. 

Clabag  (Charles -Othon- Frédéric- 
Jean-Baptiste  ,  comte  de)  est  né  à  Pa- 
ris en  1777.  Il  montra  de  bonne  heure 
un  goût  prononcé  pour  les  arts  ;  mais 
en  1795,  il  fut  appelé  par  son  p^re  à 
i^armée  de  Condé,  et  il  y  servit  jusqu^à 
la  dissolution  de  cette  armée.  Il  alla 
ensuite  en  Italie  où  ses  connaissances 
en  archéologie  lui  firent  confier  la  di- 
rection d'une  partie  des  fouilles  de 
Pompéi.  En  1814  il  revint  à  Paris; 
puis  il  alla  étudier  la  nature  vierge 
dans  les  forêts  de  l'Amérique.  C'est. 
à  ce  voyage  que  nous  devons  la  belle 
gravure  représentant  une  forêt  du 
Brésil.  En  1818,  M.  de  Clarac  fut 
nommé  conservateur  des  antiques  du 
musée  royal  du  Louvre,  et,  en  1838, 
membre  de  l'Académie  des  beaux-arts. 
Il  a  publié  :  la  Description  des  anti^ 
ques  du  musée  royal  y  commencée  par 
KnnioQuirino  Yisconti,  Paris,  1820, 
in-8;  la  Description  des  oiivrages  de 
la  sculpture  Jrançaise  des  16*  17*  et 
18*^  siècles  y  exposés  dans  les  salles 
de  la  galerie  cTJngoulémey  Paris, 
1823,  in-8<»;  le  Musée  de  sculpture 
antique  et  moderne  y  ou  Description 
de  tout  ce  que  le  Louvre^  le  Musée 
royal  des  antiques  et  le  jardin  des 
Tuileries  renferment  en  stattœs^  buS' 
tes,  baS'reHefs,  inscriptions,  accotii' 
pa^Tiée  d'une  Iconographie  grecque 
et  romaine,  et  de  plus  de  1,200  sta- 
tues antiques  tirées  des  principaux 
musées  et  de  diverses  collections  de 
l'Europe;  magnifique  ouvrage  com- 
tnencé  en  1825,  et  qui  est  sur  le  point 
d'être  achevé. 

Clabiow  (J.)  ,  né  à  Saint-Pont-le- 
^yne,  département  des  Basses-Alpes, 
pharnoâcien  ordinaire  du  roi ,  eut  de 
bonne  heure  un  goût  très- prononcé 
pour  l'étude  de  la  botanique.  Il  vint  à 


Paris  à  vingt  et  un  ans  étudier. la  mé- 
decine, et,  en  1803,  soutint  sa  thèse 
sur  ï analyse  des  végétaux  en  géné- 
ral, et  sur  celle  de  la  rhubarbe  en 
partUnUier,  Devenu  chef  du  labora- 
toire de  chimie  de  l'école  de  médecine 
et  préparateur  de  Fourcroy,  il  donna, 
dans  le  Journal  de  Médecine,  plu- 
sieurs Mémoires,  parmi  lesquels  on 
remarque  ceux  qui  traitent  de  la  coU' 
leur  jaune  des  ictériques  et  de  F  ana- 
lyse des  sucs  gastriques.  Nommé 
professeur  de  botanique  lors  de  la  dis- 
-solution  et  de  la  réorganisation  de  la 
Faculté,  il  a  cessé,  depuis  1830,  de 
faire  partie  du  corps  des  professeurs , 
par  suite  de  la  nouvelle  organisation 
de  l'école. 

Clabke  (Henri-Jacques-Guillaume], 
duc  de  Feltre  et  maréchal  de  France, 
né  à  Landrecies  en  1765,  entra  à  l'é- 
cole militaire  de  Paris  en  1781,  fut 
nommé  seus-lieutenant  en  1782,  et 
capitaine  ivi  1784.  L'année  suivante, 
il  obtint  le  grade  de  chef  d'escadron 
dans  le  2*  régiment  de  cavalerie  légère, 
et  bientôt  après  il  reçut  le  commande- 
ment de  ce  même  régiment  en  rem- 
placement de  M.  de  Beaujeu ,  à  la  des- 
titution duquel ,  dit-on ,  ses  dénoncia- 
tions n'avaient  pas  été  étrangères. 
Ce  régiment  faisait  alors  partie  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  ;  à  la  première  af- 
faire ,  le  nouveau  colonel  se  montra  si 
mauvais  soldat ,  et  fit  preuve  de  tant 
d'impéritie,  que,  sans  la  bravoure  et 
l'intelligence  des  officiers,  tout  le  ré- 
giment était  perdu.  Chassé  de  l'armée 
de  la  Moselle,  il  passa  à  l'armée  du 
Rhin ,  où  il  fut  employé  dans  les  bu- 
reaux. L'aptitude  qu'il  montra  pour  les 
travaux  de  cabinet  lui  fit  accorder  le 
grade  de  général  de  brigade ,  et  lui 
valut  d'être  appelé  par  Carnot  au  co- 
mité de  salut  public  en  qualité  de  chef 
de  bureau  topographique.  Il  fut  main- 
tenu dans  ces  fonctions  par  le  Direc- 
toire, qui  le  nomma  général  dedivision, 
et  l'envoya  en  Italie  pour  surveiller  le 
général  Bonaparte,  que  ses  victoires 
commençaient  à  rendre  suspect  au 
pouvoir.  Le  conquérant  de  l'Italie  pé- 
nétra la  secrète  mission  de  Clarke ,  et 
le  traita  d'abord  avec  mépris;  mais 
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reconnaissant  bientôt  le  parti  quil 
pourrait  tirer  de  son  surveillant  en  le 
mettaiit  dans  ses  intérêts ,  il  eut  leta- 
lent  de  gagner  sa  confiance  et  d'obte- 
nir de  lui  les  révélations  qu^l  désirait* 
Cependant  Glarke  fut  bientôt  rappelé 

Î»ar  le  Directoire,  qui  soupçonnait  sa 
rahison;  mais  Bonaparte  le  retint,  et 
le  fit  assister  aq  traité  de  Campo-For- 
mio.  Carnot,  son  protecteur,  ayant  été 
exilé  après  le  18  fructidor,  Gtarke  fut 
mis  en  non-activité  comme  général,  et 

Serdit  sa  place  comme  bureaucrate, 
lais  cette  disgrâce  ne  dura  pas  :  le  Di- 
rectoire, en  Tan  vi,  l'envoya  comme 
ambassadeur  à  la  cour  de  Turin.  Il  prit 
une  part  très-active  à  la  révolution  du 
18  brumaire,  et  le  premier  consul  l'at- 
tacha à  son  cabinet  particulier.  Après 
la  bataille  de  Marengo ,  il  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  près  du  roi 
d'Étrurie;  en  1805,  gouverneur  de 
Vienne  et  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur;  en  1806,  gouverneur  d'Er- 
furt  et  de  Berlin;  enfin,  ministre  de 
la  guerre  en  1807,  au  retour  de  la 
campagne  de  Prusse.  C'est  durant  cette 
administration,  où  Clarke  se  signala 
par  le  dévouement  le  plus  absolu  aux 
projets  ambitieux  et  gigantesques  de 
son  maître ,  qu'il  reçut  le  titre  de  duc 
de  Feltre  et  le  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  C'est  aussi  sous  son 
ministère  qu'eut  lieu  la  fameuse  cons- 
piration du  général  Maliet,  qu'il  n'eut 
pas  le  talent  de  prévoir,  mais  qu'il  sut 
cruellement  punir.  En  1814,  lorsque 
Clarke  vit  l'Europe  entière  conjurée 
contre  INapoléon ,  il  se  mit  en  rapport 
avec  le  marquis  de  Chabannes ,  agent 
des  Bourbons.  Le  duc  de  Rovigo  le  dé- 
nonça comme  traître  à  Napoléon  ;  mais 
l'empere^ir  ne  put  croire  à  tant  d'In- 
gratitude, et  lui  laissa  son  portefeuille. 
Il  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  son 
incrédulité  et  de  sa  confiance.  En  effet, 
au  moment  de  l'invasion  étrangère ,  la 
France  se  trouva  dépourvue  de  tous 
moyens  de  défense  ;  les  places  fortes 
n'avaient  pas  le  quart  de  leurs  pièces 
*en  batterie,  et  beaucoup  manquaient 
de  chaînes  pour  faire  jouer  les  ponts- 
levis.  Lors  de  la  défense  de  Paris  (30 
mars  1814),  tout  ce  qui  tenait  au  dé- 


partement de  la  guerre  ftit  ftiit  avec 
une  mollesse  inconcevable  :  les  points 
les  plus  importants  ne  furent  porat  ar- 
més ;  les  munitions  de  guerre  ratè- 
rent dans  les  arsenaux  ;  les  instructions 
manquèrept  aux  troupes,  les  cartou- 
ches à  la  garde  nationale.  C'est  en  ap- 
{ prenant  cette  conduite  du  ministre  de 
a  guerre  que  Napoléon ,  sur  la  route 
de  Fontainebleau ,  s'écriait  :  «  Clarke 
«  est  un  vilain  homme;  on  me  l'avait 
«  bien  dit  ;  mais  je  n'aurais  pas  voulu 
«  le  croire.  »  II  vovait  alors,  mais  trop 
tard,  ^u'un  génie  djésorganisateur  avait 
conspiré  avec  les  hordes  du  Nord  con- 
tre la  fortune  et  l'indépendance  de  la 
patrie.  Clarke  fut  aussi  servile  sous  les 
Bourbons  qu'il  l'avait  été  sous  Napo- 
léon. A  la  chambre  des  pairs,  dont  il 
avait  été  nommé  membre  le  4  juin  1814, 
il  ne  craignit  pas  d'avouer  que  le  roi 
était  le  seul  interprète  des  lois  :  SivetU 
le  roi,  ajouta-t-ii ,  si  veut  la  hH,  Quel- 
ques jours  après  le  débarquement  de 
Napoléon  au  golfe  Juan ,  il  fut  nommé 
ministre  de  la  guerre  ;  il  fit  dès  pro- 
clamations, s'efforça  d*enr6ler  quel- 
ques troupes  ;  mais  le  fugitif  de  Ule 
d'Elbe  ne  poursuivit  pas  moins  sa 
mardhe  triomphale;  et  Clarke,  le  30 
mars,  s'empressa  de  quitter  la  capitale 
et  de  passer  à  l'étranger.  Il  rentra  en 
France  à  la  suite  des  armées  coali- 
sées, reçut  le  portefeuille  de  la  guerre 
après  la  chute  du  ministère  Talleyrand. 
Mais  à  peine  eut-il  pris  place  au  conseil, 
qu'il  classa  Farmée  par  catégories, 
proposa  l'établissement  des  cours  pré- 
vôtales ,  fit  poursuivre  et  fusiller  une 
foule  de  généraux  couverts  de  gloire, 
surchargea  le  budget  de  la  guerre , 
tandis  qu'il  réduisait  Tarmée  a  rien , 
et  accabla  d'injqres,  de  mauvais  trai- 
tements, d'humiliations,  de  misère, 
les  anciens  officiers.  Cette  affreuse 
persécution  dura  plus  dé  deux  ans,  et 
ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  1817  que 
l'armée  fut  délivrée  de  cet  odieux  mi- 
nistre.'Qui  le  croirait?  Cet  homme, 
qui  n'avait  jamais  Vu  un  ohansp  de  ba- 
taille, qui  n'avait  conquis  ses  grades 
que  dans  les  bureaux  et  par  son  dé- 
vouement de  courtisan,  reçut,  en  place 
de  son  portefeuille,  le  bâtda  éé  mare- 
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dial  de  Franee  ! Hais  il  ne  joait 

pas  longtemps  de  cette  dernière  fa* 
veur:  il  modrut  le  28  octobre  18t8| 
laissant  une  fortune  de  8  millions. 
LVpitaphe  saîTante,  écrite  au  crayon, 
fut  trouvée  sur  son  tombeau  : 

CfogttCIarle,  d'odieose  mémoire, 
mîniftre f ans  talent,  et  maréchal  sans  gloire. 

Claude,  né  dans  le  midi  de  la 
France,  vers  1470,  a  eu  Thonneur  de 
faire  connaître  à  l'Italie  Fart  de  la 
peinture  sur  verre.  Jules  II  avait  or« 
donné  au  Bramante  d*orner  les  fenê- 
tres du  Vatican  de  verres  historiés. 
Bramante,  qui  avait  admiré  chez  Tam- 
bassadeur  français  un  vitrail  superbe, 
appela  à  Rome  le  peintre  Claude,  qui 
vivait  alors  à  Marseille  et  qui  jouissait 
d'une  grande  réputation.  Claude  amena 
avec  lui  un  de  ses  confrères,  nommé 
Guillaume,  et  tous  deux  exécutèrent 
au  Vatican  plusieurs  vitraux  qui  furent 
détruits  en  1527.  Ils  firent  ensuite, 
pour  réglise  de  Santa  Maria  del  Popolo, 
deux  verrières  ou  ils  représentèrent 
rhistoire  de  la  Vierge  ;  on  peut  encore 
admirer  ces  beaux  vitraux,  dont  les 
Italiens  disaient  qu'ils  étaient  descen- 
dus du  ciel.  Claude  mourut  peu  de 
temps  après  avoir  terminé  cet  ouvrage, 
et  fut  remplacé  par  Guillaume. 

Claude  (Jean),  Tun  des  plus  célè- 
bres ministres  du  culte  réformé,  naquit 
en  1619  à  la  Sauvetat  de  Caumont, 
dans  TA  génois.  Il  dirigeait  avec  succès 
recelé  de  théologie  qu'il  avait  formée 
à  INtmes ,  lorsque ,  accusé  de  mettre 
obstacle  à  l'exécution  d'un  projet  de 
réunion  des  calvinistes  et  des  catho- 
liques, il  fut  frappé  d'une  interdiction 
qui  le  força  bientôt  a  quitter  le  Lan- 
guedoc. Attaché  en  1656  au  consis- 
toire de  Charenton ,  il  eut ,  dans  di- 
verses polémiques  religieuses ,  l'occa- 
sion de  mettre  au  grand  jour  les  qualités 
d'un  esprit  qui  brillait  autanlÉ  par  la 
profondeur  de  l'érudition  oue  par  la 
finesse  de  la  dialectique.  Claude  fut 
bientôt  regardé  comme  Târne  de  son 
parti  ;  aussi ,  le  jour  même  de  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Plantes,  reçut-il 
l'ordre  de  partir  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  se  retira  à  la  Haye  près  de 
son  fil^f  qui  suivait,  ainsi  qu'il  l'avait 


fait  lui-même,  la  vocation  paternelle, 
et  il  y  mourut  au  bout  de  deux  ans. 
La.  plupart  de  ses  nombreux  écrits  de 
controverse  ont  été  imprimés  à  l'étran- 
ger. Nous  devons  une  mention  parti- 
culière à  sa  Défense  de  la  réforma^ 
Uon ,  en  réponse  au  livre  de  Nicole , 
intitulé  Préjugés  légitimes  contre  les 
calvinistes  y  et  à  sa  version  de  la  cé- 
lèbre conférence  qull  eut  avec  Bossuet. 
L'évéque  de  Meaux  répliqua  par  une 
sorte  de  défi ,  s'engageant  à  se  faire 
successivement  accorder  par  son  ad- 
versaire, dans  une  nouvelle  rencontre, 
tous  les  points  qu'il  lui  refusait  ;  mais 
celui-ci  ne  releva  pas  le  gant. 

Isaac^  son  fils,  né  à  Saint-Affrique, 
en  1653,  exerça  d'abord  le  ministère 
à  Sedan ,  puis  accepta  la  direction  de 
l'église  wallonne  à  la  Haye,  où  il  mou- 
rut en  1695.  C'est  par  ses  soins  que 
parurent  la  plupart  des  œuvres  de  son 
père. 

Jean-Jacgues ,  fils  d'Isaac,  né  à  la 
Haye  en  1684,  commença  dès  l'âge  de 
quinze  ans  à  écrire  sur'  diverses  ma- 
tières d'érudition  profane;  ses  idées 
S*étant  plus  tard  tournées  vers  la  reli- 
gion, il  embrassa  la  profession  de 
ministre  et  mourut  pasteur  de  Téglise 
française  à  Londres,  en  1713. 

Claude  de  France,  fille  de 
Louis  XII  et  d'Anne  de  Bretagne, 
naquit  à  Romorantin  en  1499.  Héri- 
tière, du  chef  de  sa  mère,  du  duché 
de  Bretagne,  elle  f&t,  tout  enfant, 
recherchée  en  mariage  par  Charles 
d'Autriche,  auquel  on  l'aurait  accordée 
si  la  raison  d'Etat ,  plus  forte  que  les 
sympathies  de  la  reine ,  n'eût  porté 
Louis  XII  à  la  marier  à  François  de 
Valois,  héritier  présomptifde  fa  cou- 
ronne de  France.  Fiancée,  en  1506,  à 
rage  de  sept  ans,  Claude  fut  solennel- 
lement mariée,  en  1514,  à  Saint-Ger- 
main en  Laye.  Elle  apportait  en  dot  à 
son  époux ,  outre  le  duché  de  Breta- 
gne, les  comtés  de  Blois ,  de  Coucy , 
de  Montfort,  d'Étampes,  d'Ast,  et  ces 
éternels  droits  au  duché  de  Milan,  qui 
ont  coûté  à  la  France  tant  d'or  et  <ie 
sang.  Claude  était  loin  d'être  belle; 
mais  elle  était  douée  des  qualités  les 
plus  éminentes;  les  historiographes 
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du  temps  la  célébraient  comme  une 
sainte,  le  peuple  l'adorait  et  l'appelait 
la  bonne  reine.  Le  libertin  Franijois,!*"" 
itit  lui-même  touché  de  sa  douceur  et 
de  sa  vertu,  et  pendant  dix  années  que 
dura  leur  mariage,  il  n'eut  point  de 
mattresse  déclarée,  et  l'entoura  cons- 
tamment de  soins  et  d'égards.  Claude 
mourut  à  Blois  en  1524 ,  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ,  après  avoir  donné  le 
jour  à  sept  enfants.  Sa  devise ,  dont 
aucun  historien  n'a  contesté  la  jus- 
tesse, était  une  lune  en  plein  avec  ces 
mots  :  Candida  candidis. 

Clàusel  (Bertrand) ,  comte  et  ma- 
réchal de  France,  est  né  à  Mirepoix, 
en  1772.  Il  s'enrôla  comme  volontaire 
en  1791,.  et  parvint  rapidement  au 
grade  de  capitaine  ;  il  fit  les  campagnes 
de  1794  et  1795  à  l'armée  des  Pyré- 
nées ,  passa  ensuite  à  l'armée  d'Italie  ; 
commanda  une  brigade  dans  la  cam- 
pagne de  1799 ,  et  fit  partie  de  l'expé- 
dition de  Saint-Domingue.  En  1802, 
après  la  mort  du  général  Leclerc ,  il 
aida  le  général  Rochambeau  à  sauver 
les  débris  de  l'armée ,  puis  il  revint 
en  France.  II  fut  nommé ,  en  1804 , 
commandant  de  la  Légion  dlionneur , 
et  envoyé  à  l'armée  du  Nord  avec  le 
grade  de  général  de  division  ;  peu  de 
temps  après  il  passa  en  Italie,  et  con- 
tribua, en  1809,  à  la  conquête  de 
l'Autriche.  Mais  c'était  en   Espagne 

âue  Clause!  devait  surtout  s'illustrer  : 
ans  les  campagnes  de  1810  et  de 
1811,  il  soutint  tout  le  poids  dé  la 
guerre  terrible  que  les  Espagnols  fai- 
saient aux  armées  françaises.  En  1812, 
il  commanda  en  chef  l'armée  qu'avait 
abandonnée  le  général  Marmont  griè- 
vement blessé,  et  ce  fut  alors  qu'il  fit 
cette  brillante  retraite,  dite  du  Por- 
tugal ,  comparée  à  la  retraite  de  Ney 
en  Russie.  Il  rentra  en  France  au  mo- 
ment où  déjà  les  Bourbons  avaient  re- 
paru. Louis  XVIII  le  nomma  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Réunion  et 
chevalier  de  Saint-Louis ,  et ,  peu  de 
temps  après ,  inspecteur  général  d'in- 
fanterie et  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  Lors  du  retour  de  l'île 
d'Elbe,  Clausel  rejoignit  le  drapeau 
tricolore ,  et  reçut  le  commandement 


d'une  armée  à  la  tête  de  laquelle  il  op- 
posa ,  aux  ennemis  qui  envahissaient 
les  départements  du  Midi ,  une  éner- 
gique résistauce.  Compris,  apès  la 
seconde  restauration,  dans  I ordon- 
nance du  â4  juillet  1815,  il  fut  déclaré 
traître  au  roi  et  à  la  patrie,  et  forcé 
de  fuir  aux  États-Unis.  Il  revint  ce- 
pendant à  la  suite  de  l'amnistie  de 
1820;  fut  envoyé  à  la  chambre  des 
députés  par  l'arrondissement  de  Re- 
thel,  en  1827  ;  coopéra  à  la  révolution 
de  juillet ,  et  fut  envoyé  en  Afrique 
en  qualité  de  gouverneur  générai. 
Rappelé  "en  France  en  1831,  le  général 
Clausel  reçut  alors  le  bâton  de  maré- 
chal, et  fut  de  nouveau,  en  1832,  en- 
voyé dans  l'Algérie ,  qu'il  continua  de 
gouverner  jusqu'en  1836.  A  cette  épo- 
que ,  il  commanda  la  première  expédi- 
tion de  Constantine,  où  il  éprouva  un 
échec ,  dont  il  doit  être  moins  blâmé 
que  le  ministère  qui ,  en  lui  intimant 

I  ordre  d'entrer  en  campagne,  lui  avait 
refusé  les  renforts  qu'il  demandait. 
De  l'avis  de  tous  les  militaires,  le  ma- 
réchal Clausel  est  peut-être  l'homme 
de  guerre  le  plus  habile  que  nous 
ayons,  et  le  seul  qui  soit  en  état  de 
commander  dans  une  guerre  sérieuse. 

(kiÀlJSEL   DE    COUSSERGilES    (JeSH- 

Claude),  député,  né  à  Coussei^es 
(Aveyron),  en  1765,  était  conseillera 
la  cour  des  aides  avant  la  révolution. 

II  fit  partie  de  la  première  émigration, 
et  servit  dans  l'armée  de  Condé.  Ren- 
tré en  France  sous  le  consulat ,  il  se 
fit  libraire  et  journaliste;  les  opinions 
qu'il  émettait  dans  sa  feuille  étaient 
loin  d'être  hostiles  au  grand  homme 
qui  gouvernait  alors  la  France.  En 
1808,  il  fut  nommé  membre  du  corps 
législatif;  en  1809,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Montpellier;  en  1813, 
pour  la  deuxième  fois,  membre  du 
corps  fégislatif.  {Membre  de  la  cham- 
bre des  députés  pendant  la  première 
et  la  deuxième  restauration,  il  a  cons- 
tamment parlé  et  voté  en  faveur  des 
projets  de  loi  contraires  aux  libertés 
publiques.  La  liberté  de  la  presse  n'a 
pas  eu  de  plus  violent  adversaire,  les 
émigrés  de  plus  chaud  défenseur  que 
M.  Clausel.  En  1820,  il  proposa  de 
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porter  un  acte  d'accusation  contre 
M.  Decazes,  ministre  de  Fintérieur, 
comme  complice  de  l'assassinat  du 
duc  de  Berry.  Un  mouvement  d'indi- 
gnation éclata  aussitôt  dans  rassem- 
blée ;  on  demanda  le  rappel  à  l'ordre; 
on  le  traita  de  calomniateur,  et  un 
grand  nombre  de  députés  voulaient 
même  qu'il  fût  poursuivi.  Depuis  1815, 
il  était  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Clausvn  (combat  de).  Maître  de  la 
ville  de  Botzen  en  Tyrol,  après  la  dé- 
faite du  eénéral  Laudon,  Joubert  y 
laissa  seulement  une  force  suffisante 
pour  observer  le  général  autrichien 
qui  errait  dans  les  montagnes,  puis 
marcha  droit  sur  Clausen,  petite  ville 
sur  l'Ëisacb ,  où  Kerpen  avait  rallié 
ses  troupes  battues  à  Saint-Michel. 
Les  Impériaux,  profitant  des  moyens 
(Je  défense  que  leur  offrait  ce  pays  de 
défilés,  firent  les  meilleures  disposi- 
tions. L'attaque  fut  vive  et  bien  con- 
certée, et  le  succès  longtemps  disputé; 
enfin ,  Joubert  essaya  de  faire  tourner 
Tennemi  par  une  brigade  d'infanterie 
légère  qui  gravit,  après  les  plus  gran- 
des difncultés,  des  rochers  escarpés 
d'où  elle  fit  rouler  sur  lui  d'énormes 
pierres;  pendant  ce  temps  il  marchait 
lui-même  contre  le  centre.  Trop  fai- 
bles pour  résister  à  cette  double  atta- 
que, les  Autrichiens  se  retirèrent  alors 
en  désordre,  laissant  1,500  hommes 
tués  ou  prisonniers.  Le  lendemain 
matin  les  Français  entrèrent  dans 
Brixen. 

Clavabbàd  (Nicolas-Marie),  archi- 
tecte des  hospices  civils  de  Paris,  né 
dans  cette  ville  en  1757,  mort  à  Arras 
en  1815,  a  construit  :  le  hideux  por- 
tail de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ;  l'école 
de  médecine  clinique,  rue  des  Saints- 
Pères,  et  l'hôpital  d' Arras,  qui  s'é- 
croula peu  de  temps  après  sa  cons- 
truction. 

CL4VEÀU  (Antoine-Gilbert),  avocat 
à  la  cour  royale  de  Paris,  né  à  Châ- 
teauroux,  en  1788,  a  plaidé  avec  talent 
dans  une  foule  d'afraires  remarqua- 
bles, entre  autres  dans  celle  de  T^in- 
gle  noirey  ainsi  que  dans  celle  des 
deux  fourriers  de  la  garde  royale, 


Desbans  et  Chayaux;  il  les  assista  jus- 
qu'à l'heure  de  l'exécution;  au  mo- 
ment où  ils  allaient  être  fusillés, 
M.  Claveau,  les  embrassant,  leur  dit  : 
«  Adieu ,  mes  amis ,  nous  nous  rêver- 
«  rons  dans  l'autre  monde.  —  Oui,  ré- 
«  pondirent-ils,  et,  comme  fourriers, 
<c  nous  allons  préparer  les  logements.  » 
Dans  le  procès  des  pétards^  il  plaida 
pour  Bouton.  Sentant  que  le  péril 
était  extrême,  il  eut  recours  à  un  vio- 
lent moyen  de  défense.  Il  voulut  tou- 
cher et  épouvanter.  Après  avoir  déve- 
loppé ,  avec  autant  de  force  que  de 
chaleur,  les  raisons  légales ,  afin  de 
porter  un  coup  terrible,  il  eut  Tair  d'a- 
bandonner son  client  au  sort  qui  l'at- 
tendait ;  et  s'écria  à  plusieurs  reprises  : 
Frappez-le  donc  !  en  faisant  accompa- 
gner chacune  de  ces  exclamations  du 
récit  d'un  malheur.  Enfin  il  ajouta  : 
«  Son  épouse  est  morte  aujourd'hui, 
«  et  c'est  moi  qui  lui  en  ai  porté  la 
«  nouvelle;  jappez-le  donc!  t»  Bou- 
ton s'évanouit  ;  cie  toutes  les  parties 
de  la  salle,  l'auditoire,  ému  de  terreur 
et  de  pitié,  faisait  entendre  des  san* 
glots  :  il  fallut  interrompre  la  séance^. 
Le  lendemain  Bouton  fut  condamné  à 
mort,  et  M.  Claveau  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  un  mois.  Il  refusa 
de  présenter  aucune  défense  pour  lui- 
même,  mais  il  fit  les  démarches  les 
plus  actives  pour  la  victime  qu'il  avait 
résolu  d'acracher  au  bourreau;  il 
réussit  encore,  et,  après  plusieurs 
commutations  successives  de  peines, 
l'infortuné  Bouton  fut  mis  en  liberté 
à  l'époque  du  sacre. 

Au  commencement  de  1827,  sur  la 
prière  du  vénérable  duc  de  I^aroche- 
foucauld-Liancourt ,  M.  Claveau  se 
chargea  de  la  défense  des  élèves  de 
Châlons,  qu'il  fit  acquitter.  Depuis  il 
est  toujours  resté  parmi  les  premiers 
avocats  du  barreau  de  Paris. 

Clàybysàn,  ancienne  seigneurie  du 
Dauphiné,  aujourd'hui  du  départe- 
ment de  la  Drome,  érigée  en  marqui- 
sat en  1658. 

Clavier  (E.),  savant  helléniste, 
naquit  à  Lyon  le  26  décembre  1762. 
Il  s'adonna  de  bonne  heure  à  l'étude 
de  la  jurisprudence,  et,  en  1788,  Il 
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obtint  11B6  ebarge  de  conseiller  au 
Cbâtelet.  Après  ia  suppression  de  oe 
tribunal,  il  fut  nommé  juge  à  ia  oour 
de  justice  oriminelle  du  département 
de  la  Seifie,  où  il  siégea  jusqu'en  1811, 
et  il  déplop  dans  ses  fonctions  une 
rare  intenté  et  un  profond  sentiment 
de  ses  devoirs.  Lorsque  Moreau  fut 
traduit  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
on  fit  auprès  de  Clavier  des  démarches 
pressantes  pour  obtenir  la  condamna* 
tionàmortdelaceusé;  on  promettait 
qu'on  lui  ferait  grâce  :  £t  à  nous,  qui 
nous.ftra  §ràcef  s'écria  Clavier  m- 
di^ne.  Reou  en  1809  à  la  classe  d'his- 
toire et  ae  littérature  ancienne  de 
l'Institut,  Clavier  mouruf  en  1817.  Il 
avait  eu  pour  gendre  le  célèbre  Cou- 
rier, et  ne  lui  avait  donné  sa  fille  que 
sur  la  promesse  qu'il  se  ferait  recevoir 
àrl'lHstitut  ;  on  sait  quel  fut  le  résultat 
des  démarches  de  Paul-Louis.  On  doit 
à  Clavier  :  t^  OEuvres  de  Plutargite, 
traduites  par  Amyoty  avec  des  notes 
et  des  observationsy  par  MM,  Brotier 
et  f^auviiliers,  édition  augmentée  de 
la  version  de  cUvers  traités  et  frag- 
ments  inédits  de  Piutarqrtey  1801- 
1806,  dd  vol.  in-d*".  L'éditeur,  en  n'al- 
térant que  très-peu  le  texte,  a  fait,  dans 
la  traduetion  d^Amyot,  un  grand  nom- 
bre de  corrections  indispensables; 
2""  Bibliothèque  dÀpoUodove  VAthé- 
nien^  180^,11  vol.  in-8<>.  Cette  édition, 
qui  renferme  le  texte  grec,  une  tra- 
doction  française  et  de  nombreuses 
notes,  n'est  pas  à  Tabri  de  tout  re- 
proche ,  par  suite  des  modifications  que 
Clavier  a  fait  subir  au  texte.  Les  notes 
sont  intéressantes.  8"  Histoire  des 
premiers  temps  de  la  Grèce,  jmqu'à 
r expulsion  des  PisistraUdes  y  1809, 
a  vol.  in^*",  réimprimée  en  1822,  9 
vol.  in-S".  Malgré  les  nombreuses  et 
savantes  recherches  auxquelles  Clavier 
s'était  livré  pour  cet  ouvrage,  l'his- 
toire des  premiers  temps  de  la  Grèce, 
on  peut  le  dire,  restait  encore  à 
faire  après  lui.  4^  Description  de 
la  Grèce  de  Pausanias,  traduction 
pouîelle  avec  le  texte  grec ,  Paris , 
1814rl824,  ç  vol.  in-8^  les  quatre 
derniers  volumes  ont  été  revus  et  pu? 
bliéa  p^r  Goraï  et  Courier.  Cet  ouvrage 


est,  sans  eontredit,  le  roeîU^ir  de 
Clavier)  auquel  on  doit  en  outre  des 
éditions  deIrEccpositiondeia  doctrine 
de  l'église  gamcaaM  par  Dumarsais; 
des  libertés  de  i*église  galHeane  par 
Pithou,  et  un  asseï  grand  nombre  de 
mémoires  lus  à  l'Institut,  et  imprimés 
dans  le  recueil  de  l'Académie  des 
inscriptions. 

CLAYiBfiB  (Emile),  né  à  Genève  en 
1735,  vint  se  fixer  à  Paris,  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  que  ses  opi- 
nions lui  avaient  attirées  lors  des  dis- 
sensions intestines  qui  agitaient  sa 
ville  natale.  Plein  d^habileté  et  d'au- 
dace dans  les  opérations  financières,  il 
(contribua  à  étendre  les  mouvements  de 
la  bourse ,  et  ce  fut  pileut-étre  lui  qui 
réveilla  en  France  cet  esprit  d'agiotage 
qui  déjà,  sous  Law,  avait  causé  tant 
de  maux.  11  avait  amassé  une  fortune 
assez  considérable,  lorsqu'il  se  lança 
avec  ardeur  dans  la  carrière  de  ia  ré- 
volution. Membre  zélé  de  la  soc^iété 
desainis  des  noirs,  doué  d'un  esprit 
actif,  mais  irascible  et  opiniâtre,  il  se 
fit  bientôt  remarquer  par  sa  haine  con- 
tre la  cour,  et  par  une  critique  amère 
des  plans  de  son  compatriote  decker. 
Brissot,  de  concert  avec  les  jacobins, 
le  fit  porter,  en  mars  1793,  au  mini^ 
tèredes  finances^  ou  contributions pU' 
bHques^  et>  lorsqu'au  mois  de  juin  le 
roi  lui  reprit  son  portefeuille ,  l'as- 
semblée législative  déclara,  par  un  dé- 
cret, qu'il  emportait  l'estime  et  les  re- 
grets de  la  nation.  Après  la  sanglante 
journée  du  10  août,  les  girondins,  de- 
venus tout-puissants,  réclamèrent  et 
obtinrent  la  réintégration  de  leurs 
amis  Rolland  et  Clavière.  Aussi  Cla- 
vière^  partageant  les  destinées  de  sa 
faction,  se  trouva-t-il  ensuite  compris 
dans  toutes  les  accusations  qui  Aireot 
dirigées  contre  elle.  Décrété  d'arresta- 
tion avec  son  collègue  Lebrun,  sur  la 
proposition  de  Couthon,  il  fut  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  dont  il  pré- 
vint la  sentence  en  se  tuant  dans  sa  pri- 
son, le  8  décembre  1793.  Après  s'être 
entretenu  avec  d'autres  détenus  sur  la 
manière  la  plus  prompte  de  mourir,  il 
avait  marqué,  avec  la  pointe  de  son 
OQUteau,  la  place  ou  il  devait  frapper, 
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pnis  il  flfétait  retiré  dans  sa  chambre. 
Le  lendemain  on  le  trouva  étendu  sur 
son  lit,  ayant  son  couteau  enfonep 
dans  le  cœur. 

Clbhsngb  bb  HoNiïBis,  fille  de 
Charles  Martel,  roi  de  Hongrie,  épousa, 
en  131$,  le  roi  de  France,  Louis  K,  sup- 
nommé  le  Hutin.  Ce  monarque  avait, 
pourcontracter  ce  nouveau  mariage,  ré- 
pudiésapremièrefémme,  Margueritede 
Bourgogne,  et,  comme  cette  princesse 
mourut  au  moment  où  Clémence  ve- 
nait d'arriver  en  France,  de  vagues 
soupçons  d'empoisonnement  pesèrent 
sur  la  nouvelle  reine.  Au  bout  d'un 
an ,  Louis  X  meurt  subitement  à  son 
tour,  et  les  mêmes  soupçons  se  repré- 
sentent, mais  sans  plus  de  certitude, 
et  pour  cette  fois  du  moins,  la  reine 
n'avait  nul  intérêt  à  cette  mort. 

Clémence  était  enceinte;  on  atten- 
dit son  accouchement  pour  nommer 
un  roi,  et  elle  donna  le  jour  à  un  fils 
qui  dut  succéder  à  son  père,  mais  qui 
ne  vécut  gue  six  jours,  et  auquel  son 
oncle,  Philippe  le  Long,  succéda  à  son 
tour.  Clémence,  qu'aucun  intérêt  ne 
retenait  plus  en  France,  y  resta  ce- 
pendant, fivrée  tout  entière  à  des  actes 
de  piété  et  de  charité  qui  furent  peut- 
être  considérés  par  eue  comme  une 
expiation.  Quoi  au'il  en  soit,  elle  fut 
entourée  d  égaras  et  de  considération 
pendant  les  douze  années  qu'elle  sur- 
vécut à  son  fils.  Elle  mourut  en  1838. 

Cléhbngb  Isaubb.  (Voyez  Jeux 

FLORAUX.) 

Clbmbngbt  (dom  Charles),  béné- 
dictin de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  né  en  1703,  mort  en  1778,  fut 
chargé,  avec  Durand,  de  la  continua- 
tion des  Décrdto^f  ctes  papes,  et  d'au- 
tres travaux  historiques.  On  a  de  lui 
i'M  de  vérifier  les  dates,  etc.,  Paris, 
17Ô0,  in^o,  ouvrage  conçu  et  impar- 
faitement exécuté  par  Dantlne,  refait 
par  Clémencet,  et  heureusement  revu 
et  terminé  par  dom  Clément  (voy.  ce 
Bom)  ;  une  Histoire  générale  de  Portr 
%a/,  Amsterdam  (Paris),  1756-^6, 
10  vol.  inl3,  et  les  vol.  10 et  11  de 
\'HistoiTû  HUéraire  de  la  France; 
OEuores  de  saini  Grégoire,  1. 1,1778. 

^■BNeiS;  Voyez  CLAMBUeBS. 


CLillinBNT  IV  (Guide -FfiUiodî,  ou 
Guy-Foulques  ou  Fouquet),  élu  pape  en 
1365  pour  succédera  Urbain  JV,  ^ait 
né  à  Saint-Gilles  et  avait  été  successi- 
vement militaire,  jurisconsulte,  secré- 
taire de  Louis  IX,  marié,  père  de  fii- 
mille,  veuf,  prêtre,  évêqpe  du  Puy, 
archevêque  de  Vîarbonne  et  cardinal. 
Son  élévation,  qu'il  devait  à  la  protee- 
tion  du  roi  de  France,  ne  diangea  rien 
à  la  simplicité  de  ses  mceurs,  et  n'a^ 
téra  point  la  reeonnaissanoe  qu'il  avait 
vouée  à  Louis  IX.  Il  mit,  par  la  prag- 
matique sanction ,  un  terme  aux  di^ 
férençls  qui  régnaient  entre  les  cours 
de  Rome  et  de  France.  Les  insi- 
nuations de  Clément  déterminèrent 
Louis  IX  à  une  nouvelle  ciroisade; 
toutefois  le  pape  lui  conseillait  de  ne 
point  quitter  la  France.  On  a  accusé 
ce  pontife  d'avoir  conseillé  le  supplice 
du  jeune  Çonradin,  compétiteur  de 
Charles  d'Anjou  au  royaume  de  Naples; 
mais  cette  assertion  ne  repose  sur  au- 
cune preuve.  Il  mourut  en  1368  à 
Viterbe. 

Clémbnt  V,  élu  pape  en  1805,  en 
remplacement  de  Benoit  XI,  por- 
tait, avant  son  élévation,  le  nom  de 
Bertrand  de  Goth.  Né  à  Villandreau, 
dans  le  diocèse  de  Bordeaux,  il  fut  suc- 
cessivement créé  évêque  de  Commin- 
ges  et  archevêque  de  Bordeaux  par  le 
pape  Boniface  VIII.  Il  passait  pour  une 
df  s  créatures  de  ce  pontife,  et  cepen- 
dant Philippe  le  Bel  profita  de  l'in- 
fluence qu  il  avait  sur  les  cardinaux 
pour  le  faire  élire  ;  mais  ce  prince  n'i- 
gnorait pas  la  convoitise  du  prélat 
gascon ,  et  avant  de  lui  promettre  sa 
puissante  intervention  il  avait  exigé 
des  garanties.  Suivant  le  récit  quelç|ue 

{)eu  romanesque  de  ViUani,  le  roi  et 
'archevêque  se  seraient  rencontrés 
dans  la  forêt  de  Saint-Jean  d'Angély, 
à  moitié  chemin  entre  Paris  et  Bor- 
deaux, et  là  se  serait  fait  ce  pacte  cé- 
lèbre qui  mit  la  papauté  sous  la  dépen- 
dance de.  la  couronne  de  France. 
Philippe  le  Bel  voulut  d'abord  être  ré- 
concilié avec  l'Église,  aihsi  que  tous 
Ciux  qui  avaient  pris  part  a  l'attentat 
d'Anagni.  La  mémoire  de  Boniface  VIII 
devait  êtr«  flétrie;  le  pontife  promet- 
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tait  en  ootre  de  fixer  sa  résidence  à 
Avignon  ;  désormais  Rome  ne  devait 
|>lus  être  la  capitale  du  monde  chré- 
tien. Il  y  avait  enfin  une  dernière  con- 
dition, mais  qui  demeura  secrète,  et 
que  Philippe  le  Bel  se  réservait  de  faire 
connaître  quand  les  temps  seraient 
venus;  c'était  Tabolition  de  Tordre  du 
Temple. 

Bertrand  de  Goth  consentit  à  tout 
et  fut  élu  pape  sous  le  nom  de  Clé- 
ment Y.  Il  fut  couronné  à  Lyon  (1305), 
et  fixa  sa  résidence  à  Avignon  (1309), 
au  grand  étonnement  de  la  chrétienté. 
Alors  commença  cette  captivité  de  la 
papauté  qui  amena  le  grand  schisme, 
et  par  suite  la  réforme  de  Luther.  Clé- 
ment y,  menacé  d'être  traité  plus  du- 
rement que  ne  l'avait  été  BonifaceVIII, 
obéit  en  tremblant  à  tous  les  ordres 
qu'il  reçut  du  roi  de  France  qui  le  te- 
nait sous  sa  main.  Il  révoqua  les  bulles 
Clencis  laïcos  et  Unam  sanctam  que 
Boniface  YIII  avait  lancées  contre 
Philippe  le  Bel  ;  il  entendit  des  milliers 
de  témoins  qui  vinrent  déposer  contre 
la  mémoire  de  ce  pontife,  et  si  le  roi 
lui  permit  plus  tard  de  mettre  fin  à 
cette  procédure  odieuse,  la  mémoire 
de  Boniface  YIII  n'en  resta  pas  moins 
Qétrie.  Enfin,  il  consentit  aux  pour- 
suites que  Philippe  le  Bel  dirigea  con- 
tre lés  chevaliers  de  l'ordre  du  Temple, 
et  il  prononça  la  suppression  de  Tor- 
dre au  concile  de  Vienne  (1311),  en 
présence  des  évéques  consternés.  Le 
grand  maître  Jacques,  en  montant  sur 
son  bûcher,  le  cita  à  comparaître  de- 
vant le  jugement  de  Dieu;  et  il  mou- 
rut en  eflet  Tann^  même  du  supplice 
du  erand  maître  (1314). 

Clément  VI,  élu  pape  en  rem- 
placement de  Benoit  XII,  s'appelait 
auparavant  Pierre  Roger  ^  et  était 
originaire  du  Limousin.  Il  fut  succes- 
sivement abbé  de  Fécamp,  évéque 
d'Arras,  archevêque  de  Rouen,  car- 
dinal et  proviseur  de  Sorbonne ,  et  fut 
élu  pape  en  1343.  Ce  fut  lui  qui,  par 
contrat  du  9  juin  1348,  acheta  de  la 
reine  Jeanrife  de  Naples  la  souveraineté 
d'Avignon,  moyennant  une  somme  de 
80,000  Qorins  qu'il  ne  paya  jamais. 
Son  séjour  dans  cette  ville  causa  de 


nouveaox  troubles  dans  Rome  qu'agi- 
tait la  faction  de  Rienzi.  Ctément  VI 
prétendait  que  ses  prédécesseurs  n'a- 
vaient pas  su  être  papes  ;  aussi  fit-il 
tous  ses  efforts  pour  se  mettre  à  Tabri 
d'un  semblable  reproche  ;  il  mit  tout 
en  œuvre  pour  étendre  son  pouvoir 
temporel.  Villani  l'accuse  de  cupidité, 
d'impureté,  d'orgueil,  tandis  que  Pé- 
trarque ,  jugçant  plutôt  en  poëte  qu'en 
historien,  loue  sa  générosité  et  ses 
lumières.  Clément  VI  mourut  à  Ville- 
neuve-d'Avignon en  1352. 

Clément  (dom  François) ,  religieux 
bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  naquit  en  lTi4  à  Bèze,  près  de 
Dijon ,  et  prononça  ses  vœux  à  Tab- 
baye  de  Vendôme*,  le  31  août  1731. 
Passionné  pour  l'étude,  il  s'y  livra 
avec  un  tel  emportement  qu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  le  délabrement  complet 
de  sa  santé  le  força  de  quitter  ses  li- 
vres ,  qu'il  ne  reprit  sérieusement  que 
vingt  ans  après.  Ce  fut  alors  que  ses 
supérieurs  lui  confièrent  la  continua- 
tion de  {'Histoire  littéraire  de  France, 
Dom  Clément  en  acheva  le  onzième 
volume ,  rédigea  entièrement  le  dou- 
zième, et  classait  les  matériaux  qui 
devaient  entrer  dans  la  composition 
du  suivant,  lorsque  sa  congrégation 
le  chargea  de  continuer  le  Recueil  des 
historiens  de  France^  en  remplace- 
ment de  dom  Poirier ,  qui ,  avec  dom 
Précieux  et  dom  Etienne  Housseau, 
se  retirait  de  Tentreprise ,  après  avoir 
publié  deux  volumes.  Le  savant  et 
consciencieux  écrivain ,  aidé  de  dom 
Briai ,  publia  le  douzième  et  le  trei- 
zième volume  de  cette  précieuse  col- 
lection, dont  il  laissa  la  continuation 
à  son  collaborateur,  pour  donner  une 
nouvelle  édition  de  vArt  de  vérifier 
les  dates.  Cette  édition  parut  en  1770 
et  obtint  un  grand  succès  ;  mais  Fau- 
teur était  loin  d'en  être  aussi  satisfait 
que  le  public;  il  se  mit  à  l'œuvre  dans 
rintention  d'en  publier  une  troisième, 
et ,  après  treize  ans  d'uh  travail  sans 
relâche ,  il  donna  au  public,  le  premier 
volume,  en  1783,  le  second,  en  1784, 
le  troisième  en  1787,  et  conduisit  ainsi 
à  bonne  fin  le  plus  beau  monument 
d'érudition  du   dix-huitième  siàde. 
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Dom  Clément  faisait  partie  d^une 
commission  chargée  par  le  roi  de  re- 
cueillir et  de  publier  les  diplômes, 
chartes,  et  autres  actes  relatifs  à 
notre  histoire  ;  il  était  de  plus  associé 
libre  résidant  de  rAcadémie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  lorsque  la 
révolution  le  força  de  quitter  sa  retraite 
studieuse  et  chérie.  Ayant  trouvé  un 
asile  et  des  soins  chez  son  neveu ,  M. 
Duboy-Laveme ,  directeur  de  Fimpri- 
merie*^  nationale ,  il  reprit  la  suite  de 
ses  travaux  avec  autant  de  confiance 
et  d^ardear  que  si  les  temps  eussent 
été  aussi  tranquilles  qu'autrefois,  et 
prépara  des  matériaux  pour  V^rt  de 
vérifier  les  dates  avant  Jésus-Christ. 
La  première  partie  de  ce  nouvel  ouvrage 
était  rédigée ,  la  seconde  fort  avancée, 
lorsqu'une  attaque  d'apoplexie  le  frappa 
de  mort  le  29  mars  1793.  Ses  manus- 
crits sont  restés  en  partie  entre  les 
mains  de  M.  Duboy-Laveme,  son  petit- 
neveu  ,  et  en  partie  entre  celles  de  dom 
Brial. 

Clément  (Jacques),  assassin  du  roi 
Henri  III,  était  natif  de  Sorbonne,  au 
diocèse  de  Sens.  Le  roi  de  France  et 
le  roi  de  Navarre's'étaient  rapprochés 
et  assiégeaient  ensemble  Paris  ;  cette 
réconciliation  avàit;frappé  la  ligue  de 
terreur.  Le  duc  de  Mayenne,  la  Châtre, 
Villeroi,  et  les  autres  principaux  li- 
gueurs ,  étaient  réunis  et  délibéraient 
sur  les  moyens  de  se  défaire  de  Henri 
III,  lorsque  Bourgoing^  prieur  des  ja- 
cobins de  Paris ,  se  présenta  à  eux  et 
leur  offrit  le  bras  d'un  de  ses  moines, 
qu'on  était  parvenu  à  décider  à  tuer  le 
roi;  c'était  Jacçrues  Clément.  Pour 
exalter  ce  miséraole,  qui  était  à  la  fois 
jeune,  ardent,  libertin,  dévot  et  vision- 
naire ,  on  avait  eu  recours ,  dit-on ,  à  * 
toutes  sortes  de  manœuvres.  Pendant 
le  jour,  on  ne  cessait  de  présenter  à 
son  imitation  l'exemple  de  Judith  dé- 
livrant sa  patrie  par  le  meurtre  d'Ho- 
lopherne;  pendant  la  nuit,  ses  supé- 
rieurs se  présentaient  à  lui  sous  la 
forme  de  fantômes,  et,  lui  parlant  dans 
l'obscurité,  troublaient  sa  tête  dé^à 
échauffée  par  le  jeûne  et  la.  supersti- 
tion ;  si  bien  que  le  malheureux  était 
convaincu  qu'un  ange  lui  était  apparu, 


lui  présentant  une  épée  nue,  et  lui  or- 
donnant de  tuer  le  tyran.  Des  contem- 
porains ajoutent  que  la  duchesse  de 
Montpensier  était  l'âme  de  cette  ma- 
chination infernale ,  et  qu'elle  s'était 
prostituée  à  Jacques  Clément  pour  le 
déterminer  au  parricide.  L'onre  de 
Boui^oing  fut  acceptée  avec  joie;  mais 
la  difficulté  était  de  faire  pénétrer  Clé- 
ment jusqu'au  roi  :  une  lettre  d'Achille 
de  Harlay,  tombée  entre  les  mains 
de  Mayenne,  en  fournit  le  moyen.  Le 
31  juillet  1589,  Clément  jeûne,  se  con- 
fesse et  communie ,  puis  il  part  pour 
Saint-Cloud,  où  se  trouvait  Henri  III. 
Le  lendemain,  il  se  présente  au  palais 
pour  remettre  la  lettre  dont  il  était 
porteur.  Pendant  que  le  roi  la  lit,  ce 
fanatique  tire  un  couteau  caché  sous 
ses  vêtements,  et  le  lui  plonge  dans  le 
flanc.  Henri  s'écrie  :  Anî  le  méchant 
moine  y  il  m* a  tué  y  qu*on  le  tue.  Aus- 
sitôt cent  épées  immolent  l'assassin 
sous  les  yeux  du  roi.  Henri  \l\  mourut 
le  lendemain.  Jacques  Clément  fut  loué 
à  Rome  en  pleine  chaire;  à  Paris,  on 
mit  son  portrait  sur  les  autels  avec 
TËucharistie;  on  l'honora  comme  un 
martyr,  et  il  fut  riangé  au  nombre  des 
saints. 

Cléuent  (Jean-Marie-Bernard),  le 
plus  célèbre  critique  du  siècle  dernier, 
naquit  à  Dijon,  en  1742.  Destiné  par 
sa  lamille  à  la  carrière  du  barreau,  il 
se  sentit  attiré  vers  celle  des  lettres 
par  un  goût  irrésistible,  et  demanda 
fort  jeune  encore  une  chaire  de  pro- 
fesseur au  collège  de  Dijon,  qu'il  quitta 
bientôt  après  pour  se  rendre  à  Paris. 

Après  quelques  débuts  dans  la  poé- 
sie ,  qui  ne  furent  pas  très-heureux,  il  se 
livra  tout  entier  à  la  critique  litté- 
raire, et  se  fit  bientôt  en  ce  genre  une 
réputation  méritée.  Choqué  des  éloges 
exagérés  que  l'on  donnait  à  la  traduc- 
tion des  Géorgiques  de  Virgile,  par 
l'abbé  Delille ,  il  publia  '  un  volume 
d'observations  où  il  fit  remarquer  tou- 
tes les  fautes  qui  avaient  échappé  au 
poëte,  mais  où  il  négligea  d'analyser 
également  les  beautés  qui  ont  fait  sur- 
vivre cette  traduction  à  sa  critique, 
d'ailleurs  exacte,  quoique  d'une  sévé- 
rité excessive. 
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Mais  eeux  éa  se»  puvrage^  €ul  firent 
le  plus  de  bruit  sçnt  ceux  qu  il  écrivit 
contre, y ol taire;  Cependant  il  s'était 
d'abord  montré  admirateur  sincère  dii 
grand  poète;  mais  un  vers  de  d'Âlem- 
bert,  qui  le  mettait  £^u-dessus  de  Ra- 
cine et  de  Corneille,  les  brouilla.  Clé- 
ment voulut  soutenir  les  droits  des 
chefs  de  notre  littérature  classique  ;  et 
de  là  naquit  une  querelle  daps  le  cours 
de  laquelle  Clément  publia  contre  Vol- 
taire trois  volumes  de  lettres  et  un 
Traité  de  la  tragédie  ^  pour  faire 
suite  à  ces  lettres,  en  2  vol.  in-8°.  Vol- 
taire lui  répondit  en  lui  donnant  le 
surnom  de  Clément  l' Inclément,  qui 
lui  est  resté;  mais  d'AIembert  poussa 
plus  loin  la  vengeance,  et  le  Gt  enfer- 
mer à  la  Bastille,  d'où  le  gouverne- 
ment ,  forcé  par  l'opinion  publique , 
fut  obligé  de  le  faire  sortir  au  bout  de 
trois  jours.  Toute  la  vie  de  Clémeut 
fut  d'ailleurs  occupée  de  querelles  et 
de  tracasseries ,  que  lui  suscita  tou- 
jours râpreté  de  sa  critique.  Il  mourut 
a  Paris  en  1812.  Les  meilleurs  de  ses 
ouvrages  sont  le  Traité  de  la  tragé- 
die, que  nous  avons  déjà  cité,  et  un 
Essai  sur  la  manière  de  traduii^e  les 
poètes  en  ver  s  y  1  vol.  in- 8". 

Cl£M£MX  hb  Boissy  (Athanase- 
Alexandre),  conseiller  à  la  chambre 
é^^  comptes,  né  à  Créteil,  en  1716, 
mort  à  Sainte-Palaye ,  en  1793,  passa 
une  partie  de  sa  vie  à  fotmer  un  Re- 
cueil de  la  juridiction  et  de  la  juris- 
prudence de  la  chambre  des  comptes, 
qui  forme  quatre-vingts  cartons  in-iolio, 
et  est  actuellement  à  la  bibliothèque 
du  roi.  La  table  des  pièces  dont  est 
composé  ce  précieux  recueil  a  été  im- 
primée en  1787,  in-4*'.  On  doit  en  ou- 
tre à  Clément  .  de  Boissjr  plusieurs 
ouvrages  historiques  ou  religieux  dont 
quelques-uns  ne  sont  pas  sans  mérite. 

Clément  de  Ris  (le  comte  Domi- 
nique), né;  en  1750,  à  Paris,  était 
avocat  en  1789,  fit  partie, en  1798  et 
J794,  de  la  commission  à  laquelle  la 
France  dut  l'école  normale.  Il  donna 
sa  démission  en  1796  ;  mais  le  gouver- 
nement consulaire  alla  le  chercher  dans 
sa  retraite  pour  l'élever  à  la  dignité 
de  sénateur.  Ce  fut  au  mois  de  septem- 


b/-e  1800  que  {ui  erriva  l'aventure 
singulière  qui  donna  lieu  a  tant  de 
conjectures  et  de  fables.  Enlevé  en 
blein  iour  par  un  parti  de  chouans,  il 
Lut  eniermé  dans  un  souterrain ,  et  ne 
Put  rendu  à  1m  liberté  qu'après  une 
captivité  de  dix-neuf  jours.  Peu  de 
temps  après ,  M.  Clément  de  Ris  fut 
appelé  à  la  préture  du  sénat.  Nommé 
pair  de  France  en  1814,  maintenu  dans 
cette  dignité-  pendant  les  cent  jours , 
il  se  vit ,  par  l'ordonnancé  royale  du 
224  juillet  181 5, .exclu  de  la  chambre, 
pu  il  rentra  en  1819.  Il  est  mort  en 
1837. 

Clémejxt  -  Desobmes  ,  professeur 
de  chimie  industrielle  au  conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  né  à  Dijon ,  fît  ses 
premières  études  dans  cette^ville ,  et 
vint  ensuite  à  Paris ,  chez  un  de  ses 
oncles  qui  était  notaire,  et  chez  lequel 
il  fut  placé  en  qualité  de  clerc.  Mais  il 
abandonna  une  carrière  qui  ne  four- 
nissait pas  assez  d'éléments  à  son 
activité.  Son  goût  pour  les  sciences 
s'était  déjà  révélé;  dans  les  courses 
qu'il  faisait  pour  son  patron ,  il  trou- 
vait le  temps  de  courir  aux  bibliothè- 
ques publiques;  il  y  puisa  de  premières 
connaissances  qui  augmentèrent  encore 
sonardeur  pour  les  études  scientifiques. 
Bientôt  il  put ,  à  l'aide  de  ses  écono- 
mies ,  acheter  des  livres;  il  abandonna 
la  carrière  du  notariat  et  se  livra  en- 
tièrement à  l'étude  de  la  chimie.  Lié 
avec  des  savants  distingués ,  il  reçut 
de  Mongolfier'et  de  Guy  ton  de  Mor- 
veau  des  conseils  utiles,  et  compléta 
ses  études  dans  les  laboratoires  de  ces 
chimistes.  Les  travaux  publiés  par 
clément  Désormes,  dans  divers  re- 
cueils scientiGqdès ,  sont  très-nom- 
breux et  ont  fourni ,  pour  là  plupart , 
d'utiles  applications  ;  et  ses  leçons ,  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
suivies  par  un  très-grand  nombre  d'au- 
diteurs, ont  eu  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie. 

Clément  -  Mebseau  ,  de  Dreux , 
construisit  avec  Jean  Thirîau ,  maître 
maçon  de  Paris,  la  dieue  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  fît  élever  pour  fer- 
mer l'entrée  du  port  de  la  Rochelle 
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aux  AngUis^  pendant  la  siège  de  cette 
ville.  Ce  fut  Le  i'O  décembre  1628  qu'Us 
commencèrent  cette  digue  si  fameuse 
dans  Thistoire  de  nos  guerres  civiles: 
elle  fut  faite  avec  des  vaisseaux  rem- 

Elis  de  pierres  et  dé  maçonnerie,  qu'on 
t  couler  à  fond.  Elle  avait  treize  pieds 
de  hauteur,  dix-huit  de  largeur  en  as- 
siette conduite  en  talus ,  et  finissait 
par  une  plate-forme  de  cinq  pieds. 
Traversée  par  le  canal  des  Fascines, 
elle  ne  laissait  passage  que  pour  un 
vaisseau.  La  mer  la  dégrada  en  quel- 
ques endroits;  mais  reparée  par  les 
soins  de  Clément  et  de  Thiriau ,  elle 
résista  heureusement  au  choc  des  flots. 
A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  elle 
existait  encore  presc[ue  entièrement. 
rToubiions  pas  de  dire  qu'avant  ces 
architectes,  Pompée  Targon,  ingénieur 
italien  ,  avait  échoué  complètement 
dans  une  tentative  du  même  genre: 
il  avait  voulu  former  la  digue  au  moyen 
d'estacades  de  tonneaux  remplis  de 
bois  et  de  terre,  et  reposant  sur  des 
macln'nes  flottantes.  Mais  l'essai  de  ce 
procédé  ,  d'ailleurs  ingénieux  ,  avait 
occasionné  de  grandes  dépenses  sans 
donner  aucun  résultat  satisfaisant. 

Clémont  ou  Clefmont,  ancienne 
baronnie  de  Champagne,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département 
de  la  Haute-Marne. 

Clbb AMBAULT  (  Louis  -  I^icolas  ) . 
compositeur  de  musique,  naquit  a 
Paris  en  1676.  Il  fut  successivement 
organiste  de  plusieurs  églises  de  Paris 
et  de  la  maison  royale  de  Saint-Cyr. 
Louis  XIV  y  ayant  entendu  l'une  de 
ses  cantates  ,  en  fut  si  content,  qu'il 
le  chargea  d'en  composer  plusieurs 
pour  le  service  de  sa  chambre ,  et  le 
nomma  surintendant  de  la  musique 
particulière  de  madame  de  Maintenon. 
Ciérambault  a  publié  cinq  livres  de 
cantates ,  et  a  acquis  une  grande  re- 
nommée dans  ce  genre.  On  cite  sur- 
tout sa  cantate  cTOrphée,  U  est  mort 
en  1749. 

Clebg  (Antoine-Marguerite)  s'en- 
gagea comme  simple  soldat  eh  1790. 
Il  se  distingua  surtout  à  Bellune,  où 
il  pénétra,  lui  cinquième,  dans  le  quar- 
tier général  ennemi ,  et  fit  trois  cents 


prisonniers.  A  la  bataille  d'Ulm,  il 
chargea ,  à  la  tête  de  cent  chasseurs , 
une  colonne  russe ,  et  lui  enleva  huit 
pièces  de  canon.  Nommé  ensuite  colo- 
nel du  V  régiment  de  cuirassiers,  il 
conduisit  ce  corps  en  Russie  et  en 
Saxe,  fut  atteint,  à  Hanau,  d'un  éclat 
d'obus,  et  n'en  fit  pas  moins  la  cam- 

Eagne  de  France.  Il  fut  de  nouveau 
léssésous  les  murs  de  Paris,  et  promu 
au  grade  de  maréchal  de  camp  le  S3 
août  1814.  Il  fut  nommé  comte  en 
1818. 

.  Clbbg  (Laurent),  né  en  1785,  à  la 
Balme ,  avec  la  double  privation  de 
l'ouïe  et  de  l'odorat,  fut  confié,  à  l'âga 
de  douze  ans ,  aux  soins  de  l'abbé  Si- 
card,  et  partagea  bientôt  avec  Mas- 
sieu ,  son  aîné ,  les  honneurs  de  ces 
exercices  publics  qui  portèrent  si  haut 
la  réputation  de  l'instituteur  des  sourds- 
muets  de  Paris.  U  y  avait  près  de  dix 
ans  qu'il  secondait*  son  maître  dans 
Téducation  de  ses  frères  d'infortune, 
lorsqu'en  1816  il  alla  porter  aux  États- 
Unis  la  connaissance  de  ces  principes 
de  la  fécpndité  desçiuels  il  était  lui- 
même  un  exemple  vivant.  Après  avojr 
puissamment  contribué  à  la  fondation 
des  institutions  de  Hartford  et  de  Phi* 
l^delphie,  il  épousa  une  de  ses  élèves, 
et  quatre  enfants  doués  de  leurs  sens 
furent  le  fruit  de  cette  union.  U  n'a 
pas  l'originalité  d'esprit  souvent  si 
piquante  de  Massieu,  mais,  d'un  autre 
côté,  il  possède  un  stvle  plus  correct 
que  celui  de  son  céièErre  condisciple. 
Ses  idées  sur  les  choses  de  la  vie  réelle 
sont  en  outre  beaucoup  plus  justes. 
On  a  de  lui  un  discours  fort  remar- 
quable qu'il  composa  en  anglais  dans 
les  premières  années  de  son  séjour 
aux  États-Unis,  à  l'occasion  d'un  exa- 
men public  de  ses  élèves. 

Clerc,  nom  que  l'on  donnait,  dès 
le  temps  de  la  primitive  église,  aux 
ministres  des  autels,  parce  que,  comme 
les  lévites  dans  Israël ,  ils  devaient 
avoir  pour  unique  part  des  biens  de 
ce  monde,  le  service  du  Seigneur.  Le 
mot  clerc f  du  grec  xXvipo;,  dont  on  a. 
fait  en  latin  derns  et  clericus,  signi- 
fie en  effet  part  ou  portion  héréditaire. 
Les  ecclésiastiques  ayant  seuls  cou- 
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serve,  pendant  le  moyen  âge,  quelques 
restes  d'instruction  et  dé  science,  et 
tout  ce  qui  n'appartenait  pas  au  clergé 
étant  plongé  dans  une  profonde  igno- 
rance, c/çrc  devînt  alors  synonyme  de 
savant;  et  quand  les  ténèbres  com- 
mencèrent à  se  dissiper,  on  continua 
à  donner  ce  nom  aux  hommes  qui 
exerçaient  des  fonctions  qui  suppo- 
saient un  certain  degré  d'instruction. 
Ainsi  la  dénomination  de  clerc,  appli- 

2uée  d'abord  aux  officiers  chargés 
'aider  et  de  suppléer  le  chancelier 
(Voyez  Clebgs  du  segbet)  ,  fut  en- 
suite généralement  donnée  à  tous  les 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  et  des 
corporations,  et  bientôt  après  aux  se- 
crétaires des  officiers  ministériels.  Tels 
furent  les  clercs  des  commissaires  du 
roi,  ou  du  parlement;  dont  il  est  ques- 
tion dans  une  ordonnance  rendue  par 
Philippe  de  Valois  en  1344;  les  clercs 
du  Chàtelet  de  Paris,  et  ceux  des 
baillis,  sénéchaux  et  prévôts,  men- 
tionnés dans  des  lettres  données  par 
Charles  V,  en  1857,  et  par  le  roi  Jean, 
en  1361  et  1363-  les  clercs  des  villes 
de  commune  y  mentionnés  dans  une 
ordonnance  rendue  par  saint  Louis  en 
1256;  \e  clerc  du  guet,  qui  était  chargé, 
à  Paris ,  de  tenir  les  écritures  néces- 
sitées par  l'institution  du  guet;  enfin, 
les  cl&rcs  des  avocats,  des  avoués,  des 
notaires  et  des  huissiers.  Ceux-ci  for- 
maient ,  à  Paris  et  dans  plusieurs  au- 
tres grandes  villes ,  des  corporations 
connues  sous  le  nom  de  Basoches. 
(Voyez  ce  mot.) 

Clebgs  du  segbet. — Au  commen- 
cement de  la  troisième  race,  le  chan- 
celier remplissait  auprès  du  roi  les 
fonctions  des  notaires  et  des  secrétai- 
res. Frère  Guérin,  chevalier  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  évéque  de  Senlis 
et  chancelier  de  France  de  1223  à 
1228,  ayant  augmenté  considérable- 
ment l'importance  de  sa  charge,  et  ne 
pouvant  entrer  dans  les  détails,  aban- 
donna le  secrétariat  aux  notaires  et 
aux  secrétaires  du  roi,  se  réservant 
seulement  la  direction  et  l'inspection 
de  leurs  travaux.  Ces  secrétaires,  qui 
avaient  l'avantage  d'approcher  du  sou- 
verain, devinrent  des  personnages  con- 


sidérables à  leur  tour,  et  le  roi  en  dis- 
tingua quelques-uns  auxquels  il  com- 
muniqua les  affaires  même  les  plus 
délicates  de  l'État,  et  qui  furent  nom- 
més clercs  du  secret.  Une  ordonnance 
rendue  en  1309,  par  Pbrlippe  IV,  en 
nomme  trois  sous  ce  titre,  et  leur  sou- 
met vingt-sept  clercs  ou  secrétaires 
nommés  après  eux.  Avec  le  temps,  les 
clercs  du  secret  perdirent  ce  premier 
titre,  et  devinrent  le^  secrétaires  d'État. 

Clebgs-Ribauds  ou  Gouillabds, 
sorte  de  boq^fons  assez  nombreux  au 
moyen  âge,  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
portaient  la  tonsure  ecclésiastique ,  et 
qu'ils  parcouraient  les  villes  et  les 
campagnes  en  chantant  et  en  faisant 
des  vers  pour  ceux  qui  les  payaient  ou 
leur  donnaient  à  boire.  Plusieurs  con- 
ciles s'efforcèrent  de  les  réprimer; 
ceux  de  Rouen  et  de  Cbâteau-uontier, 
en  1231,  ordonnèrent  qu'on  leur  rase- 
rait entièrement  la  tête,  afin  de  faire 
disparaître  la  tonsure,  qu'ils  déshono- 
raient. 

Clebgé  ,  dénomination  sous  la- 
quelle on  comprend  l'ensemble  des 
clercs,  dans  l'acception  primitive  de  ce 
mot,  et  par  extension ,  tous  les  indivi- 
dus de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  se 
sont  voués  d'une  manière  particulière 
à  la  vie  religieuse  et  au  service  des 
autels. 

Les  premiers  apdtres  de  la  Gaule 
furent  des  Romains ,  des  Italiens ,  et 
surtout  des  Grecs;  et  il  s'écoula  sans 
doute  un  certain  temps  avant  qu'ils 
pussent  se  recruter  parmi  les  hommes 
qu'ils  avaient  convertis  à  la  foi  nou- 
velle. Ces  saints  missionnaires  du- 
rent donc,  pendant  longtemps ,  com- 
poser, avec  les  auxiliaires  qu'ils  fai- 
saient venir  de  temps  en  temps  des 
lieux  qui  avaient  été  le  berceau  du 
christianisme,  tout  le  clergé  de  la 
Gaule.  Peu  à  peu  cependant  les  idées 
qu'ils  avaient  mission  de  répandre  pé- 
nétrèrent dans  les  masses ,  £]^urent 
adoptées  par  les  grands;  les  croùnces 
s'afrermirent,  les  traditions  se  fumè- 
rent, et  les  Gallo-Romains ,  de^nus 
à  leur  tour  des  chrétiens  éclaiite  et 
fervents ,  purent  fournir  non-^le- 
ment  des  prêtres,  mais  même  des^vê- 
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ques  en  safQsaote.  quantité  pour  en 
composer  une  société  ecclésiastique. 
Alors  enfin  ils  eurent  un  clergé  na- 
tioDal. 

Au  commencement  du  cinquième 
siècle,  le  corps  des  évéques  de  la  Gaule 
était  composé  de  deux  classes  d'hom- 
mes bien  distinctes.  Les  uns  sortaient 
de  ta  vie  monastique  ;  les  autrejs  avaient 
été  pris  dans  les  hautes  classes  de  la 
société.  Il  n'existait  alors  que  deux 
monastères  dans  la  Gaule;  c'étaient 
ceux  de  Lerins  et  de  Saint-Victor  de 
Marseille.  «  A  voir,  de  la  plage  d'An- 
tibes ,  dit  M.  Fauriel ,  ce  petit  îlot  de 
Lerins,  avec  son  aride  campagne  et 
ses  grêles  bouquets  de  pins ,  on  est 
loin  de  soupçonner  le  rôle  glorieux  que 
cette  motte  de  terre  a  joue  dans  l'his- 
toire du  christianisme  gaulois.  Ce  fut 
làqae,  vers  l'an  410,  ou  un  peu  plus 
tôt,  saint  Honorât  fonda  une  retraite 
qui  ne  fut  d'abord  qu'un  ermitage, 
mais  qui,  prenant  des  accroissements 
rapides ,  devint  bientôt  un  monastère 
considérable.  A  peine  fondé ,  ce  mo- 
nastère fut  une  école  célèbre  de  théo- 
logie et  de  philosophie  chrétiennes^  où 
se  formèrent  les  hommes  d'église  les 
plus  distingués  de  la  Gaule  entière 
par  le  talent  et  le  savoir.  Presque  tous 
les  abbés  de  ce  monastère ,  en  même 
temps  chefs  de  cette  école ,  devinrent 
d'illustres  év^ues  qui  apportèrent  à 
l'Eglise  gauloise  la  science  et  les  doc- 
trines dont  elle  avait  besoin,  et  qui  ne 
lui  seraient  point  venues  d'ailleurs.  De 
ce  nombre  furent  saint  Hilaire ,  saint 
Eocher,  Principius,  Antiolius,  Fauste, 
Vincent ,  Loup ,  et  plusieurs  autres , 
parmi  Ic^uels  on  peut  comprendre 
Salvien,  qui  passa  aussi  plusieurs  an- 
nées à  Lerins.  Ce  furent  ces  évéques 
ott  ces  prêtres  qui  formèrent  la  partie 
érudite  et  savante  du  clergé  çallo-ro- 
n)ain,  auquel  ils  devaient  concilier  une 
SI  grande  considération  morale  (*).  » 

Quant  aux  évéques  que  l'on  prenait 
<lans  les  hautes  classes  de  la  société , 
celaient  ordinairement  des  hommes 
tres-riches ,  qui  consacraient  dès  lors 

P  Voyez  misfoire  de  la  Gaule  méridio- 
»w« ,  par  M.  Fauriel ,  1. 1 ,  p.  4o3. 
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leur  fortune  aux  devoirs  de  leur  nou- 
veau ministère,  faisaient  bâtir  de  nou- 
veaux temples ,  décoraient  ceux  qui 
existaient  déjà ,  et  les  dotaient  des  re- 
venus nécessaires  pour  en  assurer  le 
service.  L'éclat  attaché  à  leur  nom  et 
^  leur  ran^  dans  la  société  civile  se 
réfléchissait  en  outre  sur  leurs  églises 
et  sur  le  clergé  en  général  ;  et  leur 
fortune ,  qui  leur  permettait  de  faire 
de  grandes  aumônes  et  de  soulager 
beaucoup  de  misères  privées ,  les'  met- 
tait même  quelquefois  en  état  d'adou- 
cir les  misères  publiques ,  et  d'agir 
dans  ce  monde  comme  les  lieutenants 
et  les  représentants  de  f^  Providence. 

Telle  était  la  constitution  du  clersé 
gallo-romain  au  commencement  du 
cinquième  siècle,  à  cette  époque  où  les 
barbares ,  faisant  de  toutes  parts  ir- 
ruption dans  l'empire ,  vinrent  en 
acnever  la  décomposition.  Depuis 
longtemps  IC' clergé  formait  une  cor- 
poration fortement  constituée  ;  bien- 
tôt cette  corporation  resta  seule  debout 
au  milieu  de  la  désorganisation  géné- 
rale ,  et  son  pouvoir  n'était  pas  uni- 
quement moral  et  religieux  :  dès  le 
temps  de .  Constantin ,  les  évéques 
avaient  pris  une  part  considérable  de 
l'autorité  judiciaire  ;  ils  étaient  deve- 
nus les  supérieurs  des  magistrats  or- 
dinaires. Ces  privilèges ,  d^bord  mal 
définis ,  furent  ensuite  déterminés  par 
plusieurs  lois  successives ,  et  considé- 
rablement étendus.  Voici  quelques- 
unes  des  dispositions  de  ces  lois  : 

Indépendamment  de  la  part  que  les 
évéques  avaient  au  Jugement  des  af- 
faires civiles,  ils  furent  chargés  de 
surveiller  et  de  dénoncer  les  juges  or- 
dinaires ,  pour  cause  de  négligence 
dans  leurs  fonctions. 
,  On  leur  abandonna  la  poursuite  de 
certains  actes  réputés  déhts ,  des  jeux 
de  hasard ,  par  exemple. 

Ils  furent  appelés  à  concourir  à  la 
plupart  des  fonctions  de  l'autorité 
municipale  ,  à  l'administration  des 
fonds ,  à  la  perception  de  l'impôt ,  à 
la  direction  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Ils  intervinrent  dans  la  nomination 
des  tuteurs  ou  curateurs ,  et  eurent  le 
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droit  de  conserver  dans  leurs  églises 
les  actes  de  ces  nominations. 

Ils  présidèrent  au  choix  de  divers 
jlgents  municipaux ,  tels  que  les  offi- 
ciers gui,  sous  le  titre  de  curateurs, 
étaient  chargés  de  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  Tachât  et  à  la  distribution 
de$  subsistances. 

Bientôt  enfin ,  ils  devinrient  les  vé- 
ritables chefs  dé  la  cité,  titre. que  la 
loi  leur  conféra  et  qu'elle  ne  reconnut 
qu'à  eux  seuls  (*). 

Une  fois  transformé  en  une  magis- 
trature aussi  importante,  Tépiscopat 
fut  avidement  recnerché,  et,  au  temp^ 
des  premières  invasions  des  barbares, 
il  devint  l'objet  de  brigues  et  d'efforts, 
tels  que  jamais  aucun  pouvoir,  aucune 
magistrature  n'en  a  Jamais  excité. 
«  Hilaire ,  archevêque  cr Arles ,  écarta 
plusieurs  évéques,  contre  toutes  les 
règles ,  eh  ordonna  d'autres  de  la  ma- 
nière la  plus  indécente ,  contre  le  vœu 
et  maigre  le  refus  formel  des  habitants 
des  cités  ;  et  comme  ceux  qui  avaient 
été  ainsi  nommés  ne  pouvaient  se 
faire  ireceyoir  de  bonne  grâce  par  les 
citoyens  qui  ne  les  avaient  pas  élus , 
ils  rassemblaient  des  bandes  de  gens 
armés ,  avec  lesquelles  il&  allaient 
comme  des  ennemis  les  assiéger  ou 
les  bloquer,  et  c'était  les  armes  à  la 
^ain  que  le  ministre  de  la  paix  en- 
vabissait  le  siège  où  il  devait  la  prê- 
cher (**).  » 

L'établissement  des  barbares  dans 
les  Gaules  ne  fit  qu'accroître  la  puis-* 
sance  du  clergé.  Presque  immédiate- 
ment après  la  conquête,  les  évêques  et 
les  aptës  prirent  place  parmi  les  ten- 
des du  rqi.  «  On  a  beaucoup  parlé,  dit 
M.  Giiizot  (*^*),  des  avantages  que  va- 
Mit  au  clergé  la  conversion  des  conqué- 
rants, et  1  on  ne  peut;eh  effet  contes- 
ter l'ascendant  qu'acquit  rapidement 
Èi  rel^ion  chrétienne  sur  l'esprit  des 
arbare^.  Ce  fut  là  certainement  la 
Îremière  source  du  pouvoir  de  l'Église. 
[aj8  des  causes  d'une  autre  sorte  con- 
tribuèrent aussi  à  ses  progrès ,  et  sa 

CO  ^ojtt  M.  Fauriel ,  ouvrage  cité,  p.  3  7  7. 
(**)  Cç/^,  Labb.,  t.  III,  col.  1401. 
(***)  Essais  sur  rhî&toire  de  France,  p.  a  xS. 


grandeur  prit  raeine  aiiletirs  <fae  dam 
des  croyances.  Si  le  clergé  avait  besoin 
des  conquérants ,  les  eonquérants ,  à 
leur  tour,  avaient  grand  besoin  du 
clergé.  Tout  était  dissous,  détruit 
dans  l'empire  ;  tout  tombait,  disparais- 
sait, fuyart  devant  les  désastres  de  l'in- 
vasion et  les  désordres  de  l'établisse- 
ment. Point  de  magistrats  qui  se 
crussent  responsables  du  sort  du  peu- 
ple et  diargés  de  parler  ou  d'agir  eo 
son  nom  ;  point  de  peuple  même  qui 
se  présentât  comme  un  corps  vivant 
et  constitué,  capable,  sinon' de  résis- 
ter ,  du  moins  ae  faire  reconnaître  et 
admettre  son  existence.  Les  vainqueurs 
parcouraient  le  pays ,  chassant  aevant 
eux  des  individus  épars ,  et  ne  trou- 
vant presque  en  aucun  lieu  avec  qui 
traiter,  s  entendre,  contracter  enfin 
quelque  apparence  de  société.  Il  fallait 
pourtant  que  la  société  commençât , 

Îju'il  s'étabitt  quelques  rapports  entre 
es  deux  populations;  car  l'une,  en  de- 
venant propriétaire,  renonçait  à  la  vie 
errante,  et  l'autre  ne  pouvait  être  ex- 
terminée. Ce  fut  là  l'oeuvre  dû  clergé... 
Les  évêques ,  les  supérieurs  des  mo- 
nastères  conversaient  et  correspon- 
daient avec  les  rois  barbares  ;  ils  en- 
traient dans  les  assemblées  des  leudes, 
et  en  même  temps  la  population  ro- 
maine se  groupait  autour  d'eux  dans 
les  cités.  Par  les  bénéfices ,  les  legs , 
les  donations  de  tout  genre,  ils  acqué- 
raient des  biens  immenses ,  prenaient 
place  dans  l'aristocratie  des.  conqué- 
rants, et  en  même  temps  ils  retenaient 
dans  leurs  terres  l'usage  des  lois  ro- 
maines ,  et  les  immunités  qu'elles  ob- 
tenaient tournaient  au  profit  des  cul- 
tivateurs romains.  Ils  formaient  ainsi 
la  seule  classe  du  peuple  ancien  qui 
eût  crédit  auprès  du  peuple  nouveau , 
la  seule  portion  de  l'aristocratie  nou- 
velle qui  fût  étroitement  liée  an  peu- 
ple ancien  ;  ils  devinrent  le  lien  des 
deux  peuples ,  et  leur  puissance  fut 
une  nécessité  sociale  pour  les  vain- 
queurs comme  pour  les  vaincus. 

«  Aussi  fut-elle  acceptée  dès  les  pre- 
miers moments ,  et  ne  oessa-t-elle  de 
croître.  Cétait  aux  évêques  que  s'a- 
dressaient les  provinces  ,  les  cités , 
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toute  la  {K»|iB]atjon  romaine ,  pour 

traiter  avee  les  barbares;  ils  passaient 
leur  vie  à  correspondre,  à  négocier,  à 
voyager,  seuls  actifs  et  capables  de  se 
faire  entendre  dails  les  intérêts,  soit 
de  l'Égiise ,  soit  du  pays.  C'était  à  eux 
aussi  que  recouraient  les  barbares 
pour  rédiger  leurs  propres  lois ,  con- 
duire les  affaires  importantes,  donner 
entin  à  leur  domination  quelque  om- 
bre de  régularité.  Une  bande  denier- 
riers  venait-elle  assiéger  une  vilte  ou 
dévaster  une  contre,  Tévéque  parais- 
sait seul  sur  les  remparts,  revêtu  des 
ornements  pontificaux ,  e|,  après  avoir 
étonné  les  barbares  par  son  tranquille 
courage,  il  traitait  avec  eux  de  leur 
retraite.  Une  querelle  s*éjevait-elle  en- 
tre le  roi  et  ses  leudes ,  les  évéques 
servaient  de  médiateurs.  De  jour  en 
jour,  leur  activité  s'ouvrait  i|uelqu6 
carrière  nouvelle ,  et  leur  pouvoir  re- 
cevait quelque  nouvelle  sanction. 

«  Quand  la  richesse  des  églises  cessa 
d'être  exposée  au  pillage  continuel  quç 
leur  avaient  fait  essujer  les  premiè- 
res violences  de  Tinvasion ,  les  barba- 
res eux-mêmes  recherchèrent  avide- 
ment l'épiscopat.  Ainsi ,  après  que  les 
évôyies  eurent  pris  place  parmi  les 
leudes,  ceux-ci  vinrent  à  leur  tour 
prendre  place  parmi  les  évéques ,  et 
l'amalgame  des  deux  peuples  s'opéra 
de  ta  sorte  dans  les  deux  classes  su- 
périeures ,  qui ,  plus  tard ,  devaient 
former  l'aristocratie  du  régime  féodal. 

,  «  Si  réiection  des  évéques  était  res- 
tée entre  les  mains  des  fidèles,  ou  seu- 
lement entre  les  mains  du  clergé  lui- 
m«me,  cet  amalgame  eât  rencontré 
plus  d'obstacles,  et  probablement  bien 
P?u  de  barbares  seraient  arrivés  à  l'é- 
P'scoDat.  Mais  à  peine  convertis,  les 
[OIS  barbares  s'efforcèrent  d'envahir 
'Nrolt  de  nommer  aux  évéchés.  Tan- 
U>t  Ils  se  prévalaient,  pour  se  l'attri- 
buer, des  donations  qu'ils  avaient  fai- 
tes aux  églises ,  ou  de  la  nétressité 
'•"posée  aux  évéques  élus  d'obtenir  la 
confirmation  royale  ;  tantôt  l'ambition 
J2  candidats  venait  seconder  la  leur. 
teiui  qui  n'espérait  pas  t)btenir  les 
vni  î^^  du  clergé  et  du  peuple  d'une 

'"®  épiscopale,  s'adressait  au  rdi,  en 


recevait  une  nomination  souvent  ache- 
tée, et  la  force  soutenait  ensuite  ce 
qu'avait  fait  l'intrigue  ou  la  faveur. 
Sous  Pépin  et  Charremagnô ,  qui  mé- 
nagèrent avec  le  plus  gran^  soin  le 
clergé ,  non-seulement  pour  s'en  faire 
un  appui ,  mais  parce  que  seul  il  pou- 
vait les  aide|*  à  établir  quelque  ordre 
dans  leurs  Ëtats,  le  droit  a'élection 
fut  solennellement  reconnu.  Cepen- 
dant la  pratique  contraire  prévalut 
souvent  sous  ces  deux  régnes  ;  Pépin 
déclare ,  dans  i|n  capitulaire  ,  «  qu'a- 
près avoir  pris  je  conseil  des  grands , 
il  a  nommé  dans  les  cités  des  évéques 
légitimes  ;  »  et  il  suffît  de  lire  quel- 
ques-unes des  chroniques  qui'1*acoa- 
tent  la  vie  de  Chariemagne ,  pour  se 
convaincre  qu'il  regajrdait  les  évéchés 
comme  des  bénéfices  dont  il  pouvais 
disposer  à  son  gré.  » 

La  corruption  du  clergé  devait  être 
une  conséquence  inévitable  d'un  tel 
état  de  choses.  Les  GallO:Romaips , 
devenus  évéques  et  puissants ,  la  plu- 
fsH  dii  temps  par  rintrigue  et  la  vio- 
lence ,  se  servirent ,  à  la  manière  dç^ 
barbares,  d'un  pouvoir  qu'ils  avaient 
obtenu  par  les  moyens  qui  convenaient 
aux  barbares  ;  quant  è  ceux-ci,  ils  coni* 
servèrent  leur  barbarie  sur  leur  siège 
épiscopal.  Les  traditions  ne  tardèrent 
pas  à  se  perdre,  et  la  science,  la  vertu, 
qui  ne  brillaient  plus  dans  les  premier^ 
rangs  du  clergé,  cessèrent  de  se  mpn- 
trer  dans  les  rangs  inférieurs,  o^  d'ail- 
leurs l'émulation  ne  se  faisait  plus 
sentir.  Les  anciens  foyers  d'où  la  vertu 
ecclésiastique  s'était  Jusque-là  répan- 
due dans  toute  la  Gaule ,  les  monas- 
tères de  Lerins,  de  Saint- Victor,  etc., 
avaient  perdu  toute  leur  influence.  La 
mission  du  clergé  séculier  semblait 
finie,  et  avec  elle  celle  du  christia- 
nisme en  Occident,  si  une  réforme 
austère  n'était  venue  retremper  les  es- 
prits. » 

Cette  réforme ,  ce  fut  le  clergé  ré- 
gulier ,  ce  furent  les  moines  qui  Ik)- 
pérèrent  Mous  avons  vu,  au  quatrième 
siècle ,  les  monastères  de  la  Provence 
fournir  au  clergé  gaulois  les  hommes 
ui  devaient  en  former  la  partie  éru- 
ite  et  savante ,  ceux  qui ,  par  leurs 
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Tertus ,  devaient  lui  concilier  une  si 
grande  considération  morale.  Cette 
fois,  ce  fut  des  monastères  de  tir- 
lande  et  de  rÉcosse  que  vint  la  ré- 
forme ;  elle  fut  préchée  par  saint 
Colomban,  missionnaire  ardent  et  im- 
pétueux ,  qui  fit  prévaloir  un  instant 
dans  la  Gaule  le  spiritualisme  enthou- 
siaste de  l'Église  d'Orient.  Des  gran- 
des écoles  de  Luxeuil  et  de  Bobbio , 
fondées  par  saint  Colomban,  sortirent 
les  fondateurs  d'une  foule  d'abbayes: 
saint  Gall ,  à  qui  la  Suisse  dut  le  fa- 
meux monastère  de  ce  nom;  saints 
Magne  et  Théodore ,  premiers  abbés 
de  Kempten  et  Fuessen,  près  d'Augs- 
bourg  ;  saint  Attale  de  Bobbio  ;  saint 
Romarie  de  Rémi  remont;  saint  Omer, 
saint  Bertin ,  saint  Amand  ,  ces  trois 
apôtres  de  la  Flandre  ;  saint  Wan- 
drille,  parent  des  Carlovingienï: ,  fon- 
dateur de  la  grande  école  de  Fonte- 
nelle ,  en  Pïormandie ,  qui  doit  être  à 
son  tour  la  métropole  de  tant  d'au- 
tres. 

A  côté  de  ces  écoles  ,  on  vit  des 
vierges  savantesen  ouvrir  d'autres  aux 
personnes  de  leur  sexe.  Sans  parler  de 
celles  de  Poitiers  et  d'Arles,  de  celle  de 
Maubeuee,  où  sainte  Aldegonde  écrivit 
ses  révélations ,  sainte  Gertrude ,  ab- 
bessede  Nivelle,  avait  été  étudier  en 
Irlande;  sainte  Bertille,  abbesse  de 
Chelles,  était  si  célèbre ,  qu'une  foule 
de  disciples  des  deux  sexes  affluaient 
autour  d'elle  de  toute  la  Gaule  et  de 
la  Grande-Bretaçne  (*). 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'une  ré- 
formation morale  au  clergé  ;  il  fallait 
une  réforme  matérielle  et  complète  de 
la  société.  La  culture  des  terres  confiée 
aux  esclaves  par  les  Gallo-Romains, 
regardée  comme  un  métier  déshono- 
rant par  les  barbares,  qui  préféraient 
vivre  de  pillage  ou  du  produit  de  leurs 
troupeaux,  était  presque  partout  aban- 
donnée, depuis  que  les  sources  de  l'es- 
clavage avaient  tari.  Les  serfs  et  les 
nouveaux  colons  étaient  d'ailleurs  peu 
ptopres  à  des  travaux  auxquels  ils  n'é- 
taient pas  habitués,  etqui  les  ravalaient 

(*)  Yoyez  Michelet ,  Ubtoire  de  FAoce , 
tl,  p.  a68. 


à  leurs  propres  yeux  plus  encore  que  la 
servituae  elle-même.  La  réhabilitation 
du  travail  fut  la  tâche  qu'entreprirent 
les  disciples  de  saint  Benoît.  C'est  à 
ces  religieux  surtout  que  l'on  doit  le 
renouvellement  de  l'agriculture  et  les 
premiers  progrès  de  l'industrie  en  Eu- 
rope, au  moyen  âge.  Défrichements  de 
terres,  ouverture  des  chemins,  assai- 
nissement des  lieux  humides  et  maré- 
9  cageux,  construction  des  villages  et  des 
hameaux,  arts,  métiers,  manuiactures, 
ils  nous  ont  tout  donné,  et  nous  leur 
devons  encore  un  bienfait  peut-être 
plus  grand,  1^  conservation  d  une  par- 
tie des  chefs-d'œuvre  des  littératures 
antiques  (*). 

Une  seule  partie  du  clergé  fut  réel- 
lement grande  et  noble  au  moyen  âge: 
ce  fut  le  clergé  r^ulier.  Lui  seul  fit  de 
belles  choses  ;  lui  seul  étendit  le  do- 
maine de  l'Église  et  porta  jusaue  chez 
les  barbares  la  connaissance  ae  la  re- 
ligion. Quant  au  clergé  séculier,  com- 
posé ,  à  tous  les  degrés  de  sa  hiérar- 
chie, depuis  révoque  jusqu'au  simple 
curé,  de  véritables  seigneurs  féodaux, 
il  participa  à  la  corruption  gérfé4-ale,et 
fut  peut-être  la  partie  la  plus  mépri- 
sable et  la  plus  aégradée  de  cette  so- 
ciété de  barbares.  «  On  connaît,  dit 
M.  de  Chateaubriand ,  Tépouvantable 
histoire  du  prêtre  Anastase ,  enfermé 
vivant  avec  un  cadavre ,  par  la  ven- 
geance de  l'évêqueCauIin  (Grégoire  de 
Tours.)  Dans  les  canons  ajoutés  au 
premier  concile  de  Tours,  sous  Tépis- 
copat  de  saint  Perpert ,  on  lit  :  «  U 
«  nous  a  été  rapporté  que  des  nrétres, 
«  ce  qui  est  défendu  {qnod  ne/as\éià' 
«  blissaient  des  auberges  dans  les  égli- 
«  ses,  et  que  le  lieu  où  l'on  ne  doit  en- 
«  tendre  que  des  prières  et  les  louan- 
«  ges  de  Dieu ,  retentit  du  bruit  des 
«  lestins,  de  paroles  obscènes ,  de  dé- 
«  bats  et  de  querelles.  »  En  13âl,  les 
prélats  et  les  ordres  mendiants  expo- 
sèrent leurs  mutuels  griefs  à  Avignon, 
devant  Clément  VIL  Ce  pape,  favora- 

"  (*)  Voyez  dans  les  AirirAuts,  le  chapitre  * 
intitulé  :  Influence  de  la  puissance  ierrUo- 
riaie  du  clergé  au  moyen  âge,  1. 1,  p.  i4^ 
et  suiv. 
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ble  aux  moines  ,  apostropha  ainsi  les 
prélats:  «  Parlerez -vous  d*huniilité , 
«  vous ,  si  vains  et  si  pompeux  dans 
R  vos  montures  et  vos  équipages  ?  Par- 
te lerez-vous  de  pauvreté,  vous  si  avi- 
«  des.,  que  tous  les  bénéfices  du  monde 
«  ne  vous  suffiraient  pas  ?  Que  dirai- 
«  je  de  votre  chasteté?. . . . .  Vous  hais- 
«  sez.  les  mendiants,  vous  leur  fermez 
a  vos  portes,  et  vos  maisons  sont  ou- 
«  vertes  aux  êtres  les  plus  infâmes 
«  {lenonibus  et  truffatoribus),  »  La  si- 
monie était  générale  ;  les  prêtres  vio- 
laient presque  partout  la  règle  du  cé- 
libat; ils  vivaient  avec  des  femmes 
perdues,  des  concubines  et  des  cham- 
brières ;  en  Biscaye,  on  ne  voulait  que 
des  prêtres  qui  eussent  des  commères^ 
c'est-à-dire,  des  femmes  supposées  lé- 
gitimes (*).  » 

Cette  fois  encore ,  la  réforme  vint 
des  monastères.  En  effet,  et  c'est  un 
fait  remarquable,  tous  les  réformateurs 
qui  parurent,  du  dixième  au  quinzième 
siècle,  appartenaient  au  clergé  régu- 
lier. Il  ne  fallut  rien  moins  que  leurs 
efforts  réunis,  combinés  avec  la  réac- 
tion excitée  au  quinzième  et  au  sei- 
zième siècle  par  les  doctrines  novatri- 
ces de  Luther  et  Aç.  Calvin,  et  par  les 
guerres  de  religion  dont  elles  furent  la 
cause  ou  le  prétexte ,  pour  relever  Té- 
piscopat  de  la  d^radation  morale  oii 
il  était  tombé,  et  le  replacer  dans  Fé- 
chelle  sociale  au  rang  qu'il  doit  occu- 
per dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Triomphant  en  France  avec  Riche- 
lieu et  Mazarin  ,  le  clergé  fut  comblé 
d'honneurs  sous  Louis  XIV,  et  dé- 
claré le  premier  des  ordres  et  des  corps 
de  l'État.  Mais  ces  honneurs  furent 
un  écueil  où  il  échoua  de  nouveau, 
a  Dans  le  dix-huitième  siècle ,  il  sem- 
bla ployer  sous  le  poids  de  sa  gran- 
deur. Sa  prospérité  précédente  l'avait 
exposé  à  deux  périls,  celui  de  sa  propre 
faiblesse  et  celui  de  la  haine  d'autrui, 

double  suite  de  la  fortune .On  vit 

alors  des  abbés  petits-maîtres  et^un 
clergé  de  cour;  et  comme  si  on  eût 
pensé  désarmer  ainsi  la  colère  et  le 

(*)  Étades  historiques,  t.  III,  p.  420  et 
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mépris  des  philosophes,  des  prêtres  se 
firent  philosophes  eux  -  mêmes ,  ne 
voyant  pas  que  c'était  amasser  quel- 
ques mépris  de  plus ,  sans  rien  ôter  à 
la  colère  (*).  » 

Tel.  était  le  clergé  lorsque  éclata  la 
révolution,  et  lorsque  les  états  géné- 
raux furent  convoqués.  Il  fut  repré- 
senté à  cette  assemblée,  comme  les 
deux  autres  ordres  de  l'État ,  par  des 
mandataires  de  son  choix.  De  ces 
mandataires,  ceux  qui  faisaient  partie 
du  haut  cierçé  appartenaient  à  l'aris- 
tocratie nobiliaire,  dont  ils  partageaient 
les  sympathies ,  et  avec  laquelle  ils 
étaient  intéressés  au  maintien  de  tous 
les  privilèges.  Ils  firent  dès  l'abord 
cause  commune  avec  elle  et  avec  la 
cour.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  dé- 
putés du  bas  clergé.  Ceux-ci,  lorsqu'on 
agita  la  question  du  vote  par  tête,  fu- 
rent les  premiers  à  se  réunir  au  tiers 
état,  avec  lequel  ils  votèrent  toujours 
dans  la  suite,  pour  les  mesures  les  plus 
libérales. 

Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques ,  ni 
sur  la  résistance  malentendue  qu'une 

(*)  La-urkittie  ,  article  Ct.brgs  du  Dic- 
tionnaire de  la  conversation.  Voyez  d'ail- 
leurs pour  plus  de  détails  sur  les  mœurs  du 
clergé  français  à  cette  époque ,  les  articles 
Collets  (petits),  Collikr  (aflaire  du),  Rohan 
et  Dubois.  N'oublions  pas  d'ajouter  ici,  pour 
affaiblir  l'impressiou  pénible  que  fera  naître 
la  lecture  de  ces  articles ,  que ,  pendant  que 
rinfâme  Dubois  déshonorait  la  pourpre  par 
ses  débauches ,  et  que  Roban ,  après  avoir 
ruiné  des  n^illiersde  créanciers,  volait, afin 
de  pouvoir  continuer  sa  vie  de;  plaisir  et  de 
dissipation,  les  biens  de  Thôpital  des  Quinze-^ 
vingts,  de  vertueux  ecclésiastiques,  tels  que 
le  véuérable  Lasalle ,  fondateur  d^  la  con- 
grégation de  la  doctrine  chrétienne ,  Ber- 
nard ou  \e  Pauvre  prêtre,  et  une  foule  d'au- 
tres se  consacraient  entièrement  au  soula- 
gement et  à  l'instruction  du  pauvre.  Tandis 
que  les  abbés  de  cour  traînaient  leur  inu- 
tilité dans  les  boudoirs  de  tontes  les  femmes 
perdues,  de  savants  bénédictins,  tels  que 
les  Moutfaucon ,  les  Bouquet ,  les  Clément, 
les  Brial ,  consacraient  leurs  veilles  studieu- 
ses à  répandre  quelques  lumières  sur  le» 
époques  les  plus  obscures  de  notre  histoire. 
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Srande  partfe  du  clergé  ne  eraignit  pas 
'opposi^r  à  cette  mesure  jugée  néces- 
siûra  par  tous  les  hommes  impartiaux. 
'Siom  avons  donné  à  cet  égard  tous  les 
détails  nécessaires  dans,  un  article 
spépial.  (Voyez  Bibns  bgglbsusti- 

-QUBS.) 

La  suppression  des  ordres  monas- 
tiques j  dont  la  mission  était  depuis 
longtemps  accomplie,  et  qui  formaient 
une  ^rte.  d'anachronisme  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle ,  était  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  suppression 
des  biens  du  clergé  ;  rAssembtée  cons- 
tituante la  décréta  le  13,  février  1790, 
en  accordant  une  pension  viagère  à 
tous  les  individus  qui  avaient  fait  par- 
tie des  anciennes  congrégations.  Elle 
voulut  ensuite  rendre .  la  circonscrip- 
tion ecclésiastique  conforme  à  la  cir- 
conscription civile ,  et  elle  décréta ,  le 
13  juillet  suivant,  qu'il  y  aurait  un. 
évéque  par  département,  ^ue  les  cha- 
pitres métropolitains  étaient  suppri- 
més^ et  que  les  évêques  et  curés  se- 
raient nommés  pat  les  électeurs.  «  Le 
clc^rgé  oublia  alors  son  caractère  évan- 
gélique ,  et  profita  de  cette  occasion 
pour  crier  à  l'hérésie  et  à  la  persécu- 
tion. Il  abandonna  les  rangs  aémocra- 
tiques,  où  il  avait  montré  a  abord  tant 
de  sagesse  et  de  dévouement,  et  nassa 
dans  ceux  des  privilégiés.  Il  conmndit 
le  salut  de  la  religion  avec  celui  de  ses 
Intérêts  temporels,  ^t  se  plaj^  dans 
cette  politique  contre-révolutionnaire 
où  il  est  encore  aujourd'hui,  et  qui 
semble  faire  de  la  religion  de  la  li- 
berté 6t  de  l'égalité ,  la  religion  de  l'a- 
ristocratie et  du  despotisme.  Les  évê- 
ques ,  dit  Ferrières  ,  refusèrent  de  se 
prêter  à  aucun  arrangement ,  et ,  par 
leurs  intrigues ,  fermèrent  toute  voie 
de  conciliation ,  et  sacrifièrent  la  reli- 
gion à  un  fol  entêtement  et  à  un  atta- 
chement condamnable  à  leurs  riches- 
ses. ....  L'assemblée  s'irrita  de  ces 
résistances  ,  et  décréta  que  les  ecclé- 
siastiques seraient  astreints  au  serment 
civique,  devant  leur  commune  et  dans 
leur  église,  et  qu'ils  y  ajouteraient  c^ 
lui  de  maintenir  la  constitution  civile 
du. clergé;  le  refus  du  serment  en- 
trataait  la  déchéance  des  titulaires  et 


leur  remplacement  par  dés  eodésîatô'- 

3ues  assermentés  ;  enfin  il  fut  ordboné 
e  former  la  liste  des  prêtres  ^i  au- 
raient prêté  ou  refusé  le  serment. 

a  Ces  décrets  furent  présentés  à  la 
Sanction  du  roi,  ^ui  en  référa  secrète- 
méat  au  pape.  Celui-ci  refusa  son  ad- 
hésion ,  et  il  fallut  une  émeute  pour 
qiie  Louis,  se  disant  forcé,  donnât  sa 
sanction.  Les  évêques  furent  indignés 
de  cette  faiblesse ,  et  lui  reprochèrent 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  spirituel. 
Tous  les  ecclésiastiques  de  l'assemblée, 
à  l'exception  de  soixante-trois  curés , 
refusèrent  le  serment ,  et  cet  exemple 
fut  suivi  par  les  cinq  sixièmes  du  clergé 
(27  décembre  1790.)  On  destitua  les 
réfractaires,  et  on  les  remplaça  par  l'é- 
lection ;  mais  tes  destitués  protestèrent, 
déclarèrent  leurs  successeurs  intrus, 
et  les  excommunièrent  avec  tous  ceux 
qui  recevaient  les  sacrements  de  leurs 
mains.  Le  parti  de  la  révolution  perdit 
des  sectateurs  qui  lui  donnaient  un 
puissant  crédit  par  leur  caractère  mo- 
ral ;  le  parti  de  I  ancien  régime  y  gagna 
ce  qui  pouvait  seul  lui  donner  quelque 
force,  une  portion  du  peuple.  Il  y  eut 
alors  deux  clergés,  l'un  reoelle,  l'autre 
héréti(|ue,  et  malheureusement  le  pre- 
mier était  généralement  vertueux  et 
croyant,  le  second  scandaleux  et  impie. 
Tous  deux  firent  le  plus  grand  mal  à  la 
révolution,  les  réfractaires  en  l'embar- 
rassant d'une  opposition  inflexible  qui 
finit  par  la  guerre  civile ,  les  constitu- 
tionnels en  la  discréditant  (  pour  la 
plupart)  par  leurs  mœurs  et  leurs  doc- 
trines. Ce  fut  l'incrédulité  qui  y  gagna. 
Le  peuple  préféra  sa  foi  nouvelle  à  sa 
foi  ancienne ,  la  révolution   à  la  j*eli- 

Î;ion  :  voyant  les  prêtres  engages  dans 
es  rangs  de  ses  adversaires ,  il  s'habi- 
tua à  regarder  la  religion  comme  en- 
nemie de  la  révolution ,  et  la  traita 
comme  telle.  Les  deux-  églises  engen- 
drèrent partout  des  discordes  :  si ,  à 
Paris,  «la  multitude  brûla  un  manne- 
quin du  pape ,  lequel  venait  d'excom- 
munier les  prêtres  assermentés,  si  elle 
taisait  des  émeutes  devant  les  maisons 
où  officiaient  les  prêtres  réfractaires, 
si  elle  les  poursuivait  de  ses  cris  :  à 
la  lanterne  !  dans  le  Midi  et  dans 
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l'Ouest  il^eut  des  troubles  encore  {^lus 
graves  éaasés  par  des  prêtres  non  as- 
sermentés î  Fevêque  de  Trégufef  ex- 
cita une  insurrection  par  un  mande- 
ment ofù  il  disait  que  ks  mmistrêê  dé 
la  religion  étaient  réduUs  à  Ut  condi- 
tion de  commis  appointés  par  les  tri- 
gands.  À  Montauban ,  les  protestants 
furent  massacrés  par  les  ddthoiiques  ; 
Montpellier,  Nîmes, Toulouse,  Castres, 
furent  ensanglantés  par  des  meurtres 
et  des  combats  (*).  »  «  Les  prêtres  el 
surtout  les  évêques,  dit  Fernèrés,  em- 
ployaient toutes  les  ressources  du  fa- 
natisme pour  soulever  lé  peuple  des 
cam[)agnéset  des  villes  contre  la  cons- 
titution civile  du  clergé Leurs 

écrits  produisirent  l'effet  qu'ils  en  at^ 
tendaient  :  des  troubles  éclatèrent  de 
toutes  parts.  »  Dans  lé  Gévaudan ,  le 
Poitou  ,  la  Bretagne ,  les  paysans  se 

f portèrent  aux  derniers  excès  contre 
es  prêtres  constitutionnels,  et  les  chas- 
sèrent des  églises.  La  guerre  civile  de- 
vint imminente. 

Le  29  novembre  1791 ,  l'assemblée 
législative  décréta  que  le6  prétre$  in- 
sermentés seraient  privés  de  la  pension 
qui  leur  avait  été  accordée;  qu'ils  né 
pourraient  plus  exercer  le  culte,  même 
dans  des  maisons  particulière^  ;  enfiii 
qu'ils  étaient  déclarés  Suspects  de  ré- 
volte, et  mis  sous  la 'surveillance  des 
autorités  ;  et  le  27  mai  1792 ,  un  nou- 
veau décret  autorisa  les  directoires 
des  départements  à  prorioncer  contre 
eux  la  peine  de  la  déportation ,  sur  là 
simple  dénonciation  ae  vingt  citoyens. 
L'année  suivante  éclata  la  guerre  civile 
de  la  Vendée.  (  Voyez  ce  mot.  ) 

Les  prêtres  Insermentés  qui  avaient, 
de  concert  avec  là  noblesse^  excité  cette 
guerre  impie,  furent  dès  lors  cobsidé- 
rés  comine  les  ennemis  lès  plus  achar- 
nés de  la  révolutioh ,  et  le  gouverne- 
ment oi*donna  cohtrë  eux  les  moyens 
de  répression  les  plus  sévères;  toute- 
fois, il  faut  le  dire,  cette  sévérité, 
tempérée  par  Robespierre  et  par  ses 
amis,  devint  quelquefois  une  atroce 
cruauté  dans  lès  ihams  des  proconsuls, 

(*)  Lavadièe ,  Histoire  des  Français,  t.  IV, 
Y  4o. 


qui  abusèrent  si  indigneàieiit  de  l'^u* 
torité  que ,  dans  les  dangers  extrêmes 
de  là  patrie,  la  Convention  avait  cru 
devoir  leur  confier.  (  Voyez  Gabbibb, 
DUMONT  (André ) ,  etc. ) 

Pendant  ce  temps  -  là ,  une  grande 
partie  du  clergé  assermenté  se  désbo* 
norait  en  abjurant  solennellement  les 
croyances  c|u'il  avait  jusque-là  profes- 
sées. A  l'instigation  des  hébertistes, 
révéque-de  Paris ,  Gobel ,  vint  le  7  no- 
vembre 1793,  avec  douze  de  ses  vi- 
caires, déclarer  à  la  Convention  qu'il 
renonçait  à  ses  fonctions  de  ministre 
du  culte  catholique ,  parce  que,  disait- 
il,  il  ne  devait  plus  y  avoir  d'autre  culte 
public  et  national  que  celui  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  (Voyez  ABiuBA.TiONt 
1. 1,  p.  34.)  Presque  tous  les  prêtres  de 
la  Convention  suivirent  cet  exemple  ; 
Grégoire  fut  le  seul  qui  protesta  éner*. 
giquement  :  «  Catholique  par  convic- 
«  tion  et  par  sentiment,  s'écria-t-ilf, 
R  prêtre  par  choix ,  j'ai  été  désigné  par 
A  le  peuple  pour  être  évêque  ;  mais  ce 
«  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  qiie  je  tiens 
«  ma  mission...  On  ne  m'ariracbera 
<(  pas  une  abdication.  » 

L'un  des  premiers  soins  de  Bona- 
parte ,  dès  qu'il  fut  arrivé  au  pouvoir, 
tut  de  rétablir  en  France  le  Culte  ca- 
tholique. C'était  une  entreprise  diffi- 
cile; les  prêtres  réfractaires ,  revenus, 
pour  la  plupart,  dé  l'exil,  et  protégés 
par  le  gouvernement,  semblaient  croire 
que  la  religion  n'était  compatible  qu^a- 
vec  les  Bourbons  et  l'ancien  régime; 
ils  avaient  pris  en  haine  le  pouvoir 
nouveau ,  et  pour  se  donner  un  air  de 
hiartyrs,  ils  refusaient  de  prier  dans 
Ses  temples  qu'on  leur  avait  de  nou- 
veau ouverts.  Le  elergé  constitution- 
nel s'était  épuré  pendant  la  tempête 
qui  venait  de  s'apaiser;  les  mauvais 
prêtres  avaient  apostasie  pour  se  ma- 
rier; les  autres,  anciens  jansénistes, 
voulaient  reformer  une  Église  natio- 
nale ,  sans  le  concours  du  pape.  Sous 
l'influence  de  Grégoire  ,  évêque  de 
Blois ,  ils  essayèrent  de  se  réorganiser 
et  de  mettre  fin  au  schisme,  dabs  deux 
conciles  tenus,  l'uii  en  1797,  l'autre 
en  1801.  Celui-ci  comptait  quarante- 
cinq  évêques  et  quatre-vingts  prêtres 
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députés  par  les  diocèses,  qui  se  ras* 
semblèrent  en  grande  pompe  à  Notre- 
Dame,  et  se  montrèrent  animés  d'un 
esprit  évangélique  et  conciliateur. 
Leurs  conférences  publiques  excitè- 
rent un  vif  intérêt,  et  attirèrent  une 
crande  foule.  Mais  les  réfractaires  re- 
fusèrent de  s'unir  à  eux  ;  et  le  gouver- 
nement, qui  n'aimait  pas  leurs  prin- 
cipes démocratiques ,  rejeta  leur  plan 
de  pacification,  et  recourut,  pour  met- 
Ire  fin  au  schisme,  à  l'autorité  du  pape. 

Pie  VII ,  qui  occupait  alors  la  chaire 
pontificale,  et  qui  plus  d'une  fois  déjà 
avait  témoigné  de  sa  sympathie  pour 
les  doctrines  démocratiques  (voy.  Ca- 
tholicisme, t.  lY,  p.  296),  s'em- 
pressa d'adhérer  aux  propositions  du 
premier  consul ,  et  envoya  à  Paris  le 
cardinal  Gonsalvi,  qui  conclut  avec 
Joseph  Bonaparte  un  concordat ,  dont 
nous  citerons  les  clauses  les  plus  .im- 
portantes. 

La  religion  cathob'que  était  recon- 
nue comme  la  religion  du  gouverne- 
ment et  de  la  majorité  des  Français  ; 
son  culte  devait  être  public  ;  il  devait 
être  créé  dix  archevêchés  et  cinquante 
évêchés ,  dont  la  circonscription  serait 
déterminée  par  le  pape  et  le  premier 
consul.  Tous  Içs  anciens  sièges  aevaient 
être  abolis;  le  consul  devait  nommer 
les  nouveaux  titulaires,  qui  recevraient 
ensuite  du  pape  l'institution  aposto- 
lique. Le  gouvernement  s'engageait  à 
fournir  un  traitement  convenable  aux 
évéç|ues  et  aux  curés.  La  propriété  des 
anciens  biens  ecclésiastiques  était  dé- 
clarée incommutable  entre  les  mains 
des  acquéreurs;  les  -lois  qui  avaient 
supprimé  les  ordres  monastiques  oii 
l'on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels 
étaient  confirmées  ;  les  prêtres  mariés 
étaient  sécularisés,  et  le  célibat  des 
ecclésiastiques  était  reconnu  comme 
loi  fondamentale  de  l'Église. 

Par  suite  de  ce  traité ,  le  pape  de- 
manda aux  évêques  des  deux  partis 
leur  démission.  Deux  constitutionnels 
et  trente-sept  réfractaires  la  refusè- 
rent. Les  anciens  sièges  furent  alors 
annulés  par  une  bulle;  soixante  nou- 
veaux sièges  furent  institués,  et  le 
premier  consul  y  pourvut  en  choisis- 


sant pour  les'^rempUr  douze  prélats 
constitutionnels  ,  dix-sept  prélats  et 
trente  et  un  prêtres  rétractaires.  Le 
concordat  fut  ensuite  présenté  au  Tri- 
bunal et  au  Corps  législatif,  et  adopté 
sans  discussion,  ainsi  que  les  lois  or- 
ganiques sur  le  culte  catholique  et  les 
cultes  protestants;  et  le  lendemain, 
les  consuls  allèrent  à  Notre-Dame  avec 
toutes  les  autorités  et  les  corps  cons- 
titués assister  à  la  messe  et  au  Te 
Deum. 

Le  clergé  réfractaire  venait  d'obte- 
nir une  éclatante  victoire  ;  «  il  ne  s'en 
montra  point  reconnaissant  ;  il  justi- 
fia, par  ses  affections  pour  l'ancien 
régime  ^  les  craintes  des  révolution- 
naires ;  il  continua  à  discréditer  la  re- 
ligion par  ses  passions  haineuses ,  son 
intolérance ,  ses  querelles  misérables. 
Le  gouvernement  le  supplia  vainement 
d'exercer  la  charité  évangélique  en 
oubliant  le  passé  :  les  sermons ,  les 
mandements  devinrent  des  satires  de 
la  révolution  ;  les  prêtres  constitution- 
nels furent  persécutés  par  les  évêques, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rétracté  leurs 
opinions  ;  on  leur  refusa  les  places  qui 
leur  avaient  été  promises  ;  on  déclara 
invalides  les  mariages  qu'ils  avaient 
bénits.  Il  fallut  la  (nain  vigoureuse  du 
premier  consul  pour  arrêter  ces  scan- 
dales. «  Je  ne  fais  rien  pour  le  clergé, 
«  disait-il ,  qu'il  ne  me  donne  aussitôt 
«  lieu  de  m'en  repentir.  »  Et  en  effet, 
le  clergé ,  qui  trouva  pour  lui  les  flat- 
teries les  plus  serviles ,  fut  un  des  ins- 
truments les  plus  actifs  de  sa  chute  (*).» 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  la  part 
que  prit  le  clergé  aux  réactions  qui 
signalèrent  les  premiers  temps  de  la 
restauration.  Nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  dé  ses  intrigues  pour  rame- 
ner complètement  le  gouvernement  des 
Bourbons  dans  les  voies  de  Tancien 
régime.  Ces  détails  occupent  une  place 
trop  importante  dans  l'histoire  de 
-  cette  désastreuse  époque,  pour  que 
nous  tentions  de  les  en  détacher  et  de 
les  présenter  ici  sans  raconter  en 
même  temps  des  faits  avec  lesquels  ils 
se  lient  dans  le  système  de  la  contre- 

(*)  Lavallée ,  Histoire  des  Français ,  t.  IV^ 
p.  367.  • 
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révolution.  Disons  seulement  que  rat- 
tachement que  Louis  XVin  montra 
toujours  pour  la  constitution  qu'il 
avait  jurée  en  montant  sur  le  trône , 
lui  valut  de  la  psurt  du  clergé  une  haine 
mal  dissimulée  tant  que  vécut  Tauteur 
de  la  charte ,  mais  qui  éclata  aussitôt 
qu*il  eut  rendu  le  dernier  soupir.  Lé 
clergé  manqua  alors  à  toutes  les  con- 
venances, en  refusant  de  prendre  part 
à  UD  cérémonial  qui  exigeait  sa  pré- 
sence auprès  du  cercueil  du  feu  roi. 
C'était  peut-être  un  avertissement 
qu'il  voulait  donner  à  son  successeur  ; 
c'était  du  moins  une  manière  de  cons- 
tater le  pouvoir  qu'il  prétendait  exer- 
cer sous  le  nouveau  règne.  Quoi  quMl 
en  soit,  Charles  X  alla  au-devant  de 
ses  exigences,  et  ne  fit  rien  une  par 
ses  conseils.  Hâtons* nous  de  le  dire, 
pour  que  Ton  puisse  juger  de  la  mo- 
ralité et  de  la  sagesse  de  ses  conseils , 
qne  leur  résultat  fut  la  violation  des 
serments  prêtés  par  le  roi  à  son  avè- 
nement au  trône  et  la  déchéance  de  sa 
dynastie.  ' 

Depuis  la  révolution  de  juillet^  le 
cierge  français  a  perdu  son  influence 
politique.  Espérons  qu'il  n'essayera 
pas  de  la  reconquérir.  Les  temps  ne 
sont  plus  où  il  avait  besoin  de  puis- 
sance pour  protéger  les  peuples.  Les 
peuples  aujourd'hui  savent  se  protéger 
eux-mêmes.  Les  rois  non  plus  n'ont 
que  faire  de  sa  protection  ;  une  douhle 
expérience  a  dû  lui  prouver  comhien 
est  impuissante  la  protection  qu'il  ac- 
corde aux  ennemis  de  la  cause  démo- 
cratique. Que  le  clergé  se  souvienne 
donc  enfin  de  ces  paroles  de  son  divin 
maître  :  Mon  royaume  n'est  point  de 
ce  monde;  qu'il  vive  au  milieu  du 
peuple  pour  le  moraliser  avec  succès , 
et  lui  faire  entendre  de  près  la  parole 
de  Dieu;  qu'il  s'associe  a  ses  douleurs 
et  à  ses  souffrances  pour  les  soulager, 
et  il  dominera  encore  le-  monde  de  sa 
pauvreté  et  de  son  humilité.  Un  écri- 
vain de  génie  le  lui  a  dit  dans  ces  der- 
D'ers  temps  :  «  Descendez  des  villes, 
«quittez  vos  habits  de  soie  et  d'or 
«  pour  la  bure  et  une  croix  de  bois  ; 
^«  venez  sous  le  chaume,  comme  le 
"  géant  Antée  qui  retrouvait  sa  force 


«  quand  il  touchait  la  terre,  toucher 
«  la  terre  de  vos  pieds  et  de  vos  mains, 
«  à  côté  du  pauvre;  le  peuple  alors 
«  vous  reconnaîtra,  v 

Le  clergé  possédait  sous  l'ancienne 
monarchie  de  grands  privilèges.  I^oos 
avons  dit  qu'il  formait  le  premier  ordre 
du  royaume,  il  précédait  la  noblesse; 
dans  les  états  généraux  et  partout,  il 
avait  le  pas  sur  les  laïques.  Les  '  évo- 
ques, comtes  ou  Mues  et  pairs,  avaient 
le  droit  de  siéger  au  parlement. 

Les  ecclésiastiques  étaient  exempts 
des  charges  municipales,  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  civiles, 
du  logement  des  gens  de  guerre, ^de 
toute  imposition  pour  la  subsistance 
des  troupes  ou  les  fortifications  des 
villes ,  de  tailles  personnelles  pour  leur 
patrimoine,  aussi  bien  que  pour  les 
dîmes  affectées  à  leurs  bénénces ,  de 
droits  id'aides,  de  vingtièmes,  de  capi- 
tation ,  etc.  ;  niais  ils  payaient  sous  le 
titre  de  décimes,  subventions,  dons 
^ratuitSy  etc. ,  des  contributions  dont 
ils  faisaient  eux-mêmes  la  répartition 
et  le  recouvrement ,  et  dont  le  total 
s'élevait  à  environ  douze  millions. 

Le  clergé  avait  huit  chambres  supé- 
rieures ecclésiastiques ,  qui  siégeaient 
à  Paris ,  Tours,  Lyon ,  Rouen,  Tou- 
louse, Bourges,  Bordeaux  et  Aix.  Les 
pourvois  en  cassation ,  contre  les  ar- 
rêts rendus  par  ces  chambres ,  étaient 
renvoyés  à  l'assemblée  ordinaire  du 
clergé ,  qui  jugeait  en  dernier  ressort. 

Les  grandes  assemblées  ordinaires 
du  clergé  se  tenaient  régulièrement 
tous  les  dix  ans ,  depuis  1606.  Les  j}e'  * 
tites  assemblées  ordinaires,  nommées 
aussi  assemblées  de  comptes ,  parce 
que  l'on  ne  devait  s'y  occuper  que  des 
comptes,  des  décimes  et  du  don  gra- 
tuit ,  se  tenaient  tous  les  cinq  ans ,  de- 
puis 1625.  Les  assemblées  extraordi^  - 
naires  étaient  celles  qui  étaient  con- 
voquées pour  délibérer  sur  des  affaires 
imprévues  et  d'un  grand  intérêt.  Telle 
fut  celle  qui  se  tint  à  Paris,  en  1713 
et  en  1714.  Ces  assemblées,  qui  ne 
pouvaient  durer  que  six  mois ,  et  oik 
devait  assister  un  commissaire  du  roi, 
étaient  composées  des  députésdes  seize 
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provinces  eeclésiastitiueg  de  L^on, 
Eouen,  Tours,  Sens,  Paris,  Reims, 
Bourges,  Alby,  Bordeaux,  Auch,  Nar- 
bonne,  Toulouse,  Vienne,  Arles,  Aix 
et  Embrun.  Les  autres  provinces  ecclé- 
siastiques n'y  étaient  pas  représen- 
tées. 

Le  clergé  se  composait  de  quatre 
cent  dix-huit  mille  deux  cent  six  in- 
dividus des  deux  sexes,  savoir  : 

Archev^utos. « »•••  «8 

Evéques  (y  coqapris  les  évéques  in  partS>us 

et  ceax  de  l'ile  de  Corse) 

t6  maisons  chefs  d'ordre  et  de  congfréfçâ- 
lioDt  Ibabitées  par  des  religieux  au  noia« 

bre  de Xti*o 

6a5  abbayes  d'hommes  en  commende. . ..  6,*oo 

xiS  abbayes  d'bommes  en  r^gle i.aoo 

a&3  abbayes  de  filles ».  io,i^ 

64*^prieDré8  de  filles. ••  a,56o 

a4  chapitres  de  chanolnesses Spo 

655  chapitres  do  chanoines.. .  'l ii,853 

Bas'cbcear z3>ono 

enfants  de  chœur. 5,ooo 

Prieurs  ou  chapelains.  ^ 37)000 

Curés; 4o'.ooo 

Vicaires 5o,ooo 

Commandeurs  de  l'ordre  de  Malte 178 

Cheratiers 5oo 

Religieuses  chevalières  de  Malle. à8 

Beligieux  rentes,  tels  que  ceux  de  Citeaux, 
{es  bënédtclins,  les  chanoines  réguliers 

de  Saint-Augustin,  les  prémontrés,  etc.  3a(6oo 
Beligieux  anciens  mendiants,  presc^ue  tous 

realés.. , i3,5oo 

Curmes,  augustius  et  jacobins  réformés. . .  9>5oo 
Capucins,  recollets  et  picpus  réformés  de 

r ordre  de  âaint-François,  sans  rerénos.  a  1,000 

Minimes...... â.Soo 

Ermites  sans  rerenns ,». 5oo 

Religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Augustin.  xS.ooo 

Religieuses  de  âaint-Benoit. 8,000 

Religieuses  de  Citeaux ; . . . .  xo,ôqo 

Bfligieuses  de  Fontevrault.  .....«• x,5no 

Religiieuses  de  Saint-Dominique 4>ooo 

Beligieuses  de  Sainte-Clair x a,»oo 

GarméUtcs 3oo 

Ursulioes • 9>ooo 

Visitandineâ 7,000 

Religieuses  qui  ▼iraient  d'anbidnes a,ooo 

Ecclésiastiques  mâles  engagés  au»  les  or> 
dres,  employés  dans  les  collèges,  les  sé- 
minaires,   les  missions ,  ou  n^exerçant 

aucune  fonction 100,000 


4f8,ap6 

Le  revenu  total  du  clergé  s'élevait, 
non  compris  celiii  des  hôpitaux,  à 
119,^93,596  livres;  ce  qui  aujourd'hui 
représenterait  une  somme  beaucoup 
plus  forte. 

Le  concordat  de  1801  avait  fixé  le 
nombre  des  archevêchés  à  dix,  et  celui 
des  èvéchés  à  cinquante.  Ces  nombres 
ont  été  augmentés  par  un  nouveau 


concordat  conclu  en  1817»  et  aujoo^ 
d'bui  le  clergé  est  composé  ainsi  qu'il 


suit  : 

ArcheY^oes .' 

Éréques 

V  icaires  aénéranx 

Chanoines 

Corék 

'Vicaifcs ...;... 

Desserrants, 

Chapelains. 

Aumôniers. ...... 

Prêtres  habitués  des  paroisses,. . 

Directeurs  et  professeurs  dans  les  sémi- 
naires  

Éléres  dans  8($  séminaires  et  dans  lao  éco- 
.  les  scooudaires  ecclésiastiques 


>4 
66 

66o 

3,3«i 

$.>i6 

25,175 

5oo 

906 

1,677 

1,072 

10,904 

5a, 198 

On  compte  en  outre  3,000  congré- 
gations religieuses  de  femmes ,  dont 
220.se  «consacrent  à  la  vie  contempla- 
tive,  et  2,780  au  soulagement  des  ma- 
lades et  à  renseignement.  Les  frais  du 
culte  étaient  évalués,  dans  le  budget  de 
1840,  à  la  somme  de  35,744,8.59  fr. 
Mais  dans  cette  somme  sont  comprises 
les  dépenses  des  cultes  protestant  et 
israélite.  (  Voyez  Catholicisme, 
CiâBiSTiAmsMB,  Consistoire,  Cul- 
tes ,  etc.  ) 

Clbbembàult,  ancienne  famille, 
dont  le  premier  personnage  connu  fut 
Geoffrùi  CléremhauUy  seigneur  du 
Plessis.  Son  petit-fils,  Mcice  Clérem- 
bauU,  seigneur  du  Plessis  -  Clérem- 
bauit  et  de  la  Plesse,  fut,  en  1347,  ca- 
pitaitie  général  pour  le  roi  en  Bretagne, 
Anjou  et  Maine.  Le  membre  ie  plus 
distingué  de  cette  famille  fut  : 

Phuippe  de  Palluau,  comte  de  CM- 
rembam,  maréchal  de  France,  né  eu 
1620.  Il  se  trouva  au  siège  de  Landre- 
des  en  1637,  à  la  prise  d'Arras  en 
1640 ,  au  siège  de  Perpignan  sous  les 
maréchaux  de  Schomberi^  et  de  la  Meil- 
leraye ,  à  ceux  de  Thionville ,  de  8ierck 
et  de  Philisbourg,  aux  combats  deFri- 
bourg,  de  Nordlingen  (1645),  à  la  prise 
de  Courtrai,  de  Berg-Saint-yinox,de 
Mardick,  de  Fumes,  de  Dunkerque 
eii  1646,  et  à  celle  da  château  et  du 
fort  de  Mont-Ro'hd,  dans  leBerri,  en 
1651.  Si  Ton  en  croit  le  marquis  de  la 
Fare  dans  ses  Mémoires,  Richelieu 
lui  accordait  toute  sa  confiance. 

Le  marquas  ClérenUfOuUy  son  ^^ 
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aîné,  lieutenant  général,  périt  à  la 
suitp  flu  funeste  combat  d'Hochstett 
en  17p4,  ^n  ti^avèrsant  le  Danube  à 
clîeval.  -r  L'abbé  Jules  de  Clérem- 
baultf  son  autre  fils,  devint  académi- 
cien et  ne  fut  célèbre  c(ue  par  sa  lai- 
deur* Comme  il  Qccut)ait  le  fauteuil  de 
notre  grand  fabuliste,  les  plaisants  di- 
saient i^u'oh  avait  nomilie  Ésope  à  la 
place  de  la  Foptainer 

CLÊiiissi$Â|J  (Cnafles-Louis) ,  pein- 
tre et  arcliiiecte,  membre  de  TAca- 
démie  d^  peinture  et  de  sculpture,  et 
de  celles  de  Loncjres,  de  Saint-Péters- 
bourg, etp.,  naquit  à  Paris,  en  1722, 
et  mourut  à  Auteuil,  en  1820;  il  étu- 
dia son  art  en  Italie ,  oiî  il  passa  vingt 
années  à  dessiner  les  monuments  ro- 
mains, et  construisit ,  à  Metz,  Thôtel 
du  gouvernement.  Appelé  en  nussie, 
i)  y  devint  le  premier  peintre  de  Ca- 
therine Il  et  créa  le  miisée  de  Saint- 
Pétersbourg.  On  a  de  cet  artiste  des 
dessins  et  des  gouaches  très-estimés  : 
Clérisseau  a  publié  :  Antiquités  de  la 
France^  monuments  de  Nîmes ,  1778, 
in-fol.  Dufourny  et  Legrand  sont  ses 
élèves. 

Cjlbbmont,  bourg  du  Maine,  au- 
jourd'hui au  département  de  la.Sarthe, 
à  4  kiipn^ètres  de  la  Flèche,  érigé  en 
marquisat  en  .1576,  en  faveur  de 
George  P',  seigneur  de  Clermont  et 
de  Galerande,  trisaïeul  de  Charles 
George  de  Clermont  Galerande  ^  né 
à  Pans,  en.  1744,  maréchal  de  camp 
à  l'époque  de  la  révolution ,  mêlé  en- 
suite aux  intrigues  de  Coblentz  et  du 
comité  royaliste,   charge  plus  tard, 

f>ar  Louis  XVIII,  de  ses  singulières 
ettres  au  premier  consul,  créé  pair  de 
France  en  1814^  et  mort  à  Paris  en 
1823. 

Clbbhont  ,  ancienne  seigneurie  du 
Dauphiné,  aujourd'hui  du  département 
de  l'Isère,  à  18  Kilomètres  de  Greno- 
ble, érigée  en  comté  en  1547.  C'était 
la  première  barannie  de  la  province. 

Cette  sei^^neurie  avait  donné  son 
nom  à  une  tamille  illustre,  de  laquefle 
8on|  sortis  un  grand  maître  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  un  i^iaré- 
cbal  de  FxmQO  et  plusieurs  évéques 
ou   archevéquies.    Cette  famille   est 


connue  depuis  SibatU,  premief  4u 
nom,  seigneur  de  Clermont,  men- 
tionné dans  un  acte  de  1094. 

Sibaùi  //^son  lits,  vivait  enéor^  en 
1180.  Comme  il  avait  commaiidé  les 
troupes  qui  servirent,  en  1120,  à  chais- 
ser  de  Rome  l'aptipapf^  Grégoire  tlll, 
le  pape  Calixte  II ,  pour  lui  témoigner 
sa  reconnaissance,  accorda  à  la  maison 
de  Clermont  le  privilège  ^e  porter 
pour  armes  deux  clefs  d'argent  passées 
en  sautoir,  sur  un  chanip  de  gueules, 
et  pour  cimier  la  tiare  papale  avec 
cette  devise  :  Si  omnes  te  negaverunt, 
ego  te  nunquam  negabo. 
^  Les  personnages  les  plus  remarqua- 
bles de  ses  descendants  sont  :  ^ 
.  Âynard  de  Clermont,  deuxièr^e  du 
nom,  créé  en  1B40,  par  Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois,  chef  des  guerres 
delphinales, 

Antoine,  de  Clermont,  troisième  du 
nom,  en  faveur  de  qui  fut. érigé,  en 
1547,  le  comté  de  Clermont,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  Francp, 
et  lieutenant  général  des  armées  du 
roi  en  Dauphmé,  mort  en  1569.  des 
blessures  qu  il  avait  reçues  à  la  bataille 
de  Montcontour. 

Henri  de  Clermont ,  créé  duc  et  pair 
en  1571,  tué  en  avril  1573. 

François  de  Clermont,  comte  fie 
Tonnerre,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi,  mort  en  1679. 

François  de* Clermont- Tonnerre, 
son  fils',  évéque  et  comte  de  Noyon , 
pair  de  France,  'Commandeur  deys  or- 
dres du  roi,  membre  de  l'Académie 
française,  où  il  fonda  un  prix  de  poé- 
sie; mort  en  1701. 

François  de  Clermont-Tonnerre , 
évéque  et  duc  de  Lan^res,  neveu  du 
précédent,  fut  charge  de  V Oraison 
funèbre  de  Philippe  de  France ,  duc 
d^Orléans,  frère  de  Louis  XIV,  mort 
en  1724. 

Gaspard,  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre,  né  en  1688,  mort  en  1781, 
commandeur  de  Tordre  de  Saint-Louis^ 
maréchal  de  France ,  duc  et  pair ,  se 
distingua  à  l'armée  de  Bohêoie  en 
1741,  au  combat  de  Sabay,  à  la  défense 
de  l'Âisaee,  au  si^ge  de  Fribourg,  à  la 
bataille  de  Fontenoif  où  il  comman- 
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dalt  la  gauche  de  l'armée  française ,  à 
la  prise  de  Tournai^  à  celle  de  Bruxel- 
les, à  Raucoux  et  a  Laufeld.  En  qua- 
lité de  doyen  des  maréchaux,  il  re- 
présenta le  connétable  au  sacre  de 
Louis  XVI. 

Jules- Charles- Henri  de  Clermont- 
Tonnerre^  lieutenant  général,  duc  et 
pair  de  France,  commandant'du  Dau- 
phiné,  périt  sur  l'échafauden  1794. 

Stanislas  y  comte  de  Çlermont-Ton- 
nerre,  né  en  1747,  était  colonel  au 
moment  où  éclata  la  révolution.  Dé- 
puté de  la  noblesse  aux  états  généraux, 
il  fut  nommé  président  de  la  minorité 
lors  de  la  réunion  de  cette  minorité 
aux  députés  du  tiers  état.  Dans  la 
nuit  du  14  août  1789,  il  vota  Taboli- 
tion  de  tous  les  privilèges  ;  Quelque 
temps  après  il  fit  accorder  le  dfroit  de 
cité  aux  protestants ,  aux  juifs ,  aux 
comédiens.  Le  22  février  1790,  il  pro- 
posa d'Investir  le  roi  de  toute  la  puis- 
sance executive ,  afin  qu'il  pût  répri- 
mer les  troubles  des  provinces.  Après 
la  session ,  il  fonda ,  avec  Malouet , 
une  société  politique  en  opposition 
avec  les  jacobins,  et  qui  prit  pour  or- 

?[ane  le  journal  des  impartiaux.  Cette 
euille,  dont  les.  principes  étaient  en 
opposition  directe  avec  ceux  qui  do- 
minaient à  l'assemblée  législative,  fut 
cause  de  l'arrestation  du  comte  de 
Clermont-Tonnerre ,  après  la  fuite  du 
roi,  en  1790.  Mis  presque  aussitôt 
après  en  liberté,  il  rut  encore  arrêté 
le  10  août  et  de  nouveau  relâché  au 
bout  de  quelques  instants.  Mais, 
comme  il  retournait  chez  lui ,  un  de 
ses  anciens  domestiques,  qu'il  rencon- 
tra ,  ameuta  le  peuple  contre  lui  et  le 
fit  massacrer.  Ses  opinions  politiques 
ont  été  recueillies  et  publiées  en  1791, 
en  trois  volumes  in-8°. 

Clebmont  en  Abgoivne,  petite 
ville  de  l'ancienne  Champagne,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  à  24  kilomètres  de 
Verdun.  Cette  ville ,  qui  avait  le  titre 
de  comté,  fut  donnée,  par  Tempereur 
d'Allemagne,  à  l'église  cle  Verdun.  Thi- 
baut, comte  de  Bar,  s'en  empara ,  en 
1204.  Cependant,  lui,  ses  successeurs 
et  les   ducs   de   Lorraine,  devenus 


comtes  de  Bar,  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  faire  hommage  aux  évéques 
de  Verdun  pour  la  seigneurie  de  Cier- 
inont,  jusqu'à  l'an  1564,  époque  où 
ce  comté  fut  compris  dans  les  investi- 
tures données  par  les  empereurs  aux 
ducs  de  Lorraine.  De  l'an  1633  à  l'é- 
poque de  la  paix  des  Pyrénées,  les  rois 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  s'en  rendi- 
rent maîtres  plusieurs  fois.  Mais,  par 
ce  traité ,  le  duc  de  Lorraine  aban- 
donna à  la  France  tous  les  droits  qu'il 
prétendait  avoir  sur  le  comté  de  Cler- 
mont,  et  Louis  XV  en  fit  présent  au 

{)rince  de  Condé ,  à  charge  de  foi  et 
lommage  à  la  couronne.  Les  tortifica* 
tions  de  Clermont  furent  rasées  quel- 
que temps  après  sa  réunion  à  la  France. 
Sa  population  est  aujourd'hui  de  1,446 
habitants. 

Clebmont  en  Beauvaists,  petite 
ville  avec  ietitrede  comté,  dans  l'ancien 
Beauvoisis ,  auj.  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment du  département  de  TOise,  joue  un 
grand  rôle  dans  l'histoire  des  guerres 
du  moyen  âge  et  même  des  temps  mo- 
dernes. On  lait  remonter  au  règne  de 
Charles  le  Chauve  la  construction  de 
son  château.  Elle  fut  surprise  par  le 
célèbre  captai  de  Buch,  lors  des  trou- 
bles de  la  Jacquerie  ;  lés  Anglais  s'en 
rendirent  maîtres  et  la  pillèrent  en 
1359;  elle  leur  résista  opiniâtrement 
en  1415.  En  1430,  le  château  fut  pris 
par  le  maréchal  de  Boussac  ;  mais  la 
ville,  retombée  au  pouvoir  des  Anglais 
en  1434,  leur  fut  enlevée  par  la  Hire 
et  rendue,  en  1437,  pour  la  rançon 
de  ce  même  la  Hire.  Elle  ne  tarda 
pas  à  rentrer  sous  là  domination  fran- 
çaise. En  1569,  Charles  IX  aliéna  Cler- 
mont au  duc  de  Brunswick ,  moyen- 
nant 360,000  livres,  et  trente  ans 
après ,  la  duchesse  de  Brunswick  re- 
vendit la  ville  à  Charles,  duc  de  Lor- 
raine. En  1595,  elle  fut  prise  par 
Henri  IV  sur  la  ligue,  et  en  juillet 
1615,  le  prince  de  Condé  s'^  retira 
4)vec  quelques  troupes  et  parvmt  à  s'y 
fortifier.  Aujourd'hui  le  château  de 
Clermont  est  devenu  une  maison  cen- 
trale de  détention  pour  les  feroflies. 
Cette  ville ,  qui  était  avant  la  révolu* 
tion  le  siège  d'un  bailliage  et  Je  chef* 
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lieu  d^une  élection,  possède  aujour- 
d'hui un  tribunal  de  première  instance 
et  un  collège  communal.  Sa  population 
est  de  2,715  habitants.  Cest  la  patrie 
de  J.  Grevin  et  de  J.  Fernel. 

Clebmont  bn  Beauyaisis  (comtes 
de).  —  Les  comtes  de  Clermont  ont 
ÎJDué  un  grand  rôle  dans  notre  histoire, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'impor- 
tance de  leurs  possessions.  En  voici  la 
liste  : 

1"  Renaud  /•',  le  premier  comte  de 
Clerniontdont  Thistoire  fasse  mention, 
fut,  en  1054,  Tun  des  généraux  de 
Tarmée  commandée  en  chef  par  Eudes, 
frère  de  Henri  I*^,  et  dirigée  contre 
Guillaume  leBâtard,ducde  Normandie. 

2**  et  3*  Hvgues ,  aumommé  de 
Mouchi  y  et  Renaud  II  possédèrent  en- 
suite successivement  le  comté  de  Cler- 
mont. 

4^  Rcuyul  P'y  nommé  connétable  de 
France  par  Louis  VU ,  eut  de  longues 
querelles  avec  Philippe  d'Alsace,  comte 
de  Flandre  et  régent  du  royaume ,  et 
plus  tard  avec  le  chapitre  de  Beau  vais, 
qui  l'excommunia  plusieurs  fois.  Il  ac- 
compagna Philippe-Auguste  à.  la  croi- 
sade et  mourut  au  siège  d'Acre ,  en 
1191. 

S""  Catherine,  sa  fille,  lui  succéda , 
avec  son  mari,  Louis,  comte  de  Blois 
et  de  Chartres ,  qui  fut  tué  devant  An- 
drinople,  en  1205. 

6*"  Thibaut  y  dit  le  Jeune ,  mourut 
en  1218  sans  laisser  d'enfants.  Phi- 
lippe-Auguste acquit  ensuite  les  droits 
de  ses  héritiers  sur  le  comté  de  Cler- 
mont et  en  investit  son  fils. 

7»  Philippe,  du  Hurepely  mort  en 
1234. 

8*"  Jeanne,  sa  fille  aînée,  épousa, 
en  1236,  Gaucher  ou  Gautier  de  Châ- 
tillon,  qui,  dans  la  guerre  de  saint 
Louis  contre  le  comte  de  la  Marche , 
tua  de  sa  main  le  sénéchal  de  Sain- 
tonge.  Il  accompagna  encore  le  roi  de 
France  en  Egypte  et  y  périt ,  le  5  avril 
12^0,  dans  la  petite  ville  de  Casel,  en 
défendant  vaillamment,  contre  les  Sar- 
rasins, une  rue  qui  conduisait  au  lo- 
gement du  roi.  Comme  il  n'avait  pas 
laissé  d'enfants  de  sa  femme,  qui 
mourut  la  même  année ,  le  comté  fut 


réuni  à  la  couronne  par  saint  Louis , 
qui  était  le  plus  |)roche  héritier,  et  qui 
en  investit  son  sixième  fils, 

9°  Robert  de  France ,  qui  épousa 
Béatrix,  fille  de  Jean  de  Bourgogne, 
seigneur  de  Charolais  et  d'Agnès,  mme 
de  Bourbon.  Il  succéda  à  cette  der- 
nière seigneurie  de  Bourbon,  et  mou- 
rut en  1318.  Son  fils  lui  succéda  dans 
le  comté  de  Clermont,  et  à  sa  mère, 
dans  la  seigneurie  de  Bourbon,  qui  fut 
érigée  en  duché.  Depuis  cette  époque 
les  comtes  de  Clermont  se  Gonfonde.ttt 
av«c  les  sires  de  Bourbon  (vo^^ez  Bouk- 
BON.)  Robert  eut  pour  bailli,  dans 
son  comté  de  Clermont,  le  célèbre 
Beaumanoir  (voj^ez  ce  nom.)  Le  comté 
de  Clermont  fut  de  nouveau  réuni  à  la 
couronne,  lors  de  la  confiscation  gé- 
nérale des  biens  du  connétable  de 
Bourbon. 

La  famille  des  premiers  comtes  de 
Clermont  a  donné  naissance  à  plusieurs        ' 
branches  collatérales ,  dont  les  princi- 
pales sont  celles  : 

1°  Des  seigneurs  d'JiUy  et  de  NéeUe, 

2»  Des  seigneurs  ù^OjfemxmJt  et  de 
MeUo, 

3»  Des  seigneurs  de  ScàmirVenant 
tXdxxSauchm. 

4*"  Des  seigneurs  de  Thorigny  et  de 
Montgobert. 

5"  J)es  vicomtes  de  Chantilly  et  vi- 
comtes d*^unai, 

La  plupart  de  ces  branches  ont 
fourni  des  personnages  remarquables. 
On  distingue, dans  la  première,  Raoul 
de  Clermont,  dewiième  du  nom fCoa* 
nétable  de  France,  en  1287,  qui  prit 
une  part  active  à  toutes  les  guerres  de 
Philippe  le  Hardi  et  de  Philippe  le  Bel, 
et  se  trouvait  à  la  malheureuse  bataille 
de  Courtrai ,  qui  fut  livrée  contre  son 
avis. 

Dans  la  deuxième.:  l""  Gui  de  Cier^ 
mont  y  premier  du  nom,  maréchal  de 
France  en  1296,  tué  à  Courtrai  en 
1302;  T  Jean  de  Néelle,  deuxième 
du  nom,  grand  queux  de  France  en 
1345,  nommé  par  Philippe  Vl  l'un  de 
ses  exécuteurs  testamentaires  ;  8**  Gui 
fl^  iVëe//è 9  deuxième  du  nom,  maré- 
chal de  France  en  1345,  tué  à  Moron 
en  Bretagne,  en  1352;  4*"  G%d  de  Néelle, 
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troisièflae  du  nom,  conseiller  et  cham- 
beljan  du  roi,  tUé  à  Azincourten  1416. 

Et  enfin  dans  la  dernière,  Jean  de 
Ciem\onty  nommé  maréchal  de  France 
en  1363,  tué  en  1856  à  la  malheureuse 
journée  de  Poitiers. 

Clb&mont-Feilranb  ,  Claromons, 
Nemossusy  Nemeium,  AugusUmeme^ 
tum^  Arvemorum  cwUaSy  Arverniy 
Tune  des  plus  anciennes  villes  de  la 
Franti^,  autrefois  capitale  de  la  pro- 
vince d'Auvergne,  aujourd'hui  mtî- 
lie.u  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

L'oirigine  de  Clermont  'rémonte,  à 
l'époque  où  les  Romains  s'étahlirent 
dans  les  Gaules.  A  8  kilomètres  de 
son  emplaicement  actyel  se  trouvait  la 
cité  gauloise  de  Gergovia,  qui  soutint 
contre  César  un  siège  qui  Ta  rendue 
célèbre.  Après  la  destruction  de  cette 
ville,  Jes  habitants  se  retirèrent  à 
Olermont,  qui,  fondée,  ou  du  moins 
embellie  sous  Auguste,  devint  la  capi» 
taie  de  l'Arvernie  et  prit  le  nom  A'Au* 
gustonemetum.  Les  empereurs  en  fi* 
rent  plus  tard  une  cité  ae  droit  latin 
et  y  établirent  un  sénat.  Les  arts  y 
furent  cultivés  avec  succès;  l'école  ou 
des  maîtres  habiles  enseignaient  les 
belles-lettres  fuc  longtemps  célèbre, 
et  attira  des  étudiants  de  toutes  les 
parties  de  la  Gaule.  On  y  voyait  une 
statue  colossale  de  Mercure,  que 
Pline  appelle  une  merveille  du  monde. 
Cette  statue,  qui  était- en  bronze, 
avait  122  mètres  de  hauteur,. et  avait 
icoûté  environ  400,000  sesterces.  Le 
temple  consacré  à  la  même  divinité , 
1U3m  le  nom  de  fVassoGalate,  excita 
l'admiration  des  barbares  eux-mêmes; 
il  existait  encore  au  temps  de  Grégoire 
de  Tours. 

A  l'époque  des  invasions  des  bar- 
bares, Clermont  portait  encore  le 
nom  d^Augustonemetum  :  mais  déjà 
on  nommait  Ctarusmons  la  citadelle 

3ui  la  dominait,  et  qui  plus  tard  lui 
onqa  son  nom.  Cette  ville  fut  prise 
et  saccagée  par  les  Vandales,  en  408, 
parles  troupes  d'Honorlus,  en  412; 
assiégée  inutilement  en  413  par  les 
Visigoths,  elle  leur  fut  cédée  deux  ans 
après.  Thierry,  fils  naturel  de  ClovFs , 
s'en  empara  en  507;  elle  lut  pillée, 


brûlée  et  détruite  par  Thierry,  en  532  ; 
elle  éprouva  le  même  sort  en  761 ,  en 
853  et  en  916,  années  pendant  les- 
quelles elle  tomba  successivement  au 
pouvoir  de  Pepjn ,  des  Normands  et 
des  Danois.  Ce  fut  dan^  ses  murs  que 
se  tint,  en  1095 ,  le  célèbre  concile  oii 
fut  donné  le  signal  des  croisade^.  Du 
douzième  ^u  treizième  siècle ,  elle  eut 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  civi- 
les et  des  incursions  des  Anglais.  Pen- 
dant les  troubles  de  la  ligue,  elle  re^ta 
constamment  fidèle  à  Henri  lU  et  à 
Henri  IV. 

La  ville  de  Mont^Ferrand  (voyez  ce 
mot) ,  située  à  un  kilomètre  de  Cler- 
mont ,  fut  réunie ,  en  1731 ,  à  cette 
ville,  qui  prit  dès  lors  le  nom  de  Cler- 
mofnt'Ferrand  ;  mais  cette  réunion 
donna  lieu  à  de  nombreuses  contesta- 
tions et  à  des  procès,  qui  étaient  à  peine 
terminés  à  l'époque  de  là  révolution. 

Clermont  était  alors  la  capitale  d'un 
gouvernement  militaire  et  le  siège 
d'un  évéché  suffragant  de  Bourses, 
d'une  élection,  d'uiie  sénéchaussée  et 
d'un  présidiai ,  d'une  cour  des  comp- 
tes ,  etc.....  Elle  possède  aujourd'hui 
des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce,  une  académie  universi- 
taire, une  académie  des  Sciences,  bel- 
les-lettres et  arts ,  un  collège  royal , 
une  école  secondaire  de  médecine  et 
une  bibliothèque  publique  où  l'on 
compte  15,000  volumes  et  qui  contient 
des  manuscrits  précieux ,  une  bourse 
de  commerce,  une  c()ambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufactures.  Sa  po- 
pulatiori,  y  compris  celle  de  Mont-Fer- 
rand ,  est  de  28,257  habi^nts.  On  y 
remarque,  entre  autres  édifices  cu- 
rieux ,  la  cathédrale ,  fondée  au  cin- 
quième siècle  et  rebâtie  au  treizième  ; 
1  église  Notre-Dame  dn  Port,  bâtie  en 
580,  détruite  en  824  par  les  Normands 
et  reconstruite  en  858  ;  le  château 
d'eau,  fontaine  d'une  grande  élégance, 
construite  en  1511.  C'est  la  patrie  de 
Grégoire  de  Tours,  de  Biaise  Pascal ,  da 
jurisconsulte  Domat.  du  chevalier 
d'Assas,  du  poète  Delilie,  du  gram- 
mairien Girard,  de  Dulaure,  auteur  de 
VHisMre  de  PariSy  etb. 

Clbbhont-Fbibârd  (monnaie  de). 
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— La  villede  Clermonti  comme  capitale 
de  l'Auvergne,  a  toujours  jdaé  un  rdie 
important  dans  notre  histoire  riîonétai- 
re.  On  y  frappait  déj^  lîionnaie  pendant 
ia  période  gâujoise;  on  connaît,  en 
effet,  un  statèred'or  représentant  d'un 
côté  une  tête  nue,  avec  ta  légende 

CENGETOKix  ;  de  l'autre ,  un 

cheval  au  galop,  et  comme  symboie 
un  S  et  un  vase  à  -deux  anses.  Il  est 
d'autant  plus  probable  que  ia  figure 
représentée  sur  cette  belle  médaille  est 
celle  du  fameux  chef  arverne  Vercen- 
gétorix ,  qu'avant  au'on  la  décou- 
vrît on  l'attribuait  déjà  à  l'Auvergne, 
à  cause  de  la  fréquence  de  leur  pré- 
sence dans  ce  pays,  des  statères  tout  à 
fait  semblables  à  cette  figure,  mais  ané- 
pigraphes. 

Pendant  la  période  romaine,  Gler- 
mont,  comme  toutes  les  ville9  de  la 
Gaule^  perdit  son  autonomie ,  et  cessa 
de  posséder  un  atelier  monétaire;  maij^ 
elle  recouvra  ce  privilège  sous  les  roig 
de  la  première  race;  Ton  connaît,  en 
effet ,  '  des  tiers  de  sou  d'or  de  cette 
époque  frappés  au  nom  de  cette  ville, 
et  ces  pièces  sont  même  si  nombreu- 
ses ,  que  nous  devons  renoncer  à  les 
décrire;  il  nous  suffira  de  dire  que  peu 
de  villes  en  France  en  ont  produit 
d'aussi  Ëeaux  et  en  aussi  grand  nom- 
bre. On  remarc^ue  très-souvent  au  re- 
vers de  ces  pièces  les  deux  grandes 
lettres  A  R,  initiales  du  mot  Arverniy 
nom  latin  de  Ciermont.  Ces  grandes 
lettres  se  trouveht  aussi  sur  les  tiers 
de  sou  des  autres  villes  de  l'Auvergne, 
telles  que  Taloude ,  Verolium  vicum, 
et  il  ne  faut  pas  confondre,  comme 
on  le  fait  souvent,  ces  monnaies  avec 
celles  d'Arles,  qui  portent  aussi  un  A 
et  un  R,  mais  avec  cette  particularité 
que  dans  les  pièces  de  cette  dernière 
ville,  ces  lettres  cantonnent  ordinaire- 
ment la  croix,  et  sont  accompagnées 
du  chiffre  vu.  Parmi  les  monétaires 
de  Ciermont ,  nous-  citerons  Ban- 
dricus  j  Bonvialus  y  Binidiubs ,  Lev. 
MaxirnuSy  Bevegisuus,  Eblenus^  Eé- 
dicius  et  Manileabo.  Ce  dernier  a 
frappé  une  monnaie  à  son  nom  et  à 
celai  d'un  Théodebert ,  qu'A  est  diffi- 
cile de  déterminer.  On  ne  sait  ^i  c^est 


le  premier  m  Vè  second  def  prtnce^de 
ce  nom.  tepehdant,  malgré  cette  in- 
certitude, ce  trien$  n'en  est  pas  moins 
curieux ,  parce  qu'il  est  fort  rare  de 
trouver  réunis  sur  les  mêmes  pièoeÉ 
les  noms  dès  rois  et  des  officiers  pré- 
posée à  la  fabrication  des  monnaies. 
L'histoire  monétaire  de  Ciermont  n'est 
pas  moins  féconde  sous  la  seconde 
race  :  elle  fournit  d*abord  iine  petite 
monnaie  d'argent  marquée  des  ini- 
tiales CLA  au  droit  et  AR  au  revers, 
CLkrusfnons  AKVemorum)  dont  l'é- 
poqùe  ne  pent  être  antérieure  au  règne 
des  derniers  Mérovingiens.  On  connaît 
aussi  des  deniers  de  Ciermont  frappés 
sous  Pépin  le  Bref,  Carlom^n ,  C%ar- 
lemagne,  Louis  le  Débonnaire ,  et  if 
est  à  remarquer  que  tous  sont  d'an- 
eién  style,  c'est-à-dire,  monnayés 
dans  lé  système  barbare  usité  avant  la 
conquête  de  l'Italie.  Le  plus  remar- 
quable de  tous  ces  deqîers  eàt  celui  de 
Carloman,  non-seulement'parce  qu'il 
est  unique,  mais  encore  parce  que  c'est 
le  seul  mo  AU  ment  monétaire  connu 
jusqu^ici  sur  le  frère  de  Charlemagne. 

Pendant  le  moyeli  âge,  les  comtes 
d'Auvergne,  puis'ie  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  Ciermont,  possédèrent  le 
droit  de  battre  monnaie;  lés  chanoines 
l'acquirent  dés  comtes  en  1030,  et  ils 
le  possédaient  encore  en  1815,  loirs  du 
fameux  édit  de  Lagny^.qui  régla  que 
la  monnaie  dé  Cletmotit  devait  être  à 
trois  deniers  sefze  grains  argent  le 
roi  ;  dé  sorte  que  treize  deniers  ne  va- 
laient que  douze  petità  tournois.  Ces 
deniers  sont  assez  communs  ;  ils  pré- 
sentent d'un  côté  la  tête  de  la  Vierge 
avec  la  légende  sga.  màbta  ,  et  au  re- 
vers une  croix  cantonnée  de  quatre 
trèfles  portés  sur  des  pédoncules,  et 
autour  vRBs  abvebnts. 

Clebmont-Fbûb  AWD  (siéffede).  Bu- 
ric,  roi  des  Visigoths,  poursuivant  avec 
ardeur  ses  projets  de  conquête  dans  108 
provinces  gallo-romaines ,  fit  aux  Ar- 
vernes,  vers  l'an  470,  une  guerre  opiniâ- 
tre. Ils  se  défendirent  hérof<}uemént , 
encouragés  qu'ils  étaient  pai^  ie  brave 
Ëcdicius*  et  par  l'éloquent  Sidoine 
Apollinaire.  Chaque  année ,  Eurie  ve- 
nait bloquer  la  ville  de  Ciermont) 
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jusqu'à  ce  que  Thiver  la  forçât  de  nou- 
Yeau  à  lever  le  siège.  Cette' lutte  opi- 
niâtre continua  jusqu'en  474 ,  époque  « 
où  Népos,  le  nouvel  empereur  d  Occi- 
dent, abandonna  lâchement  à  Euric 


très  de  Sidoine ,  quel  fut  alors  Téton- 
nement,  le  désespir  des  Arvernes, 
qui,  selon  l'expression  du  digne  évéque, 
s'étaient  montrés  les  derniers  Romains 
de  la  Gaule.  La  chute  de  Clermont  ne 

I»réeéda  que  de  deux  années  celle  de 
'empire  d'Occident. 

Clebsellieb  (Claude) ,  philosophe 
du  dix-septième  siècle ,  mort  en  1684, 
à  soixante-dix  ans,  est  appelé  par  Bayle 
«  Tillustre  M.  Clersellier ,  l'ornement 
«  et  l'appui  du  cartésianisme.  »  Il  fut 
l'éditeur  des  Lettres  de  Descartes 
sur  la  maraley  la  physique,  la  méde- 
cine et  les  mafAématiques  y  Paris , 
1667,  3  vol.  10-4°  ;  Des  principes  de 
la  philosophie  de  Descartes ^  Paris, 

1681 ,  în-4«>,  et  des  Œuvres  posthu- 
mes de  RohauUy  son  gendre   Paris, 

1682,  in-4'. 

Clervân T  (  Claude  -  Antoine  de 
Vienne,  baron  de),  issu  de  la  famille 
des  ducs  de  Bourgogne,  né,  selon 
toute  apparence ,  à  Metz ,  vers  1505 , 
fut  le  premier  gentilhomme  de  cette 
ville  qui  embrassa  le  protestantisme , 
et  l'homme  qui ,  par  l'ardeur  de  son 
prosél^isme,  contribua  le  plus  aux 
progrès  de  la  réforme  dans  le  nord- 
est  de  la  France.  Clervant  établit  des 
{)réches  à  Metz  et  dans  les  villages  de 
a  Lorraine;  assista,  en  1576,  au  traité 
conclu  entre  les  princes  d'Allemagne , 
le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Alen- 
çon;  amena  à  ce  dernier  les  2,000 
retires  que  le  duc  de  Guise  battit  près 
de  Château-Thierry,  et  fut  fait  pri- 
sonnier dans  cette  affaire.  Il  mourut 
auelques  années  plus,  tard,  sans  que 
ron  sache  précisément  en  quel  lieu  ni 
à  quelle  époque. 

Clsry  (J.-B.  Cant  Hanet),  né  à 
Jardy,  près  de  Versailles,  en  1759, 
s'est  rendu  célèbre  par  son  dévoue- 
ment à  Louis  XVI  et  à  sa  famille, 
pendant  leur  captivité  au  Temple.  On 


lui  doit  le  Journal  de  ce  qui  s'est  patsé 
à  la  tour  du  Temple^  pendant  la  cap- 
tivité de  Louis  XVI y  Londres,  1798 , 
in-8°,  ouvrage  oui  a  eu  un  nombre 
considérable  d'éditions.  Il  est  mort  en 
1809,  à  Hitzing,  près  Vienne. 

Cléry-sur-Loiee  ,  C/ertacï<în,^o- 
lie  petite  ville  de  l'ancien  Orléanais, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement du  Loiret,  était  autrefois 
entourée  de  murs ,  de  tours  et  de  fos- 
sés, et  paraît  devoir  son  origine  à  un 
oratoire  consacré  à  la  Vierge,  oratoire 
qui ,  dit-on ,  existait  dès  le  milieu  du 
sixième  siècle.  Philippe  de  Valois  posa, 
en  1330 ,  la  première  pierre  d'une 
église  qui  ^  entièrement  terminée  sous 
son  règne,  fut  à  moitié  détruite  par 
le  comte  de  Salisbury,  en  1428. 
Louis  XI  la  fit  reconstruire  plus  tard 
avec  magnificence,  la  dota  de  2,330 
écus  d'or,  et  la  désigna  par  son  testa- 
ment pour  le  lieu  de  sa  sépulture.  Il  y 
fut  en  effet  inhumé ,  et  on  voit  au- 
jourd'hui ,  dans  la  grande  nef  de  cette 
.^lise,  le  monument  qui  lui  fut  élevé 
en  1622.  On  remarque  encore  à  Cléry 
la  maison  qui  fut  habitée  par  ce 
prince,  et  rhôtellerie  où  descendirent 
Louis  XIII,  Louis  XIV  et  la  marquise 
de  Pompadour.  La  population  de 
Cléry  est  aujourd'hui  de  2,510  hab. 

Clèyes  (Marie  de),  le  plus  jeune 
des  enfants  de  François  I*""  de  Cièves, 
duc  de  Nevers ,  et  de  Marguerite  de 
Bou  rbon- Vendôme ,  naquit  en  1553 , 
et  fut  élevée  par  sa  mère  dans  la  reli- 
gion calviniste.  Elle  parut  à  la  cour 
sous  le  règne  de  Charles  IX  ^  et  sa 
beauté  fixa  aussitôt  tous  les  regards; 
tous  les  poètes  du  temps  la  célébrèreat 
sous  le  nom  de  la  belle  Marie.  Le  duc 
d'Anjou,  depuis  Henri  III,  éprouva 
pour  elle  un  violent  amour.  La  diffé- 
rence de  religion ,  suivant  les  auteurs 
de  Mémoires,  fut  la  seule  cause  qui 
l'empêcha  de  l'épouser.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Marie  de  Cièves  fut  nniiriée  au 
prince  de  Condé ,  son  cousin  germain. 
Le  duc  d'Anjou  en  fut  désolé  d'abord; 
mais  son  élection  au  troue  de  Pologne 
vint  ensuite  le  distraire.  Peu  de  temps 
après ,  arriva  la  Saint-Barthélémy,  qui 
força  le  prince  de  Condé  et  sa  femme 
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à  abjurer  le  calvinisme.  C'était  deux 
mois  après  la  célébration  de  leur  ma- 
riage. Marie  abjura  publiquement  dans 
réglise  de  Saint-Denis,  le  3  octobre 
1572 ,  et  fut  félicitée  de  sa  conversion 
par  un  bref  du  pape.  Elle  mourut  en 
couche  deux  ans  après ,  le  30  octobre  ' 
1574.  Henri  III,  qui  venait  de  succé- 
der à  Charles  IX  et  était  depuis  un 
mois  de  retour  de  Pologne,  en  fut 
saisi  d'une  si  vive  douleur,  qu'il  resta 
enfermé  plusieurs  jours  sans  manger, 
dans  un  appartement  tendu  de  noir, 
et  ne  reparut  ensuite  en  public  que 
couvert  de  vêtements  noirs  parsemés 
de  têtes  de  mort. 

Clinababii.  On  nommait  ainsi  un 
corps  de  cavaliers  gaulois  entièrement 
revêtus  de  fer,  comme  les  chevaliers 
du  moyen  âge. 

Clichy  -  LA  -  Garenne  ,  village  de 
rile-de-France,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement de  la  Seine  9  oij  les  rois  de  la 
première  race  avaient  un  palais  que 
l'on  nommait  la  Noble-Maison,  Ce  fut 
dans  ce  palais  que  Dagobert  épousa , 
en  625,  Gomatrude,  qu'il  y  répudia 
quatre  ans  plus  tard.  —  Le  26  mai 
627,  Clotaire  II  y  convoqua  un  concile 
mixte  composé  d'évêques  et  de  laïques, 
pour  régler  les  affaires  du  royaume. 
Deux  autres  conciles  y  furent  encore 
assemblés  en  636  et  en  653.  —Pendant 
les  années  1795 ,  96  et  97,  ce  fut  à 
Clichy  que  Èe  tint  le  fameux  club 
contre-révolutionnaire  nommé  la  So- 
ciété de  Clichy,  et  qui  fut  supprimé 
au  18  fructidor  an  v.  (Voyez  Clubs.) 

—Le  30  mars  1814 ,  ce  village  fut  le 
théâtre  d'un  vif  engagement  entre  les 
alliés  et  les  gardes  nationaux  de  Paris, 
qui  s'y  défendirent  avec  une  rare  in- 
trépidité. Le  feu  ne  cessa  quelorsqu'un 
armistice  eut  été  conclu.  Les  ennemis, 
furieux  de  la  résistance  qu'ils  avaient 
éprouvée ,  livrèrent  Clichy  au  pillage. 

Clients.  A  l'époque  oti  César  pé- 
nétra dans  la  Gaule ,  l'association  et 
la  fédération  étaient  les  principaux 
éléments  du  système  politique  de  ce 
pays.  La  multitude ,  placée  au-dessous 
de'raristocratie ,  se  divisait  en  deux 
classes  :  le  peuple  des  campagnes  et  le 
peuple  des  villes  ;  et  dans  chacune  était 


ipie  des  villes  ;  et  aans  cnacune  eiaïc        j^e  sysi 
T.  V.  15'  JJvraison.  (Dict.  engygl.,  etc.) 


établi  l'ordre  de  la  clientèle.  Dans  la 
première,  le  client  appartenait  au  chef 
héréditaire  du  canton  ;  il  cultivait  ses 
domaines^  et  [suivait  son  étendard  à 
la  guerre.  Son  devoir  était  de  défendre 
son  patron  jusqu'à  la  mort,  et  l'aban- 
donner dans  une  circonstance  péril- 
leuse était  un  acte  infâme.  Dans  la 
seconde,  les  conditions  de  la  clientèle 
étaient  essentiellement  différentes  pour 
le  fond.  Les  faibles,  les  pauvres,  les 
artisans  étaient  aussi  engagés,  pour  la 
durée  de  leur  vie ,  à  des  hommes  puis- 
sants ;  mais  cet  engagement ,  tout  à 
fait  volontaire,  ne  liait  point  les  fa- 
milles, ne  conférait  aucun  droit  au 
fils  du  patron,  et  n'imposait  aucune 
charge  au  fils  du  client;  en  outre, 
comme  des  clients  nombreux  prou- 
vaient un  grand  crédit,  et  conduisaient 
aux  plus  hautes  charges  de  la  cité ,  le 
patron  avait  le  plus  grand  intérêt  à 
protéger  ceux  qui  se  soumettaient  à 
lui ,  et  à  les  traiter  avec  ménagement. 
Cette  institution ,  utile  pour  les  temps 
de  lutte ,  ne  fut  pas  sans  inconvénient 
pendant  la  paix,  et  mit  souvent  en 
péril  la  liberté  gauloise.  Ajoutons 
qu'elle  n'existait  pas  seulement  parmi 
les  individus,  mais  se  retrouvait  encore 
dans  les  rapports  des  divers  peuples 
entrceux.  Ainsi  qu'on  le  voit  à  chaque 
page  dans  les  Commentaires  de  César, 
de  petits  États  se  groupaient ,  avec  le 
titre  de  clients ,  autour  d^m  État  plus 
puissant ,  et  s'associant  ainsi  à  sa  for- 
tune, avaient  droit  à  sa  protection.  Ce 
lien  n'était  cependant  pas  indissoluble, 
et  les  États  clients  pouvaient  se  re- 
porter à  volonté  sous  la  dépendance 
d'un  autre  peuple  plus  puissant  ou 
moins  tyrannique. 

Pour  un  État  principal  comme  pour 
un  individu  noble,  l'influence  au  de- 
hors et  la  puissance  à  l'intérieur 
étaient  presque  toujours  basées  sur  le 
nombre  des  clients. 

Au-dessous  des  peuples  clients  se 
trouvaient  les  peuples  st/Je/^,  ordinai- 
rement soumis  par  la  conj]uête.  D'au- 
tres échangeaient  quelquefois  entre 
eux  le  nom  de  peuples  frères  ;  et  cette 
alliance  était  sainte  et  inviolable. 

Le  système  de  clientèle  avait  encore 
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laissé  des  traces  dans  la  Gaule  romaîni^ 
au  cinquième  siècle.  On  y  désignait 
par  le  nom  de  clients  les  colons  affran- 
chis ,  et  en  outre  certains  petits  pro- 
priétaires autrefois  cultivateurs  libres 
de  leurs  terres ,  mais  qui ,  réduits  à 
ne  plus  pouvoir  payer  les  impôts,  fi- 
nissaient par  se  mettre,  eux  et  leurs 
biens ,  sous  la  dépendance  de  quelque 
puissant  personnage  qui  les  couvrait 
ae  son  immunité. 

—  On  appelait  clients,  sous  le  règne 
de  Philippe-Auguste ,  des  gentilshom- 
mes qui ,  lorsque  les  armées  étaient  en 
campagne,  servaient  sous  la  bannière 
de  leur  seigneur,  ou  sous  celle  de 
Tavoué  de  quelque  monastère  dont  ils 
étaient  vassaux.  Ces  troupes  combat- 
taient ordinairement  à  cheval  ;  cepen- 
dant, il  est  quelquefois  question  de 
clients  à  pied,  clientes  pedites^  notam- 
ment dans  le  récit  de  la  prise  du  châ- 
teau d'Andely  par  Philippe-Auguste (*). 
Il  n'est  plus  question  de  clients  dans 
les  armées  françaises ,  après  le  règne 
de  ce  roi. 

Clinchamps  ,  ancienne  seigneurie 
de  ISormandie,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement du  Calvados,  à  6  kilomètres 
de  Cou  tances,  érigée  en  comté  en  1565. 

Cliinique.  L'étude  de  la  médecine 
au  lit  même  du  malade  constitue  ce 
qu'on  appelle  la  médecine  clinique. 

C'est  en  l'an  m  que  Ton  a  donné 
pour  la  première  fois  en  France  une 
organisation  spéciale  aux  écoles  clini- 
ques. Déjà ,  il  est  vjçaf,  Désbois  de 
Aochefort  avait  fait  à  l'Hôpital  de  la 
Charité  de.^  leçons  cliniques  qui  furent 
ensuite  continuées  par  Corvisart.  Déjà 
aussi,  Dësault  avait  établi  et  dirigé  à 
l'Hôtel-bieu*  de  Paris  une  école  cli- 
nique de  chirurgie  qui  a  laissé  des 
souvenirs  glorieux.  Enfin ,  la  Société 
royale  de  médecine,  interprète  des 
vœux  fornriés  depuis  le  commencement 
du  siècle  par  tous  les  médecins  éclairés, 
avait,  en  1790,  présenté  un  plan  d'ins- 
titutions cliniques.  Ces  institutions  fi- 
rent partie  des  écoles  de  santé  jcréées 
en  1794,  à  Paris,  à  Strasbourg  et  à 

(*)  Voyez  le  P.  Daniel,  Histoire  de  la 
milice  française,  t.  I,  p.  i35. 


Montpellier.  On  créa  des  chaires  de 

cliniques  médicales  et  chirurgicales 
qui  furent  distinctes  des  chaires  con- 
sacrées à  l'enseignement  théorique  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

Depuis ,  les  études  cliniques  ont  ac- 
quis en  France  une  grande  extension. 
La  Faculté  de  médecine  compte  actuel- 
lement quatre  professeurs  de  clinique 
médicale  et  quatre  professeurs  de  cli- 
nique chirurgicale.  Depuis  plusieurs 
années,  elle  a  créé,  en  outre,  une 
chaire  de  clinique  d'accouchement.  Un 
grand  nombre  de  médecins  attachés 
aux  hôpitaux  donnent  aussi  des  leçons 
de  clinique  dans  les  hôpitaux,  et  com- 
plètent ainsi  les  études  pratiques  si 
indispensables  aux  jeunes  médecins. 

Clisson  ,  petite  ville  de  T ancienne 
Bretagne,  aujourd'hui  chef -lieu  de 
canton  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  On  y  voit  encore ,  sur  un 
roc  qui  la  domine,  des  ruines  de  Tan- 
tiaue  château  qui  fut  possédé  par  le 
célèbre  connétable  de  Clisson.  La  po- 
pulation de  cette  ville  est  aujourd'hui 
de  1,200  habitants. 

Clisson  (combat de).  Apprenant  les 
deux  défaites  que  les  troupes  républi- 
caines venaient  d'essuyer,  la  première 
à  Torfou,  le  19  septembre  1793,  la 
seconde  à  Montaigu  le  21 ,  le  général 
Canclaux,  dont  la  division  était  can- 
tonnée à,  Clisson ,  jugea  prudent  de  se 
replier  survivantes.  Il  se  met  donc  en 
marche  le  ^3*,: mais  déjà  Bonchamp  et 
trois  autres  chefs^  Lyrot  de  la  Patouil- 
lère,  Talmont  et  di'Isigny,  sont  en 
route  pour  lui  couper  la  retraite,  et 
l'attaquent  vigoureusement  à  sa  sortie 
de  Clisson.  Les  patriotes  opposèrent 
la  plus  énergique  résistance.  A  trois 
reprises,  Bonchamp,  qui  déploie  un 
courage  de  lion,  renouvelle  la  charge; 
chaque  fois  il  est  repoussé,  quand  tout 
lui  promettait  une  éclatante  victoire. 
Charette ,  qui  avait  promis  de  prendre 
part  à  l'action  ,^  ne  se  montrait  pas  ; 
ce  manque  de  parole  achève  de  jeter 
l'indécision  parmi  les  Vendéens.  Can- 
claux en  profita ,  et  parvint  à  rompre 
-leui's  rangs.  En  vain  Bonchamp  s'ef- 
force-t-il  de  rallier  les  royalistes  et  de 
les  ramener  aii  combat  Le  bruit  court 
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parmi  eux  qu'ils  sont  trahis ,  puisque 
Charette ,  quIJs  ont  secouru  t'avant- 
veille,  les  abandonne  ce  jour-là.  Il 
devient  impossible  de  les  retenir  da- 
vantage,  et  bientôt  chacun  cherche 
son  salut  dans  la  fuite  ;  Bonchamp  et 
les  autres  chefs  sont  obligés  de  suivre 
leurs  soldats.  Canclaux  ne  profita  de 
son  succès  que  pour  continuer  plus 
sûrement  et  en  meilleur  ordre  son 
mouvement  rétrograde  vers  Nantes. 

Clisson  (Olivier  de] ,  né  en  Breta- 
gne, connétable  de  France,  en  1380. 
sous  le  règne  de  Charles  VI.  Il  n'avait 
Que  douze  ans^  lorsque  son  père  fui 
décapité  à  î'aris ,  par  ordre  de  Philippe 
de  Valois.  Sa  mère  fenvoya  en  Angle- 
terre, où  il  fut  élevé;  mais  il  revint 
en  Bretagne  aussitôt  qu'il  fut  en  âge 
de  porter  les  armes ^  et  se  trouva,  en 
1364,  à  la  bataille  d'Auray,  où  il  per- 
dit un  œil.  Il  portait  aux  Anglais  une 
haine  implacable:  Jean  de  Montfort, 
duc  de  Bretagne ,  ayant  donné  au  cé- 
lèbre Cbandos  le  ciiâteau  de  Gavre, 
Clisson  jura  (]u'il  n'aurait  pas  un  An- 
glais pour  voisin ,  alla  attaquer  le  châ- 
teau ,  et  le  démolit  entièrement.  Forcé 
alors  de  quitter  la  Bretagne,  il  vint  à 
la  cour  de  Charles  Y,  où  il  fut  comblé 
de  faveurs.  Il  devint,  en  1370, •le  frère 
et  le  compagon  d'armes  de  du  Guesclin,- 
avec  lequel  il  contribua  à  délivrer  la 
France  du  fléau  des  grandes  compu'^ 
gnies.  (Voy.  du  Guesclik  et  Grandes' 
COHPAGN'IES.)  Il  voulut  eusuite  re- 
tourner en  Bretagne,  et  il  y  fut  en 
effet  bien  reçu;  mais  le  duc,  qui 
conservait  contre  lui  un  profond  res- 
sentiment ,  avait  ordonné  en  secret  à 
Balavan,  commandant  du  château  de 
l'Hermine,  de  l'arrêter,  de  le  coudre 
dans  un  sac ,  et  de  Fe  Jeter  à  la  mer. 
Balavan  garda  son  prisonnier,  dans 
l'espoir  que  le  prince  ne  tarderait  pas 
à  se  repentir  d  un  ordre  si  cruel.  En 
effet,  Jean  de  Montfort  consentit, 
peu  de  temps  après,  à  rendre  à  Clisson 
sa  liberté,  moyennant  une  rançon 
considérable;  il  se  réconcilia  même, 
depuis ,  sincèrement  avec  lui. 

Charles  V,  au  lit  de  la  mort ,  dési- 
gna Clisson  comme  le  seul  homme 
capable  de  porter  Tépée  de  connétable 


pendant  la  minorité  de  Charles  YI. 
Olivier  commanda  en  cette  qualité  Ta- 
vant-garde  de  l'armée  française  à  la 
bataille  de  Rosbecq,  si  funeste  aux 
Flamands ,  qui  y  perdirent  vingt-cinq, 
mille  hommes.  Il  s'occupait  du  projet 
de  chasser  entièrement  les  Anglais  du 
sol  de  la  France  lorsque,  dans  la 
nuit  du  13  au  14  juin  1393,  il  faillit 
être  assassiné  par  une  troupe  de  bri- 
gands que  commandait  Pierre  de 
Çraon ,  son  ennemi  particulier.  (Voy. 
CfiAON  (Pierre  de.) 

Olivier  de  Clisson,  l'un  des  plu^ 
habiles  généraux  de  son  siècle ,  l'ami 
et  le  compagnon  d'armes  de  du  Gues- 
clin  ,  auquel  on  l'a  souvent  comparé , 
se  déshonora  par  une  incroyable  avidité 
pour  l'argent.  Il  jouit  cependant  d'une 
faveur  constante  sous  le  règne  de 
Charles  V  et  dans  les  premiers  temps 
de  celui  de  Charles  VÎ;  ces  deux 
princes  appréciaient  ses  talents  et  sa- 
vaient qu  il  leur  était  nécessaire.  Mais, 
dans  les  troubles  qui  signalèrent  la 
démence  de  Charles  Y I ,  les  nombreux 
ennemis  qu'il  s'était  faits  se  réunirent 
pour  l'accabler  :  il  fut  dépouillé  de 
toutes  ses  charges,  accusé  de  malé- 
fices, en  1391,  e^  condamné  à  une 
amende  de  cent  m") lie  marcs  d'argent. 
Il  se  retira  alors  dans  son  château  de 
Josselin,  en  Bretagne ,  où  il  mourut 
le  24  avril  1407.  Il  laissa  une  fortune 
évaluée  à  1,700,000  livres,  somme 
prodigieuse  pour  le  temps. 

Cloche.  —  L'opinion  la  plus  géné- 
ralement admise  aujourd'hui  attribue 
l'introduction  des  cloches  en  Occident 
à  saint  Paulin,  qui  fut  évêque  de  Noie 
en  Campanie,  de  409  à  431,  et  qui 
s'en  servait  pour  appeler  les  fidèles  aux 
offices  de  l'église,  Panvini  et  Polydore 
Yirgile  attribuent  l'invention  de  ces 
instruments  sonores  au  pape  Sabinien, 
qui  occupa  la  chaire  pontificale  de  606 
à  607  ;  du  Cange  combat  cette  opinipn, 
aussi  bien  que  la  précédente,  sans  en 
émettre  aucune  pour  son  propre  comp- 
te. D'tiutres  écrivains  prétendent  que 
les  cloches  étaient  encore  inconnues  à 
l'Église  avant  la  fin  du  dixième  siècle, 
et  qu'on  n'a  commencé  à  s'en  servir 
qu'en  972;  mais  cette  assertion  est 
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clairement    démentie  par  les  faits. 

En  effet,  Alcuin  parle  de  Tusage 
de  bénir  les  cloches  comme  antérieur  à 
l'an  770;  et  le  moine  de  Saint-Gall  rar 
conte  qu'un  religieux  de  son  monas- 
tère, fort  habile  dans  Tart  de  fondre 
et  de  travailler  les  métaux,  ayant  fait 
une  très-belle  cloche,  dont  le  son  émer- 
veillait Charlemagne,  dit  à  ce  prince, 
qui  le  félicitait  de  son  ouvrage  :  «  Ma- 
«  gnifîque  empereur,  si  vous  voulez 
«  me  faire  donner  beaucoup  de  cuivre, 
a  et,  au  lieu  d'étain,  seulement  cent 
«  livres  d'argent,  je  vous  en  ferai  une 
«  autre  près  .de  laquelle  celle-ci  vous 
«  semblera  muette.  » 

Les  cloches,  mises  au  nombre  des 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du 
service  divin,  furent  d'abord  destinées 
à  convoquer  les  fidèles  aux  assemblées 
religieuses ,  aux  prières  de  l'église ,  à 
sonner  les  heures  canoniales  ;  et  quand 
Louis  XI  eut  ordonné  que  dans  tout 
son  royaume  on  récitât  VJngelus  trois 
fois  par  jour,  elles  eurent  pour  mission 
de  rappeler  ce  devoir  de  piété. 

Cette  manière  éclatante  d'appeler 
l'attentionr,  flatta  bientôt  la  vanité 
des  grands ,  et ,  en  premier  lieu ,  des 
gens  d'église.  Les  é^éques  et  les  abbés 
voulurent  que  l'on  sonnât  les  cloches 
quand  ils  arrivaient  dans  une  ville  ou 
une  paroisse  soumise  à  leur  juridic- 
tion ;  les  rois  exigèrent  ensuite  le  même 
honneur  quand  ils  faisaient  leur  entrée 
solennelle.  Mathieu  Paris  raconte  que 
Richard,  roi  d'Angleterre,  fut  reçu 
en  1240,  à  Ptolémais,  au  son  des  clo- 
ches et  au  chant  des  prêtres.  Le  con- 
tinuateur de  Guillaume  de  Nangis  dit 
que,  lorsque  l'empereur  Charles  IV 
vint  en  France  en  1378,  les  cloches  ne 
saluèrent  point  son  arrivée ,  parce  que 
c'était  un  honneur  qui  ne  se  renâait, 
en  signe  de  souveraineté  et  de  domi- 
nation ,  qu'aux  rois  et  aux  crands  per- 
sonnages chargés  par  eux  ae  missions 
importantes  dans  le  royaume.  Cepen- 
dant on  lit,  dans  le  roman  de  Garin 
le  Loherains^  quatre  vers  qui  sem- 
blent indiquer  (]ue  cet  honneur  était 
accordé,  au  moins  quelquefois,  à  des 
hommes  dont  la  tête  ne  portait  point 
une  couronne.  Les  voici: 


Li  Loherans  à  Nostre-Dame  vint , 
Et  la  roin«  monlt  grant  joie  li  fist 
Li  sdnt  sonnèrent  tost  contrerai  Paris , 
Ke  Dex  tonant  n'i  poison  oîr. 

Les  cloches  sont  appelées  ici  U  seint 
du  mot  latin  signum^  par  lequel  oo 
les  désigna  d'abord. 

En  même  temps  s'introduisit  l'u- 
sage de  sonner  les  cloches  en  signe  de 
réjouissance,  lors  d'un  événement  im- 

Eortant ,  tel  que  le  gain  d'une  grande 
ataille,1a  signature  d'un  traité  de  paix, 
la  naissance  d'un  héritier  de  la  couron- 
ne. Quand  Louis  XIV  vint  au  monde,  ce 
qui  eut  lieu  le  5  septembre  1638,  la  ville 
ae  Paris ,  sitôt  qu'elle  en  eut  reçu  la 
nouvelle,  ordonna,  entre  autres  mar- 
ques d'allégresse,  que  l'on  mît  en  vo- 
lée toutes  les  cloches  des  paroisses  et 
des  couvents,  et  que  la  sonnerie  durât 
la  journée  entière  du  lendemain.  La 
grosse  cloche  du  Louvre  et  celle  de 
l'hôtel  de  ville,  qid  ne  se  branlent 
point  à  moins  de  la  naissance  dm 
dauphin ,  sonnèrent  toute  la  journée 
du  7  et  encore  celle  du  8. 

Les  cloches  eurent  aussi  pour  des- 
tination d'annoncer  des  événements 
douloureux  ;  on  les  sonnait  d'une  ma- 
nière lente  et  lugubre,  lors  de  l'agonie 
d'un  moribond ,  pour  inviter  les  fidèles 
à  prier  pour  lui,  et,  après  son  décès, 

Î)our  annoncer  son  inhumation;  on 
es  sonnait  pour  faire  connaître  le  tré- 
pas des  ecclésiastiques ,  des  bénéfi- 
ciers,  et  des  seigneurs  des  paroisses. 
Comme  ces  derniers  se  prévalaient 
quelquefois  de  leurs  privilèges,  pour 
laire  usage  des  cloches  dans  des  cir- 
constances qui  n'avaient  rien  de  reli- 
gieux, une  ordonnance  défendit  à 
toutes  personnes,  même  aux  seigneurs, 
de  se  servir  des  cloches  et  de  contrain- 
dre les  curés  à  les  faire  sonner  à  d'au- 
tres heures  et  pour  d'autres  convoca- 
tions que  celles  qui  étaient  fixées  par 
l'usage  ;  quant  aux  curés ,  il  leur  fut 
recommandé  de  se  conformer  aux  usa-  1 
ges  établis.  | 

Les  cloches  donnèrent  aussi  quel- 
quefois le  signal  du  meurtre  et  du  car- 
nage ;  ce  fut  celle  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois ,  puis  celle  du  Palais ,  et 
enfin  toutes  celles  qui  existaient  dam 
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Paris ,  qui  donnèrent  le  signal  de  la 
Saint-Barthéieiny. 

On  faisait  enlever  les  cloches  d*une 
ville  lorsqu'elles  avaient  servi  à  assem- 
bler des  séditieux ,  ou  quand  on  vou- 
lait seulement  prévenir  une  révolte. 
Cette  peine  fut  infligée  en  1552  à  la 
ville  de  Bordeaux ,  et,  en  1574,  à  celle 
(le  Montpellier.  (Vo3^ez  Beffboi.) 

Lors  (Je  la  révolution  on  transforma 
en  pièces  de  canon ,  et  en  pièces  de 
cinq  et  dix  centimes ,  un  grand  nom- 
bre de  cloches ,  et  notamment  celles 
des  couvents  supprimés.  Néanmoins, 
à  la  réouverture  des  églises ,  il  s'en  est 
trouvé  encore  une  quantité  suffisante 
pour  les  besoins  du  culte. 

Les  clodies  ont  donné  lieu  autrefois 
à  bien  des  superstitions,  que  les  auto- 
rités civiles  et  ecclésiastiques  con- 
damnèrent tour  à  tour.  Il  fut  un  tenms 
où  on'les  sonnait  pour  chasser  les  dé- 
mons, pour  délivrer  les  possédés, 
pour  tuer  les  chenilles ,  pour  évoquer 
les  ombres  des  morts ,  etc.  De  toutes 
ces  superstitions ,  la  plus  tenace  et 
la  plus  dangereuse  est  celle  qui  les 
fait  sonner  pendant  un  orage,  pour 
chasser  les  Duages  qui  recèlent  la 
foudre. 

Cloche  banale  ,  bancloche  ou 
bancloqtte,  nom  sous  lequel  on  dési- 
gnait, au  moyen  âge,  les  cloches  des 
beffrois,  dont  le  principal  usage  était 
d'appeler  les  bourgeois  aux  assemblées 
oiî  devaient  se  discuter  leurs  intérêts. 
(Voyez  l'article  Beffboi.) 

Toutes  les  fois  que  le  roi  ou  un  sei- 
gneur délivrait  à  une  ville  une  charte 
de  commune,  il  lui  octroyait  en  même 
temps  une  cloche  banale  ou  munici- 
pale. Cette  clause  se  trouve  mention- 
née, en  termes  exprès,  dans  la  charte 
d'affranchissenient  de  Tournai,  con- 
cédée en  1187;  dans  celle  de  Riom, 
accordée  en  1345  par  Philippe  de  Va- 
lois; et  dans  celle  que  Jean,  comte 
d'Artois,  accorda,  en  1376,  à  la  ville 
de  Saint- Valéry. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  la 
cloche  municipale  s'appelait  cloche  ba- 
nale et  bancloche ,  à  cause  de  l'une  des 
significations  du  mot  bannir,  qui  vou- 
lait dire  aussi  :  appeler,  convoquer. 


publier.  On  dit  encore,  en  Anjou  et 
en  Touraine,  bannir  un  mariage , 
pour  en  publier  les  bans.  (Voy.  Baits 

DE  MABTAGE.) 

Cloches  (bénédiction  des).  Les  clo- 
ches destinées  au  service  du  culte  sont 
regardées  comme  des  objets  profanes, 
jusqu'au  moment  où  elles  ont  reçu  la 
oénédiction ,  que  l'on  appelle  impro- 
prement le  baptême.  Cette  cérémonie, 
?|uoique  de  la  plus  haute  antiquité ,  ne 
ut  cependant  pas  toujours  réputée  né- 
cessaire. Alcum ,  qui  en  parle  comme 
d'un  usage  existant  avant  770,  la  con- 
damne comme  superstitieuse,  et  dit  en 
termes  formels  qu'il  ne  faut  point  bé- 
nir les  cloches ,  leur  faire  des  onctions 
sacrées ,  et  leur  imposer  des  noms.  Le 
moine  Helgand  parle  d'un  saint  per- 
sonnage de  son  temps  qui  blâme  éga- 
lement cet  usage ,  qu'il  traite  aussi  de 
superstition.  Un  capitulaire  de  787  le 
défendit  ;  néanmoins  il  s'observa  tou- 
jours, etingulfe,  moine  du  dixième 
siècle ,  parle  de  deux  grandes  cloches 
qui  furent  baptisées  et  nommées  Bar- 
tholomée  et  Bittin ,  et  de  deux  petites 
qui  reçurent  les  noms  de  Pega  et  Bega. 

Avec  le  temps  la  bénédiction,  ouïe 
baptême  des  cloches ,  devint  d'obliga- 
tion dans  l'Église  ;  le  cérémonial  de  ce 
baptême  fut  réglé  par  le  pontificat  ro- 
main et  par  les  rituels ,  et  l'on  trouve 
même,  dans  les  canons  du  concile  tenu 
à  Toulouse  en  1590,  un  article  qui  ré- 
serve aux  évêques  le  droit  de  bénir  les 
cloches;  néanmoins,  les  prélats  peu- 
vent déléj^uer  de  simples  prêtres  pour 
cette  partie  de  leurs  fonctions  ;  ce  qu'ils 
font  ordinairement  pour  les  villes  où 
ils  ne  résident  pas. 

Cloches  (rachat  des.)  —  Sous  l'an- 
cienne monarchie,  lorsqu'une  place 
était  prise  après  avoir  souffert  le  ca- 
non ,  les  clocties  des  églises ,  ainsi  que 
tous  les  ustensiles  de  cuivre  qui  se 
trouvaient  dans  la  ville  appartenaient 
au  grand  maitre  d'artillerie,  et  les  ha- 
bitants étaient  obligés  de  les  racheter 
à  prix  d'argent.  Cet  usa^e,  qui,  sui- 
vant le  P.  Daniel ,  existait  encore  da 
temps  de  Louis  XIV,  était  depuis  long- 
temps tombé  en  désuétude,  lorsqu'il 
fut  rétabli  par  Pïapoléon  en  1807,  lors 
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de  la  prise  de  Dantzîg.  Les  cloches  de 
cette  ville  furent  alors  données  à  Tar- 
tillerie,  et  les  habitants  les  rachetèrent 
pour  une  sonrime  assez  considérable, 
qui  fut  distribuée  ainsi  qu'il  suit  aux 
mih'taires  des  différents  grades  : 
te  général  de  brigade  reçut  4,000  fr. 
Le  colonel  2,000 

Le  chef  de  bataillon  |  ,200 

Le  capitaine  600 

Le  lieutenant  300 

Le  sergent-major  100 

Le  sergent  25 

)>  caporal  18 

Le  canon  nier.  12 

Les  sapeurs  et  les  mineurs  furent  re- 
gardés comme  troupes  d*artillerie.  La 
moitié  de  chaque  soipme  fujt  donnée 
aux  grades  correspondants  des  troupes 
auxiliaires  et  du  train. 

Par  un  décret  du  22  septembre  1810, 
l'empereur  détermina  cette  répartition 
du  prix  du  racbat  des  cloches  en  nom- 
bre de  parts  de  la  manière  suivante  : 
16  au  général  de  division. 
12  au  général  de  brigade. 
8  au  coloiaej. 
6  au  major. 
'  4  aii  chef  de  bataillon. 
2  au  capitaine. 

1  au  lieutenant.  \ 

8  au  sergent-major,  conducteur  et 
garde. 
4  au  sergent. 

2  au  caporal. 

1  au  canonnier. 

Le  commandant  de  Téquipage  de 
siège  avait  les  parts  de  son  grade, 
plus  20. 

Pour  déterminer  le  montant  de  cha- 
que part,  on  partageait  le  prix  du  ra- 
chat par  moitiés,  dont  ru  ne  était 
affectée  aux  officiers ,  et  l'autre  aux 
sou  s -officiers,  soldats  et  employés. 
Dans  cette  dernière  portion ,  les  auxi- 
liaires et  le  train  avaient  demi -part ,  et 
les  sapeurs  et  mineurs  une  part  entière 
comme  les  canonniers.  Depuis  lors, 
il  ne  s'est  plus  présenté  d'occasion  de 
remettre  cet  usage  en  vigueur. 

Clodion.  —  Les  Francs  commen- 
cèrent à  s'établir  en  Gaule  v.ers  430. 
Ils  étaient  divisés  en  plusieurs  tribus 
commandées  par  autant  de  chefs  indé- 


pendants les  uns  des  autres.  Le  pins 
ancien  de  ces  chefs  sur  lequel  nous 
ayQus  des  données  véritablement  his- 
toriques est  Clodion.  Grégoire  de 
Tours  ne  parle  qu'avec  une  extrême 
défiance  des  chefs  antérieurs  à  ce 
dernier.  Suivant  cet  écrivain,  Clo- 
dion partit  de  sa  résidence  au  château 
de  Disparg  en  Thuringé  vers  Tan  430; 
ilpassa  le  Rhin,  s'empara  de  Cambrai, 
et  soumit  peu  à  peu  tout  le  pays  situé 
entre  le  Rhin  et  la  Somme.  «  Quel- 
ce  ques-uns  assurent,  dit  ensuite  l'his- 
ft  tor j'en ,  que  le  roi  Mérovée ,  qui  eut 
(c  pour  fils  Childéric,  était  de  sa  race.» 
Mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de  plus  ni 
sur  Clodion  ni  sur  Mérovée.  il  faut 
donc  regarder  comme  fabuleux  tout  ce 
qui  est  dit  dans  plusieurs  histoires  de 
France  sur  les  exploits  et  sur  le  règoe 
de  Clodion. 

Clodion  (  Claude  -  Michel  ) ,  sculp- 
teur, né  à  Nancy  vers  1745,  a  excellé 
dqns  le  genre  gracieux  ;  ses  chefs- 
d'œuvre  sont  déjeunes  filles  qui  jouent 
avec  des  oiseaux,  qui  s'occupent  de 
parer  leur  beauté  naissante,  ou  qui 
s'abandonnent  à  la  rêverie;  une  bai- 
gneuse que  rembarras  d'être  nue  em- 
bellit encore  ;  une  bergère  au  sourire 
naïf  qui  donne  à  manger  à  des  tourte- 
relles, etc.,  etc.  On  lui  reproche  ce- 
pendant de  n'avoir  pas  toute  la  pureté 
de  dessin  que  demande  la  sculpture, 
et  ce  défaut  est  surtout  sensible  dans 
son  Scamandre  desséché  par  les  feux 
de  FulcaiTif  dans  son  Hercule  en  re- 
pos, et  dans  son  Montesquieu.  Le 
meilleur  de  ses  ouvrages  est  le  groupe 
du  Déluge.  Clodion  est  mort  à  Paris 
en  1814,  après  avoir  profané  son  ci- 
seau en  produisant  une  foule  de  su- 
jets obscènes. 

Clodomir  ,  Faîne  des  fils  de  Clovis 
et  de  Ciotilde,  devint  roi  d'Orléans  à 
la  mort  de  son  père,  en  511.  Excité 
par  sa  mère,  et  sans  doute  aussi  par 
sa  propre  ambition,  il  marcha  avec  ses 
frères  contre  Sigismond ,  roi  de  Bour- 
gogne. Ce  prince  fut  vaincu  et  fait 
prisonnier  par  Clodomir,  qui,  de  re- 
tour dans  ses  États ,  le  fit  jeter,  avec 
sa  femme  et  ses  enfants,  dans  un  puits, 
dont  il  fit  ensuite  feriner  Centrée  avec 
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des  pierres.  Les  Burgondes  prirent 
alors  pour  roi  Gondemar,  frère  de  ce 
mallieureux  prince.  Clodomir  marcha 
de  nouveau  contre  eux ,  en  624.  li  fut 
tué  dans  une  bataille,  et  sa  tête,  se* 
parée  de  son  corps,  fut  f)ortée  en 
triomphe  au  bout  d'une  pique.  Les 
Burgondes  espéraient  décourager  les 
Francs  en  leur  présentant  ce  trophée. 
Mais  la  vue  de  la  tête  de  Clodomir  pro* 
duisit  un  effet  tout  différent;  ils  de- 
vinrent furieux,  se  précipitèrent  aveu- 
glément sur  leurs  ennemis,  et  en  firent 
un  carnage  horrible.  Clodomir  n'était 
âgé  que  de  trente  ans.  Il  avait  eu  de  sa 
femme ,  Godinque ,  trois  enfants,  dont 
les  deux  alné^  furent  massacrés  par 
leurs  oncles,  Childebert  et  Clotaire, 
qui  se  partagèrent  le  royaume  d'Or- 
léans. Le  troisième,  Clodoald,  fut 
forcé  d'embrasser  la  vie  monastique. 
Il  a  été  canonisé ,  et  estponnu  sous  le 
nom  de  saint  Cloud.  (  Voyez  Childs- 
BEBT  et  Cloud  (saint.) 

Cloots  (Jean-Baptiste  du  Yal-de- 
Grâee),  plus  connu  sous  le  nom  (TA- 
nacharsiSy  baron  prussien,  naquit  à 
Trêves  en  1755,  et  vint  faire  ses  étu- 
des à  Paris.  Il  y  obtint  des  succès  assez 
brillants ,  et  se  lia  avec  quelques-uns 
des  littérateurs  les  plus  célèbres  du 
temps,  r^ourri  de  la  lecture  des  an- 
ciens, et  plein  d'admiration  pour  les 
législateurs  de  Sparte  et  d'Atnènes ,  il 
s'imagina  que  les  mêmes  institutions 
pouvaient  convenir  à  tous  les  lieux  et 
à  tous  les  temps ,  et  il  se  crut  appelé  à 
démocratiser  Vun\\ers.  On  le  vit  alors 
parcourir  T Allemagne ,  l'Italie  et  plu- 
sieurs autres  contrées  de  l'Europe, 
sous  le  nom  di^ Anacharsis ,  qu'il  avait 
substitué  à  celui  de  Jean-BapUste y  et 
consacrer  sa  fortune  à  la  propagation 
de  son  phUanihropisme.  De  retour  à 
Paris  lorsque  la  révolution  éclata,  il 
en  embrassa  la  cause  avec  enthou- 
siasme. Après  avoir  adressé  à  l'Assem- 
blée constituaute  un  grand  nombre  de 
pétitions,  d'adresses,  etc.,  il  prit  le 
titre  Adorateur  du  genre  humain,  et  se 
mit  à  la  tête  d'une  foule  d'individus, 
qui ,  revêtus  de  costumes  étrangers , 
et  se  disant  députés  de  tous  les  peuples 
du  Blonde ,  yiarçnt  féliciter ,  au  nom 


da  geni^faumam,  les  r^énérateurs  de, 
la  France.  Il  manifesta  soljsnnellement 
à  la  barre  de  l'Assemblée  législative  1^ 
joie  qu'il  avait  ressentie  en  voyant 
tomber  le  trône  constitutionnel  dans 
la  journée  du  10  août;  \ï  proposa  de 
lever  une  légion  prussienne,  sous  le 
nom  de  légion  vandale;  applaudit 
hautement  a  l'action  d'An^arstroera , 
assassin  du  roi  de  Suède ,  et  demanda 
la  mise  à  pri?c  de  la  tête  du  roi  de 
Prusse.  Les  électeurs  du  département 
de  rOise  l'envoyèrent  à  Ja  Convention 
au  mois  de  septembre  1792;  il  y  porta 
ses  idées  de  subversion  politique  et 
religieuse ,  et  ne  cessa  de  réclamer  une 
réforme  radicale  pour  le  monde  entierl 
Imbu  des  principes  de  son  siècle  contré 
le  christianisme,  il  se  déclara  V ennemi 
personnel  de  l'auteur  de  l'Évangile ,  et 
fut  un  des  apôtres  les  plus  fervents  du 
culte  de  la  Raison.  Dans  le  procès  de 
Louis  XVI ,  il  vota  la  mort  au  nom  dkf, 
genre  huniainy  et  ajouta  :  «  Je  con- 
«  damne  pareillement  à  mort  Tinfâme 
«  Frédéric-Guillaume.  »  Son  livre  De 
la  république  universelle  est  la  vérî.- 
table  et  complète  expression  des  senti- 
ments et  des  idées  d'an  homme  qui , 
en  haine  du  fanatisme  religieux  et  de 
la  monarchie  féodale ,  était  devenu  fa- 
natique d'athéisme  et  de  sentiments 
démocratiques.  «  Le  peuple,  y  disait- 
«  il,  est  le  souverain  et  le  dieu  du 
a  monde;  la  France  est  Je  centre  dû 
«  peuple-dieu  ;  les  sots  seuls  peuvent 
«  croire  à  l'existence  d'un  autre  dieu , 
«  d'un  Être  suprême.  »  Avec  une  telle 
doctrine,  le  fougueux  Prussien  devait 
s'associer  aux  athées  et  aux  ochlo- 
crates  qui,  soudoyés  par  l'étranger, 
voulaient  pousser  la  révolution  dans 
les  excès,  et  compromettre  sa  cause 
par  l'anarchie  ;  au>si  partagea-t-il  leur 
puissance,  leur  délire  et  leur  sup- 
plice. Compris  dans  la  dénoncia- 
tion portée  par  Saint-Just  contre  les 
hébrrtistes  et  les  agents  de  l'étranger, 
il  fut  arrêté  et  condamné  à  mort  le 
24  mars  1794.  En  allant  à  l'échafaud, 
il  ne  cessa  de  prêcher  l'auteur  du  Père 
Duchesne  y  pour  le  prémunir  contre 
les  réminiscences  religieuses  de  son 
enfance ,  et  demanda  à  être  exécuté  le 


2S3 


GLO 


L'UNIVERS. 


€L0 


dernier,  afin  d'avoir  le  temps  de  faire 
de  nouvelles  observations  et  de  pro- 
longer de  quelques  instants  le  cours  dé 
ses  spéculations  sur  la  nature  humaine. 
Il  reçut  ensuite  le  coup  fatal  avec  le 
courage  d'un  fanatique. 

Cloquet  (  Hippolyte  ) ,  membre  de 
l'Académie  de  médecine,  agrégé  à  la 
faculté  de  Paris ,  né  à  Paris  en  1787 , 
a  publié  les  ouvrages  suivants  :  Traité 
d^anaiomie  descriptive,  Paris,  1816, 
2  vol.  in-8";  Traité  des  odeurs,  des 
sens  et  des  organes  de  V olfaction, 
Paris,  1821 ,  in-8°;  Faune  des  méde- 
cins,  1822-1827,  in-8»;  Traité  de  Va" 
viatomie  de  l* homme  comparée  dans 
ses  rapports  les  plus  importants  avec 
celle  des  animaux,  et  considérée  sous 
le  double  rapport  de  P histologie  et  de 
la  morphologie  y  1825  et  années  sui- 
vantes ,  5  parties  in-4o. 

Cloquet  (  Jules  ) ,  frère  du  précé- 
dent ,  chirurgien  en  second  de  rhôpitai 
Saint  Louis,  membre  de  l'Académie  de 
médecine ,  professeur  à  la  faculté  de 
Paris ,  a  publié  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrages ,  dont  les  plus  importants 
sont  :  Recherches  anatomiques  sur  les 
hernies  de  l'abdomen ^  Paris,  1817, 
in-4*»,  fig.;  Anatomie  de  V homme,  ou 
Description  et  figures  lUhographiées 
de  toutes  les  parties  du  corps  humain, 
1821-27;  Manuel  d' anatomie  descrip- 
tive du  corps  humain,  1824  et  années 
suivantes ,  250  planches  in-4''. 

Closteb  -  Camp  (  combat  de  )  — 
L'armée  prussienne,  commandée  par 
le  prince  héréditaire  de  Brunswick , 
s'était  portée  sur  le  bas  Rhin  et  assié- 
geait Wesel.  Le  marquis  de  Gastries , 
qui  depuis  devint  maréchal  de  France, 
fut  envoyé  au  secours  de  cette  ville 
avec  un  corps  d'armée  formé  à  la  hâte. 
Il  s'avança  avec  rapidité ,  emporta 
Rheinsberg  l'épéeà  la  main,  et  jeta  dans 
Wesel  un  secours  de  six  cents  hommes 
d'élite.  Méditant  ensuite  une  action 
importante,  il  vint  camper  ,  le  15  oc- 
tobre 1760 ,  à  un  quart  de  lieue  de 
Closter-Camp.  Le  prince  héréditaire 
ne  crut  pas  devoir  l'attendre  devant 
Wesel  et  se  décida  à  l'attaquer.  Pen- 
dant la  nuit  du  15  au  16,  il  se  porta 
par  une  marche  forcée  au-devant  de 


lui  avec  l'intention  de  le  surprendre. 
Mais  le  général  français  s'était  douté 
de  ce  projet ,  et  avait  fait  coucher  son 
armée  sous  les  armes.  Vers  les  quatre 
heures  du  matin ,  il  envoie  à  la  décou- 
verte M.  d'Assas ,  capitaine  au  régi- 
ment d'Auvergne.  A  peine  cet  officier 
a-t-il  fait  quelques  pas ,  que  des  grena- 
diers en  embuscade  l'environnent  et  le 
saisissent  à  peu  de  distance  de  son  ré- 
giment. Ils  lui  présentent  la  baïon- 
nette, et  lui  disent  que  s'il  fait  du  bruit, 
il  est  mort.  D'Assas  se  recueille  un 
instant  pour  renforcer  sa  voix ,  et  crie  : 
A  moi,  Auvergne,  voilà  V ennemi!  11 
tomba  aussitôt  percé  de  coups.  Mais 
l'éveil  était  donné;  la  bataille  corn- 
menaça  au  milieu  des  ténèbres.  On  se 
battit  de  part  et  d'autre  avec  acharne- 
ment pendant  cinq  heures,  et  le  champ 
de  bataille  resta  aux  Français.  Les  en- 
nemis furent  obligés  de  se  retirer  avec 
une  perte  considérable,  de  repasser  le 
Rhin  et  de  lever  le  siège  de  Wesel ,  où 
le  marquis  de  Gastries  entra  avec  huit 
bataillons.  Sans  cette  victoire,  l'ennemi 
pénétrait  en  France. 

Glotàire  V  était  le  plus  jeune  des 
fils  de  Glovis  et  de  Glotilde.  £n  511, 
après  la  mort  de  son  père,  il  obtint 
en  partage  le  royaume  de  Soissons. 
Quand  l'âge  de  l'ambition  et  de  l'acti- 
vité fut  venu  pour  lui ,  il  s'associa  à 
ses  frères ,  les  suivit  dans  leurs  expé- 
ditions ,  et  combattit  avec  eux  contre 
les  Burgondes.  Bientôt  il  se  montra 
plus  cruel  qu'aucun  d'eux;  ce  fut  lui 
qui ,  après  la  mort  de  Clodomir ,  roi 
aOrléans ,  fit  massacrer  les  fils  de  ce 
prince  pour  s'emparer  de  son  héritage. 
(  Voy.  Ghildebebt.  )  Clotaire ,  après 
avoir  partagé  le  royaume  d'Orléans 
avec  Gnildebert .  ajouta  encore  à  ses 
possessions  les  États  de  Théodebald , 
roi  d'Austrasie,  petit-fils  de  Théodoric, 
son  frère  aîné.  Ghildebert ,  jaloux  des 
accroissements  de  Glotàire,  excita  con 
tre  lui  son  fils  Ghramne,  qui  prit  les 
armes  et  se  révolta ,  malgré  tous  les 
efforts  de  son  père  pour  le  ramener  à 
l'obéissance.  Tant  que  Ghildebert  vé- 
cut ,  Ghramne  put  se  soutenir  ;  mais  à 
la  mort  de  son  oncle,  il  devint  trop 
faible,  et  se  trouva  exposé  à  la  ven- 
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geance  de  son  père.  Poursuivi  et  atteint 
daDS  les  Ëtats  du  duc  de  Bretagne ,  il 
fut  battu  de  verges,  enfermé  dans  une 
chaumière ,  et  brûlé  avec  toute  sa  fa- 
mille. Cependant  Clotaire ,  revenu  de 
sa  fiireur,  se  repentit,  et  mourut  bour- 
relé de  remords  et  de  terreurs  reli- 
gieuses, en  s*écriant  :  «  Wah  !  quel  est 
«  donc  ce  roi  du  ciel  qui  fait  mourir 
«  les  grands  rois  de  la  terre  (561)  ?  » 
Il  fut  enterré  à  Soissons,  dans  Té- 
glise  de  Saint-Médard.  Sa  luxure  avait 
égalé  sa  cruauté  et  son  ambition. 

Clotàibe   II  n'avait  que  quatre 
mois  lorsqu'il  succéda  à  Chiipéric,  son 
père ,  en  584 ,  sous  la  tutelle  de  Fré- 
dégonde,  sa  mère,  qui  le  plaça  sous 
la  protection  de  Contran ,  roi  de  Bour- 
gogne, en  lui  affirmant  que  sa  nais- 
sance était  légitime.  Contran  ,  tant 
qu'il  vécut,  empêcha  les  effets  de  la 
haine  de  Frédégonde  et  de  Brunehaut, 
et  suspendit  la  lutte  de  l'Austrasie  et 
de  la  Neustrle.  Mais  à  sa  mort ,  qui 
arriva  en  593 ,  ces  deux  femmes  ne  se 
continrent  plus ,  et  sur  la  fin  de  leur 
carrière,  elles    se  firent  une  guerre 
acharnée,  comme  dans  leur  jeunesse. 
Frédégonde  remporta  une  victoire  en 
556,  après  la  mort  de  Childebert,  et 
mourut  triomphante  en  597.  La  Neus- 
trie,  dont  son  génie  avait  soutenu 
la  puissance,  s'affaiblit  sous  son  fils 
entant.  Clotaire  fut  dépouillé  de  pres- 
que tous  ses  États  par  les  fils  deCnilde- 
uert  ;  mais  il  se  releva  ensuite  à  la  fa- 
veur de  leurs  dissensions,  et  triompha 
par  leur  mort  (613).  Brunehaut  se 
trouva  alors  a  la  tête  de  la  vaste  mo- 
i^archie  austrasienne ,  comme  tutrice 
<ie  ses  arrière-petits-fils.  Elle  était  me- 
nacée par  la  coalition  des  leudes;  hé- 
ritier de  la  haine  que  sa  mère  avait 
vouée  à  cette  princesse,  Clotaire  fit 
tout  pour  la  perdre.  Aveuglé  par  sa 
passion ,  il  se  fit  le  complice  de  l'aris- 
tocratie guerrière ,  et  entra  dans  une 
conspiration  dont  le  résultat  définitif 
devait  être  la  ruine  du  pouvoir  royal. 
Brunehaut  succomba  en  614 ,  et  périt 
û'un  supplice  horrible.  (Voy.  l'article 
BBUNEHA.UT.  )  Clotairc  avait  satisfait 
sa  vengeance  ;  les  leudes  voulurent  à 
leur,  tour  contenter  leur  ambition.  En 


615 ,  à  l'assemblée  de  Paris ,  ils  arra- 
chèrent à  Clotaire  une  constitution  qui 
sanctionnait  le  triomphe  de  l'aristo- 
cratie laïque  et  religieuse  ;  dés  lors  les 
maires  devinrent  inamovibles.  Bientôt 
l'Austrasie  se  lassa  de  Clotaire  et  vou- 
lut un  roi  particulier;  Clotaire  lui 
donna  son  fils  aîné  Dagobert;  mais  ce 
prince  était  si  peu  capable  de  gouver- 
ner, que  son  père  fut  obligé  de  re- 
pousser lui-même  les  Saxons  qui  me- 
naçaient ses  États.  La  fin  du  règne  de 
Clotaire  II  fut  paisible  ;  il  s'occupa 
d'administration  et  reconquit  sur  les 
leudes  une  partie  de  son  autorité.  Il 
mourut  en  628 ,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  laissant  le  trône  à  Dagobert  V\ 
Clotàibe  111,  petit-fils  de  Dagobert, 
l'alné  des  fils  de  Clovis  n ,  obtmt ,  en 
655 ,  à  la  mort  de  son  père ,  la  Neus- 
trie  et  la  Bourgogne;  Childéric  son 
frère  régna  en  Austrasie.  C'est  à  cette 
époque  que  commence  la  décadence 
des  Mérovingiens ,  décadence  qu'a- 
vaient préparée  les  concessions  faites 
Sar  Clotaire  II  aux  leudes  et  aux  maires 
u  palais.  Batilde,  mère  de  Clotaire  III, 
lutta  vainement  contre  Ébroïn ,  qui  la 
força  de  quitter  le  pouvoir,  et  qui  tint 
le  Jeune  prince  en  tutelle  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  vers  l'an  670;  il  avait 
dix-huit  ans. 

Clotaire  (monnaie  de).  Il  existe 
dans  les  collections  numismatiques 
un  assez  grand  nombre  de  monnaies 
frappées  au  nom  de  Clotaire  ;  ce  sont 
des  sous  et  des  tiers  de  sou  d'or.  Les 
plus  curieux  et  les  plus  nombreux  sont 
sortis  des  ateliers  d'Arles  et  de  Mar- 
seille. Ils  présentent  le  tj^pe  ordinaire 
de  ces  deux  villes ,  c'est-à-dire ,  qu'on 
y  voit  au  revers  une  croix  ansée  sur 
un  degré  au-dessous  duquel  se  trouve 
un  globe.  De  chaque  côté  de  cette 
croix ,  se  trouvent  tes  lettres  initiales 
MA  ou  AB,  et  en  outre,  sur  les  triens, 
les  chiffres  vu ,  destinés  à  indiquer 
que  ces  pièces  valaient  sept  siliques 
ou  24  grains  d'or.  Le  champ  du  droit 
est  occupé  par  une  tête  laurée  et  de 
profil  ;  ces  pièces  portent  pour  légende, 
tantôt  CHLOTABiYs  REx  dcs  deux  cô- 
tés, tantôt  GHLOTABivs  BBX  au  droit, 
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GH^iAaii  au'rever^  ;  eoSn  il  y  en  a 

sur  lesquelles  on  lit  :  ghilpibigys 
fisx  au  droit,  ghlotabiys  aex  au 
revers,  et  gooîob  à  Texergue. 

Ces  monnaies,  frapp/ées  à  Arles  et  à 
Marseille ,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
portefit  le  nom  de  Ciotaire.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  sorties  de  Tatelier  de 
Cbâlgns-sur-Saône ,  et  sur  lesquelles 
on  voit  les  mots  giilotariys  bex, 
une  croix  ansée  et  accpstée  des  lettre^ 
MA,  CAViLLO^Np,  et  un  prolil  droit; 
d*autres  viennent  peut-éire  (je  Verdun: 
on  y  voit  le  nom  royal  ghlotabiys, 
une  croix  beaumée,  lemot  yibbd^ygy, 
et  une  tête  de  proûl. 

Il  est  assez  dimcilededéterminer  quel 
estcelui  des  trois  Clotaireauquel  appar* 
tiennent  toutes  ces  pièces  ;  ce  qu  il  y 
a  de  certain ,  c'est  que  ces  princes  ont 
tous. trois  fait  battre  monnaie.  La 
pièce  qui  porte  pour  légende  les  mots 
viGTYBiA  GOTTIGA  appartient  incon- 
testablement au  premier,  qui  a  seul 
remporté  une  victoire  sur  les  Gotbs. 
Celle  qui  porte  le  nom  de  Giildéric 
appartient  à  Ciotaire  III  et  à  son  frère 
Cbildéric,  roi  de  Neustrie.  Quant  auji: 
autres  pièces,  on  ne  peut  les  attribuer 
avec  certitude  à  un  de  ces  princes 
plutôt  qu'aux  autres;  cependant  il  est 
probable  qu*elles  ne  sont  pas  de  Cio- 
taire I^' ,  parce  que  c'est  seulement  à 
la  fin  du  rè^ne  de  ce  prince  que  l'on 
commença  a  remplacer  en  France  le 
nom  de  l'empereur  par  celui  du  roi, 
et  que  l'usage  contraire  subsista  même 
encore  ^ous  plusieurs  de  ses  succes- 
seurs. 

Clotaibe  IV,  dont  l'origine  est 
incertaine,  fut  créé  roi  d'Austrasie 
par  Charles  Martel,  en  717.  C'était  un 
de  ces  personnages  de  circonstance 
âuxquelç  les  chefs  ambitieux  de  l'Aus- 
trasie  faisaient  jouer  le  rôle  de  roi  mé- 
rovingien et  chevelu,  pour  tenir  les 
peuples  en  respect.  Charles  Martel 
exerça  tout  le  pouvoir  (  Voy.  l'article 
Champ  de  mabs),  et  Ciotaire  IV  ne 
fut  qu'un  instruuient  entre  ses  mains. 
Charles  l'abandonna  après  s'en  être 
servi  pendant  trois  ans,  de  717  à  720. 

Clotilpe  ou  Chboxechild,  fille 
de  jCbilperic^  frère  de  Gondebaud,  roi 


de  Bourgogne,  fifi  vit,  jenoore  pu  bas 
âge ,  enlever  son  père ,  par  un  de  ces 
actes  de  violence  qui  ensanglantent  à 
chaque  page  l'histoire  des  races  rova- 
les,  à  cette  époque  de  nos  annales. 
Élevée  par  Gondebaud,  meurtrier  de 
son  père ,  elle  fut  mariée  à  Clovis ,  roi 
ou  chef  des  Francs.  Clotilde  était  chré- 
tienne catholique ,  et  on  la  mariait  à 
yn  païen.  Élevée  dans  une  des  cours 
les  plus  polies  de  ce  temps ,  douée  de 
beauté,  d'intelligence  et  de  vertu,  on 
la  livrait  à  un  barbare  grossier  et 
abandonné  aux  passions  les  plus  sau- 
vages; et  la  seule  garantie  qu'elle  put 
obtenir,  ce  fut  le  libre  exercice  de  sa  re- 
ligion. Le  siège  du  royaume  des  Francs 
était  alors  à  Soissons;  c'est' là  que, 
par  sa  beauté  et  ses  vertus ,  Clotilde 
commença  à  prendre  sur  son  époux 
un  ascendant  dont  les  effets  eurent  la 
plus  grande  influence  sur  les  progrès 
de  la  monarchie  des  Francs  dans  les 
Gaules.  Là  conversion  de  Clo.vis  s'an- 
non(^a  par  la  permis^on  qu'il  donna  à 
Clotilde  de  faire  baptiser  leurs  enfants. 
Ce  premier  pas ,  qui  n'était  peut-être 
qu'un  acte  de  complaisance ,  enhardit 
la  jeune  reine  :  elle  exhorta  son  époux 
à  quitter  lui-même  le  culte  dis  ses  di- 
vinités de  sang  pour  embrasser  celui 
du  Dieu-homme  mort  sur  la  croix. 
Clovis  hésitait  ;  il  n'était  pas  alors  si 
puissant  qu'il  ne  dût  craindre  de  mé- 
contenter son  armée.  La  bataille  de 
Tolbiac  vint  lui  fournir  une  occasion 
que  peut-être  il  désirait  :  «  Dieu  de 
a  Clotilde ,  s'écria-t-il  dans  cette  jour- 
«  née  fameuse ,  je  jure  d'ejnbrasser  ta 
«  loi ,  si  tu  me  donnes  la  victoire  !  » 
La  victoire  lui  resta ,  et  saint  Renii , 
,évéque  de  Reims ,  admini^t^a  blen]Lôt  le 
baptême  au  roi  et  à  un  grand  nombre 
de  ses  soldats.  Cependant  la  conversion 
des  Francs  n'adoucit  guère  leur  carac- 
tère, et  la  reine  Clotilde,  dégoûtée  de 
voir  se  massacrer  entre  eux  les  princes 
de  sa  famille,  se  retira,  quelques  an- 
nées après  la  mort  de  son  époux,  dans 
un  monastère  où  elle  ^nit  ses  jours, 
i'an  545.  Son  corps  fut  rapporté  à 
paris ,  où  on  l'inhuma  près  de  Clovis, 
dans  l'église  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
ï^aul,  sur  l'emplacement  de  laquelle 
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s^élèy^  aujourd'hui  I0  Panthéon.  CIo- 
tiide  est  une  des  plus  nobles  et  des 
plus  belles  figures  de  l'histoire  du 
moyeq  âge.  Elle  ouvre  la  touchante 
galerie  de  ces  femmes  généreuses  qui, 
trop  souvent ,  payèrent  de  leur  vie  ou 
de  leur  bonheur  Tmitiation  civilisatrice 
qu^au  nom  de  Dieu  elles  ven  lient 
donner  à  un  monde  encore  barbare- 

Cloud  (saint)  ou  Clodoàld,  le 
plus  jeune  des  fils  de  Godomir ,  fut 
sauvé  de  la  fureur  de  se$  oncles  par 
rintervention  des  guerrisrs  francs. 
Enfermé  dans  un  monastère,  il  grandit 
dans  la  solitude  et  la  méditation , 
coupa  sa  longue  chevelure,  et  après 
avoir  fait  plusieurs  voyages  et  avoir 
essayé  de  diverses  conditions  de  la  vie 
cléricale ,  fonda  un  monastère  dans  le 
village  de  Pïogent^  oii  il  mourut  vers 
560. 

Clouet.  Voyez  Janxt. 

Cloutibbs.  Ces  artisans  ^ui ,  dans 
leurs  statuts,  prenaient  aussi  les  noms 
de  larmiers,  etameur$,  et  marchands 
ferronniers  y  étaient  autrefois  divisés 
en  deux  classes,  savoir  :  celle  des  clou- 
tiers  proprement  dits,  la  seule  dont 
nous  nous  occuperons  ici ,  et  celle 
des  cloutiers  aépinple,  dont  nous 
parlerons  à  Tarticje  epinglier.  Outre 
toutes  sortes  de  clous  que  faisaient  les 
maîtres  cloutiers  de  Paris,  ils  avaient 
le  droit  de  forger  des  gourmettes  de 
chevaux ,  des  tourets  ou  gros  clous , 
qui  ont  une  tête  arrêtée  dans  une  par- 
tie de  la  branché  du  mors  appelée  la 
gargouille  y  des  anneaux  ae  toute 
grandeur,  des  barres,  des  chaînettes 
«d'avaloire,  des  boucles  à  dossière, 
des  boucles  de  soupente,  et  enfin  tous 
les  petits  ouvrages  de  fer  qii'on  peut 
fabriquer  avec  le  marteau  et  r  enclume, 
sans  avoir  besoin  de  lime  ni  d'étau, 
et  qui  étaient  alors  à  Tusage  de^  sel- 
liers ,  carrossiers ,  bourreliers,  colfre- 
tiers  et  maUetiers.  Un  maître  cloutier 
ne  pouvait  avoir  que  deux  apprentis 
qui,  pour  avoir  droit  à  la  maîtrise, 
devaieut  faire  cinq  ans  d*apprentissaçe, 
et  ensuite  servir  deux  ans  en  qualité 
de  compagnon.  Ils  étaient  en  outre 
tenus  de  présenter  un  chef-d'œuvre, 
formalité  dont  les  fils  de  maître  étaient 


seuls  exemptés  par  les  statuts.   Le  ' 
brevet  coûtait  18  livres,  et  la  maîtrisa 
320. 

II  y  avait  à  Paris,  au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  dix-neuf  maîtres  cloutiers. 
On  y  compte  aujourd'hui  quarante- 
neuf  fabriques  de  clous  de  toute  es- 
pèce. 

Clovis  (*),  fils  de  Childétic,  devint, 
par  la  mort  de  son  père  ;48l.,  chef  de 
la  peuplade  franque  établie  à  Tournai. 
D'autres  chefs  francs  étaient  déjà  éta- 
blis à  Cologne,  à  Saint-Omer,  ^  Cam- 
brai et  au  Mans.  Clovis  attaqua  d'abord 
les  plus  faibles  de  $es  voisins,  les 
Gallo-Romains.  Avec  le  secours  de 
Ragnacaire,  chef  des  Francs  de  Cam- 
brai ,  -il  attagua  Syagrius  et  le  vainquît 
près  de  Soissons.  Syagrius,  réfugié  , 
près  d'Alaric  II,  roi  des  Visigoths,  fut 
réclamé  par  Clovis,  qui  le  fit  tuer.  Clo- 
vis se  trouva  alors  assez  puissant  pour 
obtenir  la  main  de  Clotilde,  fille  d'un 
prince  des  Burgondes  ou  Bourgui- 
gnons. 

Les  chroniqueurs  des  âges  suivants, 
qui  ont  compris  toute  l'importance  de 
cette  union,  en  ont  singulièrement 
embelli  toutes  les  circonstance^.  Gré- 
goire de  Tours  se  contente  de  dire  que 
Clovis  envoyant  souvent  des  députés 
en  Bourgogne,  ceux-ci  virent  la  jeune 
Clotilde.  Témoins  de  sa  beauté  et  de 
sa  sagesse,  et  ayant  appris  qu'elle  était 
du  sang  royal,  ils  dirent  ces  choses  à 
Clovis.  Celui-ci  envoya  aussitôt  des 
députés  à  Gondebaud  pour  la  lui  de- 
mander en  mariage.  Gondebaud,  crai- 
gnant de  la  refuser,  la  remit  entre  les 
mains  des  députés  qui,  recevant  la 
jeune  fille,  se  hâtèrent  de  la  mener  au 
roi.  Clovis ,  transporté  de  ioie  à  sa 
vue,  en  fit  sa  femme.  Mais  1  abrévia- 
teur  et  le  continuateur  de  Grégoire  de 
Tourff,  Frédégaire,  en  sait  bien  da- 
vantage. «Le  Gaulois  Aurélien,  dé- 
guisé en  mendiant,  portant  sur  son 
dos  une  besace  au  bout  d'un  bâton,  est 
chargé  du  message  :  il  devait  remettre 
à  Clotilde  un  anneau  que  lui  envoyait 
Govis,  afin  qu'elle  eût  foi  dans  le^  pa- 

(*)  Ou  Hlodwxo  ;  Grégoire  de  Tours  écrit 
Chlodoveus, 
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rôles  du  messager.  Aurélien,  arrivé  à 
la  porte  de  la  ville  (Genève),  y  trouva 
'  Clotilde  assise  avec  sa  sœur  Sœdeh- 
leuba  :  les  deux  sœurs  exerçaient 
l'hospitalité  envers  les  voyageurs,  car 
elles  étaient  chrétiennes.  Clotilde  s'em- 
presse de  laver  les  pieds  d'Aurélien. 
Celui-ci  se  penche  vers  elle  et  lui  dit  : 
«  Maîtresse,  j*ai  une  grande  nouvelle 
«  à  t'annoncer,  si  tu  me  veux  con- 
«  duire  dans  un  lieu  où  je  te  puisse 
«  parler  en  secret.  —  Parle,  »  lui  ré- 
pond Clotilde.  Aurélien  dit  :  «  Clovis, 
«  roi  des  Francs,  m'envoie  vers  toi  ; 
«  si  c'est  la  volonté  de  Dieu,  il  désire 
«  vivement  t'épouser,  et,  pour  que  tu 
«  me  croies,  voilà  son  anneau.  »  Clo- 
tilde l'accepte,  et  une  grande  joie  re- 
luit sur  son  visage  ;  elle  dit  au  voya- 
geur :  «  Prends  ces  cent  sous  d'or  pour 
«  récompense  de  ta  peine^  avec  mon 
«  anneau.  Retourne  vers  ton  maître; 
«  dis-lui  que  s'il  veut  m'épouser,  il 
«  envoie  promptement  des  ambassa- 
«  deurs  à  mon  oncle  Gondebaud.  » 
C'est  presque  une  scène  de  VOdyssée. 

«  Aurélien  part  ;  il  s'endort  sur  le  che- 
min; un  mendiant  lui  vole  sa  besace, 
dans  laquelle  était  l'anneau  de  Clotilde; 
le  mendiant  est  pris,  battu  de  verges, 
et  l'anneau  retrouvé.  Clovis  dépêche 
des  ambassadeurs  à  Gondebaud,  qui 
n'ose  refuser  Clotilde.  Les  ambassa- 
deurs présentent  un  sou  et  un  denier, 
selon  I  usage,  fiancent  Clotilde  au  nom 
de  Clovis,  et  l'emmènent  dans  une 
basterne.  Clotilde  trouve  au'on  ne  va 
pas  assez  vite  ;  elle  craint  a'étre  pour- 
suivie par  Aridius,  son  ennemi,  qui 
peut  faire  changer  Gondebaud  de  ré- 
solution. Elle  saute  sur  un  t;heval,  et 
la  troupe  franchit  les  collines  et  les 
vallées. 

«  Aridius,  sur  ces  entrefaites,  étant 
revenu  de  Marseille  à  Genève,  remontre 
à  Gondebaud  qu'il  a  égorgé  son  frère 
Chilpéric,  père  de  Clotilde;  au'il  a  fait 
attacher  une  pierre  au  cou  ae  la  mère 
de  sa  nièce^  et  l'a  précipitée  dans  un 
puits;  qu'il  a  fait  jeter  dans  le  même, 
puits  les  têtes  des  deux  frères  de  Clo- 
tilde; que  Clotilde  ne  manquera  pas 
d'accourir  se  venger,  secondée  de  toute 
la  puissance  des  Francs.  Gondebaud, 


effrayé,  envoie  à  la  poursuite  de  Clo- 
tilde ;  mais  celle-ci ,  prévoyant  ce  qui 
devait  arriver,  avait  ordonné  d'incen- 
dier et  de  ravager  douze  lieues  de  pays 
derrière  elle.  Clotilde  sauvée  s'écrie  : 
«  Je  te  rends  grâce,  Dieu  tout-puis- 
«  sant,  de  voir  le  commencement  de 
«  la  vengeance  que  je  devais  à  mes  pa- 
«  rents  et  à  mes  frères  !  » 

«  Véritables  mœurs  barbares,  qui 
n'excluent  pas  la  mansuétude  des 
mœurs  chrétiennes,  mêlées  dans  Clo- 
tilde aux  passions  de  sa  nature  sau- 
vage (*).  » 

Clovis  avait  étendu  sa  domina- 
tion jusqu'à  la  Loire.  Les  Alemans , 
à  cette  nouvelle ,  vinrent  pour  pren- 
dre leur  part  du  butin.  Clovis  n'en- 
tendait pomt  partager.  Il  se  retourna 
contre  eux  ;  il-  les  rencontra  à  Tol- 
biac ,  à  quatre  lieues  de  Cologne. 
La  bataille  fut  sanglante,  indécise; 
Clovis  désespéra  même  un  moment 
du  succès.  Depuis  longtemps  Clotilde, 
sa  femme,  s'efforçait  de  le  convertir 
au  catholicisme.  Elle  avait  même  ob- 
tenu de  faire  baptiser  ses  deux  en- 
fants ;  mais  Clovis  résistait  pour  lui- 
même.  Il  avait  peine  à  comprendre  un 
Dieu  mort  sur  la  croix  ;  il  lui  semblait 
qu'il  n'était  pas  d'assez  noble  origine. 
«  Votre  Dieu,  disait-il,  ne  peut  rien, 
«  et,  qui  plus  est,  il  n'est  pas  même 
«  de  la  race  des  dieux.  Deus  vesfer 
nihilposse  majii/estutur,  et  y  quodma- 
gis  esty  nec  de  deorum  génère  esse 
probatur.  »  Cependant,  dans  le  péril, 
on  n'examine  pas  toujours  les  titres 
de  celui  qui  vous  tend  la  main.  Atout 
hasard,  Clovis  invoqua  le  Dieu  de# 
chrétiens  pour  le  tirer  de  peine,  et  met- 
tant en  quelque  sorte  son  baptême  en 
enjeu ,  promit  sa  conversion  pour  la 
victoire.  La  fortune  à  l'instant  chan- 
gea. Les  Alemans  furent  vaincus,  et 
Clovis  tint  parole  ;  il  se  fit  baptiser. 
La  moitié  de  ses  barbares,  au  nombre 
de  trois  mille,  suivirent  son  exemple, 
et  changèrent  Odin  pour  le  Christ, 
sans  attacher  sans  doute  une  bien 

(*)  Cette  réflexion  est  de  M.  de  Chateau- 
briand dans  ses  Études  historiques ,  aux- 
quelles nous  avons  emprunlé  ce  dernier 
extrait  de  Ffédégaire. 
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grande  importance  à  la  cérémonie  qui 
les  initiait  a  l'Église. 

Cette  conversion  des  Francs  eut  ce- 
pendant de  sérieux  et  immenses  ré- 
sultats. Par  un  singulier  hasard,  Glo- 
vis  se  tcouva  seul  roi  orthodoxe  entre 
tous  les  princes  contemporains.  L'hé- 
résie d'Arius  avait  saisi  les  barbares 
à  leur  entrée  dans  FEmpire.  Les  Van- 
dales, les  Yisîgoths,  les  Bourguignons 
étaient  ariens.  L'empereur  de  Cons- 
tantinople  lui-même  persécutait  ceux 
qui  croyaient  à  la  divinité  de  Jésus- 
Christ.  Ainsi  le  clergé  de  toutes  les 
églises  eut  les  yeux  sur  ce  nouveau 
royaume,  consacré  à  sa  naissance  par 
un  baptême  orthodoxe.  Le  pape  Anas- 
tase    écrivait  à  Clovis  :  «  Votre  foi , 
c'est  notre  victoire;  »  et  l'évêque  de 
Vienne ,  sujet  des  Bourguignons,  lui 
disait  :  «  C'est  nous  qui  triomphons 
quand   tu  combats.  Quum  puanatis 
vincimus,  »  C'était  beaucoup  (ravoir 
pour  soi  tous  les  évêques  de  la  Gaule. 
L'assistance  de  l'Église  ne  manqua  pas 
a  Clovis.  Nous  le  verrons  tout  à  l'heure 
miraculeusement  conduit  à  la  conquête 
du  royaume  des  Visigoths. 

Clovis,  maître  des  provinces  cen- 
trales, allié  des  cités  armoricaines, 
vainqueur  des  Alemans  qui,  sur  ses 
traces ,  voulaient  pénétrer  dans  la 
Gaule,  voyait  chaque  jour  augmenter 
son  renom  et  sa  puissance.  Les  guer- 
riers des  autres  rois  francs  venaient 
en  foule  se  ranger  sous  les  drapeaux 
d'un  chef  si  habile.  Aussi  fut-il  bientôt 
en  état  d'agrandir  ses  possessions  aux 
dépens  des  Bourgui§;nons  et  des  Visi« 
goths.  Les  Bourguignons  furent  at- 
taqués les  premiers.  Clotilde  poussait 
son  époux  à^  cette  guerre  pour  venger 
la  mort  de  son  père  assassiné  par 
Gondebaud.  Les  évêques  l'appelaient 
secrètement.  Pour  les  rattacher  à  son 
parti,  Gondebaud  leur  promit  de  se 
faire  catholique,  leur  donna  ses  enfants 
à  élever.  Il  n'en  fut  pas  moins  attaqué, 
battu  par  Clovis,  qui  le  soumit  à  un 
tribut  annuel.  Puis  ce  fut  le  tour  des 
Visigoths. 

«  Alaric,  roi  des  Goths,  voyant  les 
conquêtes  continuelles  que  faisait  Clo- 
vis, lui  envoya  des  députés  pour  lui 


dire  :  «  Si  mon  ft'ère  y  consent,  j'ai 
«  dessein  que  nous  ayons  une  entre- 
«  vue  sous  les  auspices  de  Dieu.  »  Clo- 
vis y  consentant,  alla  vers  lui.  S'étant 
joints  dans  une  Ile  de  la  Loire,  située 
auprès  du  bourg  d'Amboise,  sur  le 
territoire  de  la  cité  de  Tours,  ils  con- 
versèrent, mangèrent  et  burent  en- 
semble; après  s'être  promis  amitié, 
ils  se  retirèrent  en  paix. 

«  Beaucoup  de  gens,  dans  toutes  les 
Gaules,  désiraient  alors  extrêmement 
être  soumis  à  la  domination  des  Francs. 
Il  arriva  que  Quintien,  évêque  de  Ro- 
dez, haï  pour  ce  sujet,  fut  chassé  de 
la  ville.  On  lui  disait  :  «  C'est  parce 
«  que  ton  vœu  est  que  la  domination 
«  des  Francs  s'étende  sur  ce  pays.  » 
Peu  de  jours  après ,  une  querelle 
s'étant  élevée  entre  lui  et  les  citoyens, 
les  Goths  qui  habitaient  cette  ville 
ressentirent  de  violents  soupçons  ;  car 
ces  citoyens  reprochaient  a  Quintien 
de  vouloir  les  soumettre  aux  Francs; 
et  ayant  tenu  conseil,  ils  résolurent 
de  le  tuer.  L'homme  de  Dieu  en  ayant 
été  instruit ,  se  leva  pendant  la  nuit , 
avec  ses  plus  fidèles  ministres,  et  sor- 
tant de  la  ville  de  Rodez,  il  se  retira  en 
Auvergne,  où  l'évêque  saint  Euphra- 
sius  le  reçut  avec  bonté  et  le  garda 
avec  lui  (*).  » 

]Sous  ignorons  quelles  instances  fu- 
rent faites  à  Clovis  par  les  évêques  du 
midi;  mais  un  jour  «le  roi  dit  à  ses 
soldats  :  «  Je  supporte  avec  ^rand 
«  chagrin  que  ces  ariens  possèdent 
«  une  partie  des  Gaules.  Marchons, 
«  avec  l'aide  de  Dieu,  et  après  les  avoir 
«  vaincus,  réunissons  le  pays  en  notre 
V.  pouvoir.  »  Ce  discours  plut  à  tous 
ses  guerriers.  L'armée  se  mit  en  mar- 
che et  se  dirigea  vers  Poitiers.  Là  se 
trouvait  alors  Alaric;  mais  comme 
une  partie  de  l'armée  passait  sur  le 
territoire  de  Tours ,  par  respect  pour 
saint  Martin,  Clovi?  donna  l'ordre  que 
personne  ne  prît  dans  ce  pavs  autre 
chose  que  des  légumes  et  de  l  eau.  Un 
soldat  de  l'armée  s'étant  emparé  du 
foin  d'un  pauvre  homme,  dit  :  «  Le 
«  roi  ne  nous  a-t-il  pas  recommandé 

(*)  Grégoire  de  Tours. 
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«  de  ne  prendre  qoe  de  l'herbe  et  rien 
«  autre  chose  ;  eh  bien  !  c'est  de  l'ber- 
«  be.  Nous  n'avons  pas  transgressé 
«  ses  ordres,  si  nous  la  prenons  ;  »  et 
ayant  fait  violence  au  pauvre,  il  lui 
arracha  son  foin  par  force.  Ce  fait  par- 
vint aux  oreilles  au  roi.  Ayant  aussitôt 
frappé  le  soldat-  de  son  épée,  il  dit  : 
«  Ou  seraTespoir  de  la  victoire,  si  nous 
«  offensons  saint  Martin.  »  Ce  fut  as- 
sez pour  empêcher  Tarmée  de  rien 
prendre  dans  ce  pays. 

«  Le  roi  envoya  des  députés  à  la 
basilique  du  saint,  leur  disant  :  «  Al- 
«  lez,  et  vous  trouverez  peut-être  dans 
«  le  saint  temple  quelque  présage  de 
«  la  victoire.  »  Apres  leur  avoir  donné 
des  présente  pour  orner  le  lieu  saint, 
il  ajouta  :  «  Seigneur,  si  vous  êtes 
«  mon  aide,  et  si  vous  avez  résolu  de 
«  livrer,  en  mes  mains  cette  nation  in- 
«  crédule  et  toujours  ennemie  de  votre 
«  nom,  daignez  me  faire  voir  votre  fa- 
«  veur  à  l'entrée  de  la  basilique  de 
«  Saint-l^lartin,  afin  que  je  sache  si 
«  vous  daignez  être  âvorable  à  votre 
«  serviteur.  »  Les  envoyés  s' étant  hâ- 
tés, arrivèrent  à  la  sainte  basilique, 
selon  Tordre  du  roi  ;  au  moment  où 
ils  entraient ,  le  premier  chantre  en- 
tonna tout  à  coup  cette  antienne  : 
«  Seigneur,  vous  m'avez  revêtu  de 
«  force  pour  la  guerre,  et  vous  avez 
«  exterminé  ceux  qui  me  haïssaient.  » 
Ayant  entendq  ce  psaume  et  rendu 
grâce  à  Dieu,  ils  présentèrent  les  dons 
au  saint  confesseur,  et  allèrent  pleins 
de  jQie  annoncer  au  roi  ce  présage. 

i^  L'armée  étant  arrivée  sur  les  bords 
de  la  Vienne,  on  Ignorait  entièrement 
dans  quel  endroit  il  fallait  passer  ce 
Qeuve,  car  il  était  enflé  par  une  inon- 
dation de  pluie.  Pendant  la  nuit,  le  roi 
ayant  prié  le  Seigneur  de  vouloir  bien 
lui  montrer  un  gué  par  où  Ton  pût 
passer,  le  lendemain  niatin,  par  l'ordre 
de  Dieu,  une  biche  d'une  grandeur 
extraordinaire  entra  dans  le  fleuve  aux 
yeux  de  l'armée,  et  passant  à  gué, 
montra  par  où  on  pouvait  traverser.  Ar- 
rivé suc  le  territoire  de  Poitiers,  le  roi 
se  tenait  dans  sa  tente  sur  une  éléva- 
tion ;  il  vit  de  loin  un  feu  qui  sortait 
de  la  basUique  de  Saint-Hilaire  et  sem- 


blait voler  ver^  lui,  coname  pour  iadi- 
quer  qu'aidé  de  la  lumière  ou  saint 
confesseur  Hilaire,  le  roi  triompherait 
plus  facilement  de  ces  bandes  héréti- 
ques, contre  lesquelles  le  pontife  lui- 
même  avait  souvent  soutenu  la  foi. 
Clovis  défendit  à  toute  l'armée  de  dé* 
pouiller  personne  ou  de  pillet  le  bien 
de  qui  que  ce  fût  dans  cet  endroit  ou 
dans  la  route.... 

«  Cependant  Clovis  en  vint  aux  mains 
avec  Alaric,  roi  des  Goths,  dans  le 
champ  de  Vouglé,  à  trois  lieues  de  la 
ville  oe  Poitiers.  Les  Goths  ayant  pris 
la  fuite  selon  leur  coutume,  le  roi 
Clovis,  aidé  de  Dieu,  remporta  la  vic- 
toire. Il  avait  pour  allié  le  fils  de  Si- 
gebert-Claude ,  nommé  Clodéric  Ce 
Sigebert  boitait  d'un  coup  qu'il  avait 
reçu  au  genou  à  la  bataille  de  Tolbiac 
contre  les  Alemans.  Le  roi,  après  avoir 
mis  les  Goths  en  fuite  et  tué  leur  roi 
Alaric,  fut  tout  à  coup  surpris  par  der- 
rière par  deux  soldats  qui  lui  portè- 
rent des  coups  de  lance  sur  les  deux 
côtés.  Mais  la  bonté  de  sa  cuirasse  et 
la  légèreté  de  son  cheval  le  préservè- 
rent de  la  mort.  Il  périt  dans  cette  ba- 
taille un  grand  nombre  d'Auvergnats 
qui  étaient  venus  avec  Apollinaire, 
ainsi  que  les  premiers  des  sénateurs. 
Après  le  combat,  Amalaric,  fils  d' Ala- 
ric, s'enfuit  en  Espagne  et  gouverna 
avec  sagesse  le  royaume  de  son  père. 
Clovis  envoya  son  fils  Théoderic  en 
Auvergne  par  Albi  et  Rodez.  .Celui-ci 
soumit  à  son  père  toutes  les  villes  de- 
puis la  frontière  des  Goths  jusqu'à 
celle  des  Bourguignons.  Alaric  avait 
régné  vingt-deux  ans.  Clovis,  après 
avoir  passé  l'hiver  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux et  emporté  de  Toulouse  tous 
les  trésors  d' Alaric,  marcha  sur  An- 
gouléme.'  Le  Seigneur  lui  accorda  une 
si  grande  grâce  qu'à  sa  vue  les  murs 
s'écroulèrent  d'eux- ménies.  Après 
avoir  chassé  les  Goths,  il  soumit  la 
ville  à  son  pouvoir.  Ayant  ainsi  obte- 
nu la  victoire*  il  rentra  dans  Tours,  et 
o£fi*it  un  grand  nombre  de  présents  à 
la  sainte  basilique  du  bienheureux 
Martin.     _ 

«  Clovis  ayant  reçu  de  l'empereur 
Anastase  des  lettres  de  cx>nsul,  fut 
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revêtu,  dans  la  basilique  de  Saint- 
Marti D ,  de  la  tunique  de  pourpre  et 
de  la  chiamycle ,  et  posa  la  couronne 
sur  sa  tête.  Ensuite,  étant  monté  à 
cheval ,  Il  jeta  de  sa  propre  main,  avec 
une  extrême  bienveillance,  de  l'or  et 
de  Tardent  au  peuple  assemblé  sur  le 
chemin  qui  est  entre  la  porte  du  ves- 
tibule de  la  basilique  de  Saint-Martin 
et  de  régiise de  la  ville,  et,  depuis  ce 
jour,  il  fut  appelé  consul  6u  auguste. 
Ayant  quitté  Tours,  il  vint  à  Paris, 
et  y  fixa  le  siège  de  son  empire.  Tbéo- 
deric  vint  Vy  trouver.... 

«  Le  roi  Clovis ,  pendant  son  séjour 
à  Paris ,  envova  en  secret  au  fils  de 
Sigebert ,  lui  faisant  dire  :  «  Voilà  que 
«  ton  père  est  âgé,  il  boite  de  son 
H  pied  malade  :  s'il  venait  à  mourir , 
«  son  royaume  t'appartiendrait  de  droit 
a  ainsi  que  notre  amitié.  »  Séduit  par 
a  cette  ambition,  Cloderic  forma  le 
projet  de  tuer  son  père.  Sigebert  étant 
sorti  de  la  ville  de  Cologne ,  et  ayant 

{>assé  le  Rhin ,  pour  se  promener  clans 
a  forêt  de  Buconia ,  s'endormit  à  midi 
dans  sa  tente;  son  fils  envoya  contre 
lui  des  assassins  et  le  fit  tuer,  dans 
Tespoir  qu'il  posséderait  son  royaume. 
Mais,  par  le  jugement  de  Dieu,  il 
tomba  dans  la  fosse  qu'il  avait  mé- 
chamment creusée  pour  son  père.  11 
envoya  au  roi  Clovis  des  messagers 
pour* lui  annoncer  la  mort  de  son  père, 
et  lui  dit  :  «  Mon  père  est  mort,  et 
«  j'ai  en  mon  pouvoir  ses  trésors  et 
ft  son  royaume;  envoie-moi  quelques- 
c  uns  des  tiens,  et  je  leur  remettrai 
«  volontiers  ceux  des  trésors  qui  te 
ce  plairont.  »  Clovis  répondit  :  «  Je 
«  rends  grâce  à  ta  bonne  volonté ,  et 
<  je  te  prie  de  montrer  tes  trésors  à 
«  mes  envoyés ,  après  quoi  tu  les  pos- 
«  séderàs  tous.  »  Cloderic  montra  donc 
aux  envoyés  les  trésors  de  son  père. 
Pendant  'qu'ils  les  examinaient,  le 
prince  dit  :  «  C'est  dans  ce  coffre  que 
«  mon  père  avait  coutume  d'amasser 
«  ses  pièces  d'or.  »  Ils  lui  dirent  : 
«  Plongez  votre  main  jusqu'au  fond 
«  pour  trouver  tout.  »  Lui ,  l'ayant 
fait  et  s'étant  tout  à  fait  baissé,  un  des 
envoyés  leva  sa  francisque  et  lui  brisa 
le  crâné.  Âinû  cet  indigne  fils  subit 


la  mort,  dont  il  avait  frappé  son  père. 
Clovis,  apprenant  que  Sigebert  et  son 
fils  étaient  morts,  vint  dans  cette 
même  ville,  et  ayant  g>nvoqué  tout 
le  peuple,  il  lui  dit  :  «  Écoutez  ce  qui 
«  est  arrivé.  Pendant  que  je  naviguais 
«  sur  le  fleuve  de  TEscaut ,  Cloderic , 
«  fils  de  mon  parent,  tourmentait  son 
a  père  en  lui  disant  que  je  voulais  le* 
«  tuer.  Comme  Sigebert  fuyait  à  tra- 
«  vers  la  forêt  de  Buconia ,  Cloderic  a 
«  envoyé  des  meurtriers  qui  l'ont  mis 
a  à  mort  ;  lui-même  a  été  assassiné,  je 
«  ne  sais  par  qui ,  au  moment  où  il 
a  ouvrait  les  trésors  de  son  père.  Je 
«  ne  suis  nullement  complice  de  ces 
«  choses.  Je  ne  puis  répandre  le  sang 
«  de  mes  parents,  car  cela  est  défendu. 
«  Mais  puisque  ces  choses  sont  arri- 
«  vées,  je  vous  donne  un  conseil;  s'il 
«  vous  est  agréable,  acceptez-le.  Ayez 
«  recours  à  moi ,  mettez-vous  sous  ma 
«  protection.  »  Le  peuple  répondit  à  ces 
paroles  par  des  applaudissements  de 
niains  et  de  bouche,  et  l'ayant  élevé 
sur  un  bouclier,  ils  le  créèrent  leur 
roi.  Clovis  reçut  donc  le  royaume  et 
les  trésors  de  Sigebert,  et  les  ajouta 
à  sa  domination.  Chaque  jour  Dieu 
faisait  tomber  ses  ennemis  sous  sa 
main  et  augn)entait  son  royaume, 
parce  qu'il  marchait  le  cœor  droit  de- 
vant le  Seigneur,  et  faisait  les  choses 
qui  sont  agréables  à  ses  yeux. 

«  11  marcha  ensuite  contre  le  roi 
Cararic.  Dans  la  guerre  contre  Sya- 
grius ,  Clovis  l'avait  appelé  à  son  se- 
cours; mais  Cararic  se  tint  loin  de 
lui;  il  ne  secourut  aucun  parti,  atten- 
dant l'issue  du  combat  pour  faire  al- 
liance avec  celui  qui  remporterait  la 
victoire.  Indigné  de  cette  action,  Clo- 
vis s'avança  contre  lui ,  et  Tayant  en- 
touré de  pièces,  le  fit  prisonnier  avec 
son  fils,  et  les  fit  tondre  tous  deux, 
enjoignant  que  Cararic  fdt  ordonné 
prêtre  et  son  fils  diacre.  Comme  Cara- 
ric s'afnigeait  de  son  abaissement  et 
pleurait ,  on  rapporte  que  spn  fils  lui 
dit  :  «  Ces  branches  ont  été  coupées 
«  d'un  arbre  vert  et  vivant,  il  ne  sé- 
«  chera  point,  et  en  poussera  rapide- 
a  ment  de  nouvelles.  Plaise  à  Dieu 
«  que  celui  qui  afait  ces  choses  ne  tarde 
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«  pas  davantage  à  mourir!  »  Ces  pa- 
roles parvinrent  aux  oreilles  de  Glovis, 
qui  crut  qu'ils  le  menaçaient  de  laisser 
croître  leur  chevelure  et  de  te  tuer;  il 
ordonna  alors  qu'on  leur  tranchât  la 
tête  à  tous  deux.  Après  leur  mort ,  il 
s'empara  de  leur  royaume,  de  leurs 
trésors  et  de  leurs  sujets. 

a  II  y  avait  alors  à  Cambrai  un  roi, 
nommé  Ragnacaire,  si  effréné  dans 
ses  débauches  qu'à  peine  épargnait-il 
ses  proches  parents  eux-mêmes.  Il 
avait  un  conseiller,  nommé  Farron , 
qui  se  souillait  de  semblables  dérègle- 
ments. On  assure  que  lorsqu'on  ap- 
portait au  roi  quelque  mets ,  quelque 
don,  ou  quelque  objet  que  ce  soit, 
il  avait  coutume  de  dire  que  c'était 
pour  lui  et  son  Farron,  ce  qui  exci- 
tait chez  les  Francs  une  indignation 
extrême.  Il  arriva  que  Clovis  ayant  fait 
faire  des  bracelets  et  des  baudriers  de 
faux  or  (car  c'était  seulement  du  cui- 
vre doré),  les  donna  aux  leudes  de 
Ragnacaire  pour  les  exciter  contre  lui. 
Il  marcha  ensuite  contre  lui  avec  son 
armée.  Ragnacaire  avait  des  espions 

f>our  reconnaître  ce  qui  se  passait.  11 
eur  demanda ,  quand  ils  furent  de  re- 
tour, quelle  pouvait  être  la  forcé  de 
cette  armée.  Ils  lui  répondirent  :  «C'est 
«  un  renfoft  très- considérable  pour 
«  toi  et  ton  Farron.  »  Mais  Clovis 
étant  arrivé,  lui  flt  la  guerre.  Ragna- 
caire voyant  son  armée  défaite,  se 
préparait  à  prendre  la  fuite ^  lorsqu'il 
lut  arrêté  par  ses  soldats,  et  amené, 
avec  son  frère  Rieaire,  les  mains  liées 
derrière  le  dos ,  en  présence  de  Clovis. 
Celui-ci  lui  dit  :  Pourquoi  as-tu  fait 
V  honte  à  notre  famille  en  te  laissant 
«  enchaîner?  Il  te  valait  mieux  mou- 
«  rir;  »  et  ayant  levé  la  hache,  il  la 
lui  rabattit  sur  la  tête.  S^étant  ensuite 
tourné  vers  son  ffère ,  il  lui  dit  : 
«  Si  tu  avais  porté  secours  à  ton  frère, 
«  il  n'aurait  pas  été  enchaîné;  »  et  il 
le  frappa  de  même  de  sa  hache.  Après 
leur  mort ,  ceux  qui  les  avaient  trahis 
reconnurent  que  l'or  qu'ils  avaient 
reçu  du  roi  était  faux.  L'ayant  dit  au 
roi ,  on  rapporte  qu'il  leur  répondit  : 
«  Celui  qui,  de  sa  propre  volonté, 
«  traîne  son  maître  à  la  mort,  mérite 


«  de  recevoir  un  pareil  or;  »  ajoutant 
qu'ils  devaient  se  contenter  de  ce  qu'oa 
leur  laissait  la  vie ,  s'ils  ne  voulaient 
pas  expier  leur  trahison  dans  les  tour- 
ments. A  ces  paroles ,  eux  voulant  ob- 
tenir sa  faveur,  lui  assurèrent  qa'ii 
leur  suffisait  qu'il  les  laissât  virre. 
Les  rois  dont  nous  venons  de  parler 
étaient  les  parents  de  Clovis.  Renomer 
fut  tué  par  son  ordre  dans  la  ville  du 
Mans.  Après  leur  raort^  Clovis  re- 
cueillit leurs  royaumes  et  tous  leurs 
trésors.  Aj[ant  tué  de  même  beaucoup 
d'autres  rois,  et  ses  proches  parents, 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  lui  enlevas- 
sent l'empire ,  il  étendit  son  pouvoir 
dans  tonte  la   Gaule.  On  rapporte 

2 n'ayant  un  jour  assemblé  ses  sujets, 
parla  ainsi  de  ses  parents  qu'il  avait 
fait  périr.  «  Malheur  à  moi  qui  suis 
«  resté  comme  un  voyageur  parmi  des 
«  étrangers,  n'ayant  pas  de  parents 
«  qui  puissent  me  secourir  si  radver- 
a  site  venait!  »  Mais  ce  n'était  pas 
qu'il  s'affligeât  de  leur  mort;  il  parlait 
ainsi  seulement  par  ruse,  et  pour  dé- 
couvrir s'il  avait  encore  quelque  pa- 
rent afin  de  le  faire  tuer. 

«  Toutes  ces  choses  s'étant  passées 
ainsi ,  Clovis  mourut  à  Paris  ou  il  fut 
enterré  dans  la  basilique  des  Saints- 
Apôtres,  qu'il  avait  lui-même  fait 
construire  avec  la  reine  Clotilde.  Il 
mourut  cinq  ans  après  la  bataille  de 
Yeuglé.  Son  règne  avait  duré  trente 
ans ,  et  sa  vie  quarante-cinq  (*).  » 

Clovis  II ,  fils  de  Dagobert,  lui  suc- 
céda en  638.  Il  réunit  sous  sa  domina- 
tion les  royaumes  de  Neustrie  et  de 
Bourgogne;  mais  il  n'exerça  qu'un  pou- 
voir nominal.  Les  maires  du  palais 
étaient  arrivés  déjà  à  un  degré  de  puis- 
sance qui  annihilait  presque  le  pouvoir 
royal.  On  raconte  q^ue,  dans  une  di- 
sette, Clovis  II,  après  avoir  distribué 
aux  pauvres  tout  l'argent  contenu  dans 
ses  coffres,  fit  enlever  de  la  basilique 
de  Saint-Denis  les  lames  d'or  et  d'ar- 

(*)  Grégoire  de  Tours,  Iraduil  par  M. 
Guizot ,  dans  la  collection  des  mémoires  re- 
latifs à  raistoire  de  France.  Voyez  les  arti- 
cles Catholicisme  ,  GeaiSTiAirisiii,  Mûo 
TixroïKNS. 
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gent  dont  son  père  avait  fait  couvrir 
les  tombeaux  des  rois ,  et  qu'il  en  par- 
tagea le  produit  entre  les  plus  indi- 
gents. Il  mourut  en  656,  et  lut  enterré 
à  Saint-Denis. 

Clovis  III,  fils  de  Thierry  III, 
régna  cinq  ans  sous  la  tutelle  de  Pépin 
d'Héristal,  duc  des  Francs,  qui  avait 
réuni  les  mairies  de  Neustrie  et  d'Aus- 
trasie ,  et  dont  le  pouvoir  remportait 
de  beaucoup  sur  celui  des  rois.  Il  mou- 
rut en  695 ,  à  Tâge  de  quatorze  ans. 

Clovis  (monnaie  de).  —  On  possède 
un  grand  nombre  de  triens  portant  le 
nom  de  Clovis  ;  ces  pièces  ont  été  frap- 
pées dans  différents  endroits,  tels  que , 
Orléans  :  chlodoyiys  ,  profil  droit  ; 
AYHiLiANis  FiTVR ,  croix  avec  les 
lettres  ber  (peut-être  pour  bex);  Arles  : 
CHLODOYiCYS,, profil  droit,  n  dans  le 
champ  ;  eligiys  mo,  croix  ansée,  avec 
les  lettres  àr,  initiales  du  nom  de  la 
ville ,  et  le  chiffre  vu  ;  Paris  :  clodo- 
VEYS  REX,  croix  ancrée  et  accostée 
des  lettres  eligi,  pour  Eligii,  profil 
droit,  PABisiYS  inciyet;  Tournai: 

GHLODOYEYS  REX  ,  profil  (Jroit,  TOR- 

NAGYM ,  croix  ansée  sur  un  globe.  Le 
palais  :  chlotoyicys  rex,  tête  de 
profil,  PALATiNA  MONETÀ,  croix  au- 
sée  et  ancrée,  accostée  des   lettres 

ELICI. 

On  connaît  encore  d'autres  mon- 
naies de  Clovis ,  qui  ne  portent  aucun 
nom  de  ville ,  et  sont  seulement  mar- 
quées du  nom  du  roi  et  de  celui  du 
monétaire  ;  tel  est  un  triens  faux  que 
possède  M.  Rousseau ,  et  sur  lequel 

on    lit   GLODOYIOBEX,   EBORINOMON. 

Des  trois  princes  mérovingiens  qui 
ont  porté  le  nom  de  Clovis ,  Clovis  II 
est  le  seul  à  qui  Ton  puisse  attribuer 
ces  monnaies;  en  effet,  Clovis  F'  n'en 
fit  jamais  frapper  aucune  à  son  nom 
propre ,  et  Clovis  ÏII  régna  très-peu  de 
temps,  et  à  une  époque  où  la  barbarie 
était  à  son  comble,  tandis  que  les 
pièces  que  Ton  vient  de  décrire  sont 
d'un  stvle  assez  remarquable.  D'ail- 
leurs elles  sont  presque  toutes  mar- 
quées du  nom  de  samt  Éloi ,  moné- 
taire de  t)agobert  et  de  Clovis  II. 

Club,  mot  anglais,  importé  en 
France  quelques  années  avant  la  révo- 


lution ,  pour  désigner  les  sociétés  po- 
pulaires et  les  réum'ons  politiques.     ■ 

Le  premier  club  ouvert  à  Paris  fut  le 
club  politique  y  dont  les  séances  com- 
mencèrent en  1782,  sous  le  ministère 
de  Calonne.  La  première  conditioB 
imposée  par  le  gouvernement  aux  fon- 
dateurs de  cette  réunion  ,  contrastait 
singulièrement  avec  le  nom  qu'on  leur 
avait  permis  de  lui  donner:  on  ne  de- 
vait y  parler  ni  du  gouvernement ,  ni 
de  la  religion.  Il  est  inutile  de  dire  que 
cette  condition  ridicule  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  la  France  allait 
se  trouver,  ne  fut  nullement  observée. 

Un  second  club  fut  établi  en  1785 , 
au  Palais-Royal,  sous  le  nom  de  club 
de  Boston,  ou  des  américains;  il  s'en 
établit  ensuite  plusieurs  autres ,  sous 
les  noms  de  club  des  Arcades  y  club 
des  Étrangers  y  club  de  la  Société 
olympique,  etc.  Toutes  ces  sociétés 
furent  dissoutes  par  ordonnance,  en 
1789. 

Mais  les  grands  événements  qui  se 
préparaient  occupaient  trop  sérieuse- 
ment les  citoyens  pour  qu'ils  consen- 
tissent à  rester  isolés ,  et  ne  cherchas- 
sent pas  à  se  réunir  pour  se  commu- 
niquer leurs  craintes,  leurs  espérances 
et  leurs  vues  d'amélioration.  Aussi 
vit-on  bientôt  s'établir  d'autres  clubs. 
Le  premier  qui  fut  fondé  après  la 
convocation  des  états  généraux,  fut  le 
club  breton. 

C'était  une  réunion  des  députés  de 
la  Bretagne,  qui  s'assemblaient  pour 
discuter  les  questions  qui  devaient 
être  posées  à  l'Assemblée  nationale. 
Bientôt  plusieurs  députés  des  autres 
provinces,  et  siégeant  avec  les  parti- 
sans de  la  réforme  dans  l'assemblée  des 
états  généraux  ,  s'y  présentèrent  aussi 
et  Y  furent  admis.  La  réunion  était 
déjà  très- nombreuse  dès  les  premiers 
jours  de  juillet  1789.  Chapelier,  Gou- 
pil de  Préfein,  Lanjuinais,  Sieyès, 
Barnave,  Lameth,  en  faisaient  partie, 
et  le  duc  d'Aiguillon  en  était  président. 
Pour  y  être  reçu,  il  fallait  être  présenté 
par  deux  membres  ,  et  subir  les  chan- 
ces d'un  scrutin.  Après  le  6  octobre , 
le  club  breton  qui ,  jusqu'alors ,  avait 
siégé  à  Versailles,  sufvit  à  Paris  l'As- 
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^(nblée  nationale,  s^établit  dans  la 
bibliothèque  du  couvent  des  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Honoré,  et  chan- 
geait son  titre  contre  celui  de  So" 
eiété  des  amis  de  la  ConsHtutton. 
€ette  soci^é  avait  déjà  acquis,  à  la 
fin  de  1789 ,  une  grande  importance  ; 
c'était  elle  qui  organisait  la  résistance 
oontr«  la  cour;  elle  entretenait  des 
tsorrespondances ,  faisait  imprimer  de 
nombreux  pamphlets ,  préparait  les 
motions  à  faire  a  l'Assemblée,  et  lors- 
que ses  séances  furent  rendues  publi- 
ques ,  on  put  se  convaincre  qu'elle  était 
décentre  u'un  grand  nombre  de  sociétés 
populaires  dans  les  provinces.  Gomme 
nous  le  verrons,  elle  changea  encore  de 
nom  dans  la  suite,  et  prit  celui  de 
club  des  Jacobins  y  sous  lequel  elle 
devint  l'un  des  pnncipaux  pouvoirs  de 
l'État.  (Voye2  Jacobins.) 

Outre  le  club  breton ,  les  chefs  du 
parti  réformateur  avaient  aussi  formé, 
dès  l'année  1789 ,  à  Montrouge ,  une 
réunion  aux  délibérations  de  laquelle 
le  nom  du  duc  d'Orléans ,  fort  popu- 
laire k  cette  époque,  donna  d'abord 
un  grand  retentissement.  Cette  société, 
connue  sous  le  nom  de  clvb  de  Mont" 
toug€y  était  fort  nombreuse;  ses  prin- 
cipaux membres  étaient  Mirabeau, 
Sieyès ,  Latouche,  Siliery  et  Laclos. 

IJn  troisième  club ,  fondé  par  Bon- 
neville ,  auteur  de  V Esprit  des  reH- 
gions ,  sous  le  nom  de  Cercle  social, 
ou  Bouche  de  fer  y  exerça  aussi  dan3 
le  itiéme  temos  une  très-grande  in- 
fluence. En  erfet ,  les  doctrines  qu'on 
y  professait  étaient  dès  lors  pure- 
ment démocratiques ,  et  un  journal , 
rédigé  avec  talent,  rendait  compte 
des  séances.  Ge  club  tint  ses  pre- 
mières séances  dans  le  cirque  du  Pa- 
lais-Royal. 

Cependant,  ces  assemblées  où  se 
formaient  les  convictions ,  où  les  plus 
graves  intérêts  de  la  France  étaient 
discutés,  où  prenaient  souvent  nais- 
sance des  résolutions  oui  devaient 
avoir  la  plus  grande  influence  sur  la 
marche  de  la  révolution ,  ces  assem- 
blées n'étaient  encore  que  tolérées , 
et  aucune  loi  p'avait  essayé ,  en  les 
mentionBant  seulement,  de  les  enlever 


à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif, 
lorsque  l'Assemblée  constituante  son- 
gea à  combler  cette  lacune  de  la  légis- 
lation. «  Ceux  qui  voudront  former 
des  sociétés  ou  des  clubs ,  dit  -  elle 
dans  son  décret  du  19  juillet  1791, 
seront  tenus ,  à  peine  ae  200  livres 
d'amende  contre  les  présidents,  se- 
crétaires ou  commissaires  de  ces  clubs, 
de  faire  préalablement ,  au  greffe  de 
la  municipalité,  la  déclaration  des 
lieux  et  Jours  de  leurs  réunion5.> 
Une  autre  loi  du  29  septembre 
suivant  interdit  à  ces  sociétés  toute 
espèce  d'action  sur  les  pouvoirs  lé- 
galement constitués.  Mais  cette  pro- 
hibition fut  abolie  en  1793,  par  la 
Convention,  qui  fit  des  clubs  de  véri- 
tables assemblées  politiques ,  dont  la 
réunion  formait  l'un  des  premiers 
pouvoirs  de  l'État. 

Tandis  que  le  club  breton  prenait  le 
titre  de  Société  des  amis  de  la  cons- 
titution, une  autre  société,  sous  celui 
de  club  monarchique,  ou  de  Société 
des  amis  de  la  constitution  mo- 
narchique^ se  formait  rue  de  Char- 
tres, dans  un  but  tout  à  fait  op- 
posé. Ses  principaux  associés  étaient 
les  membres  de  la  minorité  royaliste 
de  TÂssemblée  nationale ,  et  elle  était 
composée  en  grande  parité  de  nobles 
et  de  partisans  de  rancien  régime. 
Chassée  par  une  émeute  du  local 
qu'elle  occupait  dans  la  rue  de  Char- 
tres ,  élfè"'  Rassembla  ensuite  dans 
l'élise  dé  la  -linàison  professe  des  jé- 
suites ,  rue  '  Saiht-Antoiné ,  d'où  elle 
f\it  encore  bienté^t  chassée.  Ce  second 
échec  entraîna  sa  dissolution.  Après 
les  clubs  que  nous  venons  de  citer,  les 

{>nncipales  sociétés  de  ce  genre  étaient 
e  club  Hichelieuy  celui  de  la  Biblio- 
thèque, celui  des  Mathurins,  le  clé 
de  1789,  enfin  celui  du  Faubourg- 
Saint- Jntoine. 

Sous  le  nom  de  Société  fratemdle, 
Tallien  avait  fondé,  au  comiiiencement 
de  1791 ,  à  l'hôtel  Soubise,dans  le  local 
occupé  aujourd'hui  par  les  archives  dn 
royaume,  le  club  le  plus  nombreux 
qui  existât  alors  ;  on  y  comptait  flus 
de  huit  cents  associés.  On  ne  s'y  livra 
d'abord  qu'à  des  discussions  sur  la 
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fnMrale  ^  et  sotr  la  théorie  de  la  poli- 
tique. La  tolérance  de  toutes  les  opi- 
nions était  la  première  base  des  sta- 
tuts ;  mais  ces  principes  ne  tardèrent 
pas  à  être  délaissés.  Les  opinions  des 
Inembres  se  modifièrent,  ainsi  que 
celles  du  fondateur,  et  la  tribune  de  la 
société  devint,  comme  celle  des  Jaco- 
bins y  mais  avec  moins  d'éclat ,  l'un 
des  organes  avoués  de  l'opinion  démo- 
cratique. 

Il  en  fut  de  même  d'une  autre  so- 
ciété fraternelle,  connue  sous  le  nom 
de  club  des  Cordekers,  Celle-ci  fut  une 
de  celles  qui  jouèrent  le  plus  grand 
rôle  pendant  la  révolution  ;  et  son  his- 
toire ,  qui  en^brasse  toute  la  période 
conventionnene ,  ne  peut  être  traitée 
que  dans  un  article  spécial.  [Voy.  Gok- 
DBLiEis  (club  des)]. 

Après  la  journée  du  17  juillet  1791, 
où  là  municipalité  de  Paris  et  la 
Fayette  avaient  fait  au  Champ  de  Mars 
un  usage  si  cruel  de  la  loi  martiale , 
pour  dissoudre  un  paisible  rassemble- 
ment de  pétitionnaires,  une  scission 
eut  lieu  dans  la  société  des  Amis  de  la 
constitution.  La  partie  républicaine  de 
cette  société  continua  de  siéger  dans 
le  local  qu'elle  avait  occupé  jusque-là 
et  prit  le  nom  de  club  des  Jacohins, 
tandis  que  les  membres  qui  approu- 
vaient la  conduite  de  la  municipalité, 
ceux  dont  la  constitution  établie  par 
l'Assemblée  nationale  avait  comblé 
tous  les  voeux  y  et  qui  bornaient  leurs 
désirs  au  maintien  du  pouvoir  royal , 
avec  les  restrictions  gue  lui  avait  im- 
posées cette  constitution ,  formèrent  la 
société  des  Feuiilanis,  qui  eut  un  ins- 
tant une  grande  influence,  et  donna 
son  nom  au  parti  constitutionnel  tout 
entier.  (  V.  Fbvillàiïts.  )  Mais  cette 
société ,  dont  la  Fayette  était  l'âme , 
se  recruta  bientôt  de  royalistes  quand 
même ,  et  de  partisans  du  pouvoir 
absolu,  qui  finirent  par  la  dominer 
entièrement;  alors  les  constitution- 
nels se  retirèrent ,  et  le  club  fut  dis- 
sous. 

Les  eirondins ,  oui  avaient  les  pre- 
miers demandé  la  déchéance  et  la  mise 
en  accusation  de  Louis  XYI,  s'ef- 
frayèrent lorsqu'ils  virent  que  le  peu- 


ple, ne  voblant  plus  se  eônftntsr  ée 
vaines  paroles,  était  décidé  à  feiite 
acte  de  souveraineté.  Dès  .lors^  tous 
leurs  efforts  tendirent  à  modérer  les 
passions  populaires  qu'ils  avaient  eut- 
mémes  déchaînées ,  et  leurs  journaux 
iie  prêchèrent, plus  que  la  modération 
et  le  respect  des  lois.  Attaqués  bientôt 
aux  Jacobins,  ils  fondèrent,  sous  le 
nom  de  chtb  de  la  Réunion^  une  sociélé 
dans  le  but  de  travailler  au  maintien 
de  la  royauté,  et  là  ils  se  concertèrent 

Eour  faire  mettre  en  accusation  R«- 
espierre  oui ,  aux  Jacobins ,  avait  de- 
mandé la  aédiéance  et  une  convention 
nationale*  Ce  club  n'eut  que  très-peu 
d'influence,  et  fut  fermé  après  le  10 
août. 

Après  le  club  des  Cordelière,  la  réu- 
nion qui  poussa  le  plus  à  l'exagération 
fut  le  ctub  des  Enragés.  Les  motions 
les  plus  anarchiques  partaient  de  ce 
club,  dont  les  principaux  membres 
étaient  Maillard,  Voidel,  Saint -Hu- 
rugue,  Banterre,  Henriot,  Payan  et 
Lazouski;  l'influence  de  ces  hommes, 
qui  prenaient  entre  eux  le  nom  de 
casse-cous ,  fut  beaucoup  plus  nuisible 
qu'utile  à  la  révolution. 

La  constitution  de  l'an  m  avait  été 
acceptée  par  le  peuple.  Moins  démo- 
cratique que  celle  de  1793,  mais  plus 
libérale  que  celle  de  1791 ,  elle  eût  pu 
consolider  la  liberté  si  la  faction  roya- 
liste n'y  avait  pas  porté  obstacle.  C'est 
alors  que  le  Directoire  ^  espérant  se 
faire  un  appui  des  hommes  modérés 
de  tous  les  partis ,  des  indifférents  et 
des  égoïstes ,  mit  tout  en  œuvre  pour 
comprimer  les  efforts  des  partis  ex- 
trêmes, des  démocrates  aussi  bien  que 
des  royalistes  ;  mais  il  édioua  dans  cet 
essai  imprudent  du  système  auquel 
on  a  donné  depuis  le  nom  de  juste- 
milieu.  Les  dérliocrates,irritésde8  san- 
glantes réactions  des  royalistes  et  des 
avantages  que  la  constitution  nouvelle 
leur  avait  accordés  dans  l'éleclion  du 
tiers  des  conseils  ,  conspirèrent ,  sons 
la  direction  de  Gracchus  Babeuf,  pour 
rétablir  la  constitution  de  1793.  Dé- 
noncés par  un  de  leurs  chefs,  ils  furent 
vaincus  au  camp  de  Gretielle  et  livrés 
à  des  commissiom  militaires  ijui  Ids 
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firent  fusiller  ou  les  condamnèrent  à 
la  déportation.  Le  lieu  où  ils  se  réu- 
nissaient ,  connu  sous  le  nom  de  club 
du  Panthéon,  fut  fermé  par  arrêté  du 
&  ventôte  an  ly. 

Les  royalistes,  enhardis  par  la  défaite 
des  démocrates 9  conspirèrent  aussi; 
trahis  à  leur  tour,  ils  furent  livrés  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  ne  furent  con- 
damnés qu'à  une  courte  détention.  En 
même  temps  les  conseils,  composés 
de  royalistes,  rappelaient  les  émigrés, 
menaçaient  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  de  revenir  sur  la  vente  de 
ces  biens,  et  marchaient  ouvertement 
à  une  restauration.  Les  chefs  du  parti 
se  réunissaient  à  jours  fixes,  pour  con- 
certer entre  eux  les  mesures  propres  à 
hâter  la  réalisation  de  leurs  projets  et 
se  préparer  à  T insurrection.  Ce  club  , 
nommé  club  de  Clichy,  n'était  com- 
fioséque  d'anciens  émigrés. et  de  roya- 
listes avoués.  Alors,  le  Directoire  ef- 
frayé se  rapprocha  des  démocrates ,  et 
fit  un  coup  d'Etat  pour  changer  la 
majorité  des  conseils;  Pichegru  fut 
arrêté  ;  on  déporta  une  partie  des  con- 
tre-révolutionnaires à  Cayenne,  et  Ton 
ferma  le  club. 

Le  Directoire  et  les  conseils  senti- 
rent alors  la'  nécessité  de  remonter 
l'esprit  public  ;  ils  n'avaient  pu  oublier 
l'influence  que  les  sociétés  populaires 
avaient  eue  en  1792  ;  la  constitution  de 
l'an  III  n'interdisait  pas  formellement 
les  réunions  politiques;  elle  défendait 
seulement  aux  clubs  de  s'intituler  so- 
ciétés populaires,  de  s'affilier,  de  cor- 
respondre ,  de  présenter  des  pétitions 
collectives,  etc.  Le  gouvernement  vou- 
lut user  de  toute  la  latitude  que  lui 
laissait  la  loi ,  mais  en  évitant  de  don- 
ner aux  sociétés  populaires  une  auto- 
rité politique.  De  nouvelles  sociétés 
furent  donc  légalement  autorisées  sous 
le  nom  de  cercles  coTistitutUmnels  ;  et 
l'on  vit  s'ouvrir  presque  aussitôt  les 
cercles  de  la  rue  du  Bac  y  du  Théâtre- 
Français ,  de  la  Sainte-Chapelle  y  des 
hôtels  Richelieu,  Salm^  Toulouse, 
NoaUles  y  etc. 

Les  élections  de  l'an  yii  avaient  fait 
entrer  dans  les  conseils  un  grand  nom- 
bre de  véritables  patriotes  qui ,  com- 


prenant que  le  Directoire  perdait  la 
république,  voulurent  ramener  le  gou- 
vernement dans  les  voies  de  la  liberté. 
Les  deux  cent  cinquante  députés  dé- 
mocrates du  Conseil  des  Cinq -Cents 
organisèrent  dans  ce  but  la  société 
des  Amis  de  F  égalité  et  de  la  liberté , 
ou  le  chib  du  Manège ,  qui  s'ouvrit  le 
IS  messidor,  et  où  se  réimirent  aussi- 
tôt tous  les  patriotes  sincères.  Le  mo- 
ment parut  favorable  aux  amis  de  la  li- 
berté ;  comptant  sur  Tappui  de  plusieurs 
généraux ,  les  plus  aidents  meneurs, 
ils  affichèrent  ouvertement  leurs  espé- 
rances de  révolution.  Dans  des  séances 
qui  rappellent  celles  du  club  des  Jaco- 
bins ,  et  dont  le  compte  rendu  était 
publié  par  \t  journal  des  Hommes  li- 
bres, on  maudit  le  9  thermidor;  on 
prononça  l'éloge  des  montagnards  tués 
dans  les  journées  de  prairial  ;  on  réha- 
bilita la  mémoire  de  Babeuf  et  des  in- 
surgés du  camp  de  Grenelle.  On  se 
croyait  assuré  du  succès  ;  mais  le  Di- 
rectoire s'effraya  de  l'activité  des  pa- 
triotes. Cependant,  n'osant  les  attaquer 
lui-même  ouvertement,  il  eut  recours 
aux  moyens  employés  par  les  thermi- 
doriens contre  la  société  des  Jacobins; 
il  excita  contre  les  patriotes  assem- 
blés au  Manège  la  foule  d9s  désoeuvrés 
et  des  corrompus  qui ,  sous  le  nom  de 
jeunesse  incroyable  y  avait  remplacé  la 
jeunesse  dorée;  ces  sicaires  des  nou- 
veaux Clodius  vinrent  en  effet  attaquer 
le  club  ;  mais  ils  furent  reçus  par  le 
peuple  avec  une  énergie  qui  les  fit 
bientôt  renoncer  à  leur  projet. 

Le  club  du  Manège  lut  alors  dé- 
noncé au  Conseil  des  Anciens  comme 
un  repaire  d'anarchistes  et  de  bu- 
veurs de  sang.  «  Les  Hébert,  les  Ron- 
ft  sin,  les  héritiers  de  Babeuf,  vieo- 
«  nent  de  reparaître,  s'écria  Courtois, 
«  et  il  n'est  pas  plus  dans  la  nature  du 
a  tjgre  de  boire  du  sang,  qu'il  ne  Test 
«  dans  celle  de  ces  hommes  de  cons- 
«  pirer  et  de  ravager.  >»  Le  Conseil  des 
Anciens  retira  à  la.  société  l'autorisa- 
tion de  se  réunir  dans  le  Manège,  qui 
dépendait  du  lieu  où  il  tenait  ses  séan* 
ces.  Les  inspecteurs  de  la  salle  firent 
fermer  la  porte  du  Manège  et  y  mi- 
rent une  sentinelle,  avec  Ta  consigne 
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de  se  retirer  dès  qu'on  paraîtrait  Tin- 
su  Iter  ;  mais  la  sentinelle  fiit  respectée, 
et  les  membres  du  club  allèrent  s*ins- 
taller  dans  l'ancienne  église  des  Jaco- 
bins ,  rue  du  Bac ,  nommée  alors  le 
Temple  de  la  Paix ,  et  que  la  muni- 
cipalité leur  avait  offerte.  Le  Direc- 
toire avait  cependant  compté  sur  une 
émeute ,  dont  il  espérait  se  faire  un 
prétexte  pour  dissoudre  toutes  les  so- 
ciétés populaires;  on  avait  tout  fait 
pour  j  exciter  les  patriotes.  «  Dans  la 
dernière  séance ,  le  jour  même  où  la 
société  attendait  Farrété  qui  l'expul- 
sait ,  une  provocation  à  la  révolte  est 
proférée.  Un  membre ,  qui  jusqu'alors 
s'était  fait  remarquer  par  la  violence 
et  l'exaltation  de  ses  opinions,  s'écrie  : 
Auœ  armes!  aux  armes!  marchons 
contre  nos  oppresseurs  !  Ces  cris  ne 
sont  pas  plutôt  entendus  aue  le  provo- 
cateur est  précipité  à  bas  de  la  tribune. 
Reconnu  pour  un  ancien  espion,  nom- 
mé Lavalette,  il  est  arrêté  par  les 
clubistes  et  conduit  par  eux  à  la  com- 
mission des  inspecteurs  du  Conseil  des 
Anciens  (*).  » 

Le  Directoire  et  le  Conseil  des  An- 
ciens poursuivirent  le  club  du  Manège 
dans  son  nouveau  local  ;  mais  la  ma- 
jorité du  Conseil  des  Cinq-Cents  défen- 
dit et  soutint  que  les  sociétés  patrio- 
tiques étaient  indispensables  pour  ra- 
nimer l'enthousiasme  du  peuple  et 
défendre  les  républicains  partout  as- 
sassinés par  les  royalistes,  par  les 
chauffeurs  et  par  les  chouans.  Le  pré- 
sident du  Directoire ,  Sieyès ,  fait  une 
sortie  calomnieuse  contre  les  clubs, 
où  il  ne  se  trouve,  dit-il,  que  des  dé- 
magogues ,  des  brouillons  et  des  ba- 
vards ;  puis ,  le  26 ,  le  Directoire ,  qui 
n*a  de  force  que  pour  les  mesures 
réactionnaires ,  fait  fermer  le  club 
du  Manège  et  opérer  une  perquisi- 
tion dans  les  bureaux  du  journal  des 
Hommes  libres.  Si  un  homme  vénéré 
des  patriotes ,  se  fût  à  ce  moment  si 
pénible  pour  la  république  française , 
emparé  de  l'influence  au  club  du  Ma- 
nège, la  patrie  eût  pu  être  sauvée, 
malgré  la  trahison  flagrante  des  chefs 

{*)  Mémoiites  de  Gohier,  1. 1 ,  p.  ;o8. 


du  pouvoir.  Le  club  du  Man^e  avait 
acquis  en  peu  de  temps  une  impor- 
tance assez  grande  pour  pouvoir  pren- 
dre l'initiative  révolutionnaire,  s'il 
avait  été  dirigé  par  un  patriote  éner- 
gique et  pur.  Cependant  le  mauvais, 
vouloir  des  directeurs  et  du  Conseil 
des  Anciens  finit  par  triompher ,  et, 
le  26  thermidor ,  le  club  du  Manège , 
devenu  celui  du  Temple  de  la  Paix, 
fut  définitivement  fermé.  Tous  les  au*, 
très  cercles  constitutionnels  euirent 
bientôt  le  même  sort. 

Sous  le  consulat,  sous  l'empire  et 
sous  la  restauration ,  il  ne  -fut  plus 
question  de  clubs.  Les  sociétés  secrètes 
les  remplacèrent.  Après  la  révolution 
de  1830,  un  grand  nombre  de  citoyens, 
persuadés  que  le  nouveau  gouverne- 
ment allait  déchirer  les  traités  de  1815 
et  s'engager  dans  une  guerre  de  pro- 
pagande, ouvrirent  pour  le  seconder 
un  club  au  manège  de  la  rue  Mont- 
martre. Mais  il  fut  promptement  fermé 
de  vive  force  ;  et,  comme  il  arrive  toutes 
les  fois  que  l'élan  populaire  est  violem- 
ment comprimé,  ce  fut  le  signal  de  la 
formation  d'un  grand  nombre  de  so- 
ciétés secrètes  plus  redoutables  cent 
fois  qu'une  discussion  libre  et  contra- 
dictoire, en  présence  des  agents  de 
l'autorité. 

Clugny  ,  nom  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Bourgogne,  qui  a  produit 
plusieurs  personnages  remarquables. 
Les  principaux  sont  : 

Ferri  de  Clugny,  évêque  de  Tour- 
nai, cardinal  et  conseiller  du  grand 
conseil  du  duc  de  Bourgogne.  Il  fut, 
à  différentes  reprises,  chargé  par  ce 
prince  de  missions  importantes,  et 
mourut  à  Rome  en  1483. 

GuUlaume  de  Clugny,  frère  du  pré- 
cédent ,  remplit,  comme  lui ,  des  cnair- 
ges  importantes  sous  Philippe  le  Bon 
et  Charles  le  Téméraire,  ducs  de  Bour- 
gogne; et,  après  la  mort  de  ce  dernier, 
passa  au  service  de  Louis  XI ,  qui  le 
nomma  évêque  de  Poitiers  en  1479.  Il 
mourut  à  Tours  l'année  suivante. 

Cluis,  ancienne  baronnie  du  Berri, 
aujourd'hui  du  département  de  l'Indre, 
à  14  kilom.  d'Issoudun. 

Cluny,  duniacum,  petite  ville  de 
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Tsmcfen  Mâeonifiâis ,  aujourd'hui  chef* 
lieu  de  canton  du  département  de 
Saône-et-Loirè ,  n'était  encore,  sous 
Charlemagne ,  qu'un  simple  hameau 
aue  cet  empereur  donna  à  la  cathé- 
drale de  Saint-Vincent  de  Mâeon.  Cette 
terre  passa  ensuite  successivement 
entre  les  ri^aiqs  de  Guéri  n,  <;omte  de 
MâcoQ ,  et  de  Guillaume  V\  duc  d'A- 
quitaine; et  ce  dernier  y  bâtit,  en 
^io,  une  abbaye  qui  devint  dans  la 
suite  le  chef  d'une  congrégation  con* 
sidérable.  Saint  Odon,  second  abbé 
de  Cluny,  y  institua,  vers  980,  une 
réforme^è  Tordre  de  Saint-Benott,  qui 
àe  répandit  bientôt  dans  tous  \eé  pays 
chrétiens.  Les  monastères  qui  s'y  sou- 
mettaient devenaient  de  simples  prieu- 
rés; Cluny  fut  toujours  la  seule  ab- 
baye de  la  congrégation  qui  possédât 
'§n  Europe  pfuâ  de  deux  mille  maisons 
religieuses.  L'abbé  de  Gluny,  qui  était 
supérieur  général  de  l'ordre  entier, 
avait ,  en  1789,  plus  de  cinquante  mille 
livres  de  rentes.  Il  siégeait  au  parle- 
i][ient  de  Paris,  en  qualité  de  conseil- 
ler d'honneur. 

Il  ne  reste  plus  aujourd'hui,  des  im* 
menses  bâtiments  de  cette  abbaye,  que 
le  palais  abbatial;  et  de  l'église,  qu'une 
chapelle  et  quelques  clochers. 

-  La  ville  de  Clun^ ,  dont  la  popula- 
tion est  aujourd'hui  de  4, 152  habitants, 
est  la  patrie  du  célèbre  peintre  Prudhoa. 

Coalitions.  —  Bien  qu'on  ne  dé^ 
signe  ordinairenient  sous  ce  nom  que 
les  ligues  qui  se  fermèrent  contré  la 
France  à  Pépoque  de  la  révolution  de 
89 ^cependant,  nous  l'appliquerons  ioi 
à  toutes  les  ligues  que  l'orf  vit  éclore 
contre  nous  depuis  Pépoque  où  com- 
mencèrent à  se  heurter  les  intérêts 
rivaux  de  l'Angleterre  et  de  notre 
patrie. 

!<"  La  première  coalition  est  celle 
qui  fut  faite  en  1124,  entre  Henri  I", 
roi  d'Angleterre,  et  l'einpëreur  Henri  V, 
qui  (Jçvait  envahir  la  France.  Mais, 
grâce  à  l'énergie  et  à  l'activité  déployées 
par  Louis  VI ,  grâce  à  l'enthousiasme 
et  à  l'ardeur  des  populations ,  cette  in- 
vasion n'eut  pas  lieu ,  et  les  prinoeB 
firçqt  la  paix. 

2«  La  seoonde  coalition  eut  pour 


chefs  Jean  sans  Terre  et  Otton;  elle  se 
termina  d'une  manière  glorieuse  pour 
la  France,  en  1214,  par  la  bataille  de 
Bouvînes. 

3*"  La  conquête  de  l'Italie,  par  Char- 
les VIII,  était  à  peine  achevée  que 
Ludovic  âforoe ,  que  de  Milan ,  Al- 
phonse II ,  Maxiniilien  ,  le  pape , 
Ferdinand  et  Isabelle,  signèrent  a veo 
Venise  une  ligue  défensive  et  offensive 
contre  la  France.  Nous  avons  raconté 
ailleurs  les  événements  qui  furent  le 
résultat  de.  cette  ligue  H-  Malgré  la 
brillante  victoire  de  Fornoue,  en 
1495,  l'Italie  n'en  f^t  pas  moins  per- 
due pour  la  France. 

4*"  Les  intrigues  de  Jules  U«  secon- 
dées par  les  fautes  de  Louis  XII ,  ame- 
nèrent ^  en  1511,  la  formation  d'uive 
ligue, -qu'on  appela  la  mainte  ligue. 
entre  le  pape ,  Venise  et  FerdinaDcl. 
Leur  but  était  l'expulsion  des  Fran- 
çais de  ritalie  \  ce  but  fut  atteint  après 
ta  bataille  de  Novarre  ;  Henri  VIII  et 
Maxirailiçn  se  joignirent,  en  1513, à 
cette  coalitiop. 

5"  En  1523,  le  pape,  l'Empereur,  le 
roi  d'Angleterre,  Ferdinand,  archiduc 
d'Autriche,  Venise,  Florence,  Gènes, 
etc. ,  conclurent  contre  la  France  une 
alliance  qui  eut  pour  résultats  l'inva- 
sion de  toutes  i>oa  frontières ,  la  ba- 
taille de  Paviet  et  enfin  4e  traité  de 
Madrid. 

6**  Les  victoires  de  Louis  XIV  sur 
la  Hollande  avaient  exoité  les  craintes 
et  la  jalousie  de  l'Europe  ;  une  ligue 
ftit  formée  à  la  Haye  ^  entre  l'empe- 
reur d'Allemagne ,  le  roi  d'Espagne  et 
les  Provinces-Unies:  l'électeur  pala- 
tin ,  les  électeurs  de  Trèvçs ,  de  May  en- 
ce  ,  de  Cologne,  et  l'évéque  de  Munster, 
y  accédèrent  pi^ii  après,  et  l'Angleterre 
s'y  joignit  en  1678.  La  France  en  sor- 
tit victorieuse  par  la  paix  de  Kimègue. 

7*  La  haine  que  l'Europe  entière 
portait  à  Louis  XIV  s'accrut  après  la 
paix  de  ISimègue.  Les  troubles  excités 
en  France  par  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  lui  offrirent  une  occasion 
favorable;  le  9  juillet  1686»  une  al- 

(*)'Voy.  Charles  "VIII,  Italie  (guer- 
res d'),  el  lea  Airn AU9»  tr  I»  p^  a6e. 
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Ilanée  déf^hsive  ftit  fbrmée  à  Atlgs» 
bourg,  entre  l'Empereur,  les  rois  d'Es- 

{^agne  et  de  Suède,  les  Provinces-Unies, 
'électeur  palatin  et  Télecteur  de  Saxe, 
les  cercles  de  Bavière,  de  Franconie  et 
du  haut  Rhin.  L'année  suivante,  le  due 
de  Savoie ,  l'électeur  de  Bavière ,  tous 
les  princes  d'Italie ,  Innocent  XI ,  y 
acquiescèrent;  et  enfin  l'Angleterre 
en  fit  autarft,  lorsque  Jacques  II  eut 
été  détrdné.  La  France  n'Avait  pas  «n« 
core  eu  à  supporter  un  tel  choe  ;  elle 
le  soutint  pourtant  glorieusement.  La 
paix  de  Ryswfcli,  en  1696,  termina  la 
guerre. 

8**  En  170S,  se  ibrma  une  nouvelle 
coalition  où  entrèrent  T Angleterre, 
l'Empire,  la  Hollande ,  les  cercles  à* AU 
lemagne ,  etc.  f^lle  était  moins  vaste , 
il  est  vrai,  que  la  précédente,  mais 
plus  redoutable ,  car  la  France,  seule, 
devait  se  défendre  non-seulement  elle^ 
même,  mais  défendre  encore  l'Espagne, 
qui  était  depuis  longtennps  épuisée.  La 
guerre  terrible  qui  suivit ,  et  dans  la* 
quelle  les  alliés  avaient  cru  démembrer 
la  France ,  ne  tious  ôta  pas  une  pro« 
vince ,  et  nous  n'y  perdîmes  que  quel* 
ques  colonies. 

Sous  la  régence  du  duc  d'Orléans  et 
le  règne  h<mteux  de  Louis  XV,  la 
France  était  trop  affaiblie  et  trop  peu 
avide  de  conquêtes  pour  exciter  les 
craintes  ou  la  jalousie  de  l'Europe; 
aussi,  dans  les  guerres  du  dix-hui- 
tième siècle,  eut-elle  toujours  des  al* 
liés ,  et  il  ne  se  forma  contre  elle  au- 
cune coalition.  Il  en  fut  de  même  sous 
Louis  XVI;  mais,  lorsque  la  révolu- 
tion éclata ,  l'Europe  entière  complota 
notre  ruine ,  et  oh  vit  se  former  ces 
lisues  formidableit  que  l'on  désigne 
phis  particulièrement  sous  le  nom  de 
coalition. 

La  V*  fut  eonelue  le  37  août  1791, 
à  Pilnit2 ,  entre  l'Attiriche  et  la  Prnss». 
Toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
sauf  là  Suède  i  le  Danemark ,  la  Suisse 
et  la  Turquie ,  y  entrèrent  suecessivi*- 
ment.  Elle  fut  dissoute  le  17  octobre 
1797,  par  le  traité  de  Campo-Formio. 

La  y,  formée  en  mars  1799,  entre 
PAutriche,  îa  Russie,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Turquie,  les  États  burba- 


resquee  et  te  royaume  des  Daux^Sî^ 
oiles,  fut  rompue  par  les  traités  de 
Lunéville,  en  1801  ;  et  d'Amiens,  en 

isoa. 

La  8*,  formée,  en  1803,  entre  TA»* 
gleterre,  l'Autriche  et  la  Russie,  fut 
terminée  par  la  bataille  d'Austerlits  et 
par  la  paix  de  Presbourg,  signée  le  SB- 
décembre  1805. 

La  4*,  formée  au  mois  de  septem- 
bre 1806,  entre  la  Prusse,  la  Russie 
et  l'Angleterre,  fut  terminée  |mr  la 
paix  de  Tilsitt ,  signée  les  7  et  9  juillet 
1807. 

La  5*,  formée  entre  TAutriche  et 
l'Angleterre  seulement ,  commença  en 
avril  1809,  et  fut  terminée  en  un» 
seule  campagne  par  la  victoire  de  Wa<i 

gram ,  qui  amena  la  paix  de  Schœn* 
runn ,  signée  le  14  octobre  1809. 

La  6"  et  dernière  coalition  eut  lieu- 
en  1818,  après  les  désastres  de  Mos-* 
eou,  et  fut  conclue  entre  la  Russie» 
la  Prusse,  l'Angleterre,  la  Suède  et 
l'Autriche.  Elle  fut  terminée  par  i'ab* 
dication  de  I9apoléon ,  signée  à  Fon«t 
tainebleau  le  11  avril  1814,  et  replaça 
la  famille  des  Bourbons  sur  le  tr^na 
de  France. 

Une  7*  coalition  se  forma  en  181S 
après  le  retour  de  Napoléon.  La  Suéde 
cette  fois  n'y  prit  aucune  part.  Malgré 
les  traités  qui  suivirent  la  seconde 
restauration,  résultat  funeste  des  re* 
vers  essuyés  par  notre  armée  à  Wa^ 
terloo,  on  peut  dire  que  cette  coalition, 
perpétuée  en  quelque  sorte  par  la 
sainte  alliance  (voyes  ce  mol) ,  n'est 
point  encore  dissoute  aujourd'hui  ) 
car,  par  plus  d'un  acte,  et  notamment 
par  le  traité  du  15  juillet  1840 ,  elle 
a  prouvé  la  persistance  de  son  animo» 
site  contre  la  France. 

Goabàzb,  bour^  du  députement 
des  Basses-Pyrénées,  à  18  kilomètres 
de  Pau,  était  Tune  des  douze  premières 
baronniee  du  Béam.  Cest  au  châtean 
deCk>araze  que  Henri  IV  passa  son  ea^" 
fance. 

CoBLBiVTX  (prise  de).  Pendant  que 
les  Impériaux  battaient  partent  en  r^ 
traite,  le  général  Marceau  se  dirigea 
le  22  octobre  1794  sur  la  ville  de  Co- 
btentz ,  défendue  par  une  forte  #rf> 
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ston  autrichienne  avantageusement 
retranchée.  IS'ayant  pu  attirer  Tenneffli 
en  plaine,  Marceau  attaqua  les  redou- 
tes, dont  il  s*erapara  après  une  courte 
résistance,  et  les  Français  entrèrent 
en  triomphe  dans  Tancieu  quartier 
généra)  de  Témigration.  (Voyez  £mi- 

GHATION.) 

Cocagne  (mât  de).  L'exercice  du 
mât  de  cocagne ,  qui  fait  aujourd'hui 

gartie  de  toutes  les  réjouissances  pu- 
iiques,  est  assez  ancien  :•  il  paraît 
avoir  été  introduit  en  France  par  les 
Anglais ,  pendant  les  guerres  qui  ont 
désolé  la  •  France  sous  le  règne  de 
Charles  Vï.  Le  1"  septembre  1425, 
OQ  planta  à  Paris,  rue  aux  Ours,  en 
face  de  la  rue  Quincampoix,  un  mât 
de  trente-six  pieds  de  nauteur^  à  la 
cime  duquel  était  planté  un  panier 
contenant  une  oie  grasse  et  six-blancs 
de  monnaie  (deux  sous  et  demi).  On 
oignit  le  mât,  et  on  promit  à  celui  qui 
parviendrait  à  la  cime,  le  mât  et  le 
panier  avec  ce  qu'il  contenait.  Toute 
la  journée ,  les  jeunes  gens  essayèrent 
de  gagner  le  prix  offert  à  la  force  et 
à  Tagilité ,  mais  aucun  n'en  put  venir 
à  bout.  Toutefois,  un  jeime  varlet  qui 
avait  approché  plus  près  que  les  autres 
du  but ,  obtint  l'oie  grasse ,  mais  il 
n'eut  ni  le  mât ,  ni  le  panier ,  ni  les 
six-blancs.  De  1425  à  1758,  l'exercice 
du  mât  de  cocagne  ne  fut  point  renou- 
velé en  France.  Cette  dernière  année , 
le  sieur  Torré ,  artificier  italien ,  fon- 
dateur et  directeur  du  Wauxhall^  à 
Paris ,  avant  obtenu  la  permission  de 
donner  des  bals  et  des  fêtes  foraines^ 
l'admit  au  nombre  des  divertissements 
qu'il  offrait  au  public,  et  lui  fit  acqué- 
rir le  droit  de  cité. 

COGABDE.  Voyez  CoULEUfiS  NA- 
TIONALES. 

Coche.  Voyez  Voitubes. 

CoGHEB£L(combatde).Du  Guesclin, 
chargé  de  tenir  tête  en  INormandie  au 
captai  de  Buch ,  rencontra ,  le  16  mai 
1364,  les  Navarrais  postés  sur  un 
monticule,  près  de  Coenerel,  village  à 
trois  lieues  d'Évreux.  Pour  leur  enle- 
ver l'avantage  du  terrain,  du  Guesclin 
feignit  de  décamper.  Le  captai  ne  put 
empêcher  ses  Anglais  de  descendre. 


Du  Guesclin  fit  alors  volte-face,  et,  en 
rangeant  son  armée  en  bataille ,  il  lui 
adressa  cette  courte  harangue  :  «  Pour 
«Dieu,  souvenez-vous  que  nous  avons 
«  un  nouveau  roi  de  France  ;  que  sa 
«couronne  soit  aujourd'hui  étrennée 
«par  vous;  pour  moi,  j'espère  donner 
«  au  roi  le  captai  de  Buch  pour  étrennes 
«de  sa  noble  ro)[auté.  »  £n  effet,  la 
victoire  fut  décisive  :  le  captai  fut  fait 
prisonnier  au  premier  rang  même  de 
son  armée ,  et  les  autres  chefs  navar- 
rais  perdirent  la  vie. 

CocHiN  (Henri) ,  célèbre  avocat  au 
parlement  de  Paris,  naquit  dans  cette 
ville  en  1687,  et  y  mourut  en  1747, 
laissant  la  réputation  d'un  homme 
vertueux  et  d'un  grand  orateur.  Ses 
plaidoyers  ont  été  imprimés  en  6  vol. 
in-4«,  1751. 

Son  frère, /ean-Z>eni«CocHiN,  fon- 
dateur de  l'hospice  qui  porte  son  nom, 
à  Paris ,  naquit  dans  cette  ville  en 
1726,  et  fut  nommé  en  1756  curé  de 
Saint-Jacques  du  Haut-Pas.  Ayant 
conçu,  en  1780,  l'idée  de  fonder  un 
hospice  pour  les  pauvres  du  faubourg 
Saint-Jacques ,  et  ayant  annoncé  qu'il 
consacrait  à  cette  bonne  oeuvre  un 
fonds  de  87,000  fr. ,  des  aumônes  lui 
arrivèrent  de  toutes  parts.  L'architecte 
Viel  se  chargea  gratuitement  de  la  di- 
rection des  travaux  ,  et  deux  pauvres 
de  la  paroisse  posèrent  la  première 
pierre  du  monument ,  qui  fut  terminé 
en  juillet  1782?  Cochin  mourut'  le  3 
juin  de  l'année  suivante,  laissant  un 
grand  nombre  d'ouvrages  de  piété. 

Jean-Dems'Marie  Coghin  ,  de  la 
même  famille  que  les  précédents,  né 
en  1789,  avocat  aux  conseils  du  roi  et 
à  la  cour  de  cassation ,  fondateur  des 
salles  d'asile  de  Paris,  fut  un  de^ 
hommes  qui  contribuèrent  le  plus, 
dans  ces  dernières  années,  aux  progrès 
de  l'instruction  du  peuple.  Son  fils  a 
suivi  'ce  noble  exemple. 

CocHiN  (Nicolas),  graveur  à  l'eau- 
forte ,  né  à  Troyes  en  1619.  On  a  de 
ce  maître  un  assez  grand  nombre  d'es- 
tampes dont  la  pointe  facile  et  agréable 
a  aueiqîie  ressemblance  avec  celle  de 
Cahot.  11  a  gravé ,  d'après  ses  compo- 
sitions, le  Passage  de  la  mer  Rouge, 


cecr 


FRAJ(CE. 


GOG 


249 


Pharaon  submergé^  un  Repos  en 
Egypte  y  etc.  ;  d'après  Paul  Véronèse, 
les  Noces  de  Cana,  et  d'après  le  Titien, 
le  Martyre  de  saint  Pierre  Domini- 
quin;  enfin,  d'après  Fouquières,  Van 
der  Meulen,  etc.,  divers  sujets  re- 
latifs à  l'histoire  militaire  du  règne 
de  Louis  XIV. 

Trois  autres  graveurs  ont  porté  le 
nom  de  Cochin  : 

Noël  ou  Natalis ,  également  né  à 
Troyes,  grava  les  planches  du  livre  de 
la  ûlle  du  fameux  Charles  Patin. 

Charles-Nicolas  y  né  à  Paris,  en 
1688,  mort  dans  cette  ville  en  1754,  a 
laissé  un  assez  grand  nombre  de  plan- 
ches gravées  d  après  Watteau  ,  Res- 
tout,  Lemoine,  Coypel,  BouUongne, 
Gazes,  etc. 

Charles-Nicolas,  son  fils  et  son 
élève,  né  à  Paris,  en  1715,  mort  dans 
cette  ville  en  1790,  fut  Tun  des  plus 
célèbres  graveurs  de  son  temps. 

Cependant,  dans  le  nombre  immense 
des  pièces  qui  composent  son  œuvre , 
il  en  est  peu  qui  aieat  encore  de  la  va- 
leur. Cédfant  au  mauvais  goût  de  son 
époque,  il  négligea  le  dessin  et  ne  visa 
qu'à  l'effet.  Son  chef-d'œuvre  est  la 
collection  des  batailles  de  l'empire  chi- 
nois ,  qu'il  grava  pour  l'empereiir  de 
la  Chine ,  d'après  des  dessins  fournis 
par  des  missionnaires.  Il  a  enrichi 
oeaucoup  d'éditions  de  luxe  de  vignet- 
tes dont  le  mérite  le  plus  essentiel  est 
une  grande  facilité.  Les  Ports  de 
France,  qu'il  a  exécutés  avec  Lebas, 
sont  au  nombre  de  ses  meilleures 
pièces.  Cochin  avait  cultivé  les  lettres 
avec  succès;  il  composa  un  grand 
nombre  de  mémoires  pour  l'académie 
de  peinture,  et  fut  l'un  des  acteurs 
les  plus  distingués  des  réunions  de 
madame  Geoffrin. 

CoGHiNCHiiVE.  Voyez  Missions. 

Cochon. —Suivant Strabon, les  Gau- 
lois, grands  mangeurs  de  viande,  sur- 
tout de  viande  de  porc ,  élevaient 
et  laissaient  nuit  et  jour ,  en  plein 
champ ,  de  grands  troupeaux  de  ces 
animaux  qui  étaien>:,  pour  ceux  qui 
les  rencontraient,  aussi  dangereux  que 
des  loups.  La  Gaule  nourrissait  tant 
de  porcs,  qu'elle  fournissait  de  graisse 


et  de  salaisons,  non-seulement  la  ville 
de  Rome ,  mais  l'Italie  tout  entière. 
Ceux  de  ses  fils  qui  allèrent,  les  armes 
à  la  main ,  se  fonder  une  autre  patrie 
sur  les  rivages  du  Po ,  y  portèrent  le 
^oût  qu'ils  avaient  pour  la  viande  de 
porc,  et  Polybe  nous  apprend  qu'ils 
en  entretenaient  aussi  des  troupeaux 
considérables.  Il  est  probable  que  les 
Bourguignons,  les  Visigoths,les  Francs 
et  tous  les  autres  peuples  qui  passèrent 
successivement  le  Rhin,  pour  se  par- 
tager la  Gaule,  élevaient  des  porcs  dans 
leur  patrie;  quoi  qu'il  en  soit,  les  lois 
qu'ils  se  donnèrent  à  eux-mêmes  four- 
nissent la   preuve  qu'ils  attachaient 
une  grande  importance  à  la  coaserva- 
tion  de  ces  animaux.  Celle  des  Visi- 
goths  contient  quatre  articles  qui  les 
concernent,  ainsi  que  l'arbre  dont  le 
fruit  rend  leur  chair  ferme  et  savou- 
reuse. Le  second  chapitre  delà  loi  sa- 
ïique  est  composé  de  dix-neuf  articles, 
uniquement  consacrés  au  vol  des  co- 
chons. Saint  Rémi,  par  son  testament, 
laisse  ses  cochons  à  partager  entre  ses 
deux  héritiers.  Mappinius,  archevêque 
de   Reims  au  sixième  siècle ,  écrit  à 
Villicus,  évéque  de  Metz,  uniquement 
pour  lui  demander  ce  que  coûtent  les 
cochons  dans  son  pays.  Dans  les  ca- 
pitulaires  de  Charlemagne,  on  voit  ce 
prince  recommander  à  ses  régisseurs 
d'élever ,  entre  autres  animaux,  force 
cochons  dans  ses  métairies.  Dans<deux 
états  des  revenus  et  dépenses  de  Phi- 
lippe-Auguste, pour  l'an  1200  et  l'an 
1202,  on  remarque  une  somme  de  cent 
sous  et  une  de  quatre  livres  quatre 
sous,  employées   pour  achat  de  co- 
chons; enfin,  dans  un  dénombrement 
de  l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Reims, 
cité  par  du  Cange ,  on  voit  que  cette 
maison  possédait  quatre  cent  quinze 
cochons.  Un  nombre  aussi  grand  pour 
un  seul  monastère  étonnera  d'abord, 
mais  on  le  comprendra  aisément  quand 
on  se  rappellera  que ,   même  ceux  des 
moines  que  leur  règle  assujettissait  à 
un  maigre  perpétuel,  étaient  autorisés 
à  préparer  leurs  aliments  avec  du  jus 
de  lard ,  quand  le  pays  qu'ils  habi- 
taient ne  produisait  point  d'huile.  Or 
le  diocèse  de  Reims  est  dans  ce  cas^là* 
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Cette  autorisation  explique  en  outré 
pourquoi  nos  rois  s'engagèrent  pla- 
sieurs  fois  à  payer  h  des  monastères 
des  redevances  en  porcs,  ou  permirent 
à  ces  monastères  ae  faire  paître  dans 
les  forêts  royales  ceux  qu'ils  çossé*- 
daient.  Quelques  communes  jouissent 
encore,  spus  le  nom  de  glanaée,  d'un 
droit  semblable  dans  les  forêts  de  l'É- 
tat, mais  seulement  pendant  le  temps 
où  le  ehéne  laisse  tomber  son  fruit 
La  chair  de  cochon  était  si  recherchée 
autrefois^  qu'il  y  avait  des  festins  dont 
elle  faisait  seule  les  frais.  Ces  festins 
étaient  appelés  bacontotiesy  du  vieux 
mot  bacon,  qui  signinait  cochon.  Le 
chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  était 
traité  ainsi,  en  certaines  occasions  so- 
lennelles ,  et  c'est  à  cette  coutume 
qu'est  attribuée  l'origine  de  la  foire 
aux  jambons ,  qui  s'est  tenue  long- 
temps sur  le  parvis  de  cette  église. 
Les  habitants  des  villes ,  ne  pouvant 
pas  avoir  des  troupeaux  décochons, 
nourrissaient  au  moins  un  ou  deux 
porcs,  que ,  dans  le  jour,  ils  lâchaient 
dans  les  riies  pour  s  y  engraisser  des 
immondices  qui  n'étaient  jamais  enle- 
vées. En  1131 ,  comme  le  fils  aîné  de 
Louis  le  Gros,  le  prince  Philippe,  déjà 
associée  la  royauté  par  son  père,  se  pro- 
menait à  cheval  dans  les  rues  de  Paris, 
un  de  ces  cochons  errants  se  jeta  dans 
les  jambes  de  sa  monture,  laquelle  seca- 
bra^tfit  tomber  le  prince,  qui  mourut 
des  suites  de  cette  chute.  Cet  accident  fit 
défendre  de  nourrir  des  cochons  à  Pa- 
ris, et  ce  règlement,  méconnu  dès  son 
oHgine,  fut  renouvelé  sans  plus  de 
succès  pendant  plusieurs  siècles.  Les 
religieux  de  Saint-Antoine  se  préten- 
ih'rent  exceptés  de  la  prohibition,  parée 
que  leur  patron  est  toujours  représenté 
escorté  d'un  cochon.  Ils  ajoutèrent 
plus  tard  à  cette  prétention ,  déjà  as- 
sez extraordinaire,  celle  d'avoir  le  droit 
de  laisser  Vaguer  leuts  porcs  dans  les 
rues  de  la  capitale ,  et  ils  parvinrent  à 
la  faire  admettre.  Ils  lâchaient  donc, 
dès  le  matin ,  leurs  cochons ,  marqués 
d'un  signe  qui  les  faisait  reconnaître 
et  respecter.  Le  bourreau  saisissait 
lous  ceux  qui ,  n'appartenant  point  à 
éesffiOfnes,  étftieât  surpris  en  ma- 


^ude,  les  conduisait  à  radtel-Dlea, 
au  profit  duquel  ils  étaient  confisqués. 

Le  cochon,  qui  se  nourrit  d'immon- 
dices et  croupit  dans  les  ordures ,  est 
fort  sujet  à  une  sorte  de  lèpre  que 
l'en  appelle  ladrerie.  C'est  à  l'osage 
de  là  ehair  des  cochons  ladres  que 
l'on  attribua  l'origine  de  cette  maladie 
contagieuse  qui  parut  en  France ,  vers 
la  fin  de  la  deuxième  race ,  et  y  causa, 
pendant  huit  siècles  ,  des  ravages  af- 
freux. Pour  la  prévenir  autant  que 
possible ,  on  institua  des  officiers , 
nommés  langueyeurs  de  porcsy  qui  re- 
connaissaient à  l'absence  ou  à  la  pré- 
sence de  certaines  pustules  blanches 
sous  la  langue  de  l'animal,  s'il  j^uvait 
être  ou  non  livré  à  4a  consomma- 
tion. Quand  ils  trouvaient  un  co- 
chon ladre ,  Ils  le  marquaient  à  l'o- 
reille, pour  que  personne  Be  l'achetât. 
La  lèpre  ayant  disparu  plus  tard ,  on 
se  rassura  ;  deux  arrêts  du  parlement, 
l'un  de  160S,  l'autre  de  1667,  permi- 
rent de  vendre  de  la  chair  de  cochon 
ladre ,  et  assignèrent  un  endroit  par- 
ticulier de  la  halle  pour  cette  vente. 
En  1604,  les  langueyeurs  furent  rem- 
placés par  trente  vendettrs-visiteufs 
(fe  parcsy  payant  finance,  puis,  l'année 
suivante,  rétablis  et  confondus  avec 
ces  derniers,  et  sous  le  même  nom ,  à 
la  condition  de  payer  finance  eomme 
eux.  Enfin ,  ceux-ci  furent,  en  1708 , 
remplacés  à  leur  tour  par  cinquante 
inspecteurs  -  contr6kur$  de  porcs  ^ 
ayant  le  droit  d'établir  sous  eux  des 
hommes  experts  dans  le  langueyage. 
Ces  derniers  ofBciers  ont  été  suppri- 
més à  la  révolution,  et  le  soin  de  veil- 
ler à  ce  que  l'on  n'expose  en  vente  que 
de  la  chair  saine  fut  remis  à  la  police 
de  salubrité.  (Voyez  Chabcutibbs.) 

Cochon  de  l'Appabent  (Charles), 
né  en  1750,  dans  la  Vendée,  était  con- 
seiller au  présidial  de  Poitiers,  lorsque 
la  révolution  le  plaça  sur  un  plus  vaste 
théâtre.  INommé  député  sup(Héant  aux 
états  généraux,  il  S'associa  avec  en- 
thousiasme aux  défenseurs  de  la  cause 
populaire.  En  1792,  il  reparut  à  la 
Convention  nationale  comme  député 
des  Deux-Sèvres.  Cochon  s'y  montra 
d'abof  d  ardent  montagnard  et  vota  la 
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niort  dé  Louis  XVI.  Envoyé  ensuite  à 
l'armée  du  Nord,  an  remplacement  des 
commissaires  que  Dumouriei  venait 
de  iivrer  aux  Autrichiens,  il  chercha 
«B  vain  à  pénétra  jusqu'au  quartier 
générai ,  et  fut  obligé  de  s'enfermer 
dans  Valenciennes  ,  où  il  fut  assiégé 
Dar  les  Anglais.  Après  avoir  contribué 
a  la  défense  de  cette  place ,  et  résisté 
avec  hauteor  à  toutes  les  propositions 
de  l'ennemi,  il  en  sortit ,  le  l""^  août 
1798,  avec  la  garnison,  et  repai'ut,  le 
6  du  même  mois  à  la  tribune,  pour  y 
justifier  la  conduite  du  général  Ferrand 
et  celle  des  volontaires  républicains , 
et  dire  que  tes  habitants  et  les  troupes 
de  ligne  avaient  seuls  été  coupables. 
Ayant  évité  d'ailleurs  de  se  prononeei* 
d'une  manière  positive  entre  les  divers 
partis  Cfa\  divisèrent  la  Convention ,  il 
entra,  après  le  9  thermidor,  au  comité 
de  salut  publie ,  où  il  obtint  assez 
d'infiiienee  pour  faire  donner  des  com- 
mandements en  chef  aux  généraux 
Dumaa,  Canclaux  et  Merlin.  En  179&, 
il  fut  chargé  d'une  nouvelle  mission  à 
l'armée  du  Nord.  Devenu  ensuite 
membre  du  Conseil  des  Anciens,  il  fut 
choisi,  au  mois  de  germinal  an  iv^  pour 
remplacer  Merlin  au  poste  difficile  de 
ministre  de  la  police  générale.  L'éloi- 
gnemeot  qu'il  manifestait  de  plus  en 
phis  pouir  hé  parti  démocratique,  et  la 
position  que  lui  donnait  vis-à-'vis  des 
royalistes  son  vote  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  finirent  par  le  jeter  dans 
cette  faction  du  juste-milieu,  qui  ima- 
gina le  systèn^e  de  bascule.  Ainsi  il 
signala  son  activité  par  la  double  ré- 
pression de  la  conspiration  républi- 
caine de  Babeuf  et  du  complot  monar- 
chique de  Brettier.  Les  complices  de 
ce  detnier  semblaijent  néanmoins  avoir 
eofl»pté  sur  le  ministre  de  la  police, 
qu'on  aoeusaii  généraietnent  de  roya- 
lisme, puisqu'ils  avaient  résolu  de  lui 
conserver  son  portefeuille  i,  en  cas  de 
sttocès.  U  eut  beau  protester.  Sa  pers- 
picacité habituelle  a  deviner  de  quel 
côté  serait  la  victoire  s'était  trouvée 
en  défaut  ;  non-seulement  il  n'obtint 
pas  la  mEyorité  des  suffrages  lors  du 
remplacement  de  Ltteurneur  dans  la 
peatarcbie  dit^etoriaie,  il  fut  même 


destitué  pèa  de  jours  avant  le  1»  fruc- 
tidor. Cette  disgrâce  ne  fut  pour  lui 
que  le  prélude  d'une  proscription  coni'* 
plète.  Condamné  à  la  déportation ,  il 
en  fut  quitte  pour  rester  prisonnier 
dansl'iled'Oleron,  jusqu'au  moment  où 
le  1 8  brumaire  vint  le  rendre  à  la  liberté. 
Il  fut  nommé,  en  1800,  à  la  pr^ecture 
de  la  Vienne,  à  celle  des  Deux-Nôtfaes 
en  1806 ,  et  sénateur  en  1809.  Après 
les  désastres  de  1813,  l'empereur  ren- 
voya avec  des  pouvoirs  .extraordinaires 
dans  la  20*  division  militaire ,  pour  y 
organiser  la  défense  contre  les  armées 
ennemies ,  ce  qui  ne  Tempécha  pas 
d'adhérer,  en  1814,  à  là  déchéance  de 
Napoléon.  Il  ne  put  éviter  néanmoins, 
sous  le  gouvernement  royal,  d'être 
exclu  de  la  pairie  et  des  fonctions  pu« 
bliques.  Pendant  les  cent  jours ,  11  oc» 
cupa  la  préfecture  de  la  Seihe-Infé* 
rieure,  et  rentra  dans  la  vie  privée  au 
8  juillet.  Exilé  ensuite  comme  régieide, 
il  fut  rappelé  en  France,  par  une 
ordonnance  de  1817,  et  mourut  à  Poi- 
tiers en  182Ô. 

CocQN AS  (Annibal ,  eomte  de),  l'un 
de  ces  Italiens  qui  vinrent  chercher 
fortune  en  France,  sous  la  régence  de 
Catherine  de  Médicis ,  se  couvrit  de 
sang  et  se  distingua  par  ses  cruautés 
à  la  Saint-Barthélémy.  Devenu  ensuite 
le  favori  du  duc  d'Alençon,  frère  du 
roi,  il  fut ,  avec  le  sieur  de  la  Mole, 
l'agent  principal  de  la  faction  des  )e>o- 
Utiques  ou  malcontents ,  oui  voulait 
mettre  ce  prince  sur  le  troue  au  pré- 
judice de  Henri  III,  alors  en  Pologne. 
Les  princes,  leurs  courtisans,  les  maî- 
tresses des  uns  et  des  autres,  organi- 
sèrent le  complot  avec  la  discrétion  et 
le  mystère  qui  couvrent  d'ordinaire 
les  intrigues  politiques  où  il  y  a  des 
femmes.  Aussi  Catherine  de  Médibis 
en  fut-elle  bientôt  informée.  Elle  sur*- 
veilla  les  princes  et  les  fit  gardera  vua 
Le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé, 
le  duc  d'Alençon  ,  fatignéi  de  cette 
contrainte,  résolurent  &  se  fwre  eii^ 
lever;  mais  l'alarme  fut  donnée  d'a^ 
vance  :  l'entreprise  échoua;  la  eout 
alarmée  quitta  Saint-Germain  ;  Char- 
les IX  mourant  s'écria  :  «  Du  môins^ 
s'ils  avaient  attenéuaiamnrt.»LaMols 
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croyant  sauver  sa  vie,  fit  des  révéla- 
tions à  Catherine  de  Médicis  ;  celle-ci 
apprit  le  reste  du  duc  d'Alençon,  qui 
tremblait  devant  elle.  La  Mole  et  Co- 
conas  furent  arrêtés  et  condamnés  à 
mort.  Ce  dernier  mourut  courageuse- 
meut  le  30  avril  1574.  On  dit  que 
leurs  maîtresses ,  la  reine  Marguerite 
et  la  duchesse  de  devers  firent  em- 
baumer leurs  têtes  pour  les  conserver 
toujours.  Si  le  fait  n'est  pas  vrai ,  il 
est  digne  du  moins  de  cette  époque 
galante  et  sanguinaire. 

CoGOSSATES,  peuple  de  TAquitaine 
qui  se  soumit  à  Crassus,  lieutenant  de 
César,  sans  faire  aucune  résistance.  Un 
lieu  nommé  Coégtiosa  dans  les  itiné- 
raires romains,  indique  la  position  de 
ce  peuple ,  dont  il  paraît  ^avoir  été  la 
capitale.  Les  mesures  d*un  de  ces  itiné- 
raires déterminent  la  position  de  Coê- 
quosa  dans  nn  petit  lieu  nommé  Caus- 
seque ,  et  c'est  à  Pentour  de  ce  lieu 
qu'il  faut  placer  le  pays  des  Cocossates, 
oui  occupaient  une  petite  partie  du 
diocèse  de  Bordeaux.  Pline  les  désigne 
encore  sous  le  nom  de  Sexsignani.  Ce 
peuple  devait  être  assez  considérable 
dans  les  derniers  temps  de  Tempire 
d*Occideht,  car  son  nom  se  retrouve 
aujourd'hui  dans  les  Cousiots,  habi- 
tants du  midi  des  Landes. 

Codes  (histoire  des  cinq).  —Lors- 
que la  révolution  de  1789  eut  procla- 
mé le  grand  principe  de  l'égalité  ci  vile; 
lorsque,  d'autre  part,  les  nouvelles  di- 
visions du  territoire  eurent  détruit 
J'esprit  de  province,  tous  les  obstacles 
qui  Jusqu'à  cette  époque  s'étaient  op- 
poses à  l'établissement  d'une  législa- 
tion uniforme  pour  les  différentes  par- 
ties de  la  France  se  trouvèrent  levés. 
Dès  que  la  Convention  entrevit  la  pos- 
sibilité d'accomplir  cette  tâche  si 
grande  et  si  difliciie,  elle  osa  l'entre- 
prendre. A  elle  donc  appartient,  sinon 
Fidëe  première  d'uniformiser  la  légis- 
lation, puisqu'il  y  avait  longtemps  que 
le  besoin  s'en  faisait  sentir,  sinon 
même  le  mérite  d'avoir  réalisé  l'œuvre, 
l'honneur  du  moins  des  premières  tenta- 
tives. En  conséquence  des  vœux  qu'elle 
avait  plusieurs  fois  émis,  trois  projets 
de  code  civil  lui  furent  successivement 


présentés  par  un  de  ses  membres,  le 
citoyen  Cambacérès:  le  premier,  le 
9  aoât  1793;  le  second,  le  23  fructi- 
dor an  II  ;  le  troisième ,  le  24  prairial 
an  ly;  mais  aucun  de  ces  projets, 
quoique  tous  renfermassent  d'excel- 
lentes parties ,  destinées  à  servir  un 
jour  de  point  de  départ  pour  le  code 
Napoléon,  ne  sembla  assez  parfait  à  la 
Convention  pour  qu'elle  le  convertît 
en  loi.  Elle  essaya  de  les  amender; 
mais  la  multiplicité  de  ses  travaux,  et 
surtout  les  troubles  qui  accompagnè- 
rent constamment  l'existence  de  cette 
assemblée ,  rendirent  ses  efforts  im- 
puissants.  Peut-être  fut-ce  heureux, 
car  une  bonne  législation  civile  ne 
pouvait  sortir  du  scindes  factions,  des  . 
orages,  des  idées  passionnées  et  exclu- 
sives ,  auxquels  la  représentation  na- 
tionale était  alors  en  proie. 

Après  le  18  brumaire,  un  quatrième 
projet  fut  proposé  aux  commissions 
législatives  par  l'organe  de  Jacquemi- 
not,  m;iis  écarté  pareillement.  En  pré- 
sence de  tant  d'essais  inutiles,  on  est 
autorisé  à  croire  que,  pour  une  meil- 
leure réussite,  il  fallait  indispensable- 
ment  des  circonstances  politiques  plus 
calmes ,  et  l'intervention  d'un  esprit 
aussi  ferme  que  celui  de  Bonaparte. 
Lorsque  ce  grand  homme ,  vainqueur 
de  l'Europe  et  de  la  révolution ,  son- 
gea à  recomposer  l'ordre  social,  un  de 
ses  premiers  soins  fut  de  renouveler, 
cette  fois  pour  les  conduire  à  un  résul- 
tat ,  les  efforts  tentés  vainement  par 
les  gouvernements  éphémères  qui 
avaient  depuis  douze  ans  présidé  aux 
destins  de  la  France.  A  cet  effet,  un 
arrêté  des  consuls ,  pris  le  24  thermi- 
dor an  VIII  (12  août  1800),  ordonna 
que  MM.  Tronchet ,  président  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  Bigot-Préameneu, 
commissaire  du  gouvernement  prés  ce 
tribunal ,  et  Portai is,  commissaire  au 
conseil  des  prises,  se  réuniraient  pour 
conférer  entre  eux  sur  la  rédaction 
définitive  d'un  code  civil;  que  M.Mal- 
leville,  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion, assisterait  aux  conférences  pour 
y  remplir  les  fonctions  de  secrétaire- 
rédacteur;  que  les  commissaires  pren- 
draient pour  point  de  départ  les  trois 
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projets  rédigés  par  ordre  de  la  Con- 
vention ,  et  celui  de  Jarqueminot;  en- 
fin, que  leur  travail  serait  terminé  dans 
la  dernière  décade  de  brumaire  an  ix 
(novembre  1800). 

Quand  Bonaparte  n'eût  faitque  choi- 
sir les  quatre  commissaires  dont  nous 
venons  de  citer  les  noms ,  quand  il 
n'eût  pas  lui-même  pris  une  large  et 
brillante  part  aux  discussions  du  con- 
seil d'État  où  fut  examiné  le  projet  de 
MM.  Tronchet,  Blgot-Préameneu,  Por- 
tails et  Malleville,  il  aurait  encore  droit 
de  passer  aux  yeux  de  la  postérité  pour 
un  des  fondateurs  de  notre  code  civil. 
Il  était  impossible ,  d'une  part,  de  sai- 
sir avec  plus  de  sagacité  que  ne  le  fit 
Bonaparte ,  la  nature  des  divers  élé- 
ments qui  devaient  entrer  dans  la  rom- 
positfon  de  ce  code  ;  et ,  d'autre  part , 
d'apporter  un  tact  plus  exquis  dans  le 
choix  des  quatre  jurisconsultes  aux- 
quels il  confiait  dans  sa  pensée ,  d'a- 
près la  tendance  particulière  de  leur 
esprit  et  la  spécialité  de  leur  savoir, 
le  soin  de  représenter  chacun  de  ces 
éléments.  Ainsi,  il  s'agissait  d'abord 
d'allier  dans  la  rédaction  du  code  les 
principes  du  droit  romain  aux  idées 
morales  et  sociales  répandues  dans  le 
monde  par  le  christianisme;  ensuite, 
de  concilier  les  dispositions  des  vieilles 
coutumes  avec  la  partie  saine  des  idées 
neuves  de  89;  il  fallait  en.  outre,  pour 
opérer  une  fusion  habile  entre  ces  in- 
grédients hétérogènes ,  que  le  travail 
fût  dominé  par  un  esprit  vraiment 
philosophique  et  généralisateur.  Or, 
Portalis  avait  puisé  sa  science  de  ju- 
risconsulte à  l'école  romaine,  et  sa 
philosophie  à  la  source  chrétienne  ;  de 
plus,  il  possédait  une  vaste  puissance 
de  généralisation.  Tronchet ,  c'était  le 
jurisconsulte  profond  de  l'école  cou- 
tumière.  Quant  à  Bigot-Préameneu  et 
à  Malleville,  tous  deux  révéraient  les 
traditions,  se  défiaient  des  nouveautés, 
par  conséquent ,  étaient  presque  hos- 
tiles aux  idées  de  89.  Si  ces  idées  elles- 
mêmes  n'avaient  pas  de  représentant 
spécial,  c'est  qu'elles  avaient  eu  une 
large  part  dans  les  projets  primitifs  de 
Carabacérès. 

La  commission  se  mit  immédiate- 


ment à  l'œuvre.  Voici  le  compte  que 
M.  Malleville,  son  secrétaire,  a  rendu 
de  ses  travaux.  «  M.  Abrial,  alors  mi- 
nistre de  la  justice ,  dit-il ,  en  nous 
communiquant  l'arrêté  du  24  thermi- 
dor, nous  répéta  que  le  premier  consul 
désirait  que  la  besogne  fût  achevée  le 
plus  promptement  possible.  Nous  ne 
négligeâmes  rien  pour  satisfaire  à  ce 
désir;  l'ordre  des  titres  fut  bientôt 
convenu  ,  les  matières  partagées,  les 
jours  de  réunion  fixés  chez  notre  digne 
président  M.  Tronchet,  pour  l'examen 
de  l'ouvrage  de  chaque  commissaire; 
et,  à  force  de  travail,  nous  parvînmes 
à  faire  un  code  civil  en  quatre  mois. 
Il  était  imprimé  le  1*""  pluviôse  an  ix.» 

Le  gouvernement  prit  alors  une 
mesure  fort  sage,  et  oui  prouve  com- 
bien il  désirait  doter  la  France  d'une 
législation  aussi  parfaite  que  possible. 
Avant  de  faire  discuter  le  projet  en 
conseil  d'État,  il  le  communiqua  au 
tribunal  de  cassation  et  à  tous  les  tri- 
bunaux d'appel  de  la  république,  pour 
Cfu'ils  proposassent  leurs  observations  ; 
il  appela  aussi  celles  de  tous  les  ci- 
toyens; en  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
Lôcré  que  tous  les  Français  ont  con- 
couru au  code  sous  lequel  ils  devaient 
vivre. 

Le  projet  de  code  civil  fut  ensuite, 
avec  les  observations  des  tribunaux , 
envoyé  à  la  section  de  législation  du 
conseil  d'État,  composée  de  MM.  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe),  président;  Ber- 
lier,  Emmery,  Portalis,  Real  et  Thi- 
baudeau.  Cette  section  examina  préa-. 
lablement  chaque  titre  du  projet ,  et 
en  arrêta  la  rédaction  provisoire;  puis, 
selon  la  marche  accoutumée,  cette  ré- 
daction fut  soumise  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  diverses  sections  du  con- 
seil. La  discussion  en  assemblée  géné- 
rale commença  le  28  messidor  an  ix 
(17  juijlet  1801);  et  après  avoir  été 
suspendue,  pour  les  causes  qu'on  verra 
dans  un  moment ,  depuis  le  14  nivôse 
an  X  (4  janvier  1802)  jusqu'au  22  fruc- 
tidor (9  septembre)  de  la  même  année, 
seterminale26ventôseanxii(17mars 
1804).  Elle  employa  cent  deux  séances. 
Ces  séances ,  dit  Locré ,  ne  duraient 
pas  plus  que  deux  ou  trois  heures ,    . 
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€ommeoellesd*aujourd*hui;  mais  sou- 
vent je  premier  consul  nous  convo- 
quait à  niidi  et  nous  gardait  jusau*à 
neuf  ou  dix  heures  du  soir.  Contor- 
mément  à  l'arrêté  du  24  thermidor 
an  VIII,  les  membres  de  la  commission 
jconcoururent  au  travail  de  la  sectioq, 
et  eurent  séance  à  l'assemblée  géné- 
rale 9vec  voix  consultative.  L'arrêté 
ne  donnait  séance  qu'9  MM.  Tronchet, 
Bi^ot-Préameneu  et  Portalis  ;  M.  Mal- 
leville  fut  néanmoins  admis. 

Dans  le  conseil  d'État,  indépendam- 
ment de  Tronchet,  de  Bigot-Préame- 
neu,  de  Portalis,  de  Mallevilie,  d'Ëm- 
me^y,  de  Berlier,  de  Real  et  de 
Thibaudeau,  se  trouvaient  d'autres  ju- 
risconsultes du  mérite  le  plus  distin- 
gué, et  notamment  Cambacérès,  Gre- 
nier, Treilhard ,  Rœderer.  Les  discus- 
sions qui  eurent  lieu  entre  tous  ces 
hommes  illustres  si|r  la  rédaction  du 
code  demeureront  a  jamais  célèbres 
dans  l'histoire,  qui  en  a  (Soigneuse- 
ment recueilli  les  procès- ver  baux.  Elles 
furent  brillantes  et  approfondies ,  à 
cause  de  la  force  du  talent,  de  la  di- 
versité des  systèmes  et  de  la  liberté 
avec  laquelle  se  produisait  chaque  opi- 
nion. Toutefois ,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  remarquable,  c'est  que  ce  concile 
de  jurisconsultes  était  la  plupart  du 
temps  présidé  par  un  homme  qui  avait 
une  gloire  immense,  mais  purement 
militaire^  Selon  le  Mémoried de  Sainte- 
Hélène,  le  premier  consul  Bonaparte 
se  faisait  expliquer  par  TronChet, 
avant  la  séance,  les  termes  de  droit 
qui  lui  étaient  entièrement  étrangers; 
alors,  éclairé  par  la  divination  du  gé- 
nie ,  il  marchait  tête  levée  dans  une 
sphère  pour  lui  toute  nouvelle,  et  sur- 
prenait les  vieux  jurisconsultes  dont  il 
était  entouré,  parla  profondeur  et  l'o- 
riginalité de  ses  vues,  la  vigueur  de  sa 
logique  et  la  subtilité  souvent  éloquente 
de  son  raisonnement.  Si  l'on  veut  ca- 
ractériser la  direction  et  la  nature 
d'inlluence  que  Bonaparte  exerça  sur 
la  rédaction  du  code  civil,  on  dira  qu'il 
fut  presque  constamment  l'avocat  des 
idées  et  des  principes  défendus  par 
Portalis  ;  ou  bien,  lorsqu'une  transac- 
tion était  nécessaire  entre  les  idées 


pouvelles^t  jes  anciens  systèmes,  lors- 

âue  les  esprits,  pourris  des  traditions 
iverses  de  la  jurisprudence ,  et  ani- 
més par  des  principes  politiques  con- 
tradictoires,  cherchaient  inutilement 
les  solutions  qui  d,evaient  naître  de  la 
nature  même  des  choses,  Bonaparte, 
par  la  seule  force  de  son  intelligence, 
s'élançait  pour  ainsi  dire  d'un  bona 
sur  la  raison  suprême  et  décisive ,  et 
conciliait  les  systèmes  opposés  en  les 
rappelant  à  la  source  de  la  lumière. 
«  Si  le  code  civil,  a  dit  M.  Tropiong, 
opéra  la  fusion  .des  idées  anciennes 
avec  les  idées  de  la  révolution ,  s'il 
est  empreint  de  cet  éclectisme  qui  est 
la  philosophie  du  dix-neuvième  siècle, 
c'est  principalement  à  Napoléon  qu'il 
faut  en  attribuer  l'honneur  ;  son  esprit 
de  conciliation  prudente  brille  dans  le 
code,  comme  dans  la  réunion  des  partis 
politiques  qui  déchiraient  l'État.  « 

Si  1  on  veut  se  faire  un  idée  du  rôle 
de  Napoléon  dans  la  discussion  du 
code  civil .  on  n'a  qu'à  consulter  les 
procès-verbaux  du  conseil  d'état ,  no- 
tamment sur  le  divorce  et  sur  l'adop- 
tion. 

A  mesure  que  les  divers  titres  du 
projet  de  code  civil  furent  adoptés  aa 
conseil  d'État,  le  gouverpement  les  fit 
revêtir  de  la  sanction  législative.  Ici 
il  est  nécessaire  de  rappeler  en  peu  de 
mots  comment  les  lois  se  confection- 
naient sous'l'empire  de  la  constitution 
de  l'an  yiii,  alors  en  vigueur.  Le  pou- 
voir de  créer  la  loi  se  partageait  entre 
les  consuls,  ou  le  gouvernement,  le 
tribunat  et  le  corps  législatif;  l'ini- 
tiative ou  la  proposition  de  la  loi  était 
réservée  au  gouvernement,  qui  l'exer- 
çait avec  le  concours,  toutefois  non 
obligatoire,  du  conseil  d'État;  le  tri- 
bunat discutait  la  loi  proposée  et  émet- 
tait un  vœu  d'adoption  où  de  rejet; 
le  corps  législatif  aqoptait  ou  rejetait 
la  proposition  sans  la  discuter,  mais 
après  avoir  contradictoirement  en- 
tendu les  orateurs  dii  gouvernement 
et  ceux  du  tribunat. 

Ou  avait  déjà  présenté  le  titre  préli- 
minaire, de  ta  publicaiton  des  lois; 
le  titre  P',  de  ta  jouissance  et  de  la 
privation  des  droits  civils^  et  le  titre 
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n%  des  aetes  de  Ntai  civii.  lorsqu'un 
iDGÎdent  arrêta  tout ,  et  taillU  faire 
échouer  le  projet  de  donner  un  «od« 
civil  à  la  France. 

Plusieurs  membres  du  tribunal 
étaient  fortement  imbus  d'idées  répu- 
blicaines ,  et  ne  voyaient  pas  sans  dé* 
Eit ,  à  la  tête  du  gouvernement ,  un 
omme  qui  concentrait  tout  le  pou* 
voir  dans  ses  seules  mains.  Au  corps 
législatif  siégeaient  aussi  beaucoup  de 
membres  de  la  Convention  et  des  as» 
semblées  précédentes,  qui  ne  s'accom- 
modaient guère  plus  volontiers  que 
leurs  collègues  du  tribunat,  de  la  part 
tort  minime  que  depuis  le  18  bru* 
maire  il  leur  était  permis  de  prendre 
aux  affaires  publiques.  Les  uns  et  les 
autres  résolurent,  à  l'occasion  du 
code  civil,  de  tâter  le  premier  consul, 
d'essajer  leurs  forces  contre  lui ,  et , 
s'il  était  possible ,  de  reconquérir  un 
peu  dé  leur  ancienne  autorité.  Le  tri» 
ounat  St  donc  un  très  mauvais  accueil 
aux  projets  du  code  civil  qui  lui  furent 
soumis.  Il  attaqua  vivement  le  titre 
préliminaire.  La  plupart  des  objections 
n'étaient  que  de  pures  chicanes ,  et  la 
manière  dont  elles  furent  présentées 
tenait  de  la  dérision  et  de  t'insulte. 
Les  réponses  victorieuses  de  l'éloquent 
Portalis  et  de  ses  collègues  ne  pro^ 
dnisirent  rien.  On  voulait  donner 
un  soufflet'  à  Bonaparte.  Le  reyet  dn 
titre  préliminaire  fut  voté  par  le  tri- 
bunat  le  21  frimaire  an  x^  et  prononcé 
le  24  par  le  corps  législatif,  quoiqu'à 
la  faible  majorité  de  3  voix,  142  contre 
138. 

Il  en  allait  arriver  autant  au  titre 
de  la  jouissance  et  de  la  privation 
des  droits  civils,  dont  le  tribunat  pro- 
posait le  rejet,  lorsque  le  premier  con- 
sul recourîit  à  une  de  ces  mesures  de 
vigueur  par  lesquelles  il  a  éteint  les 
factions  en  France.  Le  12  nivdse  an  x, 
il  adressa  au  corps  législatif  le  message 
suivant:  «Législateurs,  le  gouverne- 
<i  ment  a  arrêté  de  retirer  les  projets 
«  de  loi  du  code  civil.  C'est  avec  peine 
«  qu'il  se  trouve  obligé  de  remettre 
«  à  une  autre  époque  des  iois  attei»- 
«  dues  avec  tant  d'intérêt  par  la  na- 
il  lion;  mais  il  s'est  oonvaiiMNi  que 


<t  le  temps  n'est  ^m  vem  efi  Vam  |^i« 
«  t^ra  dans  ces  grandes  discussiof^s 
«  lec(ilme'  et  l'unité  dlntention  qu'eU 
«  l0s  demandent.»  A  ce  coup  im* 
prévu  i  les  amis  de  1  ordre  applaudi- 
rent, les  turbulent^  se  turent.  Fort$ 
de  l'appui  des  um ,  et  enhardis  par  I^ 
stupeur  des  autres,  les  consuls  prirent, 
te  18  germinal,  un  arrêté  qui  modifia 
essentiellement  la  confection  des  lois. 
Jusqu'alors,  après  avoir  été  djsoutées 
en  conseil  d'État,  ^lles  étaient  présen- 
tées par  le  gouvernement  au  corps  lé- 
gislatif, qui  en  donnait  une  communi- 
cation officielle  au  tribMnat  ;  le  tribunat 
les  examinait,  puis  les  renvoyait,  avec 
un  voeu  d'adoption  ou  de  rejet ,  au 
corps  législatif,  qui  demeurait  libre  de 
tenir  ou  de  ne  tenir  pas  compte  de  ce 
vœu.  Par  l'arrêté  du  IQ  germinal ,  il 
fut  établi  qu'après  avoir  subi  l'examen  . 
du  conseil  d'État,  et  avant  d'être  por- 
tés au  corps  législatif,  les  projets  de 
loi  seraient  comnio niques  officieuse- 
ment, par  le  secrétaire  général  du  con- 
seil ]  à  la  spction  du  tribunat  que  la 
matière  regardait,  pour  qu'en  cas  de 
désapprobation  il  s'ouvrît,  entre  les 
tribuns  et  les  conseillers ,  des  confé- 
rences oii  les  projets  fussent  amendés 
de  consentement  mutue|.  li  est  aisé 
de  concevoir  qu'une  loi,  qui,  par  suite 
de  cette  communication  ot&cieuse  faite 
au  tribunat,  avait  obtenu  son  assenti- 
ment préalable,  iie  pouvait  plus  qu'être 
adoptée  par  lui  lorsque  le  cprps  légis- 
latif la  lui  communiquait  officielle-  ., 
ment. 

Quoique  le  nouvel  ordr^  de  choses 
eût  débarrassé  la  marche  du  code  de 
tout  obstacle  pour  l'avenir,  le  premier 
consul,  afin  d  augmenter  le  méconten- 
tement général,  et  de  mieux  faire  sen- 
tir son  pouvoir,  laissa  cette  grande  en- 
treprise dormir  encore  pendant  huit 
mois.  Ce  ne  fut  que  le  t^U  rruqtidor  an  ¥ 
(0  septembre  1803)  qu'on  reprit,  ou 
plutôt  qu'on  recommença  la  discussion 
au  conseil  d'État.  Mais  dès  lors  la  be- 
sogne alla  vite.  Du  14  venjtôse  an  xi 
au  24  ventôse  an  xii ,  les  tr^pte-siic 
lois  qui  composent  le  cod0  (»vii  furent 
fiuecessivement  déerétées.  Ainsi,  un  an 
et  quelques  jouj:»  sulfiroot  à  l'aid^fl- 
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ment  de  ce  vaste  travail.  Certes,  quand 
on  voit  les  lenteurs  apportées  de  notre 
temps  à  la  confection  des  lois ,  quand 
ce  n'est  pas  trop  de  toute  une  session 
pour  Tenfantement  d'un  budget  et  de 
quelques  lois  d'un  intérêt  spécial ,  on 
est  autorisé  à  croire  que  la  créati(  n  des 
codes  serait  impossible  aujourdhui, 
et  on  ne  peut  refuser  un  juste  tribut 
d*admiration  et  de  reconnaissance  au 
grand  homme  qui  en  fut  un  des  plus 
zélés  promoteurs.  Après  l'adoption  sé- 
parée des  différents  titres  du  code  ci- 
vil ,  une  loi  qui  les  réunissait  en  un 
seul  corps,  qui  donnait  à  leurs  articles 
une  série  unique  de  numéros ,  et  dé- 
pouillait de  toute  autorité  les  lois  an- 
térieures sur  les  mêmes  matières,  fut 
rendue  le  30  ventôse  an  xii  (20  mars 
1804).  Dans  la  nuit  du  20  au  21  de  ce 
même  mois,  on  fusillait  le  duc  d'En- 
ghien  à  Vincennes.  N'y  eut-il,  dans  la 
coïncidence  des  dates ,  qu'un  simple 
effet  du  hasard  ?  Napoléon  ne  voulut- 
il  pas  plutôt  par  ces  deux  actes  d'une 
nature  si  diverse ,  consolider  sa  puis- 
sance ? 

Le  code  civil  a  fait  disparaître  une 
multitude  d'abus  dont  nous  allons  si- 
gnaler les  principaux.  Ainsi  :  les  droits 
d'aînesse  et  de  masculinité  outrageaient 
la  nature;  les  droits  féodaux  étaient 
incompatibles  avec  les  principes  de  la 
liberté  publique;  le  droit  lignager  pa- 
ralysait le  droit  de  propriété;  les  rentes 
foncières  non  rachetables  attribuaient 
une  espèce  de  domination  au  créancier 
et  imposaient  une  gêne  trop  onéreuse 
au  propriétaire  du  sol;  l'imprescripti- 
bilité  du  domaine  public  laissait  les 
citoyens  dans  la  crainte  perpétuelle 
d'être  poursuivis  par  le  fisc;  enfin,  la 
vente  rompait  les  baux  au  grand  détri- 
ment de  l'agriculture;  toutes  ces  er- 
reurs, toutes  ces  injustices  sont  ac- 
tuellement bannies  de  notre  législation. 

Depuis  sa  promulgation  en  mars 
1804,  le  code  civil  n'a  subi  que  trois 
modifications  importantes  :  la  pre- 
mière, par  la  loi  du  8  mars  1816,  qui 
a  aboli  le  divorce;  la  seconde,  par  la 
loi  du  14  juillet  1819,  qui  a  supprimé  le 
droit  d'aubaine;  la  troisième,  par  la 
loi  du  16  avril  1832,  qui  permet  au  roi 


de  lever  poar'des  causes  graves  la  pro* 
hibition  de  mariage  entre  beau-frère 
et  belle-sœur. 

Environ  trois  mois  après  Tachève- 
ment  du  projet  de  code  civil,  les  con- 
suls, par  un  arrêté  du  13  germinal 
an  IX  (3  avril  1801) ,  établirent  près  du 
'  ministère  de  l'intérieur,  pour  rédiger 
un  projet  de  code  commercial,  une 
commission  composée  de  MM.  Vignoo , 
président  du  tribunal  de  commerce,  le 
Gras,  jurisconsulte,  Vital-Roux,  Cou- 
lomb, ancien  magistrat,  et  Mourque, 
administrateur  des  hospices.  Le  projet 
fut  communiqué  aux  tribunaux  et  cham- 
bres de  commerce,  à  la  cour  de  cas- 
sation et  aux  tribunaux  d'appel,  puis, 
avec  leurs  observations,  renvoyé  à  la 
section  de  l'intérieur  du  conseil  d'État. 
Lors  de  la  discussion,  qui  n'eut  lieu 
que  trois  ans  après,  cette  section  était 
présidée  par  M.  Regnaultde  Saint- Jean 
d'Angely,    et    avait   pour    membres 
MM.  Cretet,  Fourcroy,  Français  (de 
Nantes),  Miot,  Pelet  (de  la  Lozère), 
Ségur,'  Bégduen,  La  Valette,    Deloë, 
Blanc  d'Hauterive,  Corvetto,  Beugnot 
et  Maret.   La  discussion  en   conseil 
d'État,  commencée   le  4  novembre 
1806 ,  et  finie  le  29  août  1807,  employa 
soixante  et  une  séances.  Napoléon  y 
prit  moins  d'intérêt  et  moins  de  part 
qu'au  code  civil.  Les  points  sur  lesquels 
il  s'arrêta  principalement  furent  les 
dispositions  relatives  aux  faillites ,  pour 
les  rendre  plus  sévères ,  et  celles  qui 
attachent  la  contrainte  par  corps  aux 
billets  à  ordre,  pour  les  adoucir.  Les 
débats  remplirent  quatre. séances,  qui 
se  tinrent  à  Saint-Cloud,  les  28,  29 
juillet,  1*""^  et  8  août  1807,  commencè- 
rent à  sept  heures  du  matin  et  se  pro- 
longèrent jusqu'au  soir.  Inutile  de  dire 
que  la  communication  officielle ,   la 
discussion  dans  l'assemblée  générale  du 
tribunat  après  la  communication  offi- 
cielle, et  la  discussion  devant  le  corps 
législatif,  eurent  lieu  pour  le  code  de 
commerce  comme  pour  le  code  civil  : 
on  suivait  alors  cette  marche  pour 
toutes  les  lois.  Depuis  sa  promulga- 
tion ,  qui  eut  lieu  le  25  septembre  1807, 
le  code  de  commerce  n'a  subi  qu'une 
modification  véritablement  importante: 
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par  la  loi  du  28  mai  1838,  le  livre  m 
de  la  Faillite  a  été  entièrement  re-> 
fondu. 

Un  autre  arrêté  des  consuls  du  3  ger- 
minal an  X  chargea  une  commission 
composée  de  MM.  Treiihard,  Try,  Ber- 
therau ,  Séguier  et  Pigeau ,  de  préparer 
un  projet  de  code  de  procédure  civile, 
et  lui  donna  pour  secrétaire  IVl.  Fon- 
deur. Même  marche  que  pour  les  deux 
autres  codes.  Le  projet  Fut  imprimé, 
adressé  aux  tribunaux,  qui  Greiit  leurs 
observations,  et  envoyé  à  la  section  de 
législation  du  conseil  d'État,  alors  pré- 
sidée par  M.  Bigot-Préameneu ,  et 
composée  de  MM.  Berlier,  Gaily,  Real , 
Siméon  et  Treiihard.  La  discussion 
s'ouvrit  le  30  germinal  an  xiii  (20  avril 
1805),  fut  terminée  le  29  mars  1806, 
et  employa  vingt-trois  séances.  Ce  code 
est  celui  de  tous  qu'on  a  le  moins  dis- 
cuté au  conseil  d'Etat  :  la  matière  était 
aride,  et  la  plupart  des  membres  du 
conseil  ne  l'entendaient  pas.  Napoléon, 
presque  toujours  absent,  ne  présida 
que  la  séance  du  22  février  1806,  où 
une  députation  des  notaires  de  Paris 
vint  présenter  diverses  réclamations, 
dont  la  principale  concernait  les  ventes 
volontaires.  Promulgué  le  20  mai  1806 , 
le  code  de  procédure  civile  n'a  subi 
aucune  modification  importante. 

Il  nous  reste  à  parler  du  code  d'ins- 
truction criminelle  et  du  code  pénal. 
Ces  deux  codes ,  dans  le  projet  primitif 
de  rédaction,  n'en  formèrent  qu'un 
sous  le  nom  de  code  criminel.  Un  ar- 
rêté du  7  germinal  an  ix  (28  mars 
1801)  confia  le  soin  de  le  rédiger  à  une 
commission  composée  de  MM.  Viel- 
lard,  Target,  Oudard,  Treiihard  et 
Biondel.  Le  travail  des  commissaires 
fut  imprimé,  distribué  à  la  cour  de 
cassation,  ainsi  qu'aux  cours  tant  cri- 
minelles que  d'appel,  pour  qu'elles 
eussent  à  y  faire  leurs  observations;  le 
tout  fut  ensuite  envoyé,  selon  l'usage, 
à  la  section  de  législation  du  conseil 
d'État.  La  discussion  n'y  commença 
que  le  2  {prairial  an  xii  (22  mai  1804), 
quelques  jours  après  l'établissement  du 
régime  impérial ,  et  fut  interrompue  le 
20  décembre  de  la  même  année,  au 
bout  de  vingt-cinq  séances;  puis,  pen- 


dant quatre  ans,  on  né  songea  plus  au 
projet  de  code  criminel.  Ce  ne  fut 
qu'en  1808  qu'on  en  reprit  la  discus- 
sion. A  cette  époque,  la  section  de  lé- 
gislation avait  pour  président  M.  Treii- 
hard, et  pour  membres  MM.  Albinon, 
Berlier,  Faure  et  Real.  Elle  s'associa 
M.  Muraire,  premier  président  de  la 
cour  de  cassation,  et  M.  Merlin,  pro- 
cureur général  près  la  même  cour. 
C'est  alors  que,  séparant  des  disposi- 
tions pénales  les  dispositions  relatives 
aux  formes,  on  divisa  le  projet  origi- 
naire en  deux  codes.  Le  code  d'ms- 
truction  criminelle  fut  le  premier  sou- 
mis à  la  discussion,  qui  dura  du  30 
janvier  1808  au  30  octobre  et  occupa 
trente-sept  séances.  Après  avoir  fini  le 
code  d'instruction  criminelle,  on  vint 
au  code  pénal.  Ce  travail  fut  terminé 
en  quarante  et  une  séances,  du  4  oc- 
tobre 1808  au  18  janvier  1810.  Letri- 
bunat  n'existait  plus  lors  de  la  confec- 
tion de  ces  deux  codes;  ils  ne  furent 
donc  présentés  qu'au  corps  législatif. 
Or,  soit  désapprobation  de  certaine 
partie  du  code  d  instruction  criminelle, 
soit,  de  la  part  de  quelques  députés, 
désir  de  montrer  au  gouvernement 
qu'il  existait  parmi  eux  un  noyau  d'op- 
position avec  lequel  on  devait  compter, 
Te  corps  législatif,  après  avoir  favora- 
blement accueilli  au  vole  public  cha- 
cune des  neuf  lois  qui  composaient  ce 
code,  en  repoussa  une  au  scrutin  par 
cent  vingt-cinq^  boules  noires.  Lorsque 
l'empereur,  qui  était  alors  en  Espagne, 
apprit  ce  rejet,  il  en  con<^ut  un  vif 
mécontentement,  et  morigéna  bientôt 
cette  velléité  inattendue  dindisriplihe. 
A  la  suite  du  combat  de  Burgos,  pre- 
mier succès  de  la  campagne,  il  venait 
d'écrire  au  corps  législatif  pour  lui 
faire  hommage  de  douze  drapeaux  en- 
nemis. Le  corps  législatif,  à  la  récep- 
tion de  la  lettre  de  l'empereur,  vota 
une  adresse  pour  le  remercier;  eii 
outre,  une  députation  alla  féliciter 
l'impératrice  Joséphine  sur  la  victoire 
de  son  auguste  époux.  L'impératrice 
répondit  à  cette  députation  qu  elle  était 
très-satisfaite  que  «  le  premier  senti- 
«  ment  de  l'empereur,  après  la  victoire, 
«  eût  été  pour  le  corps  qui  représente 
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a  la  nation.  »  Tous  les  journaux  pq- 
biièrent  çettQ  réponse,  le  ffonitèur  ex- 
cepté. Le  silence  du  journal  officiel 
servit  de  prétexte  a  plfapoléoq  pout 
^ëmentir  la  réponse  attribuée  à  Josér 
phine  par  les  autres  feuilles;  et  comme 
il  gardait  toujours  i:ancune  au  corps 
législatif,  il  développa  par  la  mém^ 
occasion  une  étrange  théorie  sur  ta 
Ibrce  de  son  propre  gouvernement. 
«  Sa  Majesté  l'impératrice  n'a. point  dit 
ft>cela,  »  portait  un  article  inséré  au 
Moniieurie  15  décembre,  et  sorti  sans 
doute  de  la  .pliime  impériale;  «  elle 
«copnaU  trop  bien  nos  institutions  ^ 
d  ell^  sait  trop  bien  que  le  premier  re^ 
«  présentant  dé  la  patibn  c'est  Tempe- 
«  reur,  car  tout  pouvoir  vient  de  Di^u 
f(  et  iàe  \À  nation^..  t)ans  Tordre  de 
«  i)otre  hiérarchie  constitutionnelle,  lo 
jB  premier  représentant  de  la  nation  est 
«  l'empereur,  et  ses  ministres ,  organes 
«  de  ses  décisions;  la  seconde  autprité 
«  représentante  ^st  le  sénat  ;  la  troi* 
o  sièrpe  est  le  conseil  d'Ëtat,  qui  a  de 
avéritaj^les  attributions  législatives: 
«  le  corps  législatif  ^  qu'on  deyraii 
a  pl)it^t  appelé^  conseil ,  n'a  que  le 
«  quatriètue  r^n^  » .     .  ., 

At^rès  qet  incident,  lé  voté  du  code 
d'instruction  criminelle  et  du  code 
pépftl  i^e  rencontra  plus  d'obstacle  :  1^ 
dernière  loi  dû  premier  fut  décrétée  je 
ICI  décembre.  1808,  et  la  dernière  du 
second  le  20 iévrier  1810.  Néanmoins. 
Q^s  deux  codes  A'ont  p^  été  mis  tout 
ide  suite  en  activité.  On  ne  pouvait 
cvsécuter.  1q  code  d'instruction  crimi- 
nelle avant  que  le  code  pénal  fât 
surhied^  et  même  aprè^,  il  fallait  at- 
tendre qu'une  loi  eût  organisé  Tordre 
judiciaire  si^r  de  nouvelles  bases.  Cette 
loiii^teryint  le  20  avril  181Q.     .       ., 

Pe^uip^  lors,  le  code  d'instruction 
criminelle  et  le  qpde  pénal  ont  été  ù^ 
queopmept  giodifiés;;  cedernrer  surtOHt 
T9  été  ea  beaucoup  de  points  .impor- 
tants. L'at)olition  ae  la  peine  de  mort 
Âaas  plusie^rs  cas  ;  oçUe  de  la  mutil^- 
J^on.et  4e  la  marqué;  des  modifications 
au  mode  de  surveillaii^ce;  la  suppréç- 
^ÎQA  du  crime  de  .npn-révélation  de 
complot;  la  distinction,  en  matière  po- 
litique, entre  le  complot  et  l'attentat; 


la  faculté  attribuée  au  jury  de  déclarer 
dans  un  verdict  de  culpabilité  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes; 
robligation  pour  les  juges,  en  pré- 
sence de  cette  déciat'ation ,  d'appliquer 
Une  peine  d'un  degré  inférieur  à  celle 
dont  autrement  le  crinie  devrait  être 

8'  unj ,  et  Ja  faculté  d'abaisser  la  peine 
e  deiix  degrés  ;  enfin  le  retranchement 
du  paragraphe  de  l'article  259,  qui 
punissait  de  la  prison  quiconque  s'at- 
tribuait des  titres  de  noblesse  non  lé- 
galement conférée  :  telles  sont  les  prin- 
cipales modifications  que  la  loi  du  28 
^vril  1832  a  introduites  dans  le  code 
pénal. 

CoDOiBT,  ancienne  seigneurie  du 
Languedoc,  aujourd'hui  du  départe- 
ment du  Gard,  érigée  en  marquisat 
en  1622. 

CoEFFETEAu  (Njcolas),  dominicain, 
hé  à  Saint-Galais,  petite  ville  du 
Maine,  en  1574,  mort  à  Paris  en  1623, 
au  moment  où  it  venait  d'être  nommé 
évéque  de  Marseille.  Son  érudition  en 
théologie  et  ses  talents  comme,  ùrédl- 
pateur  lui  avaient  fait  une  grqnae  ré- 
putation. Il  fut  chargé  par  Henri  IV 
et  par  Grégoire  XV  de  composer  divers 
ouvrages  de  controverse  qui  sont  com- 
plètement oubliés  aujourd'hui.  On  lui 
doit  en  outre  des  poésies  fort  médio- 
cres^ e^t  une  traduction  de  Piorus,  qui 
passa  pendant  quelque  tempe  pour  le 
chef-d'œuvre  de  la  langue  française. 

CÔEHORN  (Louis  dfs  )^  né  à  Stras- 
))6urg  en  1771,  de  la  famille  du  fameux 

Eoehorn,  surnommé  le  P^auban  hol- 
indàisy  était  en  1769  lieutenant  au 
régiment  d'Alsace.  Capitaine  en  1792, 
il  fit  en  cette  qualité  les  campagnes 
d'Amérique.  Obligé,,  par  une  maladie 
grave ,  de  revenir  en.  France ,  il  y  servit 
cômn^e  simple  soldai  pendant  six  mois, 
et  ne  jfpt  réintégré  dans  son  grade  qu'à 
la  recommandation  de  Hoche.  Le  ca- 
pitaine, Coekorn  se  trouva  presque  à 
toutes  les  affaires  qiii  eurent;  Ijqu  pen- 
dant la  mémorable  campagi^e  du  Pala- 
tinat,  et  con^battit  avec  bè^ucoiip  de 
valeur  |i  la  bataille  d'Etlingen  et  à  celle 
de  Langenbruck«  Son  amour  pour  Ja 
discipline  faillit  lui  coûter  la  vie  après 
la  prise  de  feaiserslàutb^a.  AySht  voulu 
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__    reçu  par  .,  

digne  id'uji  tel  acte  (J'irii^Vibordi nation, 
Coehora  p^ho^^ç  dé  piinir  de  mprt  qui7 
conque  çontiiiuérà  pie  piller:  mais  oq 
iie  l'écoiite^pàs  davantage.  Alors  il  fait 
feu  sur  iin  des  pillards  qu'il  étend  à  seç 
pieds,  et  eii  blesse  i^h  autre.  Cet  acte 
de  fern^etë  fit  d'abord  rentrer  la  troupe 
dans.  Tordre;  mais  J^ientôt  des  mur- 
mures iéclatèrént  de  toutes  parts,  Coe- 
horn  se  toûirne  aussitôt  vers  lés  mutins, 
en  disant. qu'il  est  epcore  prêt  à  puoiir 
ceux  qui  se  rendront  coupables  oe  tels 
brigandages;  «  mais  cependant,  ajoute; 
o  t-il ,  si  quelqu'un  de  y9US  veut  veiner 
«  la  rport  de  son  camarade,  me  voilà 
a  prêt;  >)  et  en  mêm^  temps >, il  jeta  ses 
armes.^  Plusieurs  de  ces^  $)rcenés  sç 
précipitèrent  alors  sur  lu^  et  lui  firent 
onze  blessures;  Çoeborn  ne  dut  la  vie 
qu'à  quelques  officiers  qui  parvinrent, 
noti  sans  peipe,  à  Je  tirei*  de  leurs 
mains,  employé,  en  1799,  à  l'armée  dq 
Banubçjf  squs  le  général  jourdan,  il  sq 
distinj^,iia,  diix  affaires  d'Oster-Ach  et 
de  *     "' 

cou 

rai ._  ^^ .,  ...    _- 

mandeiiaént  demi^ne  dju  Rhin  depuis 
Strasbourg  jui^qu'a  Neubrisack.  Là 
encore  )1  aéplo^a  qiîaintes  fois  cqntre 
Iqs  4Mfp<^biens  ^a valeur  ordinaire.  Il 
fit  ensuite  la  çaippagne  de  Prusse,  en 
1805  ^  celle  a'j^utricné;  e'p  1806,  et  fut 
créé  général  de  brigad^.e<i  1807,  Il  fut 
blessé  j^'une4)alle  à  i*r|§dlana,  .pa$sa , 
en  1808^  à.ï)âhtzick,,  et  lit  la,  campa- 
gne à' Autricbé ,  en  1809,  sous  les  or- 
dres de  Claparède.  I^e  général  (Çoeborn 
déploya  là  plus,  gr^nde^,  valeur ^  dans 
raffairè  d'Ëpersberg ,  où  sa  division, 
séparée  inemei|tanément  du  re^te  4^ 
l'araiée,  par  rinçehdie  du  ^nt.sur  là 
Trâii^,  eut  à  lutter  pendant  trois  heures 
et  a v,€x;  quatre, piècçs  d'artillerie  seule- 
ment ,  contre  trente  mille  Autrictiiens^ 
Coebora  se  jlTouva  ensuite  au\  batailles 
d'Aspern,  d'Ëssling  et  de  Wagràm. 
Employé,  en  l$l3,à  la  grande  arpsée 
d'Allem^nè,  sous  les  ordres  de  Mar- 
mont.  Il  prit  part  aux  batailles  de 
Lutzen  et  Bautzen,  et  eut  la  cuisse 


emportée  par  un  boulet  à  là  bataille  de 
Leipzig.  Resté  au  pouvoir  de  Tçimemi. 
k  orave  Coehorn  fut  transporté  a 
Leipzig,  pu  il  mourut. 
.  —  La  fa[nille  de  Coehorii  a  fourni 
plusieurs  rejetons  qui  s'établirent  dès  le 
quatorzième  siècle  dans  le  comtatVcr 
naissin ,  entre  autres ,  un  habile  officier 
de  1^  marine  frança^'sçy  Joseph  jdb 
Coehorn,  mort  en  171^,  à  Carpen- 
iras,  sa  ville  natale,  après  s'être  dis- 
tingué en  plusieurs, occasions,  et  spé- 
cialement en  1664,  à  l'attaque  de 
Gigerl  en  barbarie ,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Beaufqrt.  .  „ 
.  CoENiGEwsES,  peuple  gauloîs  men- 
tionné par  Pline  v^t  qui  semble  avoir 
^té  pendant  un  assez  long  espace  de 
temps  eç^lobé  dans  le  territoire  des 
Marseillais.  Des  médailles  trouvées 
récemment  permettent  de  les  placer  à 
l'embouchure  du  ï^hône,  sur/le  brai^ 
du  Delta,  auquel  Ptplémée  donne  le 
nom  de  Cœnus  Jluviu^. 
j  ;  CoESÇiN  (F--J&.),  né  à  Lisieux ,  en 
1782,  s'est  fait  un  qom  dans  les  pre^ 
mières  années  de  notre  siècle ,  par  son 
mysticisme  excentrique.  Elève  enthou* 
siastç  du  conventionnel  Rome,  puis 
de  Clouet,  à  l'époque,  ou  celui>ci  fut 
envové  ^  Cayenne  pour  y  fonder  unq 
république  modèle,  il  imagina,  vers 
1810,  ((e.  créer  un  établissement  qui 
n'avait  rien  (de  commun  avec  tineré- 

Sublique,  et  qui,  malgré  leniystère 
ont  11  s'environnait,  fut  généralement 
connu  à  Paris  sous  le  nom  de  la  MaU 
son  grise;  c'est  à  Çhaiilot  qu'il  avait 
posé  les  bases  de  ce  niystique  asile,  il 
était  devenu  un  fougueux  ultramon- 
tain,  et  ilserajt  difficile  de  donner  une 
idée  des  singularités  de  soq  institut , 
où  la  sévérité  dp  régime  alimentaire 
qui  était  prescrit  aux  néophytes  pou- 
vait ren^placeir  les  austérités,  de.  tout 
autre  gendre.  En  effet,. disait  M.  Cqës-» 
sin^,  le  besoin  d'aliments  est  le  cachet 
de  notre  imperfection  terrestre ,  et  les. 
résultats  honteux,  de  la  digestion  sont 
la  flétrissure  permanente  découlée  du 
péché  originel,  Pe  malips  observateurs 
prétendaient  cependant  que  la  t^ble 
particulière  de  M.  Goëssin  était  aussi 
somptueusement  servie  que  celle  de  ses 

17. 
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adeptes  était  paavre  et  frugale;  en 
même  temps  M.  Coëssin  s'amusait  à 
faire  des  expérimentations  diverses  sur 
certains  animaux,  et  particulièrement 
sur  des  lapins ,  prétendant  pouvoir  à 
volonté  modifier  1  organisation  et  chan- 
ger même  entièrement  les  espèces. 
Bientôt  la  maison  de  Chaillot  ne  pou* 
vant  plus  suffire  au  nombre  toujours 
grossissant  de  ses  disciples,  il  la  quitta 
pour  se  fixer  dans  la  rue  de  TArcade, 
dans  un  hôtel  environné  de  fort  beaux 
jardins.  M.  Goëssin ,  maître  de  serrer 
ou  d'élargir  une  doctrine  dont  il  avait 
seul  tout  le  secret ,  recommanda  alors 
à  ses  disciples  tous  les  plaisirs  permis, 
et  surtout  la  société  des  femmes , 
comme  des  voies  plus  commodes  ou- 
vertes à  la  perfection.  Déjeunes  dames 
charmantes  vinrent  donc  s'enrôler  sous 
sa  bannière  ;  mais  chacun  des  mem- 
bres versait  un  contingent  dans  la 
caisse  de  la  société,  dont  M.  Goëssin 
était ,  comme  de  raison ,  le  dispensa- 
teur et  le  gardien,  en  sa  qualité  de 
grand  pontife.  De  là  des  discussions , 
es  embarras ,  auxquels  le  blocus  de 
Paris  vint  fort  à  propos  fournir  à 
M.  Goëssin  l'occasion  de  mettre  un 
terme.  La  restauration  devait  ouvrir 
une  nouvelle  carrière  à  son  activité 
d'esprit;  mais  un  certain  voile  envi- 
ronna ses  nouvelles  opérations.  Tout 
ce  que  l'on  sut,  c'est  qu'il  fit  depuis 
ce  temps  de  fréquentes  excursions  et 
d'assez  longs  séjours  à  Rome,  où  l'on 
dit  qu'il  fonda  une  nouvelle  émanation 
de  la  prem'èjre  maison  grise.  On  apprit 
aussi  qu'il  venait  souvent  à  Paris, 
chargé  de  missions  mystérieuses.  A 
cette  courte  notice  nous  ajouterons  le 
passage  suivant ,  extrait  des  Mémoires 
ae  madame  de  Genlis:  «  Je  reçois 
«  aussi  quelquefois ,  dit  cette  dame , 
«  un  homme  fort  extraordinaire;  c'est 
«  M.  Goëssin.  Après  avoir  été  philo- 
«  sophe  dans  le  mauvais  sens ,  il  est 
«  devenu  ,  par  la  force  de  son  esprit , 
«  très-croyant  et  très-dévot;  mais  il 
«  est  infiniment  trop  uUramontain. 
«  Ses  ennemis  disent  qu'il  est  hypo- 
«  crite  ;  pour  moi  je  suis  certaine  qu'il 
«  est  très-persuadé  de  la  vérité  de  la 
«  religion  ;  il  a  la  foi  que  donnent  de 


«  grandes  lumières  ;  il  n'a  peat-étn 
«  pas  celle  qu'inspire  le  cœur  et  qai 
«  vient  du  ciel;  il  est  ambitieux , mais 
a  du  moins  son  ambition  est  noble 
«  et  généreuse.  Je  n'ai  point  conna 
«  d'homme  qui  ait,  dans  la  conversa- 
«  tion  sur  les  grands  sujets  de  la  reli- 
ft gion  et  de  la  politique,  une  éio- 
«  quence  aussi  forte,  aussi  entraînante 
«  que  celle  de  M.  Goëssin...  La  natare 
ft  la  fait  pour  être  prédicateur,  et  sur- 
«  tout  missionnaire  ;  et  néanmoins  cet 
«  homme  n'est  plus  tout  à  fait  le  même 
«  lorsqu'il  écrit;  il  a  publié  un  ou- 
«  vrage  intitulé  lés  Neuf  livres  ^  ém 
«  lequel  on  trouve  des  étincelles  d'uD 
«  grand  talent ,  et  qui  d'ailleurs  a  de 
«  Pobscurité  et  manque  souvent  de  ré- 
«  suitat.  Il  est  l'inventeur  d'une  espèce 
«  de  bateaux  à  vapeur,  qui,  dit-on, 
«  doivent  produire  de  grandes  choses 
«  pour  le  commerce,  et  une  fortune 
«  immense  et  prompte  pour  rinven-  • 
«  teur.  Il  me  dit  qu'il  comptait  gagner 
«  incessamment  des  millions,  et  que 
«  son  projet  était  de  porter  ces  trésors 
«  à  Rome  pour  y  exécuter  un  grand 
«  plan  en  laveur  de  la  religion.  Nous 
«  imaginâmes  qu'il  avait  l'intention  et 
«  l'espérance  de  se  faire  élire  pape,  à 
ft  la  mort  de  Pie  VII.  Il  est  curieux  de 
a  voir  ce  que  deviendra  cet  bomnie 
«  extraordinaire.  »  Quant  à  nous,  nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  que,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  il  est  devenu. 

GoETiON ,  ancienne  seigneurie  de 
Bretagne,  érigée  en  vicomte,  en  1650, 
et  en  marquisat,  en  1717,  sous  le  nom 
de  la  Bourdonnay. 

GoETiVY,  ancienne  famille  de  Bre- 
tagne, tire  son  nom  de  la  terre  de 
Goëti  vi ,  située  dans  le  diocèse  de  lion. 
On  n'en  connaît  la  descendance jne 
depuis  Prégent,  seigneur  de  Coétivi, 
premier  du  nom ,  chevalier  banneret , 
qui  vivait  en  1212.  La  famille  de  Cœ- 
tivi  qui ,  dans  la  guerre  civile  de  Bre- 
tagne, avait  embrassé  le  parti  de 
Gharles  de  Blois ,  a  produit  comme 
personnages  remarquables  : 

Alain  III,  qui  servit  sous  le  con- 
nétable de  Richemont ,  et  fut  tué  en 
1425  au  siège  de  Beauvron. 

Prégent  Fil,  qui  joua  un  grand 
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rôle  dans  les  guerres  de  Charles  Vn 
contre  les  Anglais ,  et  se  trouva  à  la 
plupart  des  sièges  et  des  batailles  de 
1420  à  1450.  A  cette  dernière  date ,  il 
fut  tué  d'un  coup  de  canon  au  siège  de 
Cherbourg.  Il  avait  été  nommé  ami- 
rai  de  France  en  1439.  «  Sa  mort ,  dit 
«  le  chroniqueur  contemporain  ,  fut 
«  un  grand  dommage  et  perte  notable 
«  pour  le  roi  ;  car  il  étoit  tenu  des 
«  vaillants  chevaliers  et  renommés  du 
«  royaume ,  fort  prudent  et  encore  de 
«  bon  âge.  » 

Jlatn  de  Coêtivi,  cardinaf ,  évéque 
deDol,  puis  de  Cornouailles,  et  enGn 
d'Avignon ,  fut  un  des  plus  vertueux 

Sréiats  de  son  temps.  Il  mourut  à 
lome  en  1474. 

GoETLOGON,  ancienne  châtellenie 
de  Bretagne  (aujourd'hui  département 
des  C6tes-du-Nord),  érigée  en  mar- 
quisat en  1622. 

CoETLOGON  (Alain-Emmanuel  de) , 
oé  en  1646 ,  se  distingua  dans  onze 
batailles  navales ,  entre  autres  aux 
combats  de  Bantry ,  sur  les  côtes  d'Ir- 
lande, en  1688  ;  de  la  Hogue,  en  1692  ; 
etde  Velez-Malaga,  en  1704.  Il  était 
parvenu  au  grade  de  chef  d*escadre, 
lorsqu'à  la  mort  du  maréchal  de  Châ- 
teau-Renaud, en  1716»  il  fut  nommé 
vice-amiral.  Mécontent  du  ministère 
qui  Tavait  oublié  dans  une  promotion 
de  maréchaux  de  France,  il  prit  le 
parti  de  se  retirer,  en  1727,  au  novi- 
ciat des  jésuites  de  Paris.  Quatre  jours 
avant  sa  mort,  arrivée  en  1730,  on  lui 
envoya  le  bâton  de  maréchal  ;  il  ré- 
pondit à  son  confesseur ,  qui  lui  an- 
nonça cette  nouvelle ,  qu'une  telle  fa- 
veur Taurait  flatté  autrefois,  mais  que, 
près  de  sortir  du  monde ,  il  le  priait 
de  ne  lui  parler  que  de  son  néant. 

CoBTLOSQUET  (Charlcs-Yvcs-César- 
Cyr,  comte  du) ,  né  à  Morlaix  en  1783, 
entra  fort  jeune  au  service ,  se  distin- 
gua en  Italie  ,*  à  Austerlitz ,  à  léna ,  en 
Espagne ,  à  Essling ,  et  dans  la  cam- 
pagne de  Russie.  Il  obtint,  en  1813, 
le  commandement  du  8*^  hussards,  de- 
vint général  de  brigade  dans  la  même 
année,  et  assista  à  la  bataille  de  Mon- 
tereau.  Chargé ,  pendant  la  première 
^tauration,  du  commandement  du 


département  de  la  r^ièvre ,  il  fit ,  lors 
du  retour  de  Napoléon ,  quelques  ten- 
tatives en  faveur  de  Fautorité  royale, 
et  resta  sans  emploi  pendant  les  cent 
jours.  Aussitôt  après  la  seconde  res- 
tauration ,  il  fut  chargé  d'une  mission 
dans  rOuest,  se  rendit  ensuite  à  Bor- 
deaux ,  auprès  du  général  Clausel ,  et 
fut  nommé  aide-major-général  de  la 
garde  royale.  Élevé,  en  18*21,  au  grade 
de  lieutenant  général,  il  fut  appelée 
la  direction  du  personnel  du  ministère 
de  la  guerre.  Il  était  conseiller  d*État 
lors  de  la  révolution  de  1830 ,  après 
laquelle  il  se  retira  des  affaires.  Il  est 
mort  en  1836. 

CoETLOSQUET  (  J.  G.  de  ) ,  né ,  en 
1700,  à  Saint-Pol  de  Léon ,  chancelier 
de  Bourges,  évéque  de  Limoges,  n'a 
d'autre  titre  à  la  célébrité  que  d'avoir 
été  le  précepteur  du  duc  de  Bourgo- 
gne ,  depuis  Louis  XVI,  et  de  ses  m- 
res;  fonctions  qui ,  suivant  l'usage,  le 
firent  entrer  à  1  Académie  française  en 
1721.  Il  mourut  en  1784,àrab'bayede 
Saint-Victor. 

CoETMAN  (Jacqueline  le  Voyor, 
dite  de }.  —  «  Six  mois  après  la  mort 
de  Henri  IV,  une  certaine  demoiselle 
Coetman ,  une  petite  bossue ,  gui  se 
four  roi  t  partout  et  qui  se  faisoit  tou- 
jours de  fête,  accusa  mademoiselle  du 
Tiiret  d'avoir  été  d'intelligence  avec 
M.  d'Espernon  pour  faire  assassiner 
Henri  IV.  Ravaillac,  qui  étoit  d'An- 
gouléme,  dont  M.  d'Espernon  étoit 
gouverneur,  fut  six  mois  chez  elle 
comme  chez  la  bonne  amie  du  duc , 
mais  quelques  années  avant  que  de 
faire  le  coup.  La  Coetman  disoit  que 
la  reine  mère  étoit  du  complot ,  mais 
que  Ravaillac  ne  le  savoit  pas  ;  faute 
de  preuves ,  et  pour  assoupir  une  af- 
faire qui  n'étoit  pas  bonne  à  ébruiter, 
la  Coetman  fut  condamnée  à  mourir 
entre  quatre  murailles  ;  elle  fut  mise 
aux  filles  repenties ,  où  on  lui  fit  une 
petite  logette  grillée  dans  la  cour  ;  elle 
y  est  morte  quelques  années  après  (*). 

CoETQUEN ,  ancienne  seigneurie  de 
Bretagne ,  érigée  en  marquisat  en  1575. 

{*)  TbHenioiit  des  Réaux,  historien  de 
mademoiselle  du  Tiliet. 
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Coeur  (Jacqaes) ,  argentier  du  roi 
Charles  yil,  Vun  des  créateurs  ()u  com- 
merce français ,  était  fils  d'un  orfévr^ 
de  Courges.  Ijfut,  dans  sa  jeunesse  | 
employé  à  la  fabrication  des  monnaies^ 
il  se  livra  ensuite  au  commerce,  et  s*y 
enrichit,  pharies  VII ,  qui  voulait  se 
rattacher,  le  pomma  maître  de  1^  mon- 
naie de  Bourges,  puis  le  chargea,  peif 
de  ^^mps  après ,  de  diriger,  sous  le 
titre  d'argentier  du  roi,  [administra- 
tion des  finances  de  Ta  France.  Ces 
fonctions  ne  l*fmpéchèrent  pas  de  sp 
livrer  au  négoce;  elles  lui  fournirent  au 
contraire  )e  moyen  de  donner  upe 
grande  impulsion  à  l'industrie  fran- 
çaise. Il  faisait  sur  terre  et  sur  mer, 
avec  les  chrétiens  et  les  musulmans , 
un  commerce  considérable  dé  drap 
d'or  et  de  soie ,  de  fourrures,  d'armés, 
d'épiceries,  de  lingots  d'or  et  d'argent; 
il  occupait  trois  ceqts  facteurs  et  il  di- 
rjgeait  plus  d'affaires  a  lui  sevil  qu^ 
l^us  les  né^ociapts  réunis  de  la  France 
et' 4^  l'Jtalie.  :f^es  mers  étaient  couver- 
tes de  ses  vaisseaux,  et  il  luttait  avec 
avantage  contre  tiénes  et  contre  Vé- 
ni^  Bientôt  ses  richesses  furent  si 
consic|érable§  qtii'elles  donnèrent  nais- 
^ai^ce  à  un  proverbe  :  riche  comme 
Jacques  Çœy.r.  Lorsque  pharlés  Vîï 
entreprit,  en  14(48,  la  cpnquéte  de  la 
Ijïoripapdie,  Jacques  Cœur,  dont;  le 
patriotismç  Calait  la'  '\xm\^  intelli- 
gence, lui  pré^  i;00,0b0  écus  4'or,  et 
e)[itretii)t  qgâtre  afmée^  à  ses  frais 
pendant  tou|;e  là  (JKrée  f]e  la  guerrq. 
^gnès  Sorel ,  c[ui  mourut' i'âniiée  sui- 
v^p^e,  le  choisi^  pour  Tun  de  ses  exé- 
cpteurs  testamentaires,  et  le  roi  l'a- 
noblit en  récpmpensé  ^e  ses  norpbreux 
services.  Il  acheta  ^jqrs  de^  terres  et 

3 es  châteaux, ^t  d^vin^  propriétaire 
e  la  seigneurie  ide  §aip);-Fargeau ,  de 
laquelle  dépendaient  vingt-deux  pa- 
roisses. Mais  tant  d  opulence  excita  la 
jaJQusie  et  la  cupidité  des  nobles  et  des 
coprtisaps,  qui  dès  lors  conjurèrent  sa 
per^e.  Charles  VU  l'ayant  niis  au  nom- 
bre d^s  ambassadeurs  qu'il  envovait  à 
t^au^anne ,  pour  terminer  le  schisme 
^p  Félix  Y,  ses  enpemis  profitèrent  c|e 
son  absence  pour  le  perdre  dans  Tes- 
PQt  4u  ^o\.  Qn  l'accusa  d'aypir  fait 


sortir  de  l'argent  du  royaume ,  d'avoir 
vendu  des  qrmes  aux  musulmans ,  req- 
yosé  à  son  maître  un  esclave  cttrétîen 
QUI  s'était  réfugié  sur  une  'de  ses  ga- 
lères,  contrefait  le  sceau  du  roi,  al- 
téré les  monnaies',' p^lpp  de  s*étre  servi 
du  nom  4"  ^ûI  pour  forcer  lés  particu- 
liers ef  même  des  provinces  a  lui  payer 
des  gommes  <;on^id^rabIes.  Charles 
pomma  poqr  If  juger  une  commission, 
dont  n  aor]Pa  la  présidence  à'Çf)abaa- 
nes ,  Tenneipi  mortèf  ^e  i^acçusé.  Ce 
fut  en  vain  qUe  Jacques  Ccteûr  fpvoqua 
le  bénéfice  de  cléricâttire  ;  en' vain  fîit- 
jl  réclamé  par  les  grmids  vicaires  de 
Poitiers,  toutes  les  reètamâtîons  fu- 
rent inutiles.  Qn  lui  refusa  des  avocats 
et  un  conseîj.  On  ne  voulut  ^pas  enterf- 
dre  ses  témoins  à  décharge.  En  uo 
jpot,  ja  procédure  fut  conduit;^  avec  une 
liiiquite  révoltante.  Enfin ,  comme  il 
persistait  à  se  proclamer  innocent  de 
toutes  les  accusations  portées  contre 
luj ,  on  le  menaça  de  la  question.  L*ap- 
pareil  des  tourments  abattit  son  cou- 
rage ,'  et  il  déclsfra  s'en  rapporter  au 
témoignage  de  ses  accusateurs.  Alors 
fut  rendu  contre  lui ,  le  19  p^ai  1453 , 
Un  arrêt  qui  le  déclarait  convaincu  des 
crimçs  dont  qn  l'accusait  et  le  con- 
damnait a  mort.  Cependan];  le  rpi ,  en 
considération  de  certaîm  Services^  et 
à  la  recommandation  du  pape,  com- 
mua sa  peiné ,  et  décida  qu'il  payerait 
Îu  trésoi"  royal  une  jpdeninité  de 
Oû,o6q  écus ,  c|ue  tous  ses  biens  se- 
raiept  confisques,  et  qu'il  sup|rait  la 
neine  (|ii  bannissement  perpétuel ,  et 
îeraftamepde  hopoYafble'  oevan^  une 
^Ifse.  '        ' 

Jsfcques  Coeur  fut  ensuite  enfermé 
dans  le  couvent  des  cordeliers  dé  Beau- 
eairè;  ipais  il  ^'én  ^qîappa  peu  de 
temps  siprès ,  par  le  secours  dk  Jean 
Puviljage^  l'un  de  ses  facteurs  à  qui 
n  avait  fait  épouser  sa  nièce?  La  cop- 
liscation  de  ses  bjens  )  àvajt  réduit  à 
la  mîsèreV  ses  commis ,  dqpt  il  avait 
été  plutôt  le  père  que  Te  maître ,  se  co- 
tisèrent pour  Ipl  lôurni}'  une  comme 
de  60,000  écusl  II  put  alors  se  réfu- 
gier auprès  du  pape  Caliste  Jll,  qui 
Ali  confia  le  commandement  d'une 
flpttcqu^jl  yepait  4'^rmeJC  côùtrg  les 
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Turcs.  Jaoaues  Cœur  s'embarqua, 
niBift  il  tonm  indla<te  ea  l;ravf  rsaot 
l' Arcbipel,  et  mourut  à  Chio  vers  1461 . 
Tel  fut  le  3or(  de  €f(  houime,  qui, 
avec  rbéroÏQQ  d^  Pomremy,  et  comme 
elle  sorti  des  rangs  du  j)euple ,  avait 
si  puissammeu(  contrit)ué  à  faire  re- 
naître la  Dafipoalité  française.  I)  est 
curieux  de  rapprocher  sa  destinée  de 
celle  d'Apgot,  que  l'ingrat  François  F' 
laissa  mourir  d^us  la  pisère.  (Voyez 

ANGOlt.) 

Louis  XI,  dont  Te^pril:  péaétrant 
aurait  si  bien  apprécia  Jacques  Cœur, 
fit  réhabiliter  sa  mémoire;  mais  ce  ne 
fut  qu'après  un  long  procès ,  qui  fut 
seulement  terminé  9pus  Charles  YUI, 
que  ses  epfants  purent  rentrer  dans  la 
possession  des  seigneuries  de  leur  père^ 
usurpées  |>ar  Chab^noes,  comte  de 
Dammartm. 

Jacques  Cœur,  dont  la  devise  était 
«  A  cœur  vaillant  rien  d'impossible,  » 
avait  composé  d^s  ouvrages  d'un  haut 
intérêt,  entre  autres,  un  DénonU^e- 
ment  au  çqJM  des  revenu»  de  la 
France ,  qui  a  été  inséré  dans  Ip  Di- 
vision du  mande  de  Jacques  Signet. 

Ud  savant  travail  de  Bonamy,  cnie 
Ton  trouve  dans  le  recueil  de  TAcadé- 
mie  des  inscriptions,  a  lavé  la  mé- 
moire de  Jacques  Cœur  de  tous  les 
crimes  qu'on  lui  avait  imputés. 

Cgbuvbbs  ,  ancienne  seigneurie  du 
Soissonnais ,  aujourd'hui  département 
de  l'Aisne,  à  8  kilom.  de  goisson^, 
érigée ,  en  1 64ô ,  en  duché-pairie ,  sous 
le  nom  é\E$trées. 

CoBYOBDXH  (  prise  de  ).  —  La  ri- 
gueur du  froid  pendant  l'hiver  de  i794« 
et  la  crainte  d'affaiblir  son  armée  en 
l'étendant  sur  un  terrain  trop  consi- 
dérable, déterminèrent,  dit-on,  Piche- 
gru  à  eantdnner  d'abord  l'armée  du 
Nord  derrière  les  lignes  de  la  Grèbq, 
puis  à  ne  pas  inquiéter  les  Anglais, 
qui  s'étaient  retirés  en  arrière  de  l'Ys- 
sel.  liCur  position  était  bonne;  mais 
ils  en  étaient  venus  à  perdre  toute 
confiance  dans  leur  courage.  L'appari- 
tion d'un  seul  bataillon  français  et 
d'un  escadron  de  hussards  devant  Har- 
dewick  suffît  pour  leur  faire  évacuer 
Campen  et  Zwoi.  Tant  de  pusillani- 


mité accrut  l'audace  de  nos  troupes. 
}1  MIait  chasser  entièreipept  les  An- 
glais (|e  la  Holfande.  Après  |e  passage 
de  l'Yssel ,  un  seul  bataillon  d^  grs^ 
nadieirs  et  d^uic  escadroi^s  de  hussards, 
envoyés  ppur  faire  une  r^onnaissancp 
sur  GoQ,  Ressen,  Almelo  et  Hardem- 
bej^g ,  leur  firent  évacuer  le  Twente. 
Une  faible  patrouille  pa|r^t  à  Bardem- 
t)erg  ;  dès  que  les  Auglaj^  {'aperçurent 
marchant  pendant  deux  figues  ayec  de 
l'eau  jusqu'aux  genoux ,  au  milieu  des 
fuarars  formés  par  le  dégel ,  ils  éva- 
cuèrent Coevprden,  le  f6  lévrier,  ep 
fuyant  dans  un  désordre  ppmplet.  Ces 
braves ,  qui  (es  faisaient  reculer ,  n'é- 
tajeni;  pas  cependant  ^^s  i^ilj^iref( 
endurcis  dans  les  tr^vau^c  euerriers; 
c'étaient  pour  U  plupart  o^  jeunes 
gens  que  la  réquisition  avait  enlevés  à 
leurs  familles;  mais  leur  ardeur  do)i- 
blait  leurs  forces  pl^ysiqu^s;  le  dé^ir 
de  la  gloire  exaltait  toutes  leuifs  facul- 
tés; de  manière  qu'on  i^e  vit  jamais 
miepx  la  và*ité  de  c^t  aclàge  fpjlitair^'  * 
ji  la  guerre  j  &es^  Iç  c^urcfgequi 
porte  ie9  sack. 

ÇoFFm  (Charles) ,  recteur  de  FUui- 
y§rsité)  et  Tun  dés  hommes  qui  qnt 
cultivé  ch^  nous  ay^  1^  plus  de  suc- 
cès les  lettres  latines,  naquit ,  le  p  oc^ 
tobre  1676,  à  Buzancy,  dans  le  diocèse 
de  Reims.  Après  de  brillantes  études, 
qu'il  termina  à  Paris ,  au  collège  du 
Piessis,  il  fut,  en  1701,  nom^e  par 
Rollin  régenf  dç  seconde  dans  celui  de 
Qormaps  Beauvais,  où  il  lui  succéda 
comme  principal  en  i7|3-  (•'hâbileié 
dont:  i|  fit  preuve 'dap§  s^s  nouvelle^ 
fonctions  |e  ^t  revêtir,  en  X^^^  de  la 
première  dignité  unjyersitaire.  Il  con- 
tribua alors  à  fairç  décréter  l'établisse- 
ment de  l'en^çignem^nl  grafuit  dans 
les  collèges  ;  puis ,  à  l'expiration  des 
trois  année?  de  son  rectorat,  il  rede- 
vint principal  du  collège  de  B^qyais, 
place  qu'il  occupa  Jusqu'à  i^a  niqrt,  ar- 
rivée en  1749.  Il  fit  paraître,  en  1727, 
un  volume  de  poésies  latines ,  où  l'on 
trouve  autant  de  grâce  qu§  de  faci|ité. 
On  y  admire  surtout  une  charmante 
ode  au  vin  de  Chan^pagné,  qui  valut 
à  l'auteur,  de  la  part  des  R^ois  re- 
connaissants, l'envoi  annuel  a'uoî  P4* 
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nier  de  leurs  meilleurs  produits.  L^heu- 
reux  disciple  d'Horace  et  d'Ovide 
s'éleva  plus  tard  à  des  .chants  plus  sé- 
rieux. Ses  belles  hymnes  enrichissent 
le  bréviaire  de  Pans,  et  la  touche  de 
sa  plume  se  reconnaît  dans  divers  pas- 
sages de  l'Anti-Lucrèce ,  qu'il  revit 
avec  Crevier  et  Lebeau. 

CoFFiNHAL  (Jean-Baptiste)^  né  en 
1754,  à  Aurillac,  d'une  famille  hono- 
rable ,  mais  sans  fortune ,  embrassa 
avec  ardeur  la  cause  de  la  révolution. 
Homme  d'action  avant  tout,  doué  d'un 
caractère  énergique  et  d'une  grande 
force  corporelle,  il  se  distingua,  par  sa 
décision  et  par  son  courage,  dans  tou- 
tes les  journées  les  plus  périlleuses. 
Malheureusement,  il  poussa  quelque- 
fois la  fermeté  jusqu'à  l'excès ,  et  sa 
conduite  envers  Lavoisier  le  fit  passer 
pour  un  homme  cruel;  reprocne  en 
partie  mérité,  et  d'autant  plus  fâcheux 
que,  aussi  bien  que  son  patriotisme, 
sa  probité  est  restée  à  l'abri  des  atta- 
ques de  ses  adversaires  >  et  même  de 
ses  ennemis.  Elle  lui  valut  l'estime  et 
J'aniitié  de  Robespierre,  qui  cependant 
s'effor<^ait  de  modérer  sa  fougue.  On 
le  distmguait  habituellement  de  ses 
deux  frères  par  le  surnom  de  Dubail. 
Il  commença  par  étudier  la  médecine  ; 
mais  il  abandonna  bientôt  cette  car- 
rière pour  suivre  celle  du  barreau. 
Dans  ce  but,  il  vint  à  Paris,  où  il 
acheta  une  charge  de  procureur  au 
Châtelet.  Dès  que  la  révolution  éclata, 
il  se  prépara  à  prendre  les  armes. 
Dans  la  journée  du  10  août,  on  le  vit 
se  battre  avec  vaillance  contre  les  roya- 
listes, et  surtout  contre  les  Suisses, 
leurs  auxiliaires.  Aussitôt  après  la  prise 
des  Tuileries,  la  commune  le  nomma 
vice-président  du  tribunal  du  10  août, 
qui  se  montra  impitoyable  envers  les 
contre-révolutionnaires.  Les  suffrages 
;de  la  maiorité  le  portèrent  au  fauteuil 
de  la  présidence,  dans  le  sein  du  club 
des  Jacobins.  Lors  de  la  création  du 
tribunal  révolutionnaire,  il  accepta  les 
fonctions  de  jnse ,  puis  de  vice-prési- 
dent de  ce  tribunal  terrible.  Il  prit 
part,  en  cette  qualité,  à  un  grand 
nombre  de  condamnations  ;  on  lui  re- 
proche d'avoir  traité  quelques  accusés 


avec  beaucoup  de  dureté.  Lorsque  La- 
voisier demanda  un  sursis  de  quinze 
jours  pour  mettre  la  dernière  main  à 
une  découverte  qu'il  croyait  utile, 
Goffinhal  s'y  opposa ,  et ,'  dans  son 
mépris  pour  rillustre  savant ,  qu'il 
croyait  sincèrement  coupable  de  mal- 
versations ,  il  s'oublia  jusqu'à  dire  : 
«  La  république  n'a  plus  besoin  de 
chimistes  ;  »  paroles  de  colère  d'autant 

f»lus  déplacées  dans  sa  bouche,  que 
ui-méme  ne  manquait  pas  d'instruc- 
tion. Cependant  il  resta  en  grande 
partie  étranger  à  ces  exécutions  nom- 
breuses qui ,  sous  le  nom  de  grandes 
fournées,  souillèrent  les  derniers  temps 
de  la  terreur,  jusqu'au  9  thermidor. 
Partisan  de  Robespierre ,  il  dut  gémir 
comme  lui  de  l'usage  épouvantable 
qu'on  faisait  de  la  loi  du  22  prairial, 
conçue  dans  une  autre  pensée ,  quoi 
qu'en  aient  pu  dire  les  thermidoriens 
et  leurs  défenseurs.  [Voyez  les  Anna- 
les^ t.  II ,  p.  314  et  393,  et  dans  le 
Dictionnaire,  l'art.  Peaibial  (loi  du 
22).] 

CofGnhal  fut  du  petit  nombre  des 
révolutionnaires  de  cette  époque  qui 
comprirent  que ,  si  on  ne  songeait  pas 
enfin  à  organiser  la  république,  elle  se 
flétrirait  dans  la  démoralisation  et  fi- 
nirait par  périr  sous  les  coups  de  l'a- 
narchie. Pïe  voyant  de  remède  au  mat 
que  dans  une*^dictature  personnelle, 
il  encouragea  Robespierre  à  mettre  à 
exécution  ses  projets  de  réforme.  Ce- 
lui-ci lui  fît  entendre  que  la  république 
pouvait  être  sauvée  autrement  que 
par  une  usurpation  de  pouvoir ,  et  en 
n'ayant  recours  qu'à  des  moyens  lé- 
gaux pour  arriver  à  de  sages  améliora- 
tions. Mais ,  au  9  thermidor ,  lorsque 
Coffînhal  vit  les  ennemis  de  Robes- 
pierre déjouer  par  leur  machiavélisme 
le  système  de  modération  adopté  par 
celui-ci,  il  revint  à  lui-même  et  voulut 
tout  enlever  par  un  vigoureux  coup  de 
main.  Ce  fut  lui  qui,  dans  la  soirée  du 
8  thermidor,  offrit  d'aller  à  la  tête  de 
quelques  hommes  déterminés,  s'empa- 
rer des  membres  du  comité  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Robes- 
pierre ,  aimant  mieux  succomber  que 
d'avoir  recours  à  la  violence,  s'opposa 
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fortement  à  ce  projet,  qui  aurait  dé- 
cidé ie  succès  en  sa  faveur.  Le  9,  après 
la  séance  de  la  Convention ,  ce  fut  en- 
core Coffinhal  qui.  alla  délivrer  Hen- 
riot ,  retenu  prisonnier  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  même  à  ce  moment, 
SI  Robespierre  avait  voulu  suivre  ses 
conseils  et  ceux  de  Saint- Just,  la  vic- 
toire   pouvait  revenir  du  côté  de  la 
Connmune,  mais  il  aima  mieux  suc- 
comber que  d'imiter  Cromwell.  Les 
troupes  de  la  Convention ,  sans  avoir 
éprouvé  la  moindre  résistance  sur  leur 
route,  entrèrent  de  même,  sans  coup 
férir  ,  dans  la  salle  de  Thâtel  de  ville, 
où  était  assemblé  le  conseil  général  de 
la  Commune.  Coffinhal  parvint  à  s'é- 
chapper ,  mais  après  avoir  passé  sa 
fureur  contre  Henriot ,  dont  Tineptie 
avait  été  si  funeste  à  son  parti. L'ayant 
rencontré  dans  un  corridor  de  l'hôtel 
de  ville,  il  s'élança  sur  lui  et  ie  préci- 
pita du  haut  d'une  fenêtre  dans  une 
des  cours  intérieures ,  en  lui  disant  : 
«  Tiens,  misérable,  voilà  le  prix  de  tes 
lâchetés.  »  Un  fait  certain,  c'est  que 
si  Coffînhal  avait  été  le  chef  de  la  force 
armée  à  la  place  de  Henriot ,  l'événe- 
ment   aurait  très-probablement   pris 
une  autre  tournure  ;  mais  Robespierre, 
qui  ne  voulait  pas  de  violence  ,  Pavait 
tenu ,  à  dessein ,  éloigné  du  comman- 
déifient  militaire. 

La  fin  de  Coffinhal  fut  tragique. 
Étant  parvenu  à  s'ouvrir,  sabre  en 
main,  un  passage  à  travers  la  foule 
des  sections  armées,  il  erra  quelque 
temps  à  l'aventure  et  finit  par  aller 
chercher  un  refuge  dans  rtle  des 
Cygnes.  Là,  il  endura  pendant  quel- 
ques jours  les  souffrances  de  la  soli- 
tude au  milieu  des  privations  les  plus 
cruelles,  sans  consolations,  sans  nou- 
velles de  ses  amis ,  sans  vivres.  Mou- 
rant d'inanition ,  il  se  décida  enfin  à 
quitter  ce  triste  séjour  et  à  aller  de- 
mander l'hospitalité  à  un  ami  auquel 
ii  avait  rendu  d'importants  services  et 
sur  la  dévotion  duquel  il  comptait  : 
cet  ami  s'acquitta  des  devoirs  ae  l'a- 
mitié et  de  la  reconnaissance  en  le 
livrant  à  la  gendarmerie.  Comme  tous 
les  autres  vaincus ,  Coffinhal  avait  été 
mis  hors  la  loi  par  le  décret  du  9 


thermidor;  le  tribunal  n'eut  donc  qu'à 
constater  son  identité,  pour  l'envoyer 
à  l'échafaud.  Il  y  monta  le  18  ther- 
midor (août  1794),  avec  le  courage 
qu'on  lui  avait  toujours  connu. 

COFFINHiiL  -  DUNOYEB  (Jose|>h), 

frère  du  précédent,  baron,  conseiller 
d'Ëtat ,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion, naquit  à  Aurillac,  en  1757.  Il 
ne  partagea  point  les  opinions  po- 
litiques de  son  frère  dont  il  ré- 
pudia même  le  nom,  et  sut  se 
maintenir  constamment  dans  une  li- 
gne de  modération  qui  lui  permit  de 
.conserver  ses  hautes  fonctions  sous 
tous  les  gouvernements.  En  1814,  il 
fut  un  des  premiers  à  adhérer  à  la 
déchéance  de  l'empereur,  qui  l'avait 
comblé  de  faveurs,  et  dont  il  avait 

f)l us  d'une  fois  célébré  la  puissance  et 
a  gloire. 

COFFRSTIEBS  -  M  ALLtTIEBS .  —  CeS 

artisans  ,  nommés  aussi  hahutiers , 
étaient  régis  par  des  statuts  qui  re- 
montaient à  Tannée  1596;  deux  jurés 
gouvernaient  leur  communauté  et  fai- 
saient des  visites  dans  leurs  ateliers. 
L'apprentissage  était  de  cinq  ans , 
après  quoi  l'aspirant  à  la  maîtrise  de- 
vait encore  faire  cinq  ans  de  compa- 
gnonnage; la  maîtrise  coûtait  ensuite 
sept  cents  livres ,  et  le  brevet  cinquante 
livres.Les  coffretiers-malletiers  ne  pou- 
vaient commencer  leur  travail  avant 
cinq  heures  du  matin  ni  le  finir  plus 
tard  que  huit  heures  du  soir,  à  cause 
du  bruit  qu'ils  faisaient,  et  qui  aurait 
incommodé  le  voisinage. 

Co&EB  (F.-M.) ,  licencié  en  théolo- 
gie, né  à  Paris  en  1723,  mort  dans 
la  même  ville  en  1780 ,  après  avoir  été 
recteur  de  1  Université,  ne  nous  est 
maintenant  connu  que  par  les  sarcas- 
mes dont  Voltaire  l'a  accablé  ,  et  qu'il 
s'était  attirés  en  faisant  une  critique 
amère  du  Bélisaire  de  Marmontel ,  et 
des  philosophes.  Il  n'était  désigné 
parmi  ceux-ci  que  sous  le  nom  de 
coge pecus.  Outre  des  poésies  latines, 
il  a  laissé  une  Oraison  funèbre  de 
Louis  Xr. 

Cognac  ,  Coniacum  ou  Coprinia^ 
cum ,  petite  ville  de  l'Angoumois ,  au- 
jourd'hui chef- lieu  d'arrondissement 
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du  départemait  de  la  Charente ,  était 
avitrelpU  dominée  par  un  château  fort 
dont  il  06  reste  plus  que  quelques  rui- 
nes ,  et  dans  )e  parc  duquel  la  duchesse 
(l'AngouIéme  accoucha  dé  François  V^ 
en  1494. 

Cette  vil|A ,  où  i|  s!çst  tepu  trois 
€onci|ç$,  dans  le  trelzfèrbe  sièqje,  fut 
assiégée  .inutilement  par  )e  prince  de 
fondé,  ep  1551.  C'était ,  avant  la  ré- 
volution ,  le  chef-ljeu  d^unè  élection  et 
lesrégQ  d*nji  bailliage.  £lle  possède  au- 
ioufdUiui  des  tribunaux  de  première 
instance  pt  d^  commerce;  sa  popula- 
tion est  de  a,4q9  haj^itants. 

CoGNijST  (Léon),  peintre  d'histoire, 
né  à  Paçis  ep  1794 ,  élève  de  Guérin , 
a  obtenu  |@  pri¥  de  Rome  §n  1817; 
ses  principales  cepv^essont:  Metaby^s 
paursuipi  par  ses  sujets  ^  Marias  à 
Cart^(igçj  prise  de  Loajrono ,  Numa, 
Rebecca  eiUevée  par  Te  templier  s  Je 
ptafoAd  <^  la  nII^  ^^  manuscrits  au 
.  Louvre  1  Représentant  Bondp.c^rtfi  ffi- 
rigeant  ies  ^ckvauac  des  savmts  en 

^9yP^>  etc. 

CoGmET  (Jule^-I^oujs- Philippe), 
peintre  de  [)ays9ge9,  né  à  Paris  en 
1798 ,  est  él^ve  de  M.  p^rtin.  Cet  ar- 
tiste, qui  a  adopté  le  genre  de  Michal- 
lon,  a  exposé,  depuis  1824 ,  un  assez 
grand  nombre  de  yues  de  France ,  d'I- 
talie et  de  Sicile. 

'  ÇopoBi?¥;s.  —  Cette  dénomjnatiop , 
empruntée  à  1^  nomenclature  militaire 
des  Romain^ ,  ét^it  $^ns  application 
dans  noç  armées ,  quand  Bonaparte 
l'introduisit  dans  l'organisation  pri- 
mitive de  la  Légion  d'honpeur  (  voyez 
ce  oiot),  0t  plus  tard  d^n^  çejle  dés 
gardes  nationales.  Suivant  le  décret 
gu  30  septembre  1805 ,  chaque  cohorte 
de  la  garde  nationale  fiit  composée  de 
dix  compagnies  :  une  de  grenadiers , 
une  de  chasseurs ,  et  huit  ae  fusiliers. 
Plusieurs  cohortes  devaient  être  réu- 
nies en  légion.  Ce  furent  les  cohortes 
ievée$  en  vertu  de  cç  décret ,  qui ,  lors 
de  la  descente  des  Anglaii^  à  Flessin- 
gue ,  marchèrent  sur  Tes  cpt^  de  la 
Flandre  hollandaise,  et  contribuèrent 
à  leur  faire  évacuer  l'île  de  Valqheyen. 

(Voyez  GABDfi  WATIOTNAL^.  ) 

Coaujs  et  Cohuaob.  —  On  donnait 


autrefois  le  nom  de  cohue  à  une  ga- 
lerie ouverte,  élevée  ^ux.  unç  place  pu- 
blique, quelquefois  daps  pn  cfmiâitav, 
sous  laquelle  se  tenait  le  marché  d'ane 
ville  et  où  se  rendait  en  quelques  en- 
droits la  justice,  lorsqu'il  né  s'agis- 
sait que  de  causes  sommaires  et  on 
faible  intérêt.  On  appelle  aujourd'hui 
ces  sortes  de  galeries  dés  ffaues. 

Quand  les  cofiues  étaient  employées 
comme  lieux  d' exposition  et  de  vente, 
lès  marchands  cjui  venaient  y  apporter 
leurs  denrées ,  étaient  tlqpus  de  payer, 
au  profit  de  la  ville,  qd  du  seigneur 
de  l'endroit ,  unp  redevance  appelée 
cohuage,  dont  il  est  souyent  fait  men- 
tion dans  nos  vieux  aUteUjrs  çtdaostes 
pièces  originales. 

Çn  JSormapdie  et  eq  Ppitou,  la  co- 
hue était  le  lieu*  où  se 'tenaient  les 
plaids,  quel  qûé  fut  celui  pu  siégeait  le 
magistrat. 

C'est  ^  |a  grande  affliience  detnonde 
que  Ton  repçontrait  dans  les  niafchés 
et  dans  le^  salles  dés  tribùnaui  qu'est 
dû  le  mot  cohue  que  nous  employons 
aujourd'hui  pour  parler  d'un  rassem- 
blement consldéraole  et  confus. 

CoiFFUBE.  —  N'eus  avons ,  dans  des 
articles  spéciaux ,  traité  de  la  coiifure 
des  hommes  ;  nous  ne  parlerons  ici 
que  de  celle  des  femmes. 

Jusqu'au  règne  de  Charles  Vï,  a 
coiffure  des  femmes  différa  peu  decelle 
des  hommes  :  une  belle  chevelure, 
quelques  ' fleurs  choisies  avec  goût, 
étaient  les  seuls  ornements  p^r  lesquels 
elles  se  distinguassent'. 

Elles  imaginèrent  alors  une  haute 
qoiffure  conique ,  à  rextrénil|é  de  la; 
quelle  elles  attachèrent  un  voile  m 
pendait  plus  ou  moins  bau  suivant  les 
qualités.  Le  voilé  cjé  la  bourgeoise  ne 
descendait  que  jusqu'à  la  ceinture,  ce- 
lui de  la  femme  d'un  chéyâlîer touchait 
jusqu'aux  talons,  et  celui  d]une reine 
ou  d'une  princesse  traînait  sur  la 
terre.  '       '        . 

Jouvenel  des  Ursins,  en  parlant  des 
désastres  dont  l'hôtel  d'Isabeau  de  Ba- 
vière fut  le  théâtre,  dit  qu'en  1417, 
malgré  les  guerres  et  les  tempêtes  po- 
litiques ,  «  les  dames  et  deraoise  es 
menoient  un  excessif  estât ,  et  qu  eues 


GOI 


FRAIÎCE. 


COI 


267 


portoient  des  cornes  merveilleusement 
naut^s  f f  larges ,  ayaot  4e  chacun  costé 
deux  grandes  oreilles  si  larges  que 
quand  elles  vouloient  passer  par  un 
nuis ,  q||ç|§  etoient  obligées  de  sç  bais* 
ser  et  dé  se  présenter  de  costé.  »  En 
Flandre,  où  les  cornes  étaiept  nées, 
on  les  appelait  dés  hennins  ;  dans  les 
anciennes  tapisseries  flai^andes,  on 
retrouve  de  çe^'  coiffures  gigs^ntesques 
qui  s'élevaient  jusqu'à  ^eux  et  troî$ 
pieds  de  hauteur. 

Ces  cornes  monstrueuses  qjii  ser- 
virent d'abord  a  distinguer  lé^  len^mes 
du  premier  f ang ,  e(  qu^  toutes  les  au- 
tres adoptèrent  ensuite,  ainsi  que  le 
voile  qui  y  était  (ittaché ,  excitèrent  la 
bile  des  prédicateurs.  Deq^  carmes, 
Fun  nommé  Breton ,  et  Taufre  Tho- 
mas Conare,  les  attaquèrent  publique^ 
ment  en  chaire ,  et  elles  disparaissaient 
partout  où  ils  passaient ,  mais  pour  se 
redresser  plus  Q]rguei lieuses  encore 
lorsque  le  sermon  et  le  sermonneur 
étaient  qijbliés.  Cinquante  ans  après , 
en  1467  ,  soùs  Lpuis  XI,W femmes, 
dit  MÔQ^f felçt ,  «  mirent  ^ur  leur  tête 
bourrelets  à  la  manièrç  ()Q  bQpn€;ts| 
rondis  qi)i  s'an^enuisoiept  n^r-4essus 
de  la  hauteu^  oe  deqof- aulne,  ou  de 
trois  quartiers  de  lopg;  telles  y  avoient 
et  auci4iies  les  portoient  moindres  ',  et 
déliés  cq^yre-cqiefs  par-dessus ,  pen- 
dant par  derrière  les  aucunes  et  les 
autres.  «  Comme  on  1^  voit,  les  femmes 
avaient  alor§  qe  la  persévérance,  et 
conservaient  longtemps  les  mêmes 
modes.  Elles  finirent'  pourtant  par 
abandonner  f^  hennjns ,  et  passèrent 
d'une  extrémité  à  Tautre.  Sous  le  règne 
de  Charles  VÎIÏ ,  elles  prirent  de  pe- 
tits bofinets  fort  bas ,  garnis  eh  de- 
hors dç  peaux  t^^cbetées  de  noir  et  J^e 
bl^nc.  X  \^  niortdè  son  premier  époux, 
Anne  de  Bretagne  mit  sur  sa  \ête  un 
voile  noir.  Les  dames  dé  la  cour  Fi  mi- 
tèrent et  ornèrent  de  franges  rouges 
ou  couleur  de  pourpre  ces  voilés  que 
les  bourgeoises  adoptèrent  aussi,  et 
dont  elles  augmentèrent  Téclat  en  y 
ajoutant  des  agrafes  d'or  et  en  les  char- 
geant même  de  perles. 

Les  femmes  de  Qualité ,  dont  les  ri- 
dies  bourgeoises  adoptèrent  toutes  les 


coiffures,  imaginèrent,  sous  Fran-- 
çois  r',  de  relever  le}|f  tpupet ,  à^o  re- 
taper les  cheveux  ^es  tenjpés ,  et  de 
faire  du  tout  une  espèce  ae  p)[ramide 
qu'on  rejetait  en  arrière;  ipàis  cette 
mode  ne  dura  pas  longtemps  comme 
ornement  distinctif  :  elle  devint  bien- 
tôt générale ,  et  même ,  quelques  ^  da- 
mes d'un  rang  é{évé  pe  Tadopt^rent  ja- 
mais.    '  «  . .       .     , 

Margj^erite ,  sqeur  du  roj  cheyalier , 
et  âïeulè  (je  Benri  tV,  pri^  une  toque 
surchargée  de  dorures^' ou' un  petit 
chapeau  avec  une  plume  ;  cette  çoi^^ire 
(Revint  bientôt'  a  ta  mode ,  et  elle  s^ 
soutint  jusqu'à  là  fin  dii  règne  de  jjen- 
ri  XI.  Les  femmes  portèrent  ensqite , 
jùsqDe  soqs  Henri  lY,  de  pe^;(s  bon- 
nets avec  une  aîgre^e.  La  seconde 
Marguerite  de  Valois,  fe[pme  oe  ce 
prince ,  'i^e  s'assujettit  9  abcune  mode  ; 
cependant  sa  cpiffure  favorite  était  le 
toupet  relevé ,  les  chev€|ux  des  ^èmpe's 
frisés,  et  elle  portait  sur  la  tête  ujf 
bonnet  de  velours  ou  de  satin  enri- 
chi de  filets  de  perles  et  dq  pierreries', 
avep  un  bouquet  ^e  plumes. 

Ape^  près  dans  le  même  ten)p9  re- 
parut le  chaperon  des  Mérovingiens , 
et  cette  coiffure,  (|ue  Scaliger  trouvait 
fort  ^otJte ,  duifa  jusqu'à  Louig  XHI. 
C'était  pour  les  ^^mes  une  pièce  de 
velours  qui  formait  le  bonnet  et  reve- 
nait sur  le  front ,  où  i|  taisait  la  pointe  ; 
les  bourgeoises  ne  le  portaient  qu'en 
drap,  pu  les  appelaj];  éUjime^'çi^  cha- 
peron. 

Sous  le  règne  d^  Lpuis  ZIY,  9prè^ 
l'introduction  des  poahs  connus  d'a- 
bord sous  le  nom  déFontangès-,  qu^ils 
avaient  empruntés  à  la  bellç  personne 
qui  I^s  ayaii  inis  à  la  modei'  les 
hautes  coiiffures  reparurent  et  parvin- 
rent bientôt  à  (m  tel  degré  ^'élévation, 
que  les  architectes  furent  obligés  (|e 
hausser  et  d'élargir  lés  portes ,  par(îè 
que,  comme  au  temps  des  hennins, 
les  femmes  ne  pouvaient  plus  y  passer. 
Tant  que  dura  lé  règne  de  Louis  XV, 
les  '  coiffures  subirent  de  nombripu- 
ses  variations;  elles  s'abaissèrent  ou 
s'exhaussèrent  suivant  1^  ^oût  qu  la 
fantaisie  de  I4  favorite  en  tftre  que 
les  dames  ^e  la  cour  pt  l^s  bourgeoises 
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de  la  ville  s*empressaient  d'imiter* 
Mais  sous  Louis  XVI-,  vers  1774  et 
1775,  les  femmes  élevèrent  leur  coif- 
fure à  une  hauteur  tellement  exorbi* 
tante  que ,  dans  les  loges  des  théâtres, 
elle  interceptaient  aux  spectateurs  la 
vue  fies  décorations  et  des  acteurs,  et 
que,  pour  mettre  fin  aux  querelles 
continuelles  que  cet  obstacle  susci- 
tait ,  de  Vi^Tie  ,  directeur  de  TO- 
péra  ,  fut  obligé  de  faire,  en  novembre- 
1778,  un  règlement  qui  défendait 
Taccès  de  l'amphithéâtre  aux  per- 
sonnes dont  la  coiffure  était  trop 
haute. 

Ces  coiffures  extravagantes  ne  pou- 
vaient se  soutenir  (iu*à  Taide  d*un  écha- 
faudage fort  compliqué  et  souvent  fort 
pesant ,  et  il  y  entrait  tant  de  fil  de  fer 
ou  d^aichal,  qu'on  était  en  droit  de 
demander  à  une  dame  quel  était  le 
serrurier  qui  Pavait  coiffée.  On  imagina 
alors  d'introduire  dans  la  coiffure  une 
multitude  d'objets  qui  la  transfor- 
maient en  un  parterre  ou  en  une  bou- 
tique de  curiosités.  Lors  du  célèbre 
combat  de  la  Belle-Poule ,  les  femmes 
placèrent  sur  leurs  t^es  une  petite  fré- 
gate avec  ses  agrès ,  sa  mature ,  ses 
voiles,  ses  pavillons;  et  cette  coiffure 
fut  appelée  du  nom  du  bâtiment  qui 
lui  avait  donné  naissance.  Vers  la 
même  époque,  une  plaisanterie  de 
Beaumarchais ,  qui  tombait  sur  le  ga- 
zetier  Marion ,  donna  lieu  à  la  créa- 
tion du  quésaco^  lequel  fut  ensuite 
détrôné  par  \%pouff. 

Cette  coiffure  était  infiniment  supé- 
rieure au  quésaco ,  par  la  multitude 
de  choses  qui  entraient  dans  sa  com- 

{)osition  ;  elle  empruntait  son  nom  de 
a  confusion  d'objets  qu'elle  pouvait 
contenir.  Il  y  en  avait  d'ailleurs  plu- 
sieurs espèces,  dont  la  plus  remar- 
quable était  le  pouff  au  sentiment , 
ainsi  nommé  parce  qu'il  était  relatif 
aux  objets  qu'on  aimait  le  mieux.  Ba- 
chaumont  nous  a  laissé  dans  ses  Mé- 
moires une  curieuse  description  du 
povff  au  sentiment  de  la  duchesse  de 
Chartres ,  mère  de  Louis-Philippe. 

«  Au  fond ,  dit-il ,  était  une  remme 
assise  sur  un  fauteuil  et  tenant  un 
nourrisson ,  ce  qui  désignait  le  duc  de 


Valois  et  sa  nourrice.  A  la  droite  était 
un  perroquet  becquetant  une  cerise, 
oiseau  précieux  à  la  princesse  ;  à  gau- 
che ,  était  un  petit  nègre ,  image  de 
celui  qu'elle  aimait  beaucoup.  Le  sur- 
plus était  garni  d'une  toufie  de  che- 
veux du  duc  de  Chartres ,  son  mari  ; 
du  duc  de  Penthièvre ,  son  père  ;  dn 
duc  d'Orléans,  son  beau-père,  etc.  Tel 
était  l'attirait  dont  la  princesse  se  char- 
geait la  tête.  Toutes  les  femmes  de  la 
cour  rafTolèrent  des  pouffs  et  voulu- 
rent en  avoir.  » 

Mais,  en  1780,  la  reine  ayant  perdu 
ses  cheveux  à  la  suite  d'une  couche,  et 
adopté  une  coiffure  basse  appelée  à 
V enfant  y  toutes  les  femmes  de  la  cour 
répondirent  à  ce  signal ,  et  la  hauteur 
de  la  coiffure ,  réduite  à  Versailles ,  le 
fut  bientôt  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces. 

Depuis  cette  époque ,  les  variations 
de  la  coiffure  des  femmes  ont  été  trop 
fréquentes  pour  que  nous  entrepre- 
nions de  les  enregistrer  ici.  Disons 
seulement  que  dans  cette  partie  de  leur 
parure  elles  ont  remplacé  le  désir  de 
se  faire  remarquer  à  tout  prix  par  de 
la  simplicité  et  de  l'élégance ,  et  qu'on 
n'a  plus  eu  à  leur  reprocher  les  extra- 
vagances oui  leur  ont  attiré ,  à  juste 
titre ,  les  epigrammes  et  les  sarcasmes 
de  nos  aïeux. 

CoiGiVET  (Horace) ,  musicien ,  né  à 
Lyon,  en  1736,  a  composé  la  musique 
dû  Pygmalion  de  J.-J.  Rousseau.  Goi- 
gnet' s'inspira  près  de  l'auteur,  et  sa 
composition  a  résisté  aux  efforts  ten- 
tés pour  la  remplacer.  Il  est  mort  à 
Lyon  ,  le  29  août  1821. 

CoTGNY,  ancienne  seigneurie  de 
Normandie  (aujourd'hui  du  départe- 
ment de  la  Manche) ,  érigée  en  comté 
en  1659,  en  faveur  de  Jean-Antoine 
de  Franquelot ,  maréchal  de  camp ,  et 
enfin  en  duché  en  1747.  Le  personnage 
le  plus  remarquable  de  la  famille  de 
Coigny  est  : 

François  de  Franquelot^  d'abord 
comte,  puis  duc  de  Coignv,  né  en 
1670.  Il  embrassa  de  bonne  heure  l'é- 
tat militaire ,  servit  d'abord  en  Flan- 
dre ,  puis  sur  le.  Rhin.  Villars ,  qui 
commandait   l'armée  d'Italie,  ayant 
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renoncé  au  commandement,  en  1734, 
à  cause  de  son  grand  âge,  mit  à  sa 
place  le  comte  de  Coigny,  comme  le 
plus  ancien  des  lieutenants  généraux, 
et  c'était  ce  dernier  qui  commandait 
rarmée,  lors  de  la  bataille  de  Parme, 
où  les  Impériaux  furent  complètement 
battus.  Il  prit  ensuite  iVlodène  et  vain- 
quit de  nouveau  les  Impériaux  à  Guas- 
talla.  Li*année  suivante,  il  fut  nommé 
au  commandement  de  Tarmée  d'Alle- 
magne ,  et  eut  pour  adversaire  le  prince 
£ugène,  qui  n'osa  pourtant  pas  ris- 

?{uer  une  bataille.  Le  comte  de  Coigny 
ut  créé  maréchal  de  France  en  1741 , 
et  mourut  le  18  décembre  1759. 

Son  fils,  Antome- François  y  mar- 
quis de  Coigny  y  né  en  1702,  lieute- 
nant général  des  dragons,  se  distingua 
à  Tattaque  de  Weissembourg  et  «lu  com- 
bat d^Angeniin  ,  en  1744,  puis  au  siège 
de  Mons,  et  à  la  bataille  de  Raucoux; 
il  perdit  la  vie  le  4  mars  1748 ,  dans 
un  duel  motivé  par  un  propos  offen- 
sant qu'il  avait  tenu  au  jeu  à  un  prince 
légitimé. 

CoîMBRS  (prise  de).  L*armée  fran- 
çaise, sous  les  ordres  du  prince  d*£ss- 
fing,  marchait  sur  Coîmbre  (septembre 
1810).  Lord  Wellington  avait  pris  une 
bonne  position  en  avant  de  cette  ville, 
sur  la  montagne  d'Acolba ,  et  croyait , 
en  sV  maintenant,  arrêter  la  marche 
des  Français  et  mettre  Coîmbre  à  Ta- 
bri  de  leurs  attaques.  Il  se  trompait  : 
car  il  avait  commis  la  grande  faute , 
qu^on  lui  a  si  souvent  reprochée ,  de 
n*avoir  pas  fait  occuper  les  défilés  de 
Serdao.  Dirigeant  son  armée  à  travers 
ces  défilés ,  le  prince  d'EssIing  tourna 
la  position  des  Anglo-Portugais.  Wel- 
lington s'aperçut  trop  tard  du  mou- 
vement qu*il  eût  dû  prévenir ,  opéra 
sa  retraite  par  le  revers  opposé  de  la 
montagne  aAcolba  et  passa  le  Mon- 
dego.  L'armée  française  se  porta  aus- 
sitôt sur  Coîmbre ,  et ,  après;  quelques 
escarmouches  avec  Tarriere-sarde  en- 
nemie ,  elle  fit  son  entrée  dans  cette 
ville  (!•'  octobre).  Elle  la  trouva  dé- 
serte. Les  habitants  avaient  été  con- 
traints de  fuir  ;  une  proclamation  du 
lord  Wellington  et  du  maréchal  de 
Beresford    avait  ordonné,  sous  les 


peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  Por- 
tugais habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes de  fuir,  et  d'emporter  ou  de 
détruire  tout  ce  ,qui  pouvait  être  utile 
aux  Français.  Les  soldats  manquaient 
de  vivres;  ils  se  répandirent  dans  la 
ville  pour  en  ehercner.  Ils  en  trouvè- 
rent dans  presque  toutes  les  maisons; 
mais,  oubliant  Dient6t  le  motif  excu- 
sable qui  leur  avait  fait  violer  Tasile 
des  simples  particuliers,  ils  se  mirent 
à  piller.  Les  autorités  françaises  ne 
purent  empêcher  le  désordre  ;  ce  fut 
un  grand  malheur.  Le  5,  Masséna 
quitta  Coîmbre;  il  fut  forcé  d'y  laisser 
ses  nrialades  et  ses  blessés,  avec  une 
trop  faible  garnison,  et  les  habitants, 
à  leur  retour  dans  la  ville,  exercè- 
rent contre  eux  de  terribles  représail- 
les. 

CoiRE  (prise  de).  Les  Autrichiens, 
effra)^és  de  voir  la  démocratie  envahir 
la  Suisse  et  l'Italie ,  avaient  repris  les 
armes  en  1799.  Leur  première  démons- 
tration hostile  fut  Tenvahissement  des 
Grisons.  Il  était  du  plus  grand  inté- 
rêt pour  les  Français  de  reprendre 
l'initiative  avant  la  jonction  des  Russes. 
Masséna  franchit  le  Rhin,  bat  les  Au- 
trichiens à  Luciensteig,  et  les  poursuit 
le  7  mars  devant  la  ville  de  Coire,  où 
ils  avaient  pris  position  sur  les  hau- 
teurs. Il  ordonne  aux  bataillons  de  la 
trente- septième  et  de  la  cent  troisième 
de  ligne  de  marcher  à  l'ennemi  au  pas 
de  charge  et  en  colonnes  serrées  : 
Ciiabran  s'avance  à  leur  tête.  En  un 
instant  les  rangs  des  Autrichiens  sont 
enfoncés;  ils  sont  en  pleine  déroute, 
et  se  trouvent  cernés  par  les  éclaireurs 
et  les  grenadiers  français,  qui  avaient 
longé  leur  front,  et  s'étaient  portés 
rapidement  sur  le  chemin  du  TyTol , 
de  manière  à  leur  couper  toute  retraite. 
Trois  mille  prisonniers,  parmi  lesquels 
était  le  général  en  chef  Auffemberg,  et 
seize  pièces  de  canon,  furent  les  tro- 

Shées  de  cette  victoire.  Lorsqu'on  con- 
uisit  à  Masséna  le  ffénéraf  Auffem- 
berg ,  il  se  rappela  c[u  il  l'avait  sommé 
par  écrit,  deux  jours  auparavant, 
d'évacuer  le  territoire  des  Grisons. 
«  Monsieur,  lui  dit-il,  je  vous  ai  écrit 
avant  hier  au  soir;  hier  matin  J'ai  reçu 
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votre  réponse,  et  aujourd'hui  je  vous 
donne  a  dî^n^er,  » 

Le  16  îùai  suivant ,  Goire  retomba 
au  pouvoir  de^  Eusses,  deveaus^lés 
auxiliaires  de$  Autrichiens,  qui  étaieat 
parvenus  après  des  combats  sanglants 
a  ^rcer  Masséna  de  quitter  la  position 
formidable  dé  Luciensteig  ;  mais  bien- 
t4^,lés  arn)es  françaises  reprirent  leur 
smiéridrit^.  Moreau  ordonna  au  géné- 
ral jVIolitor  de  chasser  Içs  autrichiens 
du  pays  des  Grisons,  ei  une  colonne 
conimandé^  bar  le  général  Dornemans 
reprit  Coire  le  14  juillet  1800. 

CoisiiN ,  ai^oienne  seigneurie  de 
Bretagne,  aujo^i;d'hui  du  departe^nent 
de  la  Loirerlnféripiire,  ^rigee  en  ipar- 
quisat  en  lë34 ,  et  en  duché-pairie  eii 

leai.  ..  : 

,  La  famille  de  Cambout  descendait 
de  Gilbert  du  Cjambout.  qui  vivait  en 
1347.  Ëlie  a  fourni  des  éobansons  aux, 
ducs  ^de  Bjretagne ,  des  capitaines  de 
l'arriere-ban ,  des  évêques  de  Saint- 
Brieùc  et  d|3  Nantes  ^  des  guerriers 
tués  à  Aurai .  et  à  Azincourt.  La  seir 
gneurie  de  Coislin  lui  fut  acquise  paî* 
mariage  au  seizième  siècle.  En  1625, 
un  seigneur  d^  Cambout  et  de  Coisjin 
mourut  capitaine  de  la,  ville  et,ilu 
cûâtéaii.de  JJîantes.  Son  fils,  gouver- 
neur des  ville  et  fort;erçsse  de  Brest, 
lieutenaqt, général  de  la  basse  Breta- 
gne ,  fut  ta  Jjnême  année  députe  aux 
états  de  la  province ,  et  obtint  tin  siège 
au  parlement  de  Bretagne., Le  fils  dé 
celui-ci,  Pierre- César  y  marqm's  de 
Çoislih,  colonel  général  des  Suisses  et 
(irisons  .mourut  en  1641 ,  à  Tâge  de 
vinct-buit  ans,  des  blessures  qu'il 
avart  réçuas  au  si^ge  d*Ab:e.  ' 

il  eut,  de  son  mariage  avec  Marie 
Séguier,  fille  du  chancelier  de  France  ; 

Armand,  lieutenant  général  *  qui 
obtint   rérèctiori   du    marquisat   de 


et  cardinal.  Celui-ci  mourût  en  17!6, 
regretté  des  gens  de  biei^  et  pleiiré  de^ 
pauvres.  Il  laissa  une  mémoire  digne 
qe  la  pliis  haute  vénération,  autant 
pour  ses  vertus  et  son  ardente  charité' 
que  pour  l'admirable  conduite  qu'il 


tint  dans  soh  diéces^,  dû  sa  sollicitûdéi^ 
vraiment  apostolique  ^  parvint  a  dé- 
tourner les  persécutions  dirigées,  par 
le  gouvernement  contre  les  calvinistes, 
après  la  révocation  de  l'édit  de  lian- 
tes. U  avait  logé  dans  son  palais  les 
officiers  des  dragons  envoyés  à  Orléans, 
et  contenu  les  soldats  par  ses  exhor- 
tatioi;)s  et  par  ses  largesses. 

Son  neveu,  Henri-Charles^  diic  de 
Coislin  et  pair,  de  France  après  la 
mort  de  son  frère-  Pierre ,  décédé 
sans  enfants  en  1710 ,  naquit  à  Paris 
en  1664  et  mourut  ejç\,i732.  \\  devint 
successivement  évêque,  et  prince  de 
Metz,  premier  sjumônier  du  roi,  mem- 
bre de  l'Académie  française  et  de  celle 
des  inscriptions  et  belles -lettres. 
Comme  son  pncle,  il  déploya  une  ad- 
mirable charité  enver/s  ses  diocésains , 
qui  djurent  à  ses  soins  d'ûtjles  établis- 
sements et  plusieurs  fondàtix)ns  pieu- 
ses. Ce  vertueux  prélat  eut  avec  la 
cour  de  Rome  quelques  démêlés,  par- 
ticulièrement au  sujet  de  là  bulle 
Unigenitîis ,  sur  .)!acceptation  de  la- 
quelle il  avait  publié  un  mandement 
qui  fut  supprimé  par  arrêt  du  grand 
conseil,  sur  la  demande  du  nonce.  Ce 
fbt  lui  qui  légua  à  l'abbaj^e  de  3aint- 
Gerfnaih  des  J^rés  la  célèbre  biblio- 
tbèç|ue  du  chancelier  Séguier,  dont  il 
avait  hérité,  qt  qu'il  avait  enrichie 
d'uQé  infinité  aç  livri^s  nréciçux.  Le 
P.  Montfaucod  a  donné  le,  catalogue 
des  n)dnuscrits  grecs  de  cette,  vaste 
collection,  qui  fut  détruite  en  grande 

fiairtie  par  un  incendi.e  en  17193,  et  dont 
es  débris  ont  été  réunis  à  la  biblio- 
thèque royple.   ,  .  ':f  l  •  u 

Une  branche  sortie  Aé,  là  tamille  du 
Cambout,  au  commex;\çement^du  dix* 
septième  siècle ,  donna  naissance  aux 
seigneurs  de  Ééçai.    , 

Coislin  (le  chevalier  de).  La  for- 
tune ^vait  abandonné  feuyter ,  le  4 
août  ,1666.  La  flotte  hollandaise,  ac- 
cputun^ée  à  la  .victoire,  avait  éprouvé 
des  pertes  considérables  dans  un  com- 
bat contre  les  Anglais^  Rùyter  lui- 
mènye  s'était  vu  exposé  pencfônt  trois 
heures  au  feu  dès  amiraux  ennéoiis, 
et  deux  cents  honimes  avafent  été  tués 
sur  son  bord.  Cependant  les  Anglais, 
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dëseéi;)érdnt  d|e  le  prendre,  avafeilt  fait 
approcher  deux  brûlots  pour  incendier 
son  navire.  Les  chevaliers  de  Coish'n 
et  de  Lorraine ,  Cavois  j  le  baron  de 
Busca  et  quelques  autres  Français  con- 
çurent alors  la  pensée  la  plus  auda- 
cieuse :  voyant  un  des  brûlots  prèà 
d^accrocher  Tamiral  hollandais  ,  ils  se 
jettent  dans  deux  chaloupes  avec  qua- 
rante mousquetaires  et  vont  au-devant 
de  ce  bâtiment  incendiaire  pour  l'écar- 
ter^ au  {>éril  de  leur  vie.  Le  capitaine 
anglais,  intimidé,  s^ute  alors  dans  sa 
chaloupe,  et  met  le  feu  au  brûlot ,  qui 
s'embrase,  mais  qui  ne  fait  aucun  mal 
h  Tamiral.  La  belle  action  de  Coislin 
et  de  ses  intrépides  compagnons  avait 
sauvé  Ruyter,  qui,  penclant  cette  ma- 
nœuvre ,  était  en6n  parvenu  à  se  dé- 
barrasset  des  amiraux  anglais. 

Colabdeàu  (Charles-Pierre),  poeté, 
naquit  à  Janville,  en  Beauce,  en  1732. 
Son  oncle,  curé  de  Pithiviers ,  aprè^ 
avoir  veille  aux  études  du  jeune 
homme,  l'envoya  chez  iin  procureur 
dans  l'intention  d'en  faire  un  avocat  i 
mais  Colardeau  ne  faisait  que  des  vers, 
et  il  fallut  entln  lui  permettre  de  sui- 
vre un  penchant  impérieux  qui  le  dé- 
tournait de  toute  autre  occupation. 
Son  début  poétique  fut  très-brillant  t 
ce  fut  sa  Lettre  aHéloUe  à  Àbaîlardf 
imitée  de  Pope  et  publiée  en  1758. 
Une  héroïde  sut.Armlde  et  Renaud, 
publiée  peudçtenîps  après,  eut  moins 
de  suxîces.  En  1758.  il  fit  jouer  une 
tragédie  d'Âstarbé,  dont  le  sujet  était 
tiré  du  Télémaqmf  et  en  1760  une 
autre  tragédie  intitulée  Catiste^  imitée 
d'une  pièce  anglaise  de  Rowe.  Ces 
deux  ouvrages  prouvèrent  plus  de  ta^ 
lent  pouf  fô  versification  que  pour 
l'art  aramatique ,  et  n'eurent  au  théâ- 
tre qu'un  succès  passager.  L'auteut 
avait  peut-être  hioms  de  dispositions 
encore  pouf  là  cohiédie ,  s'il  faut  en 
ju^er  .jj^ar^les  PerjidUes  à  là  mode) 
pieceLCncmq  actes  et  en  vers,  qu'on 
trouve  dans  ses  œuvres ,  mais  qui  hè 
fut  pas  représentée.  Il  revint  de  pré- 
férence aux  pçtits  poèmes  erotiques 
ou  allégorique^ ,  et  aux  imitations  on 
traductions  en  vers.  Il  versifia  le  Teni^ 
pie  de  Gnide,  de  Montesquieu,  et  les 


deux  premières  Nuits  d'Young.  Il  eut 
le  projet  d'en  faire  autant  pour  le  Té" 
lémaque;  mais  il  fut  probablement 
effrayé  de  la  difficulté  de  faire  des  vers 
plus  harmonieux  et  plus  poétiques  que 
ta  prose  de  Fénelon.  Colardeau  fut 
élu  à  l'Académie  en  1776,  en  rempla- 
cement de  Saint-Aignan;  mais  il 
mourut  avant  le  jour  de  sa  réception , 
et  fut  Remplacé  par  la  Harpe. 

CoLASSfi  (Pascal),  oompositeur  de 
musique,  né  à  Paris,  en  1636.  fut  l'é- 
lève de  Luiii^  aux  opéras  duquel  il 
travailla,  et  qui  le  ht  nommer,  en 
168â,  l'un  des  quatre  maîtres  de  la  nui« 
sique  de  la  chapelle  du  roi;  Louis XIV, 
qui  aimait  assez  sa  musique ,  le  nom- 
ma ,  en  1696 ,  maître  de  musique  de 
sa  chambre.  On  doit  à  cet  artiste  des 
motets,  des  cantiques  et  des  cantates, 
composés  pour  la  chàtnbre  et  pour  la 
chapelle  de  Louis  XIV  *,  dix  opéras , 
qui  ont  tous,  été  représentés  :  leê 
Noces  de  Thétis  et  Pel^c,  jouées  ea 
1689,  eurent  un  grand  succès;  cet 
opéra  contient  eti  effet  t)lusieurs  mor- 
ceaux remarquables.  Cdlasse  est  mort 
à  Versailles  en  1709. 
.  Colaud-de-iâ-Saicette  (Jacques* 
tierbardin),  né  à  Grenoble,  en  17S9, 
devint  aide  de  camp  du  général  La- 
meth  et  servit  à  l'armée  d'Italie.  Con- 
traint, en  1793,  à  cause  de  sa  nais-» 
^ance,  de  donher  sa  démission,  il  reprit 
plus  tard  son  rang,  iiit  promu  au 
grade  de  général  de  brigade,  fit  la  pre- 
mière campagne  d'Italie  sous  Bona- 
parte, et  contribua  puissamment  à  la 
victoire  de  Castiglione.  Les  îles  Io- 
niennes ayant  été  abandonnées  à  la 
France  par  le  traité  de  Campo-Formio> 
la  Salcette  fut  nommé  cominatidant  de 
Zante.  Attaqué,  en  1798,  à  Wicopolis 
en  Albanie,  par  une  armée  tutco-russe, 
forte  de  onze  mille  hommes,  il  |ivrà 
avec  sa  troupe,  composée  ^seulement 
de  cinq  cents  combattants,  un^  ba- 
taille que  l'on  compara  à  celle  des  Ther* 
mopyles,  et  tomba  avec  les  siens  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Afrivé  à  Cons- 
tantfhpblé,  après  avoir  souffert  les  plus 
horribles  traitements,  il  fut  condamné 
au  bagne,  d'où  ft  fit  sortit  ^e  k)n^ 
temps  après.  De  retour  en  France,  il 
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fut  employé  dans  la  division  de  Tlsère, 
fit  les  campagnes  d'Allemagne,  et  fut 
chargé  du  commandement  de  Rome. 
JSommé,  en  1815,  commandant  de  la 
7*  division  militaire,  il  cessa  ses  fonc- 
tions après  ta  bataille  de  Waterloo,  et 
vécut  depuis  dans  la  retraite. 

CoLBEBT  (famille  de).  —  Cette  fa- 
mille qui,  au  dix-septième  siècle,  a 
donné  de  si  grands  hommes  à  la 
ïrance,  descendait,  suivant  un  titre 
assez  douteux,  d'une  maison  origi- 
naire d'Ecosse,  qui  s'était  établie  en 
Giiampagne  dans  le  treizième  siècle. 
C'est  ce  que  prouverait  l'inscription 
du  tombeau  de  Richard  Colbert,  placé 
aux  Cordeliers  de  Reims,  et  qui  était 
ainsi  conçue  : 

Ci  git  li  prea&  ch^TsIier  Richard  Colbert,  dit  U 
BscossoÏB,  Kif  (/ci  trois  ou  quatr»  mots  qu'on  ne 
saurait  lire)  i3oo.  Priei  pour  l'ame  de  li. 

Au  milieu  de  la  pierre,  continue 
Moréri,  à  qiîi  nous  empruntons  ces 
détails,  est  çra\é  l'écusson  des  armes 
de  ce  chevalier,  et  on  lit  au-dessous  : 

En  UKCOSse  j«  us  le  beroeaa 

Et  Reims  ma  doané  le  tombeau. 

Cependant,  jusqu'à  Nicolas  Colbert, 
marchand  drapier  suivant  les  uns,  sei- 
gneur de  Vandières  suivant  les  autres, 
conseiller  d'État  et  père  du  grand  Col- 
bert, aucun  membre  de  cette  fafhiile 
ne  fit  parler  de  lui,  et  il  est  probable 
que  le  ministre  de  Louis  XIV,  devenu 
marquis  de  Seignelay,  ne  fut  pas  fâ- 
ché de  pouvoir  compter  Richard  l'Es- 
cossois  au  nombre  de  ses  ancêtres,  au 
moyen  d'une  généalofi;ie  fabriquée  par 
Ménage.  C'est  un  sacrifice  qu'il  fît  aux 
préjugés  de  son  temps,  et  qu  on  ne  doit 
peut-être  pas  lui  reprocher  trop  amè- 
rement. 

Colbert  CJean-Raptiste),  marauis 
de  Seignelay^  ministre  secrétaire  d'É- 
tat et  contrôleur  général  des  finances, 
naquit  à  Reims,  le  29  août  1619;  son 
oncle,  secrétaire  du  roi,  le  pla^  chez 
Maspranni  et  Cenami ,  banquiers  du 
cardinal  Mazarin.  Ce  ministre,  appré- 
ciant ses  talents,  lui  confia  le  soin  de 
ECS  affaires.  Près  de  mourir,  il  le  choi- 
sit pour  être  un  de  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires. On  doit  compter  an  nom- 
bre des  services  rendus  par  le  cardinal 


à  la  France,  celui  d'avoir  désigné  Col- 
bert pour  son  successeur.  Il  le  recom- 
manda comme  un  homme  d'une  appli- 
cation infatigable,  d'une  fidélité  à  toute 
épreuve,  et  d'une  capacité  supérieure 
dans  les  affaires.  «  Sire  ,  dit-il  à 
«  Louis  XIV,  quelques  jours  avant  de 
«  mourir,  je  vous  dois  tout  ;  mais  je 
«  crois  m'acquitter  en  quelque  sorte 
«  avec  Votre  Majesté,  en  lui  donnant 
«  Colbert.  » 

Louis  XIV  apprécia  bientôt  la  va- 
leur de  l'homme  qui  lui  était  ainsi  re- 
commandé; et,  quelques  mois  après, 
Fouquet  ayant  été  disgracié,  Colbert 
devint  contrôleur  général  des  finances. 
Bientôt  après,  on  lui  confia  les  minis- 
tères de  la  marine  et  de  la  maison  do 
roi,  et,  à  part  la  direction  de  la  guerre, 
il  se  trouva  investi  de  Tadministration 
entière  de  la  France  ;  en  effet,  le  con- 
trôleur général  des  finances  était 
chargé,  non-seulement  de  la  percep- 
tion des  impôts  et  des  payements, 
«  mais  encore  de  tout  ce  qui  peut  in- 
fluer sur  le  revenu  de  TÉtat,  la  fixa- 
tion des  diverses  sortes  d'impôt  et  de 
leur  taux,  la  direction  des  sources  de 
richesse  auxquelles  ils  s'alimentent, 
c'est-à-dire  les  encouragements  et  les 
règlements  concernant  l'agriculture, 
les  arts  mécaniques,  le  commerce,  en 
un  mot  le  bien-être  général  du  pays  (*).  » 
Colbert  fut  toujours  à  la  hauteur  de 
ces  importantes  fonctions,  et  il  est  du 
petit  nombre  des  ministres  dont  le 
nom  est  resté  populaire.  La  scanda- 
leuse administration  de  Fouquet  avait 
mis  les  finances  dans  un  état  déplora- 
ble; le  revenu  total  de  l'État,  au  mo- 
ment où  il  quitta  la  direction  des  af- 
faires, était  de  89  millions  seulement-, 
la  dette  en  absorbait  52  ;  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  donc,  en  réalité,  dis- 
poser que  d'un  revenu  de  37  millions. 
Lorsque  Colbert  mourut,  le  revenu  s*6- 
levait  à  105  millions,  et  la  dette  avait 
été  réduite  à  32.  La  véritable  base  de 
la  grandeur  du  règne  de  Louis  XIV 
est  dans  cette  habile  administration 

(*)  Yoypz  TexcelleDl  article  publié  sur 
Colbert ,  par  M.  Rcyuaud ,  dans  VEncfciù- 
pédie  nouvelle. 
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des  finances,  qui  seule  pouvait  lui  per- 
mettre d*entreprendre  de  grandes  cho- 
ses et  de  faire  face  aux  dépenses  né- 
cessitées par  ses  entreprises.  Si  le  mi- 
nistre s'opposa  autant  qu'il  le  put  aux 
emprunts,  c'est  que,  connaissant  la 
passion  du  roi  pour  les  dépenses,  il  ne 
voulait  pas  lui  fournir  une  ressource 
dangereuse,  dcfnt  il  le  savait  trop  dis- 
posé à  abuser.  On  lui  a  reprocné  de 
n'avoir  pas  connu  l'importance  du 
crédit  ;  c  est  une  erreur  grossière,  et  il 
sufnt,  pour  la  réfuter,  de  citer  les  pa- 
roles qu'il  adressa,  en  1672,  au  prési- 
dent de  Lamoignon,  d'après  les  avis 
duquel  on  venait  de  se  décider  malgré 
lui,  à  recourir  à  un  emprunt.  «Vous 
«  triomphez,  dit-il,  mais  ciroyez-vous 
«  avoir  fait  Faction  d'un  homme  de 
«  bien  ?  Croyez-vous  que  je  ne  susse 
«  pas  comme  vous  qu'on  pouvait  trou- 
ve ver  de  l'argent  n  emprunter?  Mais 
«  connaissez-vouscomme  moi  l'homme 
«  auquel  nous  avons  affaire,  sa  passion 
a  pour  la  représentation ,  pour  les 
«  grandes  entreprises,  pour  tout  genre 
«  de  dépenses  ?  Voilà  aonc  la  carrière 
«  ouverte  aux  emprunts,  et  par  consé- 
«  quent  à  des  dépenses  et  à  des  im- 
«  pots  illimités  !  Vous  en  répondrez  à 
«  la  nation  et  à  la  postérité.  » 

Colbert  a  été  surtout,  de  la  part  des 
économistes  du  dix-huitième  siècle, 
l'objet  d'attaques  très-vives,  pour  ses 
règlements  sur  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce.  Mais  avant  lui  la 
France  n'avait  ni  commerce  ni  indus- 
trie ;  Sully  avait  pour  ainsi  dire  tout 
sacrifié  à  l'agriculture,  qu'il  avait  ex- 
clusivement encouragée.  Colbert  vou- 
lut compléter  l'œuvre  du  ministre  de 
Henri  IV,  et  comme  tout  était  à  faire, 
il  fut  comme  lui  exclusif,  et  encoura- 
gea l'industrie  au  détriment  peut-être 
de  l'agriculture.  Sully  avait  eu  raison, 
sans  doute,  de  donner  tous  ses  soins 
au  développement  des  arts  agricoles  : 
le  pays  subissait  la  conséquence  des 
longues  guerres  civiles  qui  l'avaient 
ensanglanté  ;  la  plus  grande  partie  du 
sol  était  inculte;  il  fallait  avant  tout 
le  rendre  capable  de  nourrir  ses  habi- 
tants. Mais  ce  résultat  obtenu,  fallait- 
il  continuer  à  jamais  le  même  système, 


faire  du  peuple  français  un  peuple  ex- 
clusivement cultivateur,  et  le  forcer 
d'exporter  les  produits  de  son  sol  pour 
acheter  ceux  des  manufactures  étran- 
gères? Non  sans  doute.  Richelieu  avait 
donné  à  la  France  une  importance  po- 
litique trop  grande  pour  que  ce  pays 
restât  tributaire  des  autres,  à  quelque 
titre  que  ce  fût.  «  Nourrir  l'industrie 
avec  l'agriculture,  faire  germer  par- 
tout la  population  agricole,  soumettre 
en  un  mot  la  terre  a  la  manufacture, 
afin  de  les  faire  prospérer  plus  tard 
concurremment ,  et  l'une  par  l'autre, 
telle  fut  la  grande  politique  de  Col- 
bert pour  l'accroissement  de  la  popu* 
lation ,  et  par  conséquent  de  la  splen- 
deur de  notre  noble  pajs  (*).  » 

Lorsque  Colbert  devint  ministre,  la 
France  ne  possédait  que  des  manufac- 
tures dont  les  produits  grossiers  suf- 
fisaient à  peine  aux  premiers  besoins 
de  ses  habitants  ;  la  draperie  fine  était 
fabriquée  en  Espagne  et  en  Hollande, 
les  belles  soieries  en  Italie;  les  toiles 
et  les  dentelles  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique, etc.^  il  voulut  que  l'industrie 
française  rivalisât  de  tous  points  avec 
l'industrie  étrangère,  et  appela  des 
autres  pays  les  manufacturiers  les  plus 
habiles,  Van  Robais  pour  la  draperie 
fine,  Hindret  pour  la  bonneterie,  etc. 
Leurs  élèves  répandirent  leurs  procé- 
dés ,  et ,  six  ans  après,  42,000  métiers 
fabriquaient  en  France  de  beaux  draps; 
et  nos  dentelles,  nos  soieries,  nos  gla- 
ces, notre  bonneterie,  nos  armes  blan- 
ches, nos  toiles   égalaient  les  mêmes 
produits  fabriqués  à  l'étranger;  plu- 
sieurs manufactures   royales    furent 
créées  pour  servir  de  modèle  à  l'indus- 
trie privée  :  «  L'industrie ,  justement 
orgueilleuse  de  ses  succès,  craignit 
bientôt  qu'on  n'altérât  les  bohnes  mé- 
thodes de  fabrication  dont  on  venait 
de  l'enrichir  ;  elle  crut  être  arrivée  à 
la  perfection;  elle  voulut  rendre  les 
procédés  invariables  en  faisant  partout 
le  même  mode  de  fabrication  ;  de  tou- 
tes parts,  les  manufactures  sollicitè- 
rent des  règlements ,  et  Colbert  sous- 
crivit à  leurs  vœux. 

(*)ArlicIe  Colbkrt,  par  M.  Reynaud. 
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«  Ces  règlements  ne  sont,  h  la  vérité. 
*que  hi  description  exacte  ies  meilleurs 
procédés  de  fabrication;  et,  sous  ce 
rapport ,  ils  forment  des  instruction^ 
tres-Utîles;  iHâis  ces  règlements  étaient 
erclusîft,  l'artiste  ne  pouvait  pas  s'en 
'écarter,  la  stricte  exécution  en  était 
commandée,  et  les  inspecteurs  bri- 
saient les  métiers,  brûlaient  les  étoffes, 
prononçaient  des  amendes  toutes  leâ 
fois  qu'on  se  permettait  quelques 
changements  dans  les  méthodes  pres- 
crites (*).  » 

Il  fallait  bien  enseigner  aux  artlsanâ 
les  procédés  que  l'impulsion  nouvelle 
donnée  au  commerce  et  à  l'industrie 
avait  fait  inventer;  et  pour  que  ces 
procédés  triomphassent  des  préjugea 
d'une  aveuglé  routine,  il  fallait  leur 
donner  l'autorité  de  règlements  éitia- 
nés  de  l'autorité  supérieure.  Mais  Col- 
bert  n'avait  pas  la  prétention  de  fôire 
de  ces  règlements  un  code  qu'on  ne 
pût  jamais  modifier;  et  si  l'industrîé 
fut  enchaînée  pendant  plus  d'un  siè- 
cle, dans  des  liens  qui  ne  furent  rom- 
pus qu'en  1789,  ce  n  est  pas  à  l'homme 
du  progrès  qu'il  faut  s'en  prendre, 
toais  bien  à  ses  inhabiles  successeurs, 
à  ce  gouvernement  qui^  stalionnairê 
^ar  système,  et  repoussant  toutes  les 
améliorations,  quel  qu'en  fût  l'objet  et 
de  quelque  part  qu'elles  vinssent,  de- 
vait enfin  tomber  sous  les  coups  d'un 
peuple  justement  irrité. 

Colbert  ne  négligea  cependant  point 
t'agriculture;  la  réduction  des  tailles, 
qui  frappaient  surtout  les  petits  cul; 
tivateurs,  et  une  plus  juste  répartition 
de  cet  im^ôt,  la  Réduction  des  gabel- 
les, la  création  de  nombreuses  routes^ 
l'entretien  assuré  de  toutes  celles  qui 
existaient,  la  construction  du  canal  du 
Languedoc,  étaient  des  encourage- 
ments, indirects  il  est  vrai,  mais  cer- 
tainement efûcaces  :  «  enfin ,  en  éten- 
dant, comme  il  te  fît,  la  marine,  la 
pêche ,  le  commerce,  les  colonies,  les 
arts  et  les  manufacturés,  il  présenta  à 
la  terre  de  nouveaux  hon^mes  à  nour- 
rir, et  par  oonfiéquent  aux  laboureurs 

(*)  Chaptal ,  De  t industrie  française , 
t  U|  p.  247. 


de  nouveaux  profits  à  prendre  sur  le 
lieu  même  de  leurs  récoltes  (*).  »  Que 
Ton  cesse  donc  de  reprocher  à  Colbert 
d'avoir  prohibé  l'exportation  des  blés; 
cette  prohibition,  en  diminuant  le  prix 
des  subsistances,  favorisa  raccroisse- 
ment  de  là  population.  Au  lieu  de  con- 
sommateurs etran.î;ers,  il  donna  à  l'a- 
griculture des  consommateurs  français; 
elle  n']^  perdit  rien  et  la  France  y  gagna 
en  puissance. 

Il  y  aurait  déjà,  dans  les  services 
que  nous  venons  d'énumérer,  de  quoi 
suffire  à  la  gloire  d'un  homme,  mais 
Colbert  àe  6'en  tint  pas  là  :  Il  c<)ntioua 
les  efforts  de  Richelieu  poui*  donner  à 
la  France  une  marine  redoutable.  En 
peu  d'années,  elle  eut  100  vaisseaux, 
et  les  rôles  de  l'inscription  maritime 
présentèrent  les  noms  de  60,000  ma- 
telots. Il  créa  Brest,  Toulon,  Roche- 
fort;  acheta  Dunkerque;  commença 
Cherbourg;  et  liant  Tindustrie,  le 
commerce  et  la  marine  danis  un  avenir 
commun,  il  fonda  toutes  nos  colonies 
pour  assurer  des  débouchés  à  Tindus- 
trie  et  au  commerce^  et  un  emploi  à 
la  marine  en  temps  de  paix. 

«  Comprenant  enfin,  que  l'opu- 
)ence  ne  suffit  pas  pour  constituer 
la  vraie  richesse  des  nations  ^  il  ap- 
pliqua tous  ses  soins  à  vivifier  en 
France  la  culture  des  lettres,  des  scien- 
ces et  des  beaux-arts.  Richelieu  avait 
aperçu  avant  lui  la^èçrète  puissance 
de  notre  langue,  et  devinant  l'ascen- 
dant que  la  nation  française  pouvait 
prendre  par  là  sur  les  autres,  U  avait 
créé  l'Académie  avec  mission  d'amé- 
liorer ce  bel  idiome,  destiné,  dans  sa 
politique,  à  dévenir  l'idiome  souverain 
du  monde  civilisé  ;  marchant  sur  les 
traces  de  ce  hardi  génie,  Colbert,  bien 
que  peu  lettré  C^)^  ne  traita  pas  i'Aca- 

n  Heynaud,  Ibid. 

{**)  fi  étuît  déjà  iliiiiisti^,loi>M|ti'll  apprit 
le  lâlio  ;  oe  fut  Jean  Gallofs ,  abbè  de  Saint- 
Martin  de  Gateê  et  fondateur  du  Jearnal 
des  lavants,  qui  lui  enseigna  eetie  langue. 
Il  se  forma  cependant  b  bâdiotfaà^  la 
plus  belle  peut-être  qu'ancun  particulier  ait 
jamais  possédée.  Lca  manitsorils  ^ut  fai- 
saient parue  de  ceitfe  cplIectioU  passèrent 
dans  la  suite  à  la  bibliothèque  r«\yale,  dont 
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tÊêkÀB  Mecnatm  d'estime  et  4l1ftteti- 
tton ,  €t  h^ii  sait  à  quel  haut  àgigté 
d^aclivité  et  4e  ^tendeur  ses  eaooutâ- 

femcfits  mrmt  i'éiever.  Non  content 
e  «e  seul  tùjft  êe  tamières,  il  y  ad- 
loigBit  rAi»aaémie^^es  inscriptions  et 
kelîes-letlves  et  rAoadémie  des  scien- 
ces. Certes,  IMmpulsion  donnée  par 
Hîcheliea  ne  pouvait  pas  éti«  pins  sa- 
gement continnée,  et  Ton  serait  em- 
barrassé âe  décider  laaaelte  d^  ces  trois 
nobles  «onopagnies,  tEnargée^  l'iiiM  du 
perfectkmnOHient  de  la  langue,  l'autre 
de  Tétnde  d<e  rfets^lre  et  du  perfec- 
tionnement eu  style,  la  troisième  de 
l'observation  de  la  nature  et  d«  la  dé- 
i»uvette  4e  ses  lois,  mérite  d'être 
placée  la  première  (*).  ^ 

Colbertcréa  en  outre  robservatoîre, 
le  Jardin  des  plantes,  l'académie  d!e 
peintiif^,  l'académie  d^archHeetnre , 
l'école  de  IPranceàRome;  il  augmenta 
la  bîMotbèqiie  foyale  et  le  cabinet  des 
médailles^  il  encouragea  les  artistes, 
les  savants  et  les  littérateurs  français 
et  étrangers  (**};  il  sftlira  ksbomm^ 

ils  forment  aujourdliui  l'uoe  des  plus  pré- 
cieuses richesses.  Toyez  BiBuoTBÈQyEft^ 
I.  n,  p.  517. 

(*)  kéynaud,  îbîd. 

(**)  Le  lecteur  ne  parcourra  pas  sans  in- 
térêt la  liste  de  ces  encouragements  donnés 
parCoHjcrt  attx  littérateuri  ;  cette  Kste,  rédi- 
gée par  diapefein,  est  fort  rare,  et  les  «ppré- 
dati^tisea  sent  curieuses^  élk  est  de  i66d« 

■Ah  sieur  <4b  tm  Cktunhrt,  médecin  oriiiialnB 
in  vmi ,  «x«rH«ot  JkoinnM  p«iir  la  pfafn- 
qae  et  ppar  ia  cannaUsance  des  passions 
et  des  sens,  dont  il  a 'fait  divers  ouvragés 
fort  efttimés,  «ne  pensfo»  de 4n>oo  I» 

au  tfem:  C^nnatrl,  tequol,  mm  «oonaîasaiiice 
d'aacane  antre  laogae  que  sa  materBelle, 
«t  admirable  pour  juger  de  toutes  tés 
productions  de  l'esprit,  une  petirion  de. .   tSoo 

Au  «îkurVe  Cfcio,  ezceUént  poète  français.     <Soo 

An  sieur  Pierrt  Corneille,  premier  poçte 
draaatigue  du  monde )Obo 

Ao  aieor  Ûesmarets,  le  vim  fettàU  «NUteur, 
et  doué  de  la  plus  belle  imagination  qui 
ait  jamais  été > xaoo 

Au  sieof  Ménage,  exeeli«nt  pour  la  eritiqu6 
Sm  pièc«s aoob 

Av  sîeor  abbé  éh  Purt,  qui  éovtt  l'faistoirto 
eu  latin  par  et  élégant xooo 

Au  sieur  Bojrer,  exceUent  poète  français. . .     ^oo 

Au  aîéar  Corneille  Je  j^tmo,  bon  poëie  finati- 
Çais  et  dramatique. looo 

An  sieur  Molière^  exoellent  poète  cmuique.  xooo 

Au  sieur  Be/uerOde ,  pottte  français  Wt 
ngtétâOé*,., ......»«..«, x5oo 


tes  iildi  luÉitai  île  toute  FËnnsbe,  et 
attira  ainsi  à  k  fVrance  «etfe  prépon- 
dérance «norale  qu'elle  exeioça  sur  ton- 
tes les  nations  au  diiL-huitième  sièdc, 
et  qui  survécut  auic  victoiies  de 
Loois  XIV. 

Non  content  de  rendre  ainsi  l'Europe 
vassale  de  la  France,  il  voulut  faire  de 
Paris  un  cheMieu  digne  de  la  nouvelle 
poissance  de  sa  patrie.  Il  construisit 
ou  acfaef  a  une  loule  de  monuments, 
les  quais»  les  boolcYards,  le  Louvre, 
les  Tuileries^ 

Il  éxefça  enfin  «ur  lent  le  grand 
règne  one  iieareuse  infloenee.  Il  lutte 
-constamment  contre  la  manie  belit- 
-queuse  de  LquvoIs;  oe  fiit  lin  qui  dé^ 
cida  Louis  XIV  à  signer  la  paix  ée  Ni;- 
mègue.  Mais,  en  ICfû,  le  ùrédit  de 
Louvoie  l'emporta,  et  le  roi,  fetiguéde 
.i'op^sition  continneUe  que  son  ^rand 
ministre  apportait  à  ses  fantaisies^ 
méeennut  ses  services  et  ne  eraignit 
pointde  Toutrager  devant  son  oollègneu 
•CoH)ert,  malade  de  la  pierre  et  usé  par 
le  travail,  fut  atterré  de  tant  d'i^jusUeaç 
il  se  mit  an  lit  et  ne  se  releva  plus. 

Au  père  le  Cointn,  habile  pour  l'histoire. .    xî»o0 
Au  si^ur   Muet,  de  Caen,   grttnd  person- 

'    nage,  qui  a  traduit  Offigèae. s'Saô 

Au  sieur    Ckofyitntiwr,,  poète   et  orateur 

français. xaoo 

A\Ei  sieur  abbé  Cottin,  poète  et  orateur  flran> 

çaia xaoa 

,AusieurJor6/r/Vf  savantes  lettres  humaines.  |oo5 

Au  sieur  Dauvrier,  idem , 3ooo 

Au  sieur  Ogier,  consommé  dans  Ift  théblo* 

gie  et  les  bel  les- lettres .■  i5oa 

Au  sieur  F'allier,  professant  parfaitement 

la  langue  arabe 600 

A  l'abbé  ie  Vayer,  savant  èi  bcAles-lettres.  ïooo 
Au  sieur /if  Aa^ounniisbabllè  pour  l'histoire,  xaoo 
Au  sieur  ^t-Samée-Manth  e,  habite  pour  l'his- 
toire.    xaoo 

Au  sieur  du  Pènier,  poète  latin 800 

Au  sieur  FUeàiêr,  paète  français  et  latin. .     foo 
Aux  sieurs  de  Vtâois  frères  »  qui  écrivent 

llii&tbire  en  latin 3400 

Au  sieur  Mauri,  poète  latin..' 600   ' 

Au  sieur  Maeint,  poSte  français 8«o 

An  sieur  abbé  de  Bouraf/s,  consommé  dans 
la  théologie  positive  scolastique..,  dans 
l'histoire,  lestéttres  humaine^,  etlêsiafi- 

goBs  orientales , .  3ooa 

•^tt  sieur  Ckqpeiain,  le  pi  148  grand  poète 
français  q^ù  ait  jamais  été,  et  du  plus 

Mlide  jugement )ooo    - 

Jku  fliear  abbé  Cassagae,  poêla,  -oralMur  et 

sarsnt  en  théologie xSoo 

Au  sieur  Perrault,  babile  en  poésie  et  en 

b^leé-lettres ,  rSno    ■ 

Au  nenr  Mnerti,  historiogMfiha., . . .   » .  iMii 
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On  dit  que  le  roi  alla  le  voir  et  ré[>ara 
ainsi  sa  faute;  d'autres,  au  contraire, 
disent  que  Colbert  refusa  de  recevoir 
une  lettre  de  Louis  XIV,  en  disant  : 
«  Je  ne  veux  plus  entendre  parler  du 
«  roi,  qu'au  moins  à  présent  il  me  laisse 
«  tranquille.  Si  j'avais  fait  pour  Dieu 
A  ce  que  j'ai  fait  pour  cet  nomme,  je 
«  serais  sauvé  dix  fois  et  je  ne  sais  ce 
«  que  je  vais  devenir.  »  Bourdaloue 
l'assista  dans  ses  derniers  moments; 
il  mourut  le  6  septembre  1683,  à  l'âge 
de  64  ans.  Avec  lui  finit  la  série  de  nos 
grands  ministres  (Sully,  Richelieu, 
Mazarin,  Colbert)  ;  la  tradition  fran- 
çaise était  désormais  sans  représen- 
tants, et  la  monarchie  penchait  vers 
son  déclin. 

Charles  Colbbbt,  marquis  de  Crois- 
sy ,  frère  du  grand  Colbert ,  naquit  à 
Paris  en  1629 ,  fut  premier  président 
au  parlement  de  Metz  et  ambassadeur, 
et  mourut  ministre  à^ÎAdX  en  1696.  Il 
avait  été  l'un  des  négociateurs  de  la 
paix  de  Nimègue  et  de  celle  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Jean-Baptiste  Colbebt  ,  marquis 
de  Seignelay,  fils  du  ministre ,  naquit 
à  Paris  en  1651,  et  se  forma  aux  af- 
faires sous  la  direction  de  son  père, 
qui  obtint  pour  lui  la  survivance  du 
ministère  de  la  marine.  Il  commença, 
en  1676,  à  diriger  ce  département,  et 
acheva  d'élever  la  marine  française  à 
ce  haut  degré  de  puissance  qu'elle  at- 
teignit sous  Louis  XIV.  II  mourut  en 
1691. 

Jacques  -  Nicolas  Colbebt  ,  son 
frère,  né  à  Paris  en  1654  ,  mort  dans 
cette  ville  en  1707,  fut  archevêque  de 
Rouen,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise depuis  1678,  et  l'un  des  fonda- 
teurs de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres. 

Jean-Baptiste  Colbebt  ,  marquis 
de  Torcy,  fils  du  marquis  de  Croissy, 
naquit  en  t665.  Il  fut  nommé  secré- 
taire d'État  au  département  des  affai- 
res étrangères  en  1689  ,  surintendant 
général  des  postes  en  1699,  et  con- 
seiller au  conseil  de  régence  pendant 
la  minorité  de  Louis  XV ,  à  la  mort 
de  Louis  XIV.  Ses  ambassades  en  Por- 
tugal, en  Danemark  et  en  Angleterre 


l'ont  placé  au  rang  des  plus  habilt-s  né- 
gociateurs. Il  mourut  à  Paris  en  1746. 
On  a  publié,  en  1756,  ses  Mémoim 
pour  servir  à  l'histoire  des  négom- 
lions  .  depuis  le  traité  de  Ryswkk 
jusquà  la  paix.  (TUtrecht,  3  voL 
in- 12,  divisa  en  quatre  parties.  La 
première  est  consacrée  aux  négocia- 
tions pour  la  succession  d'Espagne;  k 
seconde  aux  négociations  avec  la  Hol- 
lande; la  troisième  aux  négociatloos 
avec  l'Angleterre,  et  la  quaU*ième  m 
négociations  pour  la  paix  d'Utrecht. 
Ces  Mémoires  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  l'histoire  de  cette 
époque. 

Edouard'  C/iarles  -  Fictorin  Coi- 
BEBT  ,  descendant  du  marquis  de 
Croissy,  naquit  en  1758.  Il  entra  de 
bonne  heure  dans  la  marine,  prit  part 
à  la  guerre  d'Amérique,  et  y  çagna  la 
décoration  de  Tordre  de  Cihcinnatus. 
Il  émigra  ensuite ,  servit  à  Tarmée  de 
Condé  ,  puis  se  rendit  en  Angleterre 
et  se  trouva  à  l'affaire  de  Quiberon.Il 
passa  ensuite  dans  la  Vendée,  où  il  de- 
vint aide  de  camp  de  Stofflet,  rancieo 
garde-chasse  de  son  frère ,  le  comte 
Colbert  de  Maulevrier.  A  la  mort  de 
cet  homme,  il  passa  en  Amérique,  et 
revint  en  France  vers  la  fin  du  consu- 
lat. Tant  que  dura  l'empire ,  il  vécut 
éloigné  des  affaires  ;  mais  à  la  première 
restauration  ,  il  fut  nommé  capitaine 
des  gardes  du  pavillon.  Élu  député  du 
département  d'Ëure-et-Loire,  à  la  se- 
conde restauration ,  il  vota  constam- 
ment avec  la  majorité  de  la  chambre 
de  1815,  et  fut  Tun  des  députés  roya- 
listes les  plus  ardents  ;  aussi  obtint-il, 
en  1816,  le  grade  de  contre-amiral.  Il 
mourut  en  1820. 

Edouard  -  Pierre  -  David  Col- 
bebt, né  à  Paris  en  1774,  s'engagea 
en  1793,  comme  simple  soldat,  et  se^ 
vit  successivement  dans  la  Vendée,  en 
Espagne  et  en  Egypte.  Rentré  en 
France  après  la  capitulation  d'Alexan- 
drie, il  fut  nommé  aide  de  camp  de 
Junot,  et  fut  fait  chef  d'escadron 
sur  le  champ  de  bataille  d'Austerlitz. 
Il  combattit  à  léna ,  à  Pulstuck ,  fut 
nommé  colonel  du  7*  de  hussards  a 
la  suite  de  ces  actions  sanglantes  »  et 
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prit  une  part  glorieuse  à  celies  d'Ey- 
lau    et  de  Friedland.  Créé  baroo  en 

1808,  il  fut  fait  général  de  brigade  le 
9  mars  1809.  Pendant  la  campagne  de 

1809,  il  se  distingua  à  la  bataille  de 
Raab  et  à  celle  de  Wagram ,  où  il  fut 
atteint  de  trois  coups  de  feu.  Attaché 
à  la  garde  impériale  en  1811  ,  il  con- 
duisit la  brigade  de  lanciers  en  Russie, 
sous  les  ordres  du  duc  d'Istrie.  Il  prit 
part  à  toutes  les  affaires  de  cette  cam- 
pagne, se  couvrit  de  gloire  à  Baut- 
zen,  et  fut  fait  général  de  division  en 
1813.  II  combattit  avec  courage  à 
Montmirail ,  à  Champ-Aubert,  à  IVan- 
gis,  et  ne  déposa  les  armes  qu'à  la 
paix.  II  les  reprit  en  1815,  fut  blessé 
a  Waterloo ,  et  suivit  Tarmée  derrière 
la  Loire.  Retiré  dans  ses  foyers,  après 
la  dissolution  de  cette  armée,  ce  brave 
et  honorable  général  eut  Thonneur 
d'être  persécuté  et  exilé  par  la  res* 
tauratioUi 

Augnste-Marie-François  Colbebt, 
frère  du  précédent^  né  à* Paris  en  1777, 
s'enrôla  comme  simple  soldat  en  1793, 
et  devint,  en  Tan  iv,  aide  de  camp  du 
général  Grouchy.  Il  suivit ,  dans  la 
même  qualité,  le  général  Murât  en 
Italie  et  en  Egypte ,  où  il  devint  chef 
d'escadron,  et  rut  grièvement  blessé 
au  siège  de  Saint-Jean  d'Acre.  Il  se 
distingua  ensuite  à  la  bataille  de  Ma- 
ren^o,  et  fut  nommé,  immédiatement 
après,  colonel  du  10*"  de  chasseurs  à 
cheval.  Devenu  général  de  brigade 
durant  la  campagne  de  1805 ,  il  fut 
chargé  par  Napoléon  de  porter  à  l'em- 
pereur Alexandre  l'ultimatum  de  la 
paix  d'Austerlitz  ;  l'année  suivante ,  il 
prit  une  part  active  à  la  bataille  d'Iéna, 
et  fut  cite  avec  éloge  dans  le  bulletin 
de  la  grande  armée.  £n  1808  ,  il  fît 
partie  de  l'expédition  d'Espagne ,  mit 
plusieurs  fois  en  déroute  l'armée  de 
Castanos,  et  fut  tué  le  3  janvier  1809, 
prèsd'Astorga.  Il  était  du  nombre  des 
généraux  auxquels  le  gouvernement 
impérial  avait  décerné  une  des  statues 
qui  devaient  être  placées  sur  le  pont 
de  la  Concorde. 

Col  d'Abgenteba.  —  Le  21  octo- 
bre 1795  ,  le  général  Vaubois,  com- 
mandant la  droite  de  Tarmée  des  Al- 


pes, disposa  une  attaque  contre  les 

f>ostes  avancés  des  Piémontais ,  dans 
a  vallée  de  la  Stora.  Quoique  forte- 
ment retranché  et  gardé  par  deux  ré- 
giments suisses,  le  col  d'Argentera  fut 
forcé  et  emporté  à  la  baïonnette.  L'en- 
nemi s'étant  rallié  dans  le  village,  es« 
sa]^a.en  vain  de  s'y  soutenir,  et  si  les 
neiges  et  les  glaces  n'eussent  retardé 
les  détachements  français  de  droite  et 
de  gauche,  tous  les  Piémontais  qui  se 
trouvaient  à  Argentera  eussent  été  faits 
prisonniers. 

Col  de  Banos  (combat  du.)  Voyez 
Bànos. 

Col  de  là  Cbotx  (combat  du). — 
Le  général  Moulin  ,  qui  dirigeait  les 
opérations  de  l'armée  des  Alpes  en 
l'absence  de  Kellermann,  fut  attaqué  le 
23  septembre  1795  par  les  Piémontais 
Trois  cents  d'entre  eux  se  portèrent 
contre  ses  avant-postes ,  placés  au  col 
de  la  Croix,  et  les  forcèrent  de  se  re- 
plier sur  la  Montai.  Là,  le  général 
Pôuget  repoussa  l'ennemi ,  qui ,  peu 
de  jours  après,  fut  encore  battu  à  Mal- 
chaussée par  l'adjudant  général  Cham- 
baud,  et  le  14  octobre  à  la  Novalaise, 
par  les  généraux  Lacombe ,  Fournier 
et  Pougét. 

Col  de  la  Madeleine  (  combat 
du).  —  Les  Piémontiiis  tentèrent ,  en 
1793,  de  repousser  les  attaques  tou- 
jours heureuses  des  Français  sur  les 
montagnes  de  la  Savoie.  Il  leur  im- 

f)ortait  du  reste  beaucoup  de  soutenir 
es  Lyonnais,  assiégés  par  les  troupes 
de  la  Convention.  Mais  leurs  succès 
furent  de  peu  de  durée.  Il  sufGt  au 
général  Kellermann  de  paraître  pour 
vaincre.  Le  général  Ledoyen,  qui  ser- 
vait sous  ses  ordres,  repoussa  d'a- 
bord, le  10  septembre,  tous  les  pos- 
tes avancés  des  Savoisiens ,  pour  les 
empêcher  d'augmenter  leurs  forces 
dans  la  Tarentaise  et  le  Faussîgny , 
points  sur  lesquels  Kellermann  se 
proposait  de  diriger  ses  principaux 
efforts.  Après  avoir  fait  gagner 
à  ses  troupes  les  sommités  les  plus 
élevées  des  Alpes,  celui-ci  com- 
manda ,  le  20  septembre,  à  un  batail- 
lon de  quatre  cents  hommes  de  s'a- 
vancer directement  vers  l'importante 
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posHioQ  du  col  de  la  Madeleine ,  tan- 
dis qu'une  autre  colonqe  de  pareille 
fûrce,  secondant  cette  attaque,  battait 
les  Piénoontais  ,  et  les  obligeait  de  se 
retirer  sur  Moutier  avec  une  pertâ 
considérable. 

,  Col  de  Tkkdk.  -*-  Cette  entrée  du 
Piémont  fut  enlevée ,  le  S  mai  1794^ 
par  les  brigades  de  Masséna  et  de 
Mnequart,  qui  continuaient  avec  suc- 
cès leur  mouvement  offensif.  Au  mois 
d'août  de  Tannée  suivante  les  Austro- 
Sardes  se  portèrent  aussi  sur  le  co! 
de  Tende.  Un  corps  de  troupe  fort 
nombreux  se  retranchait  près  de  ce 
poste,  à  JBénarosa ,  quand  le  généra^ 
Macquart  ordonna ,  le  17  du  mém^ 
mois,  au  général  Dallemagne  de  mar^ 
qher  à  rennemi.  Cette  expédition  réixs^. 
sit  parfaitement.  I^a  position  fut  for*^ 
cée,  et  ceux  oui  la  défendaient  se  virent 

'  obligés  de  battre  en  retraite,  après 
avoir  vu  massacrer  une  partie  de  leuc 
arrière*gardej  sans  oser  la  défendre. 

Col  de  Ténia,— Ce  passage ,  Vuû 
de  ceux  qui  conduisent  de  Tintérieuif 
(ie  TAfrique  dans  la  Mitidja ,  en  tra- 
versant TAtlas,  est  devenu  célèbre  pat 
les  luttes  glorieuses  et  sanglantes  que 

'  notre  jeune  armée  a  dû  y  soutenir  tou- 
tes les  fois  qu'elle  Ta  traversé.  II  ^ 
été  rendu  praticable  à  Tartillerie  par 
les  travaux  du  génie ,  lors  de  la  pre- 
mière expédition  de  Constantine,  en 
1836.  Une  route  de  l$,60d  mètres  de 
développement,  dont  1,600  au  delà  du 
col,  y  a  été  ouverte  depuis  la  Mitidiâ 
jusqu'à  rentrée  de  la  piace  de  Médéan, 
et  construite  en  six  joufs,  sous  la 
protection  des  troupes  continuelle- 
ment occupées  à  repousser  Tennemi. 
Aussi  les  Arabes  ^  frappés  d'admira- 
tion, disaient  -  ils  ;<»  Il  n'y  a  pas  de 
montagnes  pour  les  Français.  » 

Col  de  Tbhhe  (  prise  du  ).  ^  Les 
Piémontais  ,  continuellement  battus 
en  1795,  cberchaient  quelquefois  à  dé- 
busquer nos  troupes  de  leurs  posi- 
tions ;  ils  se  présentèrent  le  5  juillet 
devant  le  camp  du  col  de  Terme.  Les 
avant-postes  surpris  furent  obligés  de 
se  replier ,  et  il  s'enpgea  une  lutte 
meurtrière  et  opiniâtre ,  où ,  enfin ,  la 
bravoute  française  l'emporta  sur  le 


nombre.  Cependant ,  deux  mille  enne- 
mis avaient  filé  sur  des  rochers  situés 
â  (a  droite  du  col  ^  et  déjà  douze  cents 
étaient  descendus  sur  un  vieux  camd 
dToîi  ils  fusillaient  tout  ce  qui  $e  pré- 
sentait sur  ce  passage,  et  ôtàlf|nt  ainsi 
toute  retraite  aux  i*épublicains.  Le 
général  Pelletier,  commandant  le  camp, 
toit  froidement  ce  danger;  il  fait 
avancer  deux  pièces  de  canon  ,  soute- 
nues seulement  par  deux  cents  hom- 
mes ,  dont  il  enflamme  le  courage  en 
les  appelant  son  intrépide  réserve, 
Cette  petite  troupe  commencé  auda- 
çieusenient  fattaque,  repousse  les  deux 
mi Ife Piémontais,  et  les  oblige  à  re- 
passer le  col  de  l'Inferno  ;  pattom  le» 
ennemis  sdnt  mis  en  déroute.  Le  gêné- 
j'ai  Serrurier  commandait  en  dtef  dans 
cette  glorieuse  journée. 

CotBORÉ,  graveur  en  pierres  fines, 
tant  en  creux  qu'en  relief,  se  fit  un 
nom  célèbre  oendant  le  irègne  de 
Henfi  IV,  par  la  finesse  et  rélégance 
de  son  travail.  Ses  portraits  étaient 
d'une  ressemblance  parfaite.  On  pré- 
Sun)e  que  Coldoré  6st  un  soMquet,  et 
nue  le  vrai  nom  de  cet  aHlste  est  Jo* 
lien  de  Fontenai ,  le  même  que  Henri 
lY  qualifie ,  dans  ses  lettres  patentes 
du  22  décembre  1()08,  du  titre  de  son 
valet  de  chambre,  et  de  son  graveur 
iph  pierres  fines.  On  l'appelait  Coldoré, 
à  cause  de  plusieurs  chaînes  d'or  qa*ii 
portait  pendues  à  son  cou  ,  comme 
autant  de  récompenses  accorcfées  parie 
jroi,  Suivant  l'usage  de  oe  temps. 

Coii  nu  Mont  (combat  du).  —  Pen- 
dant que  Kellermann  organisait  les 
services  de  l'armée  d'Italie ,  et  recon- 
naissait les  points  de  défense  qu^ll  était 
nécessaire  d^occUper  pour  renousser 
les  Piémontais,  il  fot  Trappe  ae  l'iofi- 
portance  du  Col  dq  Mont,  ou  de  Gri* 
sanches.  Ce  poste  ouvrait  pour  l'offen* 
sive  un  débouchédansla  Valléed^Aoste; 
d'un  autre  côté ,  il  couvrait  le  bourg 
Saint-Maurice,  et  assurait  la  commu- 
nication avec  le  mont  Ccnis.  Dès  le  17 
avril  1795,  le^énéêal  Moulin  en  essaya 
l'attaque;  mais  la  neige  tombant  en 
abonoance^  lui  6pposà  des  difficultés 
qui  firent  échouer  cette  attaque;  il  la 
reprit  au  printemps ,  et  le  ISl  n»i  ^  deux 
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)cnîtl0  d^Ox  cents  hoiiime$  ç'avancère^t 
divisas  en  trois  colonnçs;  celle  de  gaq- 
che ,  arrêtée  dans  sa  marché  par  une 
tour()ii^te  affreuse,  fut  obligée  de  ré- 
trograder. A  droite,  quatre  cents  hom- 
mes devaient  tourner  les  retranche- 
ments et  tâcher  d*y  pénétrer  au  travers 
des  glaces.  Cette  colonne  ne  put  e:|é- 
cuter  ce  mouvement;  mais  elle  tra- 
versa les  crêtes  des  montagnes,  et 
arriv£^  à  sa^  destination  au  moment  o{i 
sur  le  centre  on  emportait  les  dernières 
redoutes.  La  colonne  du  centre,  des- 
tinée à  faire  les  principaux  efforts,  fut 
favorisée  dans  sa  marche  par  un  vent 
impétueu:^,  qui  portait  la  neige  dans' 
les  yeqx  des  ennemis  et  les  aveuglait. 
A  près  avoir  traversé  dans  le  plus  grand 
silence  les  premiers  retranchements, 
les  Français  arriveni  jusqu'à  demi- 
portée  de  pistolet  d'une  redoute,  sans 
répondre  au  feu  de  Tennemi.  En  moins 
d'uqe  demi-heure,  tous  les  retranche- 
ments sont  enlevés  à  la  baïonnette;  on 
fait  h  iVnneini  deux  cent  dix  prison- 
niers :  le  reste  des  troupes  piéraon- 
taises  s^échappa  ^  ainsi  que  celles  qui 
étiiiçnt  cantonnées  au  Ëaracon  de  la 
Croix.  Les  troupes  françaises  mon- 
trèrent dans  cette  attaque  une  patience 
et  une   constance  incroyables;  elles 
marchèrent  pendant  dix    heures  au 
milieu    des    neigesi,   luttant    contre 
un  ouragan  épouvantable.  Le  froid 
était  si  vif,  que  Teau-de-vie  et  le  vin 
gelaient  dans  les  bidons.    La  prise 
du  Col  du  Mont  fut  d'autant  plus  im- 
portante, qu'elle  procura  à  l'armée  des 
Alpes  l'incalculable  avantage  de  tenir 
en  écbec  pendant  toute  la  oampagne, 
avec  trois  cent  cinquante  hommos, 
trois  mille  Piémontais  qui  pouvaient 
se  trouver  par  une  simple  marche  au 
centre  de  la  vallée  d'Aosté,  derrièris 
les  retranchements  du  prince  Thomas. 
Aussi  l'ennemi  essaya-t-il  ensuite  plus 
d'iinê  fois  de  reprendre  ce  poste;  mais 
la  valeur  de  nos  soldats  rendit  tou- 
jours ces  attaques  infructueuses. 

Colette  csainte),  née  à  Corbiie  en 
Picardie,  le  13  janvier  1380.  Dès  sa 
plus  tendre  enfance,  elle  se  ût  remar- 
quer par  son  goût  poi|r  \^  piété  et 
pour  la  pratique  dfes  vertus  chré- 


tiennes. Après  avoir  vécu  successive- 
ment chez  les  béguines,  chez  les'po^ui^ 
du  tiers  ordre  de  Saint-I*rançpis,  puis 
dans  un  ermitage,  elle  entra  oaus 
Tordre  des  religieuses, de  Sainte-Claire, 
et  conçut  la  pensée  d'en  opérer  la  ré- 
forme. Benoît  XIII  approuva  son  des- 
sein, et  lui  donna  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  l'exécuter.  Colette  échoua 
en  France,  mais  elle  réussit  en  Savoie, 
en  Bourgogne,  dans  les  ^ays^Bas  e^ 
en  Espagne.  Elle  mourut  à  Gand,  le  6 
mdra1446,  à  Page  de  soixante-six  ans. 
Sa  canonisation,  reculée  de  siècle  en 
siècle,  fut  définitivement  prononcée  le 
à  mars  1807,  par  Pie  VII.  Le  nom  de 
famille  4^  ^^^  pieuse  femme  était 

B0IL£T. 

CoLiGNQN  (François) ,  graveur,  né  à 
l^ancy  vers  1621 ,  mort  dani^  cette  ville 
en  1671,  fut  l'élève  de  Callot,  dont  il 
imita  la  manière.  Ses  productions  sont 
nombreuses  et  très-recherehées;  on  lui 
doit  de  charmants  paysages  et  des  vues 
fort  utiles  aujourq  bui  pour  l'histoire 
de  l'architecture;  on  cite  surtout  ses 
hâtiments  çk  Home,  ses  vues  de  Fh» 
rence,  sa  viUe  de  Malte.  Cet  artiste 
avait  résidé  longtemps  en  Italie,  où  il 
faisait  le  commerce  d'estampes. 

CouGNi ,  ancien  comté  de  la  Bresse, 
aujourd'hui  département  de  l'Ain,  à 
dix-huit  Kilomètres  de  Bourg,  qui  a 
donné  son  nom  à  l'une  des  plus  illus- 
tres familles  de  France. 

Çaspard  de  Colioni,  premier  du 
nom ,  seigneur  de  Châtillon-sur-Loing, 
d'une  ancienne  maison  de  Bourgogne, 
l'ut  le  premier  de  sa  famiUe  qui  s  éta- 
blit en  France,  après  la  réunion  de 
cette  province  k  l(i  couronne.  Il  aocom- 
pagna  Charles  YIII  dans  l'expédition 
de  Naples  en  1493,  et  Louis  XII  à  la 
conquête  du  Milanais;  il  commanda  un 
corps  de  troupes  à  la  bataille  d'Aigna- 
del,  un  autre  à  la  bataille  de  Mari- 
gnaoi  sous  François  P%  qui  le  créa 
maréchal  de  France,  et  lui  donna  le 
gouvernement  de  Champagne  et  de  Pi- 
cardie. Son  mariage  avec  Louise  de 
Montmorency,  soeur  du  connétable 
Anne,  avait  beaucoup  contribué  à  son 
crédit.  Il  mourut  à  Dax  en  1522,  lors- 
qu'il allait  secourir  Fontarabie.  Ce  fut 


280 


COL 


L'UISIVERS, 


GOli 


Chabannes  de  la  Palisse  qui  le  rem- 
plaça. 

Ôdet  DE  CoLTGNi,  cardinal  de  Châ- 
tillon,  fils  du  précédent,  frère  de  Ta- 
miral  et  de  d'Andelot  [voyez  Andelot 
(d')],  né  en  1515,  reçut  la  pourpre  en 
1 533 ,  des  mains  de  Clément  VII ,  et  fut 
successivement  archevêque  de  Toulouse 
à  dix-neuf  ans  et  évéque  de  Beauvais  à 
vingt  ans.  La  lecture  de  quelques  écrits 
de  Calvin,  et  surtout  Tascendant  de 
d'Andelot,  Payant  déterminé  à  em- 
brasser la  réforme,  il  fut  cité  par  les 
cardinaux  inquisiteurs,  puis  excom- 
munié par  Pie  IV  et  rayé  cle  la  liste  des 
cardinaux.  Odet  de  Coligni  épousa 
alors  publiquement  et  en  robe  rouçe 
Elisabeth  de  Hautevilie,  qui  fut  pré- 
sentée à  la  cour,  où  on  là  nommait  in- 
différemment madame  la  Cardinale, 
ou  la  comtesse  de  Beauvais,  Odet 
avait  pris  ce  titre  de  son  évéché,  qu'il 
continuait  d'occuper,  et  parut  même 
avec  sa  femme  en  habit  ue  cardinal  à 
la  déclaration  de  la  majorité  de  Char- 
les IX.  Lorsque  la  guerre  civile  recom- 
mença entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testants ,  Odet  de  Coligni ,  qui  s'était 
associé  à  toutes  les  luttes  de  ses 
frères  contre  le  parti  des  Guises,  prit 
les  armes  contre  les  premiers,  et  as- 
sista à  la  bataille  de  Saint-Denis.  Sui- 
vant Brantôme,  «  il  y  fit  très-bien,  et 
«  montra  au  monde  qu'un  noble  et 
«  généreux  cœur  ne  peut  mentir  ni 
«  faillir,  en  quelaue  lieu  qu'il  se  trouve , 
«  ni  en  quelque  nabit  qu  il  soit.  »  A  la 
suite  de  cette  journée,  il  rejeta  la  paix 
Gue  Catherine  de  Médicis  lui  offrait, 
lUt  décrété  de  prise  de  corps ,  et  passa 
en  Angleterre,  où  il  fut  bien  accueilli 
par  la  reine  Elisabeth.  Après  la  paci- 
fication de  1570,  il  se  disposait  à  re- 
venir en  France  lorsqu'il  mourut  à 
Hampton,  le  14  février  1571,  empoi- 
sonné par  un  de  ses  valets  de  cham- 
bre, qui  périt  sur  l'échafaud.  La  veuve 
du  cardinal  réclama  son  douaire,  mais 
la  demande  fut  rejetée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  en  1604. 

Gaspard  de  Coligni  ,  deuxième  du 
nom,  frère  du  précédent,  naquit  en 
1517,  à  Châtillon-sur-Loing.  Il  parut 
à  l'âge  de  vingt-deux  ans  à  la  cour  de 


François  P',  et  raccompagna  dans  la 
campagne  qui  se  termina  par  le  traité 
de  Crépy.  Il  se  lia  alors  avec  François 
de  Guise,  dont  il  devait  devenir  plus 
tard  l'implacable  ennemi.  Blessé  en 
1543,  au  siège  de  Montmédy,  il  refusa 
de  quitter  l'armée,  et  l'année  suivante 
il  fut  armé  chevalier  sur  le  champ  de 
Cérisoles,  par  le  duc  d'Enghien,  qui 
voulait  récompenser  sa  valeur;  puis  W 
revint  en  France,  et  servit  dans  l'armée 
du  dauphin,  oui  était  alors  la  seule 
force  capable  d'arrêter  Charles-Quint. 
Après  la  mort  de  François  I*',  le  con- 
nétable de  Montmorency,  qui  était  tout- 
puissant  à  la  cour,  sollicita  pour  son 
neveu  le  commandement  de  Tarniée 
d'Italie.  Maïs  le  crédit  de  Diane  de 
Poitiers  l'emporta  sur  celui  du  conné- 
table, et  Brissac  obtint  la  préférence. 
D'Andelot,   qui  s'était  engagé   dans 
cetteexpédition  avec  l'espérance  qu'elle 
serait  dirigée  par  son  frère,  s'enferma 
dans  la  ville  de  Parme ,  où  il  fut  fait 
prisonnier.  Pendant  sa  captivité ,  il  se 
livra  avec  ardeur  à  ces  controverses 
religieuses  qui  agitaient  alors  tous  les 
esprits,  et  devint  protestant.  De  re- 
tour en  France,  il  communiqua  ses 
convictions  religieuses  à  ses  deux  frè- 
res, et  se  déclara  lui-même  ouverte- 
ment pour  la  religion  nouvelle.  Odet 
et  Gaspard  de  Coligni  furent  pVus  ré- 
servés. Ce  dernier,  qui  avait  a  ména- 
ger Henri  II,  continua  à  servir  dans 
ses  armées.  Après  le  désastre  de  Saint- 
Quentin  (1557),  il  fut  chargé  de  la 
défense  de  cette  place,  qu'il  ne  rendit 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Fait  prison- 
nier par  les  Espagnols,  il  se  racheta 
en  payant  une  lorte  rançon ,  mais  il 
cessa  de  paraître  à  la  cour,  et  ne  s'oc- 
cupa plus  que  d'affaires  de  religion. 
D'Anaelot  achevait  alors  de  l'attacher 
au  parti  de  la  réforme.  Après  la  mort 
de  Henri  II ,  les  trois  frères  se  mirent 
ouvertement  à  la  tête  des  réformés ,  et 
ils  prirent  part  avec  Condé  à  la  fa- 
meuse conspiration  d'Amboise.  Le  but 
des  conjures  était  d'arracher  le  jeune 
roi ,  François  II ,  des  mains  des  Guises 
et  de  s'emparer  du  gouvernement.  La 
cour,  avertie  qu'il  se  tramait  un  com- 
plot, s'était  retirée  au  château  d'Am- 
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boise.  Condé  et  Coligni  Vy  suivirent; 
mais  ils  furent  si  bien  surveillés  par 
les  agents  des  Guises ,  qu'ils  n*osèrent 
rien  entreprendre.  I^  conjuration  ayant 
échoué,  Coligni  n'en  demanda  pas 
moins  à  Fassenibléedesnotables,  réu- 
nie à  Fontainebleau ,  le  libre  exercice 
du  culte  pour  les  protestants.  Mais 
rien  ne  fut  décidé.  François  II  mourut 
(1560),  et  la  guerre  civile  éclata  sous 
son  successeur,  Charles  IX  (1563).  Le 
duc  Fran<^is  de  Guise,  chef  du  parti 
des  catbohques,  remporta  sur  les  pro- 
testants une  victoire  signalée  à  Dreux, 
et  déjà  il  assiégeait  Orléans,  leur  place 
d'armes,  lorsqu'il  périt  assassine  par 
Poltrot.  Coligni  fut  accusé,  non  sans 
raison ,  d'avoir  été  l'instigateur  de  ce 
crime.  Il  releva  son  parti,  que  la  perte 
de  la  bataille  de  Dreux  avait  abattu. 
Après  une  seconde  défaite  à  Montcon- 
tour,  il  parvint  encore  à  créer  des  res- 
sources nouvelles,  et  les  catholiques 
le  virent  avec  étonnenient  à  la  tête 
d'une  armée  traverser  en  vainqueuir 
une  grande  partie  de  la  France.  Ce- 
pendant sa  tête  avait  été  mise  à 
prix  ;  cinquante  mille  écus  étaient 
promis  à  celui  qui  le  livrerait  mort 
ou  vif.  Mais  la  paix  de  Saint-Ger- 
main lui  permit  de  retourner  à  la  cour 
(1570). 

Charles  IX  l'accueillit  à  bras  ou- 
verts, l'appela  du  nom  de  père,  et  lui 
prodigua  les  marques  du  plus  affec- 
tueux attachement.  Coligni  invita  le 
jeune  roi  à  se  mettre  à  la  tête  d'une 
expédition  en  Flandre,  afin  de  se  sous- 
traire à  la  tutelle  de  sa  mère.  Catherine 
de  Médicis  craignit  dès  lors  pour  son 
autorité,  et  elle  ne  négligea  rien  pour 
aigrir  le  roi  son  fils  contre  les  protes- 
tants. Ceux-ci  ne  prêtaient  que  trop  à 
la  haine  que  Charles  IX  leur  por- 
tait depuis  longtemps.  Leur  morgue 
et  leur  imprudence  devaient  hâter  la 
grande  catastrophe.  Cependant  Coligni 
continuait  à  se  bercer  de  vaines  illu- 
sions. Au  mariage  de  Henri  de!Navarre 
avec  Marguerite  de  Valois ,  il  montra 
à  Henri  de  Montmorency  d'Anville  les 
drapeaux  des  protestants  suspendus 
dans  l'église  de  Notre-Dame  depuis  les 
défaites  de  Jarnac  et  de  Montcontour, 


et  il  s'écria  :  «  Dans  peu ,  on  les  arra- 
«  chera  de  là,  et  on  les  remplacera  par 
«  d'autres  qui  seront  plus  agréable'S  à 
«  voir!  »  tant  il  crovait  à  la  oonne  foi 
et  à  la  sincérité  de  Charles  IX.  En  vain 
ses  amis,  alarmés  de  l'air  mvstérieux 
de  la  cour,  s'efforçaient  de  l'éloigner. 
Coligni  croyait  qu'il  avait  subjugué 
l'esprit  du  roi.  Peut-être  aussi  les 
grâces  dont  le  pfince  l'avait  comblé  lui 
inspiraient  -  elles  du  dégoût  pour  la 
guerre  civile.  «  J'aime  mieux,  dit-il  un 
«  jour,  être  traîné  par  les  rues  de  Paris 
a  que  de  recommencer  la  guerre  civile, 
«  et  donner  lieu  de  penser  que  i'a!  la 
«  moindre  déûance  du  roi ,  qui  depuis 
«  quelque  temps  m'a  remis  dans  ses 
«  bonnes  grâces.  » 

Quelques  jours  après  qu'il  eut  tenu 
ce  langage,  le  22  août  1572,  en  sor- 
tant du  Louvre,  Coligni  fut  blessé 
d'un  coup  d*arquebuse  qui  lui  enleva 
un  doigt  de  la  main  droite  et  lui  fra- 
cassa le  coude  du  bras  fauche.  I«'as- 
sassin  apo^é  par  les  Guises  eut  le 
temps  de  s'échapper.  La  nouvelle  de 
cet  attentat  excita  une  terreur  géné- 
rale; les  protestants  s'armaient  pour 
venger  l'amiral  ;  on  s'attendait  à  une 
collision  sanglante  dans  les  rues  de 
Paris.  Charles  IX  jura  que  les  coupa- 
bles seraient  punis,  et  il  alla  lui  même 
avec  toute  la  cour  rendre  visite  au 
blessé.  Deux  jours  après,  le  tocsin 
donnait  le  signal  du  ma.ssacre,  dont  Co- 
ligni fut  une  des  premières  victimes. 
Le  Lorrain  Besme  assassina  le  vieillard 
dans  son  lit,  sans  respect  pour  ses 
cheveux  blancs;  le  cadavre  fut  jeté  par 
la  fenêtre,  et  Henri  de  Guise,  qui  at- 
tendait dans  la  cour,  s'approcha  pour 
voir  s'il  était  bien  mort.  Les  restes  de 
Coligni  furent  suspendus  au  gibet  de 
Montfaucon;  mais  quelques  serviteurs 
fidèles  enlevèrent  au  péril  de  leur  vie 
le  corps  de  leur  maître,  et  l'enseveli- 
rent dans  le  tombeau  de  sa  fjmille  à 
Châtillon.  Catherine  de  Médicis  fit 
brûier  ses  papiers.  On  a  même  pré- 
tendu qu'un  mémoire  manuscrit  de 
Coligni  sur  les  guerres  civiles  avait  été 
jeté  au  feu  par  Charles  IX.  Mais  il  n'en 
.  est  rien  ;  rédigé  sur  les  notes  de 
l'amiral  par  son  aaii  Mornay,  il  a  été 


2S2 


CÔL 


L'UNIVERS. 


cot; 


publié  avec  les  oeuvrçs  à^  ce  célèbre 
nomme  d'fitat, 

François  db  Coltgni,  fils  de  Fami- 
ral ,  Dé  en  1557,  échappé  aa  massacre 
de  la  Saint-Barthélemi ,  se  réfugia  d'a- 
bord à  Genève,  puis  h  Bâie;  il  rentra 
ensuite  en  Fraqce,  et  se  joignit  aux 
mécontents,  commandés  par  le  duc 
d*Alcnçon.  A  la  paix  qui  suivit,  la  mé- 
moire cle  Famiral  Cojigni  ayant  été 
réhabilitée,  son  fîfs  fut  remis  en  pos- 
session de  ses  biens.  Pendant  les  guer- 
res de  la  ligue,  François  de  Coligni 
resta  fidèle  a  Henri  ÎV,  qui  le  récom- 
pensa par  le  gouvernement  de  Bour- 
gogne ,  par  la  place  de  colonel  général 
de  l'infanterie  que  son  père  et  son  oncle 
avaient  remplie,  et  par  celle  d*amiral 
de  Guyenne.  II  mourut  en  1591. 

Gaspard  de  CoLiGm-CçATTLLOîf , 
troisième  du  nom,  fils  du  précédent, 
né  en  1584,  fit  ses  premières  armes  en 
Hollande  contre  les  Espagnols,  et  ob- 
tint ensuite  la  place  de  colonel  général 
de  rinfanterie.  Ayant  remis  Aigues- 
Mortes  au  pouvoir  du  roi  en  1622,  il 
fut  nommé  maréchal ,  et  fit ,  avec  des 
succès  variés,  la  campagne  de  Savoie, 
(Je  Flandre  et  de  Picardie  (1630-1638). 
Il  repassa  en  Piémont  en  1639,  revint 
en  Flandre  l'année  suivante,  et  fut 
battu  à  la  bataille  de  la  Marfée.  Il  se 
retira  du  service  après  cette  défaite,  et 
mourut  en  1646.  Il  était  très-coura- 
geux ,  et  en  donna  de  brillantes  preuves 
dans  les  plaines  d'Avain,  où  il  décida 
la  victoire  (1685),  à  la  prise  de  Dam- 
villiers  (1637),  au  siège  d'Arras  (1640), 
et  même  à  la  Marfée  (1641),  où  il  resta 
seul  sur  le  champ  de  bataille  avec  sept 
ou  huit  combattants,  et  fit  de  vains 
efforts  pour  rallier  les  fuyards.  Mais 
on  l'a  accusé  d'avoir  souvent  com- 
promis le  succès  de  ses  troupes  par  sa 
lenteur  et  sa  nonchalance. 

Gaspard  db  Coligni  ,  duc  de  Ghâ- 
tiilon,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  fils  du  précédent,  abjura  le 
calvinisme  en  1648,  et  mourut  en 
1 649,  à  l'âge  de  trente-quatre  ans,  d'une 
blessure  qu'il  avait  reçue  à  l'attaque  de 
Charenton.  Il  laissa  un  fils,  mort  ^ 
rage  de  dix-iDept  ans,  et  en  qui  finit  la 
postérité  de  l'aunvftl  de  Coligni. 


CoLiGN¥  (Jean  de),  comte  de  Sa- 
ïigny  et  baron  de  la  Motte  Saint- Jean, 
ne  en  1617,  fut  le  compagnon  fidèle  do 
prince  de  Condé ,  pendant  la  guen'e  de 
fa  Fronde,  et  commanda  ensuite  en 
Hongrie  les  six  mille  auxiliaires  fran- 
çais qui  prirent  une  part  glorieuse  à 
la  victoire  remportée  isut  Tes  Turcs, 
auprès  de  Saint- Gothard.  Affaibli  par 
r^ge  et  les  infirmité$ ,  il  passa  les  der- 
nières années  de  sa  vie  dans  son  chi< 
teau  de  la  Motte  Saint- Jean,  situé  près 
de  Digorn ,  sur  les  bords  de  la  Loire. 
Là,  H  lui  prit  fantaisie  d'écrire  as 
abrégé  de  sa  vie  sur  les  marges  d'un 
missel  en  vélin,  in-4'',  dopt  Mirabeaa 
fit  l'acquisition.  Ces  mémoires ,  ^ui 
n'occupent  guère  du'une  quinzaine 
de  pages  in-8  ,  ont  été  publiés  pour  la 
première  ibis  en  entier,  il  3^  a  peu  d'an- 
nées, dans  les  pièces  justificatives  de 
la  monarchie  de  Louis  XIV,  par 
M.  Lemontey.  Outre  une  curieuse 
peinture  de  mœurs ,  ils  offrent  encore 
des  détails  d'un  haut  intérêt  sur  les 
vues  ambitieuses  du  prince  de  (^ndé, 
que  l'auteur  accuse  a'avoip  voulu  dé- 
trôner Louis  XIV,  et  dont  il  ne  fait 
jamais  devenir  le  nom  sans  raccompa- 
gner d'une  épithète  injurieuse. 

Colin  (Pierre  Gilbert),  surnommé 
ChamauUy  compositeur  de  musiaue 
et  premier  chapelain  de  la  chapelle  des 
entants  de  France  pendant  le  régne  de 
François  P%  de  I&82  à  1586.  M.Fclis 
eite  de  lui  huit  messes  publiées  à  Lyon 
en  1541,  in-fol.;  des  motets  et  un  ma- 
gnificat. 

CoLiNBS  (Simon  de),  célèbre  im- 
primeur fVancais  du  seiaième  siècle, 
naquit  à  Oentill^,  près  Paris,  suivant 
les  uns,  et  en  Picardie  suivant  les  au- 
tres. Après  avoir  ,  travaillé  quelque 
temps  anez  Henri  Etienne,  dont  il  de- 
vint l'associé ,  et  dont  plus  tard  u 
épousa  la  veuve,  il  mourut  en  1546. 

Colin-Maillard  (Jean)  était  un 
guerrier  fameux  du  pays  deLiéife,fait 
chevalier,  pour  ses  exploits,  par  Ro« 
bert,  roi  de  France,  en  999.  Dans  la 
dernière  bataille  qu'il  livra  à  un  comte 
de  LouvaiBf  il  eut,  dit*on,lesdem[ 
3?ettx  crevés ,  et  n'en  contipoa  pai 
moiaSf  guidé  parsesécujrériyàfrafiptf 
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dru  sqr  renoemi  avec  son  redoutable 
maillat  ^  son  armet  de  prédilection  » 
celle  qui  Iqi  avait  valu  le  surnom  de 
Maillard,  Tel  est  sans  doute  I^  sou* 
venir  historique  auquel  il  faut  rappor- 
ter ripventioa  ou  au  moins  la  deno- 
mînntioQ  de  Tantique  jeu  de  Colin- 
Maillard. 

Coi«LA&j(Iepère),jésuite,  néàThion- 
vilie  vers  1730,  partit  en  1767  pour 
Pékin  «  e^  remplit  auprès  de  l'empe- 
reur de  la  Chine  les  fonctions  de  ma« 
thématicien.  Il  a  enrichi  le  recueil  dea 
Mémoires  sur  les  Chinois  de  plusieurs 
travaux  fort  importants.  Il  ^t  mort  4 
Pékin  en  1781. 

C0I4I4ATION  BBS  BÉNBFtCES.  Yoy. 

BÉNÉFICES  et  Investitures. 

Collé  (Charles),  chansonnier  et  au- 
teur dramatique,  naquit,  en  1709,  à 
Paris ,  où  son  père  était  procureur  du 
roi  au  Châteiet  et  trésorier  de  la  chan^ 
cellerie  du  palais.  Cousin  de  Regnard. 
il  soutint  l  honneur  de  cette  parenté 
i)dr  une  gaieté  vive  et  spirituelle  qui 
éclata  dans  des  ouvrages  précoces.  Ce 
fut  en  vainque  ses  parents  cherchèrent 
à  lui  faire  embrasser  une  profession 
plus  sérieuse  que  celle  vers  laquelle  il  se 
sentait  entraîné:  faire  des  comédies, 
des  chansons,  lui  paraissait  l'occupa- 
tion la  plus  heureuse.  Nos  vieux  chan- 
sonniers eurent  d'abord  ses  affections , 
mais  il  admirait  davantage,  et  avec 
raison ,  les  couplets  de  Panard.  Il  se 
lia  avec  ce  poète,  et,  bientôt  après, 
avec  Crébillon;  les  conseils  de  ces 
deux  amis  exercèrent  sur  son  goût  une 
influence  utile;  ils  étaient  de  cette  fa- 
meuse société  du  Caveau,  où  régnaient 
la  gaieté,  resprit,  la  franchise,  et  y 
appelèrent  Collé,  plus  digne  que  per- 
sonne d*y  prendre  sa  place.  Après  la 
dissolution  de  cette  académie  chan- 
tante. Collé  fut  admis  dans  la  société 
du  duc  d'Orléans,  dont  un  des  princi- 
paux amusements  était  de  jouer  la 
comédie.  Ce  fut  pour  les  plaisirs  de 
celte  société  qu'il  composa  toutes  ces 
parades  dont  plusieurs  ont  été  recueil- 
lies  dans  son  théâtre.  Le  prince  le 
nomnna  un  de  ses  lecteurs  ordinaires, 
et  lui  donna  danà  ses  sons-fermes  un 
intérêt  qui  lui  procura  une  eitistence 


aisée^  Il  s'essaya  ensuite  Wf  une  plus 
grande  scène,  et  dpnna,  en  1769^  au 
Théâtre-Français ,  une  comédie  înt(r 
tulé  DupJtm  et  DesronaU,  qui  reçut 
du  public  PD  excellent  accueil  X^a  co- 
médie de  la  ^cMvei  n'y  eut  qu'une  re. 
présentation.  Lg  parm  de  chaise  de 
ffçnri  ly  n'y  lut  jouée  qu'en  1774; 
mais  jelle  Téiait  déjà  depuis  près  de 
dix  ans,  et  avec  le  plus  grand  succès, 
sur  les  théâtres  de  société  et  de  pro- 
vince. «  Parmi  les  comédies  de  se- 
conde classe,  il  en  est  peu  d'aussi  sui* 
vies  et  d'aussi  intéressantes  que  cette 
pièce,»  dit  la  Harpe.  Il  accorde  le 
même  éloge  à  Ùujms  el  Desronais^ 
ft  C'est,  dit-il ,  une  pièce  de  caractère; 
celui  de  pupuis  est  bien  soutenu ,  et 
s'il  n'est  pas  dans  l'ordre  commun ,  il 
n'est  pas  non  plqs  hors  de  nature.,.., 
La  versification  est  la  partie  faible  de 
cet  ouvrage;  c'est  de  la  prose  rimée  et 
construite  avec  asse^  de  peine.  Mais 
tous  les  sentiments  y  sont  naturels. 
Cette  comédie  laisse  au  lecteur  beau- 
coup à  désirer  sans  que  le  spectateur 
puisse  s'en  apercevoir.  »  Dans  le  théâ- 
tre de  société,  on  trouve  une  gaieté 
originale  et  franche ,  mais  qui  va  sout 
vent  jusqu'à  la  licence ,  et  qui  porte  à 
cet  égard  le  cachet  du  temps.  Les  chan- 
sons de  Collé  font  une  grande  partie 
de  sa  gloire,  et  on  en  gardera  le  sou- 
venir malgré  le  discrédit  où  a  pu  les 
faire  tomber  de  nos  jours  un  héritier  du 
genre,  qui  en  a  agrandi  les  limites.  Du 
reste.  Collé,  dans  la  chanson,  ne  s'est 
pas  exclusivement  borné  aux  sujets 
galants  et  graveleux ,  comme  l'a  fait 
remarquer  Béranger  lui-même.  Il  a 
aussi  cnansonné  les  ridicules  littérai- 
res et  célébré  les  événements  natio- 
naux. La  chanson  sur  la  prise  de  Port^ 
Mahon  lui  valut  une  pension  de  600 
livres.  11  a  laissé  plusieurs  manuscrits, 
parmi  lesquels  se  trouve  un  Commen- 
taire sur  les  tragédies  de  Voltaire,  ou- 
vrage où  il  prétendait  venger  Cor- 
neille ,  qu'il  admirait  beaucoup ,  de 
Voltaire,  qu'il  n'aimajt  pas.  II  mpuruf 
en  1788.    ^ 

Collectes  ,  CoLi^EctÊtitîS.  —  Le 
mot  collecte,  qui  s'employait  ancien- 
nement pour  exprimer  le  recotivre^ 
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ment  de  toute  espèce  de  droit  pécu- 
niaire ou.d^impôts,  ne  signifiait  plus, 
au  moment  de  la  révolution ,  que  le 
recouvrement  de  l'impôt  sur  le  sel  et 
de  la  taille.  Longtemps  en  France  les 
communes  eurent  le  droit  de  voter  les 
impôts  et  de  les  faire  percevoir  par 
des  collecteurs  nommés  par  elles.  Un 
grand  nombre  de  chartes  du  quator- 
zième siècle  établissent  d'une  manière 
irrécusable  ce  droit,  qui  survécut  à 
Fanéantissement  des  franchises  com- 
munales, mais  qui  au  seizième  n*était 
plus  qu*une  charge  ruineuse  à  laquelle 
chacun  cherchait  à  se  soustraire,  car 
les  collecteurs  étaient  responsables  de 
h  recette»  même  lorsqu'ils  n'avaient 
point  touché,  et  après  un  certain  délai 
on  pouvait  les  contraindre  à  payer  de 
leu  rs  propres  deniers  les  tailles  de  toute 
la  paroisse,  sauf  leur  recours  contre 
les  habitants.  Aussi  les  communes 
abandonnèrent-elles  bientôt  le  droit  de 
choisir  des  collecteurs;  le  pouvoir  se 
vit  obligé  d'en  nommer  d'ofOce. 

On  appelait  collecteurs  des  amendes 
les  préposés  à  la  perception  des  amen- 
des prononcées  pour  les  contraven- 
tions concernant  les  eaux  et  forêts. 
GesofHciers  furent  supprimés  en  1777. 

Les  collecteurs  du  pape  en  France 
étaient  des  officiers  envoyés  par  le 
pape  pour  lever  certains  impôts  établis 
au  profit  du  saint-siége,  et  qui  avaient 
principalement  pour  motif  la  défense 
du  christianisme  contre  les  infidèles 
et  les  hérétiques. 

Collège  de  Fbànce.  —  Parmi  les 
savants  qui  s'enfuirent  de  Constanti- 
nople  après  la  prise  de  cette  ville ,  et 
vinrent  répandre  dans  l'Occident  le 
goût  des  lettres  grecques,  il  en  est  un 
dont  le  nom  appartient  à  l'histoire  du 
collège  de  France  :  c'est  Jean  Lascaris, 
l'un  des  plus  éminents  d'entre  eux.  Il 
fut  accueilli  chez  nous  avec -une  dis- 
tinction toute  particulière ,  et  c'est 
dans  son  commerce  que  se  formèrent 
les  premiers  hellénistes  français ,  et 
surtout  Guillaume  Budé ,  l^homme 
dont  les  efforts  devaient  contribuer  le 
plus  à  cette  fondation.  Cependant  un 
concile ,  celui  de  Vienne ,  venait  de 
recommander  l'enseignement  du  grec. 


Les  premières  tentatives  qui  furent 
faites  pour  l'introduire  à  Paris  n'en 
suscitèrent  pas  moins  une  violente  op- 
position de  la  part  de  l'Université,  où 
régnait  alors  sans  partage  le  latin  des 
scolastiques,  et  où  la  terreur  qu'inspi- 
raient les  nouvelles  hérésies,  faisait 
rejeter  sans  examen  toutes  les  inno- 
vations. Cependant  Budé  étant  devenu 
bibliothécaire  de  François  I"',  trouva 
dans  Pierre  du  Chaste! ,  premier  au- 
mônier du  roi ,  et  dans  Guillaume 
Parvi  ou  Petit,  son  confesseur,  deux 
zélés  partisans.  Tous  trois  pressèrent 
de  concert  l'exécution  d'un  projet  qui, 
diaprés  une  lettre  du  premier,  paraît 
avoir  été  arrêté  dans  l'esprit  du  sou- 
verain dès  15t8  :  c'était  de  fonder  un 
collège  où  le  grec  serait  la  principale 
branche  d'enseignement.  Ce  collège  de- 
vait être  placé  dans  les  bâtiments  de 
l'hôtel  de  JNesle,  et  avoir  cent  mille 
livres  de  revenu  pour  l'entretien  de  six 
cents  places  gratuites.  Budé  écrivit, 

f^ar  Tordre  du  roi,  à  Érasme,  pur 
'engager  à  en  venir  prendre  la  direc- 
tion, honneur  que  celui-ci  déclina 
tout  en  donnant  les  plus  grands 
éloges  au  projet ,  dont  l'exécution  fut 
ensuite  retardée  par  les  graves  événe- 
ments qui  suivirent;  mais ,  après  la 
paix  de  Cambrai ,  des  lettres  patentes 
du  24  mars  1529  {*)  fondèrent,  sons 
le  titre  de  Collège  royal  j  l'école  où 
devaient  enfin  revivre  chez  nous  les 
doctes  traditions  de  l'antiquité.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  fut  plus  question  de  lui 
assigner  un  local  qui  lui  fût  propre; 
mais  le  plan  primitif  fut  étendu ,  et, 
avec  l'enseignement  du  grec ,  il  em- 
brassa celui  de  l'hébreu.  Les  profes- 
seurs, ou  lecteurs  rot/aux,  comme  on 
les  désigne  encore,  turent  d'abord  au 
nombre  de  quatre.  C'étaient ,  pour  le 
grec,  Pierre  Danès,  élève  de  Lascaris, 
et  Jacaues  Toussain,  élève  de  Budé; 
pour  1  hébreu,  Paul  Paradis,  dit  le 

(*)  Il  faut  se  rappeler  qu'il  était  encore 
d'usage  à  cette  épo«|ue  de  faire  commencer 
Tannée  à  Pâques ,  et  que  par  conséquent  si 
Ton  veut  ramener  à  notre  calendrier  la  date 
des  événements  survenus  du  premier  jan- 
vier à  cette  fête ,  il  faut  forcer  d'une  unité 
le  chiffre  de  l'année. 
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Canosse ,  juif  converti ,  et  ritalien 
Agathias  Guidacerio.  L*iin  des  denx 
derniers  ne  tarda  pas  à  être  remplacé 
par  François  Vatable.  La  jeunesse  des 
écoles  se  porta  en  foule  pour  entendre 
ces  nouveaux  maîtres,  qui  comptèrent 
Amyot  parmi  leurs  premiers  audi* 
teufs.  Chaque  cours  en  réunissait  près 
de  cinq  cents.  L*enseignement  des 
sciences  fut  bientôt  associé  à  celui  des 
lettres.  En  effet,  en  1532,  Oronce  Fine 
fut  chargé  d'y  faire  un  cours  de  ma- 
thématiques  conjointement  avec  l'Es- 
pagnol Martin  Poblacion.  On  avait 
d'aoord  hésité  à  faire  fieurer  le  latin 
dans  le  programme,  afin  de  donner 
moins  d*ombrage  aux  anciens  collèges, 
qui  redoutaient  la  concurrence  que 
pouvait  leur  faire  le  nouvel  établisse- 
ment, dont  les  cours  étaient  gratuits. 
£n  1534,  cependant,  on  créa  la  chaire 
de  langue  et  de  littérature  latine,  qui 
eut  pour  premier  titulaire  Barthélémy 
Latomus  ou  le  Masson.  Mais  l'Uni- 
versité n'avait  pas  attendu  cette  me- 
sure pour  donner  des  preuves  de  ses 
'  dispositions  malveillantes  à  l'égard  des 
lecteurs  royaux.  L'année  précédente, 
le  syndic  de  la  faculté  de  théologie 
avait  porté  au  parlement  ses  griefs 
contre  ceux  qui  étaient  charges  de 
l'enseignement  du  grec  et  de  Thébreu, 
les  accusant  d'affaiblir  le  respect  dû  à 
'aVulgate,  en  se  permettant  d'expli- 
quer directement  les  textes  sacrés, 
bien  qu'en  cela  ils  ne  fissent  qu'exécu- 
ter la  lettre  de  leurs  statuts.  On  ignore 
quel  jugement  fut  rendu;  mais  les  le- 
çons continuèrent.  Les  cours  se  fai- 
saient encore  dans  des  salles  des  col- 
lèges de  Cambrai  ou  des  Trois-Évéques 
fit  de  Tréçuier,  qui  occupaient  alors  le 
terirain  ou  devait  plus  tard  s'élever  le 
Collège  royal.  Au  mois  de  décembre 
1539 ,  François  I"  signa  une  ordon- 
nance pour  "faire  passer  les  marchés 
felatifs  aux  constructions  qu'il  y  pro- 
jetait ,  et  qui  devaient  porter  le  nom 
de  Collège  des  Trois  langues.  Si  le 
mauvais  vouloir  du  chancelier  Poyet 
empêcha  que  ce  projet  ne  fût  exécuté 
^lo/s,  il  ne  put  empêcher  du  moins  la 
création,  en  1542,  de  deux  chaires  pour 
la  médecine  et  pour  la  philosophie  ;  les 


nouveaux  professeurs  furent  VidtisVi* 
dius  ou  Vital  Vidaro  et  François  Yi- 
comercato.  Les  lecteurs  royaux  se 
trouvaient  ainsi  au  nombre  de  neuf. 
Ils  étaient  traités  de  commensaux  de 
la  maison  du  roi,  et  François  I***  leur 
avait  accordé,  avec  460  livres  d'ap- 
pointement  pour  chacun ,  l'exemption 
de  tous  impôts  et  subsides.  Il  voulait 
même  leur  assigner  de  plus  une  bonne 
abbaye;  mais  cette  promesse  ne  fut 

f)as  réalisée.  En  1543,  il  les  plaça  sous 
'autorité  immédiate  du  grand  aumô- 
nier, et  le  premier  qui  fut ,  en  cette 
qualité,  chef  du  collège  de  France,  fut 
Antoine  Séguin,  dit  le  cardinal  de 
Meudon.  Jacques  Colin,  l'un  des  aumô* 
niers  ordinaires  du  roi,  et  son  lecteur 
particulier,  paraît  avoir  eu  la  direction 
de  l'établissement  jusqu'à  cette  épo- 
que. La  dernière  marque  de  faveur  que 
François  P'  donna  à  ses  lecteurs  fut 
l'édit  de  mars  1545,  qui  les  rendait 
justiciables  des  seuls  parlements. 
Quant  à  l'Université,  elle  fut  déboutée 
de  sa  demande,  lorsqu'à  l'occasion  de 
quelques  troubles  survenus  en  1556 , 
elle  voulut  renouveler  ses  anciennes 
prétentions. 

Pendant  les  guerres  civiles,  le 
nombre  des  élèves  du  collège  de 
France  diminua  graduellement,  et 
les  leçons  tînirent  par  être  entière- 
ment suspendues.  A  la  fin  de  1562, 
les  professeurs  reprirent  leur  ensei- 
gnement, et  en  même  temps  touchè- 
rent une  partie  de  leurs  appointe- 
ments arriérés.  Un  des  hommes  qui 
honoraient  le  plus  le  collège  à  cette 
époque  était  Pierre  Ramus  ou  la  Ra- 
mée, qui  occupait,  depuis  1551,  la 
chaire  d'éloquence  et  de  philosophie. 
Nul  ne  se  montra  plus  ardent  que  lui 
à  maintenir  les  privilèges  du  corps  des 
lecteurs,  dont,  en  1566,  il  se  trouvait 
le  doyen.  A  l'occasion  d'une  nomina- 
tion peu  goûtée,  il  obtint,  cette  année 
même ,  l'ordonnance  du  24  juin  ,  ré- 
glant que  les  professeurs  qui  se  pré- 
senteraient à  1  avenir  seraient  exami- 
nés publiquement ,  avant  leur  entrée 
en  fonctions,  par  leurs  collègues;  et, 
l'année  suivante,  les  lettres  patentes 
de  Mouhns,  datées  du  8  mars,  por- 
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tant  ifeiie\^  MiilidJM  ne  iwaiimt  pré*' 
sentes  â  là  nomination  du  roi  qu'après 
cet  ex«m<»i.  Toutefois,  ces  [irescrip*^ 
tions  pamissent  n'avoir  janiais  été 
fort  respectées.  Il  est  curieux  de  voir 
dans  quels  ternies  Ramus  peisnait  la 
situation  des  professeurs  en  réclamant 
auprès  de  Catherine  de  Médicis  Téreo 
tion  d*un  bâtiment  où  leurs  cours  pus* 
feent  être  réunis.  «  lis  se  servent,  di- 
«  sait-il ,  par  manière  de  prest,  d'une 
«  salle,  ou  plustôt  d'une -rue,  sous  tei- 
«  tes  conditions  que  leurs  leçons  sont 
«  sujettes  à  être  destour  bées  par  le 
«  passage  des  crocheteurs  et  lavan- 
h  dières.  »  Ramus  fonda,  par  son  tes* 
tament  en  date  du  1*"  aoât  1568,  une 
nouvette  chaire  de  mathématiques, 
lacfaelte  subsista  jusqu'en  178â.  Il  avait 
légué  pour  cette  fondation  une  rente 
de  600  livres  sur  l'hôtel  de  ville.  Vers 
le  même  temps,  l'Université  obtint 
enfin  un  arrêt  assij^ettissant  à  ses  sta- 
tuts tous  ceux  qui  enseignaient  quelque 
science  que  ce  fût,  et  soumettant  les 
lecteurs  royaux,  sou()çoanés,  à  ce  qu'il 
parak,  d'hérésie,  a  signer  une  profes- 
sion de  foi  rédigée  par  elle.  Leur  pré- 
sence à  ses  processions  fut  cependant 
€e  qu!elle  en  obtint  de  plus  positif. 

Charles  IX  organisa  de  nouveaux 
cours  de  ii^ilosophie  et  de  médecine  { 
Henri  III,  en  1587,  oréa  des  chaires 
de  cliirurgie  et  de  langue  arabe,  et  une 
chaire  de  philosophie  pour  l'explica- 
tioB  du  Nouveau  Testament,  et  ii  aug- 
menta de  150  livres  les  appointements 
des  lecteurs,  pour  les  récompenser  de 
•leur  fidélité  pendant  les  premiers  trou- 
bles de  la  li^ue.  Leur  traitement  se 
trouvait  ainsi  jiorté  à  200  écus  d'or,  et 
l'on  est  étonné  de  les  voir  profiter  des 
bonnes  dispositions  de  son  successeur 
pour  réclamer  le  pa]^ement  d'un  fort 
long  arriéré.  «  J'estime  mieux ,  dit 
«  Henri  lY,  qu'on  diminue  de  ma  dé- 
«  pense  et  qu'on  en  ôte  dç  ma  table 
«  pour  en  p^yer  mes  lecteurs.  »  D 
^erta  pfus  tard  leurs  appointements 
de  €00  livres  à  900,  fonda  des  chaires 
d'anatomie  et  de  botanique,  et  fît  re- 
connaître, en  1609,  par  Sully  et  de 
Thou,  le  terrain  occupé  par  les  collèges 
de  Tréguier  et  deCaipbrai,  afîa  d'y 


plflflir  rédifice  4ai^  Tèraetipa  M 
réclamée  dwuii  $i  longtemps.  La  jn* 
btHotfaèqne  du  roi ,  alors  à  Fontaine- 
bleau, devait  y  $tre  transportée.  La 
mort  surprit  Henri  IV  au  liiilieu  de 
œs  projets.  Ce  fut  Louis  XIII  ^i 
posa,  ià  29  août  1610,  la  première 
pierre  de  la  construction  arrêtée  pdr 
son  père«  et  qui ,  terminée  seuJeiaent 
dans  quelques  parties  en  1634,  resta 
ensuite  longtemps  inachevée.  Le  même 
prince  fonda  une  seoonde  chaire  d'a- 
rabe et  une  chaire  de  droit  canoo. 

L'ancienne  querelle  du  collège  et  de 
l'Université  se  ra))ima  en  162^.  Lan* 
valité  de  deux  prétendants  à  la  chaire 
de  Ramus  avait  occasionné  quelaaes 
troubles.  Le  recteur  ayant  voulu  s  in- 
terposer,  les  lecteurs  royaux  en  masse 
se    plaignirent    de    cette   démarc&e 
comme  d'une  atteinte  à  leurs  privilè- 
ges. L'Université ,  de  son  coté,  de- 
manda qu'ils  reconnussent  définitive- 
ment l'autorité  de  son  chef,  et  qu'on 
ne  nommât  plus  aux  places  vacantes 
que  des  hommes  pris  dans  son  sein. 
Elle  appuyait  particulièren^eot  sur  la 
nécessité  de  faire  cesser  l'abus  du  tra- 
fic des  diaires,  qui  avait  surtout  été 
flagrant  sous  l'administration  des  car- 
dinaux du  Perron  et  de  la  Rochefou- 
cauld. Un  arrêt  du  8  août  ayant  ac- 
cueilli la  demande  de  l'Université,  les 
lecteurs  royaux  adressèrent  plusieurs 
requêtes  au  conseil,  qui,  par  un  arrêt 
du  18  mars  1633,  reconnut  le  graod 
aumônier  pour  unique  chef  du  collège 
de  France,  et  fit  défense  au  recteur 
d'y  prétendre  à  aucune  autorité.  Les 
choses  demeurèrent  dans  cet  état  jus* 
gu^à  la  mort  du  cardinal  Barberin,  eu 
1671;  alors  l'administration  de  réta- 
blissement entra  dans  les  altributioQS 
du  ministre  de  la  maison  du  roi»  qi" 
était  le  grand  Colberl.  Depuis,  les  rap- 
ports du  grand  aumdnier  avec  les  lec- 
teurs royaux  se  bornèrent  îlU  droit  de 
recevoir  leur  serment. 

Louis  XIV  ne  paraît  avoir  été  que 
médiocrement  favoïable  aux  protes- 
jseurs  du  collège  de  France  :  car  il  oj* 
mînua  leurs  appointements.  Il  fonda 
néanmoins  une  seconde  chaire  de  droit 
canon  et  une  de  syriaque.  Quant  au 
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cèuH  lie  iltfoît  framçaiè  qiti  |jr  f4al  ou- 
vert ea  1680,  H  éteât  censé  faire  partie 
àe  rctnseifptemeht  de  la  iacutté.  Sous 
ce  règne,  <m  créa,  arec  le  titre  d*>as- 

f>ectetiir,  on  ionctioiiiiaire  chargé  de 
'adiKiinistratioB  hotérieare.  Le  |^e- 
mier  qui  occupa  ce  poste  f\it  J.  Gal- 
lois, nommé  en  1684.  En  iTâiS,  époque 
où.  écrivait  Tabbé  Goujet^  auteur  d'un 
mémoire  historique  amr  le  tsoHége  de 
France,  le  personnel  de  cet  étaiilisse- 
meat  ie  conaposait  de  dix  professeurs. 
Des  lettres  patentés  du  16  mai  1772 
confirmèrent  cette  organisation ,  que 
vint  Bioditinr  un  arrâ  do  conseil  du 
30  juin  1773,  en  substituant  un  cours 
de  roécaaiqiie  à  celui  dé  syriaque ,  un 
de  littérature  française  à  celui  de  phi- 
losophie gteoque  et  latine»  un  de  turc 
et  de  persan  au  second  cours  d'arabe, 
un  d'histoire  naturelle  au  second  cours 
de  médecine,  un  de  droit  de  la  nature 
et  des  gens  au  second  cours  de  droit 
canon.  En  1774,  on  fit  disparaître  les 
TJeBx  bâtimoits  qui  entouraient  Tédir 
fice  commencé  par  Louis  XIII;  et,  le 
112  mars,  le  doc  de  la  Vrillière  posa  la 

{première pierre  d'un  nouveau  corps  de 
ogis  donnant  isur  la  place  Cambrai.  Il 
fut  coBS^uit  sur  les  dessins  de  Glial- 
grin,  et  achevé  au  bout  de  quatre  ans. 
Le  pei^re  Tarraval  décora  ie  plafond 
de  la  iprande  salie  d'un  tableau  qui 
n'existe  phis. 

Le  collège  de  France  fut  au  nombre 
des  établissements  que  dans  son  rap- 
port sur  rinstruCtton  nublique  en  91, 
Talleyrand  pro|K)sait  ae  fondre  dans 
rinstitât.  Sa  prOf)08ition  ne  fut  pas 
adoptée.  Le  18  Juillet  179$  (25  messi- 
dor an  iii)  la  Convention  autorisa  les 
professeurs  à  continuer  leurs  fonctions 
comme  par  le  passé ,  et  les  assimila 
pour  le  traitement  à  ceux  du  muséum 
d'histoire  naturelle,  qui  recevaient 
6,000  fr.  L'établissement,  placé  alors 
dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'iatérieur,  prit  le  titre  de  Collège  na-* 
^iw*a/,  ^u'jf  changea  en  Tan  xiii  con- 
ire  celui  ^e  Collège  impérial,  pour  rfe- 
pteAdre  à  la  restauration  son  titre 
lirimitif.  En  1816,  sous  fadministra- 
tion  de  M.  de  Vaublanc ,  les  appointe- 
B^^nts  lurent  réduits  à  ^,000  fr.  La 


même  anitèe^  oa  créa  les  chaires  de 
aanskrit  et  de  chinois  »  confiées,  l'une 
à  M.  Gheay^  Tautre  à  M.  Abel  de  Kér 
musat. 

L6  ooU^  ée  France  a  été  de  nos 
Jours  témoin  de  diverses  djsgrâces  po** 
iitiques.  Le  ao décembre  1823,  une  or- 
donnance signée  Gorbiér^  destitua, 
pour  cause  d^pinion,  M.  Lefèvre-Gi- 
■neau  ;  puis,  comme  par  une  sorte  de 
réaction,  M.  Récamier,  nommé  en  1827 
à  la. chaire  de  raédecine,  fut  obligé, 
•par  les  manifestations  d'une  jeunesse 
^i  avait  peu  de  sympathie  pour  les 
.élus  du  pouvoir  d'alors,  de  fermer  son 
cours  à  peine  commencé.  Koiis  avons 
.vu  encore ,  en  février  1831 ,  un  mois  , 
avant  l'ouverture  du  cours  d*économie 
politique  de  J.  B.  Say,  M.  Tissot  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  ou  plutôt 
temporairement  destitué ,  pour  avoir 
publié  son  Précis  de  rhisUÂre  de.  Ic^ 
^révoluMoriy  et  plus  récemment  le  pro- 
fesseur de  l'histoire  des  législations 
comparées  trouva ,  dans  les  admira- 
teurs mêmes  de  son  talent,  d'inexorar 
blés  juees  de  sa  conduite  politique. 

Apres  avoir  été  longtemps  dans  les 
attributions  du  ministre  de  rintérieur^ 
le  collège  de  France  passa ,  le  4  avril 
1831,  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics! Le  11  octobre  183^,  il  rentra 
dans  son  département  naturel,  celui  de 
l'instruction  put)iiaue,  tout  en  demeu- 
rant en  dehors  ae  l'administration 
universitaire.  Quant  à  son  organisa- 
tion intérieure,  elle  resta  telle  que 
gavait  établie  une  ordonnance  royale 
du  26  juillet  1829.  Le  personnel  actuel 
se  compose  de  vingt-quatre  profes*- 
seurs,  dont  l'un,  avec  le  titre  d'admi- 
nistrateur, préside  les  réunions.  La 
nomination  aux  chaires  vacantes  donne 
lieu  à  une  doublé  présentation ,  faite 
d'un  côté  p^r  le  corps  des  professeurs, 
et  de  l'autre  par  llnstitut.  Le  minis- 
tre prononce  entre  les  candidat^'lors- 
que,  cequi  est  extrêmement  rare,  te 
même  candidat  n'est  pas  présenté  dfes 
deux  côtés.  Les  décrets  de  l'Université 
impériale  avaient  déféré  aux  Inspec- 
teurs généraux  de  ces  corps  une  troi- 
sième présentation, droit  que  M.  Frais- 
sinous  voulut  un  moment  faire  ïevivte 
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lors  de  la  vacance  de  la  chaire  d'as- 
tronomie par  la  mortdeDelambre,  mais 
qu'ils  ne  revendiquent  plus  aujour- 
d'hui. 

11  serait  trop  long  de  donner  ici  la 
liste  complète  des  hommes  distingués 
qui  se  sont  succédé  dans  les  différentes 
chaires  depuis  leur  création.  INous  rap- 
pellerons cependant  que  le  collège  de 
France  a  compté  parmi  ses  illustra- 
tions dans  les  sciences  .  Gassendi , 
Tournefort ,  Daubenton  ,  Lalande  , 
Halle,  Darcet,  Portai,  Corvisart,  Vau- 
quelin ,  Cuvier ,  Ampère ,  Lacroix , 
Thénard;  dans  les  lettres:  Batteux, 
Rollin,  le  Beau,  de  Guignes,  Delille, 
Legouvé,  Andrieux,  Sylvestre  de  Sacy. 

Son  programme  embrasse  aujour- 
d'hui l'astronomie,  les  mathématiques, 
la  physique  mathématique  et  la  physi- 
que expérimentale  ,  la  médecine  ,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle  des  corps 
organisés  et  celle  des  corps  inorgani-. 
ses,  le  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
la  morale  de  l'histoire ,  les  langues 
hébraïque,  chaldaïque  et  syriaque,  l'a- 
rabe, le  persan,  le  turc,  le  chinois  et 
le  tartare  mandchou ,  le  sanskrit ,  la 
langue  grecque,  la  philosophie  grecque 
et  latine,  la  poésie  latine,  la  littérature 
française,  1  économie  politiq'ie,  l'ar- 
chéologie, l'histoire  des  législations 
comparées.  En  1840 ,  le  grand  poète 
polonais  Mickiewiz  a  inauguré  dans 
cet  établissement  une  chaire  de  litté- 
rature slave ,  à  laquelle  on  vient  d'en 
ajouter  deux  autres  d'un  intérêt  moins 
neuf,  mais  plus  actuel  :  l'une,  des  lan- 
gues et  littératures  germaniques  ;  l'au- 
tre ,  des  langues  et  littératures  de 
l'Europe  méridionale. 

Le  colijége  de  France  figure,  au  bud- 
get de  l'État  en  1841,  pour  la  somme 
de  149,000  fr. 

De  grands  travaux  de  construction 
s'achèvent  en  ce  moment,  pour  rendre 
plus  digne  de  sa  destination  cet  éta- 
Dlissement,  qui  forme  le  plus  haut 
échefon  de  notre  enseignement  natio- 
nal, et  qui  justifie  plus  pleinement  en- 
core aujourd'hui  qu'il  ne  le  faisait  au 
moment  où  il  le  recevait ,  cet  éloge  du 
député  Yillars ,  rapporteur  de  la  loi  de 
Tan  III  :  «  La  Sapience  à  Rome ,  le 


«  collège  de  Gresham  à  Londres,  les 
«  universités  d'Oxford  et  de  Gain- 
«  bridge,  celles  d'Allemagne,  ne  pré- 
«  sentent  point  un  système  d'enseigne* 
«  ment  aussi  vaste ,  aussi  complet , 
«  aussi  propre  à  conserver  le  dépôt  des 
«  sciences  et  des  arts.  > 

Collèges.  (Voyez  Université.) 

Collèges  blectoraux.  (Voyez 
Constitutions  et  Électeubs.  ) 

Collégiale.  —  Dans  les  villes  où 
il  n'y  avait  point  d'évêques,  le  désir 
de  voir  célébrer  Toffice  divin  avec  la 
même  pompe  que  dans  les  cathédra- 
les ,  fit  instituer  des  chanoines  régu- 
liers qui  vivaient  en  commun  et  sous 
la  même  règle  que  les  membres  des 
chapitres  épi'scopaux.  Les  églises  des- 
servies par  ces  chanoines  étaient  appe- 
lées églises  collégiales ,  ou  simplement 
collégiales.  Elles  étaient  accompagnées 
d'un  cloître  qui  subsiste  encore  près 
de  quelques-unes.  On  distinguait deui 
sortes  de  col  égiales  ;  les  collégiales 
de  fondation  royale ,  comme  les  sain- 
tes chapelles  de  Paris,  de  Vincennes, 
etc..  et  les  collégiales  de  fondation  ec; 
clésiastique.  Dans  les  premières,  le  roi 
conférait  les  prébendes  ;  dans  les  se- 
condes ,  ces  bénéfices  étaient  à  la  no- 
mination de  collateurs  institués  par 
l'acte  de  fondation  de  ces  églises. 

Plusieurs  chapitres  de  collégiales 
étaient  même  anciennement  des  ab- 
bayes qui,  dans  la  suite,  avaient  été 
sécularisées,  et  dont  les  revenus  avaient 
été  convertis  en  prébendes  et  en  cano- 
nicats.  Telle  était,  entre  autres,  à  Di- 
jon, la  collégiale  de  Saint-Etienne, 
qui  avait  été  antérieurement  un  ino- 
nastère  de  l'ordre  de  Saint-Augustin. 

Les  cHhpitres  de  collégiales  jouis- 
saient des  mêmes  privilèges  que  les 
chapitres  de  cathéorales ,  mais  à  un 
degré  un  peu  moindre.  En  revanche, 
ils  étaient  plus  accessibles.  Un  bâtard 
ne  pouvait  obtenir  un  canonicat  de 
cathédrale  qu'avec  une  dispense  du 
pape,  tandis  que  celle  de  Tévéque  lUi 
suffisait  ordinairement  pour  entrer 
dans  un  chapitre  de  collégiale,  ou  1  on 
pouvait  aussi  être  admis  beaucoup  plus 
jeune  que  dans  ceux  des  cathédrales. 

Quand  la  révolution  supprima  les 
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chapitrés ,  et  déclara  propriétés  natfo* 
nales  les  canonicats  et  les  prébendes , 
il  y  avait  longtemps  que  les  chanoines 
ne  vivaient  plus  en  commun ,  sauf 
ceux  que  les  évéques  avaient  réunis  en 
collégiales  dans  la  ville  épiscopale.  Ils 
étaient  tenus  toutefois  à  la  résidence, 
et  pouvaient  habiter  à  part  partout  où 
ils  voulaient ,  dans  la  circonscription 
de  leur  église. 

On  comptait  en  France,  en  1789, 
526  chapitres  de  collégiales.  Il  n'y  en 
a  plus  aujourd'hui  qu'un  seul,  celui 
de  Saint- Denis.. 

COLLEMBERG  ,  ancienne  baron  nie 
du  Boulonnais  (auj.  dép.  du  Pas-de» 
Calais),  érigée  en  marquisat  en  1691. 

Collet  (Joseph),  contre-amiral,  né 
à  Saint-Denis  de  Bourbon  en  1768 , 
passa ,  en  1790 ,  des  bâtiments  du 
commerce  sur  la  corvette  de  guerre  la 
Bourbonnaise,  et  se  signala  depuis  ce 
temps  par  le  courage  qu'il  déploya 
surtout  dans  divers  combats  contre  les 
Anglais ,  dans  les  mers  de  l'Inde ,  en 
Egypte ,  à  Saint-Domingue.  Comman- 
dant de  la  première  division  de  la  flot- 
tille de  Bordeaux ,  Collet ,  dans  une 
sortie  tentée  avec  cinq  canonnières 
seulement ,  captura  un  cutter  anglais 
et  deux  corvettes ,  après  sept  heures 
d'un  combat  opiniâtre.  Sa  belle  con- 
duite comme  commandant  de  la  MU 
nerve ,  dans  le  glorieux  combat  du 
25  septembre  1806,  à  la  hauteur  de 
rîle  d'Aix,  lui  valut  de  la  part  de 
l'empereur  le  témoignage  de  satisfac- 
tion le  plus  flatteur.  Au  sortir  des 
prisons  d'Angleterre,  où  l'avait  amené 
cette  dernière  affaire ,  Collet  avait  été 
nommé  capitaine  de  vaisseau.  Lors 
du  bombardement  d'Anvers ,  il  |)ar- 
vint  à  préserver  son  escadre ,  qui  se 
trouvait  devant  cette  ville.  Le  30  avril 
1815,  il  soutint  dans  le  golfe  de  Na- 
ples,  sur  la  frégate  la  Melpomèfie, 
l'un  des  derniers  et  des  plus  beaux 
combats  livrés  aux  Anglais  par  notre 
brave  marine.  En  1827 ,  il  prit  le 
commandement  de  la  division  chargée 
du  blocus  d'Alger.  Malgré  le  danger 
de  ces  parages  et  le  délabrement  de 
sa  santé,  il  remplit  sa  mission  pendant 
quatorze  mois,  jusqu'à  ce  que  son  état 


fût  presque  désespéré.  Collet  ne  jouit 
pas  longtemps  du  titre  de  contre-'ami- 
ral  dont  on  venait  de  récompenser  son 
mérite.  Rentré  à  Toulon ,  le  30  août 
1828 ,  il  y  mourut  six  semaines  après, 
emportant  de  justes  et  universels  re- 
grets. 

CoLLETET  (Guillaume),  un  des  pre- 
miers académiciens,  naquit  à  Paris  en 
1598.  De  bonne  heure,  il  consacra 
tous  ses  travaux  à  la  poésie  et  aux  let- 
tres. Le  cardinal  de  Richelieu  ayant 
vu  de  ses  essais  en  poésie ,  le  prit  en 
affection  et  l'engagea  à  travailler  pour 
le  théâtre.  Colletet  obéit,  et  composa 
Cymindey  ou  les  deux  victoires,  tragi- 
comédie  ,  et  se  joignit  en  même  temps 
aux  poètes  que  Richelieu  faisait  tra- 
vailler aux  pièces  qu'il  aimait  à  lais- 
ser passer  pour  son  ouvrage.  C'est 
ainsi  qu'il  coopéra  à  V Aveugle  de 
Smyrne  et  aux  Tuileries,  Le  cardinal 
fut  si  content  d'un  morceau  de  Colle- 
tet qui  se  trouvait  dans  les  Tuileries  ^ 
qu'il  donna  à  l'auteur  six  cents  livres 
pour  six  vers  contenant  la  description 
de  la  pièce  d'eau  du  jardin.  Il  ajouta 
«  qu'il  ne  lui  donnait  cette  somme  que 
pour  ces  six  vers,  et  que  le  roi  n'était 
pas  assez  riche  pour  payer  le  reste.  » 
Colletet  exprima  sa  reconnaissance  en 
termes  où  son  avidité  mercenaire  s'é- 
tale ingénument.  Il  disait  : 

Armand  qui  pour  six  yers  m'as  dsnné  six  cents  lirres. 
Que  ne  pais'je  à  ce  prix  te  vendre  tons  mes  livres  I 

Cependant  un  mot  de  cette  descrip- 
tion déplaisait  au  cardinal.  Un  des  six 
vers  était  celui-ci  ; 

La  canne  s'hnmecter  de  la  bourbe  de  l'eau. 

Ce  fut  en  vain  que  le  cardinal  vou- 
lut faire  mettre  barboter.  Colletet  tint 
bon ,  et  déduisit  les  motifs  de  son  opi- 
nion dans  une  longue  lettre.  Le  cardi- 
nal achevait  de  la  lire ,  lorsque  plu- 
sieurs courtisans  le  vinrent  compli- 
menter sur  un  succès  que  venaient  de 
remporter  les  armées  françaises,  et 
lui  dirent  que  rien  ne  pouvait  résister 
à  Son  Éminence  :  «  Vous  vous  trom* 

f>ez,  répondit  le  cardinal  en  montrant 
a  lettre,  voilà  un  homme  qui,  à  Paris 
même,  me  résiste  en  face.  >»  Du  reste, 
cette  résistance  n'eut  pour  Colletet  au- 
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cune  suite  fâcheuse.  Richelieu  ne  fut 
pas  le  seul  protecteur  de  CoUetet* 
François  de  Harlay,  archevêque  de 
Rouen,  lui  ayant  demandé  une  nymB« 
à  la  Vierge,  lui  envoya  ea  payement 
une  statuette  d'Apollon  en  argent.  Il 
eut  aussi  plusieurs  places  honorables 
et  lucratives,  entre  autres  celle  d'avo- 
cat du  roi  au  conseil.  Il  possédait  aussi 
dans  les  environs  de  Paris  des  terres 
considérables.  Mais  la  fronde,  et  sur^ 
tout  son  inconduite,  dérangèrent  gra- 
vement ses  affaires.  Dans  les  dernier» 
jours  de  sa  vie ,  il  était  à  peu  près  ré- 
duit à  la  misère,  et  ses  amis  furent 
obligés  de  se  cotiser  entre  eux  pour  le 
faire  enterrer.  Ce  poète ,  peu  délicat 
sur  le  choix  de  sa  société  habituelle  » 
avait  épousé  successivement  ses  trois 
servantes.  Il  a  célébré  la  dernière, 
nommée  Claudine,  dans  un  gran<i 
nombre  de  vers.  Outre  les  ouvrages 
dont  nous  avons  parlé,  il  conoposQ 
des  sonnets,  des  épigrammes.  Il  avait 
de  la  facilité ,  et  offre  parfois  des  pas- 
sages naturels  et  agréables ,  au  milieu 
d'un  ^rand  nombre  de  platitudes ,  de 
grossièretés  et  de  bizarreries-  Il  a 
composé  aussi  divers  Traits  de  poé^ 
sie,  réunis  sous  le  titfe  (i^Artpoéth 
que. 

CoLLBTBT  (François),  fils  du  précé-^ 
dent ,  né  à  Paris  eri  1628.  C'est  celui 
dont  Boileau  a  dit  : 

Tandis  qoe  CoU«tet,  crotu^  jusqu'à  l'^chint, 
3'eit  vî^  chercher  spn  pain  de  cuisine  en  cuisine. 

Dans  sa  jeunesse,  Colletet  porta  leç 
armes  :  il  fut  fait  prisonnier  par  les 
Espagnols  et  emmené  en  Espagne.  A 
son  retour  en  France,  il  crut  pouvoir, 
comme  son  père,  s'enrichir  avec  sa 
plume  ;  mais  il  eut  beau  publier  vo-^ 
lume  sur  volume ,  il  tomba  dans  une' 
misère  que  Boileau  eût  mieux  fait  d^ 
respecter.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  Colletet 
obtmt  le  privilège  du  Journal  d^Âvkf 
qui ,  selon  toute  apparence ,  ne  le  tira 
pas  de  son  dénûment.  Il  mourut  vers 
1676.  Ses  nombreuses  productions 
sont  tombées  dans  un  profond  oubli. 

CoLLBTS  (petits)»— Au  dix-huitième 
siècle,  on  appelait  de  ce  nom,  des  étred 
amphibies ,  appartenant  à  TÉglise  pa« 
la  conaéorâtion,  et  au  monde  per  la  ^ 


canee  de  lenr  conduite,  portant  un  pos? 
tMme  de  prêtre,  Pétant  quelquefois, 
et  se  fai^nt  appeler  Monsieur  Tabbé. 
Tpuiours  vêti^s  avec  une  coquetterie 
recherchée ,  bien  chaussés  »  bien  pou- 
drés, les  petits  collets  étaieo  de  toutes 
les  parties  de  débauche  des  soigneurs 
libertins  ,  et  l'emportaient  presque 
toujours  sur  eux  par  leurs  excès  de 
toute  nature.  Ils  assiégeaient  les  anti- 
chambres des  ministres ,  inondaient 
l0s  bopdoirs  des  femmes  galantes  ea 
crédit,  des  actrices  à  la  mode  et  ri- 
chement entretenues ,  se  constituaient 
les  valets  dçs  prostituées  de  haut  pa- 
lage,  cbaptaient,  dansaient,  sautaient 
pour  elles ,  faisaient  leurs  commis- 
sions ,  les  réconciliaient  avec  leurs 
amants  ou  leur  en  procuraient  d'au- 
tres ,  se  prêtaient  enfin  à  mille  intri- 
gues, dans  l'attente  d'un  bénéfice, 
Quelquefois  même  d'un  évéché,  que  ces 
lemnies  sollicitaient  en  leur  faveur,  et 
qui  souvent  ne  devait  jamais  venir. 

Quelques-uns  d'entre  eux,  suivant 
une  autre  carrière ,  faisaient  de  petits 
vers  fleuris ,  commis  Tabbé  de  Bernis, 
que  Voltaire  appelait  Babet  la  bou" 
queUère;  des  contes  graveleux,  comme 
l'abbé  Grécourt;  ou  des  opéras-comi- 
ques ,  comme  l'abbié  Voisenon.  Les  pe- 
tits collets,  daus  lesquels  il  ne  faut  pas 
confondre  les  abbés  Dubos,  Mably, 
Condillac ,  Moreliçt ,  Raynal  ^  etc. , 
qui  se  «ont  qceiApés  de  matières  histo- 
riques ,  pbilosopliiques  et  ^onomi- 
ques  ,  les  petits  collets,  disons-nous, 
oi^t  disparu  à  la  révplution ,  et  n'ont 
point  encore  veparu^ 

C0LU9BBTS.  ^  On  désignait  sous 
ae  nom  une  classe  d'individus  gui  peu- 
vent 9e  placer  à  peu  près  indifférem- 
ment, ou  au  dernier  rang  des  hommes 
libres  ou  à  la  tête  des  serfs.  Spit  que 
leur  nom  sijgnifie/ranc;  (tu  coi  ou  du 
copier,  soit  qu'il  serve  à  désigner 
proprement  les  a^ranchis  d'un  même 
patcQu  (^) ,  il  n'en  ^st  pas  moins  cer- 
tain que  les  coUiberts  étaient  privés 
en  partie  de  la  liberté*  Leur  maître 
pouvait  les  vendre.,  les  échan^r,  les 
donner  comme  les  serfs*  Leurs  enfants 

(*)  pe  cum  9t  dC!  Ukçrtus^  (Du  Gfpiat.) 
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subissaient  la  loi  de  leur  prigino ,  et 
ne  poi|V9ient  être  eux-mêmes  que  cqI- 
liberts.  Cependant  il  résulte  de  plu- 
sieurs exemples  fournis  p^r  les  ancien- 
nes chartes  ("),  que  l^s  serf$  étaient 
inférieurs  aux  collibert^,  dans  la  classe 
desquels  ils  pouvaient  entrer  par  un 
premier  degré  d'affranchissement  ; 
enfia,  que  fe$  colliberts  étaient  en 
quelque  5ortp  ^e§  serfs  libres,  et  diffé- 
raient peu  des  anciens  colomi  qu'ils 
paraissent  avoir  remplacés.  (Voyez 
PEBSQNii^s  [état  des].) 

CoLi^iBEBTs  DB  Vendée.~I1  existe 
encore  dans  les  marais  de  la  Yendé^ 
une  certaine  race  d'hommes  connus 
spuS  le  nom  de  colliberù ,  qui ,  d'or- 
dinaire ,  n'habitent  que  dans  leurs  ba- 
teaux. C*e$t  une  race  vagabonde  et 
presque  sauvage ,  descendant ,  disent 
quelques  auteurs ,  des  anciens  Agesir 
nates  Comboleçtri.  Ces  malheureux, 
qui  sont  pour  les  autres  habitants  up 
objet  de  mépris  et  de  craipte  supersti- 
tieuse, s'adonnent  presque  exclusive- 
ment i  la  pêche.  On  les  regarde,  mais 
à  tort,  comme  des  espèces  de  crétins. 
Ils  se  tiennent  principalement  vers  les 
embouchures  ciu  Lay  et  de  la  Sèvre 
niortaise ,  et  pe  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  huttiers  des  marafs. 
(Voyez  HuTTi£HS.)  Ils  ne  s'allient 
qu'entre  eux ,  et  forment  une  race 
particulière,  qui  diminue  chaque  jour 
et  finira  inévif;ablement  par  s'éteindre. 
Leur  nom  vient  probablement  de  ce 
que,  durant  la  féodalité,  ils  étaient 
t;e  qu'on  appejait  colliberts,  classe  in- 
termédiaire entre  les  serfs  ^t  les  hom* 
mes  libres.  (Voyez  l'article  précédent.) 

Collier.  —  Bien  avant  la  conquête 
de  la  Gaule  par  Jules  César ,  le  collier^ 
appelé  torques,  était  un  ornement  mi- 
litaire en  usage  chez  les  Gaulois  ;  c'est 
ce  que  prouve  évidemment  l'histoire 
de  Manhus  Torguatits*  Quand  les  Ro^ 
maips  eurent  fait  de  la.  Gaule  une  pro<p 
vince  de  leur  empire,  ils  donnèrent  te 
collier  avec  la  cemture  à  quelques  mar 
gistrats,  comme  signe  caractéristique 

(*)  Voyez  entre  antre»  le  Cartulair^  d§ 
Satnl'père  de  Chartr^,  publié  p^  M*  &tté- 
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de  leur  autorité.  Quant  au  collier  iiâ- 
litaire ,  qu^ils  avaient  aussi  adopté ,  U 
n'était  pas  nécessaire,  pour  le  porter , 
d'être  parvenu  à  un  grade  fort  élev^; 
car  on  voit  dans  Ammieo  *  Marcellm 
que  cet  ornement  était  une  4^  mar- 
ques distinctives  du  grade  de  «fragoTi- 
Tiaire  4  ou  porte-enseigiie. 

Il  y  avait  des  colliers  de  plusieurs 
espèces  :  ceux  des  soldats  auxiliaires 
étaient  d'or,  eeux  des  citoyens  ou  lé- 

Sionnaires  étaient  d'argent;  et  cette 
istinction  était  rationnelle  ;  car  les 
premiers ,  en  défendant  l'empire ,  ex- 
posaient leur  vie  pour  des  intérêts  aui 
leur  étaient  étrangers ,  taudis  que  les 
seconds  ne  faisaient  que  remplir  un 
devoir.  Ces  colliers  consistaient  en 
trois  cordons  entrelacés  ;  c'était  la 
marque  de  la  victoire ,  et  on  en  déco- 
rait après  le  combat  les  euerrierfi  qui 
avaient  vaillamment  cgmoattu. 

Au  moyen  âge ,  le  collier  devint  ua 
des  ornements  des  chevaliers,  et  il  fut 
adopté  comme  marque  distinctive  par 
les  différents  ordres  militaires. 
.  Cependant  la  coutume  de  donner 
des  colliers  aux  personnes  que  l'on  es- 
timait, ou  dont  on  voulait  récompen- 
ser la  bravoure ,  ne  se  perdit  point 
pour  cela  ;  seulement  ces  gages  de 
considération  prirent  le  nom  de  chai' 
nés,  Louis  XI  en  décora  les  députés 
suisses  qui  lui  apportèrent  la  ratifica- 
tion du  premier  traité  d'alliance  que  la 
Prance  ait  signé  avec  la  confédératiou 
helvétique.  Le  même  roi,  assistant  au 
siège  du  Quesnoy ,  et  ayant  vu  avec 
quelle  valeur  avait  monté  à  l'assaut, 
Âaoul  de  Lannoy ,  l'un  de  ses  plug 
braves  capitaines ,  lui  dit  à  la  fin  de  la 
journée ,  en  lui  jetant  autour  du  cou 
une  chaîne  d'or ,  de  la  valeur  de  cîng 
cents  écus  ;  «  Par  la  Pàçuie-Dieu,  mou 
«  ami.  ivous  êtes  trop  lurieux  en  un 
a  combat ,  il  faut  vous  enchaîner  ;  car 
a  je  ne  veux  point  vous  perdre,  dési- 
«>ant  me  servir  de  vous  encore  plus 
«  d'une  fois.  » 

Depuis,  le  collier  a  cessé  d'être  une 
çlécoration  militaire,  pour  devenir  ime  , 
parure  de  femme  et  le  signe  distfnctif 
de  quelques    fonctions  subalternes , 
telles  que  celles  oes  huissiers  des  p^r 
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lais  roydux,  des  chambres  législatives, 
des  ministères,  etc. 
Collier  (affaire  du).  (Voyez  Ca- 

OLIOSTBO  ,  LAMOTTB  et  ROHAN.) 

CoLLiN  DB  Vebuont  (Hyacinthe), 
l'un  des  meilleurs  peintres  du  dix-hui- 
tième siècle,  naquit  à  Versailles  en 
1693.  Il  fut  élève  de  Rigaud  et  alla 
compléter  ses  études  en  Italie.  Il  fut 
reçu  membre  de  TAcadémie  de  pein- 
ture en  1725 ,  et  devint  professeur  en 
1740.  II  mourut  en  1761.  Ses  ouvrages 
sont  trop  nombreux  pour  que  nous 
puissions  les  citer  ici. 

Collind'Hableville  (Jean-Fran- 
çois), auteur  dramatique ,  naquit  à 
Mevoisin,  près  de  Chartres  ,  en  1755. 
Il  vint  achever  ses  études  à  Paris ,  et 
s*y  fit  recevoir  avocat  ;  mais  cette  pro- 
fession n'était  point  conforme  à  ses 
goûts,  et,  entre  autres  pièces  de  poésie 
où  il  s'essaya  à  cette  époque,  il  fit  une 
élégie  sur  le  malheureux  sort  d'un  clerc 
au  parlement.  Le  cenre  satirique  dans 
lequel  il  s'exerça  d'abord  ne  convenait 
ni  à  son  esprit  ni  à  son  humeur.  Il 
l'abandonna  bientôt  pour  le  genre  co- 
mique ,  o\\  il  ne  porta  pas  beaucoup  de 
force  ni  de  gaieté ,  mais  où  il  plut  ce- 
pendant par  la  pureté  de  son  goût ,  la 
douceur  élégante  de  son  esprit ,  et 
l'ingénieuse  facilité  de  son  style.  Il 
débuta  par  flnconsfant  Cette  comé- 
die ,  composée  d'abord  en  cinq  actes, 
puis  réduite  à  trois,  fut  applaudie 
comme  l'heureux  essai  d'un  talent  ri- 
che d'avenir.  Deux  ans  après ,  parut 
VOpHmiste  y  qui  fut  également  bien 
accueilli.  «  L'intrigue  en  est  un  peu 
faible,  dit  la  Harpe,  mais  bien  conduite 
et  bien  ménagée  ;  elle  a  même  un  mé- 
rite dramatique ,  c'est  d'amener  natu- 
rellement les  incidents  qui  font  res- 
sortir le  principal  caractère.  . . . 
M.  Collin  a  fait  son  Optimiste  sur  un 
plan  analogue  à  son  caractère ,  qui  le 
porte  aux  idées  douces  et  aux  senti- 
ments philanthropiques.  »  Excité  par 
ces  encouragements ,  Collin  d'Harle- 
Tille  produisit  les  Châteaux  en  Espar 
gne ,  pièce  amusante,  malgré  de  nom- 
breuses et  fortes  invraisemblances,  et 
le  Fieux  célibataire  y  qui  est  son 
dief*d'œuvre,  sans  mériter  réellement 


le  nom  de  comédie.  Depuis  ce  temp^ 
son  talent  baissa ,  et  ses  succès  au 
théâtre  devinrent  de  plus  en  plus  rares. 
Cependant,  il  fit  représenter  un  grand 
nombre  d'ouvrages ,  tels  que  M.  de 
Crac,  farce  ingénieuse  ,  mais  faible; 
Rose  et  Picard,  ou  la  suite  de  rOpti- 
miste;les  Deux  voisins,  ou  être  et 
paraître  ;  la  Défense  de  la  petite 
ville,  pièce  qui  honore  plus  le  carac- 
tère de  l'auteur  que  son  talent;  ks 
Artistes  ;  les  Mœurs  du  jour,  ou  CE- 
cote  des  jeunes  femmes;  les  Riches; 
Malice  pour  malice ,  etc.  Palissot , 
dans  ses  Mémoires  littéraires,  a  jugé 
sévèrement  Collin  d'Harleville  :  non- 
seulement  il  lui  refuse  la  force  comi- 
aue,  mais  même  toute  gaieté  et  toute 
nnesse.  «  Le  ton  doucereux,  ajoute- 
t-il ,  le  ton  sentimental  et  quelquefois 
même  un  peu  niais ,  qui  est  le  ton  do- 
minant de  presque  tous  les  ouvrages 
de  Collin  d'Harleville,  l'absence  totale 
de  sel  et  l'insipidité  qui  les  caractéri- 
sent, prouvent  qu'il  n  était  pas  né  pour 
la  poésie.  »  Il  y  a  sans  doute  dans  ce 
jugement  une  dureté  injuste;  mais  il 
est  certain  qu'on  ne  peut  lire  long- 
temps le  théâtre  de  cet  auteur  sans 
être  saisi  d'ennui.  L'homme,  chez 
Collin  d*Harleville ,  est  fort  aimable 
sans  doute  ,  mais  l'écrivain ,  malgré 
ses  qualités  réelles ,  est  loin  de  i'étrt 
autant.  Outre  ses  comédies,  il  a  laissé 
un  poëme  allégorique  en  deux  chants, 
intitulé  Melpomène  et  Thalie,  et  plu- 
sieurs pièces  de  vers  insérées  dans 
VAlmanach  des  Muses  et  dans  les 
journaux.  Cet  homme,  d'un  caractère 
égal  et  doux ,  fut  attaqué ,  dans  ses 
dernières  années,  d'une  profonde  mé- 
lancolie que  rien  ne  pouvait  dissiper. 
Il  mourut  à  Paris  en  1806. 

Collioure,  ville  maritime  de  l'an- 
cien Roussillon ,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  existait  sous  le  nom 
de  Camo  liheris ,  dès  l'année  535  de 
Rome.C'est  à  cette  époque  que  des  am- 
bassadeurs romains  y  débarquèrent 
pour  essayer  de  soulever  les  popula- 
tionscontre  Annibal.  Collioure  compte 
aujourd'hui  3,272  habitants.  A  peu  de 
distance  de  cette  ville ,  dans  les  mon* 
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tagnes  de  l'Àlbère,  on  remarque  l'an- 
cienne  abbaye  de  Valbonne ,  de  Tordre 
de  Cîteaux,  fondée  en  1164 ,  et  où  fut 
enterrée  Yolande ,  épouse  de  Jac- 
ques P',  roi  d* Aragon. 

CoLLiouBE  (  sièges  de  ).  —  Louis 
XIII  résolut,  en  1642 ,  de  reprendre 
aux  Espagnols  cette  ville  dont  la  pos- 
session devait  lui  faciliter  la  conquête 
de  Perpignan.  Le  maréchal  de  la  Meil- 
ieraie,  renommé  pour  son  habileté  à 
conduire  les  sièges ,  fut  chargé  de  ce- 
lui-ci. Sous  ses  ordres  était  Fabert ,  le 
brave  officier  plébéien.  Trois  mille 
hommes  défendaient  une  hauteur  d*où 
il  fallait  les  chasser  pour  s'approcher 
de  la  place  :  Tentreprise  était  difficile. 
Fabert  reçut  Tordre  d'aller  trouver  le 
maréchal,  qui  désirait  leconsulter.Mais 
il  avait  entendu  le  maréchal  appeler  sa 
compagnie  les  chanoines  de  Fabertj 
parce  qu'elle  était  demeurée  deux  ans 
a  la  cour.  Aussi ,  sentant  vivement 
cette  raillerie  amère,  refusa -t- il  de 
quitter  son  poste.  La  Meilleraie  vint 
lui-même.  M.  de  Fabert  y  lui  dit-il, 
■ojiMions  le  passé;  donnez-moi  votre 
avis.  Que  ferons '  nous?  —  P^oilà  le 
premier  bataillon  des  gardes  prêt  à 
exécuter  vos  ordres^  répondit  Fabert  ; 
nous  ne  savons  qu*obéir.  —  Point  de 
rancune j  lui  dit  le  maréchal  ;  je  viens 
vous  demander  votre  sentiment. — 
C'est  d'attaquer  y  répliqua  Fabert. 
Marche!  cria  le  maréchal.  A  ces  mots 
le  premier  bataillon  des  gardes  s'a- 
vança, et  les  autres  le  suivirent.  Fa- 
bert attaqua  les  Espagnols  ,  et  les 
poursuivit  Tépée  dans  les  reins  jusque 
dans  Collioure,  qui,  d'après  Tailemand 
des  Réaux  (*),  se  rendit  par  le  plus 
grand  hasard  du  monde.  «  La  Meille- 
«  raie,  dit-il ,  fit  jouer  un  fourneau  sans 
«  rime  ni  raison ,  et  ce  fourneau  com- 
«  bla  le  seul  puits  qu'ils  eussent  dans 
«  la  ville.  Ainsi  il  se  fallut  rendre  pour 
«  ne  pas  mourir  de  soif  (13  avril).  » 

— Les  derniers  mois  de  1793  furent 
marqués  par  des  revers  à  Tarmée  des 
Pyrénées-Orientales.  Le  général  es- 
pagnol Ricardos  résolut  de  profiter  de 
ses  avantages  pour  marcher  sur  les 

(*)  Historiettes  »  1. 1,  p.  406. 


frontières  de  France  et  emporter  le 
fort  Saint-Elme ,  Port- Vendre  et  Col- 
lioure. Un  combat  furieux  s'engagea, 
le  22  décembre,  sur  la  rive  gauche  du 
Tech,  où  nous  fûmes  encore  battus  ; 
quelque  effort  que  pût  faire  le  repré- 
sentant Fabre  (de  1  Hérault)  pour  ra- 
mener les  troupes  au  combat ,  il  n'y 
put  parvenir,  et  chercha  en  combattant 
une  mort  glorieuse  dans  les  rangs  de 
l'ennemi.  Bientôt  Port  -  Vendre  et 
Saint-Ëlme  se  rendirent ,  livrés  par  la 
trahison,  et  les  habitants  de  Collioure, 
effrayés  par  les  menaces  des  £spa« 
gnols,  forcèrent  le  commandant  à  ca- 
pituler. L'armée  française ,  entière- 
ment démoralisée,  se  retira  sous  Per^* 
pignan. 

Mais  au  printemps  de  Tannée  sui- 
vante Dugommier,  vainqueur  au  camp 
de  fioulou ,  chassa  les  Espagnols  du 
Roussillon,  et  leur  fit  repasser  les- 
Pyrénées  en  désordre;  on  les  suivit 
en  masse  sur  Collioure,  on  s'appliqua 
à  enlever  à  cette  place  les  deux  forts 
de  Saint-Elme  et  cle  Port- Vendre ,  qui 
faisaient  son  appui ,  on  la  bloqua  par 
mer,  et  elle  ouvrit  ses  portes  le  29  mai 
1794. 

Colloque  de  Poissy.  —  On  don- 
nait autrefois  le  nom  de  colloques  à 
des  conférences  tenues  entre  des  per- 
sonnes qui  différaient  par  leurs  opi- 
nions religieuses,  et  qui  cherchaient  à 
s'entendre  et  à  se  rapprocher.  Il  y  a 
eu  de  tout  temps  de  ces  conférences 
en  France;  mais  c'est  au  seizième 
siècle  qu'elles  furent  le  plus  fréquen- 
tes. Le  colloque  le  plus  célèbre  peut- 
être  de  cette  époque  si  féconde  en 
controverses  religieuses,  fut  celui  qui 
eut  lieu  à  Poissy  en  1561.  Catherine 
de  Médicis  hésitait  encore  entre  les 
deux  partis  religieux  qui  divisaient  la 
France  ;  elle  voulait  d'ailleurs  se  faire 
rechercher  également  par  l'un  et  par 
Tautre,  en  donnant  des  craintes  aux 
catholiques ,  et  en  faisant  concevoir 
quelques  espérances  aux  réformés. 
C'est  pourquoi  elle  vint  assister  elie- 
méme  avec  le  jeune  roi ,  son  fils ,  aux 
conférences  de  Poissy.  Les  réformés 
étaient  représentés  par  Théodore  de 
Bèze ,  assisté  de  quelques  -  ims  des 
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Ihéologtens  de  son  parti.  Les  cathoK*- 
qoeà  avaient  pour  représentant  le  car* 
ainal  de  Lorraine,  assisté  de  Montluc, 
éréque  de  Yaience.  Après  de  longues 
disoussioHSf  qui  roulèrent  principaie- 
ment  sttr  le  dogme  de  la  présenee 
réelle  et  sur  quelques  autres  points  dt 
Controverse  non  moins  énineux ,  le 
eardinal  de  Lorraine  et  Théodore  de 
Bèze  se  sébarèrent,  plus  divisés  d'opi* 
nions  qu'ils  ne  Tétaient  auparavant  \ 
de  sorte  que  le  colloque  de  Poissy  eut 
un  Insultât  tout  opposé  à  celui  que  les 
hommes  sincèrement  reli|ieux  en 
avaient  attendu. 

€ollot-]>*Hbbbois  (Jean -Marie) 
est  un  des  hommes  de  la  révolution 
qui  ont  exercé  le  phis  d'infiuence  sur 
les  masses ,  et  qui  ont  le  plus  marqué 
par  Texagération  de  leurs  principes  et 
par  la  dureté  de  leurs  a^es.  Cepen- 
dant y  on  doit  le  dire  à  sa  décharge^  il 
était  d*ua  degré  au-dessous  de  Billaud- 
Varennes,  son  ami  et  son  collègue , 
qui  le  surpassait  en  cruauté ,  en  ma* 
chiavélisme  et  en  ambition.  Ils  avaient 
commencé  tous  deux  par  être  comé- 
diens; maïs  comme  Billaud  avait, 
en  outre,  fait  partie  de  la  congrégation 
de  rOratoire ,  il  v  avait  en  lui  à  la  fois 
du  prêtre  et  de  Vacteur,  tandis  que 
CoUot,  toujours  drapé  à  Tantique ,  se 
montrait  presque  exclusivement  théâ- 
tral. Tel  était  surtout  le  caractère  de 
son  éloquence  dans  le  club  des  jaco- 
bins ,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
et  jusque  dans  le  sein  du  comité  de 
salut  public.  Peu  de  révolutionnaires 
se  sont  plus  compromis  en  paroles , 
quoiqu'il  s'en  trouvât  beaucoup  qui, 
sans  imiter  son  langage ,  le  laissaient 
loin  derrière  eux ,  dans  la  carrière  des 
excès  ;  Fouché ,  par  exemple ,  qui  fut 
l'instigateur  des  plus  horribles  ven- 
geances à  Lyon,  et  gui  en  laissa  peser 
toute  la  responsabihté  sur  son  émule. 

Son  nom  de  famille  était  Collot  ;  au 
théâtre,  il  se  faisait  appeler  d'Herbois  ; 
quand  il  se  lança  dans  la  politique,  il 
lui  parut  mieux  sonnant  de  réunir  ces 
deux  noms,  dont  le  dernier  ne  manquait 
pas  d'un  certain  parfum  de  noblesse.  Il 
naquit  vers  1750,  d'une  famille  bour- 
geoise de  Paris,  qui  lui  donna  de 


rinstmctton.  Il  éiaH  «*um  tiiili 
moyenne ,  avant  le  teint  brdn ,  la  d» 
Velure  noire  et  erépoe ,  le  regard  in* 
nuiet  et  sombre;  du  reste,  assez Ima 
de  figure  et  doué  d*«n  organe  Èomtt 
Comédien  ambulant  avant  la  nrolu- 
tion,  on  le  vit  figurer,  siuon  arfe  éclat, 
du  moins  avec  un  certain  talent,  sar 
la  scène  des  principales  villes  de  Fraoee 
et  de  Hollande ,  notamment  à  Bo^ 
dedux,  â  la  Haye  et  à  Lyon,  où  si 
conduite,  plus  régulière  que  celle  da 
acteurs  de  l'époque ,  lui  attira  quelque 
considération.  Il  cumulait  les  fonetiont 
d'auteur  dramatique  avec  celles  de  oo- 
médien  ;  il  composa  un  grand  nombre 
de  plèoes,  dont  quelques-unes,  imitées 
de  l'espagnol  et  de  l'anglais,  obtinrent 
mémo  du  succès.  Il  eut  que)(}06  temm 
ia  direction  du  théâtre  de  Génère; la, 
l'exemple  des  moeurs  helvétiques  dé- 
veloppa de  plus  en  plus  ses  tendances 
répoblioaioes  et  rehaussa  son  amoar 
de  rindépendance.  Malbeureasement, 
le  goût  des  liqueurs  fortes  vint  exalter 
encore  son  caractère  déjà  si  porté  aui 
excès  ;  aussi  les  girondins  rayaient-  * 
ils,  par  dérision ,  somommé  le  sobre 
Coliot 

Dès  le  début  de  la  révolution,  il  a& 
courut  &  Paris ,  fréquenta  les  sociétés 
populaires,  et  s'y  fit  remarauer  jax  des 
accents  passionnés ,  une  élocution  re- 
tentissante, et  des  poses  à  grand  effet. 
Mais  ce  ne  fut  guère  qu'en  1791  que 
commença  sa  rortune  politique: on 
livre  de  peu  d'importance  en  fut  la 
première  cause.  Le  club  des  jacobins 
ayant  proposé  un  prix  pour  le  meilleur 
ouvrage  qui  ferait  comprendre  au  peo- 
pie  les  avantages  du  régime  constitih 
tionnel,  Collot  composa  on  petit  traite 
ayant  pour  titre  VÂlmanaeh  du  père 
Gérard(*)  ;  cet  opuscule  fut  couronna 
et  valut  une  grande  popularité  a 
son  auteur.  Peu  de  «smps  après, 
l'affaire  des  soldats  de  Ghâteia-Viein 
augmenta  encore  l'influenee  dd  Col- 
lot-d'Herbois,  et  f«t  pour  lui  rooca- 

(*5  le  père  Gérard  étâîl  un  cnlritatem    | 
breton,  que  son  bailliage  avait  choisi po«|'' 
reprf-ésenf  ant  aux  états  généraux  ;  il  jwis*"^ 
d'une  réputation  d'honnêteté,  de  bon  sens    | 
et  de  vertu. 
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sîort    d  une    véritable   oî^àtion.   téé 
soldats,  siiissés  du  régiment  de  Châ- 
teau -  yîèux  avaient  été ,  aux  termes 
des  lois  de  leur  pays,  envoyés  aux  ga- 
lères dé  Brest ,  pour  avoir  pris  part  à 
une  insurrection ,  celle  de  Nancy ,  qui 
avait  été  comprimée  par  Bouille  ;  mais 
Topinion  puoiique  s'était  prononcée 
très-forteméni;  contre  le  succès  de  ce 
fougueux   défenseur  de  l'ancien  ré- 
gime* Soutenu  par  la  Société  des  ja- 
cobins ,  Collot  présenta  à  FAssembiée 
législative  une  pétition  en  faveur  des 
militaires  condamnés;  cette  pétition 
ayant  été  accueillie  par  l'Assemblée, 
les  cantons  suisses,  consultés  par  Louis 
XVÎ  ,  consentirent  à  l'élargissement 
des  détenus.  Collot  alla  les  chercher . 
lui-même ,  et  les  ramena  en  triomphe 
à  Paris ,  où  une  fête  civique  eut  lieu 
en  leur  honneur.  C'est  dans  cette  so^ 
lennité  que  parurent  pour  la  première 
fois  les  bonnets  rouges,  qui  devinrent 
la  coiffure  de  prédilection  pour  les  ré- 
volutionnaires ;  il  est  à  remarquer  que 
loin  de  s'opposer   à  ces  démonstra- 
tion ,  la  cour  chercha  plutôt  à  les  ex- 
ci  ter  ;  elle  vit  avec  plaisir  les  novateurs 
se  parer  du  bonnet  des  galériens ,  es- 
pérant les  confondre  les  uns  avec  les 
autres  ;  déjà  elle  se  consolait  de  ses 
défaites,  en  poussant  le  peuple  aux 
excès.  ColIot-d'Herbois,  qui  avait  par- 
tagé   avec   les    soldats  de  Château- 
Vieux  les  honneurs  de  la  journée,  se 
crut  dès  lors  un  personnage  assez  im- 

t)ortant  pour  aspirer  au  ministère  de 
a  justice ,  qu'il  ne  put  cependant  ob- 
tenir. 

Il  fut  un  des  principaux  instigateurs 
de  la  journée  du  10  août ,  gui  lui  per- 
mit (rentrer  dans  la  nouvelle  munici- 
palité de  Paris,  où  il  se  lia  étroitement 
a  Billaud-Varennes,  avec  lequel  il  par- 
tagea la  responsabilité  des  massacres 
de  septembre,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  y  avoir  pris  une  part  aussi  active 
gue  son  ami.  Il  présida  l'assemblée 
électorale  qui  nomma  les  députés  à  la 
Convention,  et  fut  lui-même  un  des 
représentants  qu'elle  choisit.  Un  des 
premiers,  il  demanda  l'aboUtion  de  là 
royauté,  que  décréta,  en  efftt,  la  Con- 
vention, dès  l'ouverture  de  ses  séan- 


ces :  c'est  à  tbri  quel  ié  MôHttéur  lui 
^ttrîbuerinitiâtivedecettebroposîtion, 
elle  avait  été  faite  lôrsqtiMl  prit  la  pa- 
role ;  mais  il  l'appUya  avec  une  énergie 
qui  ne  contribua  pas  peti  à  la  faire 
îftiopter.  Lors  du  procès  dii  roi,  Collot, 
qui  avait  été  envoyé  en  mission  à  Nice, 
après  la  conquête  de  ce  pays ,  vers  la 
fin  de  1792,  adressa  son  vote  par  écrit 
à  l'Assemblée  :  il  opinait  pour  la  mort 
isans  sursis.  Dans  la  lutte  de  la  Mon- 
tagne et  de  )a  Gironde ,  il  déploya 
beaucoup  de  fermeté  ;  mais  le  succès 
de  la  journée  du  31  mai  ne  suffit  pas 
pour  désarmer  sa  colète;  il  poursuivit 
encore  les  vaincus.  Le  13  juin,  les 
suffrages  de  l'assemblée  le  portèrent 
au  fauteuil  de  la  présidence. 

Enfin,  au  mois  de  septembre  sui- 
vant, il  fut  nomtné  membre  du  comité 
de  sàlut  public ,  en  même  temps  que 
Billaud-Varennes.  Dans  la  division  dh 
travail ,  ils  eurent  l'un  et  Tautre  la 
correspondance  administrative ,  fonc- 
tion dont  ils  surent  tirer  parti,  Billaud 
surtout,  pour  se  donner  la  haute  main 
dans  les  départements.  Les  excès  de 
tout  genre  qui  s'y  commirent  ne  sont 
pas  de  nature  à  honorer  leur  gestion 
commune.  Aussi  bien  gue  Biltaud- 
t^arennes,  Collot-d'Herbois  votait  tou- 
jours pour  les  mesures  les  plus  violeh- 
tes.  Dans  une  délibération  du  comité, 
guelques-uns  de  ses  collègues  ayant 
émis  l'avis  de  se  délivrer  des  suspects 
par  la  déportation,  Collot  s'écria  :  «  Il 
«  ne  faut  rien  déporter,  Il  faut  détruire 
«  tous  les  conspirateurs;  gue  les  lieux 
<c  où  ils  sont  détenus  soient  minés  ; 
«  que  la  mèche  soit  toujours  allumée 
«  pour  les  faire  sauter,  si  eux  ou  leurs 
«  partisane  osent  encore  conspirer 
«  contre  la  tépublique.  »  La  Conven- 
tion n'avait  que  trop  bien  choisi,  lors- 
qu'en  novembre  1793 ,  elle  l'envoya  à 
Lyon  pour  punir  cette  ville  de  sa  ré- 
volte. Aidé  par  Fouché,  il  fit  périr  plus 
de  seize  cents  personnes^  six  cents 
expirèrent  sous  le  feu  de  la  mitraille 
en  un  seul  jour.  La  ville  même  fut 
détruite,  son  norii  proscrit  et  rem- 
placé par  celui  de  Commune  affran- 
chie, «  Nous  le  jurons,  avait-il  dit,  le 
«  peuple  sera  vengé  ;  le  sol  qui  fut 
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«  rougi  du  satig  des  patriotes ,  sera 
«  bouleversé.  Tout  ce  que  le  crime  et 
«  le  vice  avaient  élevé ,  sera  anéanti  ; 
«.  et ,  sur  les  débris  de  cette  ville  su- 
«  perbe  et  rebelle ,  qui  fut  assez  cor- 
«  rompue  pour  demander  un  maître , 
«  le  voyageur  verra  avec  satisfaction 
«  quelques  monuments  simples  élevés 
«  à  la  mémoire  des  amis  de  la  liberté, 
<i  et  des  chaumières  éparses  ,  que  les 
«  amis  de  Tégalité  s'empresseront  de 
«  venir  habiter. ...»  De  retour  à  Pa- 
ris ,  Collot-d'Herbois  repoussa  avec 
succès  les  accusations  qui  avaient  été 
portées  contre  sa  sévérité  excessive  et 
poussée  jusc^u'à  la  férocité.  Pour  ré- 
veifler  la  colère  du  peuple ,  il  fit  pro- 
mener dans  les  rues  de  la  capitale 
réfugie  de  Ghalier ,  sur  la  personne 
duquel  les  royalistes  s'étaient  portés  à 
des  excès  qu'égalaient  à  peine  ceux  des 
révolutionnaires. 

Le  23  mai  1794 ,  en  rentrant  chez 
lui  à  une  heure  du  matin,  Collot  fut 
attaqué  par  un  jeune  homme,  nommé 
Admiraly  qui  lui  tira  deux  coups  de 
pistolet,  presque  à  bout  portant,  sans 
Tatteindre.  Cette  tentative  d'assassinat 
mit  le  comble  à  sa  popularité.  Mais, 
au  9  thermidor,  il  se  conduisit  avec 
une  perfidie  et  une  cruauté  qui  lui 
firent  tort  dans  l'esprit  des  masses. 
Pendant  la  lutte ,  il  montra  une  ani- 
mosité  extraordinaire  contre  Robes- 
pierre, qu'il  avait  si  longtemps  flatté, 
et,  après  la  victoire,  il  n'eut  pas  honte 
d'insulter  et  de  calomnier  la  mémoire 
de  l'homme  aux  pieds  duquel  il  s'était 
jeté  la  veille  du  combat,  et  dont  il  avait 
embrassé  les  genoux  avec  toutes  les 
apparences  du  repentir.  Il  n'eut  qu'un 
beau  moment ,  c'est  lorsque ,  croyant 
la  Convention  en  danger,  il  monta  au 
fauteuil  de  la  présidence ,  se  couvrit, 
et  dit  d'une  voix  forte  :  «  Nous  n'a- 
«  vons  plus  qu'à  mourir.  »  Encore 
n'est-il  pas  bien  certain  qu'il  crût  la 
Convention  sérieusement  menacée.  Il 
n'en  eut  pas  moins  la  gloire  de  l'hé- 
roïsme. 

Mais  il  réclama  vainement  le  prix 
des  services  qu'il  avait  rendus  a  la 
contre-révolution,  elle  ne  le  paya  que 
d'ingratitude.  Ainsi  que  Billaud-Va- 


rennes,  il  ne  tarda  pas  à  être  obligé  de 
sortir  du  comité  de  salut  public.  Ce 
succès  ne  suffisant  pas  aux  thermido- 
riens, une  accusation  fut  portée  contre 
lui,  par  Lecointre  de  Versailles.  Après 
avoir  triomphé  de  cette  première  ac- 
cusation, il  fut  dénoncé  de  nouveau 
par  Merlin  de  Douai  et  condamné  à  la 
aéportation.  Transporté  à  la  Guyane 
avec  son  ami  ^  Billaud-Varennes ,  il  y 
mourut,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans, 
le  8  janvier  1796.  Il  cherchait  une 
consolation  à  ses  maux  dans  l'i- 
vresse ;  quelques  heures  avant  de 
mourir ,  dans  des  atteintes  d^une  fiè- 
vre chaude ,  il  avait  bu  une  bouteille 
de  rhum  qui  lui  fit  endurer  des  dou- 
leurs horribles. 

CoLMÀR ,  grande,  belle  et  ancienne 
ville  de  l'Alsace ,  aujourd'hui  chef-liea 
du  département  duHaut-Rhiaet  siège 
d'une  cour  royale  à  laquelle  ressortis- 
sent  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  avec  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  collège  com- 
munal, institut  de  sourds -muets,  et 
une  population  de  15,442  habitants. 
Quelques  auteurs  pen§ent  que  cette 
vilje  fut  bâtie  sur  les  ruines  de  l'an- 
cienne Jrgentonaria ,  où  les  Romains 
avaient  construit  une  forteresse  que 
les  barbares  détruisirent  plusieurs  fois; 
mais  l'opinion  de  Schœpflin ,  qui  place 
Argentonaria  à  Horbourg,  est  mainte- 
nant plus  généralement  admise.  Sous  la 
monarchie  des  Francs,  Colmar  était 
une  censé  royale  ;  elle  devint  peu  à  oeu 
un  bourg ,  qui  fut  réduit  en  cenares 
en  1106,  et  rebâti  peu  de  temps  après. 
£n  1220,  sous  Frédéric  II,  le  bailli 
"VValfel  l'éleva  au  rang  de  ville ,  et  l'en- 
toura  d'un  I  mur  d'enceinte   qui  fut 
agrandi  en  1282.  Peu  de  temps  après 
Colmar  devint  ville  libre  impériale. 
En  1552 ,  elle  fut  entourée  de  tours  et 
de  fortifications  qui  furent  considéra- 
blement augmentées  par  la  suite.  Les 
Suédois    s'en   emparèrent    en   1632. 
Louis  XIV  la  prit  en  1673,  et  en  fit 
raser  les  fortifications.  £lle  a  été  réu- 
nie à  la  France  en  1697,  par  la  paix  de 
Riswick. 

Colmar.  (conspiration  de),  ainsi 
nommée  parce  que  ce  fut  devant  la 
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cour  d'assises  de  cette  ville  que  paru* 
rent  les  chefs  présumés  du  mouvement 
tenté  à  Béfbrt.  L'association  patrioti- 
que  des  Carbonari,  dont  la  vente  su- 
prême siégeait  à  Paris ,  avait  organisé 
dans  toute  la  France  un  vaste  pian  d*in- 
surrection  contre  le  gouvernement 
imposé  par  les  baïonnettes  étrangères. 
Le  moment  décisif  semblait  arrivé,  et 
il  avait  été  résolu  que  les  confédérés 
de  Béfort ,  entourés  des  patriotiques 
populations  de  TAIsace,  prendraient 
rinitiative.  De  toutes  les  directions  ac- 
couraient vers  cette  ville  des  patriotes 
dévoués  :  de  Paris,  le  général  la  Fayette 
et  son  fils,  le  colonel  Pailhès,  Ba- 
zard ,  etc.  ;  de  Pïeuf-Brisach,  Joubert, 
Armand  Garrel,  etc.  Toutes  les  mesures 
semblaient  bien  prises  ;  mais  une  cir- 
constance malheureuse  les  fit  échouer: 
la  dénonciation  d'un  sous-officier  de- 
venu traître  par  peur.  Dès  lors  il  fallut 
avancer  l'heure  nxéc  pour  l'exécution, 
et  Tentreprise  fut  manquée.  Parmi  les 
conjurés,  les  uns  durent  rebrousser 
chemin  ou  prendre  la  fuite ,  les  autres 
furent  arrêtés  soit  à  Béfort  même, 
soit  en  Suisse,  au  mépris  des  droits  de 
la  neutralité.  L'acte  d'accusation  de  la 
cour  de  Colmar  porta  le  nombre 'des 
inculpés  à  quarante-quatre  ;  Tinstruc- 
tion  dura  neuf  mois ,  et  pendant  tout 
ce  temps ,  les  prisonniers ,  auxquels 
étaient  prodigués  les  témoignages  des 
plus  vives  sympathies,  montrèrent 
une  résignation  et  une  fermeté  dignes 
de  leur  cause.  Quatre  furent  condam- 
nés à  cinq  ans  de  prison ,  600  francs 
d'amende  et  deux  ans  de  surveillance  : 
c'étaient  Tellier ,  Dubland ,  Guinard 
et  Pailhès. —  A  ce  procès  se  rattachè- 
rent encore  deux  funestes  épisodes  :  la 
raort  du  général  Berton  qui ,  malgré 
l'échec  de  Béfort,  s'était  obstiné  à  pro- 
voquer un  mouvement  à  Saumur, 
comme  d'autres  généraux  avaient  dû 
en  provoquer  par  toute  la  France  •  et 
lodieux  assassinat  du  brave  colonel 
Caron.  (Voy.  Berton  et  Cabon.) 

CoLHARs ,  ColmartiuîJi,  petite  ville 
de  l'ancienne  Provence,  aujourd'hui 
aief-lieu  de  canton  du  département  des 
Basses-Alpes ,  tire  son  nom  d'une  col- 
line que  les  Romains  avaient  consacrée 


au  dieu  Ma  r8,et  sur  laquelle  les  premiers 
chrétiens  bâtirent  une  église  en  Thon- 
neur  de  saint  Pierre.  Cette  ville  était 
autrefois  divisée  en  plusieurs  bourga- 
des; mais  peu  à  peu  les  habitations  se 
réunirent  au  confluent  du  Yerdon  et  de 
la  Sence,  et  y  formèrent  une  ville  que 
Raymond  de  Turenne  réduisit  en  cen- 
dres en  1390;  prise  par  le  capitaine 
Cartier  en  1588,  elle  tomba  enfin  dans 
le  dix-septième  siècle  au  pouvoir  de  la 
France ,  qui  en  fit  une  place  de  guerre 
formidable.  Sa  population  n'est  que  de 
927  habitants. 

CoLMEY,  ancienne  seigneurie  du 
Barrois ,  aujourd'hui  département  de 
la  Moselle ,  a  2  kilomètres  de  Lon- 
guyon. 

CoLNET  DE  Ravel  (Charles- Joseph- 
Auguste-Maximilien  de),  littérateur, 
né  à  Mondrepuy  en  Picardie,  en  1768. 
Destiné  à  suivre  la  même  carrière  que 
son  père ,  garde  du  corps  de  Louis  XV, 
qui  s'était  distingué  à  Fontenoi ,  il  en- 
tra successivement  à  l'école  de  Rebais 
et  à  celle  de  la  Flèche.  La  révolution , 
oui  le  surprit  au  sortir  de  la  dernière, 
dérangea  ses  projets,  et  après  avoir 
passé  par  plusieurs  vicissitudes  que  lui 
attirèrent  son  nom  et  ses  ofiinions ,  il 
se  fit  enfin  libraire  et  ouvrit  un  ma- 
gasin, à  Paris,  au  coin  de  la  rue  du 
Bac,  vis-à-vis  le  pont  Royal.  Mais  il 
ne  se  donna  pas  tout  entier  aux  soins 
de  son  commerce,  et  réserva  aux  let- 
tres une  partie  de  son  temps.  Sous 
l'empire  il  sefitremarquer  par  plusieurs 
morceaux  de  critique  littéraire,  et  par 
des  écrits  politiques  oii  le  gouverne- 
ment impérial  était  spirituellement  et 
souvent  même  hardiment  attaqué.  A 
la  restauration,  qu'il  accueillit  avec 
joie,  il  entra  dans  la  rédaction  de  la 
Gazette  de  France ,  et  ses  articles  con- 
tribuèrent pendant  plus  de  quinze  ans 
à  la  prospérité  de  ce  journal.  La  révo- 
lution de  juillet  lui  ut  perdre  les  pen- 
sions dont  on  avait  récompensé  ses 
services;  mais  il  survécut  peu  à  ce 
désastre  de  son  parti  et  de  sa  fortune , 
le  choléra  l'enleva  dans  l'année  1832. 

CoLOBE.  Selon  du  Cange ,  au  mot 
Colobium,  c'était  une  tunique  sans 
manches ,  ou  dont  les  manches  ne  pas- 
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paient  p^$  le  coude ,  cjue  les  évëdtleâ, 
princes  et  gens  de  loi  portèrent  lorig- 
temp^.  Lors  de  la  révolution  on  ei 
voyait  encore  la  forme  dans  l'habillè- 
ment  de  plusieurs  ordres  religieux. 

Coi^OGiïE.  — Vers  i*an  44l ,  à  l'épo- 
que où  les  Francs,  chassés  de  la  Gaulé 
par  Àétius,  renouvelèrent  leurs  tenta- 
tives pour  s'établir  sur  là  rive  romaine 
du  Rhin ,  cette  antique  cité  de  la  Ger* 
manie  occidentale  tomba  au  pouvoir 
de  leurs  bandes  dévastatrices,  en  même 
temps  que  Trêves  et  Mayence.  Cologne 
eut  cependant  un  autre  sort  que  ces 
deux  matneureuses  villes.  Elle  ne  fut 
pas  livrée  aux  flammes  ,  et ,  plusieurs 
mois  après  avoir  été  prise ,  elle  était 
encore  pleine  de  Francs  qui  y  deirieu- 
rèrent  quelque  temps  avèd  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants.  Lors  de  la  grande 
invasion  des  Francs  d'outre-Rhm ,  eh 
463,  Ègîdius,  interrompant  le  éours 
de  ses  victoires  sur  les  Vîsigoths  ,  ac- 
courut à  Cologne  ;  mais  les  Francs  île 
lui  laissèrent  pas  le  loisir  de  se  mettre 
en  défense  ;  ils  fondirent  sur  lui  en  si 
grand  nombre,  et  avec  tant  d'impétuo- 
sité, que  Cologne  fut  emporté  d'as- 
saut ;  È^idius  lui-même  n'échappa  que 
par  la  fuite  au  carnage  des  siens. 

—  En  716,  Charles  Martel,  échappé 
de  la  prison  où  Plectrude  le  retenait 
dans  cette  ville ,  et  soutenu  par  les 
Austrasîens,  vint  assiéger  la  veuve  de 
son  père,  qui  fut  tfop  heureuse  de  se 
tirer  d'embarras  en  lui  livrant  ses  trois 
fils  et  les  trésors  de  Pépin.  — L'année 
Suivante,  quand  sa  puissance  était  h 

f)eine  assise ,  Charles  fut  attaqué  sou^ 
es  murs  de  Cologne,  alors  comprise 
daris  l'Austrasie ,  pai*  le  Frison  Rad- 
bod ,  liçué  avec  Ragnifred  ,  maire  de 
Ch'lpéric  n.  Cette  fois  il  fut  battu  et 
réduit  à  se  réfugier  avec  une  troupe  dé 
cinq  cents  hommes  dans  fa  forêt  des 
Araennes.  Depuis  le  démembrement 
de  l'empire  de  Charlemagne ,  la  vifle 
sainte ,  devenue  toute  germanique  , 
ii'eut  plus  Jusqu'au  dernier  siècle,  de 
Rapports  avec  la  France. 

— ^  A  la  fin  du  mois  d'octobre  1794  , 
Jourdan,  voulant  profiter  des  avantages 
que  lui  assurait  la  prise  de  Julleri^ 
(voyez  ce  mot ) ,  divisa  son  armée  eft 


trois  gtâfadè^  colonnes,  ta  bretnièi^ 
§e  porta  l^ur  Bonn;  îui-mêmë,  à  la 
tête  de  U  deuxième ,  eritrâ  dahs  Co- 
logne sans  coup  férii^ ,  et  Mài^ceau , 
avec  la  troisième,  emporta  Coblentz, 
rendez-voUs  de  l'émi^t-dtîoiï.  Cologne 
devint  alors  le  èhef-lieu  du  départe- 
ment de  h  Roëi*. 

—Le  14  janvier  1814,  lorsque  nos  ar- 
hiées  durent  tétfograder  Jusqu'aux  an- 
ciennes frontières  de  la  France,  les 
généraux  Sébastiani  et  Arrighî  éva- 
cuèrent Cologne ,  qui  fut  occupée  le 
lendeniain  par  les  Cosaqueâ. 

Cologne  (congrès  de).  ^-  Louis  XIV 
venait  de  pénétrer  victorieusement 
en  Hollande ,  et  de  dévaster  le  Bran- 
debourg ,  et  èës  armées ,  commandées 
par  Tu  renne  et  Condé ,  tenaient  en 
échec  l'Allemagne  tout  entière.  L'Eu- 
rope, effrayée  de  la  puissance  du  grand 
roi ,  chercna ,  au  commencement  de 
l'année  1673 ,  à  s'interposer  entre  les 
parties  belligérantes.  La  Suède,  entre 
autres,  essaya  de  faire  accepter  sa  mé- 
diation par  la  France  et  la  Ilollande  ; 
elle  proposa  d'abord  Une  suspension 
d'armes  pendant  l'hiver;  mais  les 
Français  et  les  Hollandais  s'y  refusè- 
rent également,  et  elle  obtint  seule- 
ment qu'on  assemblât  un  congrès  à  (Po- 
logne, où  l'on  vit  bientôt  se  rendre  des 
ambassadeurs  de  France  ,  d'Angle- 
terre ,  de  Hollande ,  et  des  puissances 
médiatrices.  Toutefois,  les  prétentions 
exorbitantes  de  la  France  firent  bien- 
tôt perdre  tout  espoir  d'arriver  à  une 
conclusion  pacifique.  Les  négociations 
traînèrent  en  longueur ,  et  elles  du- 
raient encore  en  février  1674  ,  quand 
Fempereur  d'Allemagne ,  désirant  y 
mettre  fin,  fit  commettre  une  infâme 
violation  du  droit  des  gens  ,  violation 
que  la  politique  tortueuse  et  perfide 
du  cabinet  autrichien  renouvela  au 
congrès  de  Rastadt ,  en  1799. 

L  Empereur  chargea  dix  offîcîers  du 
régiment  de  Graria,  en  garnison  à 
Bonn,  de  se  rendre  à  Cologne,  et  d'ar- 
ïêter  le  ministre  plénipotentiaire  de 
rélecteur  de  Cologne ,  le  prince  Guil- 
laume de  Furstemberg ,  auquel  l'Em- 
pereur ne  pouvait  pardonner  d'avoir 
décidé  l'électeur  à  livrer  passage  aux 
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armées  ftahçalscs.  te  14  Rvrîer,  lé 
fTlndè  éuiilaurae  se  rendant  prèâ  de 
rélecteu^  fût  arrêté  par  des  officiers 
qui  tirèrent  sur  sa  voiture.  Le  cochef 
et  deux  laquais  lurent  tués  ;  les  per- 
sonnes qui  accompagriaient  le  prince 
furent  blessées  dangereusement,  piiii 
les  agresseurs  montefent  sur  le  siège, 
à  la  place  du  cocher ,  et  emmenèrent 
la  Voiture  hors  de  Id  ville  où  les  atten- 
dait une  escorte  autrichienne  qui  lei^ 
conduisît  à  Bonn.  Cet  attentat  eut  le 
résultat  ftu'eh  attendait  l'Empereur,  il 
causa  la  aissolution  immédiate  du  con* 
grès. 

CotôHSÀN  (Saint)  naquit ,  en  540, 
dans  le  |jays  de  Leinster  en  Irlande. 
II  fit  ses  études  et  devînt  moine  dan$ 
le  monastère  de  Benchor  ;  mais  la  vie 
monotone  du  cloître  lui  devint  bien* 
tôt  insupportable;  i(  quitta  sa  patrie  et 
passa  ett  France ,  en  585 ,  avec  douze 
moines  de  soh  couvent ,  dans  l'inten- 
tion de  parcourir  le  pays  et  d'y  prêcher 
la  réforme  des  mœurs.  Ses  paroles,  ac- 
cueillies avec  empressement  par  leS 
pnds  et  par  le  peuple ,  lui  firent  bien- 
tôt une  grande  réputation  de  sainteté. 
Arrivé  en  Bourgogne,  il  s'y  arrêta  d'a^ 
près  les  sollicitations  du  roi  Gontran, 
et  il  fonda  un  monastère  au  milieu  des 
Vosges.  Mais  le  nombre  de  ses  disci- 
ples devint  bientôt  si  considérable, 
qu'il  fut  obligé  de  quitter  la  montagne 
oiJ  il  s'était  d'abordf  établi ,  et  de  cons- 
truire à  Luxeuil  une  maison  plus  vaste 
et  plus  accessible.  11  y  établit  une  école 
qm  devint  la  plus  Célèbre  du  huitième 
siècle,  et  d'où  sortirent  une  foule  d'il- 
lustres docteurs  et  de  grands  prélats. 
Il  était  depuis  dix-neuf  ans  à  la  tête  de 
ce  monastère ,  lorsque  éclata  sa  que- 
relle avec  Théodoric  ÏI ,  roi  de  Bour- 
gogne. «  Saint  Colomban ,  dit  M.  Gui- 
«  zot,  prêchait  la  réforme  des  mœui'S, 
«  le  zèle  de  la  foi ,  sans  tenir  compte 
«  d'aucune  cohsiclération  ,  d'aucune 
«circonstance,  se  btouillant  avec  leà 
«  princes,  aved  les  évêques ,  jetant  de 
«  tous  côtés  le  feiu  divin,  sans  s'inquiê- 
«  ter  de  l'incendie  (*).  »  Ayant  flétri 
naatenlent  les  désordres  du  roi,  il 
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fif rita  contrt  lùf  et  s'exposa  à  la  hâinë 
de  Brunehaut ,  qui  excitait  le  Jeune 

Ï>rince  à  la  débauche.  Âp^ês  de  vio-ï 
ents  débats ,  où  il  employa  une  énèr- 
§ie  indomptable ,  Colomban  fut  fol-cé 
e  quitter  la  Bourgogne ,  fut  conduit  à 
Mantes  et  embaraue  pour  l'Islande: 
mais  le  vaisseau  qui  le  portait  fbt  rejeté 
par  une  tempête  sur  les  côtes  de  la  Bre* 
tagne.  Il  revint  chez  les  Francs ,  s'éta- 
blit dans  les  États  de  Théodebert,  près 
du  lac  de  Geilève;  et  quand  Théodebert 
eut  été  vaincu  par  Théodoric ,  il  se  re- 
tira en  Lonibardie,  où  Agllulphe  rac-< 
cueillit  avec  bonté.  Colomban  fonda 
dans  ce  pays ,  en  612 ,  le  monastère 
de  Bobbio ,  où  il  mourut  le  21  novem- 
bre 6i3t  h  Tâge  de  76  ans.  On  a  con- 
servé de  lui  une  règle  monastique, 
quelques  lettres ,  quelques  fragment* 
poétiques  et  seize  discours  dont  l'élo- 
quence est  vive ,  énergique  et  passion- 
née. La  collection  de  ses  œuvres  a  été 
publiée  par  Thom.  Sirm;  Louvain, 
1667,  in-fol.  avec  les  notes  de  Fie* 
ming. 

Colomban,  abbé  de  Saint -Tron. 
mort  au  milieu  du  neuvième  siècle ,  et 
auquel  on  attribue  le  poëme  intitulé 
de  Origine  atque  primordiis  gentis 
Francorum  {stirpis  Carollnm).  Cet 
ouvrage,  écrit  vers  840,  et  dédié  à 
Charles  le  Chauffe ,  fait  partie  de  la 
collection  des  historiens  de  France, 
publiée  par  doin  Bouquet. 

Colombe  (Sainte),  vierge  chré- 
tienne, martyrisée  à  Sens ,  sous  Marc- 
Aurèle,  selon  les  uns,  et  appelée  la 
première  martyre  de  la  Gaule  celti- 
que; sous  l'empereur  Aurélien,  vers 
Î78 ,  selon  d'autres,  dont  l'opinion  est 
plus  probable.  Tous  les  faits  dont  on  a 
composé  son  histoire  sont  incertains  ; 
mais,  dès  le  septième  siècle,  elle  était 
à  Paris  l'objet  d'une  grande  vénéra- 
tion, et  Dagobert  lui  fit  faire  une  châsse 
magnifîoue  qui  fut  placée  à  Sens  dan^ 
l'église  des  bénédictins. 

CôLOMBBL  (Nicolas),  peintl'e,  na- 

?uit  à  Sotteville ,  près  de  Rouen  ,  en 
646,  et  mourut  à  Paris  en  171t.  11 
fut  élève  de  Lesueur,  et  il  est  le  seul 
artiste  distingué  qui  soit  sorti  de  l'é- 
cole de  ce  grand  peintre.  Il  fat  reçu  à 
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rAcadémie  de  peinture  en  1694,  à  son 
retour  d'Italie.Ses  tableaux  sont  froids, 
mais  d'un  excellent  goût. 

CoLOMBiBB  (droit  de). — L'honneur 
d'avoir  dans  sa  basse  -  cour  une  tour 
élégante  surmontée  d'une  girouette  ou 
d'un  pigeon  en  faïence  n  appartenait 
jadis,  surtout  dans  les  pays  de  droit 
coutumier ,  qu'au  seigneur  haut  justi- 
cier {*) ,  quand  même  il  n'eût  eu  au- 
cune terre  en  domaine  pour  nourrir 
ses  pigeons  (**).  Tout  au  plus  était-il 
permis  au  roturier  de  construire  une 
volière  dans  quelque  grenier  de  sa 
maison ,  s'il  avait  cinquante  arpents 
de  terre. 

Le  manant  qui  tirait  sur  un  pigeon 
était  poursuivi  comme  voleur  (ordon- 
nance de  Henri  IV ,  du  mois  de  juillet 
1607),  ou  même  condamné  aux  galères. 
En  1721 ,  un  paysan  dut  payer  une 
forte  amende  pour  avoir  effrayé  et 
blessé  un  des  pigeons  seigneuriaux  qui 
dévastaient  son  champ  nouvellement 
ensemencé. 

CoLOMBTEBE  (Claude  de  la),  jésuite, 
né  en  1641  à  Saint- Symphorien,  près 
de  Lyon ,  professa  d'abord  la  rhétori- 
queau  col legedecette  ville;  ilse  voua  en- 
suite exclusivement  au  ministère  de  la 
prédication  ,  puis  se  retira  à  Paray  le 
Monial ,  où  il  devint  le  directeur  de  la 
célèbre  Marie  Alacoque ,  et  Ton  croit 
même  qu'il  est  auteur  de  la  vie  de  cette 
religieuse,  publiée  par  Languet.  Il 
coopéra  avec  elle  à  faire  instituer  la 
fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  dont  il 
composa  Toffice.  Il  mourut  en  1682 , 
avec  la  réputation  d'un  saint.  Sans 
mériter  d'être  placé  parmi  les  prédica- 
teurs de  premier  ordre ,  le  père  de  la 
Colombière  offre  dans  ses  sermons  des 
qualités  distinguées  :  on  y  trouve  as- 
sez de  chaleur  et  d'action,  et  un  style 
généralement  agréable  et  naturel. 

Colon.  —  Sous  la  domination  ro- 
maine ,  le  colon  était  celui  qui ,  ayant 
été  originairement  esclave,  avait  été 
affranchi ,  à  la  condition  de  s'attacher 

(*)  La  tour  et  la  girouette  étaient  des  mar- 
ques de  noblesse. 

(**)  Cette  condition  était  seulement  exigée 
dans  quelques  provinces. 


à  la  culture  d'un  domaine  qa*il  faisait 
valoir ,  soit  pour  le  compte  de  son  an- 
cien maître ,  qui  était  tenu  de  pour- 
voir à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa 
famille;  soit  pour  le  sien  ,  à  la  charge 
d'une  redevance.  Le  colon  participait 
de  l'homme  libre  et  de  l^esclave  :  de 
l'homme  libre,  en  ceque  le  propriétaire 
du  fonds  n'avait  aucune  autorité  sur 
sa  personne,  et  qu'il  jouissait  de  quel- 
ques droits  civils  ;  de  l'esclave,  en  ce 
au'il  était  tellement  incorporé  au  fonds 
e  l'héritage ,  au'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  s*en  éloigner  sans  le  consen- 
tement du  maître  ;  il  pouvait  y  être 
ramené  de  force  et  remis  en  servitude 
s'il  désertait.  Sans  être  serf  de  corps, 
il  était  esclave  de  la  terre ,  et  ce  ôue 
Ton  appelle  en  législation ,  immeuble 
par  destination.  Il  transmettait  sa  con- 
dition à  ses  enfants ,  qui ,  ainsi  que 
lui ,  avaient  besoin  d'un  second  affran- 
chissement pour  entrer  dans  la  classe 
des  hommes  libres  ou  inghius.  Les  re- 
gistres du  cens  contenaient  un  état  de 
tous  les  colons;  ils  y  étaient  même 
taxés  à  certains  tributs,  en  conséquence 
desquels  on  les  nommait  aussi  tribu» 
taires  ;  mais  quand  ils  faisaient ,  pour 
eux  ou  leurs  propriétaires ,  trafic  des 
denrées  qu'ils  récoltaient ,  ils  n'étaient 

Ïtoint  soumis  à  l'impôt  appelé  collation 
ustrale  que  payaient  les  négociants. 

Comme  on  le  voit,  les  colons,  sous 
la  domination  romaine,  étaient  tous 
de  véritables  serfs  :  il  n'en  fut  pas  de 
même  après  la  conquête  de  la  Gaule 
par  les  Francs.  Alors  on  entendit  par 
colons,  des  cultivateurs  auxquels  les 
grands  propriétaires  distribuaient  une 
partie  de  leurs  terres  pour  les  cultiver 
et  y  vivre ,  à  charge  d'une  redevance, 
ou  d'autres  servitudes. 

Ces  colons  étaient  tantôt  des  hom- 
mes libres ,  tantôt  de  véritables  serfs, 
souvent  de  simples  fermiers,  souvent 
aussi  des  possesseurs  investis  d'un 
droit  béréoitaire  à  la  culture  des 
champs  qu'ils  faisaient  valoir.  De  là 
vient  la  variété  des  noms  sous  lesquels 
sont  désignées ,  dans  les  actes  anciens, 
les  métairies  exploitées  à  des  titres  et 
selon  des  modes  différents  ;  de  là  vient 
aussi  le  nombre  et  l'infinie  diversité 


cot 


FRANCE; 


CMi 


Ui 


des  redevances  et  des  droits  connus 
plus  tard  sous  le  nom  de  droits  féO' 
daux.  Suivant  le  polyptique  de  Tab- 
baye  de  Saint-Germain  des  Prés ,  qui 
considère  toujours  les  colons  comme 
ingénus ,  ces  hommes  avaient  non-seu- 
leroent  un  pécule,  mais  encore  des 
biens  qui  leur  étaient  propres ,  et  qui 
provenaient  soit  d'acquisitions,  soit 
d'héritages.  Leurs  redevances  étaient 
en  général  plus  douces  que  celles  des 
serfs,  et  il  est  facile  de  reconnaître 
dans  ce  précieux  document,  que  les 
colons  étaient  pour  la  plupart  des 
hommes  qui  avaient  accepté  volontai- 
rement le  servage ,  soit  pour  éviter  le 
service  militaire ,  soit  pour  obtenir  la 
jouissance  d'une  partie  du  sol. 

La  loi  de  la  concession  faite  au  co- 
lon réglait  ordinairement  le  mode  de 
succession  de  ses  biens  ;  seulement ,  à 
chaque  mutation  dans  les  tenures ,  le 
seigneur  percevait  une  redevance. 

Les  redevances  imposées  aux  colons 
variaient  à  l'infini,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut.  Parmi  les  redevances  en 
argent  payées  par  les  colons  ,  nous  ci- 
terons le  chevage,  impôt  consistant 
ordinairement  en  quatre  deniers  ;  et 
hst  ou  herhan ,  au  moyen  duquel  il 
se  rachetait  du  service  militaire. 

Le  fermage  de  la  tenure  se  payait 
quelquefois  en  argent,  mais  souvent 
aussi  en  nature  ou  en  services  de  corps. 
La  garde  y  le  guet,  la  chevauchée , 
les  charrois ,  les  corvées ,  les  travaux 
dans  les  bois  étaient  les  services  de 
corps  les  plus  habituellement  exigés. 
Du  reste ,  même  dans  la  condition  la 
plus  dure,  le  colon  avait  ordinaire- 
ment trois  jours  à  lui  par  semaine. 

Le  colonat  prépara  une  révolutign 
dans  la  propriété.  «  Les  colons,  dit 
M.  Guizot  dans  ses  Essais  sur  P his- 
toire de  France ,  acquirent  peu  à  peu, 
et  de  génération  en  génération,  de 
nouveaux  droits  sur  le  sol  qu'ils  fai- 
saient valoir.  A  mesure  que  s'apaisa 
la  tourmente  sociale ,  ces  droits  pri- 
?«!'  P*"^  ^®  consistance  ;  il  devint 
aifficile  de  considérer  comme  un  sim- 
ple fermier  et  d'expulser  à  volonté  le 
colon  dont  les  pères  avaient  depuis 
longtemps  cultivé  le  même  champ , 


sous  les  yeux  et  au  profit  des  pères  du 
seigneur.  Ainsi ,  le  travail  sanctionné 
par  le  temps  reconquit  ce  qu'avait 
usurpé  la  force ,  adoucie  à  son  tour 
par  la  même  puissance;  les  proprié- 
taires s'étaient  vus  contraints  de  se  ré- 
duire à  la  simple  condition  de  cultiva* 
teurs;  leâ  cultivateurs  redevinrent 
propriétaires  ;  mais  ce  fut  là  l'œuvre 
lente  des  siècles.  »  (Voy.  Pebsonnbs 
[état  des]  et  Pbopriété.  ) 

Colonel.  Titre  que  l'on  donne  à 
l'officier  supérieur  oui  commande  un 
régiment ,  et  dont  le  grade .  dans  la 
hiérarchie  militaire,  vient  immédia- 
tement après  celui  de  maréchal  de 
camp. 

C'est  sous  le  règne  de  Louis  XH 
que  l'on  voit,  apparaître  pour  la  pre- 
mière fois  le  titre  de  colonel ,  qui  fut 
alors  associé  à  celui  de  capitaine  et 
donné  aux  chefs  des  bandes  dont  se 
composait  alors  l'infanterie  française. 
François  V  le  donna,  en  1534,  au 

I premier  capitaine  de  chacune  de  ses 
égions.  On  sait  que  l'organisation  de 
ces  corps  dura  peu,  et  que  l'on  en  re- 
vint bientôt  au  système  des  bandes 
militaires.  Les  cheis  de  ces  corps  con- 
tinuèrent à  porter  le  titre  de  colonels 
jusqu'en  1544 ,  époque  de  la  création 
de  la  charge  de  colonel  général.  Les 
chefs  de  corps  furent  alors  appelés 
mestres  de  camp,  puis  successivement 
colonels ,  de  1661  a  1721  ;  mestres  de 
camp,  de  1721  à  1730;  colonels,  de 
1730  à  1780  ;  et  mestres  de  camp ,  de 
1780  à  1788. 

Cette  variation  dans  les  titres  adop- 
tés pour  désigner  les  chefs  de  corps , 
était  occasionnée  par  la  suppression 
ou  le  rétablissement  de  la  charge  de 
colonel  général.  Ainsi  ces  ofticiers 
étaient  appelés  mestres  de  camp  quand 
il  y  avait  un  colonel  général ,  et  re- 
prenaient le  nom  de  colonel  toutes  les 
rois  que  la  charge  de  colonel  général 
était  supprimée. 

Une  ordonnance  du  25  mars  1776 
aiouta  au  titre  de  mestre  de  camp , 
alors  en  usage,  celui  de  commandant, 
pour  distinguer  le  mestre  de  camp 
qui  commandait  un  régiment,  du 
mestre  de  camp  en  second,  grade  qui 
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v^nftil  4'i^fe  créé  ot  dont  1§  titulaire 
l»renait  rang  après  |e  m^^Xxe  4^  C^mp 
çoinwandapt, 

UnQ  prdoonaDce  du  17  mars  17SS, 
op  supprimant  les  m^stres  de  camp 
Bf\  second»  rendit  aux  mestres  4^  camp 
commandants  le  titre  de  colpnel  y  qu« 
ces  officiers  supérieurs  n'ont  plus 
quitté  9  si  oe  n'est  depuis  le  décj^^t  du 
21  février  1798,  qui  substitua  a  cette 
dénomination  celle  de  ch^fde  brigade* 
jusqu'au  dépret  du  X^^  vendémiaire 
an  ](ix ,  qui  le  rétablit. 

Un  décret  impérial  du  23  mars  1809 
créa  quarante-six  colonels  en  second , 
destinés  à  commander  tous  les  corps 
provisoires  dont  la  formation  pourrait 
être  jugée  nécessaire.  Le  nombre  de 
ces  officiers  fut  réduit  à  vingt,  par 
décret  du  9  mars  18  U.  Leu^  grade  fut 
supprimé  à  la  restauration. 

La  loi  d'avancement  du  14  avril 
.1833  laisse  entièrement  au  choix  du 
roi  la  nomination  des  colonels;  elle 
n'impose  aux  candidat^  d'autre  condi- 
tion que  celle  d'avoir  servi  au  moins 
deux  ans  dans  le  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

Les  attributions  de  qes  officiers 
étaient  autrefois  fort  étendues;  ils 
marchaient  dans  la  hiérarchie  immé- 
diatement après  les  généraux  en  chef; 
mais  leur  importance  alla  toujours  en 
déclinant ,  à  mesure  que  de  nouveaux 
agents  intermédiaires  vinrent  se  placer 
entre  eux  %%  le  pouvoir  suprême ,  et 
leur  autorité  se  trouva  en  définitive  à 
peu  près  resserrée  dans  les  limites  où 
elle  est  actuellement  renfermée. 
•  Les  devoirs  et  l'autorité  du  colonel 
s'étendent  aujourd'hui  à  toutes  le^ 
parties  du  service;  il  est  responsable 
de  la  police ,  de  la  discipline,  de  la  t^- 
nue,  de  l'instruction,  et  il  dirige  l'ad- 
ministration du  corps  dont  le  com- 
mandement lui  est  confié.  11  veille  à  ce 
que  les  officiers  des  différents  grades 
restent  tous  dans  leurs  attributions. 
Son  autorité  doit  se  faire  sentir  plu- 
tôt |>ar  impulsion  que  par  ^pe  action 
immédiate.  £n  ui^  mot ,  il  exerce  sur 
son  régiment  l'influence  q^e  donpe  la 
supériorité  de  l'instruction  ,  du  talent 
çt  de  la  bonne  conduite.  TeL^  sont^  ^ 


moins,  leavûBux  du  rè^lerpenj^;  mais 
il  faudrait,  pour  qu'ils  fussent  reroptiSf 
que  le  mérite  recQfinu  eât  plus  de 
part  que  la  faveur  et  les  considérations 
politiques,  au  choix  des  chefs  dé  corps, 
et  c'est  ce  qui ,  malheureusement , 
jl'arrive  pas  toujours. 

Colonel  général  de  Vififar^t^rie.  — 
Ce  fut  dix  ans  après  l'institution  des 
Régions ,  vers  l'an  1^44,  que  Fran- 
çois V  créa  la  charge  de  cplonel  géné- 
ral de  l'infanterie.  Cette  charge  était 
la  plus  considérable  de  l'afmee  après 
celle  de  maréchal.  3^$  prérogatives 
étaient  très-grandes,  et  ejles  furent 
encore  augmentées  sous  le  règne  de 
Henri  III ,  qui ,  en  1^34  y  l*ér)gea  en 
charge  de  la  courpnne.  Le  colonel  gé- 
néral commandait  toute  Tinfanterie; 
c'était  lui  qui  commissionnajt  les  of- 
ficiers ,  et  aucune  nomination ,  même 
pour  l'emploi  de  caporal  ou  d'anspes- 
sade ,  ne  pouvait  être  faite  sans  son 
agrément.  Il  avait  deux  compagnies 
coîonnelles  qui  tenaient  le  premier 
rang  parmi  les  autres  compagnies  ou 
bandes  de  l'armée,  et  qui  seules  avaient 
le  droit  de  porter  un  drapeau  blanc. 
Lorsque  les  régin^ents  eurent  été  ins- 
titués, chacun  d'eux  eut  sa  compagnie 
colonnelle ,  qui  était  la  première  du 
végiment ,  et  dont  le  capitaine  prit  le 
titre  de  lieutenant  -  colonel ,  comme 
représentant  ou  tenant  lieu  du  colonel 
général. 

Nous  avons  vu  que  la  charge  de 
colonel  général  avait  été  supprimée  et 
rétablie  à  différentes  époques.  Sous 
l'empire,  il  n'exista  point  de  colonel 
général  de  l'infanterie ,  mais  ce  titre 
reparut  pour  quelque  temps  ap  com- 
mencement de  la  restauration  ;  il  y  eut 
même  un  colonel  général  de  l'infan- 
terie légère. 

Voici  la  liste  des  coloriels  généraux 
de  l'infanterie,  depuis;  leur  création 
jusqu'à  nos  jours  : 

z544>  Jean,  sire  de  Tais,  noqiimé  par  couunission. 
x547.  Charles  de  Cessé,  cotdte  de  Brissac,  O- 
'x547.  Gaspard  de  Coligny,  secgtt«u«  da  Clultflloai 

ei}  titre  d'office. 
:(555.  français   de  Colij;^^,  sou   fréfef  seigQcnr 

d'Ândelot,  id. 
>S56.  Biaise  de  Itonthic*  id. 
tiêù.  Ch«lef  da  I»  liocàqfioaMn^d,  99f^  fi9  |U«- 

4an«  i4. 


.  56».  tS* Ô  d.  Co«t^;i«Ht.c.  id.  peau , ,  indépendamment  de  la  garde 

i569.  PàilippcStroexi.  s«irti€iird'Bpemay,id.  QU  il    dCVait   aVOlf    COmmC    prinCC    OU 

1582.  j«4H-Loui«  <J«  Kogaret  de  la  Valette,  dm;  comiïie  officier  général  dc  l'armée;  il 

d'Épernon,  eu  i582  saus  Henri  III  qai  erf  pouvait  faire  grâcc,  mêiiic  Douf  Crime 

j584  érigea,  pour  lui,  ce  titre  «•  charge  i»^-   «**•     -         n       ^   »                 f  j  ^      i 

de  la  couronna.  Capital ,  dux  QiQciers  6t  solddtç  de  sa 

i6io.  Bernard  de  Nogai;et  de  la  Valette,  son  fiUt  compagnie,  et  décidait  SQUveraiQement 

depuis   duc   d'Épernon,    en    i6io ,    soua  jg  tOUtCS  ICS   querelleS  CntrC   ICS  offi- 

Louis  XlII.  .  .  T,«       .j_  .  j^ 

A  la  mort  de  ce  dernier,  en  zG6i,  la  charge  CieFS  SUlSSCS.  II  avait  Cn  OUtre  Une  garde 

de  colonel  général  fut  sapOTimée.  ^6  douzc  tfabans  OU  hallebardicrs  y 

1721.  Elle  fut  rétablie  par  Louis  5cV  en  1721 ,  pour  gotretenUS  aUX  dépCnS  du   roi.  Il  pOf- 

Ix)uis    1*'    duc  de   Chartres,  depuis  due  ..                                  "^     j-  7*      i.^       "  j        - 

d'Orléans,  qui  donna  sa  dèmiasioa  le  9  tait,    DOUr  marqUC    dlStlI^CtlVC    de    Sa 

décembre  1730.  diguitc,  six  drapcaux  du  régiment  des 

1780.  Louis  xyi  rétabut  de  nouveau  la  charge  de  «ardcs  passés  CD  sftutoir  derrière  ré- 

^olonei  gênerai  en  1780,  et  en  reretit  Louis  a                                        ^      t 

de  Bourbon,  prince  de  Coudé,  qui  l*occupa  pUSSOn  ÛC  SCS  armCS» 

jusqu'en  1788,  époque  où  elle  fut  eiicor^  La  chargc  de  coloncl  général  des 

une  fois  supprimée.  Suîsscs  ct  Gfisons  dîspardt  à  la  révo^ 

En  1814,  Louis  XVm  rendit  au  lution;  mais  l'empereur  la  rétablit,  et 

prince  de  Condé  le  titre  de  colonel  gé-  la  restauration  la  conserva.  Elle  a  été 

néral,  et  ce  prince  le  conserva  jusqu'à  de  nouveau  supprimée  à  la  révolution 

sa  mort,  arrivée  en  1818.  de  1830. 

Le  duc  de  Bourbon ,  son  fils ,  fut  Les  colonels  généraux  des  Suisses 

pourvu,  en  1814,  du  titre  de  colonel  et  Grisons  ont  été,  depuis  la  création 

général  de  l'infanterie  légère.  de  cette  charge  :                                ' 

Depuis  ,  la  charge  de  colonel   gêné-  i^  ^omte  de  Montmorency  de  Méru,  eu. .. .   i57f 

rai  de  l'infanterie  a  été  définilivemenj;     De  Hariay  de  sanci,  en i59« 

supprimée.  Henri  duc  de  Rohan,  en. »6o$ 

Colonel  général  des  Suisses  et  Cri-     '^XSn'tetr'**^''''*'  *" ^  ^^ 

sons. Cette  charge  n'était  autrefois      Le  marquis  de  Coislin,  en ^63* 

qu'un  emploi  temporaire,  et  cepen-     te  marquis  de  la  châtre,  en 164» 

1 t.    -i    '♦«:♦  ♦«..î^f.«o    «««..^x  ^..l  ..^  Le  maréchal  de  Bassom pierre,  rétabh  en...   io43 

dant    il    était   toujours    occupe   par   un       Le  maréchal  de  Schomberg,  en 1647 

prince.  Charles  IX  Térigea  en   titre     Le  comte  de  soîssons,  en »ôs^ 

d'office  en  faveur  de  Charles  de  Montr     Je  duc  du^Maine,  en 1674 

1      -.«■'  Arm*     T  Le  prrdce' de  Dnmbes,  en 1700 

morency  de  Meru,  en  1571.  Le  com-     te  Le  de  choiseui,  en >76» 

mandement  de  toutes  les  troupes  suis-     te  coûite  d'Artois,  en ...  * 177» 

ses  lui   fut  attribué,  excepté  toutefois  l^  maréchal  Lannes  duc  de  Montebello,  en. .   1801 

•    •11                          •     j      '^       *  c    •  Le  maréchal  vice -connétable  pnnoe  de  Neat» 

celui  de  la  compagnie  des  cent  Suisses     •  ^^âièi  et  deWagram,  en....... «sag 

de  la  garde.  Cette  charge  n'était  point     le  comte  d'Artois,  en.. ............  < tsa 

une  charge  de  la  couronne  ;  cependant     ^^  '^^^  ^^  Bordeaux,  en «8*4 

celui  qui  en  était  pourvu  prêtait  serr  Colonel  général  de  la  cavalerie  lé- 
ment  entre  les  mains  du  roi.  gète  et  étrangère.  —  La  création  de  ce 
Le  colonel  général  des  Suisses  avait  grade  remonte  à  Louis  XII,  qui  nom- 
différents  privilèges,  tels  que  celui  de  ma  Mw  de  Fontrailles  capitaine  gêné'- 
la  nomination  aux  emplois  de  colonel  rai  des  Albanais.  Sous  Henri  II,  cette 
et  de  capitaine,  celui  de  faire  porter  charge  fut  remplacée  par  celle  de  cor 
les  couleurs  de  sa  livrée  aux  drapeaux  lonel  général  de  là  cavalerie^  mais 
des  compagnies,  expepté  à  celui  de  la  elle  n'était  donnée  qu«  par  commis- 
compagnie  dont  il  était  le  chef,  que  ^sion,  et  elle  ne  fut  érigée  en  titre  d'of^ 
l'on  nommait  la  générale.  Celte  com-  fice  que  sôiis  Charles  IX,  en  1565. 
pagnie  avait  le  drapeau  blanc,  et  mar-  Les  privilèges  du  colonel  général 
chait  en  tête  du  régiment  des  gardes  de  la  cavalerie  étaient  considérables  : 
suisses ,  quoiqu'elle  formât  un  corp$  cet  officier  commandait  toutes  les 
séparé.  \  t^PU^es  de  son  arme«  les  passait  en  re- 
lie colonel  général  avait  chez  luji  Viié  quand  U  le,  Jugeait  convenable , 
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présentait  à  la  nomination  du  roi  pour  reur/créa  plusieurs  colonels  géoéradt 

tous  les   emplois;  les   commissions  de  sa  maison  militaire ,  et  investit  de 

n'étaient  valables  qu'autant  qu'elles  cette  dignité,  pour  les  grenadiers  à 

avaient  été  présentées  à  son  visa,  ce  pied,  le  maréchal  Davoust;  pour  les 

gui  s'appelait  prendre  l'attache  du  chasseurs  à  pied ,  le  maréchal  Soult; 

colonel  général:  enfin,  il  avait  la  haute  pour  la  cavalerie,  le  maréchal  Bessiè- 

inspection  sur  la  police,  la  discipline,  res;  pour  Tartillerie  et  les  matelots, 

raoministration,  tes  remontes,  etc.  le  maréchal  Mortier.  Le  prince  Eugène 

Louis  XTII  ayant  pris  à  sa  solde  Beaubarnais  porta  pendant  quelques 

beaucoup  de  cavalerie  allemande,  créa  années  le  titre  de  cofonel  général  des 

pour  cette  cavalerie  un  colonel  gêné-  chasseurs  à  cheval;  et  en  1813,  leina- 

rai  qui  fut  indépendant  de  celui  de  la  réchal  Suchet  fut  nommé  Tun  des  co- 

cavalerie  française.  Cette  charge  fut  lonels  généraux  de  la  garde.  Cette  & 

donnée  par  commission,  en  1636,  à  gni  té  fut  abolie  en  1814. 
•  Jean  Streiff  de  la  Vonsli'n.  Le  baron        Colonel  général  des  carabiniers.- 

d'Engenfeld  lui  succéda  en  1638 ,  et  Le  prince  Louis,  frère  de  rerapereur, 

lorsque  ce  dernier  quitta,  peu  d'an-  fut  le  seul  qui  posséda  ce  titre  sous 

nées  après,  le  service  de  France,  sa  TempircLe  duc  d'Angoulême  le  prit 

charge  fut  supprimée  et  réunie  à  celle  en  181 4,  et  le  porta  jusqu'à  la  révolu- 

du  colonel  général  de  la  cavalerie  fran-  tion  de  juitlet  1830,  où  il  fut  supprimé, 
çaise  et  étrangère.  Cohiel  général  des  chasseurs  à 

Ce  dernier  office  fut  aboli  en  1790,  chevaL  —  Ce  titre,  créé  en  1808  pour 

et  ne  fut  point  rétabli  depuis.  le  général  de  division  Marmont,  de- 

Le  colonel  général  de  la  cavalerie  puis  duc  de  Raguse,  fut  donné  fan- 
légère  portait  pour  marque  de  sa  di-  née  suivante  au  général  de  divisioa 
gnité  six  cornettes  aux  armes  de  Fran-  comte  Grouch^,  lorsque  Marmont  fut 
ce ,  passées  en  sautour  derrière  l'écu  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  rem- 
de  ses  armes«  pire.  Il  fut  aboli  à  la  restauration. 

Voici  la  liste  de  ces  officiers,  depuis        Colonel  général  des  chevàu-légers 

leur  origine  jusqu'à  leur  suppression  :  lanciers.  —  C«  titre ,  conféré ,  par  or- 

De  FontraiH*.  premier  capîuine  général  des  donUanCC  du  16  mai   1814,  aU  duC  Ût 

Aibiinaia ,  sou«  Louis  xu,  en 149$  Bcrri ,  fut  porté  par  ce  priucc  jusqua 

Charles  de  Cossé.  en i548  53  mort,  arrivée  en  1 820.    • 

■   Claude  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,  en i55i  /^^/^^^i  «^*,yj-«l  ^^«  ^,.:»^o^a¥'e  — . 

Jacques  de  Savoye,  duc  de  Namoars,  eo. ...   «558  ^  Coloncl  général  dCS  CUirOSSierS.- 

Le  duc  de  Guise,  en 1569  Cc  titre,  confcré  par  lempereur,  en 

DeDamviUe,  en iSnt  1808,  au  général  de  division  Gouvion 

s:;™?»;::::::::::::::::::::::::  'Z  s^'Ti^yr,  m  ensuite  porté  par  lepé- 

Le  duc  d'Aumaie.  en x585  néral  dc  divisiou  BcUiard.  Louis  Xvlli 

De  la  Guiche,  en i586  ]e  douna ,  cu  1814 ,  au  duc  d'Angou- 

?Jarr.:rri;S.:co«uï^^^^^^  llll  lême,  qui  le  porta  jusqu'en  1830. 

Le  duc  des  Ursins,  en 1089         CoUmel  général  des  dragons. — US 

Le  comte  d'Auvergne ,  en 1 5g5  attributionS  dC  CCttC  ChargC  élaiCHt  à 

u  d"  ÎA'îr;."'^:".;  c.;.;;;  ïiL.;;;^;;;»:  '.^.t  pe»  près  les  mêmes  que  celles  inco- 

Jrançoisdevaiois, comte  d'Aiais.  en...;...  i6t8  louel  général  de  la  cavalerie  légère. 

Le  duc  de  Rohan,  en 1618  Créée   éu    1668,    Dour   Ic  ducde 

'^^i"'»  X'- . .".""  .'.■*":"!?!•.  r  .6„  If  "^«n .  elle  »«  fi>t  supprimée  fij» 

Louis  de  Valois,  comte  d'Alais,  en i6a6  révolutlOU  dC  1789.  LC  titre  lUt  réta- 

Le  duc  de  Joyeuse,  en i65o  bli  SOUS  Tempîre ,  conscrvé  par  la  res- 

Il ^m,"dAuJerrVn ;;;;;•  en itnl  tauratiou ,  et  aboli  une  dernière  fois 

i^e  comte  a  Auvergne,  son  nereo,  en 1075  ,         i      1    -•  •       •    mi  *     itiont 

Lecomted'Érreux.en 1708  par    la    réVOlutlOU    dC    juillet.    AVaW 

Le  prince  de  Turenne,  en 1740  1789,    IC   COloncl  général  pOrtait  POUF 

Le  marquis  de  Béthnne,  en ,759  marquc  distinctive  de  sa  dignité  six 

Coloris  généraux  de  la  garde  im-  étendards  semés  de  fleurs  de  lis,  et 

périale.  —  Napoléon,  devenu  empe-  passés  en  sautoir  derrière  Téca  de  ses 
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armes.  Voici  la  liste  des  coloïiels  gêné-  si  elle  était  admise,  l'abandon  des  cck 

raux  des  dragons  depuis  leur  création:  lonies   que  possède  aujourd'hui    la 

Le  duc  de  Lauznn,  eu x668  France  :  cUo  causerait  la  ruine  de  notre 

B'Argouges  de  Rannes.  en 1678  marine  ct  la  perte  de  notre  influence 

l::cl»^fd.'î^."X":■.•.■.;•.::::::;:::;::  .:^  ««ans  le. monde;  elle  nous  ravirait  la 

Le  duc  de  Gaiche,  en 1703  part  qui  uous  cst  due ,  dans  le  droit , 

Le  maréchal  duc  de  Coigny,  en 1704  dc  propager  au  loïu  Ics  bienfaits  de  la 

u  :rrXh:MJS^„T-'.'":::::::::::  :74»  civilisation.  Enfin    la  dernière  consë. 

Le  dac  de  Chevreuse  et  de  Lnynes,  en 1764  qUCnCC    d  UUC    tClIC    manière   dC   ¥Oir, 

Le  duc  de  Coigny,  en 1771  gérait  pour  nous  d'abandounor  à  notre 

u  l";.l'Ba'2r.V"-HAn;»;  ;n:  ::::::::;  llll  étemelIe  nvale  les  mers  et  le  corn- 

Le  comte  Naosouiy,  en 181.  mcrcc,  pour  être  rcjctcs  sur  le  conti* 

Le  duc  d'Angouiêtne,  en t8i4  ncut ,  ct  mîs  aux  prïses  avcc  notro 

Colonel  général  des  gardes  natio-  véritable  alliée,  FAllemagne. 

noies  du  royaume,  —  Ce  titre,  con-  Cherchons  donc  à  réfuter,  parThis- 

féré  en  1814*  par  Louis  XYIII,  au  toire,  les  assertions  de  ces  hommes, 

comte  d'Artois,  fut  porté  par  ce  prince  qui  cherchent  dans  Thistoire,  qu'ils 

jusqu'à  son  avènement  au  trône.  De-  altèrent  à  dessein,  des  arguments  pour 

puis,  il  a  été  supprimé.  soutenir  leurs   assertions  mensonge* 

Colonel  général  des  hussards,  —  res ,  et  justifier  en  quelque  sorte  leurs 

Cette  charge,  créée  par  Louis  XVI ,  le  tSoupables  menées* 

22  novembre  1778,  en  faveur  du  duc  II  n'est  pas  vrai  que  la  France  soit 

d'Orléans,  était  un  démembrement  de  venue  à  la  suite  des  autres  nations  de 

celle  de  colonel  général  de  la  cavalerie  l'Europe  dans  le  grand  mouvement  de 

légère.  Elle  fut  supprimée  en  1790.  Le  découvertes  géographiques  et  de  colo- 

titre   fut  rétabli  par  l'empereur  en  nisation  qui  -eut  lieu  au.  quinzième  et 

1808,  et  conféré  au  général  de  division  au   seizième  siècle..  La    France  les 

Junot ,  duc  d' Abrantès ,  qui ,  à  sa  mort,  avait ,  au  contraire,  précédées  toutes 

eut  pour  successeur  le  général  de  di-  de  plus  de  deux  siècles.  Dès  le  milieu 

vision  duc  Charles  de  Plaisance ,  qui  le  du  quatorzième  siècle,  elle  avait  fait 

conserva  jusqu'à  la  restauration  de  d'immenses  découvertes  et  fondé  d'im- 

1814.  A  cette  époque,  une  ordonnance  portantes  colonies  en  Afrique;  et  l'on 

du   f6  mai  en  investit  le  duc  d'Or-  serait  même  presque  en  droit  de  re- 

léans ,  aujourd'hui  Louis-Philippe.  garder  la  tentative  faitepar  saint  Louis 

C01.ONIES.  —  II  existe  aujourd'hui  contre  Tunis  comme  une  première  ma* 
chez  quelques  hommes  des  préjugés  nifestation  de  cette  tendance  de  la 
contre  lesquels  on  ne  saurait  trop  s'é-  France  à  s'étendre  et  à  propager  au 
lever,  car  ils  sont  contraires  à  la  tra-  loin  ses  idées. 
ditionaationaledelaFrance  et  peuvent  Aucun  gouvernentent  n'a  jamais 
mettrelepays  en  danger,  compromettre  failli  chez  nous  à  la  mission  civilisa- 
son  avenir,  et  devenir  un  obstacle  au  trice  de  la  nation.  Charles  VIII  allait 
rôle  qu'il  veut  et  doit  jouer  dans  le  s'entendre  avec  Christophe  Colomb  et 
monde.  Parmi  ces  préjugés,  il  en  est  lui  donner  ces  vaisseaux  qu'il  avait 
un  surtout  que  tout  vrai  patriote  doit  vainement  sollicités  partout,  lorsque 
combattre  à  outrance,  c'est  celui  qui  Isabelle,  déterminé?  peut-être  par  la 
est  relatif  aux  colonies.  «Nous  ne  connaissance  de  ce  fait,  ordonna  l'ex- 
«  sommes  pas ,  ose-t-on  dire ,  un  peuple  pédition.  Le  cardinal  d'Amboise  en- 
a  colonisateur;  le  génie  de  la  colonisa-  voya  Aubert  en  Amérique,  et  celui-ci 
«  tion  nous  manque;  notre  histoire  le  découvrit  le  Canada.  François  P',  à 
«  prouve;  nous  n'avons  eu  des  colonies  son  tour,  fit  faire  d'autres  tentatives; 
«  qu'après  les  autres  peuples  de  l'Eu-  mais  alors  la  France,  occupée  de  com- 
«  rope  et  nous  n'avons  pas  su  les  gar-  battre  pour  sauver  l'indépendance  de 
«  der,  nous  ne  savions  qu'en  faire.  »  l'Europe  menacée  par  Cbarles-Quint, 
Cette  coupable  théorie  nécessiterait,  ne  pouvait  prêter  une  attention  exclu^ 

T.  T.  20*  lÀvraison,  (Dict.  kncyclop.,  etc.)  2Q 
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sive  à  la  fendAtion  de  colonies  loin* 
tdines.  Plus  tard ,  Villegagnon  s'établit 
au  Brésil.  Sully,  Richelieu,  Golbertt 
Choiseul ,  Vergennes,  Turgot ,  tous  nos 
grands  ministres,  ont  Compris  Tiro- 
portance  des  colonies,  auxquelles  ils 
ont  consacré  toud  leurs  soins.  Le  peu- 
pie  lui-même  â  toujours,  en  ce  points 
secondé  s^s  gouvernants;  c'est  ce 
que  doivent  prouver  sans  relique  les 
nombreuses  compagnies  qui  se  formè- 
rent dans  le  cours  du  dix-septième 
siècle  oonr  Texploitation  des  posses- 
sions françaises  eh  Afrique  et  daoà  les 
Iiides  ;  c'est  ce  que  prouve  avant  tout 
la  liste  chronologique  des  colonies 
fondées  par  les  Franj^is,  et  des  ten- 
tatives qu'ils  ont  faites  à  différentes 
époques  pour  former  des  établisse* 
ments  au  delà  des  mers  (*). 

i365.  Colonies  fondées  par  les  Dieppois  ati 
Sénégal  et  dans  la  Gainée. 
Vers  i4oo.  iitablissemenl  de  Bétbencourt  aux  Ca- 
naries. 
Vers  zigi.  Charles Vllf  appelle  Christophe  Colomb. 

i5o3.  Tentatives  commerciales  dans  les  Indâ. 

i5o6.  Aubert  découTre  le  Canada. 

iSaS.  lie  Florentin  Jean  Verazzani  prend  pos- 
session de  Terre-Heuve  au  nom  da 
roi  de  France. 

i535.  Jacques  Cartier  à  Terre-Neuve  et  au 
Canada  ("). 

i54i.  Premier  établissement  au  cap  Breton. 

1557.  Ét^lissetoeni  de  Villegagnoo-à  Rio-de* 
Janeiro. 

1 56o.  Établissement  au  bastion  de  France  (AI- 
gerie). 

1604.  Développement  de  la  colonie  de  Terre- 
Neuve,  en  vue  de  la  pèche  de  la  morue. 

(*)  Cette  liste  a  été  dressée  principalement 
d'après  la  Notice  statistique  des  eoionies, 
publiée  par  Je  ministère;  elle  est  en  tous 
points  en  contradiction  avec  ie  Manuel  de 
Ueerensur  Vhistoire  moderne,  ouvrage  in- 
complet et  inexact ,  et  que  trop  d'historiens 
copient,  sans  songer  à  vérifier  les  renseigne" 
ments  qu'ils  y  trouvent. 

(**)  En  1539,  le  roi  rendit  une  ordon- 
nance qui  nommait  le  seigneur  de  Rober- 
val,  chef  de  l'armée  envoyée  au  Canada, 

{)our  s'emparer  des  pays  non  occupés  par 
es  princes  chrétiens,  et  autorisait  cet  offi- 
cier à  se  faire  livrer  les  prisonniers  con- 
damnés à  mort,  pour  les  mener  à  cette  expé- 
dition. Cette  ordonnance  fut  bientôt  suivie 
d'une  autre  qui  prescrivit  aux  justiciers  de 
livrer  les  prisonniers  condamnés,  pour  les 
envoyer  dans  la  même  contrée.  CatnL  des 
grcbwe»  Joursenvaut,  1. 1,  p,  3o. 


1608.  établissemoits  dans  l'Acadie,  aa  Ca- 
..  nada.  Fondation  de  Qoébeè. 

iSa4*  Premiers  établissements  dans  l'Inde. 

i6aS.  Établissement  à  Saint- Christophe  (An- 
tilles). 

x6a6.  Établissem^it  à  Sinnamarj  (Gniaue). 
Premier  établissement  an  Sénégal. 

s6a8.  Nouvel  établissement  au  bastion  di 
France. 

x63o.  Établissement  à  Gonanama  (GaiaDe|, 

1634.  Établissement  à  Cayennc. 

i635.  Établissement  à  la  Martinique. 

x635.  Établissement  à  la  Guadeloupe. 

x64a.  Établissement  à  l'île  Bourbon  (Hccreo 
le  place  en  17x0 1} 
Premie^  établissement  à  Madagasor. 

z644«  Construction  du  fort  Dauphin  (ilHi* 
dbgascar). 

1664.  Colbert  aéc[uieK  dans  les  Antîlksi 
Saini-Domiogae, 
Sainte-Lucie, 

Grenade, 
Les  Grenadilles» 
llarte-Galaiide, 
Saint-Martin, 
Saint'Christophe, 
Saint-Barthélemy, 
Sainte-Croix, 
La  Tortue. 
1667.  Acquisition  de  l'île  de  Corée,  d'Ârçuiii 
de  i^ortendyck  (Sénégal). 

1665.  Fondation  du  comptairdeSante{lodt). 
167a.  Acquisition  de  Trinquemalé  (à  Ceylaa). 

Acquisition  de  Saint-Thomé  (côte  de 

Coromandel). 
1680.  Établissement  à  la  Louisiane. 
x683.  Acquisition  de  Pondichéry. 
1688.  Fondation  de  Cbandernagor. 
X695.  Fondation  du  comptoir  d'Albreda  (S^ 

négal). 
«713.  Fondation  de  l'île  de  France. 
1713.  Nouvel  établissement  au  cap  Breton  00 

île  Royale  (golfe  de  Saint-Laorentj. 
X7S7.  Établissement  à  Mahé.  '  I .  ^^ 
1739.  Étftblissemeht  è  Karikal.  j 
l'jlifi.  Acquisition  da  Madras. 
1749.  Établissement  k  l'île  Saiot-J«m  (golfe 

de  Saint-Laurent). 
Z750.  Établissement  à  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar. 
X75a.  Établissement  à  Tanaoo. 

Établissemant  à  Maxotipatsia. 
Z758.  Conquêtes  de.Dopleix  (i5o  liewide 

long  sur  a5  de  large)  à  CoromaDdel. 
1^64.  Établissement  ft  Saint-Pierre  et  à  Si- 

quel  on. 

X774.  Établissement  dans  la  bai*  d'Aottiv" 

,  (Madagascar). 

Z783.  Acquisition  de  Tabago. 

Z798.  Conquête  de  Malte  et  de  l'RgTpf^  ,. 

x8i8.  Établissement  du  fort  BaM  (Sénégal;- 

x8az.  Nouvel  établissement  i  SaioteMane 

de  Madagascar. 
x8a5.  NouTel  établissement  de  8aint-Charies 

(Sénégal). 
z8a9.  Nouvel  établissement  à Tintuif»«(^*' 

dagascar). 
f  83o  à  z84z.  Conquête  de  l'Algérie. 

Que  conclure  de  cette  suite  de  faitSi 
sinoa  que  noua  avons  eu  tsmaà»^ 
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oae  la  Frapce  a  toujours  été  et  qu'elle 
est  encore  une  puissance  essentiel- 
lement colonisatrice,  et  qu'elle  a 
devancé  toute3  l^s  autres  nations,  mo- 
dernes dan$  rétablis^eqient  des  cpLq- 
nies? 

Passons  maintenant  à  la  réfutation 
d'un  autre  préjugé  :  ta  preuve,  dit-on, 
^ue  l'esprit  de  là  nation  n'est  pas  porté 
à  la  colonisation ,  c'est  que  no)i$  n'a-! 
vons  pas  conservé  nos  colonies.  Il 
n'est  pas  vrai  que  noui^  ciypns  perdu 
toutes  nos  colonies;  et  si  qous  n'avons 
pu  conserver  toutes  celles  que  nou$ 
avions  ipndées ,  il  a  fallu ,  pour  nous 
les  faire  abandonner ,  Içs  guerres  les 
plus  terribles.  La  guerre  de  la  succes- 
sion d'Ëspagnç  a  pu  seule  nous  enle- 
ver rApadie  et  Terre-Neuve  (1716)  ♦ 
et  i|  a  fallu  la  guerre  de  sept  ans  pour 
nous  faire  perdre  le  Canada  et  les  Indes 
(1763)  ;  la  révolution)  pour  nous  faire 
perdre  Saint-Domingue  (1794)  ;  la  ca- 
pitulation de  Menou  pour  nous  enlever 
rEgypte  (1803)  ;  et  les  odieux  traités 
de  1815  pour  nqus  priver  de  Tabago 
et  de  l'île  de  france.  Ce  n'est  donc 
pas  par  légèreté,  par  incurie,  par  igno- 
rance de  Tuttlitédes  colonies,  que  la 
France  a  perdu  de  belles  possessions , 
mais  par  suite  de  guerres  désastreux 
ses ,  et  à  camuse  de  l'impéritie  ou  de  la 
trahison  de  quelques  hommes*  La  vo- 
lonté formelle  de  conserver  l'Algérie , 
âui  se  manifeste  aujourd'hui  avec  t£\pt 
'énergie,  n'est-etle  pas  d'ailleurs  une 
preuve  suffisante  que  la  France  sait 
apprécier  l'utilité  des  ppssessions  d'ou- 
tre-mer ? 

On  refuse  à  la  nation  française  le 
génie  colonisateur!  Mais  qup  l'on  se 
rappelle  donc  l'étonnante  prospérité 
de  Saint-Domingue,  de  l'île  de  France 
et  de  Bourbon,  qqe  l'on  compare  à  ces 
belles  colonies  toutes  cpUçs  des  autres 
nations  ,  et  que  l'on  voie  si ,  dans  au- 
cune, la  colonisation  ^  porté  de  sem- 
blables frpits.  ISous  savons  donc  colo- 
niser ;  seulement  nous  nç  colonisons 
pas  comme  les  périples  cKclusivement 
mdustriels.  Nous  ne  souimes  pas  un 
peuple  de  marchands  «  çt  Ton  ne  dira 
jamais  de  la  France  qu'elle  n'est 
qu'une  grande  boutvqm  où  Ton  vient 


échanger  Xén  produits  des  diverses  paN 
ties  du  knonde  :  nous  sommes  avant 
tout  une  nation  politique,  et  sans  né^ 
gliger  l'industrie  et  le  commerce,  nous 
trouverons  toujours  dans  Tagriculture 
la  baseypriocipale  de  notre  prospérité 
matérielle.  Ce  que  nous  Toulons,  ce 
sont  moins  des  colonies  purement 
commerciales  que  des  colonies  agrico- 
les et  surtout  dès  colonies  politiques  ^ 
c'est-à-dire  des  établissements  qui 
nous  permettent  d'étendre  au  loin 
notre  influence  civilisatrice,  qui  assu- 
rent à  notre  marine  une  entière  liberté 
d'action ,  eh  lui  préparant  dans  toute 
l'étendue  des  mers  oes  ports  amis  où 
elle  puisse  trouver,  en  temps  de 
guerre ,  un  abri  pour  réparer  ses  ava- 
ries et  renouveler  ses  prbvisions.  Ce 
que  nous  voulons,  ce  sont  des  établis- 
sements où  notre  industrie  puisse 
trouver  des  débouchés ,  et  d'où  elle 

{misse  nous  rapportei*  les  denrées  que 
e  sol  de  la  France  ne  produit  pas ,  et 
pour  lesquelles  nous  serions  tributaires 
des  étrangers.  On  a  vu  d'autres  na- 
tions sacrifier  les  malheureux  habitants 
du  Mexique  pour  s'enîparer  de  leur  or; 
exterminer  les  populations  des  États- 
Unis  pour  s'épargner  la  peine  de  les 
civiliser  ;  égorger  les  Chinois  à  lava 
pour  s'assurer  le  monopole  des  épices. 
!Nous  l'avouons,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
la  France  entend  la  colonisation.  Par- 
tout où  elle  a  fondé  des  établissements^ 
elle  a  porté  avec  elle  les  bienfaits  de 
la  cJviiisatioB ,  et  a  laissé  des  souve- 
nirs dont  elle  a  droit  d'étrè  fiêre  et  qui 
ne  s'effaceront  jamais.  Au  lieu  d'em- 
poisonner avec  de  l'eau-de-vie ,  €t  de 
chasser  comme  des  bêtes  fauves ,  les 
sauvages  de  la  Louisiane  et  dii  Canada, 
elle  les  a  civilisés  et  convertis  au  chris- 
tianisme; il  n'a  p^s  tenu  à  elle  de 
porter  les  mêmes  bienfaits  aux  popu- 
lations répandues  sur  les  innombrables 
'  iles  dé  rOçéan  indien,  populations 
malheureuses  qui ,  grâce  a  une  autre 
nation  qui  se  prétend  colonisatrice  par 
,  excellence,  ne  connaissent  guère  de  la 
(  civilisation  européenne  que  ce  qu'elle 
^  a  de  hideux  et  de  repoussant.  Peut- 
l  êtte  aurions-nous  pu  aussi  étendre  et 
"^  faire  fleurir  nos  cotonies  di»  lod^ 
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orientales,  en  y  cultivant  des  poisons 
dont  le  sol  de  ces  climats  est  si  fertile. 
Nous  ne  l'avons  pas  voulu  ;  il  nous  a 
semblé  plus  digne  d*un  grand  peuple , 
d'en  faire  des  lieux  de  relâche  pour 
nos  missionnaires ,  pour  nos  n^artyrs, 
qui  vont  porter  aux  Chinois  et  aux 
Japonais ,  non  pas ,  comme  les  mar- 
chands anglais ,  une  ivresse  hideuse  et 
mortelle,  mais  le  christianisme  et 
l'exemple  de  toutes  les  vertus. 

Le  nom  de  la  France  est  encore 
cher  au  Canada,  et  l'on  y  est  fier 
de  pouvoir  se  vanter  d^une  origine 
française.  Enfin  c'est  à  la  France  que 
les  nègres  d'Haïti  sont  redevables  de 
leur  langue ,  de  leurs  institutions ,  et 
de  cette  civilisation  qui  les  rend  si 
éminemment  supérieurs  à  tous  les 
hommes  de  leur  couleur. 

Un  officier  de  la  marine  française 
visita ,  en  1838 ,  notre  ancien  établis- 
sement A'Ouidahy  en  Guinée.  Nous 
avions  là  un  fort  avec  une  chapelle, 
autour  de  laquelle  étaient  groupées 
quelques  maisons.  Lorsque  nous 
abandonnâmes  cet  établissement,  au 
commencement  de  la  révolution ,  les 
habitants  de  ces  maisons  étaient  es- 
claves ;  ils  furent  alors  rendus  a  la  li- 
berté. Un  mulâtre  et  un  noir,  l'un 
jardinier,  l'autre  concierge,  étaient 
chargés  de  la  garde  du  fort  et  des  ar- 
chives ;  ils  se  sont  toujours  religieu- 
sement acquittés  de  ce  devoir,  et  ils 
arborent  encore  avec  orgueil  le  paviliou 
tricolore  sur  les  restes  de  notre  éta- 
blissement. La.  plupart  des  habitants 
de  la  peuplade  parlent  encore  notre 
langue,  et  tous  se  glorifient  de  donner 
à  leur  village  le  nom  de  village  fran- 
çais. En  Egypte,  en  Syrie,  le  souvenir 
de  la  France  s'est  de  même  conservé , 
et  l'on  y  entoure  presque  de  la  même 
vénération  les  noms  de  saint  Louis , 
de  Bonaparte  et  de  Kléber. 

On  peut  classer  sous  deux  points  de 
vue  principaux  les  colonies  fondées 
par  la  France  :  les  unes  sontpu  rement 
agricoles ,  comme  le  Canada ,  Terre- 
Neuve,  la  Louisiane,  le  Sénégal,  Tîle 
de  France  ;  les  autres,  telles  que  Malte 
et  l'Egypte ,  étaient  des  colonies  poli- 
tiques ,  et  c'est  ce  qu'est  encore  au- 


jourd'hui l'Algérie.  Dans  la  création 
des  premières,  la  France  semble  s'être 
involontairement  inspirée  de  la  poli- 
tique des  Grecs ,  dont  les  idées  sont 
un  des  éléments  de  sa  civilisation.  Son 
but  était  de  donner  à  la  mère  patrie 
des  appendices  qui  pussent  servir  au 
développement  de  sa  puissance.  Dans 
la  fondation  des  secondes ,  elle  a  plu- 
tôt imité  les  Romains. 

Nous  avons  donné  la  liste  de  réta- 
blissement de  nos  principales  colonies; 
nous  renvoyons ,  pour  les  détails  de 
leur  histoire ,  aux  articles  que  nous 
ayons  consacrés  à  chacune  d'elles  en 
particuher.  Nous  terminerons  celui-ci 
par  un  tableau  général  de  celles  que 
nous  possédons  aujourd'hui,  et  par  un 
exposé  rapide  de  leur  organisation, 
de  leur  importance  actuelle  et  de  leur 
avenir.  Citons  d'abord  les  articles  des 
traités  de  1815  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  8  du  traité  de  Paris  de  1814. 
«  Sa  Majesté  Britannique,  stipulant 
pour  elle  et  ses  alliés  ,  s'engage  à  res- 
tituer à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés, 
les  colonies ,  pêcheries  ,  comptoirs  et 
établissements  de  tout  ^enre  que  la 
France  possédait  au~l*' janvier  1792, 
dans  les  mers  et  sur^liês  continents  de 
l'Amérique,  de  rÀfrîi^u'e  et  de  l'Asie, 
à  Texception  toutefois  des  îles  deTa- 
bago  et  de  Sainte-Lucie,  et  de  l'île  de 
Fiynce  et  de  ses  dépendances,  nom- 
mément Rodrigue  et  les  Séchelles, 
lesquelles  S.  M.  T.-C.  cède  en  toute 
propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Bri- 
tannique. 

Art.  9.  Le  roi  de  Suède  consent  à 
ce  que  l'île  de  la  Guadeloupe  soit  res- 
tituée à  la  France ,  et  abandonne  ses 
droits  sur  cette  île. 

Art.  10.  Le  roi  de  Portugal  s'engage 
à  restituer  à  la  France  la  Guiane  rran- 
caise. 

'  Art.  12.  S.  M.  B.  s'engage  à  faire 
jouir  les  Français  dans  les  Indes  des 
mêmes  privilèges  accordés  ou  à  accor- 
der aux  nations  les  plus  favorisées. 
«  De  son  côté ,  S.  M.  Très-ChrétieDoe 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la  perpé- 
tuité de  la  paix  entre  les  deux  couron- 
nes de  France  et  d'Angleterre,  et 
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voulant  coutribuer,  autant  quMl  est 
en  elle  ,  à  écarter  dès  à  rfrésent ,  des 
rapports  des  deux  peuples,  ce  qui 
pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  in- 
telligence mutuelle,  s'engage  à  ne  faire 
aucun  ouvrage  de  fortification  dans 
les  établissements  qui  lui  doivent  être 
restitués,  et  qui  sont  situés  sur  le  con- 
tinent des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans 
ces  établissements  que  le  nombre  de 
troupes  nécessaires  pour  le  maintien 
de  la  police  (200  ci  payes  !!).  » 

Art.  8  de  la  convention  du  7  mars 
1815.  «L'Angleterre  s'engage, dans  le 
cas  où  il  surviendrait  une  rupture, 
1**  à  ne  point  considérer  ni  traiter 
comme  prisonniers  de  guerre  les  per- 
sonnes qui  feront  partie  de  Tadmmis- 
tration  civile  des  établissements  fran- 
çais dans  l'Inde,  non  plus  que  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui, 

La  Martinique. 

!Marie-Ga1ande 
la  Désirade.  . 
les  Saintes.... 

St.-Marlin(iine  partie; 

Bourbon. 

sur  la  côtede  Coromandel. .  |  '^J'^tlâScrdï.'*"!'"'".^^:^  j  S^^V. 

Karikal  et  son  territoire 

Sar  la  côte  d'Orixa Yanaon  et  son  territoire 

la  loge  ou  factorerie  de  Masulipatan 

j  Mahe  et  son  territoire 1   dans  leB 

I  les  loges  de  Calicut > 

!  Cbandernagor  et  son  territoire (     Indes. 

i  /  Cassimbazar 


aux  termes  du  traité  de  Paris ,  seront 
nécessaires  pour  maintenir  la  police 
dans  les  établissements ,  et  à  leur  ac- 
corder un  délai  de  trois  mois  pour  ar- 
ranger .leurs  affaires  personnelles, 
comme  aussi  à  leur  fournir  les  facili- 
tés nécessaires  et  les  moyens  de  trans- 
Î)ort  pour  retourner  en  France  avec 
eurs  familles  et  leurs  propriétés  par- 
ticulières. » 

Art.  13  du  traité  de  Paris.  «  Quant 
au  droit  de  pèche  des  Français  sur  le 
grand  banc  de  Terre-Neuve ,  sur  les 
côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  ties  ad- 
jacentes, et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même 
pied  qu'en  1792.  »  (Voy.  YessA-ILLES 
[traité  de.]) 

En  conséquence  des  traités  de  1815, 
la  France  possède  aujourd'hui  : 


aux  Antilles. 


Sur  la  côte  de  Malabar. . . 


Au  Bengale. 


les  loges  de 


Dans  le  Goudjérate.. . 
En  Arabie. 


Au  Sénégal. 


Yougdia. 

Dacca 

Balassore 

Patoa 

I  la  factorerie  de  Surate. 

f  le  droit  d'établir  des  factoreries  à  Moka  et  à  Maskate. 

l'ile  Sl.-Louis  et  les  iles  voisines  (Babagué ,  Safal  et  Gueber  acquises  en  1799). 
le  poste  militaire  de  Richard-Tol. 

~  de  Dagana. 

le  fort  de  Bakel  (acquis  en  1818). 
le  fort  St.-Charles  (1825). 
riie  de  Gorée. 
le  comptoir  d'Abrida. 
le  comptoir  de  Ségbiou  (*). 


(*)  La  France  possède  cependant ,  maiv 
sans  les  occuper,  les  établissements  suivants  : 
L'île  et  le  fort  d' Arçuin  (1677) ,  Portendick, 
Sudel  (1701),  fort  de  Saint-Pierre  (1715), 
fort  Saint- Joseph  (1698),  le  comptoir  de 
Natacon  (vers  i75o),  le  cap  Vert  et  les 
terres  depuis  la  pointe  des  Mamelles  jus- 
qu'au cap  Bernard ,  avec  les  villages  de  Dakar 
et  de  Rin  ^1763),  les  comptoirs  de  Rufis- 
que,  Portudai  et  Joal  (1677)  ,  le  comptoir 


de  Salum  (1785),  le  comptoir  de  Gérèges 
et  de  Yintam  (légS),  File  de  Carabanne 
(i836),  le  ten'iloire  de  Dhiogué  (1827), 
celui  deSegbiou  (1837),  celui  de  Dfaimbe- 
ring  (1837),  le  comptoir  de  Tile  de  Bissao 
(1700),  nie  Gambia  (1785),  le  comptoir 
de  Ouidah,  Tile  Borodoro  (1786),  les  comp- 
toirs de  Médina ,  de  Sansandin ,  du  grand 
Paris  et  du  petit  Paris,  du  grand  et  du  pelit 
Dieppe,  les  forts  de  la  Mine,  d'Acra  et  de 
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les  droits  sar  ni6. 
rile  de  St^Marie. 

TiaUngue.  f )  , 

fort  Dauphin |  évacaés  deptiis  I83I. 

Sainte-Laoe ) 

TamatATe 

Port  Cboiseui 

autres  comptoirs  de  la  baie  d*AntoDgil.. . 

lie  .Marosse • 

rives  du  Fan^hita*. • 

A  Teçre-Neuvo- --Saint-Pierre  et  Miquelon. 
En  Barbarie.  l'Algérie. 

POPULATION  DES  GOLONIBS  FlUmÇAISES  (*). 


DOO 


Martinique- . 
Guadeloupe. 

Guiane 

Bourbon 

Sénégal 

Inde 

Saint-Pierre. 
Madagascar. . 
Algérie 


LIBRE. 


blanche,     de  couleur. 


If, m.. 


1,025. . 


143.. 

165,166. . 

1,482. . 

80.. 

inconnu.. 


29,928. . 
4,164.. 


7,748.. 
953.. 


4,920. . 


Total. 


4I,0S2.. 
34,935.. 

5,189. . 
39,271 . . 

7,691.. 
166,118.. 


5,000. 


ESCLAYË. 


76,517.. 
9S,.349.. 
15,751.. 
66,354. . 
IO,20fl. . 


Total. 


AliOâRIE. 


TOTAL  GÉNÉRAL 


. .  •  • 


117,569 

128,284 

flO,940 

105,625 

17,960 

166,118 

1,482 

5,000 


l 


563,778 
1,500,000? 


Total  GÉRÉRAL. 2,000,000 

Productions  ou  objets  de  commerce  des  colonies  françaises. 

Maftiniqu^ sucre,  café ,  ooton ,  cadaa. 

Guadeloupe. sucre ,  café ,  coton ,  cacao. 

Guiane sucre ,  café ,  coton ,  cacao ,  girofle ,  cannelle ,  roooa. 

Bourbon sucre ,  café ,  girofle ,  poivre ,  muscade. 

Inde opium ,  indigo ,  camphre ,  b^ouin ,  laine,  étain ,  laque ,  étoffes. 

I^négal gomme ,  cire ,  ivoire ,  or. 

Madagascar viande  de  bœuf  pour  Bourbon. 

Saint -Pierre  et  Miquelon.  pèche  et  préparation  de  la  morue  (7  millions  de  kUog.  en  1838). 


Gormeutin  (cote  d'or) ,  divers  territoires 
dans  leWalo(i89o-3o).  Ces  établissements, 
comme  on  peut  le  voir  sur  la  carte,  s'éten- 
dent depuis  le  Sahara  (Arguin),  jusqu'au 
golfe  de  Bénin  (Guinée).  (Toy.  Sénégal.) 


(*)  On  n'a  pas  compris  dans  ce  tableau 
les  fonctionnaires  et  les  troupes  des  garni- 
sons ,  si  ce  n'est  à  Madagascar  où  la  po- 
pulation blanche  ne  se  compose  que  des 
fonctionnaires  sauf  i3  créoles. 
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Commerce  des  colmates  avec  ta  France  en  1835." 


ttfârtiniqne 

Guadeloupe. 

Guiane  (1836)-- 

Bourbon  (1836) 

Inde 

Sénégal ; ,       „^„,„.„  „,..«,.„- 

Saint-Pierre  et  Miqiieloo  (violtur  dg  la  morue  importée  eu  France  en  1838;. . . 
Madagascar  {commerce  avec  Bourbon  en  1838) 

Total  g^néhal 


rapoaTATioifs 

de  la  colonie 

en  France. 


I8,234,839fr. 

20,348,655 
9,552,473 

17,268,481 
4,313,004 
5.306,518 


EXPORTATIONS 

de  France 
dans  la  colonie. 


20,4I5,642fr. 

20,768,264 
à^62,619 

13,268,481 
1,744,260 
8,958,982 


TOTAIi. 


38,6&0,48lfr. 
46,116,919 

M14<99a 
30,678,213 

6,067,264 
14,265,500 

3,107,556 

1,103,645 


146,794,670 

Tabkaudes  dépensai  et  des  recettes  des  colonies  françaises  pour  Vannée  1840. 


COLONIES. 


Martinique 

Guadeiou|)e 

Guiane 

Bourbon 

Sénégal 

Inde. 

Saint-Pierre  et  Miqneloo 

Ma49£fiscâr. , , 

Service  des  coloiiiës  en  France. 


Total. 


RECETTES 

locales. 


2,I37,I80fr- 

2,067,768 

342,649 

1,736,440 

298,455 

917,358 

12,850 


7,612,700 


CWÉDITS 

ALLOUÉS 

AU  BUDGET. 


7 


2,365,469  A-' 

2,532,241 

1,311,090 

1,087,103 

924,368 

95,050 

120,000 

60,000 

124,679 


8,620,000 


TOTAL 
DES  RECETTES- 


4,602,649  fr- 

4,600,009 

1,658,739 

2,823,643 

1,222,823 

1,012,408 

132,850 
60,000 

124,679 


16,132,700 


DEPENSES. 


4,627,909  fr. 

4,534,617 

1,686,185 

2,686,664 

1,137,265 

1,012,408 

132,850 
60,000 

124,679 


16,102,577 


Relevé  des  droits  perçus  en  France,  en  1835,  sur  les  denrées  et  marchandises 

coloniales  importées  des  colonies  françaises. 

MartiniQUè 10,904,208  fr. 

Guadeloupe 14,785,184 

Guiane 968,364 

BourlK)p 7,990,759 

Sénégal 141,926                    , 

In^e... .'. 42,446 

Saint-Pierrre  et  Miquelon  et  grande  pèche . .  lo,4io 


34^843,297 

Tableau  du  mouvement  delà  navigation  française  auquel  le  commerce 
maritime  des  colonies  françaises  a  donné  Ueu  en  1838. 


Martinique 

Guadeloupe..... 

Guiane 

Bourbon , 

Sénégal 

Inde 

Saint-Pierre  et  Miquelon 

Totaux  généraux 


ENTRÉES. 


oa- 

▼ires. 


308 

638 
41 

902 
81 
87 

152 

1409 


ton- 
neaux. 


47,666 
69,595 

6,299 
64,644 

7,691 
13,063 
23,544 


211,601 


3,270 
6,196 

469 
3,246 

74^ 
1,198 
8,040 


18,162 


SORTIES. 


na- 
vires. 


316 

501 
47 

204 
65 
91 

168 


1381 


ton- 
neaux. 


43.136 
63,316 

7,962 
58,718 

6,684 
13,934 
25,218 


208,816 


II 

0^ 


3,123 
4,349 

536 
S,25I 

602 
1,246 
2,842 


16,848 


ÉITIANGERS. 


NOMBRE  DE 
NAYIRES 


entrés. 


417 
173 
18 
37 
15 
488 
50 


1198 


sortis. 


419 

201 

19 

37 

9 

455 

50 


1190 


ZiSt 
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Ainsi,  nos  colonies  rapportent  au 
trésor  34  millions ,  26  en  défalquant 
les  8  millions  qu'elles  nous  coûtent  ; 
elles  donnent  lieu  à  un  commerce 
entre  elles  et  la  France,  dont  le  chiffre 
s'élève  à  146  millions;  elles  occupent 
18  mille  matelots.  Certes  ces  résul- 
tats, sans  parler  de  l'importance  po- 
litique qu'ont  nos  colonies ,  méritent 
qu'on  regarde  ces  possessions  comme 
ayant  une, grande  valeur;  et  cepen- 
dant leur  état  actuel  est  loin  détre 
aussi  prospère  qu'il  pourrait  l'être  si 
les  préjuges  ne  s'y  opposaient.  Déplus, 
il  taut  remarquer  qu'Alger  n'entre 
pour  rien  dans  ces  cniffrès',  l'état  de 
guerre,  si  maladroitement  prolongé, 
empêche  la  colonisation  de  cette  con- 
trée, et  l'apathie  inexplicable  du  gou- 
Yernement  arrête  et  paralyse  les  efforts 
des  particuliers.  Quelle  serait  donc 
rimportance  de  nos  colonies,  si  Bour- 
bon, la  Guadeloupe  et  la  Martinique 
abolissant  l'esclavage  et  adoptant  les 
procédés  de  l'industrie  européenne, 
entraient  enfin  dans  une  voie  de  pro- 

§rès  rationnels  ;  si  on  savait  tirer  parti 
e  la  Guiane,  défricher  ce  pays  si 
fertile  et  si  salubre,  qu&i  qu'on  dise,  et 
qui  pourrait  devenir  pour  nous  de  vé- 
ritables grandes  Indes,  et  des  Indes 
placées  a  1,300  lieues  du  Sénégal, 
c'est-à-dire  à  dix  jours  d'une  de  nos 
principales  colonies;  si  on  voulait  en- 
fin s'établir  à  Madagascar  et  en  tirer  le 
riz,  ce  pain  des  pauvres,  dont  on  pour- 
rait nourrir  une  partie  de  notre  po- 
pulation, et  dont  le  commerce  offrirait 
un  nouveau  développement  à  notre 
navigation  sur  le  golie  Arabique  et  sur 
la  Méditerranée;  si  on  donnait  aux 
pêcheries  du  Sénégal  toute  l'extension 
dont  elles  sont  susceptibles  ;  si  l'on  ré- 
gularisait la  pêche  du  corail  sur  la  côte 
d'Alger,  en  l'encourageant  par  des 
primes;  si  l'on  faisait  enfin  tout  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire,  et  surtout  si  l'on 
organisait  l'Algérie?  D'ici  à  un  demi- 
siècle,  nous  aurions  une  puissance  co- 
loniale supérieure  à  celle  de  toute  au- 
tre nation.  La  France  aurait  repris  sa 
position  dans  la  Méditerranée ,  et  elle 
aurait  ressaisi  la  puissance  qui  semble 
lui  échapper. 


Quand  donc  la  France,  sortant  en* 
fin  de  sa  torpeur,  comprendra-t-elie 
qu'elle  abandonne  les  traditions  de  ses 
ancêtres,  qu'elle  fait  défaut  à  son  passé 
et  qu'elle  marche  à  sa  ruine?  Qaaod 
donc  l'esprit  public,  réveillé  de  ce  long 
sommeil  où  des  intérêts  ésoïstes  Font 
plongé ,  reprendra-t-il  en&  son  éner- 
gie? Dieu  seul  le  sait;  mais,  jus- 
que-là, n'espérons  pas  que  le  pays 
comprenne  ce  qu'il  peut  faire  de  ses 
colonies.  Il  est  même  à  craindre,  car 
il  faut  tout  dire,  qu'un  jour  vienne  où 
l'on  veuille  les  abandonner.  Un  parti 
puissant  exploite  cette  idée.  Il  est 
des  gens  qui  proposent  ehacpie  année 
à  l'assemblée  chargée  de  défendre  les 
intérêts  et  l'honneur  du  pys,  l'aban- 
don d'Alger,  et  dont  les  oiscours,  tra- 
duits en  arabe  par  les  ordres  d'Abd-el- 
Kader,  vont  servir  ensuite  de  proclama- 
tions contre  nos  armées.  Il  s'est  trouvé 
un  ministre  qui,  abandonnant  l'At- 
lantique à  l'Angleterre,  osait  lui  aban- 
donner aussi  d'un  seul  coup,  dans  ses 
coupables  prévisions,  les  Antilles,  la 
Guiane,  le  Sénégal,  Madagascar,  Bour- 
bon, les  pêcheries  de  Terre-Neuve; et 
quelques  esprits,  soit  lâcheté,  soit  dé^ 
couragement ,  semblent  aujourd'hui 
désirer  ce  honteux  sacrifice.  En  pré- 
sence d'un  tel  état  dechosesja  tâche  des 
véritables  amis  du  pays  doit  être  de 
rappeler  de  toutes  leurs  forces  la  grande 
tradition  française  ;  de  dire  et  de  répé- 
ter que  moins  nos  colonies  sont  nom- 
breuses, plus  il  faut  s'efforcer  de  les 
conserver,  plus  il  faut  chercher  à  en 
tirer  parti  ;  que  moins  nous  en  avons, 
plus  il  faut  travailler  à  en  acquérir  de 
nouvelles.  L'aven'r  de  la  France  est  là; 
son  commerce,  son  industrie,  sa  ma- 
rine, son  influence,  la  grandeur  de  son 
nom  y  sont  intéressés.  Qui  oserait 
proposer  de  sacrifier  tout  cela? 

CoLOBNO  (siège  du  château  de). - 
Le  marquis  de  Maillebois,  comman- 
dant les  armées  françaises  en  Italie,  se 
porta,  au  mois  de  juin  1734,  sur  le 
château  de  Golorno,  place  très-forte, 
sur  le  Pô.  Une  action  longue  et  meur- 
trière s'engagea  entre  les  Français  et 
le  général  autrichien  de  Wurtemberg, 
rangé  en  bataille  derrière  le  château. 
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Celui-ci  fut  obligé  à  la  retraite,  après 
un  combat  de  neuf  heures,  abandon- 
nant la  garnison  et  deux  mille  cinq 
cents  morts. 

Colosse  d'osier.  — La  religion 
druidique  avait,  comme  on  sait,  adopté 
les  sacriGces  humains.  Souvent  on 
remplissait  d'hommes  vivants,  de  pri- 
sonniers de  guerre,  un  colosse  d^osier 
posé  sur  un  vaste  bûcher.  Les  druides, 
les  bardes  et  le  peuple  l'entouraient 
en  foule.  Les  voix  et  les  gémissements 
des  victimes  étaient  couverts  par  les 
cris,  les  chants,  le  son  des  harpes,  des 
trompes  et  des  autres  instruments  de 
musique.  Un  prêtre  mettait  le  feu  au 
bûcher,  et  tout  disparaissait  dans  des 
tourbillons  de  flamme  et  de  fumée. 

CoLOT.  —  Ce  nom  est  celui  d'une 
famille  qui,  pendant  plus  d'un  siècle  et 
demi,  pratiqua  presque  seule  en  France 
la  taille,  par  la  méthode  dite  haut  ap- 
pareil.  Laurent  Colot  ou  l'ancien^ 
médecin  à  Tresnel,  en  Champagne, 
avait  appris  cette  méthode  d'Octavien 
de  Ville,  qui  la  tenait  de  Mariano 
Santo  de  Barletta.  En  1556,  Henri  II 
rappela  à  Paris,  le  fît  chirurgien  de  sa 
maison  et  créa  pour  lui  une  charge  de 
lithotomiste  à  THôtel-Dieu.  Cette 
charge  fut  possédée  par  ses  descen- 
dants jusqu'à  Philippe  Colot.  Laurent 
Colot  enseigna  sa  méthode  à  son  fils, 
dont  il  vit  bientôt  la  célébrité  égaler 
la  sienne.  Celui-ci  fut  père  d'un  troi- 
sième Laurent  Colot ^  qui  hérita  de 
rhabileté  de  son  père  et  de  son  aïeul, 
et  donna  le  jour  à  Philippe  Colot.  Ce 
fut  lui  qui,  atteint  lui-même  de  la  pierre, 
se  fît  tailler  par  son  propre  fils.  Connu 
dans  toute  1  Europe  et  appelé  de  tous 
côtés,  Philippe  Colot  ne  réserva  pas 
pour  lui  seul  le  secret  qu'il  tenait  de 
ses  pères;  il  associa  à  ses  travaux 
Ciraulty  son  neveu,  et  Séverin  Pi- 
neau, Le  fils  de  ce  Girault  fut  à  son 
tour  le  maître  de  François  Colot,  qui 
mourut  le  25  juin  1706,  et  composa 
un  Traité  de  l'opération  de  la  taille 
avec  des  observations  sur  la  formor 
tion  de  la  pierre  et  les  suppressions 
d'urine^  qui  fut  publié  en  1727,  vingt 
et  un  ans  après  sa  mort. 

CoLSON  (Guillaume-François),  pein- 


tre d'histoire,  né  à  Paris  le  1*'  mai 
1785.  Admis  de  bonne  heure  dans  l'a- 
telier de  David ,  il  y  fit  en  peu  de 
temps  des  progrès  remarquables.  Mais 
abandonné  de  ses  parents ,  et  forcé  de 
travailler  pour  vivre,  il  ne  put  obtenir 
le  grand  prix  de  peinture.  Cependant 
il  ne  se  rebuta  pas;  et  bientôt  (1812), 
il  débuta  par  une  œuvre  capitale.  Nous 
parlons  de  son  grand  tableau  représen- 
tant la  clémence  de  Bonaparte  envers 
une  famille  arabe.  Cet  épisode  de 
l'expédition  d'Ég3^pte  attira  l'attention 
de  tous  les  juges  éclairés.  «  M.  Colson, 
(1  dit  David ,  en  parlant  de  ce  tableau , 
«  est  devenu  un  très-habile  homme;  il 
«  en  a  donné  la  preuve  dans  la  dernière 
«  exposition;  il  est  du  nombre  des 
a  élèves  destinés  à  illustrer  mon  école, 
«  je  dirais  presque  son  pays;  je  fais  la 
«  plus  haute  estime  de  son  grand  ta- 
«lent.  »  Depuis  ce  temps,  M.  Colson 
a  exposé,  en  1819,  un  Saint  Charles 
Bor ornée  communiant  les  pestiférés 
dans  le  lazaret  de  Milan;  ce  tableau, 
qui  orne  aujourd'hui  la  chapelle  prin- 
cipale de  l'église  Saint -Merry,  est 
d'une  composition  sage,  également 
bien  entendue  d'effet  et  d'expression. 
Il  a  exposé,  en  1824,  un  Agamemnon 
méprisant  les  prédictions  de  Cassan- 
drcy  qui  se  trouve  maintenant  au  mu- 
sée de  Nantes.  Nous  croyons  que  cet 
artiste  est  aujourd'hui  à  la  Havane. 

CoLUMB  ou  Colomb  (Michel),  le 
plus  grand  sculpteur  de  l'école  de 
Tours,  naquit  vers  1431;  ses  oeuvres, 
oui  font  depuis  longtemps  l'admiration 
des  connaisseurs ,  étaient  cependant 
restées  anonymes;  c'est  seulement 
dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  pu  les 
restituer  au  grand  artiste ,  dont  l'ins- 
cription funéraire  renferme  les  seuls 
documents  qu'on  ait  jusqu'ici  sur  les 
événements  de  sa  vie.  «  Je  n'étois , 
dit-il ,  qu'un  pauvre  enfant ,  sans  ap- 
pui, courant  sur  les  routes,  à  la  merci 
de  Dieu  et  des  saints  patrons  de  nos- 
villages,  oubliant  souvent  boire  et 
manger  pour  voir  travailler  à  toutes 
les  belles  croix  en  pierre  qui  ornent 
les  lieux  saints  du  diocèse  de  Léon , 
et  faisant  moi-même  de  petites  imaiges 
en  bois  avec  un  mauvais  couteau,  lors- 
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qfle  de  vénérables  prêtres  me  prirent 
en  pitié  et  se  chargèrent  de  me  nour- 
rir, en  me  disant:  Travaille,  petit, 
regarde  tout  ton  saoul ,  et  le  clocher 
à  jour  de  Saint-Pol ,  et  les  belles  oeu- 
vres des  compaisnons;  regarde,  aime 
le  bon  Dieu,  le  doux  Sauveur  et  la  be- 
noiste  Vierge  Marie ,  et  tu  auras  la 
grâce  des  grandes  choses  ;  tu  seras  en 
renom  dans  le  Léon  et  la  belle  duché 
de  Bretagne.  Ainsi  je  faisois  depuis 
longtemps  pour  devenir  habile  ouvrier, 
lorsque  notre  duchesse  Anne  m'a  com- 
mandé le  tombeau  de  notre  gracieux 
duc  François  II  et  de  la  duchesse  Mar- 
guerite (*).  » 

On  ne  connaît  aucun  des  ouvrages 
exécutés  par  Columb  avant  ce  mauso- 
lée. Tune  des  plus  belles  productions 
de  l'art  français.  Ce  fiit  en  1607  qu'il 
termina  ce  chef-d'œuvre.  Peu  de  temps 
après,  Marguerite  d'Autriche,  voulant 
élever  à  Notre-Dame  de  Brou  le  mau- 
solée de  Philibert  de  Savoie,- chargea 
Columb  de  cet  ouvrage,  qui  fait  aussi 
l'admiration  des  connaisseurs,  et  que 
les  découvertes  de  M.  Leglaj^  ont  der- 
nièrement restitué  à  son  véritable  au- 
teur. Columb  est  mort  après  Tannée 
1512,  à  l'âge  de  plus  de  quatre-vinct- 
un  ans,  laissant  une  nombreuse  école. 

Combat  a  la  BABBièBB.  —  Le 
combat  à  la  barrière  fut,  avec  la  joute, 
le  tournoi,  le  behours  ou  behourdis  et 
le  pas  d'armes ,  un  de  ces  jeux  mili- 
taires qu'inventa ,  dit-on ,  Geoffroy  4e 
Preuilly,  gentilhomme  tourangeau,  au 
treizième  siècle ,  et  dont  le  goût  de- 
vint bientôt  une  passion  chez  la  no- 
blesse française.  Il  consistait  en  une 
lutte  dans  laquelle  deux  troupes  de 
chevaliers,  descendus  de  leurs  cour- 
siers, s'atteignaient  avec  la  massue, 
le  sabre  et  la  hache,  jusqu'à  ce  qu'un 
des  deux  partis  eût  repoussé  l'autre 
au  delà  d'une  barrière  qui  fermait  la 
lice.  Il  est  très-frécjuempient  parlé  ^e 
combats  à  la  barrière  dans  les  romans 
de  chevalerie  et  dans  la  partie  des- 
criptive et  héroïque  de  l'histoire  de 
France  au  moyen  5ge  ;  ce  jeu  n'était 
pas  cependant  aussi  recherché  que  les 

(*)  Onépin,  Sistoire  de  l'entes,  p.  aoa. 


autres ,  parce  gue ,  pour  s'y  livrer,  il 
fallait  mettre  pied  à  terre,  et  combat- 
tre à  la  manière  des  vilains,  et  que  les 
gentilshommes  tenaient  singulière- 
ment à  parader  devant  les  dames  sur 
leurs  grands  et  lourds  chevaux  de  ba- 
taille. Le  combat  à  la  barrière  a  pris 
fin ,  avec  les  autres  exercices  semola- 
blés,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle. 
Combat  ou  duel  judtgiatbe.  — 
L'usage  du  combat  judiciaire  fut  im- 
porté dans  les  Gaules  par  les  peuples 
germaniques.  On  le  trouve  en  effet 
prescrit,  dans  certaines  circonstances, 

f)ar  la  loi  des  Ripuaires  et  par  toutes 
es  autres  lois  barbares ,  ^  l'exceptioa 
de  la  loi  salique.  A  cette  époque .  toute 
question  se  réduisait  en  fait ,  et  il  n'y 
avait  d'autres  preuves  du  fait  que  le 
serment,  soit  de  la  partie,  soit  de  ses 
témoins,  et  le  combat.Gonaebaud,dans 
sa  loi  Gombelte,  confirma  cette  insti- 
tution, «  afin,  dit  le  texte,  qu'on  ne  fit 
«  plus  de  serments  téméraires  sur  des 
«  faits  obscurs,  et  de  faux  serments  sur 
a  des  faits  ceftaips.  » 

La  plus  ancienne  relation  d*un  com- 
bat judiciaire  se  trouve  dans  Grégoire 
de  Tours.  «  L'an  690 ,  dit-il ,  pendant 
queGontran  chassait  dans  la  forêt  des 
Vosges,  il  trouva  la  dépouille  d'un 
bufne  qu'on  avait  tué.  Il  pressa  de 
questions  le  garde  de  la  &rét  pour 
savoir  qui  avait  osé  en  agir  ainsi  dans 
une  forjSt  royale.  Le  garde  nomma 
Ghundon ,  chambellan  du  roi.  Le  roi 
alors  fit  arrêter  ce  dernier,  qui  fut  con- 
duit à  Châlons  chargé  de  chaînes.  Mais 
lorsque  ces  deux  hommes  discutèrent 
en  présence  du  roi ,  Chundon  dit  qu'il 
n'était  point  coupable  de  ce  dont  on 
l'accusait,  et  le  roi  ordonna  le  combat. 
Le  chambellan  présenta  son  neveu 
pour  combattre  a  sa  place.  Les  deux 
champions  entrèrent  dans  la  lice.  Le 
jeune  homme  porta  un  coup  de  lance 
au  garde,  et  fui  perça  le  pied;  et  le 
garde  étant  tombe  aussitôt  sur  le  dos, 
le  jeune  homme  tira  le  poignard  qui 
pendait  à  sa  ceinture,  et  lorsqu'il  cher- 
chait à  couper  la  eorse  à  son  adver- 
saire terrassé ,  il  nit  lui-même  blessé 
au  ventre  d'un  coup  de  poignard,  et 
tous  deux  tombèrent  morts.  CbuodoQ 
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alors  s'enfuit  vers  la  basilique  de  Saint- 
Marcel;  mais  le  roi  cria  qu'on  Tar- 
rêtât.  On  Tatteignit  avant  qu'il  pât 
toucher  le  seuil  sacré,  on  l'attacha  à 
un  poteau j  et  il  fiit  lapidé.  Dans  la 
sui  te,  le  roi  se  repentit  beaucoup  d'a- 
voir cédé  avec  tant  de  précipitation  à 
la  colère,  au  point  de  faire  périr  si 
promptement,  pour  une  faute  légère, 
un  homme  fidèle  et  nécessaire.  » 

!L' usage  du  combat  judiciaire  avait 
paru  s'affaiblir  sur  la  fin  de  la  pre- 
mière race,  par  suite  de  l'influence  du 
clergé^  qui  cherchait  à  y  substituer  le 
serment.  Mais  Charlemagne  fut.  par 
les  remontrances  des  grands  de  l'em- 
pire, obligé  de  le  rétablir.  L'anecdote 
suivante,  que  nous  empruntons  à 
l'un  des  chroniqueurs  de  cette  épo- 
que ,  est  de  nature  à  faire  voir  com- 
bien cette  coutume  était  alors  po- 
pulaire; elle  donnera  d'ailleurs  une 
idée  du  cérémonial  usité  dans  ces  cir- 
constances : 

«  Les  Francs,  dit  Ermold  le  Noir, 
ont  une  coutume  qui  remonte  à  la  plii» 
haute  antiquité,  dure  encore,  et  sera, 
tarit  qu'elle  subsistera,  l'honneur  et  la 
gloire  de  la  nation.  Si  quelqu'un ,  cé- 
dant à  la  force,  aux  présents  ou  à  l'ar- 
tifice ,  refuse  de  garder  envers  le  roi 
une  éternelle  fidélité,  ou  tente,  par  un 
art  criminel ,  contre  le  prince ,  sa  fa- 
mille ou  sa. couronne,  quelque  entre- 
prise qui  décèle  la  trahison ,  et  si  l'un 
de  ses  égaux  se  présente  et  se  porte  son 
accusateur,  tous  deux  doivent  à  l'hon- 
neur de  se  combattre  le  fer  à  la  main 
en  présence  des  rois,  des  Francs  et  de 
tout  ce  qui  compose  le  conseil  de  la 
nation,  tant  est  forte  l'horreur  qu'a  la 
France  pour  un  tel  forfait.  Un  grand 
nommé  Béro,  célèbre  par  d'immenses 
richesses  et  une  excessive  puissance , 
tenait  de  la  munificence  de  l'empereur 
Charles  le  comté  de  Barcelone,  et  y 
exerçait  depuis  longtemps  les  droits 
attachés  à  son  titre.  Un  autre  crand , 
auquel  son  propre  pays  donnait  le  nom 
de  Sanilon,  exerça  des  ravages  sur  ses 
terres;  tous  deux  étaient  Goths  de 
naissance.  Ce  dernier  se  rend  auprès 
du  roi .  et  porte,  en  présence  du  peu- 
ple et  aes  grands  assemblés,  une  hor- 


rible accusation  contre  son  rival.  Béro 
nie  tout.  Alors  tous  deux  s'élancent 
à  l'envi ,  se  prosternent  aux  pieds  il- 
lustres du  monarque  ;  et  demandent 
qu'on  leur  mette  dans  les  mains  les 
armes  du  combat.  Béro  s'écrie  le  pre- 
mier :  «  César,  je  t'en  supplie  au  nom 
«  même  de  ta  piété,  qu'il  me  soit  per- 
«  mis  de  repousser  cette  accusation  ; 
«  mais  ^'il  me  soit  permis  aussi,  con- 
«  fermement  aux  usages  de  notre  na- 
«  tion,^  de  combattre  à  cheval,  et  de  me 
«  servir  de  mes  propres  armes.  »  Cette 
prière,  Sanilon  la  répète  avec  instance. 
«  C'est  aux  Francs,  répond  César,  qu'il 
«  appartient  de  prononcer;  c'est  leur 
«  droit;  il  convient  qu'il  en  soit  ainsi, 
«  et  nous  l'ordonnons.  »  Les  Francs 
rendent  leur  sentence  dans  les  formel 
consacrées  par  leurs  antiques  usages. 
Alors  les  deux  champions. préparent 
leurs  armes,  et  brûlent  de  s'élancer 
dans  l'arène  du  combat.  César,  poussé 
par  son  amour  pour  Dieu,  leur  adresse 
cependant  ce  peu  de  paroles ,  expres- 
sion vraie  de  sa  bonté  :  «  Quel  que  soit 
«  celui  de  vous  qui  se  reconnaîtra  vo- 
«lontairementcoupableducrimequ'on- 
«  lui  impute,  plein  d'indulgence  et  en- 
«  chaîne  par  mon  dévouement  au  Sei- 
«gneur,  je  lui  pardonnerai  sa  faute, 
«  et  lui  remettrai  toutes  les  peines  dues 
«  à  son  délit.  Croyez-le ,  il  vous  est 
«  plus  avantageux  de  céder  à  mes  con- 
«  seils  que  de  recourir  aux  cruelles  ex- 
«  trémités  d'un  horrible  combat.  »  Mais 
ces  deux  ennemis  renouvellent  leur  de- 
mande avec  instance,  et  crient  :  «  C'est 
«  le  combat  qu'il  nous  faut  ;  que  tout 
«  soit  dispose  pour  le  combat.  »  Le 
sage  empereur,  cédant  à  leurs  désirs, 
leur  permet  de  combattre  selon  la  cou- 
tume des  Goths,. et  les  deux  rivaux  ne 
tardent  pas  un  instant  à  lui  obéir. 

«Tout  près  du  château  impérial, 
nommé  le  palais  d'Aix,  est  un  neu  re- 
marquable, dont  la  renommée  s'étend 
au  loin.  Entouré  dé  murailles  toutes 
de  marbre ,  défendu  par  des  terrasses 
de  gazon  et  planté  d'arbres,  il  est  cou- 
vert d'une  herbe  épaisse  et  toujours 
verte;  le  fleuve,  coulant  doucement 
dans  unjit  profond,  en  arrose  le  mi- 
lieu ,  et  il  est  peuplé  d'une  foule  d'oî- 
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seaux  et  de  bêtes  fauves  de  toute  es- 
pèce. C'est  là  que  le  monarque  va 
souvent,  et  quand  il  lui  plaît,  chasser 
avec  une  suite  peu  nombreuse;  là,  ou 
bien  il  perce  ae  ses  traits  des  cerfs 
d'une  immense  stature,  et  dont  la  tête 
est  armée  de  bois  élevés ,  ou  bien  il 
abat  des  daims  et  d'autres  !  animaux 
sauvages;  là  encore,  lorsque,  dans  la 
saison  de  Thiver,  la  glace  a  durci  la 
terre ,  il  lance  contre  les  oiseaux  ses 
faucons  aux  fortes  serres  ;  là  se  ren- 
dent Béro  et  Salinon ,  tremblants  de 
colère.  Ces  guerriers ,  d'une  haute 
taille ,  sont  montés  sur  de  superbes 
coursiers;  ils  ont  leurs  boucliers  rejetés 
sur  leurs  épaules,  et  des  traits  arment 
leurs  mains;  tous  deux  attendent  le 
signal  que  le  roi  doit  donner  du  haut 
de  son  palais;  tous  deux  aussi  sont 
^uivis  d'une  troupe  de  soldats  de  la 
garde  du  monarque,  armés  de  bou- 
cliers ,  conformément  aux  ordres  du 
prince,  et  qui ,  si  l'un  des  champions 
a  frappé  du  glaive  son  adversaire,  doi- 
vent ,  suivant  une  coutume  dictée  par 
l'humanité,  arracher  celui-ci  des  mains 
de  son  vainqueur,  et  le  soustraire  à  la 
mort.  Dans  l'arène  est  encore  Gun-. 
dold,  qui,  comme  il  en  a  l'habitude 
dans  ces  occasions,  se  fait  suivre  d'un 
cercueil.  Le  signal  est  enOn  donné  du 
haut  du  trône.  Un  combat,  d'un  genre 
nouveau  pour  les  Francs,  et  qui  leur 
était  inconnu  jusqu'alors ,  s'engage 
entre  les  deux  rivaux.  Ils  lancent  d'a- 
bord leurs  javelots,  se  servent  ensuite 
de  leurs  épées ,  et  en  viennent  à  une 
lutte  furieuse,'  ordinaire  chez  leur  na- 
tion. Déjà  Béro  a  percé  le  coursier  de 
son  ennemi.  Aussitôt  l'animal  furieux 
se  cabre  sur  lui-même,  et  fuit  à  toute 
course  à  travers  la  vaste  prairie.  Sa- 
linon feint  de  se  laisser  emporter,  lâche 
enGn  les  rênes ,  et  de  son  épée  frappe 
son  adversaire,  qui  alors  s'avoue  cou- 
pable. Aussitôt  la  vaillante  jeunesse 
accourt,  et,  fidèle  aux  ordres  de  César, 
arrache  à  la  mort  le  malheureux  Béro, 
épuisé  de  fatigue.  Gundold  s'étonne  , 
et  renvoie  son  cercueil  sous  le  hangar 
d'où  il  l'avait  tiré;  mais  il  le  ren- 
voie vide  du  fardeau  qu'ail  devait  por- 
ter;  car  César   accorde  la   vie  au 


vaincu,  lui  permet  de  se  retirer  sain  et 
sauf,  et  pousse  même  la  clémence  jus- 

3u'à  consentir  qu'il  jouisse  des  pro- 
uits  de  ses  terres  (*).  » 

L'influence  civilisatrice  du  clergé 
gallo-romain,  qui,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  avait  presque  fait  abandon- 
ner, à  la  fin  de  la  première  race,  l'u- 
sage des  combats  judiciaires,  finit  par 
agir  sur  les  compagnons  de  Charle- 
magne,  comme  elle  avait  agi  sur  ceux 
de  Clovis.  Cette  coutume  barbare  sub- 
sista toutefois  dans  toute  sa  force  tant 
que  la  famille  carlovingienne  se  main- 
tint sur  le  trône;  mais  à  partir  de 
1  avènement  des  Capétiens ,  elle  com- 
mença à  s'affaiblir.  En  1041  ,  fut  ins- 
tituée, par  Henri  I",  la  Trêve  du  Sei- 
gneur, qui ,  en  mémoire  de  la  passion 
de  Jésus -Christ,  défendit,  sous  peine 
d'excommunication ,  de  livrer  aucun 
combat ,  depuis  le  mercredi  jusqu'au 
lundi  de  chaque  semaine. 

En  1145,  Louis  VI  abolit  par  une 
charte  l'usage  qui  autorisait  le  prévôt 
4,e  Bourges  à  appeler  en  duel  quicon- 
que n'obéissait  pas  à  ses  mandats,  et  il 
défendit,  en  1167,  le  combat  dans  les 
procès ,  quand  la  chose  en  litige  ne  dé- 
passerait pas  la  valeur  de  cinq  sous. 

En  1260,  un  édit  de  saint  Louis  dé- 
fendit, mais  seulement  dans  les  do- 
maines du  roi,  les«duels  ou  gages  de 
bataille.  Le  parlement  avait  encore 
ordonné,  en  1256,  un  combat  singu- 
lier pour  cause  d'adultère.  Philippe  le 
Bel,  qui  avait  défendu  pour  toujours, 
en  1303,  les  combats  en  matière  civile, 
les  rétablit  en  1306  par  un  édit  qui 
les  restreignit  à  quatre  cas,  et  en  ré- 
gla le  cérémonial. 

En  1386,  le  parlement,  qui  déjà,  en 
1354,  avait  ordonné  un  combat  pour 
une  accusation  de  viol,  prononça  un 
arrêt  semblable  dans  une  cause  de 
même  nature  entre  les  nommés  Ca- 
rouge  et  Legris.  La  femme  de  Carouge 
accusait  Legris  de  l'avoir  violée.  Celui- 
ci  nia  le  fait;  sur  la  plainte  de  Carouge, 
le  parlement  déclara  qu'il  échéoUgage, 
et  ordonna  le  combat.  Legris  fut  tué. 
Cependant  son  innocence  fut  procia- 

(*)  Ermoldus  Nigellus»  p.  77  el  suiv. 
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mée  longtemps  après  par  le  véritable 
coupable,  qui  avoua  son  crime  au  lit 
de  la  mort. 

£n  1409,  une  ordonnance  de  Char- 
les VI  défendit  les  duels,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  gage  jugé  par  le  roi  ou  le  par- 
lement; celte  prérogative  fut  même 
exclusivement  réservée  au  roi ,  à  par- 
tir   du  commencement   du  seizième 
siècle,  François  I"  ordonna  et  présida 
plusieurs  combats  en  champs  clos.  Le 
règne  de  Henri  II  commença  par  le 
fameux  duel  de  Jamac  et  de  la  Cha- 
taigneraye,  qui  eut  lieu  avec  toutes  les 
formes  et  tout  l'appareil  des  combats 
judiciaires.  L'issue  de  ce  combat ,  si 
funeste  à  la  Chataigneraye ,  favori  de 
Henri  II,  engagea  ce  prince  à  faire  le 
serment  de  ne  plus  autoriser  de  pareils 
combats.  «  Cependant  ce  serment,  dit 
Vol  taire  dans  son  Essai  sur  les  mœurs, 
ne  l'empêcha  pas  de  donner  deux  ans 
après,  en  conseil  privé,  des  lettres  pa- 
tentes par  lesquelles  il  était  enjoint  à 
deux  jeunes  gentilshommes  nommés 
Fendilles  et  dAgu erre,  d'aller  à  Sedan 
se  purger  par  duel  de  certaine  accu<>' 
sation  qu'on  n*ose  indiquer  en  bonne 
compagnie.  » 

Par  un  édit  de  1569,  Charles  IX  dé- 
fendit les  combats  singuliers,  avec  ré- 
serve néanmoins  de  les  autoriser  en 
connaissance  de  cause,  ce  qu'il  Gt  pour 
une  accusation  de  conspiration  portée 
par  Albert  de  Luynes  contre  le  capi- 
taine Panier,  exempt  des  gardes  du 
corps ,  oui  y  fut  tué.  Ce  duel  paraît 
être  le  aernier  qui  ait  été  revêtu  des 
formes  officielles.  Cependant  on  pour- 
rait encore  ranger  dans  cette  classe 
une  joute  sanglante  qui  fut  autorisée 
par  Henri  IV,  et  à  laquelle  ce  prince 
assista.  Cette  joute  eut  lieu  en  1605, 
entre  le  duc  de  Guise  et  le  maréchal 
de  Bassompierre.  Suivant  le  récit  que 
ce  dernier  en  a  fait  dans  ses  Mémoi- 
res, il  avait  inspiré  au  roi  de  la  jalou- 
sie au  sujet  de  la  belle  d'Ëntragues,  et 
le  défi  du  duc  de  Guise  n'était  que  l'ef- 
jfet  d'une  basse  flatterie.  Le  combat 
eut  lieu  dans  la  cour  du  Louvre,  qu'on 
dépava  à  cet  effet.  Bassompierre  reçut 
dans  le  ventre  un  tronçon  de  la  laiîce 
de  son  adversaire.  Ses  entrailles  sor* 


tirent,  et  on  le  crut  mort  dans  le  mo- 
ment.. Il  survécut  cependant,  et  se 
guérit. 

Voici  quelles  étaient  les  formalités 
usitées  au  moyen  âge  dans  les  combats 
judiciaires  : 

Le  théâtre  de  la  lutte  était  un  espace 
appelé  champ  clos ,  autour  duquel  on 
tendait  une  corde  que  personne  ne 
pouvait  franchir.  Primitivement,  on 
voyait  s'élever  en  tête  de  cet  espace 
une  potence  ou  un  bûcher  destiné  aux 
vaincus.  Deux  sièges  tendus  de  noir 
étaient  réservés  aux  combattants,  qui 
s'y  plaçaient  pendant  les  préliminaires 
du  combat.  Ces  préliminaires  consis- 
taient en  discours,  formules  et  cérémo- 
niesreligieuses,  dont  la  principale  était 
le  serment  prêté  par  les  parties  sur  les 
évangiles,  et  par  lequel  elles  affirmaient 
qu'elles  n'avaient  employé  ni  sorcelle- 
ries, ni  maléfices,  ni  enchantements; 
affirmation  dont  on  prenait  ensuite  la 
précaution  de  vérifier  l'exactitude  par 
une  rigoureuse  visite.  Cela  fait ,   on 

{)artageait  également  l'espace,  le  vent, 
e  soleil  entre  les  adversaires,  et  quel- 
quefois on  leur  distribuait  des  sucre- 
ries ou  autres  friandises  pour  leur  te- 
nir lieu  de  rafraîchissements;  puis  on 
visitait  et  on  mesurait  leurs  armes; 
après  quoi ,  le  combat  commençait  à 
un  signal  donné  par  le  maréchal  du. 
camp ,  qui  criait  :  «  Laissez  aller  les 
bons  combattants!  » 

Il  était  défendu  aux  assistants,  sous 
des  peines  très  -  sévères ,  de  parler, 
tousser,  cracher,  éternuer  ou  faire  quoi 
que  ce  soit  qui  pût  distraire  ou  inter- 
rompre les  champions.  Celui  qui  offrait 
le  combat  devait  jeter  quelque  chose 
à  son  adversaire;  c'était  ordinaire- 
ment un  gant ,  que  celui-ci  ramassait 
pour  marquer  qu*il  acceptait  le  défi. 
L'objet,  ainsi  jeté  et  ramassé,  était  ce 
qu'on  appelait  le  gage  de  bataille. 
Chacun  des  combattants  choisissait 
aussitôt  un  ou  plusieurs  témoins.  Ces 
témoins,  auxquels  on  donna  longtemps 
le  nom  de  parrains,  n'eurent  d'abord 
d'autres  fonctions  que  celles  de  veiller 
au  maintien  des  règles  et  formalités. 

{prescrites  pour  le  combat.  Mais  dans 
a  suite,  ils  durent  y  participer  aussi | 
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et  prendre  fdit  et  causé  pour  leurs 
filleuls,  soit  pour  les  appuyfel*,  soit 
pour  les  venger. 

Avant  d'entrer  en  lice,  les  combat- 
tants assistaient  à  la  messe,  et  souvent 
même  ils  recevaient  rEucharistie  en 
forme  de  viatique.  On  trouve  encore 
dans  quelques  anciens  missels  le  pro- 
pre de  cette  messe,  qui  y  est  intitulée 
Missa  pro  dueUo.  Après  le  combat , 
le  vainqueur  revenait  à  Téglise  faire 
ses  actions  de  grâce ,  et  il  y  laissait 
quelquefois ,  comme  ex  voto,  les  dé- 
pouilles de  son  ennemi.  Les  armes  or- 
dinaires étaient,  pour  les  nobles,  Tes- 
padon,  épée  large  et  à  deux  tranchants, 
la  cuirasse,  le  bouclier  et  la  lance, 
quand  on  combattait  à  cheval.  Les  ro- 
turiers ne  poqvaient  se  mesurer  qu'a- 
vec le  bâton. 

Desfontaines  et  Beaumànoir  nous 
ont  conservé  leis  diverses  formalités  du 
couibat  judiciaire,  tel  que  Tordon- 
naient  encore  les  tribunaux  de  leur 
temps.  Non-seulement  le  combat  avait 
lieu  entre  les  parties  contendantes , 
mais  il  pouvait  s'établir  aussi  entre 
Tune  des  parties  et  les  témoins  pro- 
duits par  rentre.  Sur  un  démenti 
donné  par  celle-ci,  le  combat  com- 
mençait ;  et  si  le  témoin  était  vaincu, 
la  partie  était  censée  avoir  produit  un 
ùiux  témoin ,  et  elle  perdait  son  pro- 
cès. Si  le  procès  avait  été  jugé  en  pre- 
mière instance  sur  une  déposition  de 
témoins,  la  partie  qui  Favait  perdu 
avait  le  droit  de  famser  immédiate- 
ment le  jugement,  en  donnant  au  juge 
le  démenti  au  moment  où  il  prononçait 
sa  sentence.  Alors  le  combat  s'enga- 
geait avec  lui.  Dans  tous  les  cas ,  le 
vaincu  n'en  était  pas  ouitte  pour  les 
hasards  du  combat,  il  devait  en  outre 
payer  une  grosse  amende,  et  c'est  de 
là  que  vient  le  proverbe  :  Les  battus 
payent  tainende'  Il  n'était  pas  permis 
au  vassal  défausser  le  jugement  de 
son  seigneur.  li  n'y  a,  dit  Desfontai- 
nes,  entre  toi,  seigneur,  et  ton  vilainy 
autre  Juge  fors  Dieu.  Ce  fut  saint 
Louis  qui  introduisit  l'usage  de  faus- 
ser, c'çst-à-dire ,  d'appeler  des  juge- 
ments sans  que  le  combat  en  résultât. 
Ce  fut  une  espèce  de  révolution. 


Dan9  certains  cas ,  on  pouvait  se 
lettre  par  procureur,  notanament 
quand  le  procès  concernait  des  fem- 
mes pu  des  ecclésiastiques.  (Voyez  le 
mot  Champion.)  Telle  était  la  légis- 
lation en  matière  civile.  £n  matière 
criminelle,  la  partie  qui  succombait, 
soit  par  elle-même,  soit  par  son  cham- 
pion, était  pendue  ou  brûlée,  ^i  Et  cil 
qui  seroit  vaincu ,  disent  les  établis- 
sements de  saint  Louis,  si  seroit  pen- 
du. »  Pendant  que  les  champions  com- 
battaient, les  deux  parties  étaient 
gardées  hors  de  la  lice ,  la  corde  au 
cou,  attendant  la  potence  ou  la  liberté, 
suivant  le  résultat  de  la  lutte. 

Un  noble  pouvait  appeler  un  rotu- 
rier au  combat;  mais  le  premier  n'é- 
tait pas  tenu  de  répondre  à  l'appel  du 
second.  Une  charte  de  Tanné  1116 
accorde  aux  moines  de  l'abbaye  de 
Saint-Maur-des-Fossés  le  privilège  de 
faire  battre  leurs  serfs  avec  des  per- 
sonnes franches  (*). 

Pour  plus  de  détails  sur  cette  ma- 
tière, nous  renvovons  aux  chartes  de 
communes  accordées  à  différentes  vil- 
les au  commencement  du  douzième 
siècle,  et  au  mot  Duellum  du  Glos- 
saire de  du  Cange.  Voyez  d'ailleurs 
l'article  Duel. 

CoHBAULT  (monnaie  de). — ^11  parait 
que  le  petit  village  de  Combault,  ea 
Brie ,  aujourd'hui  département  de 
Seine-et-Marne  ,  arrondissement  de 
IVIelun ,  posséda  autrefois  un  atelier 
monétaire.  On  lui  attribue  sénérale* 
ment  ua  triens  qui  présente  d'un  côté 
un  buste  de  profil  droit ,  avec  la  lé- 
gende: CoHBELLis  FIT,  et  au  revers 
une  croix  ansée  avec  le  nom  du  moné- 
taire ROBOMEBIS. 

Combe  (Michel),  né  à  Feurs  (Loire) 
le  20  octobre  1787,  entra  au  service 
comme  volontaire  le  17  ventôse  an  xi, 
passa  par  tous  les  grades  inférieurs, 
fut  nommé  adjudant  sous-offîder  en 
1807,  et  reçut,  le  T"^  octobre  1807, 
la  croix  de  la  Légion  d'honuQur,  en 

(*)  Nous  avons  fait  de  nombreux  em- 
prutits ,  dans  le  cours  de  cet  article,  à  VHU- 
toire  des  duels,  par  M.  Fougesfoux  de  Gain* 
pigneulles. 
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récompensé  de  sa  belle  conduite  pen- 
dant là  campagne  de  Prusse  et  de  Po- 
logne. La  valeur  dont  il  fit  preuve 
pendant  les  campagnes  suii^antes  lut 
fit  conférer,  le  7  juin  1809,  Tépaulettè 
de  sous-lieutenant.  Nommé  lieutenant 
le  18  mai  1811,  et  adjudant-major  lé 
16  décembre  de  la  même  année,  il 
dut  à  sa  réi}utation  de  bravoiire  son 
admission  dans  la  garde  impériale,  et 
passa,  le  12  juin  181 3^  comme  lieute- 
nant en  second  dans  le  1*"^  régiment 
de  grenadiers  à  pied  de  la  vieille  garde. 
Il  nt  en  cette  qualité  la  camdagne  de 
Russie.  Ad  tetour  de  cette  latale  ex- 
pédition, Napoléon ,  voulant  réorgani- 
ser son  armée,  choisit  lès  officiens  les 
plus  distingués  pour  leur  confier  le 
commandement  et  Tinstruction  des 
soldats  des  dernières  levées.  Gombe 
fut ,  en  conséquence ,  nommé ,  le  i2 
mars  1813,  capitaine  adjudant-major 
dans  lé  1^5*  régiment  d'infanterie  de 
ligné ,  et  Àt  avec  ce  corps  les  campa- 
gnes de  Saxe  en  1813,  et  de  France 
en  1814*  Napoléon,  qui  connaissait  la 
bravoure  de  Gombe,  rappela  de  nou- 
veau dans  les  grenadier^  à  pied  de  la 
vieille  gardé ,  et  lui  donna ,  le  3  avril 
1814,  ie  brevet  de  capitaine  chef  de 
bataillon  dans  ce  corps  d'élite.  L'em- 
pire était  à  son  déclin,  et  l'existence 
d'une  foule  de  braves  allait  être  bri- 
sée. Napoléon,  en  perdant  sa  puis- 
sance, n'en  conservait  pas  moins  totis 
ses  droits   â  l'affection  d'un  grand 
nombre  de  coeurs  nobles  et  dévouée. 
Lorsqu'il  s'agit  de  désigner  ceux  qui 
devaient  l'accompagner  dans  son  exil, 
il  n'y  eut  que  l'embarras  du  choix. 
Coffibe  fut  désigné  pour  faire  partie 
du  bataillon ,  et  fut  nommé  comman- 
dant de  la  2^  compagnie  de  grenadiers 
le  7  avril  1814. 

Au  mois  dé  mars  1815,  il  revint  en 
France  avec  l'empereur,  qui  le  nomma 
officier  de  la  Légion  d'honneur  le  11 
avril  suivant,  et  chef  de  bataillon-ma- 
^or  dans  le  1*'  régiment  de  grenadiers 
à  pied  de  la  vieille  garde  le  13  du 
même  mois.  Il  combattit  à  Waterloo, 
et  resta  le  dernier  sur  le  champ  de 
bataille.  Après  nos  désastres,  il  s'ex- 
patria, et  ne  revint  en  France  qu'à  la 


révolution  de  1835.  Placé ,  le  24  dé* 
cembre  de  cette  année,  comme  lieute- 
nant-coîonel  dans  le  24''  de  ligne ,  il 
fut  nommé  colonel  du  dG**  le  14  dé* 
eembré  I8àl  ;  et  ce  fut  lui  qui,  le  23  fé* 
vrjer  1832,  s'empara  de  la  forteresse 
d'Ancône.  Si  l'occupation  de  cette 
place  ne  produisit  pas  l'enet  qu'en  at* 
tendaient  les  véritables  amis  de  la  li- 
berté, ce  n'est  pas  à  l'intrépide  colo- 
nel qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  à 
ceux  qui,  après  cette  action  éclatante^ 
eurent  la  lâcheté  de  lui  enlever  le  com- 
mandement du  66".  La  rét)robalioh 
générale  qui  accueillit  cette  honteuse 
mesure  força  le  gouvernement  à  rap«> 
peler  dans  les  rangs  des  défenseurs  de 
la  patrie  celui  qui  venait  d'ajouter  un 
nouveau  fleuron  à  sa  glorieuse  cou- 
ronné. Mais ,  comme  par  une  amère 
dérision ,  ce  fut  à  la  tête  d'un  cortif; 
composé  de  gens  qui  ont  renoncé  b^  |eur 
patrie  que  l'on  plaça  l'homme  qui 
était  le  modèle  du  patriotisme  lé  plus 
ardent  et  le  plus  devoqé.  Il  fut  appelé 
au  commandement  de  la  légion  étran- 
gère par  une  ordonnance  rojale  du 
V""  mai  1833.  Il  ne  conserva  cependadt 
ce  poste  que  quelques  mois;  et  fut 
nommé  colonel  du  47*'  de  ligne  le  18 
cfctobre  suivant.  Dégoûté  d'un  servicp 
que  l'on  semblait  prendre  si  tâche  de 
rendre  pénible ,  Gômbe  avait  le  désir 
de  se  retirer;  mais  sur  ce  qu^bn  lui  fit 
observer  qu'il  y  avait  encore  quelque 
chose  à  faire  en  Afrique,  le  juste  mé- 
eontentement  qu'il  éprouvait  fit  place, 
dans  son  noble  cœiïr,  à  une  résolution 
généreuse.  Il  sollicita  et  obtint  de  faire 
partie  du  corps  expéditionnaire  placé 
sous  les  ordres  du  général  Bugeaud 
daii^  la  province  d'Oran.  Dès  lors, 
tous  les  champs  de  bataille  où  il  sç 
trouva  furent  témoins  de  sa  valeur. 
Toutes  les  fois  qu'on  marchait  à  l'en- 
nemi, il  avait  un  commandement  d'of- 
ficier général  ;  il  ne  redevenait  simple 
colonel  que  dans  les  garnisons,  eft 
lorsque  tout  danger  était  passé.  Après 
le  glorieux  combat  de  la  Sicka ,  toute 
l'armée  pensait  que  le  grade  de  maré- 
chal de  camp  serait  le  prix  de  ses  longs 
et  brillants  services.  Gombe  attendit 
inutilement  les  insignes  de  ce  grade; 
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on  hii  envoya  la  décoration  de  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur, 
vain  hochet  devenu  sans  valeur  de- 
puis qu'on  a  prodigué  sans  discerne- 
ment cette  aistinction  si  glorieuse 
dans  l'origine.  Déçu  dans  ses  espé- 
rances les  plus  légitimes,  Combe  re- 
prit son  projet  d'abandonner  le  ser- 
vice. Déjà  sa  demande  de  retraite  était 
formée;  encore  quelques  jours,  et, 
rentré  dans  ses  foyers ,  le  colonel  eût 
été  pour  jamais  rendu  à  la  vie  civile, 
lorsaue  l'expédition  de  Constantine  fut 
décidée.  Le  général  qui  l'avait  souvent 
conduit  au  combat  lui  montre  un 
nouveau  danger  à  affronter,  une  occa- 
sion brillante  d'être  encore  utile  à  son 
pays.  Aussi  zélé  patriote  qu'intrépide 
soldat.  Combe  déchire  sa  demande  de 
retraite,  et  vole  à  l'un  des  postes  les 
plus  périlleux  de  l'armée:  il  y  est 
frappe  mortellement,  et  expire  en  Hé- 
ros. Voici ,  d'après  les  journaux  offi- 
ciels, le  récit  de  cet  événement  (*)  : 

Le  corps  expéditionnaire  était  ar- 
rivé devant  Constantine,  et  la  tranchée 
avait  été  ouverte  le  12  octobre  1837. 
L'assaut  de  la  place  fut  résolu  pour  le 
13  au  matin.  En  conséquence,  les  co- 
lonnes d'attaque  furent  organisées 
pour  le  donner.  Le  colonel  Combe 
commandait  la  deuxième.  Après  avoir 
adressé  à  sa  troupe  quelques  paroles 

{pleines  de  chaleur  et  d'énergie,  il  s'é- 
ance  au  pas  de  course  vers  la  brèche, 
où  pleuvait  une  grêle  de  balles,  en 
criant  :  «  En  avant ,  mes  amis  !  et  vive 
à  jamais  la  France!»  Arrivé  sur  la 
crête ,  et  dans  la  première  maison  qui 
faisait  face  à  la  brèche ,  le  colonel  re- 
connut d'abord  que  toutes  les  issues 
étaient  fermées;  il  se  mit  à  découvert 
pour  en  ouvrir  une.  Là  il  reçut  une 
première  blessure  au  cou ,  et  n'en 
continua  pas  moins  à  marcher  en 
avant ,  jusqu'à  une  barricade  à  l'abri 
de  laquelle  les  Arabes  faisaient  un  feu 
vif  et  meurtrier  sur  nos  soldats.  Le 
colonel,  jugeant  aussitôt  de  quelle  im- 
portance il  était  de  renverser  promp- 
tement  cet  obstacle,  s'adressa  à  sa 

(*)  Voyez  ia  Sentinelle  de  V armée  el  le 


troupe,  et  dit:  «La  croix  d'honneur 
«  est  derrière  ce  retranchement ,  qui 
«  veut  la  gagner  ?»  M.  fiesson ,  sous- 
lieutenant  de  voltigeurs  au  47%  n'at- 
tendit pas  la  fin  de  la  phrase;  il  fran- 
chit la  barricade  d'un  seul  bond,  et 
fut  suivi  de  tous  ses  voltigeurs.  Quel- 
ques minutes  après ,  le  colonel  Comt» 
reçoit  le  coup  mortel;  il  le  sent,  mais 
ne  le  témoigne  pas,et,  se  survivante  lui- 
même  par  l'énergie  d'une  âme  qu'em- 
brase l'amour  de  la  patrie,  il  ne  s'oc- 
cupe que  de   l'issue  du  combat: il 
assure  la  victoire ,  puis ,  se  tournant 
vers  les  siens ,  il  leur  dit  :  «  Ce  n'eit 
«  rien,  mes  enfants,  je  marcherai  bien- 
«  loi  à  votre  tête.  »  II  se  dirige  ensuite 
vers  la  brèche  pour  se  faire  panser; 
mais  il  veut  auparavant  rendre  compte 
au  commandant  du  siège  du  succès  dé- 
cisif de  nos  colonnes.  Il  s'avance  droit 
vers  lui,  et  lui  dit  avec  calme: «La 
«  ville  ne  peut  tenir  plus  longtemps; 
«  le  feu  continue,  mais  va  bientôt  ces- 
«  ser;  je  suis  heureux  et  fier  de  pou- 
«  voir  être  le  premier  à  vous  l'annon- 
«  cer.  Ceux  qui  ne  sont  pas  blessés 
«  mortellement  pourront  se  réjouir 
«  d'un  aussi  beau  succès;  pour  moi, 
«  je  suis  satisfait  d'avoir  pu  verser 
a  encore  une  fois  mon  sang  pour  ma 
«  patrie.  Je  vais  me  faire  panser.» 
Ces  paroles  sont  sublimes  de  simpli- 
cité. Le  calme  avec  lequel  Combe  les 
avait    prononcées    ne  laissait  point 
soupçonner  qu'il  fâ t. mortellement  at- 
teint; ce  ne  fut  que  lorsqu'il  se  re- 
tourna pour  aller  à  l'ambulance. qu'on 
aperçut  avec  une  admiration  mêlée 
d  effroi  le  trou  de  la  balle  qui  avait 
percé  l'omoplate  et  traversé  le  pou- 
mon .  A  cinquante  pas  de  là ,  il  tomba 
en  faiblesse.  Il  fut  d'abord  porté  à  son 
bivouac,  où  les  premiers  soins  lui 
furent  donnés ,  puis  à  TambulaDce,  ou 
il  expira  le  15  octobre  1837. 

Dans  sa  longue  et  glorieuse  car- 
rière. Combe  a  fait  mieux  jpe  ^  Jl*' 
tenir  des  grades ,  il  les  a  mèàtés.  On 
ne  pourrait  pas  en  dire  autant  de  tous 
ceux  que  le  gouvernement  lui  a  pré- 
férés. 

Après  la  mort  de  Combe,  le  général 
çn  chef  de  l'armée  d'Afrique  pava, 
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dans  ses  rapports  officiels,  un  juste 
^ibut  d'éloges  à  sa  mémoire;  le  roi, 
voulant  honorer  un  trépas  si  glorieux, 
ordonna  qu*un  buste  en  marbre  re- 
tra^nt  les  traits  du  héros  serait  placé 
dans  rhôtel  de  ville  de  son  pays  natal, 
et  que  son  cœur,  transporte  en  France 
aux  frais  de  TÉtat ,  y  serait  aussi  dé- 
posé. Le  ministre  de  la  guerre  écrivit 
une  lettre  de  condoléance  à  sa  veuve; 
un  député,  mû  par  les  plus  honorables 
sentiments,  proposa  à  la  chambre  d'ac- 
corder une  pension  de  3,000  fr.  à  la 
veuve  Combe;  toutes  les  âmes  gêné* 
reuses   s'associèrent  avec  empresse- 
ment à  ce  projet.  La  demande  fut  prise 
en  considération  dans  la  séance  du 
10    février    1838;  une  commission, 
composée  de  MM.  Énouf,  général  La- 
my,  général  Schneider,  deMontépin, 
colonel  de  Lacoste,  général  Doguereau, 
Pérignon,  Gaiilard-Kerbertin  et  colo- 
nel Garraube ,  fut  nommée  dans  celle 
du  17.  Le  27,  le  général  Doguereau, 
rapporteur,  conclut  au  rejet  de  la  pro- 

f)osition.  Le  9  mars,  la  discussion  eut 
ieu  ;  MM.  le  générai  Bugeaud ,  Lara- 
bit ,  Baude,  de  Chasseloup-Laubat 
(Just),  le  colonel  Garraube,  défendi- 
rent chaleureusement  la  proposition, 
qui  fut  vivement  attaquée  par  le  rap- 
porteur et  par  le  ministre  des  finances  ; 
enfin,  le  scrutin  vint  mettre  un  terme 
à  cette  pénible  discussion  sur  le  degré 
d'héroïsme  de  la  mort  du  colonel 
Combe.  Sur  319  votants,  dont  la  ma- 
jorité absolue  était  160,  il  y  eut  159 
voix  pour  l'adoption  de  la  proposi- 
tion, et  160  contre.  Dans  la  session  de 
1840,  une  pension  de  2,000  fr.,  à  titre 
de  récompense  nationale,  a  été  accorr 
dée  à  madame  Combe. 

CoMBÉ  (M.  Madeleine  de Cyz  de), 
née  à  Leyde  en  1656,  dans  le  calvi- 
nisme, se  maria  à  dix-neuf  ans,  devint 
bientôt  veuve,  passa  en  France,  abjura 
le  calvinisme ,  et  quoiqu'elle  ne  vécût 
guère  que  d'aumônes,  fonda,  en  1686, 
pour  les  femmes  pénitentes,  l'établis- 
sement des  filles  du  Bon  Pasteur,  au- 
quel Louis  XIY  accorda,  en  1688,  une 


né  à  Marmande  en  1605,  ettsetena  la 
philosophie  et  la  théologie  à  Bordeaux, 
puis  vint  à  Paris  en  1640.  Le  clergé 
de  France,  assemblé  en  1665,  le  char- 
gea de  donner  de  nouvelles  éditions 
et  des  versions  latines  de  plusieurs 
Pères  grecs.  U  mourut  en  1679,  à  Pa« 
ris.  Ses  principaux  ouvrages  sont: 
55.  Patrum  JmphUochU^  Methodii 
et  Andrex  cretensis  opéra  omnia, 
Paris,  1644,  2  vol.  in-foL;  Graico4èh 
tinse  Patrum  hibUothecœ  novum  aue* 
tariuniy  1648,  2  vol.  in-fol.  ;  Biblio* 
theca  concionataria ,  1662  ,  8  vol. 
in-foL;  Originum  rerumque  Cens- 
tantinopoUtanarum  ex  variés  auctO' 
ribfis  maniptUus,  1664,  in-4®;  BibUo- 
thecas  grascorum  Patrum  auctarium 
novissimum  grœce  et  latine  y  1672 , 
2  vol.  in-fol.;  Ecclesiastes  grœcus, 
1674,  in-8*;  5.  Maximi  opéra,  2  vol. 
in-fol.;  Basilius  magwis  ex  integro 
recemitusj  1679,  2  vol.  in-S*»;  Histo- 
riœ  byzantinx  scriptores  post  Theo^ 
phanem,  grœce  et  latiney  1685,  in-fol. 
Ce  volume  forme  le  19"  de  V Histoire 
byzantine,  et  Combefis,  qui  le  publiait 
par  ordre  de  Colbert,  mourut  pendant 
son  impression. 

CoMBBNNÀTORES.  —  Lcs  Romaïus 
appelaient  ainsi  les  conducteurs  des 
chariots  à  quatre  roues  {benna)  usités 
pour  voyager  dans  la  Gaule.  Le  mot 
oenne ,  qui  désigne  encore  dans  quel- 

res  départements  une  voiture  d'osier 
quatre  roues ,  est  employé  dans  le 
même  sens  par  les  paysans  d'Allema- 
£ne.  Un  bas-relief  trouvé  à  Dijon  offre 
la  représentation  du  benne  et  de  ses 
conducteurs. 

CoMBBÀiLLBS,  Combrolia  y  petit 
p.ay8  de  J' Auvergne ,  compris  aujour- 
d'hui dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  ,  avait  pour  capitale  la  petite 
yïWeéeCombrcttlleSy  Evaonou  Evaux, 
en  latin  Evahonium,  et  portait  le  titre 
de  baronnie..  Cette  contrée,  après  avoir 
longtemps  fait  partie  des  domaines  des 
comtes  d'Auvergne ,  avait  ensuite  ap- 
partenu à  la  maison  de  Bourbon,  puis 
successivement  aux  ducs  de  Montpen- 
inaison  et  des  secours  en  argent.  Ma-  «  sier  et  d'Orléans.  La  ville  de  Combrail- 
dame  de  Combé  mourut  en  1692.  les  était ,  avant  la  révolution ,  le  siège 

Combefis  (François) ,  dominicain,     d'une  élection. 
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G^M^BOifirBB ,  Oppidum  €andic(0' 
brinsCi  ancienne  baronnie  de  TAuvler» 
gi^e,  aujourd'hui  (!hef-Iieii  d^uii  canton 
du  département  du  Puy-de-Dôme ,  à 
12  kil.  de  Riont ,  érigée  en  marquisat 
en  1638.  La  population  de  Combronde 
est  aujourd*lîui  de  1955  hab. 
'  CoMBtJtts.  —  Les  bandes  gauloises 
qui  envahissaient  la  Grèce  en  279, 
venaient  d'être  défaites  aux  Thermo- 
pyles  et  dans  FOEta.  Le  brenh  cepen- 
dant ne  perdant  pas  courage ,  résolut 
de  tenter  une  seconde  attaque,  et  d'o- 
pérer ,pour  cela  une  diversion  tet'ribie 
sur  rÉtolie.  CombUtis  et  Orestorios , 
chargés  de  cette  mission,  s'en  ac- 
quittèrent avee  une  horrible  cruauté. 
^Suivant  les  prévisions  du  brenn ,  dix 
mille  Étoliens  abandonnèrent  alors  le 
camp  des  Thermopyles  pour  venger 
leur  patrie ,  et  Comoutis  fut  forcé  dé 
battre  en  retraite.  La  moitié  de  ses 
troupes  périt  dans  cette  marche  au 
milieu  d'une  population  soulevée.  Mais 
son  but  était  rempli. 

GoMBDiB.  —  il  y  a  deux  espèces  de 
eomédie  :  l'une ,  savante  et  réfléchie , 
approfondit  la  nature  humaine  eu 
riant  de  ses  travers  :  celle-là  formé 
l'esprit  autant  qu'elle  Pamuse ,  elle 
fait  penser  autant  qu'elle  fait  rire, 
«Ile  ajoute  à  la  soitime  de  nos  expé*^ 
riences  sur  l'homme  et  le  mondô,  eii 
ménoe  temps  qu'elle  nous  procure  par 
l'enjouement  de  ses  peintures  le  di- 
vertissement le  plus  franc  et  le  plus 
vif.  G^est  la  haute  comédie.  L'autre  Se 
borne  à  saisir  les  plus  gfos  traits  det 
caractères  comiques ,  à  reproduire  tes 
contrastes  et  les  incidents  plaisants 
qui  ^e  présentent  à  la  surface  de  la  vie, 
et  tous  ces  ridicules  accidentels  qui 
font  partie  des  mœurs  de  chaque  épo- 
que ;  d'ordinaire  elle  charge  ce  qu'elle 
voit,  elle  outre  ce  qu'elle  imite,  et 
protroque ,  pat  l'^cagération  des  fleu- 
res qu  elle  fait  mouvoir ,  un  rire  plus 
▼if  que  délicat,  une  gaieté  plus  bruyante 
que  durable.  C'est  la  comédie  de  se- 
cond ordre ,  dont  l'abus  produit  lé 
genre  bougon  et  la  farce.  Le  premier 
e  ces  deux  genres  de  comédie  U'a  pas 
été  connu  en  France  avant  Molière , 
et  n'a  été  pratiqué  avec  bonheur  après 


lui  oue  très-rarement  et  dans  un  ttës- 
petit  nombre  d'ouvrages.  Le  second 
remonte,  dans  notre  histoire  littéraire, 
à  une  date  bien  plus  ancienne ,  et  ses 
monuments  sont  très-nombreux.  Cette 
comédie ,  qui  n'est  pas  l'étude  des  ri- 
dicules ,  qui  en  est  1  esquisse  rapide  et 
souvent  la  caricature  bouffonne,  qui 
se  propose  le  rire  pour  unique  but , 
BOUS  fa  trouvons  en  France  de  très- 
bonne  heure ,  dans  des  temps  encore 
barbares,  lorsque  tous  les  autres  gen- 
res sont  encore  dans  l'enfance,  ou  bien 
n'existent  pas  ;  nous  la  trouvons  au 
milieu  des  ténèbres  du  moj^en  âge, 
hon  pas  sans  doute  aussi  spirituelle  et 
aussi  habile  qu'elle  peut  être ,  non  pas 
cultivée  avec  le  talent  et  le  goût  dont 
ce  genre  est  susceptible,  souvent  gros- 
sière, au  contraire,  et  mar(]uée  de  l'i- 
gnorance du  temps ,  ordinairement 
bornée  au  comique  bouffon,  mais  enfin 
assez  développée,  et  se  présentant  avec 
des  traits  assez  formés  et  assez  origi- 
naux pour  qu'on  puisse ,  dès  cette  épo- 
que ,  constater  son  existence  et  com- 
mencer son  histoire.  Deux  causes 
hâtèrent  chez  nous  le  développement 
de  ce  genre  de  comédie.  D'aoord  ces 
ouvrages  inspirés  par  le  rire ,  et  dont 
la  gaieté  fait  le  génie ,  n'ont  pas  be- 
soin pour  naître  que  la  civilisation  et 
le  goût  soient  venus.  La  plaisanterie, 
la  parodie ,  n'ont  rien  qui  soit  incom- 

Ïiatible  avec  la  rudesse  des  esprits  et 
a  grossièreté  des  mœurs.  En  outre , 
ce  genre  devait  être  en  France  d'au- 
tant plus  précoce ,  que  lé  goût  de  la 
jplaisanterie,  de  la  bouffonnerie,  de  la 
satire,  était  un  penchant  prononcé 
chez  nos  aîeux,  et  que,  de  très-bonne 
heure ,  notre  nation  mérita  d'être  ap- 
pelée le  peuple  le  plus  gai  de  l'univers. 
Voilà  ce  qui  explique  pourquoi ,  tandis 
que  la  tragédie  n'était  pas  même  en 

germe  dans  les  plates  et  parbares  pro- 
uctions  des  auteurs  de  mystères^  que 
d'insipides  chroniques  rimées  étaient 
nos  poëmes  épiques,  et  que  tous  les 
autres  genres  étaient  pareillement  ab- 
sents ou  informes,  la  société  des  clercs 
de  la  basoche  produisait  cette  farce 
de  V Avocat  PatheUn,  œuvre  d'une 
gaieté  si  vive  et  si  originale ,  qui  pa^ 
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fois  oilfrê  des  traits  d'un  excellent  co- 
mique, et  qoi  est  un  de  ces  monu- 
ments antiques  et  précieux  par  lesquels 
le  génie  français  se  dédommage  ou  se 
console  d'avoir  été  si  longtemps  bar- 
bare. 

?  C'est  au  commencement  du  quin- 
zième siècle ,  sous  le  t'ègbe  de  Charles 
VI ,  que  se  formèrent  les  deux  socié- 
tés auxquelles  notre  théâtre  comique 
dut  la  naissance.  Vers  l'an  1402,  ta 
confrérie  des  Enfants  sans  souci, 
dont  le  chef  s'appelait  le  Prince  des 
sots  j  (commença  à  représenter  ses 
pièces  intitulées  sotties;  et  la  baso- 
che ,  composée  des  clercs  de  procu- 
reur, inaugura  sur  un  théâtre  sé- 
paré les  petites  comédies  qu'elle  ap- 
pelait moralités  ou  farces.  (Voir  Abt 
DRAMATIQUE.)  Telle  cst  l'originc  pro* 
prement  dite  de  notre  comédie.  Avant 
cette  époque,  on  ne  trouve  que  quel- 
ques scènes  de  pantomime  bouffonnes 
qui  faisaient  partie  des  représentations 
religieuses  mêlées  à  la  célébration  des 
offices  dans  les  grandes  fêtes ,  ou  qui 
amusaient  le  peuple  des  rues  dans  les 
jours  de  réjouissances  publiques. 

Les  moralités  étaient,  des  trois  gen- 
res de  pièces  qui  parurent  alors,  celui 
où  il  y  avait  le  moins  de  gaieté.  Les 
auteurs  se  proposaient  souvent  de  don- 
ner dans  les  moralités  une  leçon  édi- 
fiante revêtue  d'une  forme  symoolique. 
Quelquefois  les  personnages  y^  étaient 
les  mêmes  que  dans  les  m3rstères  ;  on 
y  voyait  paraître  Dieu,  la  Vierge  et  les 
saints.  Un  des  caractères  \e%  plus  sail- 
lants des  moralités,  et  une  dés  causes 
qui  leur  enlèvent  presque  tout  comi- 
que ,  c'est  le  goût  de  Tallégorie ,  c'est 
l'habitude  de  personnifier  des  êtres 
abstraits,  des  vertus,  des  vices,  et  de 
les  habiller  d'un  costume  où  tout  est 
symbolique  jusqu'aux  moindi-es  dé- 
tails. Cette  coutume,  qui  s'était  ré- 
pandue dans  le  roman  de  la  Rose ,  et 
qui  régnait  universellement  dans  les 
lettres ,  amusait  un  public  à  la  fois 
grossier  et  subtil ,  heureux  de  deviner 
des  énigmes  faciles,  et  d'ailleurs  porté 
au  synioole,  comme  toutes  les  socié- 
tés dans  l'enfance.  On  voyait  dans  les 
moralités  une  foule  de  personnages 


comme  ceux-ci  :  Bonne  fin,  MaUefin, 
Peu  et  Moins  i  Bien  avisé  et  Mal 
avisé,  etc.  Les /arc««  et  les  sotties 
étaient  de  petits  cadres  Où  l'on  jetait 
une  aventure  bouffonne ,  dû  l'on  pei- 
gnait sans  art,  mais  avec  une  verve 
rolle  et  caustique ,  un  de  ces  caractè- 
res toujours  sûrs  de  faire  rire  la  mul- 
titude ,  un  de  ces  types  moitié  de  na- 
ture, moitié  de  convention  :  le  valet 
fripon ,  le  faux  brave,  le  mari  trompé, 
etc. ,  etc.  Dans  ces  petits  ouvrages , 
la  gaieté  allait  ordinairement  jusqu'à 
un  cynisme  effronté  qui  ne  choquait 
personne ,  parce  que  la  corruption 
était  extrême  alors,  corruption  naïve, 
si  Ton  veut ,  moins  odieuse  sans  doute 
que  celle  que  le  plus  haut  degré  de  ci- 
vilisation anime,  mais  qili  n'est  pas 
innocente ,  et  que  les  entnousiastes  dû 
moyen  âge  ne  parviendront  pas  à  faire 
absoudre  ni  à  dissimuler.  La  sottie 
avait  pour  trait  distinctif  la  hardiesse 
avec  laquelle  elle  s'élevait  quelquefois 
jusqu'à  la  satire  politique.  Le  Prince 
des  sots  y  imitant  sans  le  savoir  l'an- 
cienne comédie  grecque,  frondait  quei- 
Suefois  le  pouvoir,  censurait  les  anus, 
ésignait  à  la  raillerie  publique  les  vices 
des  grands  ou  des  prêtres.  Sous  Louis 
XII ,  prince  tolérant ,  qui  favorisa  la 
libre  expression  des  sentiments  popu- 
laires ,  on  représenta  une  sottie  ou  la 
Mère  sotte ,  personnifiant  l'Église  ro- 
maine ,  déclarait  à  Sotte  occasion  et  à 
Sotte  fiance  qu'elle  voulait  usurper  le 
temporel  des  rois.  A  la  faveur  de  sa 
robe  d'église ,  Mère  sotte  essayait  de 
séduire  les  prélats  attachés  au  Prince 
des  sots  y  qui  figurait  la  royauté ,  et 
parvenait  à  gagner  plusieurs  d'entre 
eux.  Alors  les  traîtres  et  les  sujets 
fidèles  engageaient  une  lutte ,  à  la  fin 
de  laquelle  Te  prince  découvrait  sous 
Phabit  ecclésiastique  la  robe  de  Mère 
sotte,  et  la  dépouillait  de  son  attirail 
emprunté  ;  et  la  pièce  se  terminait  par 
la  déposition  humiliante  de  la  fausse 
papesse.  On  voit  d'ailleurs  qu'en  au- 
torisant de  .telles  représentations, 
Louis  XII  consultait  aussi  la  politi- 
que ;  car  il  était  bien  aise  de  voir  l'o- 
pinion publique  se  prononcer  contre 
la  cour  romaine ,  avec  laquelle  il  était 
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engagé  dans  une  lutte  politique  et  re- 
ligieuse. 

Les  sotties  n'appartenaient  pas  ex- 
clusivement aux  Enfants  sans  souci. 
Bien  aue  cette  confrérie  fût  distincte 
de  la  nasoche,  les  genres  traités  des 
deux  parts  étaient  les  mêmes.  Les  ba- 
sochiens  se  permirent  aussi  plus  d'une 
fois  des  attaques  contre  les  corps  de 
rÉtat  et  les  personnes.  Mais  sous 
Friinçois  P*"  cette  hardiesse  parut  fac- 
tieuse. Le  droit  de  toucher  aux  affai- 
res publiques,  même  par  Tallusion, 
fut  retire  aux  deux  confréries;  et, 
comme  autrefois  les  poètes  comiques 
d'Athènes  ,  les  Enjants  sans  souci  et 
les  basochiens  se  virent  contraints  par 
des  mesures  pénales  de  se  borner  aux 
sujets  généraux  et  de  ne  plus  fronder 
que  les  mœurs.  (Voir  Abt  dbamati- 
QU£.)  Leurs  comédies  de  mœurs  ne 
furent  du  reste ,  comme  auparavant , 
que  des  farces.  Ils  en  Jouèrent  un  plus 
grand  nombre  ^ue  jamais.  Mais,  à 
partir  de  cette  époque,  leurs  produc- 
tions devinrent  de  plus  en  plus  obscu- 
res ;  elles  ne  tardèrent  pas  à  être  effa- 
cées par  les  nouvelles  comédies  des 
poètes  érudits  ;  elles  n'offrent  rien 
qu'on  puisse  mettre  à  coté  de  la  farce 
célèbre  que  les  basochiens .  un  siècle 
auparavant,  avaient  fait  applaudir  sur 
leur  théâtre ,  alors  beaucoup  plus  flo- 
rissant. Vers  l'année  1450  avait  paru 
V Avocat  Pathelin^  qui  ne  vaut  pas 
précisément  pour  nous  une  Iliade , 
comme. le  dit  M.  de  Sainte-Beuve  dans 
le  livre  oii  il  s'efforce  de  réhabiliter 
notre  moyen  âge  littéraire  et  de  dissi- 
muler notre  pauvreté  avant  l'âge  clas- 
sique, mais  qui  révèle  la  vive  source  de 
gaieté  et  d'esprit  que  renfermait  déià 
le  génie  français ,  et  nous  permet  de 
citer  quelque  chose  de  vraiment  comi- 
que bien  avant  Molière.  La  scène  où 
Pathelin  marchande  la  pièce;  de  drap , 
et  celle  où  le  marchand ,  interrogé  par 
le  juge ,  confond  dans  ses  réponses 
son  drap, et  ses  moutons,  sont  mar- 
quées au  coin  de  la  bonne  plaisanterie, 
et  aujourd'hui  même  l'effet  n'en  est 
pas  affaibli  par  les  obscurités  d'un  lan- 
gage qui  paraissait  déjà  fort  vieux  à 
Etiçane  Pasquier.  Une  foule  de  traits 


heureux  font  de  l'auteur  inconnu  de 
cette  farce  un  des  ancêtres  de  Rabe- 
lais et  de  Molière.  Brue^s  reprenant 
Pathelin  au  dix-septième  siècle,  et  l'ha- 
billant à  la  moderne,  ne  lui  a  pas  con- 
servé sa  verve ,  et  affaiblit  souvent  sa 
gaieté;  et  c'est  dans  l'original  qu'il 
faut  étudier  ce  monument ,  où  se  dé- 
couvre toute  la  vocation  comique  de 
notre  nation. 

Les  Enfants  sans  souci  et  les  baso- 
chiens, dont  le  théâtre ,  comme  nous 
l'avons  dit,  tomba  en  pleine  décadence 
à  partir  du  milieu  du  seizième  siècle, 
subsistèrent  toutefois  longtem[)s  en- 
core: Ces  deux  confréries  se  soutinrent 
avec  leurs  cérémonies  et  leurs  statuts 
jusqu'au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle ,  où  elles  finirent  par  se 
perdre  obscurément  dans  les  orgies 
du  mardi  gras.  En  i608^  le  Prince  des 
sots  avait  encore  le  droit  d'entrer  par 
la  grande  porte  à  l'hôtel  de  Bourgogne 
le  mardi  gras,  et  d'y  prendre  une  col- 
lation. 

Les  comédies  qui  firent  tomber  en 
discrédit,  au  milieu  du  seizième  siècle, 
les  farces  des  confréries ,  ou  qui  du 
moins  détachèrent  de  ces  spectacles  la 

f)artie  la  plus  éclairée  du  puolic,  furent 
e  résultat  de  cette  réforme  que  le  goût 
de  l'antiquité,  l'érudition,  les  rapports 
fréquents  avec  l'Italie  amenèrent  dans 
notre  littérature  à  cette  époque.  Dans 
ces  comédies,  plus  régulières  que  tout 
ce  qu'on  avait  vu  jusque-là,  les  souve- 
nirs de  Plante  et  de  Térence  se  mê- 
laient à  de  nombreux  emprunts  faits 
aux  pièces  italiennes.  Tels  furent  VEu- 
gêne  de  Jodelle,  la  Trésorerie  de 
Grevin,  les  Corrivaux  de  Jean  de  Ja 
Taille,  le  Brave  de  J.  A.  de  Baïf.  On 
fit  aussi  alors  des  traductions  de  co-' 
médies  latines  ou  grecques  :  Ronsard 
traduisit  le  Plutus  d'Aristophane.  Cette 
nouvelle  génération  de  poètes  érudits, 
qui  réformaient  tout  et  qui  affichaient 
un  souverain  mépris  de  tout  ce  qui  les 
avait  précédés  ,  prenaient  en  pitié  les 
farces  et  les  sotties^  comme  ils  acca- 
blaient de  leurs  dédaigneuses  railleries 
les  mystères  de$  confrères  de  la  pas- 
sion ;  et  leurs  comédies,  qu'ils  jouaient 
entre  eux,  ou  devant  un  public  choisi 
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qu^ils  réunissaient  dans  Tintérieur  d*un 
collège ,  leur  paraissaient  des  innova- 
tions profondes  et  glorieuses.   Il  est 
vrai  que  ces  comédies  étaient  d'une 
construction  plus  régulière  que  les  an- 
ciennes pièces ,  et  attestaient  plus  de 
culture  dans  les  écrivains.  Mais  avec 
un  i>eu  plus  d*ordre,  et  Quelques  ré- 
miniscences classiques ,  elles  ne  s'éle- 
vaient pas  beaucoup  au-dessus  de  la 
bouffonnerie  ^es^ farces ^  et  reprodui- 
saient même  la  licence  et  le  cynisme  de 
ces  basochiens  tant  dédaignés.  VEU' 
aène  de  Jodelle,   représenté  devant 
rUniversité,  est  rempli  des  plus  gros- 
sières indécences.  La  pièce  roule  sur 
les  stratagèmes  employés  par  un  abbé 
pour    conserver  la    possession  de  sa 
maîtresse ,  qu*un  officier  lui  dispute. 
L'auteur  ne  recule  pas  devant  les  si- 
tuations les  plus  libres.  Ainsi  ces  co- 
médies nouvelles  ne  différaient  pas 
de  Tancien  théâtre  autant  que  se  Ti- 
maginaient  les  réformateurs ,  et^  mal- 
gré quelques  changements  légers^  l'es- 
prit comique  était  le  même.  Un  progrès 
véritable  ne  se  fait  sentir  que  chez  un 
seul  des  écrivains  comiques  de  cette 
école.  Pierre  Larivey,  Champenois,  se 
distingue  de  tous  ses  contemporains 
par  des  traits  d'une  bonne  et  franche 
plaisanterie,  un  dialogue  vif  et  naturel, 
et  par  une  certaine  connaissance  du 
cœur  et  des  passions.  Dans  sa  pièce 
des  Esprits  y  le  personnage  du   vieil 
avare  Séverinest  presque  un  caractère. 
Cette  pièce  ,  à  laquelle  Molière  a  fait 
plusieurs  emprunts ,  et  dont  Regnard 
aussi  s'est  souvenu  dans  son  Retour 
imprévu  y  fait  assurément  plus  d'hon- 
neur au  théâtre  du  seizième  siècle  que 
toutes  les  tragédies  servilement  et  gau- 
chement imitées  du  grec,  qui  exci- 
taient alors  tant  d'applaudissements. 
On  lira  encore  aujourd'hui  avec  plaisir 
les  Esprits  de  Pierre  Larivey  :  mais 
on  succomberait  d'ennui  en  lisant  la 
Cléopàtre  de  Jodelle,  qui  fut  célébrée 
à  son    apparition  comme  une  mer- 
veille.  Ainsi  on  peut  remarquer  ici 
deux  choses  :  c'est  que  la  comédie , 
malgré  l'illusion  des  Ronsard,  des  Jo- 
delle, des  Baîf,   subit  une  réforme 
beaucoup  plus  légère  que  la  tragédie. 


et  qu'elle  garde  sur  la  tragédie  une 
avance  marquée. 

Les  successeurs  de  Larivey  sont 
très  au-dessous  de  lui.  D'ailleurs,  les 
progrès  de  l'art  dramatiq^ue  furent  re- 
tardés par  les  guerres  civiles ,  et ,  au 
milieu  des  collisions  sanglantes  des 
partis,  l'esprit  comique  déserta  les 
théâtres  pour  descendre  sur  le  champ 
de  bataille,  et  lancer  dans  la  mêlée  les 
traits  perchants  du  pamphlet  et  du  li- 
belle satirique.  Toute  la  comédie  de  ce 
temps  est  dans  la  satire  Ménippée, 
Sous  Henri  IV,  le  théâtre  renai^nt 
subit  une  inQueuce  nouvelle ,  celle  du 
drame  espagnol.  L'imitateur  des  Es- 
pagnols, Hardy ,  changea  la  forme  de 
la  tragédie.  Plus  irrégulier  que  l'école 
de  Ronsard,  disposant  du  temps  et  de 
l'espace  avec  une  hardiesse  sans  limi- 
tes, il  compliqua  à  l'excès  les  ressorts 
de  l'intrigue.  Aucun  progrès  ne  résulta 
de  ces  changements  :  le  style  chez 
Hardy  est  moins  comique  que  chez 
Larivey  :  les  caractères  sont  nuls, 
l'action  est  compliquée  sans  être  atta- 
chante ,  la  bounonnerie  est  rarement 
plaisante.Novateur  indiscret  et  étourdi, 
il  créa  un  ^enre  nouveau  ,  la  tragi- 
comédie,  ou  il  alliait  la  plus  lourde 
emphase  avec  les  trivialités  les  plus 
plates,  où  il  prodiguait  les  lazzis  et  les 
tirades  tragiques ,  les  scènes  d'amour 
et  les  scènes  de  meurtre ,  les  concetti 
et  les  coups  de  poignard.  Il  ignora  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la  liberté 
qu'il  usurpait  :  il  s'en  servit  capricieu- 
sement sans  génie  et  même  sans  es- 
prit. Il  arrêta  ,  nar  ses  déplorables 
succès ,  le  progrès  de  notre  double 
scène.  U  est  aussi  l'inventeur  de  la 
pastorale ,  ou  du  moins  il  introduisit 
chez  nous  ce  genre  italien,  mais  le  dé- 
figura par  le  plus  triste  mélange  de 
grossièreté  et  de  fadeur ,  de  bouifoii- 
nerie  et  d'affectation.  Cependant,  en- 
tre les  mains  de  Mairet  et  de  Rotrou, 
la  comédie  redevint  un  peu  plus  ré- 
gulière et  se  montra  plus  raisonnable. 
Mais,  dans  les  ouvrages  de  ces  auteurs, 
ce  qui  domine  toujours  c'est  l'imbro- 
glio espagnol,  ce  sont  les  faux-brillants 
italiens,  les  métaphores  ampoulées  de 
Calderon  et  de  Lope  de  Yega.  Tel  est 
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le  caractère  des  premières  comédies 
de  Corneille.  Très  -  supérieures  aux 
folles  productions  de  Hardy,  elles  sont 
froides  et  fausses  pour  les  conceptions 
et  pdur  le  style ,  et  ne  méritaient  pas 
les  eùsamens  qu*il  y  ajouta  dans  sa 
Tieillesfie.  A  la  même  époque,  on  in« 
tentait  aussi  un  nouveau  genre  de 
farce  :  c'était  les  prologues  arolafifs, 
que  venaieht  réciter  sur  le  théâtre, 
avant  là  pièce  qu'on  devait  jouer,  des 
acteurs  célèbres  par  leur  talent  pour 
le  grotesque,  tels  que  lesTurlupin,  les 
Bruscamoille,  les  Guiilot-Gorju ,  etc. 
On  fit  aussi  de  nombreuses  imitations 
dés  parades  italiennes,  et  le  burlesaue 
devmt ,  même  dans  la  partie  la  plus 
élégante  de  la  société ,  une  mode  qui 
fie  soutint  longtemps ,  et  dont  la  pro- 
vince  n'était  pas  encore  revenue  au 
temps  où  Boileau  écrivait  le  premier 
chant  de  V Art  poétique. 

Cependant,  une  réforme  définitive 
et  durable  ne  tarda  pas  à  s'opérer.  On 
BB  lassa  de  la  confusion  et  de  l'anar- 
chie produites  sur  la  scène  par  les  in- 
novations sans  limites  de  Hardy.  On 
commença  à  rougir  des  grossièretés  et 
de  la  licence  qui  déshonoraient  la  co- 
thédie  et  la  tragédie.  Le  |oût  s'éclaira; 
les  littérateurs  demandèrent  de  nou- 
veau à  l'étude  des  anciens  des  lumiè- 
res et  une  direction.  C'est  alors  que 
les  unités  font  leur  apparition  dans 
notre  art  dramatique.  Autant  le  théâ- 
tre avait  été  capricieux  et  désordonné 
au  temps  de  Hardy ,  autant  il  devint 
régulier  et  sévèrement  sj^métrique. 
Dans  la  société ,  à  la  grossièreté  et  à 
l'esprit  fougueux  du  seizième  siècle, 
succédaient ,  sous  le  ministère  de  Ri- 
chelieu, le  goût  de  la  régularité  et  des 
bienséances.  Les  règles  d'Aristote, 
imposées  à  la  tragédie  avec  une  rigou- 
reuse exactitude,  trouvèrent  faveur 
auprès  du  public.  La  ttagédïe  classique 
naquit,  et  dut  aussitôt  un  immortel 
éclat  au  génie  de  Corneille.  Corneille 
ne  fut  pas  contraint,  comme  on  Ta  dit, 
d'accepter  un  jouç  qui  lui  répugnait. 
Il  ne  concevait  rien  de  mieux  que  le 
système  dramatique ,  qu'il  consacra 
par  ses  chefs-d'œuvre ,  et  ne  se  fit  au- 
cune violence  pour  observer  toutes  les 


bienséances  qui  s'introduisirent  sur 
notre  scène.  La  tragédie  classique  ne 
fut  pas  le  résultat  d'une  erreur  accré- 
ditée par  quelques  commentateurs 
d'Aristote  et  quelaues  beaux  esprits 
scrupuleux;  elle  lut  le  produit  des 
mœurs,  de  l'esprit  public;  elle  répon- 
dait à  l'état  de  la  société  du  dix-sep- 
tième siècle.  D'ailleurs,  elle  racheta 
bien  assez  par  l'étude  savante  de  la 
nature  humaine,  par  Ja  peinture  idéale 
et  vraie  des  passions ,  par  les  beautés 
incomparables  du  langage ,  ce  que  la 
symétrie  de  ses  formes  extérieures  et 
le  rigoureux  décorum  qui  lui  était  im- 
posé devaient  lui  ôter  nécessairement 
d'action,  de  vérité  familière  et  de  va- 
riété. On  peut,  à  certains  égards, 
trouver  à  redire  à  la  réforme  qui  vint 
opérer,  dans  la  tragédie  «  une  méta- 
morphose aussi  complète.  ]V{ais  on  est 
forcé  de  reconnaître  que  cette  réforme 
était  le  résultat  de  causes  nécessaires. 
La  comédie  fut  comprise  dans  cette 
grande  révolution  ;  mais  elle  eut  un 
bonheur  qui  manqua  à  la  tragédie.  Il 
est  vrai  qu'elle  attendit  plus  longtemps 
qu'elle  l'heure  du  perfectionnement 
glorieux  et  décisif.  Corneille  ayant  été 
porté  par  la  nature  de  son  génie  au 
genre  tragique ,  et  Molière  n'étant  né 
que  seize  ans  après  Corneille.  Mais  elle . 
subit  beaucoup  moins  que  la  tragédie 
le  joug  de  ces  bienséances  qui  vinrent 
régir  notre  théâtre.  Elle  put  conserver 
ses  allures  familières,  sa  verve  libre, 
et  même  un  peu  de  son  antique  licence. 
Elle  resta  populaire  en  se  perfection- 
nant. Il  est  vrai  qu'elle  se  soumit  aux 
unités  de  temps  et  de  lieu  comme  la 
tragédie.  Mais  cette  gêne  est  bien 
moins  forte  pour  le  poète  comique,  qui, 
s'em|)arant  par  le  rire  du  spectateur, 
ne  lui  permet  pas  de  s'enquérir  si  la 
durée  de  la  pièce  et  le  lieu  des  scènes 
sont  vraisemblables ,  et  peut ,  sans 
scrupule  et  sans  combinaison  labo- 
rieuse de  prétextes ,  faire  arriver  tous 
les  personnages  et  rassembler  tous  les 
événements  sur  la  même  place  publi- 
que, dans  la  même  rue  ou  dans  la 
même  salle.  Qui  songe  à  trouver 
mau vais,  en  lisant /'j^co^  des/emmeSf 
que  tous  les  personnages  viennent  tour 
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à  tour  conrërser  devant  la  porte  de  la 
maison  d'Arnolphe?  Qui  remarque, 
en  lisant  la  fameuse  scène  du  sonnet 
dans  ie  Misanthrdpe ,  qu'il  est  assez 
sin^lier  qu'Oronte  s'établisse ,  pour 
réciter  ses  vers  à  Alceste ,  dans  rap- 
partement  de  Gélimène ,  en  l'absence 
ae  la  maîtresse  du  logis  P  En  défini- 
tive ,  la  comédie  ne  subit ,  au  dix- 
septième  sièele,  que  les  entraves  de  la 
raison  et  du  bon  goût,  et  Molière  put 
allier  à  la  science,  à  Part ,  à  la  délica- 
tesse, la  vérité  familière,  la  variété  dés 
tons ,  les  formes  les  plus  populaires 
du  bon  sens ,  les  plus  naïves  saillies. 
Son  théâtre  est,  à  proprement  parler, 
notre  théâtre  national ,  dans  lequel  re- 
paraissent ,  à  .côté  de  la  perfection  de 
rage  classique,  cet  antique  esprit  gau- 
lois, cette  raillerie  indigèhe  que  nous 
avons  signalée  dans  l'auteur  de  Pathe- 
Un  et  dans  Larivey.  Ce  n'est  pas  que 
notre  tragédie  n'ait  été  nationale  aussi, 
puisque,  comme  nous  l'avons  moutré, 
elle  sortait  des  besoins  de  l'époque. 
Mais  elle  était  faite  surtout  pour  l'élite 
brillante  de  la  société  ;  elle  s'adressait 
à  une  cour  ingénieuse  et  polie  ,  pas- 
sionnée pour  les  arts ,  maiâ  esclave  de 
l'étiquette.  Molière  fiit  à  la  fols  l'in- 
terprète de  la  délicatesse  du  grand 
monde  et  de  la  gaieté  familière  du 
monde  bourgeois ,  de  la  raison  fine  et 
profonde  des  uns,  et  du  bon  sens  tri- 
vial et  non  moins  profond  des  autres  ; 
il  fut  le  poète  des  grands  et  des  petits, 
de  la  cour  et  du  peuple ,  et  sa  renom- 
mée est  une  de  celles  dans  lesquelles 
se  confondent  les  admirations  de  tous 
les  rangs;  son  génie  est  un  de  ceux 
dans  lesquels  se  reconnaît  une  natipn 
tout  entière. 

On  a  quelquefois  appelé  Corneille  le 
père  de  la  comédie,  à  cause  de  sa  pièce 
du  Menteur.  Il  est  vrai  aue  là  on  vit, 
pour  la  première  fois ,  l'étude  des  ca- 
ractères s'ajouter  à  l'intérêt  de  l'intri- 
gue. Cette  pièce  fut  sans  doute  un  ser- 
vice rendu  à  la  comédie ,  et  Molière  a 
déclaré  qu'elle  lui  avait  été  fort  utile. 
Toutefois  ,  la  science  des  caractères 
comiques  s'y  montre  bien  imparfaite 
encore ,  et  un  reste  d'imitation  espa- 
gnole y  vient  bien  souvent  refroidir  le 


naturel  et  la  gaieté.  Molière  ft  si  péU 
emprunté  aux  autres,  il  a  fait  faire  totit 
•à  coup  à  son  art  un  si  grand  pas ,  il  a 
tiré  tant  de  choses  de  son  propre  fbnds, 
qu'il  doit  être  appelé  le  ^re  de  la  co- 
médie, en  même  temps  que  te  premier 
de  nos  poètes  comiques.  Il  commença 
par  perfectionner  la  comédie  de  setsond 
ordre,  celle  où  l'intrigue  domine,  et 
où  le  rire  est  plus  vif  que  délicat.  Il 
atteignit,  dans  le  Dêpft  amoureux^ 
toutes  les  qualités  dont  ce  genre  infé- 
rieur est  susceptible.  Par  les  Pricien" 
B€8  ridicules,  il  préluda  à  des  ouvragés 
plus  profonds  et  plus  dignes  dé  son 
•génie.  Vinreht  PÈcole  des  maris  et 
f École  des  femmes^  qui  étaient  un 
progrès  éclatant,  parce  que  lés  carac- 
tères rendus  avec  bien  plus  de  vérité 
y  déterminaient  les  situations  au  lieu 
d'en  dépendre,  et  que  le  comique  d'ob« 
servation,  celui  qu^dh  puise  aUJt  sour- 
ces même  de  la  nature,  n'y  laissait  plus 
que  très-peu  de  place  au  comique  de 
convention.  Cependant,  il  lui  était  ré- 
servé de  porter  son  art  plus  haut  eil« 
core  :  il  fit  fe  Misanthrope,  te  Tartuffe, 
l'yévàre,  les  Femmes  Savantes.  La,  le 
comique  épuré ,  sans  être  affaibli ,  ne 
résulte  Jamais  de  moyens  factices  Ou 
vulgaires  ;  l'action  est  entièrement 
simple,  sans  produire  aucun  vide,  parce 
que  les  caractères,  aussi  vivants,  aussi 
naïfs  dans  leurs  ridicules  ou  leurs  pas- 
sions, qu'ils  sont  savamment  éttiaiés, 
suffisent  seuls  à  provoquer  la  gaieté  et 
à  intéresser  la  pensée ,  et  nous  procu- 
rent un  plaisir  vif  et  élevé  où  la  raison 
trouve  son  compte  autant  que  l'imagi- 
nation et  les  sens.  Dans  le  Tartuffe  et 
le  Misanthrope  surtout,  Molière  a  mis 
toute  la  maturité  de  son  talent,  toutes 
les  lumières  de  son  expérience,  toute 
la  finesse  de  son  esprit ,  toute  la  pro- 
fondeur de  sa  raison.  Ce  sont  les  cledx 
chefs-d'œuvre  de  la  haute  comédie , 
c'est  la  gloire  éternelle  de  notre  théâ- 
tre et  l'honneur  de  l'esprit  humain. 

Après  Molière,  on  ne  trouve  rien 
qui  égale  le  haut  rang  où  il  s'est  placé  « 
rien  même  qui  en  approche  réellement. 
On  s'est  demandé  pourquoi  toute  la 
comédie,  toute  la  haute  comédie  du 
moins ,  était  ainsi  renfermée  dans  un 
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seul  homme;  pourquoi  la  décadence 
avait  immédiatement  commencé  après 
Molière,  tandis  aue  la  tragédie  avait 
eu  trois  périodes  florissantes  à  chacune 
desquelles  s*attachent  le  nom  et  les 
chefs-d'œuvre  d'un  homme  de  génie. 
On  a  dit  que  les  sentiments  de  1  âme, 
les  passions  du  cœur  ofïrent  au  poète 
un  fonds  plus  riche  que  les  défauts 
d'humeur  et  de  caractère  ;  que  quand 
un  homme  de  génie  aura  peint  les  types 
comiques  les  plus  saillants  et  les  plus 
originaux,  il  n'y  aura  plus  à  y  revenir; 
et  qu'ainsi  les  sujets  principaux  saisis 
par  un  homme  supérieur  ne  laisseront 

Ï)lus  à  ceux  qui  viendront  après  lui  que 
e  second  rang.  Cette  ohservation  n'est 
juste  qu'en  partie.  Il  est  bien  vrai  que 
les  ridicules  présentent  moins  de  va- 
riété dans  leurs  formes  que  les  pas- 
sions; sans  doute  Famour  maternel 
peut  revêtir  beaucoup  plus  de  formes 
dans  la  tragédie  que  le  pédantisme  dans 
la  comédie.  S'ensuit-il  cependant  qu'il 
faudra  s'interdire  dans  la  comédie  tout 
ce  qui  aura  été  traité  par  un  grand 
écrivain?  La  médiocrité  fera  bien,  en 
pareil  cas ,  de  s'abstenir  :  mais  le  génie 
aura-t-il  le  droit  de  se  plaindre  que  la 
matière  lui  manque  ?  les  travers  prin- 
cipaux, les  ridicules  saillants  ne  se 
transforment-ils  point  à  chaque  épo- 
que, selon  les  changements  des  idées 
et  des  mœurs?  le  cœur  humain  d'ail- 
leurs ,  quand  on  sait  y  regarder,  n'offre- 
t-il  pas  dans  lès  mêmes  défauts,  dans 
les  mêmes  ridicules,  des  diversités  infi- 
nies? Si  un  autre  Molière  s'était  pré- 
senté dans  le  dix-huitième  siècle,  c'est- 
à-dire  un  autre  écrivain  doué  pour  la 
comédie  d'un  génie  aussi  grand  que  le 
sien,  faut-il  croire  qu'il  aurait  été  ré- 
duit à  l'impuissance?  On  oublie  d'ail- 
leurs que  Molière  n'avait  pas  dérobé  à 
ses  successeurs  tous  les  grands  types 

Sue  la  comédie  peut  traiter.  La  manie 
u  jeu,  l'ambition,  l'orgueil,  voilà  des 
sujets  immenses  laissés  par  lui  à  ses 
successeurs ,  qui  ne  surent  pas  en  pro- 
fiter. En  définitive,  quelle  est  la 
manière  la  plus  simple  d'expliquer  cette 
longue  décadence  où  la  comédie  est 
tombée  de  si  bonne  heure,  la  haute 
comédie  du  moins,  car  il  n'est  question 


ici  que  de  celle-là?  En  deux  mots,  il 
ne  vmt  pas  après  Molière  d'hommes  de 

génie,  et  aucun  autre  genre  n'a  plus 
esoin  de  génie.  La  haute  comédie, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  est  ce 

3u'il  y  a  de  plus  difficile  dans  l'art 
ramatique,  parce  ^ue,  tenue  d'être 
sérieuse  comme  la  raitoa ,  il  faut  qu'elle 
ne  permette  pas  de  regretter  la  gaieté 
que  fait  naître  la  folie,  parce  que  son 
œuvre  est  double;  que  a'un  côté,  elle 
s'adresse  à  la  partie  la  plus  forte  et  la 
plus  virile  de  notre  esprit;  de  l'autre, 
a  sa  partie  la  plus  capricieuse  et  la  plus 
frivole,  qu'elle  doit  être  une  école  de 
la  vie  et  un  passe-temps  amusant,  une 
leçon  de  morale,  de  philosophie  ou 
d'expérience,  et  un  plaisir  qui  fasse 
rire  franchement.  La  tragédie,  plus 
Isimple  dans  son  but,  nous  paraît  un 
fardeau  moins  accablant  pour  les  forces 
de  l'écrivain.  La  haute  comédie  est 
toujours  placée  entre  deux  écueils: 
d'un  côté,  la  froideur;  de  l'autre,  le 
rire  trop  bruyant,  le  comique  trop  fa- 
cile ou  trop  vulgaire.  Autant  la  co- 
médie de  second  ordre  peut  se  passer 
de  génie,  autant  la  comédie  la  plus 
élevée  en  a  besoin. 

Regnard  fiit  comparé  à  Molière  par 
ses  contemporains;  mais  d'ordinaire  il 
prend  le  plaisant  pour  le  comique,  et 
excepté  son  Joueur j  il  emprunte  aux 
situations,  à  l'intrigue,  aux  traditions 
de  coulisse  trop  de  moyens  de  succès. 
Le  caractère  même  du  Joueur  est  une 
conception  trop  superficielle  qui  ne 
donne  pas  tous  tes  effets  qu'on  pouvait 
tirer  de  cette  passion.  Du  reste,  si  on 
ne  demandait  à  la  comédie  que  de  la 
gaieté,  Regnard  serait  au  premier  rang. 
Sa  verve  facile  réjouit  et  entraîne;  son 
dialogue  animé,  plein  de  feu  et  de  sail- 
lies, a  de  plus  le  mérite  d'appartenir  à 
cette  belle  lansue  si  naturelle,  si  saine 
et  si  vive  du  uix-septième  siècle.  Du- 
fresny  et  Dancourt,  contemporains  de 
Regnard,  prirent  souvent  pour  sujets 
des  anecdotes  qu'ils  mettaient  en  ac- 
tion avec  beaucoup  d'esprit  et  de  faci- 
lité :  mais  faire  porter  la  comédie  sur 
des  exceptions,  sur  les  incidents  d'un 
jour,  c'était  la  rendre  bien  frivole.  Ils 
firent  aussi  bien  des  farces,  mais  sans 
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L  mettre  cette  originalité  et  cette 
ufTonnerie  de  bon  aloi  par  lesquelles 
Molière  avait  su  donner  même  à  la  ca- 
ricature de  l'intérêt  et  du  naturel. 

Dans  le  dix-huitième  siècle,  la  co- 
médie se  distingua  surtout  par  l'esprit. 
Mais  la  comédie  veut'  autre  chose  que 
de  l'esprit;  avant  d'être  spirituelle,  il 
faut  qu'elle  soit  vraie,  c'est-à-dire, 
qu'elle  reproduise  la  vie  humaine  sous 
son  côté  comique  avec  une  savante  et 
naïve  fidélité;  il  faut  que  le  poète  co- 
mique fasse  souvent  abnégation  de  son 
esprit,  qu'il  le  cache,  ou  qu'il  l'oublie  : 
ce  n'est  pas  lui  qui  doit  être  comique, 
ce  sont  ses  personnages.  Au  contraire, 
dans  le  dix-huitième  siècle,  l'esprit 
était  possédé  du  besoin  de  se  faire 
voir,  il  se  travaillait  pour  se  mettre  en 
saillie,  il  s'exploitait  par  mille  raffine- 
ments ingénieux,  et  au  théâtre  comme 
dans  les  salons,  il  étalait  toutes  ses 
grâces  piquantes  pour  attirer  tous  les 
regards. 

Destouches  mit  dans  son  théâtre, 
avec  beaucoup  d'aimable  finesse,  une 
douceur,  une  honnêteté  et  une  poli- 
tesse qui  ne  sont  pas  sans  charme, 
mais  qui  lui  ôtent  la  force  comique. 
Quelquefois  aussi  doux  que  Térence,  il 
n'est  jamais  observateur  et  peintre 
comme  lui ,  excepté  dans  son  GhrieiiXy 
oui  est  du  reste  le  seul  de  ses  ouvrages 
aigne  de  vivre  dans  les  fastes  de  la 
comédie;  encore  le  caractère  principal 
n'est-il  pas  toujours  dessiné  sans  exa- 
gération ;  on  ne  voit  pas  assez  le  prin- 
cipe de  cet  orgueil  excessif  :  plus  d'une 
fois,  le  Glorietiœ  s'enQe  sans  propos, 
comme  un  enfant.  L'humilité  soudaine 
avec  laquelle  il  s'amende  à  la  fin  est 
moins  un  trait  de  vérité  qu'un  moyen 
de  dénoûment.  Destouches  eut  la  pré- 
tention avouée  de  ressusciter  le  grand 
art  de  Molière.  Au  demeurant,  il  est 
moins  comique  que  Regnard,  moins 
même  que  le  Sage,  qui  avait  tiré  un 
heureux  parti  des  ridicules  d'une  classe 
nouvelle,  les  traitants,  dans  son  Tur- 
caret f  pièce  mordante,  où  il  est  mal- 
heureux seulement  que  tous  les  per- 
sonnages soient  uniformément  fripons. 
Un  contemporain  de  Destouches ,  plus 
ingénieux  que  lui  et  moins  naturel, 


Marivaux,  eut  dans  la  comédie  une 
manière  à  part  qui  consistait  surtout 
dans  l'analvse  suotile  des  sentiments, 
dans  la  recnerche  des  nuances  les  plus 
légères,  les  plus  insaisissables  de  la 
passion ,  dans  une^aieté  sentimentale 
et  une  grâce  maniérée.  Du  reste ,  cette 
comédie,  qui  nous  éloigne  encore  plus 
de  Molière,  a  pourtant  un  côté  de  vé- 
rité: on  y  trouve,  à  quelaues  égards, 
cette  vérité  relative  à  laquelle  l'écrivain 
arrive  toutes  les  fois  qu'il  reproduit 
un  caractère  particulier  de  la  société 
de  son  temps,  toutes  les  fois  qu'il  fixe 
par  l'imitation  une  des  nuances  passa* 

§ères  dont  se  compose  la  phvsionomîe 
e  son  époque.  Le  marivaudage  ne  fut 
pas  l'invention  d'un  homme  d'esprit  : 
il  régnait  dans  beaucoup  de  salons,  et 
des  pièces  telles  que  la  Surprise  de 
Vamour,  le  Legs,  le  Préjugé  vaincu  y 
ne  firent  seulement  que  le  mettre  en- 
core plus  à  la  mode.  Toutefois ,  il  est 
vrai  de  dire  que  Marivaux,  qu'on  ne 
peut  trouver  faux  en  regardant  les 
cercles  où  l'on  causait,  était  encore 
plus  le  complice  que  l'observateur  du 
travers  d'esprit  qu'il  retraçait.  Ce  mé- 
rite de  vérité  relative  est  bien  plus 
frappant  dans  le  Méchant  de  Gresset. 
«  Cette  pièce,  dit  M.  Villemain  (*) ,  est 
la  médaille  des  salons  du  dix-huitième 
siècle.  Voltaire  lui-même  ne  vous  don- 
nerait pas  toute  la  langue  spirituelle 
de  ce  temps ,  si  vous  n'aviez  le  Méchant 
de  Gresset.  Jamais  toutes  les  grâces  du 
monde,  cette  flatterie  maligne  «  cette 
amertume   mêlée  d'insouciance,  ces 
exagérations  si  vives,  cette  verve  de 
dédain,  cette  franchise  d'égoïsme  qui 
veut  être  gaie,  cette  raillerie  apparente 
sur  soi-même,  pour  se  moquer  des 
autres ,  ce  sacrifice  de  toutes  choses  q 
l'esprit  et  cette  satiété  de  l'esprit  qui 
se  jette  dans  le  paradoxe ,  cette  légèreté 
enfin  qui  n'est  souvent  que  le  défaut 
d'attention  et  de  raison,  n'ont  été  si 
bien  rendus,  et  l'effet  poétique  est  né 
de  cette  peinture  si  fidèle  d'une  société 
sans  âme  et  sans  poésie.  »  A  plusieurs 
égards  même,  le  personnage  de  Cléon 
n'est  pas  seulement  le  vivant  portrait 

(*)  Cours  de  littérature ,  premier  volume. 
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.d*un  homnM)  du  monde  du  dix-huitième 
siècle,  mais  souvent  sonégoîsme,  son 
esprit  et  sa  malignité  sont  de  tous  l6s 
temps  et  trouveraient  place  dans  toutes 
)es  sociétés  civilisées.  Le  Méchant  est 
l'ouvrage  d'une  raison  fine  qui  est  qud- 
quefois  profonde;  c'est  un  temps  d'ar- 
rêt dans  la  décadence;  c'est  un  aes  plus 
beaux  titres  de  la  comédie  du  dix-hui- 
tième siècle.  La  Métromanie  de  Piron 
mérite  aussi  une  place  à  part.  Dans 
cette  pièce,  le  caractère  principal  n'est 
que  le  portrait  embelli  de  la  passion  de 
rimer  qui  possédait  l'auteur.  Ce  n'est 
pas  un  caractère  général,  un  t3rpe  de 
premier  ordre ,  mais  c'est  une  peinture 
originale,  vive,  amusante,  d'autant 
plus  naturelle  que  l'auteur  travaillait 
d'après  lui-même,  et  n'avait  qu'à  se 
regarder  pour  être  vrai.  C'est  une 
œuvre  durable  par  la  fermeté  et  la  fa- 
cilité de  la  versification  et  du  langage. 
Dans  la  dernière  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle,  la  comédie,  sauf  une 
grande  exception,  ne  compte  plus 
'ouvrages  de  cette  importance  :  la  dé- 
cadence s'accroît  sensiblement.  Sans 
doute,  dans  une  foule  de  petites  pièces 
de  cette  période  que  personne  ne  lit 
plus ,  on  trouverait  de  resprit  en  abon- 
dance, on  pourrait  rire  en  les  lisant, 
^.'esprit  et  la  gaieté  ne  connaissent 
pas  d'interrègne  en  France.  Mais  de 
telles  productions  intéressent  moins 
rhistoire  de  l'art  que  celle  des  mœurs. 
Michel  Sedaine,  seul  parmi  les  auteurs 
de  cet  ordre,  se  distingua  par  un  degré 
assez  remarquable  d'invention  drama- 
tique et  par  une  sorte  de  candeur  qui 
donne  du  charme  à  son  esprit.  Du 
reste,  dans  sa  décadence,  la  comédie 
descendait  moins  bas  que  la  tragédie, 
qui  expiait  bien  le  privilège  d'avoir  eu 
trois  âges  glorieux.  La  Gageure  im- 
prévue de  Sedaine  est  assurément  une 
œuvre  infiniment  supérieure  aux  plates 
déclamations  des  la  Noue  et  des  Le- 
mierre. 

La  seule  grande  renommée  comique 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  c'est 
Beaumarchais.  Toutefois,  le  Mariage 
de  Figaro  ne  serait  que  le  chef-d'œuvre 
de  la  comédie  d'intrigue,  sans  un  nou- 
veau genre  d'intérêt»  sans  une  nouvelle 


source  de  vérité  générale  que  Beau- 
marchais se  crée  en  agitant  à  sa  ma- 
nière ,  sur  le  théâtre ,  le  grand  problème 
social  et  politique  de  son  temps,  qui 
n'est  pas  encore  résolu  dans  le  noth 
Un  ordre  entier  de  la  société  alors  en- 
core tout-puissant,  personnifié  et  atta- 
qué sur  la  scène  avec  autant  d'audace 
que  de  finesse  ;  la  lutte  entre  le  riche  vo- 
luptueux et  le  pauvre  industrieux  et  ni- 
sé,représentée  avec  la  profondeur  d'une 
expérience  consomma  et  la  verve  d'une 
îmaffination  active;  voilà  ce  qui  fait  ia 
durée  de  l'œuvre  de  Beaumarchais,  en- 
core plus  que  l'habile  construction  de 
son  intrigue  souvent  trop  compliquée, 
et  les  saillies  éblouissantes  de  son  style 
souvent  trop  raffiné. 

La  décadence  de  ia  comédie  a  con- 
tinué dans  notre  siècle.  Certes,  à  dé- 
faut de  génie,  le  courage  n'a  pas 
manqué  à  plusieurs  de  nos  écrivains. 
Sous  l'empire,  Gollin  d'Harleville,  Pi- 
card et  plusieurs  autres ,  ont  fait  de 
louables  efforts  pour  retrouver  le  se- 
cret de  Molière.  Ils  ont  mis  dans  leurs 
pièces  de  l'élégance,  du  talent,  des 
intentions  estimables ,  Collin  d'Harle- 
ville surtout,  dont  le  caractère  aimable 
et  doux  a  laissé  dans  le  public  d'affec- 
tueux souvenirs.  Mais  il  est  trop  évi- 
dent, au  moindre  examen  de  ces 
productions ,  que  Molière  a  prdé  son 
secret.  Plus  tard ,  M.  Casimir  Delavi- 
gne- surpassa  Collin  d'Harleville  dans 
son  École  des  vieillards,  où  le  comique 
est  agréable,  mais  trop  dépourvu  de 
forces ,  où  il  y  a  moins  de  traits  co- 
miques que  de  jolis  vers.  D'ailleurs, 
en  dehors  decette  haute  carrière  courue 
sans  succès  éclatant,  une  foule  de  pe- 
tites pièces  assez  ingénieuses  et  fort 
gaies  se  multipliaient  aux  applaudisse- 
ments d'un  public  spirituel,  et  obte- 
naient un  succès  de  vogue  mérité. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  cette  sorte  de 
comédie  ne  peut  chômer  chez  un  peuple 
tel  que  nous.  M.  Scribe*  a  conquis  par 
ses  vaudevilles ,  souvent  bien  faux  pour 
les  mœurs,  mais  adroitement  conauits 
et  pleins  de  saillies,  une  réputation 
légitime,  à  laquelle  il  aurait  peut-être 
mieux  fait  de  ne  pas  vouloir  ajouter  la 
gloire  plus  sérieuse  que  promet  et  que 
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donne  rarement  la  haute  comédie.  Sa 
vocation  véritable  était  pour  le  genre 
léger  et  superficiel,  mais  susceptible 
d'agrément  et  de  grâce,  qu'il  a  cultivé 
d'abord  si  beureusepient.  Toutefois, 
on  ne  peut  méconnaître  daqs  Bertrand 
et  Raton  et  daqs  le  Ferre  d'eau  ^  joués 
aux  Français,  une  babile  entente  de  la 
scène  et  une  verve  spirituelle. 

^os  auteurs  comiques  se  plaignent 
beaucoup  d'une  difnculté  qui  vient 
s'ajouter  pour  eux  à  toutes  celles 
qu  ils  trouvent  dans  leur  art.  Leur 
position,  disent-  ils,  est  bien  moins 
ifavorable  encore  que  celle  de  leurs 
devanciers,  dans  une  époque  où  la 
confusion  des  rangs,  suite  d'une  ré- 
volution qui  a  tout  bouleversé,  la 
suppression  des  grandes  inégalités  so- 
ciales, l'uniformité  d'aspect  que  pré- 
sentent de  plus  en  plus  nos  mœurs 
douces  et  élégantes,  laissent  entre  les 
caractères  peu  de  différences  tran- 
chées ,  affaiblissent  les  saillies ,  mêlent 
les  types ,  et  déjouent  à  chaque  instant 
le  pinceau  du  poète  comique  par  l'in- 
cohérence ou  l'insignifiante  pâleur  des 
modèles.  Cette  plamte  est  tondée,  et 
c'est  là  en  effet  un  grand  obstacle  de 
plus.  Cependant,  sous  un  autre  point 
de  vue,  une  révolution  qui  a  produit 
des  changements  si  profonds  dans  la 
société  et  dans  les  mœurs,  a  dû  faire 
naître  des  ridicules  nouveaux  ou  faire 
prendre  aux  anciens  ^d es  formes  nou- 
velles. Quelle  que  soit  l'uniformité  de 
la  société  actuelle,  les  passions  des 
hommes ,  et  surtout  celles  que  nos  ins- 
titutions elles-mêmes  mettent  en  jeu, 
n'y  produisent-elles. pas  des  inégalités 
d'autant  plus  ridicules  qu'elles  sont  en 
désaccord  avec  les  principes  qu'on  pro- 
clame? De  nos  jours,  l'ambition,  la 
vanité,  l'hypocrisie  semblent  s^étre  re- 
nouvelées pour  le  poète  comique.  Le 
Bourgeois  gentilhomme  et  Tartuffe 
existent  encore,  mais  sous  un  habit 
tout  nouveau,  qui  permet  au  poète  de 
les  étudier  encore  et  d'être  original  en 
les  peignant.  Après  tout ,  aucune  épo- 
que ne  manque  de  ridicules,  et  l'hu- 
manité ser^  toujours  d'une  variété 
inépuisable  sur  ce  point.  Vienne  seu- 
lement un  homme  de  génie,  et  l'héri- 


tage de  Molière  sera  recueilli,  et 
malgré  les  obstacles  quj  semblent  cqn" 
jurés  contre  elle,  la  haute  comédie 
renaîtra  9ur  poire  scène. 

Comédiens.  — L'art  du  comédien 
fut  longtemps  parmi  nous  aans  l'en- 
fance, cpmpio  l'&i*t  dramatique  lui- 
même.  Mais  si  tard  que  soient  venus, 
les  perfectionnements  de  la  tragédie  et 
de  la  comédie  ,*  de  bonne  heure ,  dès 
le  quinzième  siècle  ,  on  jpeut  nommer 
une  fqule  d'auteurs  qui  sa  sont  fait 
plus  ou  moins  connaître  par  leurs  es- 
sais :  les  premiers  souvenirs  qui  nous 
aient  été  conservés  sur  les  comédiens 
oe  renriontent  pas  au  delà  du  commen- 
cement du  dix-septième  siècle.  Les  pre- 
miers acteurs ,  dont  le  talent  ait  laissé 
des  traces,  appartenaient  à  cette  troupe 
qui,  en  lô98,  s'établit  à  l'hôtel  de 
Bourgogne ,  précédemment  occupé  par 
les  contrères  de  la  Passion.  Alors  se 
distinguèrent,  dans  la  farce  et  les  pa- 
rades ourlesques ,  Robert  Guérin,  dit 
Lafleur  ou  Gros -Guillaume;  Deslau- 
riers, dit  Bruscambille  ;  Hugues  Gué- 
rin ,  dit  FJéchelle  ou  Gautnier-Gar- 
guille  ;  Henri  le  Grand ,  dit  Belleville 
ou  Turlupin.  Ces  deux  derniers  rem- 

f»lirent  aussi  avec  succès  les  rôles  qu'on 
eur  confiait  dans  les  pièces  comiques 
d'un  genre  plus  sérieux.  Belleville  n  ap- 
partint d'aoord  à  aucune  troupe,  et 
commença  sa  réputation  sur  un  théâ- 
tre en  plein  vept  ;  il  attirait  autour  de 
ses  tréteaux  une  telle  affluence  de  spec- 
tateurs ,  que  les  comédiens  de  l'hôtel 
de  Bourgogne  se  plaignirent  au  cardi- 
nal de  Richelieu  de  cette  fâcheuse  con- 
currence. Le  cardinal  voulut  juger  par 
lui-même  du  talent  de  ee  rival  dange- 
reux. Belleville,  mandé  au  Palais-Royal 
et  installé  dans  une  alcôve ,  improvisa 
une  farce  qui  divertit  extrêmement  les 
spectateurs ,  et  Richelieu  fut  si  satis- 
fait qu'il  le  fit  admettre  dans  la  troupe 
de  l'hôtel  de  Bourgogne.  A  la  même 
époque,  l'acteur  Arison  s'attirait  de 
grands  applaudissements  dans  les  rôles 
de  servantes  et  de  nourrices  ;  car  alors 
les  femmes  ne  montaient  pas  encore 
sur  la  scène ,  et  tous  les  rôles  étaient 
remplis  par  des  hommes.  La  première 
femme  qui  p^rut  sur  le  théâtre  fut  la 
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Beaupré,  qu'on  vit ,  en  1634,  créer  les 
rôles  de  soubrettes  dans  la  Galerie  du 
palais  de  Corneille.  A  côté  d'elle  se 
faisait  remarquer  Jodelet ,  qui  repré- 
senta le  valet  du  Menteur. 

L'acteur  tragique  de  cette  troupe  était 
Pierre  le  Meissier ,  dit  Bellerose ,  qui 
«réa  les  principaux  rôles  des  premières 
tragédies  deCorneille.  Malgré  la  faveur 

3 ne  tous  ces  artistes  et  quelques-uns 
'une  autre  troupe  établie  au  Marais 
trouvaient  auprès  du  parterre,  Fart 
était  encore  peu  avancé  :  la  déclama- 
tion ,  l'emphase ,  une  sorte  de  chant 
mesuré,  de  mélopée,  régnaient  dans 
le  débit  tragique  et  ôtaient  presque 
tout  naturel  à  l'expression  des  pas- 
sions. Dans  la  comédie,  la  pantomime 
bouffonne ,  les  grimaces ,  les  intona- 
tions burlesques  étaient  mises  beau- 
coup trop  en  usage  par  des  acteurs  qui 
croyaient  avoir  tout  fait  quand  ils 
avaient  fait  rire  la  multitude.  Deux 
grands  hommes ,  frappés  de  ces  dé- 
fauts ,  amenèrent  une  grande-  amélio- 
ration dans  la  récitation  dramatique. 
Une  nouvelle  troupe ,  dirigée  par  Po- 
quelin ,  qui ,  en  embrassant  la  profes- 
sion d'acteur,  avait  pris  le  nom  de 
Molière,  vint  s'établir  à  Paris  vers 
1659.Gette  troupe,  formée  par  les  con- 
seils et  les  exemples  de  l'homme  qui , 
après  avoir  écrit  une  scène  du  TVir- 
tuffe ,  venait  jouer  un  rôle  dans  VÉ- 
cote  des  Maris,  cette  troupe  fit  voir 
au  {)ublic  combien  les  ouvrages  dra- 
matiques gagnaient  à  être  joués  natu- 
rellement et  sans  exagération.  Là  brilla 
surtout  le  célèbre  Baron ,  qui ,  [)lus 
tard,  après  la  mort  de  Molière,  quitta 
la  salle  du  Palais  -  Royal ,  où  cette 
troupe  était  établie,  pour  entrer  à 
l'hôtel  de  Bourgogne.  Ses  camarades 
les  plus  fameux  furent  Lagrange  et 
Lathorillière ,  qui  allèrent  présenter 
au  roi ,  campé  clevant  Lille ,  un  placet 
pour  obtenir  la  levée  de  l'interdit  jeté 
sur  Tartuffe  ;  Béjart ,  qui  eut  un  im- 
mense succès  dans  le  rôle  de  Laflèche, 
le  valet  d'Harpagon  ;  mademoiselle  Bé- 
jart,  qui  devint  la  femme  dç  Molière, 
et  lui  causa  tant  de  chagrins  par  sa 
coquetterie.  Plusieurs  des  acteurs  de 
Molière  firent  faire  aussi  des  progrès 


à  la  déclamation  de  la  tragédie;  mais, 
de  ce  côté ,  Molière  les  éclairait  plus 
par  ses  leçons  que  par  ses  exemples. 
«  Il  ne  réussit  jamais  dans  le  tragique, 
dit  Voltaire;  il  avait  une  volubilité 
dans  la  voix  et  une  espèce  de  hoquet 
qui  ne  pouvait  convenir  au  jeu  sérieux, 
mais  qui  rendait  son  jeu  comique  plus 
plaisant.  »  Du  moins  il  cherchait  à 
mettre  ses  acteurs  en  garde  contre 
l'emphase  et  la  mélopée.  On  sait  com- 
ment il  s'amusa  à  contrefaire  le  débit 
de  plusieurs  comédiens  de  Thôtel  de 
Bourgogne ,  dans  son  ImjirompUi  à 
yersaiÙeSy  dont  la  première  partie 
est  un  spirituel  et  charmant  tableau 
de  ses  tribulations  de  directeur. 

Celui  qui  parvint  véritablement  à  per- 
fectionner la  déclamation  tragique  fiit 
Racine  ;  il  était  doué  d'un  talent  ex- 
traordinaire pour  réciter;  on  trouve 
dans  sesMémoireSy  publiés  par  son  fils, 
des  exemples  surprenants  de  l'impres- 
sion qu'il  savait  faire  sur  ses  auditeurs. 
Il  fît  sentir  aux  comédiens  les  inconvé- 
nients de  ce  chant  dont  ils  avaient 
contracté  Thabitude  ;  il  leur  indiquait 
les  tons  qui  se  rapprochaient  le  plus 
des  sentiments  qu*il  avait  voulu  expri- 
mer ,  c'est-à-dire  de  la  nature  ;  il  leur 
donnait  mille  instructions  de  détail,  et 
répétait  sans  cesse  qu'il  n'y  avait  point 
de  déclamation  sans  naturel ,  et  que 
c'est  dans  l'âme  du  comédien  qu*est  le 
foyer  de  son  talent.  C'est  au  seul  Ba- 
ron qu'il  lui  arriva  souvent  de  dire  : 
«  Pour  vous  ,  je  n*ai  rien  à  vous  pres- 
«  crire  :  votre  âme  vous  en  dira  plus  que 
«  mes  leçons.  »  Parmi  les  élèves  que  ce 
grand  homme  forma  à  l'hôtel  de  Bour- 
gogne ,  le  nom  le  plus  illustre  est  celui 
de  la  Champmeslé.  Malgré  les  réti- 
cences que  le  jansénisme  et  la  piété 
filiale  imposent  à  Racine  le  fils ,  on  ne 
saurait  douter  du  tendre  penchant  que 
le  maître  éprouva  pour  l'élève ,  et  de 
la  liaison  qui  se  forma  entre  Racine  et 
la  Champmeslé.  Si  l'on  en  croit  ma- 
dame de  Sévigné ,  cette  actrice  était 
bien  loin  de  passer  pour  jolie;  mais 
elle  était  remplie  de  grâces  et  avait 
beaucoup  d'esprit  ;  elle  avait  une  pro- 
fonde sensibilité  qu'elle  exprimait  au 
théâtre  avec  beaucoup  d'énergie  et  qui 
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ne  manquait  jamais  de  faire  couler  des 
larmes.  Les  éloges  que  lui  ont  adressés 
les  plus  grands  nommes  du  temps,  ont 
encore  plus  contribué  à  conserver  sa 
mémoire  aue  la  supériorité  de  son  ta- 
lent ;  car  la  renommée  de  l'artiste  est 
précaire  et  s'obscurcit  aisément  dès 
qiie  Tartiste  a  disparu  ;  mais  Boileau , 
Racine,  la  Fontaine,  lui  ont  donné 
rimmortalité  par  leurs  vers.  La  Fon- 
taine disait  : 

Vous  régnerez  longtemps  dans  la  mémoire 
Après  aToir  régné  jusques  ici 
Dans  les  esprits,  dans  les  cœurs  même  aussi. 
Qui  ne  connaît  l'inimitable  actrice. 
Représentant  on  Phèdre  eu  Bérénice , 
Chîunène  en  pleurs  ou  Camille  en  fureur  ? 

Cependant ,  les  efforts  de  Racine  n'a- 
vaient pu  encore  débarrasser  entière- 
ment la  déclamation  de  ce  débit  chan- 
tant et  cadencé  que  consacrait  la  tra- 
dition. Dans  la  fin  de  sa  carrière,  après 
la  mort  de  Racine,  la  Ghampmeslé 
revint  à  ce  malheureux  chant  qui  lui 
valait  .des  applaudissements ,   parce 
qu'elle  avait  la  voix  très-belle  et  très-, 
sonore.  Mademoiselle  Duclos ,  formée 
par  elle ,  mit  dans  son  jeu  trop  d'ap- 
prêt et  d'enflure;  une  nouvelle  ré- 
forme devint  nécessaire  :  ce  fut  l'ou- 
vrage de  mademoiselle  Lecouvreur, 
qui  fit  entendre  le  véritable  langage  de 
la  tragédie.  Cette  actrice ,  célébrée  par 
les  meilleurs  poètes  de  son  temps ,  et 
que  Voltaire  a  placée  dans  son  Temple 
au  Goût,  détruisit  sans  retour  les 
anciens  défauts  de  la  déclamation,  et 
amena  le  temps  des  Dumesnil  et  des 
Clairon ,  le  plus  bel  âge  de  la  comédie 
française.  Les  triomphes  de  mademoi- 
selle Clairon  furent  associés  à  ceux  de 
le  Kain.  Voltaire  dut  beaucoup  à  ces 
acteurs ,  qu'il  dirigea  souvent  par  ses 
conseils  ;  il  leur  prodigua  la  louange 
en  mille  endroits ,  et  c'était  iustice  : 
car  avec  Voltaire  commence  l'époque 
où  les  comédiens  font  beaucoup  pour 
le  poète ,  où  -des  ouvrages  faibles  ou 
superficiels  par  eux-mêmes ,  doivent 
au  jeu  des  acteurs  l'apparence  du  vrai 
mérite  et  le  succès.  La  Harpe  dit  de 
le  Kain  qu'en  conservant  les  anciens 
principes ,  il  y  ajoutait  une  force  d'ex- 
pression et  une  profondeur  de  senti- 
ment quç  n'avait  pas  avant  lui  la  tra< 


gédie.  Son  action ,  ainsi  que  celle  de 
mesdemoiselles  Clairon  et  Dumesnil,^ 
était  bien  plus  véhémente  et  plus  logi- 
que que  celle  de  leurs  prédécesseurs. . 
«  Qui  aurait  osé,  dit  Voltaire  avec  ad- 
miration ,  qui  aurait  osé  comme  M.  le 
Kain ,  sortir  les  bras  ensanglantés  du 
tombeau  de  Ninus,  tandis  que  l'ini-. 
mitable  actrice  qui  représentait  Sémi- 
ramis  (  mademoiselle  Dumesnil  )  se 
traînait  mourante  sur  les  marches  du 
tombeau  même  ?  »  Cependant  la  véhé- 
mence des  mouvements  et  des  attitudes 
alla  un  peu  trop  loin  dès  cette  époque  :  - 
et  les  imitateurs  de  le  Kain  poussèrent 
souvent  le  tragique  de  l'action  jusqu'au 
mélodrame ,  sans  que  Voltaire ,  infi- 
dèle au  vrai  goût  dans  cette  question, 
cessât  d'applaudir.  Sauf  ces  exagéra* 
tions ,  la  tragédie  conserva  des  inter- 
prètes dignes  d'elle ,  entre  autres  La- 
rive  ,  et  la  tradition  du  goût  et  de  la 
passion  se  maintint  jusqu'à  Talma, 
qui  vint  l'enrichir  par  les  conceptions 
de  son  génie;  qui,  réformateur  heu- 
reux des  costumes  et  de  la  mise  en 
scène ,  dépassa  tous  ses  prédécesseurs 
par  le  sentiment  profond  et  la  savante 
mtelligence  des  cliefs  -  d'œuvre  de  nos 
poètes.  A  côté  de  ce  grand  tragédien 
parut ,  comme  un  auxiliaire  digne  de 
lui ,  la  pathétique  Duchesnois ,  qui 
vient  tout  à  coup  de  retrouver  une  hé- 
ritière, douée  des  plus  hautes  qualités 
tragiques ,  mais  peut-être  moins  sou- 
ple et  moins  variée  qu'elle  dans  son 
talent ,  moins  touchante  dans  les  sen- 
timents tendres. 

La  comédie ,  dans  le  dix-huitième 
siècle,  ne  fut  pas  moins  heureu- 
sement partagée  en  acteurs  que  la. 
tragédie  ;  peut  -  être  même  la  décla- 
mation comique  du  dix-septième  siècle 
fut-elle  surpassée  par  des  artistes  tels 
que  Fleury,  Mole  ^  Préville ,  Monvel , 
dont  on  retrouve  quelques  traditions 
chez  plusieurs  de  nos  contemporains , 
surtout  chez  MM.  Monrose  etMenjaud, 
par  des  actrices  telles  que  madame  Fa- 
vart,  mademoiselle  Contât  ;  telles  que 
mademoiselle  Devienne  et  mademoi- 
selle Bourgoin,  qui  nous  conduisent, 
presque  en  face  de  la  place  brillante 
que  mademoiselle  Mars  vient.de  lato-». 
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set  yide.  Espérons  que  notre  grande 
comédienne  n*a  pas  emporté  avec  elle 
tous  les  secrets  de  son  art  ^  et  que  le 
souvenir  de  ses  lej^ns  et  rmspiration 
de  ses  exemples  lui  donneront  des  suc- 
cesseurs qui  sauront  maintenir  notre 
scène  comique  à  la  hauteur  où  cette 
inimitable  actrice  Ta  soutenue  pen- 
dant sa  lon^e  et  glorieuse  carrière. 

— ^La  profession  du  comédien  a  tou- 
jours été  poursuivie  en  France  par  les 
foudres  de  TÉglise.  Le  concile  a' Arles 
déclara,  en  315,  ceux  qui  s*y  livraient, 
excommuniés  tant  qu'ils  Texerceraient; 
mais  cet  anathème  qui,  de  tout  temps, 
a  reçu  chez  nous  son  ,  exécution ,  ne 
les  atteignait  pas  dans  les  pays  étran- 
gers. Ainsi,  les  oomédiens  italiens  ve- 
nus en  France  à  diverses  époques,  loin 
d*étre  excommuniés,  étaient  membres 
delà  confrérie  du  Saint- Sacrement, 
et  on  les  vit  plusieurs  fois ,  à  Paris, 
tenir  les  cordons  tiu  dais  dans  les  pro- 
cessions. Les  acteurs  et  les  actrices 
de  TAcadémie  royale  de  musique  ou 
de  rOpéra  n'étaient  pas  non  plus  ex- 
communiés ,  parce  que  ce  spectacle 
avait  été  établi  sous  le  nom  d'jécadé- 
mie.  Les  nobles  qui  embrassaient  la 
profession  de  comédiens  étaient  regar- 
dés comme  ayant  dérogé,  à  moins  qu'ils 
ne  fissent  partie  de  la  troupe  des  co- 
médiens du  roi.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  déclaration  de  Louis  XIII ,  en 
date  du  16  avril  1641  y  et  d'un  arrêt 
du  conseil  rendu  le  10  septembre 
1668,  en  faveur  de  Floridor,  gentil- 
homme et  comédien  du  roi. 

L'existence  de  la  plupart  des  comé- 
diens de  province  était  fort  triste  et 
fort  misérable;  il  n'en  était  pas  de 
même  des  comédiens  de  Paris,  dont  la 
position  était  à  la  fois  plus  stable, 
plus  brillante  et  plus  heureuse.  Pen- 
dant les  dernières  années  qui  précé: 
dèrent  la  révolution  de  1789,  les  parts 
entières  des  sociétaires  de  la  Comédie- 
Française  et  de  la  Comédie-Italienne 
s'élevèrent  Jusqu'à  30,000  francs  an* 
nuellement.  Les  acteurs  de  l'Opéra 
touchaient  de  forts  appointements,  qui 
leur  étaient  exactement  payés  par  la 
ville  ou  par  l'État  Après  vingt  ans  de 
aexvices,  les  premiers  sujets  de  ces 


trois  théâtres  avaient  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  de  1500  francs,  que  le 
roi  doublait  pour  la  plupart  d^entre 
eux.  Peu  de  temps  avant  1789 ,  ils 
avaient  pris  le  titre  de  pensionnaires 
du  roi.  Ils  quittèrentplus  tard  ce  titre 
pour  prendre  celui  d'artistes  drama- 
tiques, qu'ils  ont  conservé  ,  et  qu'ils 
prennent  encore  aujourd'hui  dans  les 
actes  publics.  (Voyez  Thsatbb.) 

CoMESTOE  (Pierre,  surnommé), 
c'est-à-dire  le  Mangeur,  à  cause  de 
son  ardeur  dévorante  pour  l'étude, 
était  doyen  de  l'église  de  Troyes.  Il  di- 
rigea ensuite  l'école  de  théologie  de 
Paris;  depuis  1164  jusqu'en  1169, 
puis  se  retira  à  Saint-Victor ,  et  mou- 
rut en  1178 ,  suivant  les  uns,  en  1188, 
suivant  les  autres.  Il  a  composé  un 
livre  fameux  intitulé  :  ScolasÛca  kis- 
toricaj  imprimé  pour  la  première  fois 
à  Utrecht,  en  1473,  petit  in-fol.  Cest 
une  histoire  sainte  tirée  de  l'Écriture 
et  des  gloses,  et  qui  va  depuis  le  com- 
mencement de  la  Genèse  jusqu'à  la  Gn 
des  Actes  des  apôtres.  Ce  livre ,  qui 
fut  reçu  avec  entnousiasme,  et  fut  pen- 
dant trois  siècles  regardé  comme  clas- 
sique ,  fut  traduit  en  français  en  1495, 
par  Guiard  des  Moulins ,  sous  le  titre 
de  Bible  historiée,  Paris,  A.  Veraod, 
sans  date,  3  vol.  in-fol. 

COMIGBS  AGETGOLES.    —   AsSOCia- 

tions  formées  dans  le  but  d'améliorer 
les  procédés  agricoles  et  les  races  les 
plus  utiles  des  animaux  domestiques, 
par  des  hommes  qui  se  livrent  aux 
travaux  des  champs,  et  même  par  des 
citoyens  qui  y  sont  étrangers,  mais 
consentent  à  concourir  au  but  com- 
mun par  une  faible  cotisation  annuelle. 
Ce  fut  une  circulaire  ministérielle 
du  33  mai  1830  qui  -  provoqua,  dans 
les  départements,  la  création  de  ces 
sortes  d'établissements.  On  recom- 
manda d'y  admettre  les  hommes  qui 
pratiquent  même,  dans  tin  ordre  peu 
élevé,  l'art  honorable  et  difficile  de 
l'agriculture;  on  ne  demanda  point 
que  le  président  de  chaque  comice 
sortît  de  la  classe  des  cultivateurs  or- 
dinaires ,  et  fût  en  état  de  rédiger  des 
mémoires ,  on  n'exigea  de  lui  que  de 
simples  notes  résumant,  avec  autant 
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d'exactitude  que  possible,  les  travaux 
de  rassocialion. 

Les  avantages  qui  pouvaient  résulter 
de  cette  mesure  furent  longs  à  se  faire 
apprécier,  et  il  se  passa  plusieurs  an- 
nées avant  qu'on  se  déciaât,  dans  les 
campagnes»  a  en  faire  un  premier  essai. 
A  la  fin,  les  préfets,  à  force  de  stimu- 
ler les  cultivateurs ,  obtinrent  la  créa- 
tion d'un  premier  comice,  puis  d'un 
second  ;  enfin  l'esprit  d'imitation  agis- 
sant de  proche  en  proche ,  ces  asso- 
ciations s'étendirent  -  d'un  canton  à 
l'autre,  et  il  est  aujourd'hui  des  dépar- 
tements qui  en  comptent  un  assez 
grand  nombre. 

Conformément  à  la  circulaire  de 
1820,  les  comices  agricoles  se  réunis- 
sent un  jour  de  foire  ou  de  marché, 
dans  une  ville,  dans  un  village,  même 
dans  un  champ,  et  là,  le  premier  ma- 
gistrat administratif  du  pays  distribue 
des  prix  au  cultivateur  qui,  à  une  épo- 
que déterminée,  a  obtenu  le  plus  de 
succès  dans  un  genre  quelconque  de 
culture,  présenté  les  bestiaux  les  plus 
beaux  et  les  troupeaux  les  mieux  te- 
nus, perfectionné  les  instruments  ara- 
toires, ou  fait  Fapplication  la  plus  heu- 
reuse de  ceux  qui  sont  en  uSage. 

Les  conseils  généraux  sont  autorisés 
à  voter  comnîe  dépense  facultative  une 
petite  somme  à  ajouter  au  produit  des 
cotisations  volontaires,  [)our  donner 
plus  d'importance  aux  prix.  Dans  les 
départements  où  il  existe  une  société 
d'agriculture,  les  comices  agricoles 
sont  en.  correspondance  avec  elle,  et 
c'est  par  son  intermédiaire  qu'ils  font 
parvenir  à  l'administration  leurs  comp- 
tes rendus  et  leurs  demandes. 

Couines  (  Philippe  de  ) ,  seigneur 
d'Argenton,  naquit  au  château  de  Go- 
mines,  près  de  Menin ,  en  Flandre, 
en  1445.  d'une  famille  ancienne  et  ilr 
lustre.  Il  passa  sa  jeunesse  à  la  cour 
de  Philipne  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
suzerain  de  sa  province,  et  fut  attaché 
à  la  personne  de  son  fils ,  Iç  comte  de 
Charolais.  Il  suivit  ce  dernier  dans  la 
guerre  du  bien  public,  et  se  trouva  h 
là  bataille  de  Montlbéry.  Le  comte  de 
Charolais  ayant  succède  à  son  père , 
sous  le  nom  de  Charles  le  Téméraire, 


continua  à  admettre  Comines  dans  sa 
confiance  et  son  intimité.Lorsque,  Ir- 
^  rite  d'un  manque  de  foi  de  Louis  XI, 
Charles  le  retint  prisonnier  à  Pérohne, 
Comines,  déjà  prudent  et  habile,  mai- 
gré  sa  jeunesse,  essaya  de  calmer  son 
maître,  et  ne  pouvant  y  réussir  aussi 
bien  qu'il  le  voulait ,  avertit  le  roi  des 
points  sur  lesquels  il  faudrait  céder 
pour  ne   pas  se  mettre  dans  le  plus 
grand  péril.  Enfin ,  les  conseils  qu'il 
donna  aux  deux  parties  contribuèrent 
beaucoup  au  traité  qui  réconcilia  un 
moment  les  deux  princes,  et  lui  attirè- 
rent l'estime  et  la  considération  de 
Louis  XI.  Cependant ,  l'esprit  du  duc 
de  Bourgogne  s'aigrissait  de  plus  en 
plus  par  ses  revers,  par  son  ambition 
trompée,  par  ses  rusés,  qui  échouaient 
contre  les  ruses  de  son  astucieux  et 
puissant  rival.  Une  sorte  de  frénésie 
s'empara  de  lui,    et  faisait   chaque 
iour  des  progrès;  les  conseils  modérés 
r irritaient.  La  tâche  devenait  ainsi 
plus  facile  pour  le  roi  de  France ,  qui 
mettait  tout  en  œuvre  pour  détacher 
de  lui  peu  à  peu  tous  les  hommes  ha- 
biles et  considérables  qu'il  avait  parmi 
ses  serviteurs.  Comines ,  dégoûté  du 
service  d'un  maître  sur  lequel  la  raison 
n'avait  plus  d'empire  ,  et  chez  lequel 
la  passion  remplaçait  la  politiaue^  sé- 
duit d'ailleurs  par  les  raisons  d'intérêt 
que  le  roi  de  France  faisait  valoir  au- 
près de  lui,  se  décida  à  changer  de  parti 
et  de  cour.  H  devint  le  conseiller  de 
Louis  XI,  défection  qui  lui  fut  large- 
ment payée  par  le  don  de  plusieurs 
principautés  et  seigneuries.  Un  riche 
mariage,  l'acquisition  de  la  belle  sei- 
gneurie d'Argenton ,  la  dignité  de  sé- 
néchal de  Poitou ,  qui  lui  tut  conférée 
par  le  roi ,  achevèrent  de  le  mettre 
dans  une  des  positions  les  plus  bril- 
lantes du  royaume.  Les  lettres  paten- 
tes que  le  roi  lui  donna  pour  la  charge 
de  sénéchal,  témoignent  de  sa  vive 
reconnaissance  pour  les  services  de 
son  conseiller.  «  Louis, . .  etc. ,  savoir 
faisons  que  comme  notre  amé  et  féal 
conseiller  chambellan,  Philippe  de  Co- 
mines, desmontrant  sa  grande  et  ferme 
loyauté  et  la  singulière  amour  qu'il  a 
eue  pour  nous ,  se  soit  dès  son  jeune 
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âge  disposé  à  noas  servir ,  honorer  et 
ooéir,  comme  bon,  yra}^  et  loyal  sujet 
doit  son  souverain  seigneur;  et  no- 
nobstant les  troubles  qui  ont  été  ,  et 
les  lieux  où  il  a  conversé,  qui  par  au- 
cuns temps  nous  ont  été  et  encore 
sont  contraires,  rebelles  et  désobéis- 
sants, toujours  ait  gardé  envers  nous 
vraye  et  loyale  fermeté  de  courafi;e  ; 
et  même  en  notre  grande  et  entière 
nécessité,  à  la  délivrance  de  notre  per- 
sonne, iorsqu*étions  entre  les  mains 
d'aucun  de  nos  dits  rebelles  et  déso- 
béissants qui  s'étoient  déclarés  contre 
nous ,  et  en  danger  d'être  là  détenus, 
notre  dit  conseiller  et  chambellan, 
sans  crainte  du  danger  que  luy  en  pou- 
voit  advenir ,  nous  avertit  de  tout  ce 
qu'il  pouvoit  pour  notre  bien,  et  telle- 
ment s'employa  que  par  son  moyen  et 
aide ,  nous  saillîmes  hors  des  mains 
des  dits  rebelles;  et  en  plusieurs  au- 
tres manières  nous  a  faict  et  continue 
de  faire  chaque  jour  plusieurs  grands, 
louables,  et  recommândables  servi- 
ces, etc.  »  Louis  XI  employa  Gomines 
dans  plusieurs  missions  importantes. 
A[)rès  la  mort  de  Charles  le  Témé- 
raire, il  l'envoya  en  Flandre  pour  ten- 
ter de  réunir  les  villes  de  cette  contrée 
à  la  France  :  il  l'envoya  aussi  prendre 
possession,  au  nom  de  la  couronne, 
du  duché  de  Bourgogne.  Il  lui  confia 
plus  tard  une  ambassade  à  Florence  ; 
mais  cette  dernière  mission  fut ,  dit- 
on  ,  moins  un  honneur  qu'une  dis- 
grâce ,  quelques  nuages  s'étant  élevés 
entre  le  prince  soupçonneux  et  son 
ministre.  A  Florence,  Comines  soutint 
la  querelle  des  Médicis  contre  les 
Pazzi,  et  rendit  les  plus  grands  servi- 
ces à  Laurent  de  Médicis,  qui  remer- 
cia Louis  XI  de  lui  avoir  envoyé  un 
si  sage  ambassadeur.  Parfaitement 
accueilli  à  son  retour,  Comines  jouit 
de  nouveau  de  toutes  les  bonnes  grâ- 
ces du  roi  pendant  les  deux  années  que 
dura  encore  le  règne  de  Louis  XI. 
Sous  le  règne  suivant,  ayant  pris  part 
aux  cabales  du  duc  d'Orléans  et  du  duc 
de  Bourbon  contre  la  régence,  il  subit 
les  conséquences  de  leur  défaite,  et  fut 
conduit  à  Loches ,  où  on  l'enferma 
dans  une  de  ces  cages  de  fer  quç 


Louis  XI  avait  mises  en  usage,  a  PIq. 
sieurs  les  ont  maudites ,  et  moi  aussi, 
dit-il,  qui  en  ai  tâté  sous  le  roi  d'à 
présent.  »  Condamné  à  l'exil ,  après 
une  détention  de  huit  mois,  il  ne  tarda 

{)as  à  rentrer  en  grâce ,  et,  en  1495,  on 
e  retrouve  fondé  de  pouvoirs  au  traité 
3ui  fut  conclu  entre  le  roi  et  l'archi- 
uc  d'Autriche.  Charles  VIII  l'emmena 
avec  lui  dans  sa  campagne  d'Italie ,  et 
le  chargea  d'aller  à  Venise  pour  tâcher 
de  maintenir  cette  république  dans  la 
neutralité.  Comjnes  découvrit  les  me- 
nées des  Vénitiens  contre  Charles ,  et 
la  vaste  conjuration  de  peuples  qui  se 
forma  tout  à  coup  contre  les  Français. 
Il  avertit  son  maître,  et  vint  le  re- 
joindre pour  combattre  près  de  lui  à 
la  glorieuse  journée  de  Fornoue  ,  qui 
n'eut  d'autre  résultat  que  de  rendre 
la  retraite  possible.  Le  traité  de  Ver- 
ceil,  conclu  peu  de  temps  après,  et  qui 
fut  son  ouvrage,  lui  attira ,  de  la  part 
dé  ses  ennemis ,  de  violentes  attaques 
dont  son  crédit  fut  ébranlé  :  il  fiit 
mis  à  l'écart  pendant  le  reste  de  sa 
vie ,  qui  se  prolongea  jusque  sous  le 
règne  de  Louis  XII.  Il  mit  à  proOt  le 
loisir  de  sa  vieillesse  pour  écrire  ses 
Mémoires.  Ce  livre,  qui  «  a  autorité 
et  gravité,  comme  dit  Montaigne,  et 
sent  partout  son  homme  de  bon  lieu 
élevé  aux  grandes  affaires ,  »  ce  livre 
joint  au  talent  de  conter  une  remar- 
quable sagacité  politique  ,  et  une  fi- 
nesse de  raison  qu'on  avait  rarement 
rei^contrée  dans  le  moyen  âge ,  et  par 
laquelle  s'annonce  l'esprit  des  temps 
modernes.  Comines  conte  bien ,  mais 
sans  imagination  pourtant ,  et  sans 
avoir  rien  dans  l'expression  de  pitto- 
resque. Son  récit  plaît  par  un  tour 
naïi,  accompagné  partout  d'un  sens 
judicieux.  Sa  moralité  est  celle  d'un 
diplomate  ministre  de  Louis  XI.  On 
a  fait  une  grande  méprise  en  le  com- 
parant à  un  des  historiens  les  plus  sé- 
vères pour  la  morale ,  à  Tacite.  Co- 
mines expose  froidement  et  sans 
indignation ,  avec  un  sentiment  de 
sympathie  et  d'admiration  même,  les 
fourneries  et  les  machinations  politi- 
ques de  son  maître.  Il  ne  blâme  guère 
1^  duplicité  et  le  crime  que  lorsqu'il^ 
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n'ont  pas  réussi  oa  mt*ils  étaient  ina- 
tîles.  CkMiiine  dit  M.  villeroain,  «  il  se 
platt  si  fort  à  l'habileté ,  qu'il  excuse 
volontiers  uoe  mauvaise  action  bien 
faite.  •« .  La  tyrannie  lui  paraft  sur- 
tout odieuse  parce  qu'elle  est  dérai- 
sonnable. »  Le  même  écrivain  rap- 
pelle «  un  esprit  sérieux,  solide, 
intelligent  de  toutes  les  ruses,  jugeant 
avec  ua  sens  merveilleux  le  caractère, 
la  forme,  le  but  des  gouvernements, 
plus  habile  que  scruouleux ,  mais  ce- 
pendant s'élevant  à  la  probité  par  le 
bon  sens,  parce  qu'à  tout  prendre,  elle 
est  plus  raisonnable  que  le  reste ,  et 
qu'elle  assure  mieux  le  maintien  de  la 
puissance.  » 

Couiifss  (condbat  de).  —  «  En  1382, 
le  duc  de  Bourgogne  avait  conduit 
Charles  VI  contre  les  Flamands  ré- 
voltés. Le  9  novembre,  le  connétable 
Olivier  de  Clisson  et  le  maréchal  Louis 
de  Sancerre,  avec  Tavant-garde,  se 
trouvèrent  sur  la  Lys,  au  pont  de 
Gomioes.  Le  bâtard  de  Flandre, 
avec  cent  vingt  chevaliers,  y  avait  déjà 
effectué  un  premier  passage,  après  un 
combat  acharné,  mais  sans  pouvoir  se 
maintenir  sur  la  rive  ni  résister  aux 
Flamands  qui,  accourus  de  tous  côtés, 
l'avaient  forcé  de  repasser  en  lui  fai- 
sant éprouver  des  peifte  considérables. 
Le  connétable  et  le  maréchal  brûlaient 
de  ven^r  cet  échec.  De  son  côté, 
Pierre  Dubois,  avec  six  ou  sept  mille 
Flamands,  était  dans  Gomines,  dé- 
terminé à  opposer  une  vigoureuse  ré- 
sistance :  le  pont  n'était  point  coupé; 
les  Flamands  s'étaient  contentés  d'en- 
lever le  plancher,  en  laissant  les  so- 
lives :  la  ^rivière  n'était  nulle  part 
goéable,  et  quand  les  chevaux  l'auraient 
passée  à  la  nage,  ils  n'auraient  pu 
prendre  pied  sur  la  rive  opposée,  qui 
était  trop  escarpée.  Le  connétable, 
après  avoir  fait  reconnaître  le  terrain, 
ne  savait  qnel  parti  prendre  ;  mais  le 
sire  de  Sempy,  qui  connaissait  bien  le 
pays,  avait  luit  conduire  de  Lille  un 
petit  bateau,  avec  des  pieux  et  des 
cordes,  qu'il  fixa  dans  la  rivière,  au- 
dessous  de  Gomines,  dans  un  lieu 
couvert  par  un  bosquet  d'aunes.  Il  ne 
pouvait  entrer  que  neuf  personnes  à  la 


fois  dans  son  bateau;  mais  il  oéatK* 
nua,  pendant  toute  la  journée  du  10^ 
à  faire  passer,  sans  être  découvert, 
des  chevaliers  d'élite.  Son  exemple  fut 
suivi ,  et  quelques  autres  batelets  fu- 
rent encore  amenée  dans  la  rivière,  et 
emplojrés  à  transporter  des  .soldats 
aguerris.  A  la  fin  de  la  journée,  quatre 
cents  hommes  d'armes,  tous  gentils- 
hommes, tous  choisis  parmi  les  plus 
braves  de  l'armée,  se  trouvèrent  sur 
la  rive  gauche  de  la  Lys,  avec  le  ma- 
réchal de  Sancerre  à  leur  tête.  Pierre 
Dubois  les  découvrit  comme  la  nuit 
approchait  ;  toutefois,  craignant  quel- 
que surprise,  il  n'alla  point  aussitôt, 
comme  il  aurait  dû,  les  rejeter  dans  la 
rivière;  il  aima  mieux  les  laisser  pas- 
ser sans  munitions,  sans  abri,  dans  la 
boue,  une  longue  nuit  de  novembre» 
se  proposant  de  les  attaquer  à  l'aube 
du  jour.  Mais  dès  ses  premiers  rayons 
il  fut  attaqué  lui-même  par  le  connéta- 
ble de  Glisson,  dont  les  soldats,  plaçant 
des  planches  devant  eux,  s'avançaient 
sur  les  solives  du  pont,  qui  étaient 
eneore  sur  pied.  Sancerre,  en  même 
temps,  avec  sa  troupe,  le  prenait  à  dos; 
les  Flamands  se  troublèrent,  ils  furent 
mis  en  déroute  et  le  passage  de  la  Lys 
fut  forcé  (*).  » 

GoMiBS.  —  On  nommait  ainsi ,  au 
moyen  âge  une  espèce  de  bateleurs,  la 
plupart  Provençaux,  qui  savaient  jouer 
de  divers  instruments,  et  s'en  allaient 
de  villes  en  villes,  de  châteaux  en 
châteaux  réciter  et  chanter  les  compo- 
sitions des  trouvères.  (Voyez  Jon- 
GLEUJ&s.)  On  les  appelait  encore  mu- 
sarsj  plaisarUins^  paniomimes,  etc^ 

Comité.  Ge  nom ,  emprunté  au 
langage  parlementaire  des  Anglais  et 
des  Américains  du  Pïord,  a  servi  chez; 
nous,  depuis  le  mois  de  juillet  1789 
jusqu'à  rétablissement  du  gouverne- 
ment consulaire ,  à  désigner  les  réu-. 
nions  de  députés  spéciaux,  délégués 
'  par  les  assemblées  délibérantes',  pour 
préparer  les  projets  de  lois  ou  exami- 
ner une  question ,  une  affaire ,  et  en 
faire  Jeur  rapport.  Quelquefois  siussi , 

(*)  Sismondi ,  Histoire  de&FraD^is,  t.  XI, 
p.  387  et  «uiv. 
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pendant  la  même  période,  on  a  donné 
une  pkts  grande  extension  au  niot  oo« 
mité.  Noue  ferons  eonnattre  les  diâe- 
rentes  aceeptions  qu'il  a  reçues ,  en 
traitant  det  diverses  réunions  qu'il  a 
servi  à  désigner. 

Les  états  généraux  se  divisaient  en 
bureaux  et  en  commissions;  les  as- 
semblées des  notables  de  1787  et  de 
I7M  avaient  aussi  donné  oe  nom  aux 
différentes  fractions  dans  lesquelles 
elles  se  partageaient  pour  l'examen 
des  questions  qui  leur  étaient  soumi- 
ses. Lorsaue  les  députés  du  tiers  aux 
états  généraux  de  1789,  se  considé- 
rant comme  la  majorité  de  rassem*' 
blée ,  eurent  statué  que  les  votes 
seraient  comptés  par  tête,  et  que  la 
térification  des  pouvoirs  des  députés 
des  différents  ordres  serait  faite  en 
oommun  par  les  trois  ordres  réunis , 
ils  décidèrent  qu'une  commission  serait 
chargée  de  préparer  à  cet  égard  les 
décisions  de  rassemblée,  et  de  lui  faire 
un  rapport  sur  les  élections.  Cette 
commission,  qui  prit  le  titre  de  comité 
de  vérificaUùn ,  nit  le  premier  comité 
établi  en  France. 

L'assemblée  se  divisa  ensuite  en  un 
grand  nombre  de  comités ,  auxquels, 
suivant  leurs  attributions  respectives , 
le  secrétariat  renvoyait  toutes  les  pé- 
titions, lettres,  mémoires,  etc.,  qui  lu! 
étaient  adressés.  Les  comités  ne  pou* 
▼aient  rendre  leurs  décisions  publi- 
ques; mais  ils  étaient  autorisés  a  don- 
ner des  avis  et  des  éclaircissements , 
sans  en  référer  à  l'assemblée;  enfin  ils 
avaient  le  droit  d'exiger  la  communi- 
cation et  l'enToi  de  tous  les  actes  et 
documenta  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  les  archives  et  dans  les  différenta 
dépôts  publics. 

r^ous  allons  indiquer  ici  sommaire- 
ment les  principaux  comités  de  l'as^ 
semblée  eonstituante,  de  l'assemblée 
législative  et  de  la  Convention.  ¥9ous 
consacrerons  ensuite  quelques  motë 
aux  difiërents  comités  q^i  se  sont  for« 
mes  en  debors  de  ces  trois  assem- 
blées. 

ASSEMBLÉS  CONSTITUANTS. 

1789. 19  Juin.  Comités  éks  subH&^ 


taneeMy  de  vMJleaMon  et  de  eontoi- 
HeuiCy  de  rédaction,  de  règlement. 
Dans  la  séance  du  17  juin,  l'assemblée 
des  députés  du  tiers,  après  s'être  eons- 
tituée  en  J f  semblée  natUmak^  décian 
qu'elle  devait  ses  premiers  moments  à 
rexamen  des  causes  qui  prodaisaieot, 
dans  les  provinces  du  royaume ,  la  di* 
sette  qui  les  affligeait,  et  a  la  recherche 
des  moyens  qui  pouvaient  y  reaiédier 
de  la  manière  la  plus  efficace  et  la  plus 
prompte.  En  conséquence ,  elle  déeida 
qu'un  comité  serait  formé  pour  s'oc- 
cuper de  cet  objet  important.  Le  19 , 
la  veille  de  la  fameuse  séance  du  Jeu 
de  paume,  elle  procéda  à  TorganisatioD 
de  ce  comité ,  qui  fut  nommé  conUté 
des  subsistances,  et  de  trois  autres, 
auxquels  elle  donna  les  noms  de  co- 
mités de  vérification  et  de  conUn- 
tieuxy  de  rédaction,  et  de  règkmeni. 
Le  33  juin  ^  lors  de  la  réunion  de  la 
majorité  des  membres  du  elergé  aui 
députés  du  tiers ,  sdze  membres  de 
cet  ordre  furent  admis  à  faire  partie 
du  comité  de  vérification.  Le  comité 
des  subsistances  fut  supprimé  Ie4aTTii 
1791  ;  les  trois  autres  subsistèrent  au- 
tant que  l'Assemblée  constituante. 

6  juillet.  Comité  de  constUutUm,  Ce 
comité  se  composa  d'abord  de  huit 
députés,  savoir  :  du  clergé,  Champion 
de  Cissé,  archevêque  de  Bordeaux,  et 
Talleyrand-Périgord,  évéque  d'Autun; 
de  la  noblesse,  Clermont-Tonoerre  et 
Lally-Tollendal  ;  du  tiers-état,  Mou- 
nier ,  Sieyès ,  le  Chapelller  et  Ber- 
gasse.  Un  comité  spécial  iiit  or- 
ganisé le  96  août,  pour  rédiger  un 
projet  de  Déclaration  des  irwU  de 
f  homme ,  déclaration  qui  fut  décré- 
tée seulement  le  8  novembre  i789. 
Le  33  septembre  1790,  sept  nou- 
veaux membres,  savoir  :  Doport, 
A.  de  Lameth,  Clermont-Tennerre, 
Beaumetz,  Pétion,  Buzbt  et  Thouret, 
lurent  adjoints  au  comité  de  oonstito- 
tipn,  qui  prit  alops  lenomdeeomw 
de  révision,  La  constitution  avait  été 
présentée  par  parties  séparées  aux  de* 
libérations  de  l'assemblée,  qui  les  avait 
successivement,  votées.  Ces  différents 
décrets  furent  réunis  et  coordonnés 
par  le  eomité  de  iiéviaîon.  Ce  ooauté 
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ayant  achi^yé  son  travai),  fit  son  rai^ 
port,  le  5  août  179).  Le  8  août,  la 
discussion  commença,  et  le  3  septem- 
bre, après  d'inutiles  ^forts  dç  la  pai^t 
des  royalistes  pour  faire  modifier  quel- 
ques articles  ^li  reatreignaiant  trop , 
suivant  eux ,  la  pouvoir  royal,  il  Ait 
procédé  à  une  dernière  lecture  de  l'aote 
constitutionnel ,  et  rassemblée  déclara 
solennellement  que  la  constitution  était 
terminée, 

28  juillet.  Comité  des  rapports.  La 
formation  de  ce  comité  fut  décrétée 
en  ces  termes,  sur  la  proposition  de 
Volney  :  «  L'Assemblée  nationale,  at- 
tendu les  distraotions  et  les  retards 
qu'apportent  à  seé  travaux  et  à  Tceuvre 
importante  de  la  constitution,  les  af- 
faires de  détail  qui  se  multiplient  de 
jour  en  jour ,  arrête  qu'il  sera  ûié  un 
comité  pour  y  être  renvoyés  tous  les 
cas  de  police  et  d'administration ,  et 
qu'il  en  sera  fait  ensuite  rapport  à 
l'assemblée,  s'il  y  a  lieu.  »  Le  nombre 
des  membres  de  ce  comité  fut  ensuite 
fixé  à  trente. 

Dans  la  même  séance,  le  député 
Buport,  se  fondant  sur  les  crimes  qui 
se  commettaient  de  toutes  parts,  et 
sur  les  complots  qui  se  tramaient 
contre  la  liberté  et  la  sécurité  publi-» 
ques ,  demanda  la  formation  d'un  se- 
cond comité  chargé  d'informer  contre 
les  conspirateurs  et  surtout  contre 
les  fonctionnaires  ennemis  du  peuple 
et  abusant  de  kur  autorité  pour  l'op- 
primer. Sa  motion  fut  adoptée  à  une 
très-grande  majorité ,  et  il  fut  décidé 
que  le  comité  des  recherches  serait 
composé  de  douze  membres,  et  renou- 
velé tous  les  mois. 

12  et  12  août,  La  suppression  des 
droits  et  des  privilèges  féodaux,  décré- 
tée dans,  la  nuit  du  4  août ,  nécessita 
la  création  de  plusieurs  comités ,  qui 
furent  chargés  de  l'examen  de  toutes 
les  questions  auxquelles  cette  suppres- 
sion devait  donner  naissance.  Tels 
furent  le  comité  féodal^  dont  le  nom 
indique  assez  les  attributions;  le  co- 
mite  jttdidaire  f  qui  devait  s'occuper 
du  règlement  et  de  la  liquidation  des 
offices  de  judicature  ;  enfin  le  comité 
ecclésiasHquey  composé  de  seize  mem- 


bres, et  inetitué  pour  uecueilHf  et 
coordonner  tous  les  documenta  sur  les 
dimea  et  les  biens  eecléaiastiques.  De 
nouveaux  membres  furent  adjoints  à 
ce  dernier  comité  par  uii  décret  du  6 
février  1790. 

Les  autres  comités  de  l'Assemblée 
constituante  furent  : 

Le  comité  d'agriculture  et  de  com^ 
merce,  organisé  par  décret  du  2  sep- 
tembre. 

Le  comité  militaire  y  établi  le  l*" 
oetobre,  sur  la  motion  du  générai 
Wimpfen.  Ce  député  avait  renouvelé , 
le  39  septenobre,  la  proposition  qu'il 
avait  déjà  faite,  de  créer  un  comité 
militaire  chargé  d'organiser  l'armée, 
de  déterminer  le  nombre  des  soldats, 
des  sous-officiers  et  des  officiers  qui 
devaient  la  composer;  de  régler  la 
solde  qui  devait  leur  être  attribuée, 
et  de  fixer  par  des  -lois  le  mode  de 
Tavancement.  Cette  proposition  fut 
adoptée  par  l'assemblée  à  une  grande 
majorité. 

Le  comité  de  marine ^  composé  de 
douze  membres ,  et  organisé  le  6  oo- 
tobre. 

Le  comité  des  pensions.  L'assam» 
iilée,  tout  en  modifiant  'ancien  état 
social ,  voulait  respecter  ies  positions 
acquises  par  des  services  rendus  à  la 
patrie.  Elle  forma  dans  son  sein ,  le  4 
janvier  1790,  un  comité  qui  avait  pour 
mission  de  constater  les  droits  des 
personnes  auxquelles  fÉtat  faisait  deit 

Sensions.  Ce  comité  était  composé  de 
ouze  membres.  • 

Comité  colonial,  organisé  par  dé- 
crets des  2,  8,  10  mars,  et  9  avril 
1790. 

Comité  des  finances,  créé  le  1  i  juin. 

Comité  d'aliénation  des  domaine» 
nationauxy  les  9  et  S5  juillet. 

Comité  diplomatique  y  les  29  et  ao 
juillet.  Ce  comité,  composé  de  six 
menoibres,  était  diargé  spécialement 
de  prendre  connaissance  des  traités 
qui  existaient  entre  la  France  et  les 
puissances  étrangères ,  et  des  engage- 
ments qui  en  résultaient,  afin  dren 
rendre  compte  à  l'assemblée  quand  elle 
Texigerait.  Son  premier  rapport  fut 
présenté  par  Mirabeau  ;  il  avait  poui: 

22. 


M» 


GOM 


LtJMVBRS. 


objet  les  traités  eondos  ayecl*£spagne. 

ConUté  de  jurisprudence  crimi" 
nelky  organisé  par  décret  du  10  sep- 
tembre 1790.  La  mission  de  ce  comité 
était  temporaire  et  exoeptionneiie  ;  il 
était  chargé  de  présenter  un  mode 
d'exécution  pour  le  décret  voté  par 
rassemblée,  le  81  juillet  précédent,  et 
de  proposer  une  réaction  pour  Tordre 
que  l'assemblée  devait  intimer  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  du  Châ- 
telet  de  Paris,  «  de  poursuivre  comme 
criminels  de  lèse-nation  les  auteurs, 
imf)rimeurs  et  colporteurs  d'écrits 
excitant  te  peuple  à  rinsurrection  con- 
tre les  lois ,  à  l'efTasion  du  sang  et  au 
renversement  de  la  constitution.  »  Ce 
décret  avait  été  motivé  par  la  publica- 
tion d'un  libelle  contre-révolutionnaire 
et  d'un  numéro  du  journal  de  Gamille- 
Desmoulins. 

Comité  des  monnaies,  11  septembre 
1790.  Ce  comité  était  composé  de 
deux  membres  du  comité  des  finances, 
auxquels  furent  adjoints  quatre  mem- 
bres de  l'académie  des  sciences ,  pour 
faire  des  expériences  sur  la  manière 
de  rendre  le  métal  des  cloches  mal- 
léable. 

Comité  de  commerce.  Ce  comité, 
organisé  par  décrets  des  6  et  19  jan- 
vier 1791,  était  spécialement  chargé 
de  présenter  un  nouveau  mode  d'or- 
ganisation des  tribunaux  de  commerce. 

Enfin  le  com,ité  des  assignats ,  créé 
le  28  juillet  1791. 

ASSEMBLÉS  LEGISLÀTrVE. 

L'Assemblée  constituante  avait  clos 
ses  séances  le  80  septembre  1791  ; 
l'Assemblée  législative  ouvrit  les  sien- 
nes le  lendemain.  Le  nombre  de  ses 
comités ,  d'abord  fixé  à  sept ,  fut  en- 
suite porté  à  vingt-trois.  Ces  comités, 
sauf  ceux  qui  furent  créés  pour  des 
circonstances  exceptionnelles ,  por- 
taient les  mêmes  nonas  que  ceux  de 
l'Assemblée  constituante,  et  avaient 
les  mêmes  attributions.  Des  employés 
et  des  commis  rétribués  étaient  atta- 
chés à  chacun  d'eux.  Quelques  dépu- 
tés avaient  demandé  la  création  d'un 
comité  central;  cette  motion  ne  fut 
pas  admise;  mais  dans  la  suite,  il  fut 


décidé  que  les  comités  ûeHpétUhntf 
d'agriculture^  de  surveiltancej  de 
commerce,  et  le  comité  militaire , 
nommeraient  chacun  deux  de  leurs 
membres  pour  composer  une  commis- 
sion spéciale,  chargée  de  présenter 
des  mesures  capables  de  rétablir  la 
tranquillité  publique.  (Voyez  Commis- 
sion DE  SALUT  PUBLIC.)  Sauf  Cette 
commission,  les  comités  de  l' Assemblée 
législative  ne  louèrent  pas  un  rôle  fort 
important.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
de  ceux  de  la  Convention.  Cette  as- 
semblée réunissant  à  elle  seule  tous  les 
pouvoirs  de  l'État,  déliégua  la  plus 
grande  partie  de  son  autorité  à  ses 
comités,  et  c'est  à  eux  qu'il  faut  attri- 
buer la  plupart  des  grandes  choses  qui 
se  sont  faites  en  France  pendant  la 
session  conventionnelle.  Nous  devons 
donc  traiter  avec  plus  de  détails  cette 
partie  de  notre  article. 

CONVENTION  NATIONALE. 

La  Convention,  dans  sa  seconde 
séance,  le  21  septembre  1792,  avait 
décrété  que  ceux  de  ses  membres  qui 
avaient  tait  partie  de  l'Assemblée  lé- 
gislative seraient  chargés  de  surveiller 
les  papiers  des  comités  institués  par 
cette  assemblée ,  et  dans  lesquels  ils 
avaient  travaillé. 

Le  même  jour ,  dans  la  séance  du 
soir,  un  député ( Fauchet )  fit  remar- 
quer que  le  comité  de  sûreté  générale 
ne  pouvait,  sans  un  grand  danger  pour 
la  chose  publique,  interrompre  ses 
opérations,  et  il  demanda  que  les 
membres  de  ce  comité ,  qui  tous  fai- 
saient partie  de  la  Convention,  fus- 
sent continués  provisoirement  dans 
leurs  fonctions.  Cette  motion  fut 
adoptée,  et  la  décision  de  l'assemblée 
fut  étendue  à  tous  les  comités  et  à 
toutes  les  commissions  nommées  par 
l'Assemblée  législative. 

Le  lendemain ,  la  Convention  dé- 
créta que  ces  comités  et  commissions 
viendraient ,  avec  le  conseil  exécutif, 
lui  rendre  compte  de  leurs  travaux  et 
de  la  situation  de  la  république,  et  elle 
chargea  une  commission  de  quatre 
memores  de  lui  présenter  le  tableau 
des  différents  comités  à  établir.  Cette 
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commission  fit  son  rapport  dans  la 
séance  du  1*'  octobre,  et  l'assemblée, 

3ui  avait  déià  décidé  l'établissement 
u  comité  de  la  guerre ,  compléta 
l'organisation  de  ses  comités. 

Nous  diviserons  le  chapitre  que  nous 
leur  consacrerons  en  deux  paragra- 
phes :  dans  le  premier,  nous  traiterons 
des  comités  et  bureaux  dont  les  fonc- 
tions étaient  relatives  au  r^ime  in- 
térieur de  la  Convention;  le  second 
aura  pour  objet  les  comités  chargés 
'du  régime  général  de  la  républic^ue, 
et  dont  les  fonctions  embrassaient 
toutes  les  parties  du  gouvernement. 

S  I". 
Comités  et  bureaux  dont  les  fonctions 

étcâent  relatives  au  régime  inté' 

rieur  de  la  Convention  : 

1»  archives  nationales, 

2"*  Commission  centrale. 

3*  Bureaux  des  procéS'Verb'àux  ^ 
renvois  et  expéditions. 

4"  Comité  des  décrets. 

6*  Comité  des  pétitions  et  de  cor^ 
respondafice, 

6o  Comité  des  inspecteurs  de  la 
saUey  du  secrétariat  et  de  Vlmpri' 
merie  nationale. 

V  Archives nett^;on€Ues.CéiX^\làB\\& 
les  archives  nationales  qu'étaient  dé- 
posés :  1^  les  minutes  des  procès- 
verbaux  de  rAssemblée  constituante, 
de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
vention ;  T  les  originaux  de  toutes  1^ 
pièces  adressées  à  ces  assemblées.  Les 
archives  étaient  placées  sous  la  sur- 
veillance d'une  commission  desix  mem- 
bres. 

2®  Commission  centrale.  Cette  com- 
mission, composée  d'un  membre  de 
chaque  comité ,  devait  être  renouvelée 
tous  les  quinze  jours.  Elle  était  chargée 
de  présenter  chaquejour  un  tableau  du 
travail  auquel  l'assemblée  devait  se  li- 
vrer. Ce  tableau  était  (divisé  en  deux 
parties  :  la'première  avait  pour  objet  les 
affaires  d'expédition  qui  pouvaient  être 
traitées  jusqu'à  midi  ;  la  seconde  com- 
prenait les  travaux  dont  l'assemblée  de- 
vait s'occuper  depuis  midi  jusqu'à  la  fin 
de  la  séance.  Ce  tableau  était  affiché  la 
veille,  à  la  fin  de  chaque  *séance.  La 
commission  centrale  présentait  encore, 
chaque  semaine,  un  tableau  des  ques- 


tions qui  devaient  être  traitées!  dans 
la  Semaine  suivante.  Pour  le  former  » 
elle  correspondait  avec  tous  les  comi* 
tés,  qui  indiquaient  les  ritpports  prêts  à 
être  mis  à  l'ordre  du  jour. 

La  commission  centrale  était  oom* 
posée  de  dix-neuf  membres. 

8"  Procès-verbaux,  renvois  et  ex* 
péditions.  Ces  trois  dénominations 
s'appliquaient  à  trois  bureaux  parti- 
culiers, qui,  réunis ,  formaient  le  bu- 
reau principal  de  la  Convention.  Un 
comité  de  six  membres  était  chargé 
de  les  surveiller. 

4^  Comité  des  décrets.  Ce  comité 
était  chargé  :  1*"  de  surveiller  l'appo- 
sition du  sceau  de  la  république  sur 
les  décrets ,  et  leur  envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  corps  administratifs  ; 
2*^  de  correspondre  sur  cet  objet  avec 
tous  les  ministres ,  corps  administra^ 
tifs,  municipalités  et  tribunaux  de 
justice ,  auxquels  les  instructions  né- 
cessaires avaient  été  adressées  ;  3°  de 
surveiller  l'impression  des  lois  ;  À'*  de 
délivrer  des  certificats  d'apposition  du 
sceau  ;  5*"  de  rédiger  les  actes  d'accu- 
sation par  suite  des  décrets  rendus  ; 
((«  dé  présenter  à^la  Convention  les 
rectifications  nécessaires  pour  les  er- 
reurs qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
la  rédaction  ou  dans  l'impression  des 
décrets.  Ce  comité  était  composé  de 
quinze  membres,  en  y  comprenant 
les  membres  du  comité  de  surveillance 
des  bureaux  des  procès-verbaux ,  ren- 
vois et  expéditions. 

&*  Comité  des  pétitions  et  de  cor- 
respondance. Ce  comité,  composé  de 
vingt-quatre  membres,  se  divisait  en 
deux  sections:  la  première,  des  péti- 
tionsy  était  chargée  d'enregistrer  tou- 
tes celles  qui  étaient  présentées  à  la 
Convention ,  d'en  faire  le  renvoi  aux 
comités  compétents,  aux  ministres  et 
aux  corps  administratifs,  d'analyser 
les  adresses  et  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention;  la  seconde,  nommée «ec- 
tidn  de  correspondance,  était  chargée 
de  correspondre  au  nom  de  la  Conven- 
tion avec  les  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission  aux  armées  et  dans 
les  départements. 

6°  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  du  secrétariat  et  de  l'Imprime- 
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He.  Ce  comité  était  chargé  de  sanreil- 
1er  les  travaux  de  construction,  de 
distribution  et  d'amenl>leinent  des  co- 
mités et  de  tous  les  autres  Keux  dé- 
pendant du  palais  où  siégeait  la  Gon- 
TSntion;  il  tnstiectait  et  arrêtait  les 
comptes  de  rimprimerie  nationale; 
donnait,  après  Tavis  du  présideilt  de 
rassemblée,  les  consignes  à  la  garde 
fit  aux  grenadiârs-gendarmes  de  ser^ 
-vice  ;  surveillait  les  bureaux  de  poste 
de  rassemblée,  le  bureau  établi  pour' 
la  distribution  de  tous  les  projets  de 
décrets  et  autres  écrits,  le  bureau  éts- 
ÏA\  pour  le  recensement  des  scrutins , 
et  celui  des  inspecteurs  des  travaux , 
lesquels  étalent  chargés  de  la  garde 
de  toUs  les  objets  mobiliers  de  la  Con- 
vention. Un  des  membres  de  ce  comité 
expédiait  et  signait  les  mandats.  Ce 
eomité  était  composé  de  dix-huit  mem- 
bres. 

«Il- 
Comités  dont  les  fonctions  étaient  re- 
latives au  régime  général  de  la 

république  : 

1*  Comité  de  constitution. 

2*    —  dHnstruction  pubUque. 

8*    —  des  secours  pulHics, 

4**    -- de  division. 

9f    -^de  législation  et  féodal. 

6*»    — ■  d'agriculture. 

?•    —  «fe  commerce. 

8"    —  des  finances. 

9*    —  d'ahéncttion. 

10°  —  des  domaines. 

11°  —  de  liquidation. 

12**  —  de  l'examen  des  comptes. 

13*  —delà  guerre  et  des  arme». 

14*  ^  de  marine. 

15'  —  colonial. 

16*  —  des  ponts  et  chaussées. 

17*  --  diplomatique  et  de  défense 
générale. 

iB'  —de  sûreté  générate. 

19" — de  salut  pubUc. 

1»  Comité  de  constitution,  Ce  co- 
mité était  chargé  de  présenter  à  la 
Convention  un  projet  de  constitution 
républicaine,  et  devait  se  dissoudre 
après  la  présentation  de  son  rapport  ;  ce 
rapport  eut  lieu  dans  le  mois  de  février 
1793.  Le  comité  de  constitutiou  était 
dans  Torigine  composé  de  neuf  mem- 
bres dont  les  noms  suivent  :  Sièyes , 


Th.  Payne,  Brissot,  Pétioui  Vei^iaud, 
Gensonné,  Barrère,  Danton  et  Cod* 
dorcet. 

2®  Comité  d'instruction  publiqtie. 
Ce  comité  divisa  son  travail  géoéral 
en  treize  sections,  savoir  :  i"  Organi- 
sation générale  de  Tinstruction  publi- 
que ,  composition  ou  examen  des  ou- 
vrages destiùés  à  l'éducation  publique; 
2<>  «lucation  morale,  régime  intérieur 
des  différents  établissements,  mesures 
à  preudre  relativement  aux  pfnsion- 
nats ,  tesponsabilitô  des  chefs  de  pen- 
aionnats,  établissements  particulierg 
d'éducation  dans  leurs  rapports  avec 
les  établissements  p'^blics  ;  3^  éduca- 
tion physique  ;  4"*  éducation  des  fem- 
mes ;  b   éoncation  des  orphelins,  des 
aveuglés -nés  et  des  sourds -muets; 
6**  écoles  d'industhe;  7*  voyageurs, 
bibliothèques ,  musées ,  collections  et 
correspondance  générale ,  mode  d'ins- 
truction pour  lesf  écoles  des  difiéreots 
degrés,  mode  d'enteignement  dans  les 
lieux  où  la  langue  française  est  peu 
usitée  ;  8**  examens ,  prix  et  encoara- 
gements,  révision  de  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention ,  de  la  loi  sur  le 
bureau  de  consultation  et  sur  le  i)U- 
reau  d'administration  ;  9*  fêtes  natio- 
nales; 10' élections  aux  places  vacantes, 
première  formation  de  la  Société  na- 
tionale; 11^  traitements  et  pensions 
de  retraite,  bourses  attacnées  aux 
i^ablissements  de  l'ancien  régime; 
120  bibliographie,  catalogue  général 
de  toutes  les  bibliothèques  des  établis- 
sements religieux  et  autres  qui  araient 
été  supprimés;  18*^  dictionnaire  des 
municipalités.  Outre  ûes  travaux,  le 
Comité  devait  s'occuper  d'un  travail 
spécial  sur  la  valeur  et  le  produit  des 
biens  dépendants  des  étaoiissemeots 
d'instruction  publiée.  Ce  comité  au- 
quel la  Frhnce  doit  la  plupart  de  ses 
grands  établissements  scientifiques, 
l'Institut,  le  muséum  d'histoire  data- 
relie,  lé  bureau  des  longitudes,  le  con- 
servatoire de  musique,  la  i>ibliotbè- 
que  nationale,  etc.,  était  composé  de 
vingt -quatre  membres  ;  cea  membres 
étaient ,  Ibrs  de  la  première  formation, 
Condorcet,  Prieur,  Arboga8t,Cbénier 
Hérault)  Gorsas,  Lai^uinais,  Romme, 
Laqtenas ,  Sieyès ,  Baifère,  Dm^^ 
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Çhasset,  L.  S.  Mercier,  David,  Ch. 
"Vniette,  Durand-Maillanne,  Leqninio, 
Êoux-Fasillaô,  Ant.  Rabaut,  CI.  Faa- 
chet,  Baudin  (des  Àrdennes),  Qui- 
nette  et  Léonard  fiourdob. 

3*  Comité  des  setùurs  jrubHcs.  Ce 
comité,  divisé  dans  le  principe  en  trois 
sections,  sous  les  noms  ae  secovrs 
publics^  mendicité  et  saliérité,  sur- 
veillait les  établissements  publics  de 
charité/ les  hôpitaux  et  les  prisons 
sous  le  rapport  de  la  salubrité  seule- 
ment ;  il  était  chargé  de  proposer  uii 
mode  de  répartition  générale  des  se- 
cours pour  les  pauvres  dans  tous  les 
départements  ;  un  mode  de  répartition 
particulière  pour  un  département  dé- 
signé, pour  une  ou  plusieurs  commu- 
nes ,  et  même  pour  les  Individus ,  à 
Toccasion  d'accidents  graves ,  tels 
'u'inondations ,  incendieâ,  etc.  ;  enÛh 

devait  surveiller  les  vagabonds ,  la 
troirie  et  la  médecine  sous  le  rapport 
de  la  pratique  et  de  son  application  au 
service  public.  Ce  comité  comptait 
vingt-quatre  membres. 

4**  comité  de  division  et  drconS' 
crîption.  Ce  comité  était  chargé  dés 
changements  à  opérer  dans  la  division 
des  communes  et  des  districts.  Il  s'oc- 
cupait de  rétablissement  des  juges  de 
paix,  des  tribunaux  de  commerce,  des 
commissaires  de  police;  rectifiait  les 
erreurs  commises  dans  les  élections  et 
nominations  d'administrateurs  ;  réglait 
le  nombre  des  notaires,  la  circons- 
cription et  le  nombre  des  paroisses, 
et  généralement  tout  ce  qui  concernait 
les  matière^  ecclésiastiques.  Il  était 
composé  de  vingt-quatre  membres. 

5**  Comité  de  législation  et  féodal. 
Ce  comité  formait  deux  divisiohs  :  la 
première ,  dite  systématiqtie ,  se  divi- 
'  sait  en  huit  sections  :  1*  procédure  ci- 
vile de  première  instance  et  d'appel , 
de  requête  civile  et  de  cassation ,  rela- 
tivement à  tous  les  tribunaux;  exécu- 
tions des  titres  et  Jugements  sur  les 
rapports  d'experts  ;  saisies  et  opposi- 
tions, inventaires  ;  2*^  mariages ,  puis- 
sauce  maritale ,  ses  effets ,  sa  durée  et 
sa  dissolution;  â*  tutelles  et  curatelles, 
pupillatités ,  minorités,  interdictions  ; 
4*  tiràvail  isur  lés  choses,  meubles  ou 


immeubles,  corporelles  oïl  ffteorpo- 
teîles ,  propriétés ,  possessions ,  pres- 
criptions ,  usufruits ,  usages ,  habita- 
tions ,  servitudes ,  etc.  ;  6*  transmis- 
sions des  biens  par  donations  entre 
^ffe,  institutions  contractuelles,  dona- 
tions à  cause  de  mort  ^  testaments , 
codicilles,  fidéi-commis,  substitutions, 
leg^,  etc.;  6*  successions  légitimes 
descendantes ,  Ascendantes ,  edllatéra- 
lés,  rapports,  partages,  été.;  T  et 
8*"  obligations ,  en  général ,  et  tous 
leurs  accessoires,  contrats  et  quasi- 
contrats,  droits  respectifs  des  con- 
joints, conventions  matrimoniales, 
échanges,  ventes,  emphytéoi^ed,  etc.  La 
Seconde  division  se  subdivisait  seule- 
ment en  deux  sections ,  sous  le  nom 
de  sections  des  rapports.  Elles  étaietit 
composées  chacune  de  douze  membres, 
occupés  des  différents  rapports  qui 
étaient  prescrits  par  décrets  de  la  Con- 
vention. Les  deux  divisions  du  comité 
comptaieiit  ensemble  Quarante -htlit 
membres.  Le  comité  ae  législation , 
qui  présenta  la  fameuse  hi  des  sus- 
pects,  était  l'un  des  trois  comités  de 
gouvernement.  Les  deux  autres  étaient 
le  comité  de  salut  public ,  et  le  comité 
de  sûreté  générale. 

6*  Comité  d^a^riûuUwre.  Ce  comité 
formait  six  sections ,  savoir  :  V^  ca- 
naux ,  cours  d'eau ,  moulins  et  machi- 
nes hydrauliques  \  2«  mines,  minières 
et  carrières  ;  S»  haras ,  troupeaux , 
écoles  vétérinaires  et  animaux  destruc- 
teurs ;  4»  police  rur&le,  fêtes  agricoles, 
encouragements,  dîmes,  boulangerie, 
vendanges;  5*»  routes,  chemins  vid- 
naux,  pépinières,  tabacs,  rhubarbe, 
garance,  ponts  et  chaussées  ;  6*  dessè- 
chements, défrichements.  Ce  coknité 
était  Composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres. 

T  Comité  de  commerce.  Ce  comité 
était  divisé  en  quatre  sections ,  dont 
les  travaux  étaient  partagés  de  la  ma- 
nière suivante  :  1*  commercé  propre- 
ment dit,  primes  d'encouragement, 
subsistances  et  commerce  dés  grains; 
2*  tout  ce  qui  concernait  les  arts  et 
les  manufactures;  3**  messageries, 
roulages ,  navigation  intérieure  et  ex- 
térieure, postes, douanes,  poudres  et 
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.salpêtres  ;  4"*  enfin ,  la  quatrième  pré- 
parait les  décrets  relatifs  à  la  législa^ 
tion,  aux  tribunaux  de  commerce,  aux 
foires  et  marchés ,  aux  faillites ,  aux 
poids  et  mesures,  à  la  police  des'  routes. 
Ce  comité  était  composé  de  vingt-qua- 
tre membreii. 

8°  et  9"*  Comité  des  finances  et  (?o- 
r/iitéd'aliénatUmdes biens  nationaux. 
Ce  comité  s'était  divisé  en  six  sections  : 
la  première ,  nommée  section  des  as- 
signats et  monnaies,  se  subdivisait  en 
deux  parties,  dont  Tune  s'occupait  de 
la  fabrication  des  pièces  d'or,  d  argent 
et  de  cuivre,  de  leur  cours,  de  leurs  em- 
preintes, et  de  tout  ce  qui  était  relatif 
au  système  monétaire  ;  elle  surveillait 
la  commission  des  monnaies ,  les  mar- 

Î|ues  et  contrôles  de  l'orfèvrerie,  la 
abrication  des  sous  provenant  du  mé- 
tal des  cloches;  elle  examinait  les  ré- 
clamations des  villes  et  départements 
sur  l'établissement  des  nôtels  des 
monnaies;  elle  recevait  les  bijoux, 
vaisselles  d'or  et  d'argent  offerts  en 
dons  patriotiques  et  envoyés  à  la  mon- 
naie pour  être  fondus  ;  elle  était  dépo- 
sitaire des  essais  des  différentes  pièces 
de  monnaies  proposées  par  les  artistes. 
La  seconde  partie  surveillait  la  fa- 
brication des  assignats.  Des  commis- 
saires pris  dans  son  sein  étaient  cons- 
tamment en  tournée  dans  les  difTérentes 
manufactures  de  papier;  d'autres  as- 
sistaienj;  au  brûlement  des  assignats 
retirés  de  la  circulation.  La  même 
section  était  encore  chargée  des  rap- 
ports sur  la  contrefaçon  de  ces  billets, 
sur  les  moyens  d'y  obvier,  sur  les  de- 
mandes en  remboursement  d'assignats 
faux,  brûlés ,  déchirés  ou  perdus  ;  des 
rapports  sur  les  récompenses  à  accor- 
der aux  dénonciateurs  des  fabrications 
de  faux  assignats,  des  rapports  sur 
les  récompenses  à  accorder  aux  auteurs 
des  inventions  utiles  à  la  fabrication 
des  assignats  et  monnaies;  et  enfin, 
de  la  correspondance  avec  les  caissiers 
et  directeurs  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  avec  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  sur  tout  ce  qui 
avait  rapport  aux  assignats  et  raon- 
Baies.  Cette  section  fut  d'abord  com- 
posée de  vingt-quatre  membres,  mais 


elle  en  détacha  huit  pour  la  secUoii 
d'aliénation  des  biens  nationaux.  Les 
deuxième  et  troisième  sections  étaient 
chargées  de  la  surveillance  de  tout  ce 
qui  était  relatif  aux  contributions  et 
aux  dépenses  publiques ,  de  la  tréso- 
rerie nationale ,  de  la  vérification  des 
comptes  et  de  l'achat  du  numéraire; 
elles  formaient  un  bureau  des  recettes, 
ayant  pour  objet  la  contribution  di- 
recte ,  le  timbre ,  les  droits  d'enregis- 
trement et  autres  y  réunis,  les  douanes, 
ies  postes,  messageries  et  loteries,  les 
anciennes  créances  du  trésor  public; 
et  un  bureau  des  dépenses,  chargé  de 
régler  les  dépenses  du  culte,  de  l'exté- 
rieur, payées  par  le  trésor  public,  de 
l'intérieur ,  à  la  charge  des  dé^rte- 
ments ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et 
des  colonies,  des  affaires  étrangères, 
de  l'ordre  judiciaire ,  à  la  charge  du 
trésor  public.  Ces  sections  surveil- 
laient en  commun  les  caisses  de  l'ex- 
traordinaire. Elles  étaient  chargées 
d'examiner  et  arrêter  les  états  de 
recette  et  dépense  de  cette  caisse,  no- 
tanmient  celles  qui  provenaient  des 
ventes,  régies  et  emplois  des  biens  na- 
tionaux, ainsi  que  les  difficultés  qui 
s'élevaient  à  cette  occasion  ;  elles  opé- 
raient la  liquidation  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  nation  ;  elles  réglaient 
aussi  tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'é- 
mission, à  la  circulation  du  papier- 
monnaie  ,  et  généralement  tout  ce  qui 
devait  être  payé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ;  elles  examinaient  les 
pétitions  relatives  à  ces  objets  ,  ren- 
voyées par  l'assemblée,  ainsi  que  tous 
les  projets  de  finance  qui  leur  étaient 
présentés.  La  section  des  contributions 
directes  et  indirectes  était  composée 
de  dix  membres,  et  celle  de  l'ordmaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances ,  de 
seize.  Enfin  la  quatrième  section  du 
comité  des  finances  fut  séparée  par  un 
décret  du  21  octobre  1792  pour  former, 
avec  une  section  du  comité  des  domai- 
nes ,  un  comité  à  part ,  sous  le  titre 
de  comité  d*aliénation  des  biens  na- 
tionaux. Voici  le  texte  de  ce  décret  : 
«  La  Convention  décrète  que  les  deux 
sections,  l'une  du  comité  des  finances, 
l'autre  du  comité  des  domaines ,  qui 
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étaient  chargées  de  Taliénation  des  biens 
nationaux,  de  ceux  de  la  liste  civile,  de 
l'ordre  de  Malte  et  autres  ordres  de 
chevalerie ,  et  des  biens  des  émigrés , 
seront  réunies  en  un  seul,  comité  qui 
s'occupera^desdits  objets,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  pourra  y  avoir  rapport,  et 
qui  demeurera  séparé  du  comité  des 
imances  et  du  comité  des  domaines.  » 
Seize  membres  composaient  le  comité 
d'aliénatioù. 

10»  Comité  des  domaines.  Le  travail 
de  ce  comité  embrassait  trois  objets  : 
i"*  la  rentrée  de  tous  les  biens  de  l'an- 
cien domaine  de  la  couronne ,  aliénés 
par  engagements ,  dons ,  concessions 
ou  échanges  ;  de  cet  objet  dépendaient 
les  liquioations  des  finances,  payées 
par  les  détenteurs ,  pour  raison  des 
objets  aliénés;  l'examen  des  échanges 
et  des  baux  des  objets  domaniaux  ;  la 
surveillance  des  opérations  de  la  régie 
relativement  aux  aômaines  fonciers  (la 
partie  fiscale  étant  du  ressort  du  co- 
mité des  finances)  ;  la  correspondance 
avec  le  comité  de  législation ,  pour  la 
rédaction  du  code  des  eaux  et  forêts. 
IsC  deuxième  objet  était  la  démarca- 
tion précise  de  ce  qui  appartenait  à  la 
nation  dans  les  biens  possédés  par  les 
communautés  laïques  et  ecclésiasti- 
ques qui  avaient  été  abolies.  Le  troi- 
sième objet  était  de  régler  l'adminis- 
tration  forestière  sur  laquelle  une  loi 
avait  été  portée.  Ce  comité  était  com- 
posé de  vingt-quatre  membres. 

11®  Comité  de  liquidation.  Ce  co- 
mité était  divisé  en  sept  sections  :  1^ 
arriéré  des  départements  ;  2**  offices  de 
judicature  et  municipaux  ;  3*"  créances 
du  clergé  et  des  anciens  pays  d'états  ; 
4*  pensions  et  gratifications  ;  5°  bre- 
vets de  retenue ,  charges  et  offices  mi- 
litaires ,  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  fiqances  et  domaines  -,  6*^ 
greffes  domaniaux,  dîmes  inféodées, 
objets  domaniaux  et  féodaux  ;  7°  ju- 
randes et  maîtrises.  Ce  comité  était 
composé  de  vingt-quatre  membres. 

1 2°  Comité  de  Vexamen  des  comp- 
tes. Un  arrêté  pris  par  l'Assemblée  lé- 
gislative, le  5  décembre  1791,  et 
confirmé  par  la  Convention,  avait 
réglé  ainsi  les  attributions  de  ce  co- 


mité :  &  Le  comité  de  Texamen  des 

comptes  sera  chargé  d'examiner  les 
comptes  sur  pièces  et  acquits  compta- 
bles ,  et  tous  les  comptes  qui  auront 
été  présentés  au  bureau  de  comptabi- 
lité établi  par  décret  du  15  septembre 
1791  ;  d'en  faire  le  rapport  à  l'Assem- 
blée ;  de  proposer  les  lois  à  former 
pour  accélérer  la  présentation  et 
l'apurement  soit  des  comptes  cou- 
rants, soit  des  comptes  arriérés.  »  Ce 
comité  était  composé  de  quinze  mem- 
bres. 

13^  Comité  de  la  guerre  et  des  ar» 
mes.  Il  se  divisait  en  six  sections , 
comprenant  dans  leur  ensemble  toute 
l'administration  du  personnel  et  du 
matériel  de  la  guerre.  Mais  l'action 
gouvernementale  était  confiée  au  co- 
mité de  salut  public.  Le  comité  de  la 
guerre  était  composé  de  vingt-quatre 
membres. 

14°  Comité  de  marine.  Ce  comité 

préparait  les  travaux  de  la  Convention 

relativement  à  l'administration  de  la 

marine.  Il  était  composé  de  dix-huit 

.  membres. 

16°  Comité  colomd.  Ce  comité  était 
chargé  de  l'examen  des  différentes  af- 
faires concernant  les  colonies.  Il  était 
composé  de  douze  membres. 

16*  Comité  des  ponts  et  chaussées. 
Ce  comité ,  charge  de  la  direction  des 
travaux  pubUcs  et  de  l'examen  de  toutes 
les  affaires  qui  s'y  rattachaient,  se 
composait  de  douze  membres. 

1 7*"  Comité  diplomatique.  Ce  comité, 
qui  prit  plus  tard  le  nom  de  comité  de 
déjense  générale,  s'occupait  des  rela- 
tions de  la  république  avec  les  nations 
étrangères.  Neuf  membres  le  compo- 
saient. Ses  attributions  finirent  par 
passer  au  comité  de  salut  public. 

18°  Comité  de  salut  public. 

19°  Comité  de  sûreté  générale. 

Ces  deux  comités ,  surtout  celui  de 
salut  public,  ayant  joué  un  très-grand 
rôle,  et  ayant  été  revêtus  de  la  plus 
grande  partie  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  session  con- 
ventionnelle ,  nous  avons  cru  devoir 
leur  consacrer  des  articles  à  part.  Voy. 
ci-après.  Comité  de  salut  public 
et  Comité  db  suabib  génbbalb. 
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CômUés  firmes  en  dehors  des  assem' 
blêes  législatives. 

Comités  de  surveillance.  Aussitôt 
après  rétablissement  du  comité  dés 
recherches  et  informations,  à  l'Assem- 
blée constituante,  un  semblable  comité 
fut  établi  à  rhôtel  de  ville  par  les  élec- 
teurs de  Paris.  Les  districts  ou  sec- 
tions de  la  capitale  et  fes  communes 
des  départements  voulurent  ensuite 
avoir  aussi  leurs  comités  de  recherches, 
leur  eterhple  fut  suivi  par  les  clubs; 
et  bientôt  il  n'y  eut  pas  une  société 
populaire  qui  n*eût,  sous  le  nom  de 
comité  de  surveillance,  son  comité  de 
recherches,  comme  T Assemblée  natio- 
nale. 

t)ans  i*origine,  ces  comités  exami- 
naient les  dénonciations,  et  si. elles 
leur  paraissaient  fondées,  elles  en  ré- 
féraient au  club,  qui  lés  transmettait 
à  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
Sur  le  fait  dénoncé.  Ces  rapports  étaient 
quelquefois  publiés  dans  \eè  journaux. 
Dans  la  suite,  une  loi  du  14  frimaire 
an  II  assimila  aux  corps  constitués  les 
comités  de  surveillance  établis  dans  le 
sein  des  différentes  sociétés  populaires. 
Ces  comités  devinrent  alors  des  auto- 
rités publiques,  et  correspondirent  di- 
rectement avec  les  comités  de  sûreté 
générale  et  de  sàlut  public  dé  la  Con- 
vetition.  Ils  remplacèrent,  pour  tout 
ce  qui  concernait  la  police  intérieure, 
les  administrations  des  districts  et  des 
sections.  Leurs  attributions,  qui  avaient 
toujours  été  en  augmentant  jusqu'au 
1^  brumaire,  furent  ensuite  successi- 
vement restreintes;  cependant  ils  sub- 
sistèrent aussi  longtemps  que  les  so- 
ciétés populaires,  avec  lesquelles  ils 
furent  abolies.  Voyei  Clubs. 

Comité  autrichien.  Carra  fut  le  dé- 
nonciateur de  ce  club  royaliste.  Voici 
comment  il  s'exprimait  à  ce  sujet  dans 
ses  annales  patriotiques  :  «  Ce  complot 
(une  Saîht-ftarthélemy  de  patriotes), 
médité  depuis  longtemps  et  qui  a  tou- 
jours échoué,  Soit  par  la  faiblesse  des 
conjurés,  soit  par  la  surveillance  et  les 
précautions  des  bons  citoyens,  prend 
aujourd'hui  une  consistance  effrayante 
dans  les  coiùbinaîsôus  et  dans  l'âme 
stupidé  et  atroce  des  directeurs  du 


comité  autrichien ,  des  priticipau):chds 
de  la  garde  du  roi ,  du  plus  grand  nom- 
ore  des  membres  de  rétàt-major  pari- 
sien, et  des  commandants  i<^h  gen- 
darmerie ilationale.  »  Chabot  soutint 
à  la  tribune  de  TAssemblée  législative 
que  ce  comité  existait,  et  il  le  prouva 
ad  moyen  d^une  foule  de  pièces  oui 
furent  exarliinées  par  le  comité  des 
recherches  de  TAssemblée.  tes  papiers 
trouvés  dans  l'armoire  de  fer  coufir- 
mèretit  raccusatiou  de  Carrd  et  de 
ChaBbt,  et  il  fi^t  prouvé  que  )e  comité 
autrichien  avait  été  forme  SoùsTlnspi- 
ration  de  Htarie- Antoinette,  à  Tefiet 
de  correspondre  avec  les  émigrés,  les 

Ïiuissances  coalisées  et  les  agents  roya- 
istes,  qui  travaillaient  à  TétrâD^erau 
rétablissement  de  la  monarchie  ab- 
solue. Barnave,  t)uport,  A.  Lametb, 
thapellier,  gagnés  par  la  cour,  Duport- 
I^utertre,  garde  des  sceaux  en  1791, 
Ôuportail,  ministre  de  la  guerre  à  la 
même  époque,  Laporte,  inteadantde 
la  liste  civile,  burosoy,  correspondant 
des  émigrés ,  Montmorin ,  Bertrand  de 
Mollévifle,  anciens  ministres,  Gler- 
mont-Tonnerre  et  Saint-Priest, étaient 
les  principaux  meneurs  de  ca  comité. 
Comité  central  des  fédérés.  Le  jour 
même  où  Brunswick  publiait  son  in- 
solent mahifeste,  F  Assemblée  légis- 
lative décréta  la  permanence  des  sec- 
tions de  Paris.  Mais  les  patriotes 
avaient  devancé  cette  tardive  résolu- 
tion- les  fédérés  avaient  constitué  un 
comité  central  qui  s'était,  assemblé 
plusieurs  fois  chez  Santerre.  Ce  co- 
mité, composé  de  quaraote-auatre 
membres,  et  réuni  dans  la  salle  des 
correspondances  aux  jacobins,  choisit 
cinq  de  ses  membres  qui  formèrent  le 
directoire  de  l'insurrection  :  c'étaient 
Yaugeois  d'Argentan,  Debes^é  de  la 
Brome,  Guillaume  de  Caen,  Simon  de 
Strasbourg  et  Galissot  de  Langtes. 
A  ces  chefs  furent  ensuite  adjoints 
Carra,  Pournier  rAméricain,  Wester- 
mann ,  Koecklin ,  Santerre ,  Alexandre , 
Lazouski ,  Antoine  la  Grey  et  Garm. 
La  première  réunion  du  directoire  eut 
lieu  dans  la  nuit  du  té  au  20  juillet,  a 
Charenton ,  chez  Villate ,  qui  plus  tard 
devint  l'un  des  jurés  au  tribunal  révo- 
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iQlioniiaire.  Après  planeurs  déHbéra^^ 
tions  fort  orageuses,  le  projet  d'in- 
surrection fut  arirâté  pour  le  29  Juillet  \ 
mais  rien  n'était  préparé  pour  ce 
moment;  le  peuple  paraissait  en** 
oore  avoir  trop  de  confiance  dans 
l'Assemblée  nationaleé  Le  directoire 
ajourna  son  entreprise,  sans  cesser  de 
tenir  ses  séances,  soit  à  Gharènton^ 
soit  dans  le  faubourg  Saint- Antoine, 
soit  dans  le  local  du  comité  de  surveil-» 
lance  des  jacobins.  Il  s'était  augmenté 
de  plusieurs  patriotes  bien  oonàas, 
tels  que  Robespierre,  Marchand ,  Gha* 
bot,  Granet  de  Marseille,  Talliën,  Vi" 
lain  d'Aubigny,  Legendre  et  Lacroix 
(d'Ëure-èt-Loire).  Le  4  août,  il  avait 
été  décidé  que  le  peuple  se  lèverait 
dans  la  nuit  du  9  au  10  et  irait  assiéger 
les  Tuileries.  Le  plan  d'attaque  était 
ainsi  organisé  :  Santerre  et  Wester- 
mann  devaient  conduire  le  fiiubourg 
Saint-* Antoine;  Fourniei'  l'Américain  ^ 
le  faubourg  Saint^Marceau  ;  Danton  ^ 
Batbaroux,  Carra,  Camille  Desmou-* 
lit» ,  Baille  et  Rebecque ,  veillaient  avec 
les  ManetUais  sous  tes  armes.  A  onEé 
heures  et  demie  du  soir,  un  coup  de  feu 
se  fit  entendre  dans  la  cour  du  Com- 
merce, et  le  peuple  se  mit  à  crier  aux 
armes.  Aussitôt  les  Marseillais  parti'- 
rent,  et  Camille  Desmoulins  courut 
aux  églises  faire  sonner  le  tocsin. 
Les  patriotes  arrivèrent  {)ehdant  la 
nuit,  et  le  lendemain,  à  cinq  heures 
du  matin.  Tattaque  commença (*). 

Gomit»  ptqmMre  à  téoëché.  La 
Convention  venait  de  prendre  une 
mesure  qui  allait  sauver  la  république; 
elle  venait  de  décréter  rétablissement 
d'un  comité  dé  salut  public.  Le  parti 
ult^arévolutionhaire,  qui  commençait 
à  acquérir  de  rinfluence  sur  le  peu^ 
pie ,  ne  se  contenta  pas  de  cette  mani* 
festation  des  sentiments  démocratiques 
de  l'ibssemblée;  les  meneurs  des  seC'» 
tions  t  déclamant  contre  sa  mollese, 
firent  décréter  la  formation  d'un  eo^ 
mité  central  de  salut  public,  qui  se 
réunit  à  l'évéché.  Ce  comité  prétendit 
aussitôt  exercer  la  souveraineté  au  nom 
des  quarante*buit  sections  de  Paris,  se 

*    n  l^yci  Vart*  Asàr  (joamée  du  dix). 


mit  en  correspondance  avec  les  quà» 
rant&quatre  mille  municipalités  de  la 
républioue,  (Prépara  une  msurrection 
contre  les  girondins ,  et  décida  que  le 
peuple  devait  se  lever  pout  aller  de* 
mander  à  la  Convention  si  elle  croyait 
avoir  asseis  d'énergie  pour  sauver  la 
patrie.  Mais  Robespierre  et  Marat 
attaquèrent  ce  comité  comme  inutile 
et  comme  dangereux,  et  les  jaëobinât 
firent  imprimer  et  distribuer  une  liste 
de  ses  membres  pour  les  faire  sur- 
teiller.  Abandonné  alot^  par  les  chefs 
du  parti  populaire,  le  comité  central 
de  salut  public  se  sépara,  main  ce  ne 
Ait  que  pour  reparaltire  bientôt  après 
sous  un  autre  nom. 

Comité  central  rét^oltdiohfiaire  de 
salut  publie»  Le  danger  devenait  à 
chaque  instant  plus  terrible  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur.  La  Commune, 
sur  la  proposition  de  Chaumette,  ar- 
rêta qu'il  serait  organisé  un  comité 
central  tévolutionnàff^  de  salut  pU' 
bltc,  composé  des  présidents  des  co- 
mités révolutionnaires  des  sections  et 
des  députés  de  tons  les  corps  adminis- 
tratifs, lesquels  se  réuniraient  à  la 
municipalité  les  dimanches  et  les  jeu- 
dis. A  peine  ce  comité  fdt-il  formé, 
qu'il  prépara  un  nouveau  10  Août 
contre  la  faction  girondine.  Mais  la 
majorité  des  représentants  n'était  pas 
encore  convaincue  de  l'inhabileté  poli- 
tique des  girondins;  elle  résista  a  la 
volonté  populaire;  le  comité  de  salut 

Sublic  dénonça  même,  par  l'organe  de 
larrère,  Cbaumette  et  le  comité  cen- 
tral révolutionnaire,  qui  avaient  formé 
le  projet  d'enlever  les  vingt-deux  dé- 
putés dont  les  sections  avaient  de- 
mandé la  mise  en  jugement. 

Le  lendemain,  le  comité  central 
révolutionnaire  des  sections  se  réunit 
sous  prétexte  de  répartir  l'emprunt 
forcé  et  de  faire  la  liste  des  suspects, 
mesures  q^t  la  Commune  avait  ordon- 
nées; mais  à  peine  étâit-on  en  pré^ 
sence ,  que  quelques  membres  s'écriè- 
rent qu'u  fallait  marcher  sur  la  Conven- 
tion, où  se  trouvaieht  les  plus  dange- 
reux suspects,  et  qu'il  fallait  enlever 
les  vingt-deux  députés  désignés  comme 
lee  châB  du  parti  girondin*  Où  réf  int 
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encore  deux  jours  après  sur  ce  projet, 

aui  devait,  disait-on,  mettre  un  aux 
issensions  qui  déchiraient  la  Conven- 
tion; mais  le  maire  Pache  refusa  de 
sortir  des  voies  légales,  et  aucune  ré- 
solution ne  fut  adoptée.  Deux  mem- 
bres du  comité  furent  ensuite  arrêtés 
par  ordre  de  la  commission  des  douze; 
mais  ils  furent  bientôt  relâchés.  Ce- 
pendant ces  lenteurs  du  comité  lui 
avaient  fait  perdre  la  confiance  des 

{>atriotes;  il  n'avait  pas  su  organiser 
'insurrection  au'ils  demandaient;  un 
nouveau  comité  insurrectionnel,  com- 
posé de  commissaires  envoyés  par  les 
sections,  la  Commune  et  les  clubs ,  fut 
formé  à  Tévéché.  Le  28  mai ,  ce  comité, 
qui  comptait  cinq  cents  membres, 
nomma  une  commission  de  six  mem- 
bres pour  présenter  un  plan  d'insurrec- 
tion. Le  29,  il  décida,  pour  rassurer  les 
timides  et  ôter  tout  prétexte  à  la  résis- 
tance, querinsurrection^urat^  respect 
aux  propriétés  ;  et  chacun  de  ses  mem- 
bres promit  le  secret  et  une  obéissance 
absolue  à  la  commission  des  six.  Cette 
commission,  investie  ainsi  de  la  dic- 
tature, eut  bientôt  arrêté  le  plan  de 
l'insurrection;  elle  ne  veut  pas  em- 
ployer la  force  ni  verser  de  sang;  son 
premier  acte  sera  de  casser  la  Com- 
mune actuelle,  d'en  installer  une 
autre,  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  seront  conférés ,  requerra  la  force 
publique,  fera  entourer  la  Convention 
par  les  sections  armées,  lui  présentera 
une  pétition  dans  laquelle  on  deman- 
dera rarrestation  des  vingt-deux  giron- 
dins, et  ne  se  retirera  que  lorsque 
cette  demande  sera  accordée. 

Le  comité  insurrectionnel  s'assem- 
bla le  30  à  neuf  heures,  approuva  le 
plan  de  la  commission  des  six,  prit  le 
nom  di  union  républicaine,  se  déclara 
en  permanence  et  en  insurrection  pour 
sauver  la  chose  publique,  menacée  par 
une  faction  aristocratique  et  oppressive 
de  la  liberté,  et  convoqua  les  sections 
pour  obtenir  leur  approbation  et  leurs 
pouvoirs.  Ces  préparatifs  durèrent 
toute  la  journée.  Le  soir,  la  commis- 
sion des  six  fit  fermer  les  barrières, 
battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin* 
Le  31 ,  dès  le  matin ,  cette  conunission 


vint  à  la  Commune,  fit  vérifier  ses 
pouvoirs  par  trente-trois  sections  sur 
quarante-nuit,  cassa  la  Commune,  la 
mntégra  à  l'instant  en  lui  conférant 
une  autorité  illimitée,  et  se  l'associa 
pour  diriger  l'insurrection.  Le  plan 
des  six  fut  aussitôt  exécuté  ;  les  sections 
se  réunirent;  le  canon  d'alarme,  tiré 
par  ordre  du  nouveau  commandant  de 
la  garde  nationale,  Henriot,  appela 
bientôt  sous  les  armes  quatre-vingt 
mille  hommes,  qui  parcoururent  silea* 
cieusementles  rues  pour  aller  se  poster 
autour  des  Tuileries.  Alors  la  Com- 
mune, toujours  dirigée  par  le  comité 
insurrectionnel,envoya  successivement 
trois  députations  à  la  Convention  pour 
demander  qu'une  commission  formée 
dans  son  sem  pût  se  mettre  en  rapport 
avec  l'assemblée,  et  qu'il  lui  fût  ac- 
cordé une  salle  voisine  de  celle  où 
siéjÇeaient  les  représentants.  Cette  pro- 
position fut  adoptée ,  ainsi  que  celle  de 
donner  quarante  sous  par  jour  à  chacun 
des  ouvriers  qui  resteraient  sous  les 
armes  pour  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre public.  La  commission  des  douze 
fut  ensuite  supprimée,  et  ses  pâipiers 
furent  saisis.  Cependant  l'insurrection 
n'était  pas  terminée;  ceux  qui  l'avaient 
commenoée  ne  voulaient  s'arrêter  que 
lorsque  les  vingt-deux  seraient  exclus 
de  la  Convention.  Dans  la  matinée  du 
l""^  juin ,  le  comité  insurrectionnel ,  qui 
se  réunissait  dans  une  salle  voisine  de 
celle  où  siégeait  le  comité  de  salut  pu- 
blic, voulut  s'entendre  avec  les  mem- 
bres de  ce  comité  pour  obtenir  l'arres- 
tation de  ces  députés.  La  journée  se 
passa  en  pourparlers;  mais  le  soir,  le 
tocsin  sonna,  la  générale  fut  de  nou- 
veau battue  pendant  toute  la  nuit,  et  dès 
qu'il  fit  jour,  la  Convention  fut  une 
seconde  fois  cernée.  Unedéputationde 
la  Commune  se  présenta  alors  à  la 
barre  et  exigea  l'arrestation  provisoire 
des  conspirateurs.  Voyez  Commission 
Dss  DOtteE  et  Mai  (journée  du  3i). 

—  On  donne  encore  aujourd'hui  le 
nom  de  comités  à  des  assemblées  perma- 
nentes d'hommes  spéciaux,  créées  par 
l'autorité  supérieure,  pour  délibérer 
sur  différentes  questions  d'intérêt  pu- 
blic :  tels  sont,  auprès4u  ministère  de' 
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la  guerre,  les  comités  d'artillerie, 
de  cavalerie,  dHn/anterie ,  des  Jbrti' 
ûccttions,  etc.;  et  auprès  du  ministère 
du  commerce ,  le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures.  Enfin  les  di^é- 
rentes  sections  dont  se  compose  le 
conseil  d*État  portent  aussi  le  nom  de 
comités. 

Comité  db  sàlut  public.  —  Placé 
au  timon  de  l'État ,  dans  le  fort  de  la 
tempête  révolutionnaire,  au  moment 
où  le  choc  de  tous  les  éléments  conju- 
rés [)résageait  un  naufrage  presque 
certain ,  le  comité  de  salut  public  sut 
non-seulement  mettre  la  France  à  Ta- 
bri  des  attaques  de  FEurope  coalisée , 
et  la  déliyrer  des  fureurs  de  la  guerre 
civile,  il  sut  encore  lui  rendre  I  offen- 
sive, et  rélever  a  un  degré  de  puissance 
qu'elle  n'avait  jamais,  eue  avant  lui. 
Aussi  la  contre-révolution  ne  man- 
qua-t-elle  pas  de  prendre  prétexte  des 
excès  qui  avaient  été  commis  sous  son 
règne,  pour  le  renverser,  et  pour  jeter 
un  blâme  injurieux  sur  sa  mémoire  et 
sur  celle  de  toute  la  révolution; 
comme  si  un  grand  peuple,  menacé 
dans  son  existence ,  et  dont  l'étran- 
ger ,  de  concert  avec  l'émigration ,  se 
partageait  d'avance  les  dépouilles, 
avait  pu  voir  sans  indignation  ces  pro- 
jets impies,  ou  agir,  dans  les  trans- 
ports de  la  colère ,  avec  une  modéra- 
tion que  ne  gardent  même  pas  ses 
rivaux  ,  quand  ils  combattent  pour 
quelques  oallots  de  marchandises. 
Mais  la  raison  de  l'Europe  et  la  re- 
connaissance nationale  ont  fait  justice 
de  Texagération  de  ces  reproches  ;  et 
aujourdiiui,  guels  que  soient  son  pays 
ou  ses  convictions  politiques,  tout 
homme  qui  a  le  moindre  sentiment  de 
la  grandeur  s'associe  au  jugement  qui 
a  été  porté  par  Napoléon  à  son  avène- 
ment au  consulat, jugement  qu'il  con- 
firmait encore  à  Sainte-Hélène  :  «  Le 
comité  de  salut  public,  disait-il,  c^est 
le  seul  gouvernement  qu'ait  eu  la 
France  pendant  la  révolution.  »  Les 
légitimistes  eux-mêmes  partagent  se- 
crètement cette  opinion .  et  1  homme 
de  génie  de  leur  parti ,  ae  Maistre ,  a 
eu  le  courage  d  en  convenir  haute- 
ment. Il  avouait  que ,  sans  le  comité 


de  salut  public ,  c'en  était  fait  de  la 
France ,  parce  que  les  émigrés ,  après 
l'avoir  livrée  aux  rois,  n'auraient  jamais 
pu  l'arracher  de  leurs  mains.  M.  de 
Chateaubriand,  M.  Berryer,  sans  s'ex- 
pliquer avec  autant  de  liberté,  lais- 
sent souvent  entrevoir  qu'ils  ne  pen- 
sent pas  autrement. 

Four  être  juste ,  il  ne  faut  pasjuçer  ce 
gouvernement,  tout  révolutionnaire  et 
tout  martial ,  comme  on  jugerait  un 
gouvernement  ordinaire  ;   il  faut  le 

§  rendre  pour  ce  qu'il  était ,  c'est-à- 
îre ,  pour  un  pouvoir  exceptionnel , 
dictatorial,  et  transitoire,  ainsi  que 
toute  espèce  de  dictature.  Il  faut  avoir 
toujours  présente  à  la  pensée  la  mis- 
sion  dont  il  était  chargé ,  mission  dont 
la  nature  se  révèle  par  les  circonstan- 
ces qui  l'engendrèrent ,  et  par  le  nom 
même  qu'il  reçut  à  son  origine.  Le  sa- 
lut de  l'État,  voilà  le  motif  qui  lui 
donna  naissance  ;  le  salut  de  FEtat , 
voilà  quelle  fut  la  base  de  toute  sa  po- 
litique. En  voyant  combien  il  se  mon- 
tra sévère,  terrible,  et  quelquefois  im- 
pitoyable, il  ne  faut  pas  oublier  contre 
quels  ennemis  il  avait  à  lutter,  en 
quel  état  de  détresse  il  reçut  le  dépôt 
du  pouvoir,  quelle  responss^ilité  enfin 
aurait  pesé  sur  lui,  s'il  n'avait  pas 
triomphé.  Il  faut  se  rappeler  qu'il  avait 
à  combattre  l'Europe  entière ,  à  faire 
rentrer  dans  le  devoir  un  grand  nom- 
bre de  villes  et  de  provinces  insurgées. 
Il  faut  se  rappeler  surtout  que ,  pour 
vaincre  les  rois  et  terrasser  l'hydre  de 
Panarchie ,  il  avait  à  conquérir  sur  les 
préjugés  de  la  Convention .  sur  ceux 
de  la  Montagne ,  sur  ceux  de  toute  la 
France  républicaine,  la  somme  de  puis> 
sauce  nécessaire  pour  ramener  l'unité 
au  sein  de  l'anarchie ,  l'ordre  au  sein 
du  chaos.  En  effet ,  ce  serait  une  er- 
reur de  croire  qu'il  fut  investi^tout  à 
eoup  de  la  dictature  ;  ce  ne  fut  qu'à 
son  corps  défendant ,  et  à  mesure  que 
le  danger  croissai);,  que  la  Convention 
se  laissa  arracher,  plutôt  qu'elle  ne 
céda  volontairement ,  la  dél^atiou  de 
ses  propres  pouvoirs  qui  n'avaient  pas 
de  bornes.  Encore  ne  cessa-t-elle  ja- 
mais'd'y  mettre  certaines  restrictions, 
comme  on  pourra  bientôt  s'ea  con- 
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Taînere  en  lisant  le  texte  des  lois  qui 
fixaient  les  attributions  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  parce 
que,  si  Ton  a  généralement  tenu  compte 
au  comité  de  salut  public  des  obstacles 
matériels  qu^l  rencontra  dans  Tinté- 
rieur  du  pays  et  à  la  frontière ,  on  a 
peu  ou  point  fait  attention  aux  obsta- 
cles moraux  que  les  sentiment^  de  li- 
berté de  répoque ,  portés  au  plus  haut 
degré ,  opposaient  à  son  activité.  De 
toutes  parts»  sur  les  bancs  même  de  la 
Con\  ention ,  on  lui  criait  :  Sauver 
VÉtat  ;  mais ,  par  une  défiance  om- 
brageuse, on  lui  en  refusait  les  mo}[ens. 
Dans  Talternative  de  laisser  périr  la 
France,  en  respectant  tous  les  scrupules 
d'une  légalité  jalouse,  ou  de  sauver  la 
patrie,  en  forçant  la  représentation 
nationale  à  être  conséquente  avec  elle- 
même,  le  comité  de  salut  public  n'hé^ 
sita  pas  ;  il  prit  en  main  les  armes 
que  Ton  craignait  de  lui  confier ,  et  « 
sous  le  titre  ne  gouvernement  révolu- 
tionnaire, il  se  nt  investir  un  moment 
de  la  toute- puissance,  quitte  à  en  ren- 
dre compte   lorsque  Fennemi  serait 
terrassé.  San9  les  divisions  qui  éclatè- 
rent dans  son  sein,  il  est  très-proba- 
ble qu'il  serait  parvenu  à  doter  la  ré* 
publique  de  cette  unité  de  pouvoir  qui 
lui  a  toujours  manqué,  et  à  fpnder  en- 
fin ,  sur  les  bases  de  l'édifice  révolu- 
tionnaire »  un  gouvernement  plus  ré- 
gulier et  plus  solide  que  ce  Directoire 
a  cinq  têtes,  nui  tomba  en  poussière  au 
premier  aoufue  de  Tarmée,  seule  frac- 
tion du  peuple  où  la  tradition  de  Fu- 
nité  ne  s'était  pas  complètement  effai- 
cée;  oiH ,  au  contraire,  le  besoin  de 
vaincre  l'avait  constamment  réchauf- 
fée; où,  enfin,  la  victoire  lui  avait 
donné    une    consécration    nouvel  Le. 
D'une  manière  ou  d'une  autre ,  il  fal* 
lait  que  le  pouvoir  redevint  unitaire; 
seulement,  la  France  avait  le  eboix 
entre  une  imité  libri^ment  oon^entie , 
et  une  unité  imposée  par  la  violence* 
La    GonventloQ  n'ayant  pas  voulu 
choisir  un  pré$i((enl  de  la  république 
daiis  le  sein  de  son  comité  de  gouver- 
nement ,  qui  renfermait  eependanl 
pins  d'^nii  booune  d'État  distingué,  le 


Directoire ,  installé  par  elle,  lut  con- 
traint de  céder  la  place  à  un  jeune  gé- 
néral, qui,  de  premier  consul,  ne  tarda 
pas  à  qevenir  empereur  et  autocrate. 
t4'iostitution  du  comité  de  salut  pu- 
blic ne  s'éleva  qu'avec  peine,  et  à  tra- 
vers des  phases  lentement  progressi- 
ves ;  son  personnel  ne  fut  ni  toujours 
composé  des  mêmes  individus,  ni  cons- 
tamment animé  du  même  esprit.  Les 
différences  sont  si  marquées ,  qu'on  a 
distinguéavec  raison  plusieurs  comités 
de  salut  public,  dont  un  seul,  celui 
qui  exerça  la  puissance  depuis  le  mois 
de  juillet  1793  jusqu'au  mois  de  juil- 
let 1794,  a  accompli  les  grandes  choses 
dont  il  vient  d'être  question;  aussi 
l'histoire  lui  a-t-elle  donné  le  titre  de 
grand  comité  de  scdulpvhUc.  II  était 
composé  de  douze  membres,  dont  les 
noms  sont  devenus  célèbres  :  Barrère, 
Billaud-Varennes,  Carnot,  CoIIot- 
d'Herbois,  Prieur  de  la  Marne,  Ro- 
bert-Lindet ,  Robespierre  aîné ,  Cou- 
thon,  Saint-Just,  Jean-Bon  Saint- An- 
dré. Prieur  de  la  Côte-d'Or,  Hérauit- 
Séchelles.  Antérieurement,  il  y  en  avait 
eu  un  premier  assez  mal  dessiné,  puis 
un  second  déjà  plus  puissant ,  quoi* 
que  manquant  encore  d'homogénéité. 
Après  le  9  thermidor,  il  y  en  eut  en- 
core plusieurs  autres;  mais  à  partir 
de  cette  époque ,  l'institution  ou  co- 
mité de  salut  public,  envahie  par  les 
thermidoriens,  alla  toujours  en  décli- 
nant, à  ce  point  que  la  dernière  admi- 
nistration semblait  travailler  pour  les 
royalistes,  lorsque  la  Convention  se 
déclara  dissoute.  On  retrouve  donc 
dans  son  existence  trois  périodes  bien 
tranchées  :  1^  celle  de  sa  formation 
depuis  le  printemps  de  Tannée  1793 
jusqu'à  l'automne  de  la  même  année; 
2^  celle  de  son  apogée,  qui  dura  près 
d'un  an;  3°  cellq  de  sa  décadence,  du 
9  thermidor  an  il  (27  juillet  1794)  au 
â  brumaire  an  m  (26  octobre  1795), 
moment  où  le  Directoire  prit  legouver- 
nement  des  affaires.  Un  grand  nombre 
d'écrivains  ont  eu  le  tort  de  tout  con- 
fondre, saqs  faire  attention  à  cette  di- 
vision cepend$int  bien  fondée;  fuel« 
ques  autres  ont  compté  trois  princi- 
paux comités  :  un  premier  qui  entra 
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en  gestion  le  é  avril  1793,  et  qui  en 
soitit  à  la  fiD  de  juillet  de  la  même 
année;  Danton,  Barrère  et  Robert-lin- 
det  en  faisaient  partie;  un  second, 
dans  lequel  Danton  refusa  d'entrer, 
mais  qui  exerça  la  dictature  à  partir 
de  la  fin  de  juillet  1703  jusqu'au  27 
juillet  de   Tannée  suivante  :  c'est  le 
grand  comité  de  salut  public  dont 
nous  avons  déjà  nommé  le^  membres: 
un  troisième,  où  se  glissèrent  d'abora 
quelques  thermidoriens  adjoints  aux 
nienibres  survivants  ou  non  remplacés 
du  précédent  comité,  et  ensuite  mêlé 
de  thermidoriens  et  de  contre-révolu-- 
tionnaires  peu  éloignés  du  royalisme. 
Cette  classiûcation  a  l'avantage  d'être 
conforme  aux  trois  périodes  de  for- 
mation ,   d'apogée  el  de  décadence 
que  parcourut  rinstitution  durant  sa 
carrière;  mais  elle  a  iMnconvénient 
d'être  incomplète  et  de  ne  pas  faire 
ressortir  des  subdivisions  fort  impor- 
tantes. En  réalité^  il  y  eut  un  grand 
nombre  de  comités  de  salut  public, 
dont  un  seul  acquit  une  puissance  con- 
sidérable, et  resta  pendant  une  année 
composé  des  mêmes  membres.  Après 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  est  presque 
superflu  de  répéter  que  c'est  celui  qui 
fut  démembré  par  la  révolution  du  9 
thermidor,  lorsqu'il  était  dans  i'enfan« 
teraent  d^n  gouvernement  régulier, 
et  à  la  vPile  de  mettre  tin  à  la  dicta- 
ture révolutionnaire.  Pour  être  à  la  fois 
logique  et  complet ,  il  nous  paraît  in-* 
dispensable  de  ranger  les  différents 
comités  sous  trois  divisions  corres- 
pondant aux  trois  périodes  de  la  mar* 
che  de  l'institution;  ainsi  le  lecteur 
aura  sous  les  yeu;^  l'ensemble  et  leijf 
détails  dans  l'ordre  chronologique,  et 
sans  confusion. 

Première  période.  Autant'par  l'effet 
d'une  erreur  grave  en  politique ,  qu'à 
cause  de  fa  division  qui  se  manifesta, 
dès  l'ouverture  de  ses  séances ,  entre 
la  Montagne  et  la  Gironde ,  la  Cour 
vention  recula  aussi  longtemps  qu'il  fut 
possible  devant  la  nécessite  de  créer 
un  pouvoir  exécutif  doué  d'assez  d'é- 
nergie et  d'assez  d'indépendance  pour 
remplacer  l'ancien  pouvoir,  abattu 
dans  la  journée  du  10  août.  Kéunis- 


sant  en  elle,  par  droit  de  représentai^ 
tion,  tous  les  éléments  de  la  puissaneu 
nationale ,  elle  aurait  voulu  être  à  le 
fois  assemblée  délibérative  et  gouver* 
nement;  prétention  contraire  à  l'expér- 
rience  et  à  la  théorie,  qui  l'une  et 
l'autre  ont  démontré  la  nécessité  de 
la  séparation  du  pouvoir  executif  et  du 

f)Ouvoir  législatif,  et  les  avantages  de 
eur  indépendance  respective  dans  de 
(Certaines  limites  et  sous  le  contrôle 
de  la  souveraineté  nationale.  L'immi- 
nence du  danger  put  seule  décider  la 
Conyention  à  déléguer  une  partie  de 
ses  attributions  à  quelques-uns  de  ses 
membres.  L'impossibilité  matérielle 
d'expédier  les  affaires  directement  par 
elle-même  lui  arracha  d'abord  une 
première  concession;  à  l'exemple  dejfi 
Constituante  et  de  la  Législatwe,  qui, 
par  suite  du  mauvais  vouloir  de  û 
monarchie,  s'étaient  trouvées  dans  une 
situation  analogue,  elle  partagea  le 
travail  préparatoire  entre  plusieurs 
comités  choisis  dans  spn  sein,  et 
n'agissant  presque  pas  par  eux-mêmes^ 
Tel  fut,  pour  ce  qui  concernait  la 
guerre,  le  comité  de  défense  générale, 
qui  devait  servir  de  transition  pour 
arriver  au  comité  de  salut  public , 
c'est-à-dire,  à  quelque  chose  qui  corn-* 
mençât  à  ressembler  à  un  po\tvoir 
exécutif.  Ainsi  donc,  ce  fut  l'urgente 
nécessité  de  résister  aux  enneqiis  du 
dehors  qui  seule  fit  faire  ce  prepiier 
pas;  le  nesoin  de  con^primer  les  en-* 
nemis  du  dedans  en  avait  également 
fait  accomplir  un  autre  par  la  forma* 
tion  d'un  comité  de  surveillance  et  de 
sûreté  générale.  La  Convention  sft 
montra  toujours  moins  avare  enverii 
ce  dernier  comité  qu'envers  lesautres^ 
parce  que,  exerçant  la  police,  il  avail 
mission  de  les  tenir  eq  respect;  etroQ 
verra  que  sa  défiance  en  tira  un  parti 
fort  habile,  lorsque  r^ixsroissement 
4u  dapger  lui  eut  imposé  de  plus 
grands  sacrifices. 

Le  peu  d'étendue  de^  attribution^ 
du  comité  de  défense  générale,  le  grand 
nombre  de  membres  (jont  il  se  compo" 
sait,  membres  d'opinions  différentes,, 
et  mis  avec  intention  les  une  en  pré** 
sence  des  autres  pour  se  £9ûre  équUiT\ 
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bre»  la  pablicité  de  ses  délibérations, 
dans  lesquelles  les  ministres  venaient 
rendre  compte  de  leurs  opérations ,  et 
auxquelles  étaient  admis  les  autres  dér 
pûtes  qui  jugeaient  convenable  de  s*y 
rendre  ;  toutes  ces  imperfections  réu- 
nies n'étaient  guère  propres  à  assurer 
les  succès  de  nos  armées ,  surtout  au 
moment  où  le  général  Dumouriez  ne 
demandait  qu'à  profiter  des  divisions 
du  gouvernement,  Des  trahisons ,  des 
revers,  prouvèrent  à  la  Convention  et 
à  la  France  qu'il  fallait  plus  d'ensem- 
ble et  plus  de  sechet  dans  les  opéra- 
tions pour  vaincre  des  ennemis  dont 
les  plans  étaient  conçus  dans  le  mys- 
tère et  exécutés  sans  confusion. 

Depuis  longtemps  Robespierre , 
Danton,  Marat,  et  la  voix  du  peuple, 
demandaient  qu'on  introduisît  de  l'u- 
nité dans  la  direction  des  affaires. 
Instruits  par  l'expérience,  les  Giron- 
dïns,  alors  prépondérants ,  résolurent 
enfin  d'apporterqueltjueremèdeaumal. 
Le  22  mars  1793,  après  plusieurs  propo- 
sitions &MbUte ,  de  Bentahok  et  de 
Quvnettey  tendant  au  même  but,  Isnard 
demanda  que,  conformément  au  décret 
du  13  mars,ons'occupâtdelaformation 
d'un  comité  de  salut  public.  Bancal, 
se  faisant  l'interprète  des  sentiments 
ombrageux  de  la  majorité,  ne  s'oppojsa 
pas  à  cette  motion  ;  mais  il  demanda 
que  ce  comité  se  bornât  à  surveiller 
les  ministres ,  que  ses  membres  fus- 
sent réélus  de  auinze  jours  en  quinze 
jours,  et  qu'il  n  eût  qu  un  mois  de  du- 
rée. Le  même  jour,  la  Convention 
chargea  le  comité  de  défense  générale 
de  lui  présenter  un  projet  d'orsanisa- 
tion  d'un  comité  de  salut  public.  En 
effet,  dans  sa  séance  du  25,  l'Assem- 
blée décréta  l'établissement  d'un  nou- 
veau comité  sous  le  nom  de  comité  de 
défense  générale  et  de  salut  public, 
composé  de  vingt-cinq  membres.  Le 
lendemain  forent  élus ,  pour  en  faire 
partie:  Dubois-Crancé,  Pétion,  Gen- 
sonné,  Guyton-Morveau.  Robespierre 
aîné,  Barbaroux,  RhuI,  Vergniaud, 
Fabre  ^d'Églantine ,  Buzot,  Delmas, 
Guadet,  Condorcet,  Bréard,  Camus, 
Prieur  de  la  Marne  ,  Camille  Des- 
mottlins,  Barrère,  Quinette,  Danton, 


Sieyès,  Lasource,  Isnard,  Cambacérès, 
Jean  Debry.  On  vota  en  outre  une 
liste  de  dix  suppléants.  Voilà  quelle 
fut  la  première  eoauche  du  comité  de 
salut  public,  ébauche  encore  pâle  et 
douteuse,  ainsi  que  l'indique  son  nom, 
emprunté  moitié  à  l'ancien  comité 
qu'il  remplaçait ,  moitié  au  comité 
nouveau  qui  allait  surgir.  C'est  sans 
doute  pour  ce  motif  que  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  comité  de  salut  pu- 
blic passent  ce  premier  essai  sous  si- 
lence; mais  c'est  à  tort,  suivant  nous, 
parce  qu'on  y  voit  clairement  la  véri- 
table origine  de  la  nouvelle  institution, 
et  la  source  toute  militaire  d'où  elle 
est  sortie  (*).  Au  reste,  la  composi- 
tion du  nouveau  comité,  où  les  giron- 
dins avaient  la  majorité ,  mais  où  les 
montagnards  étaient  en  nombre  suf- 
.  fisant  pour  entraver  leur  politique  en- 
vahissante, ne  se  prétait  nullement  à 
cette  rapidité  d'opérations,  à  cet  ac- 
cord de  vues  oue  la  Convention  s*en 
était  promis.  Il  était  chargé  de  prépa- 
rer et  de  proposer  toutes  les  lois  et  \t& 
mesures  nécessaires  pour  la  défense 
extérieure  et  intérieure  de  la  républi- 
que ;  il  devait  appeler  à  ses  séances , 
au  moins  deux  fois  par  semaine ,  les 
ministres  composant  le  conseil  exécu- 
tif provisoire,  lesquels  étaient  tenus 
de  lui  donner  tous  les  éclain||^sements 
gu'il  demanderait  ;  mais  on  lui  avait 
imposé  l'obligation  de  rendre  compte 
tous  les  huit  jours  à  la  Convention  de 
l'état  de  la  république  et  de  ses  opéra- 
tions qui  seraient  susceptibles  de  pu- 
blicité, et  de  désigner  chaque  jour  deux 
de  ses  membres  pour  donner  à  l'as- 
semblée les  éclaircissements  qui  lui 
seraient  demandés  sur  l'état  de  la  ré- 
publique. Des  attributions  aussi  res- 

(*)  Déjà,  en  juin  179a ,  une  commission 
de  salut  piiBlic  avait  été  instituée  par  FAs- 
semblée  légblative  pour  sauver  le  pays  mis 
à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  intrirues 
de  la  cour  et  par  les  démonstratioiis  hos- 
tiles du  duc  ae  Brunswick;  la  patrie  fut 
déclarée  en  danger;  mais  la  Commune  se 
chargea  alors,  de  son  propre  mouvement , 
d*agir  avec  une  énergie  dont  la  représenta- 
tion nationale  se  montrait  incapable.  (Voy. 
GOMMissioirs.) 
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treintes  ne  pouvaient  pas  plus  lui  don- 
ner la  force  désirable  que  la  multipli- 
cité de  ses  membres  et  la  publicité  de 
ses  délibérations  répondre  du  secret. 
£n  outre,  il  offrait  largement  prise 
aux  divisions  intestines  et  aux  intri- 
gues; aussi  ne  tarda*t-il  pas  à  se  divi- 
ser en  deux  parties  :  d'une  prt ,  les 
girondins,  ayant  Gensonné  à  leur  tête, 
et  possédant  l'avantage  d'avoir  pres- 
que toujours  fait  là  loi  dans  l'ancien 
comité  de  défense  générale  ;  d'une  au- 
tre part,  les  montagnards,  dirigés  par 
Danton  et  par  Robespierre,  par  Dan- 
ton surtout,  et  ayant  à  la  fois  plus  de 
bonne  volonté  et  plus  de  vigueur  join- 
tes à  une  intelKgence  instinctive  du 
maniement  des  affaires.  Robespierre 
s'apen^ut  un  des  premiers  que  ce  co- 
mité, mstitué  par  le  décret  du  26  mars, 
n'était  pas  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, et  qu'il  ne  ferait  rien  de  bon. 
Le  8  avril ,  à  fa  séance  de  la  Conven- 
tion ,  il  se  crut  obligé  de  donner  sa 
démission,  c|u'il  motiva  sur  la  mau- 
vaise volonté  de  ce  comité ,  qui ,  sui- 
vant ses  expressions  ,  professait  des 
principes  contraires  à  l'égalité,  et  res- 
semblait plutôt  à  un  conseil  de  DU' 
mouriez  qu'à  un  comité  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  lendemain ,  4  avril ,  Isnard  pro- 
posa une  réforme ,  au  nom  même  du 
comité  de  défense  générale  et  de  salut 

Sublic  ;  il  demanda  l'établissement 
'un  comité  cT exécution  composé  de 
oeuf  membres  ,  chargé  de  remplir  les 
fonctions  attribuées  au  conseil  exécu- 
tif des  ministres ,  et  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  défense  générale ,  né- 
cessitées par  les  circonstances.  «  Il 
«  faut ,  dit-il ,  donner  aux  ressorts  du 
«  gouvernement  plus  d'action ,  plus 
«  d'énergie,  plus  d'unité.  Les  ménan- 
«  ces  qui  environnent  le  pouvoir  exé- 
«  cutii  et  vos  comités ,  la  publicité  des 
«  délibérations  de  ces  comités ,  l'abus 
«  qui  peut  résulter  de  cette  publicité , 
«  l'aveu  des  ministres  eux-mêmes, 
«  tout  a  concouru  à  déterminer  le  co- 
«  mité  à  la  mesure  qui  va  vous  être 
a  soumise.  »  Ces  paroles  produisirent 
de  l'impression  sur  l'Assemblée;  mais  la 
proposition  fut  ajournée  au  lendemain. 


Le  5,  en  effet ,  Isnard  revînt  à  la 
charge;  cette  fois  il  fut  appuyé  par 
Bréard  et  Barrère.  Les  ménagements 
qu'employa  ce  dernier ,  pour  vaincre 
les  résistances  de  l'Assemblée,  méri- 
tent d'être  mentionnés,  parce  qu'ils 
montrent  quelle  défiance  animait  les 
esprits.  «  Vous  vous  effrayez  de  la 
«  dictature,  dit- il,  tandis  que  vous 
«  avez  confié  au  comité  de  surveillance 
«  (sûreté  générale),  à  cause  des  trahi- 
«  sons  et  des  conspirations ,  le  droit 
a  terrible  de  lancer  des  mandats  d'ar- 
«  rêt  et  d'amener  contre  les  citoyens.  » 
Ce  cjui  suit  est  relatif  au  nouveau  co- 
mité. «  Un  comité  sans  pouvoir 

«  sur  la  liberté  civUey  délibérant  sans 
«  publicité ,  sans  action  sur  les  finan- 
«  ces,  sans  pouvoir  indépendant  de 
«  l'Assemblée  nationale,  exerçant  une 
«  simple  surveillance ,  délibérant  dans 
«  les  cas  urgents  les  mesures  de  salut 
«  public,  et  en  rendant  compte  à  la 
«  Convention  ;  pressant  l'action  du 
«  conseil  exécutif,  dénonçant  à  TAs- 
a  semblée  les  agents  publics  suspects 
«  ou  infidèles,  et  suspendant  provi- 
«  soirement  les  arrêtés  du  conseil  exé- 
«  cutif ,  quand  ils  paraîtront  contrai- 
«  res  au  bien  public,  à  la  charge  d'en 
«  rendre  compte  dans  le  jour  à  la  Con- 
«  vention.  »  C'était  sous  ces  dehors 
modestes  que  se  présentait  le  comité 
qui  devait  plus  tard  faire  trembler 
PËurope  et  la  Convention  elle-même. 
La  proposition  fut  adoptée,  et  on 
chargea  Isnard,  Barrère ,  Thuriot,  Ma- 
thieu et  Danton  de  rédiger  un  projet 
de  décret. 

Enfin,  le  6  avril ,  l'organisation  d'un 
comité,  portant  cette  fois  exclusive- 
ment le  nom  de  comité  de  salut  pu- 
blic, fut  décrétée.  Il  n'est  pas  inutile 
de  citer  le  passage  suivant  de  la  ré- 
ponse de  Thuriot  à  Buzot,  qui  s'oppo- 
sait à  la  mesure  :  «  On  a  créé  un  co- 
«  mité  de  sûreté  générale  qui  agit 
«  pour  la  Convention  contre  les  parti- 
«  culiers ,  et  sans  lui  en  rendre  compte. 
«  Ici  le  comité  de  salut  public  est  tenu 
tt  de  vous  rendre  compte  de  toutes  ses 
ft  opérations  :  on  craint  son  influence 
«  sur  le  tribunal  criminel  ;  mais  on  a 
«  démontré  que ,  ne  pouvant  accuser 
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«;  p<n<8omier  ^  tribunal  ne  peut  être 
é  son  faitftrament.»  Le  décret  présenté 
par  Isnai^  fiit  adopta  en  ces  termes  : 

Art.  i**.  User» formé,  par  appel  no- 
mmai, uireomtté  cte  setMpubmy  com- 
posé àê  neuf  membre»  de  la^  Conven- 
non  natronafe.  —  Arv.  n.  Ce  eomrté 
Mibérera  em  sec^eP;  il  sera  ehar^ 
de  survei^lsr  et  d'accÉérer  Faetion  de 
l*a<lTfiîRl9tra€fon  eonfiée  av  conseil  exé- 
«otîf  provl^mre  (de9  mim^tres)^  dont 
H  powra  même  suspendre  les  arrêtés, 
lorsque  le&  croira  contraïretf  à  f mté- 
f  et  rn^musA  ,  à  la  charge  d*en  infor- 
mer Batta  dé)ar  l6f  Convention.  — 
Art.  ITI.  Il  est  autopjisé  à  prendre, 
émê  te»  ck^onstaffces  nv^nte»,  des 
mesote»  ât  ététenm  générai  extérieure 
m  iiKMetfre  ^  et  s«é  arrêtés,  signés  de 
to  nnajorité  do  ses  membres  déiifoé- 
çants,  qoF  ne  ponrronf  être  au-des- 
Soos  de^  deux  liei^ ,  seFont  exéentés 
sein»  ct^'  panr  le  conseil  eoiécHtif  pro- 
tlsoire.  H  no  ponvra ,  e?»  anam  cas, 
êêetmier  âes  fnandc^  damêntr  ou 
ëPmrêi^  vi  m  n^esl  contre  lies  agents 
d'^exécnimm  ,  à  la  ciiarge  d>n  rendre 
eompte  sans  délai  à  lia  Convention.^ 
Alt.  IV.  la  trésorerte  nationale  tien- 
àtdi  à  la  éispositfon  dit  comité  de  sa- 
IM  puMic ,  jusqu'à  concurrence  de 
i0<^,OO9  livres^ ponr  dépenses  secrètes, 
^i  seront  délivrées  par  le  comité  et 
patécnr  sm*  les  ordonnances  qur  seront 
ignées  commo  les  arrêtés.  (Cet  artieie 
est  renvoyé  an  comité  ponr  être  pré- 
senté de  QovFveao.  >  —  Art.  v.  Il 
fera  chaque  semaine  un  rapport  gé- 
néral et  par  écrit  de  ses  opérations 
et  de  h»  situation  de  la  république. 
—  Art.  Vf.  Il  sera  tenu  nn  registre  de 
tontes  les  délibérations.  —  Art.  vu. 
Le  comité  n^est  établi  que  pour  tm 
moHi.  —  Art.  VIII.  La  trésorerie  na- 
tkmale  demeurera  indépendcmte  du 
eomifê  d'ewéeu0ion  et  soumise  à  la  sur- 
veillance Immédiate  de  la  Convention , 
servant  le  mode  fixé  par  les  décrets. 

Cette  seconde  tentative  d'organisa- 
tton  du  pouvoir  exécutif,  quoique  lais- 
sant encore  beaucoup  à  désirer  sans 
(tonte,  était  cependant  en  progrès  sur 
FêCaMissement  antérieur  d^nn  comité 
de  déiÉise  générale  et  de  salmt  public. 


IJn  mokis  grand  nond^m  do  mcmbrci, 
te  secret  dans  tes  délièératicMs,  k 
droit  de  cKrîger  les  ministres  et  de* 
suspendre  leurs  opérations  qnand  ils 
feraient)  fausse  roule,  la  ^K^é  de 
^unir  les  agents  de  Tadmlmstration 
Musant  d'crf)éir  aux?  lois  de  la  hiérar- 
chie ,  le  nom  de  eêmUé  dl^eatéctOim 
gtmé  àaim  le  corps  du  déeret,  étaient 
autant  d'innovation»  qui  rauMnaieiit 
la  Convention  vers  cette  partie  des 
traditions  gouvernementales  qu'une 
grande  nation  ne  peut  jamais  oaMier 
sans  imprudience.  ZHi  reste,  les  res- 
trictions ne  faisa»»i€  pas  défiant ,  et 
i*on  cherchait  à  reprennre  ^une  main 
ce  que  To»  donnaii  de  Fautre.  Le  goa- 
vernement  naissant ,  ptaeé  son»  la  tu- 
telle do  la  Convention,  et  sons  l*ins- 
Section  dn  comité  dis  snrveillanee  et 
e  sAreté  générale,  n'avait  faction 
fae  sor  les  fonctionnaires,  pubtics;  les 
naneesétaient  mises  à  l'abri  de  ses  at- 
teintes ;  son  bod^  ne  se  montait  au*à 
la  sontme  de  100,909  francs  ?  il  était 
tenu  de  renifro  compte  de  ses  opéra- 
tions à  toot  instant  du  io«nr  ;  enîhi ,  il 
ne  pouvait  prendre  des  mesures  d'eiié- 
entroB  que  dans  1^  cas  ui^nts  et 
pour  la  défense  extérieure  et  inférieure. 
A  vrai  dire ,  ce  n'était  pas  encore  un 
gouvernement  ^  mais  c'était  déjà  une 
pierre  d'attente  pôm*  aider  à  édifier 
pins  tard  nn  monomeirt  plus  solide. 
La  Convention  avait  beair  résilier  à 
Févidence,  la  force  des  ckeees  supé- 
rieure à  ses  préjugés  l'eatralnait  in- 
sensiblement vers  un  ebangensest  de 
systèn>e. 

Immédiatement  après  Fadisp^on  du 
décret  et  séance  tenante ,  FAasomblée 
procéda  à  la  nomination  ê»  personnel 
de  ce  comité,  le  premier  gai  porta  ex- 
ekrsivement  le  nom  de  eonaite  desahit 
public,  bien  qu'en  réalité  on  doivele  re- 
garder comme  le  second.  Les  membres 
gui  réunirent  la  majorité  des  suifi^ages 
roreni  :  Barrère,  Delmos,  Bréar<d,  Gam- 
bon ,  Danton  ,  Jemnr  Eiébry.  toyton- 
Morveaux,  TreHhard,  Lacroix  d'iure- 
et-Loir.  Jecm  Debr^  ayant  donné  sa 
démission  le  lendemain,  le  oomité  ftit 
réàw^  à  huit  membres-^  mai»  en  pe 
tardd  pas  à  h»  a^bi^Are  Robert- 
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Lîndel.  Pasuik  g^endÎQ  ne  M  cboisl; 
maiSt  pour  neutraliseiv  Tinfluence 
des  montagnards,  on  Içuv  adjoignit 
plusieurs  membres  de  la  PUioe. 
La  Gironde  ne  cbercbak  qu'à  lier 
Je»  bra»  à  Danton^  et  réservait 
ses  forces  pour  la  laineuse  commis* 
siondes  Bouae*.  (  Voy.  cet  article.) 
Soutenu paff  Lacroix,  Robert-Lindet» 
et  qnelqîiea  autre»,  Dan^n  s'ap- 
pitjpa  aiMT  la  Comisune ,  dan^  le  but  d» 
reuYeraer  les  girondins ,  qiû  eurent  la 
tort  do  vouk>i«  iouer  au  plus  fin  av«ic 
le»  nsontagnards  >  au  Ueu  d'entr» 
frafiebement  en  aceoœmodement  avec 
eux.  La  révolution  du  81  mai  leur  rén 
vêla  trop  tard  la  faute  qu'ils  avaient 
cemmiaa,  et,  de  leur  cété,  les  mon- 
tagnsffds  ne  surent  pas  se  ééfeodre 
d'abuser  de  la  victoire. 

Quoi  ^'il  en  soit ,  le  conàilé  da  sa- 
bit  publie,  institué  par  le  décret  du 
^  avril  tJ9S,  et  conservé  intact  le  mois 
suivant,  ne  parcourut  pas  une  carrvèca 
fort  bràlante.  Le  maiiqu»  d'bomogé- 
néi^  ne  lui  peroaettait  pas  d'exercer 
une grando  influence,  dans  un  moment 
où  &  divK^on  était  dans  rassemblée 
qui  lui  avait  délégué  ses  pouvoirs,  dans 
UA  moment  surtout  où  la  puissance  de 
b  Commune  prenait  un  développement 
excessif.  A  cette  époque ,  et  quelque 
temps  eoeore  après,  ce  n'est  pa^  de 
la  CectveQtion  que  vient  l'impulsion  « 
e'est  du  peuple,  qui  est  impatient  de 
l^oiiver  sa  souveraineté  et  de  tout 
eonditire  lui-même.  Néanmoins,  le  co- 
mité du  6  avril  1793  continua  d' exister 
jusqu'au  10  de  juillet  de  la  môis^  ao-^ 
née  ;  au  mois  de  |uin  cefuendant,  il  avait 
subi  une  niodification  dans  son  per- 
aeimielpar  la  nosmation  de  Jean  Bon* 
Saint-André  et  Gasparin,  qui  i^em* 
piaeèi^nt  Rebert-Lindet  et  Treil^^d. 

L'kmfnmequi  k>ua  le  principal  rôle 
dans  ee  eomité  uit  Danton ,  qui  avait 
pria  |K)ur  sa  part  d'attributions  la 
eondwe  des  affaires  extérieures,  et 
dont  la  puissance  s'était  assez  consi- 
dérablement acerue  pour  inspirer  des 
ovaintes  à  tous  ceux  qui  ne  voyaient 
la  républiqiw  ipAe  dans  l'absence  d'un 
gouvernement  wiitaire.  Le  fait  est  que 
Danton  ne  se  regardait  pas  comme 


très^gné  du  moment  oii  il  mettrait 
la  main  sur  le  pouvoir  suprême.  Cette 
ambition  non  moins  précoce  qu'impru- 
dente lui  suscita  des  ennemis  jusque 
sur  les  bancs  de  la  Montagne.  Vain- 
queur de  la  Gironde <ïepuis  le  31  mai, 
if  se  flatta  de  faire  prévaloir  son  sys- 
tème sur  celui  de  fa  Montagne  et  de  ta 
Commune,  avec  lesquelfes  il  avait 
iusque-là  marché  d'accord.  Dajos  ce 
but,  il  cbangea  tout  à  coup  ses  batte- 
rie* :  après  s'être  servi  adroitement 
des  deux  premiers  comités  de  salut 
public  dont  il  avait  été  le  personnage 
influent,  il  sembla  vouloir  prendre  son 
point  d'appui  sur  le  comité  de  sûreté 
générale,  qui  Ini  était  toujours  dé- 
voué, et  sur  le  eonseil  des  minis- 
tres, lesquels,  pour  la  plupart,  étaient 
ou  ses  créatures  ou  ses  partisans.  H 
crut,  en  outre,  se  donner  pUis  de  li- 
berté d'action  en  e^fectant  de  se  retirer 
de  la  direction  des  aftaire^i;  une  dé- 
mission volontaire  lui  parut  te  meilleur 
Dooyen  dj'occuper  une  position  supé- 
rieure ^  tout  en  gardant  les  apparences 
du  désintéressement  et  c(e  la  modéra- 
tion. Mais  ses  prévisions  le  trompèrent  ; 
en  cherchant  trop  à  sVffacer,  il  se  mit 
plus  ^ue  jamais  en  évidence ,  et  devint 
le  point  de  mire  de  toutes  les  attaques. 
De  leur  côté>  les  montagnards  dési- 
raient le  renouvellement  du  comité  de 
salut  public,  où  (es  modérés  se  trou- 
vaient en  trop  grand  nombre,  et  Qu'ils 
accusaient  d'avoir  agi  avec  mollesse 
dans  tea  derniers  événements.  Le  10 
juillet,  dans  la  séance  du  soir  de  la 
Convention,  Danton  proposa  lui-même 
la  dissolution  de  ce  comité,  et  il  profita 
de  la  circonstance  pour  prier  TAssem- 
hlée  de  recevoir  sa  démission,  parce 
Qu'il  se  sentait  peu  propre  à  ce  genre 
de  travail.  Mais  il  ajouta  quelques 
paroles  bien  imprudentes  :  «  Formez 
sans  moi  un  autre  comité  plus  fort 
et  plus  nombreux,  dit-il;  j'en  serai 
(éperon  au  lieu  d'en  être  l'agent  y  et  je 
ferai  plus  de  bien.  « 

Seconde  période.   C'est  donc   au 
10  juillet  1793  que  remonte  la  forma- 
tion du  grand  comité  de  salut  public, . 
oui  apporta  à  la  révolution  cettie  force 
d'unité  qu^elle  avait  jusqu'alors  inuti- 
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lement  poursuivie.  Mais  son  personnel, 
d*abord  de  neuf  membres,  puis  ensuite 
Gxé  à  douze,  ne  se  recruta  qu'avec 
peine,  et  ne  fut  entièrement  complet 
que  vers  le  commencement  du  mois  de 
septembre.  Les  neuf  membres  nommés 
le  11  juillet  furent  Barrère,  Gaspaririy 
Coutnon,  Thuriot,  Saint- Just,  Prieur 
de  la  Marne,  Hérault-Séchelles ,  Ro- 
bert-Lindet  et  Jean  Bon-Saint-André. 
Cette  administration ,  où  ne  figuraient 
que  des  montagnards,  ne  réunissait 
cependant  pas  encore  les  conditions 
nécessaires  pom  agir  avec  ensemble; 
elle  présentait  un  mélange  de  danto- 
nistes  et  de  jacobins  assez  puissants 
pour  se  faire  contre-poids,  pas  assez 
pour  prendre  Finitiative  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre.  Il  fallait  une  épura- 
tion Quelconque  qui  assurât  la  supé- 
riorité à  ceux-ci  ou  a  ceux-là.  La  retraite 
d'un  membre  démissionnaire  {Gaspa^ 
rin)  permit  à  Saint-Just  et  à  Coutnon 
de  proposer  Robespierre,  qui  fut  admis 
à  runanjmité,  et  qui  entra  dans  le 
nouveau  comité  le  27  juillet.  La  né- 
cessité d'imprimer  aux  affaires  de  la 
guerre  une  direction  vigoureuse  et 
éclairée  fit  rechercher  un  peu  plus 
tard  Carnot  et  Prieur  de  la  Cote-d'Or , 
dont  les  talents  militaires  allaient  être 
d'un  si  grand  secx)urs;  ils  furent  nom- 
més tous  les  deux  ensemble,  le  14  août. 
Enfin,  le  6  septembre,  Billaud-Va- 
rennes  et  Collot-d'Herbois,  à  la  grande 
satisfaction  des  ultrarévolutionnaires , 
qui  commençaient  à  se  plainâte  de  la 
modération  au  nouveau  comité*,  vin- 
rent lui  apporter  son  dernier  appoint. 
Désormais,  sauf  l'élimination  de  Tku- 
riot,  qui  ne  sortit  qu'à  la  fin  de  sep- 
tembre, il  fut  assis  sur  des  bases  so» 
lides  et  invariables ,  du  moins  pour  neuf 
mois.  Les  deux  derniers  choix,  faits 
dans  la  séance  du  6  septembre,  ache- 
vèrent de  ruiner  le  parti  de  Danton 
dans  le  comité.  Vainement  la  Conven- 
tion lui  offrit  d'y  prendre  rang;  il  per- 
sista dans  son  refus;  faute  impardon- 
nable au  moment  où  Billaud-Varennes, 
son  ennemi  personnel ,  allait  trouver 
tant  d'occasions  pour  se  venger.  Il  est 
*  à  présumer  que  Danton  ne  croyait  pas 
plus  d'avenir  au  comité  du  mois  de  juillet 


qu'à  ceux  du  mois  de  mars  et  du  mois 
d'avril.  S'il  n'avait  pas  eu  l'espérance 
de  le  dominer  et  de  le  plier  à  ses 
désirs ,  aurait  -  il ,  dans  cette  même 
séance  du  6  septembre,  où  il  eut 
l'imprudence  de  se  récuser,  proposé 
d'ériger  ce  comité  en  gouvernement 
provisoire?  Il  le  fit  parce  qu'il  ne 
voyait  en  lui  qu'un  marchepied.  D*ail- 
leurs ,  il  s'y  croyait  suffisamment  re- 
présenté par  Thuriot  et  Hérault-Sé- 
chelles ;  mais  ce  dernier  ne  tarda  pas 
à  être  victime  de  sa  fausse  position  et 
àe  sa  conduite  plus  qu'équivoque.  Dan- 
ton et  lui  approchaient  de  leur  ruine. 
Nous  n'avons  rien  dit  de  Granet, 
élu  en  même  temps  que  Billaud-Va- 
rennes et  Collot-d^Herbois ,  mais  qui 
donna  sa  démission,  ce  qui,  après 
la  retraite  de  Thuriot,  laissa  à  douze 
le  nombre  des  membres  restants. 

Tel  était,  au  mois  de  septembre 
de  Tannée  1793,  le  duodécemvirat 
auquel  était  réservée  la  gloire  de 
sauver  la  révolution.  Il  acceptait  la 
direction  des  affaires  dans  un  mo- 
ment de  crise,  où  le  plus  grand 
nombre  commençait  à  désespérer  du 
succès.  La  moitié  de  la  France  en  ré- 
bellion; l'Europe  entière  en  armes, 
maîtresse  de  nos  places  fortes  et  ayant 
déjà  pénétré  au  cœur  de  la  France,  à 
quelques  lieues  de  Paris;  une  armée 
déniiéë  de  tout,  démoralisée  et  aban- 
donnée par  ses  généraux;  notre  marine 
livrée  aux  Anglais  avec  l'arsenal  de 
Toulon  ;  Dùnkerque  à  la  veille  de  subir 
le  même  sort;  le  pays  ruiné,' affamé; 
les  parents  et  les  amis  des  émigrés 
jfavorisant  à  l'intérieur  les  entreprises 
du  dehors  et  prêtant  main-forte  aux 
girondins  révoltés;  la  Vendée  en  feu; 
tel  était  l'état  des  affaires  lorsque  douze 
hommes  énergiques  et  dévoués  accep- 
tèrent le  fardeau  du  gouvernement. 
Encore  n'avons-nous  pas  parlé  des  en- 
traves que  leur  suscitaient  la  jalousie 
ombrageuse  de  la  Convention ,  voyant 

f)artout  le  fantôme  de  la  dictature; 
'exagération  et  l'indiscipline  de  la 
Commune  toute-puissante  et  aveuglée 

{)ar  les  intrigues  des  agents  de  la  coa- 
ition  ;  le  mauvais  vouloir  des  danto- 
nistes,  qui  ne  gênaient  pas  moins  sa 
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marche  que  les  orgies  des  hébertistes; 
enûn,  dans  le  sein  même  du  comité, 
des  germes  de  division,  qui,  sans  des 
efforts  de  patriotisme  et  d'abnégation 
qu'on  ne  saurait  assez  louer,  auraient 
tout  perdu.  Quelques  mois  plus  tard, 
la  révolte  des  girondins  et  des  royalistes 
était  vaincue,  la  Commune  réprimée^ 
les  dantonistes  et  les  hébertistes  ré- 
duits à  Fobéissance,  les  armées  étran- 
gères battues  et  en  retraite.  Un  peu 
plus  d'une  année  après ,  l'histoire  avait 
a  enregistrer  vingt-sept  victoires,  dont 
huit  en  bataille  rangée,  cent  vingt  com- 
bats ,  quatre- vingt  mille  ennemis  tués, 
quatre-vingt-onze  mille  faits  prison- 
niers, cent  seize  places  fortes  ou  villes 
importantes  conquises,  dont  seize  après 
siège  et  blocus ,  deux  cent  trente-sept 
forts  ou  redoutes  enlevés,  trois  mille 
bouches  à  feu,  soixante  et  dix  mille 
fusils,dix-neuf  cents  milliers  de  poudre, 
quatre-vingt-dix  drapeaux  pris  à  l'en- 
nemi ;  plus  de  mille  captures  faites  sur 
le  commerce  anglais;  une  bataille  na- 
vale qui,  sans  avoir  été  suivie  du  triom- 
phe, avait  cependant  relevé  l'honneur 
de  notre  manne,  dont  le  matériel  et  le 
personnel  avaient  été  en  grande  partie 
renouvelés,  etc.,  etc.  Certes,  il  y  a  là 
de  quoi  effacer   quelques  taches  et 
rendre  indulgent  pour  c|uelques  excès 
de  sévérité  ;  la  contre-révolution  a  pu 
seule  garder  rancune  au  comité  de 
salut  public. 

Ne  pouvant  donner  ici  le  détail  des 
opérations  de  ce  comité ,  qui  expédiait 
environ  cinq  cents  affaires  par  jour, 
nous  nous  bornerons  à  dire  comment 
ses  différents  membres  s'étaient  dis- 
tribué entre  eux  le  travail.  —  Billaud- 
P^arennes  et  Collot-cT Herbois  étaient 
spécialement  chargés  de  la  correspon- 
dance avec  les  départements.  — Saint- 
Just  s'occupait  des  institutions  et  des 
lois  constitutionnelles.  —  Robespierre 
avait  pour  sa  part  l'étude  des  questions 
générales  et  la  direction  morale  de 
resprit  public.  Il  se  montra  à  la  hau- 
teur de  cette  pénible  tâche  en  terras- 
sant le  monstre  de  l'athéisme;  et  cette 
victoire  sauva  la  révolution  à  l'inté- 
rieur, en  même  temps  que  les  succès 
de  nos  armes  la  sauvaient  à  la  fron- 


tière. —  Couthoriy  presque  toujours 
malade,  n'eut  de  fonctions  bien  déter- 
minées que  vers  la  lin,  lorsaue  le  co- 
mité eut  songé  à  former  un  oureau  de 
police  générale  ;  alors  il  reçut  en  par- 
tage, avec  Robespierre  et  Saint- Just, 
la  responsabilité  de  ce  nouveau  dépar- 
tement. —  Les  relations  extérieures 
furent  un  moment  du  ressort  de  Hé- 
rauU-SécheUeSy  qui ,  tout  jeune  encore, 
monta  sur  l'écha/aud  le  même  jour  que 
Danton,  le  4  avril  1794  (14 -germinal 
an  II) ,  sous  l'accusation  d'avoir  trompé 
la  confiance  du  comité  en  emportant 
chez  lui  des  pièces  diplomatiques  et 
en  les  communiquant  à  un  agent  de 
l'Autriche.  Hérault-Séchelles  avait  d'a- 
bord concouru  à  l'élaboration  des  ins« 
titutions  politiques;  c'est  lui  qui  pré- 
senta la  constitution  de  93 ,  laquelle  fut 
en  grande  partie  son  ouvrage  ;  la  nou- 
velle déclaration  des  droits  de  l'homme 
avait  été  rédigée  par  Saint-Just.  — 
Jean  Bon-Saint- André  avait  le  minis- 
tère de  la  marine;  il  se  rendit  à  Brest, 
et  y  resta  presque  toujours  pour  ac- 
tiver les  armements.  —  Robert-Lindet 
e\  Prieur  de  la  ^/ar/ie  devaient  veiller 
sur  les  a>'provisionnements  en  subsis- 
tances; mais  Prieur  ayant  été  cons- 
tammerU  en  mission,  ce  soin  reposa 
entièrement  sur  Lindet,  qui  s'en  ac- 
quitta avec  beaucoup  de  zèle.  —  La 
partie  matérielle  des  opérations  mili- 
taires avait  été  confiée  a  Prieur  de  la 
Côte-d'Or^  officier  du  génie  d'un  grand 
mérite.  —  Camoty  également  officier 
du  génie,  était  à  la  téte~du  ministère' 
de  la  guerre;  les  plans  de  campagne, 
la  nomination  du  personnel  et  la  direc- 
tion du  moral  de  l'armée  rentraient 
dans  ses  attributions.  C'était  lui  sur- 
tout qui  avait  pour  mission  d'organiser 
la  victoire;  il  y  parvint  en  travaillant 
quinze  heures  par  jour,  en  réalisant 
des  combinaisons  stratégiques  d'une 

f)ortée  nouvelle,  en  prenant  lui-même 
e  fusil  dans  une  circonstance  décisive, 
en  remplaçant  les  officiers  nobles  qui 
avaient  abandonné  l'armée  par  une 
nouvelle  génération  d'officiers  plé- 
béiens, parmi  lesquels  il  sut  distinguer 
dès  son  début  le  Jeune  artilleur  de 
Toulon,  qui  devait  bientôt  rivaliser 
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avec  les  plus  grands  capitaines  de  Tan- 
tiquité.  —  Barrère  faisait  ordiaatre- 
ment  les  rapports  à  la  Cooventioii. 
Après  la  mort  de  Héraslt-Séclielles ,  il 
eut,  en  outre  ^  l'inspectioa  des  affaires 
extérieures,  dont  la  sphère  ét^it  eu 
reste  peu  étendue  dans  un  temps  de 

fierre  générale.  L'absence  de  Jean 
on-Saint- André  rejeta  encore  sur  iui 
une  partie  du  poids  de  Torganisation 
maritime.  €nfin,  il  <av^t  dans  sa  dé- 
pendance le  domaine  de  rinstriiKi)ion 
publique  et  des  beaux-arts,  directement 
confié  à  deux  commissions  composées 
d'hommes  compétents;  mais  sa  véri- 
table fonction  était  ceHe  de  rapporteur 
du  comité,  et  ne  fât-oe^^ue  (>our  an- 
noncer des  victoires,  elle  ne  lui  laissait 
guère  de  k>isir. 

L(as  hautes  quesftiews -d'État  se  trai< 
tarent  dafis  des  réunions  'çénéraies  «ù 
la  majorité  seule  faisait  i«i.€eoi  exp^- 
que  comment  on  trouve  a>ssez  souvent 
la  -signature  de  tels  ou  tels  membres 
apposée  au  feas  de  certaines  mesures 
contre  lesqueilles  ils  avaiient  voté.  Aux 
termes  de  l'article  8  du  décret  du  6 
avril  1793  ,  les  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  èevaient  être  signés  par  la 
majorité  de  ses  membres  délibérants , 
dont  le  nombre  lie  pouvait  pas  rester 
au-dessous  des  deux  tiers;  «e  qui  né- 
cessitait cinq  signatuiies  povr  ie  motos. 
Mais  ta  multitcide  d>e8  a^ïaires  cou- 
raTftes  s'opposa  à  raoconmplissement 
de  <éétV!e  formalité  :  les  membres  du 
comité  regardèrent  trois  signatures 
comme  sefffisantes  ,  et  la  pluf»rt  du 
temps  fis  signèrent  de  îconfiaiioe  tes 
disposftions  mses  par  un  collèfgae 
dans  sa  srpécwlité;  il  y  eiït  même,  triais 
en  fort  petit  nombre ,  des  nnét^  iqui 
ne  ftnrent  signés  que  d'un  seul  nom. 
Dans  les  dermers  temps  €iuiitout ,  le 
conrité  èe  safkrt  pi/btic  appelait  quel- 
quefois %  ses  grandes  réunions  4es 
membres  du  comité  de 'Sûnecé  générale, 
qui  prenaient  paît  à  ta  délibération. 

CW  de  cette  manière  qm  fonction- 
nait ,  tantôt  Hi  cefmimfn ,  tanftôt  en 
bureaux  drstîncts ,  'k  ^and  comité  de 
salut  ptiblTc.  Cepéndatirts,  il  Icri  vian- 
quAft  quelque  chose  pour  dtve  un  gou- 
verûemeoft  plus  parfait il  n'uvait 


pas  de  président.  En  lui  en  donnant 
un  ,  ta  Convention  aurait  redouté  4e 
s'imposer  un  maître ,  tandis  qu'elle  «e 
croyait  garantie  contre  les  usurpatioas 
de  douze  hommes  absolument  <^ux 
entre  eux  «t  privés  de  cette  libéfté 
d'action  et  de  cette  rapidité  de  mouve- 
foent  que  procure  seule  une  hiérarchie 
bien  ordonnée.  Cette  absence  d'un  gage 
{niissant  d'unité  rendait  la  «ituation 
du  comité  d'autant  plus  précaire  qu'on 
exigeait  de  lui  des  efforts  de|>uissafice 
que  la  concentration  du  pouvoir  avait 
aeule  produits  jusque-là.  L'ind^a- 
dance  respective  de  ses  différents 
membres  avait  des  inoonvénîents  m- 
fmifaitemeDt  compensés  |>ar  les  pré- 
cieux avantages  4e  la  divisioa  du  tra- 
vail, il  était  à  craindre  ^fue  chacun 
n'affectât  une  espèce  de  aouveraioeté 
dans  les  matières  de  sa  compétence,  et, 
de  plus ,  oeuic  q<ii  étaient  chaînés  des 
travaux  les  plus  épineux  encouraieot 
«ne  reaponsebiilité  |>lus  efCrayante  que 
les  aHti>es.  A  ce  pomt  de  v«e  .  ftobes- 
fjfierre,  ^int-iust<ft  Ceuthon  se  trou- 
vaient les  pïus  mal  partagés  ;  ifas  avaient 
ie  départemeut  à  la  fois  le  çlus  diffi- 
cile et  ie  plus  déUoat  :  4e  phis  difficile , 
puisqu'ils  avaient  à  traiter  ies  ques- 
tions «générales  ;  le  plus  délies^ ,  puis- 
'qu'ifls  devaient  exercer  ua  eoatréleaur 
M  conduite  des  individus.  Il  «  fallu  des 
prodiges  de  patriotisme  et  d'activité 
pour  que  ces  douze  hommes  se  aeient 
entendus  assez  longtemps  pour  tirer 
la  France  dkidanger  oà  l'avaient  mise  les 
•attaques  simultanées  de  ia  coalition  et 
de  r«narohte.  P.ar  une  lorca  de  vo- 
ionté  sans  pareille,  ils  tnénsigèrent  en- 
tre eux  cette  «nion  dont  îles  éléments 
ieor  avaient  été  rcffusés  ;  et  elle  leur 
donna  le  «moyen  de  dominer  la  Con- 
vention elle-anéme,  malgré  tout  es 
qu'elle  avait  <fait  pouar  ;le8  retenir  tou- 
ifours  en  «tutelle. 

Mats  ce  nefutpas  d'un  premier  bond 
qu'ils  »tleig«ira»t  le  but  marqué  ;  ils 
n'y  arrivèrent  «qu'après  bien  nés  «é- 
■iègements  <et  en  tivant  parti  des  dr- 
eomrtances.  On  >a  vu  oe  ^qu'était  leur 
pouvoir  à«on  point  €le  départ  :  ua  sim- 
ple droit  de  surveillance  sur  4e  conseil 
des  ministres,  et  4a  lacuilé de  j^reodre 
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des  mesures  de  salut  public  dans  les 
ms  «it^ivts ,  mais  sous  la  réserve  du 
contrm  ipermanent  de  la  Convention , 
où  ks  éuctuadons  ée  h  majorilié  «'«- 
taient  pas  de  nature  à  entretenir  ua 
esprit  ie  suite  daos  ie  système  d*opé- 
Tailâom.  Aussi  bien  ^ue  le  préeédettt, 
le  nouveau  comité  était  sous  le  «Mnp 
4u  ûéoKt  du  6  avril  ;  la  CoBvenlsion 
permutait  tsuiours  i  désirer  un  peu- 
Voir  capable  de  8auftr.ar  4a  république^ 
mais  hors  d'état  ide  devenir  un  f  ou- 
v«mement  durable.  Le  comité,  au 
contraire,  qui  ne  pouvait  rien  faire 
d'iltfte  sans  unité,  tendait  à  ^teonber 
en  M  toute  la  puissance  executive;  de 
là  one  kitte  d'abord  dé|9uisée ,  et  ea- 
suite  iouveite ,  où  le  comité  garda  d'à- 
Taiftage  tant  que  le  danger  fut  immi- 
nent ,  mais  où  il  suocomi)a  ^loi«qtie  4a 
Gonvention  n^uttplcrsà  trembler  pour 
rexTStence  même  d»  pays. 

A  peine  installé  d'>nne  manière  déi- 
iritive,  le  nouveau  comité  etst  à  soote- 
fiir  un  ^oc  violeot.  Bans  la  séasoe 
de  la  Convealmn  du  â5  «epfeembre,  ilf«it 
attaqué  simultanémeat  par  les  kélier- 
tistes  et  par  les  dantonistes.  Les  «ewers 
-gui  avaneift  suivi  ia  victoire  cle  fiond- 
fieboéte  servaient  de  prétexte  aux  mé- 
«onlients^  et  des  divtsioss  avaient  été 
isnaentées  dans  le  sein  naéme  du  comité; 
4u  mwoê  Thuriot  s'étak^l  déclaré  de* 
puis  quelque  temps  endésaceord  avec 
«es  collègues', mésinteflsgienoequi mo- 
tiva 6a  démisGÎon.LesagitPSseurs  obtin- 
rent d'abord  «n  premier  Avantage  : 
Briez,  qui  avairtaMaquéiepViiS  vivement 
4e  oom'rté ,  fut  élu  pour  en  fure  pastie. 
Mais  bientiôt  'la  fontune  tourna  coirisre 
eux,  lorsque  le  comité  eut  iiit^mettdre 
«a  défense.  ^iaud-¥«rennes,  Barrère, 
Prieur  de  la  CdIe-d'Or ,  iVobespierre 
et  Jean  Soutint- André,  seuls  mem- 
bres présents,  prirent 'successi veinent 
ta  parole  et  ramewwent  4a  Convention 
à  des  sentiments  meîllears.flobespîerre 
«urtotft  monta  plusieurs  fois  à  ia  tri- 
bune et  y  -obtint  un  de  «es  plus  beaux 
»«wccès  d'éloquence  ;  sa  derniope  tmpro- 
•vieation,  encore  plus  applaudie  ^«e  tes 
autres ,  remua  /profondément  l'aasem- 
4)lée,  q«i  se  leva  toiut  entière  et  déotora 
qw  k  comité  mmii  toutes  oov^fiame. 


Briez  fit  amende  honorable;  son  élec- 
tion lut  ri^aportée;  on  décida  de  plii« 
que  le  comité  •garderait  4es  dO  miiliOAS 
mis  à  sa  dispoûtioii ,  et  dont  il  a^t 
nrcposé.  de  fie  dessaisir.  Au  li^eu  4'é- 
«ranler«a  puissaaoe,  cette  atta^pK4uî 
Sa  fam  «w  ^as  de  pluç  v«fs  Ja  dÀiOib- 
ture  (*).  jQuiel^pjes  jour-s  ydus  tard* 
4e  19  veodémiaire  < ^4) octobre),  «ly^or 
im  rappert  de  iSa|iât-Just«  «lu  Conven- 
tion rendit  le  déûret  sirivant ,  qui 
ruina  les  espéraooes  de  <oeuic  qui  es^ 
péraient  eocone  reni^enser  le  iMuiveau 
^gouvernement  :  «^  Ait.  1".  Le  gouver- 
«lement  ppov<is<H««  4e  la  jFVaaoe  âcara 
révokttionnaine  jusqu'à  da  paix.  — 
Art.  %.  Le  conseri  exécutif  pcevisoir^ 
^6  Doini^res ,  les  igéaérai»,  les  mr^ 
constitués,  sont  placés  sous  ia  surv,ed- 
iauoe  du  eonsûté  «de  salut  publie ,  qui 
en  rendra  compte  t&«s  ies  Ibuit  jours  à 
la  Convention.  —  Art.  S.  Toute  me- 
sure 4e  sûreté  doit  iéu>e  ^se  par  le 
•eonseil  exécutif  provisoi<« ,  «ous  4'^»- 
torisatioa  du  ee«»ité ,  ^i  ^en  rendra 
compte  À  4a  Convention.— Art.  i&.  Xies 
généraux  en  ebef  seront  Aoms^  par 
£i  Convention  aatieuale,  sur  la  prisciU' 
tation  du  comité  de  4Balut  pubtic.  — 
Art.  12.  La  directiou  et  l'emploi  4« 
i'armôe  révolul;ionn^re('^*).«eroot  in- 
cessamment réglés  de  manièce  à  com- 
primer les  contre-révolutionnaires.  Le 

.(*)  (Le  .mène  jour ,  il  fat  déoiété  que 
le  comité  de  salut  public  de  iii  Gonireiition 
nationale  porterait  seul  ceUe  déacuniuatian, 
si  que  les  ^autres  jcCMuit^  de  ce  skovi ,  éta- 
I>Iis  dans  les  ^v^rses  secUoo^  m  deps^rte- 
jnents  de  la  répub^q^e ,  seraient  .appelés 
comités  .^e  surveillance.  En  outre,  a^uis 
>  i3  septembre»  les  comités  de  la 'Conven- 
tion eux-nrêmes  n'étaient  jAos  nommés  que 
sur  la  présentation  du  comité  ^  salât  JHi- 
i)lic. 

(**)Dès  le  5  septenArc,  wir  le  rapport 
.du  comité  de  "^Am  pùbKc ,  la  €0iïveflfïi«n 
avait  décrété  q«*H  y  awak  à  ftiris  tioe  force 
armée  4oldée>par'k}tiéMir  publie,  «onposée 
de  6  mitte  4»oBâEies  et  de  ift  4)eBitB  «anon- 
nieps,  déclinée  à  comprimer  icis  «Dolte- 
iièvolutionnanas ,  à  exécuter  <)es  4<ns  rénaki- 
HiaBDaires  cft  lus  «usures  de  «lut  publie 
qui  avaient  ondAnaées  f>ar  la  Convention 
nationale  «t  à  protéger  les  subsifitanfitfi. 
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comité  de  salut  public  en  présentera  le 
plan.  »  L'adoption  de  ce  décret  don- 
nait une  grande  extension  aux  attri- 
butions du  comité  ;  les  ministres  s'ef- 
façaient de  plus  en  plus  devant  lui ,  et 
il  commençait  à  prendre  la  haute  main 
sur  les  généraux.  Dans  ses  considéra- 
tions préliminaires,  Saint- Just  avait 
attribué  tout  le  mal  au  pouvoir  exé- 
cutif et  à  l'administration.  Sur  trente 
mille  employés  ,  avait-il  dit ,  il  en  est 
peut-être  fort  peu  à  qui  le  peuple  don- 
nerait sa  voix.  Il  s'était  plaint  aussi 
du  ^énéralat,  dont  quelques  membres 
subissaient  l'influence  des  dantonistes, 
quelques  autres  celle  des  hébertistes  ; 
du  reste,  cette  seule  déclaration ,  que 
le  gouvernement  serait  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix,  fournissait  au  comité 
es  moyens  de  triompher  de  tous  les 
obstacles  et  de  remplir  sa  tâche. 

Mais  l'organisation  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  fut  encore  mieux 
déterminée  le  14  frimaire  an  ii  (4  dé- 
cembre 1793),  sur  la  proposition  de 
Billaud-Varennes.  La  citation  de  quel- 
ques articles  de  cette  loi  du  14  frimaire 
suffira  pour  montrer  tout  le  méca- 
nisme du  gouvernement  d'alors ,  au- 
quel participaient  la  Convention ,  le 
comité  de  salut  public,  et  le  comité  de 
sûreté  générale. 

«  Section  IL  Exécution  des  lois. 

«Art.  l®''.La  Convention  nationale 
est  le  centre  unique  de  l'impulsion  du 
gouvernement. 

«  2.  Tous  les  corps  constitués  et 
les  fonctionnaires  publics  sont  mis 
sous  l'inspection  immédiate  du  co- 
mité de  salut  public,  conformément 
au  décret  du  19  vendémiaire.  Pour 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes 
et  à  la  police  intérieure,  cette  ins- 
pection particulière  appartient  au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention,  conformément  au  décret  du 
1 7  septembre  dernier.  Ces  deux  comi- 
tés sont  tenus  de  rendre  compte ,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  des  résultats  de 
leurs  travaux  à  la  Convention  natio- 
nale. Chaque  membre  de  ces  deux 
comités  est  personnellement  respon- 
sable de  l'accomplissement  de  cette 
obligation.  » 


La  Convention,  au  premier  rans  ;  le 
comité  de  salut  public  ,  au  secona;  le 
comité  de  sûreté  générale ,  au  troi- 
sième; telle  était  la  composition  du 
gouvernement  révolutionnaire,  tri- 
nité  terrible  qui  étonna  le  monde  par 
des  prodiges  d'énergie.  Mais  il  s  eo 
fallait  beaucoup  que  le  jeu  de  ces  trois 
principaux  ressorts  fût  combiné  dans 
un  but  d'unité.  La  Convention,  arbitre 
suprême ,  avait  opposé  l'un  à  l'autre 
plutôt  qu'associé  ensemble  le  comité 
de  salut  public  et  le  comité  de  sûreté 
générale.  Comprenant  enfîa  que  le 
comité  de  salut  public  avait  besoiD 
d'une  force  dictatoriale  pour  vaincre 
l'étranger,  elle  prenait  son  parti  de 
cette  dure  nécessité,  mais  à  re^et ,  et 
en  rappelant  au  nouveau  pouvoir  qu*il 
resterait  toujours  pteicé  sous  la  sur- 
veillance du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, exclusivement  chargé  de  la  po- 
lice intérieure  et  de  tout  ce  qui  con- 
cernait les  personnes ,  conformément 
au  décret  du  17  septembre,  qui  n'était 
autre  chose  que  la  fameuse  loi  des 
suspects.  Non  contente  du  droit  de 
censure  qu'elle  s'était  réservé  à  elle- 
inême,  la  Convention  s'efforçait  de 
créer  une  seconde  censure  plus  directe 
et  plus  active,  une  censure  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  et  toujours 
prête  à  frapper  celui  des  douze  dicta- 
teurs qui  voudrait  non-seulement  sa- 
tisfaire son  ambition  personnelle,  mais 
encore  agrandir  les  limites  du  cadre 
dans  lequel  avait  été  renfermé  le  gou- 
vernement. Par  ses  attributions,  par 
son  ancienneté,  le  comité  de  sûreté 
générale  était  éminemment  propre  à 
cette  fonction  ;  aussi  la  Convention  se 
plaisait-elle  à  augmenter  ses  pouvoirs 
avec  autant  de  persistance  qu'elle 
marchandait  ceux  du  comité  de  salut 
public.  Il  est  encore  à  remarquer 
qu'elle  ferma  toujours  les  yeux  sur  les 
excès  de  l'un,  tandis  qu'elle  punit  avec 
une  grande  sévérité  les  contraventions 
de  l'autre;  et  cependant  les  abus  d'au- 
torité qui  eurent  lieu  dans  le  comité 
de  salut  public,  ne  sauraient  être  com- 
parés à  ceux  que  se  permit  le  comité  de 
sûreté  générale,  qui  renfermait  dans 
son  sein  des  hommes  d'une  cruauté 
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et  d*une  immoralité  dont  rien  n'appro- 
che. Mais  ce  comité  était  considéré 
comme  un  instrument  qu'il  fallait  se 
ménager,  pour  s'en  servir  en  toute  li- 
berté quand  le  moment  serait  venu. 
Pour  tout  le  reste,  la  loidu  14  frimaire 
était  plus  largement  conçue  que  celles 
qui  avaient  précédé.  Par  l'article  1*' 
de  la  section  III,  relative  à  la  compé- 
tence des  autorités  constituées ,  le  co- 
mité de  salut  public  était  particulière- 
ment chargé  des  opérations  majeures 
en  diplomatie^  et  il  pouvait  traiter  di- 
rectementce  qui  dépendait  de  ces  mê- 
mes opérations.  L'article  5  introdui-' 
sait  un  changement  notable  qui  offrait 
au  gouvernement  le  moyen  de  mettre 
un  terme  à  l'anarchie,  tl  y  était  dit  : 
«  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  ré- 
volutionnaires et  aux  mesures  du  gou- 
vernement et  de  salut  public  n'est  plus 
du  ressort  des  administrations  de  dé- 
partement.» £n  conséquence,  la  hié- 
rarchie qui  plaçait  les  districts ,  les 
municipalités,  ou  toute  autre  autorité 
sous  la  dépendance  des  départements, 
est  supprimée  pour  ce  qui  concerne  les 
lois  révolutionnaires  et  militaires ,  et 
les  mesures  de  gouvernement ,  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale.  En- 
fin l'article  1*'  de  la  section  IV,  con- 
cernant la  réorganisation  des  autorités 
constituées,  autorisait  le  comité  de 
salut  public  à  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  procéder  au 
changement  d'organisation  des  auto- 
rités constituées.  Certes,  il  y  avait 
loin  de  là  à  la  première  ébauche  de 
pouvoir  exécutif,  conçue  le  26  mars, 
et  à  ce  comité  du  6  avril  qui  s'était 
trouvé  sans  force ,  en  présence  de  la 
Convention  et  de  la  Commune ,  deve- 
nue encore  plus  puissante  après  la 
révolution  du  31  mai.  Toutefois ,  le 
gouvernement  restait  toujours  placé 
dans  une  position  embarrassante  vis- 
à-vis  du  conseil  des  ministres  et  du 
comité  de  sûreté  générale ,  quoiqu'il 
eût  besoin  de  toute  sa  force  pour  se 
défendre  contre  les  dantonistes  et  la 
Commune ,  qui  continuaient  leurs  at- 
taques. 

Dans  la  séance  du  18  nivôse  an  ii 
(7  janvier  1794),  Danton  parvint  à  di- 


minuer les  ressources  financières  du 
comité.  Sur  sa  proposition  et  sur  celle 
de  Bourdon  de  l'Oise,  la  Convention 
décréta  en  principe  qu'à  l'avenir  aucun 
ministre  ne  pourrait  puiser  dans  le 
trésor  public  qu'en  vertu  <fun  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  sa- 
lut public.  Elle  chargea  le  comité  de 
salut  public  de  veiller  à  ce  que  l'acti- 
vité xles  forces  nationales  n'éprouvât 
aucun  ralentissement  ;  elle  le  chargea 
en  outre  de  présenter  un  rapport  sur 
le  mode  de  versement  à  taire  pour 
toutes  les  dépenses  nationales  et  sur 
l'organisation  d'urgence  du  gouverne- 
ment provisoire.  Ce  décret  avait  évi- 
demment pour  but  de  changer  le  con- 
seil des  ministres,  qui  ne  travaillait 
plus  pour  Danton,  et  de  l'empêcher  de 
tirer  aucun  fonds  du  trésor  public 
sans  que  le  comité  de  salut  public  eût 
provoqué  une  discussion  sur  l'objet 
de  ces  fonds.  C'était  une  véritable 
victoire  remportée  par  lesdantonistesr. 
Le  mois  suivant ,  les  hébertistes  re- 
commencèrent l'attaque ,  et  cette  fois, 
sans  l'énergie  de  Collot  et  de  Saint- 
Just,  c'en  était  fait  du  comité.  Billaud- 
Varennes  était  absent ,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  membres  ;  Robespierre 
et  Couthon  étaient  malades  au  lit; 
Carnot,  Robert-Lindet  et  Prieur  de  la 
Côte-d'Or  avaient  à  peine  le  temps  de 
suffire  aux  besoins  du  service  mili- 
taire. La  section  Marat  et  les  corde- 
liers  profitèrent  de  ces  circonstances 
pour  tenter  une  insurrection,  à  la  lête 
de  laquelle  ils  voulurent  mettre  Pache, 
qui  heureusement  ne  seconda  que 
mollement  leurs  efforts.  Grâce  à  cette 
hésitation,  Saint-Just  et  Collot-d'Her- 
bois  purent  tenir  tête  à  l'orage.  Ce 
dernier  se  rendit  au  club  des  jacobins, 
où^  après  avoir  montré  tout  ce  qu'a- 
vait oéjà  fait  le  comité  de  salut  public 
pour  sauver  la  patrie,  il  s'écria  :  «  Vaine 
espérance!  Billaud  et  Saint -André 
sont  absents  ;  nos  amis  Couthon  et 
Robespierre  sont  malades;  nous  res- 
tons donc  en  petit  nombre  pour  com- 
battre les  ennemis  du  bien  public;  il 
faut  que  vous  nous  souteniez  ou  que 
nous  nous  retirions  !  »  Mille  voix  l'in- 
terrompirent :  «  I9on  1  non!  ne  nous 
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quittez  pas  !  ne  vous  retirez  pas,  nous 
1WUB  MvtiendreBs!  «  AJora  €oik»l- 
ë'flerboiB  reprit  z  «  Fort  4e  Totre  m- 
sistanee,  le  coawtc  de  salut  .puëtic  4W 
io6dera  pas  eux  intriganlfi;  41  ppead  4es 
mesures  ftw^es  et  rtgoiiveuaes,  et,  4^- 
a  {^érir^tl  ne  Mculera  f»as  -âevaBit  wie 
4écbe  giori«uie)!  «  La  aodàtié  das  J«- 
col^s  envoya  aiMfliidt  me  4Qpiitati4iii 
-aux  •corëelicm ,  ^  fiwreftt  f)af  se 
venéve  à  ia  Taiâon,  «t  f>ar  dretir.er  4e 
««le  qu'ils  avaient  nia  «w  la  déoU- 
ntion  des  droits  4e  lisoraœe. 

Vahieanent,  le  20  mars,  Ies4ant0- 
aistes  -Èteat  on  4enM'er  efifort  à  la 
€onveiitioB  potir  renverser  ie  coaiuté 
4e  sakrt  piriblic  et  \b  e&mité  4e  sûreté 
^éDérate ,  «qu'il  entraînait  dans  sa 
Bphèpe  ;  OeMthon,  M^tae,  Bayle  «t  Ro- 
«espierre  ies  repoussèrent  avec  avan- 
tage. Cette  dottble  vkXoire  ne  tarda 
pas  à  devenir  fatale  iatift  ihében»stes  et 
noK  dantorâstes ,  qui  fM>rtèreQt  leur 
tête  sur  -l'^chafauQ ,  Hébert  «t  «es 
piiocipaux  partisans ,  le  24  mars  <4  g«r- 
niiiail),  et  Danton  et  Jes  siens,  le  14  du 
isérae  mois  (4  avril). 

9^jà  le  7  germijtal  (27  «nars),  k  ee- 
waM  avait  iobtemi  le  JicencieKient  de 
rarmée  réwolutionnaôre,  toute  dévouée 
aux  itébeitistes ,  et  qm  s'était  souillée 
par  d'horriJjkis  excès.  Le  12  germinal 
<1^  avril)  ^  il  avait  fait  décréter  une 
réforme  enoore  plusimpoi^tante.  Dans 
'la  «éanoe  4e  oe  jour ,  l'Asseinblée  oa- 
tioiiale  «onsentic ,  sur  ia  deofiande  de 
€arnot  ^  à  4a  «uppreasÂon  âii  coneeil 
4es «linistres, «tau  Feiii(>laoemeiit4es 
m  ministàres  fiar  4ottzecoflMttissio&s 
adnnoHBlratives  rattacbées  nn  icomité 
4e  ealtft  public ,  sous  'l'autonilé  de  ia 
Ck>n¥efytion.  Le  droit  de  fwébenaien 
éit -attribué  esclnsivettent .,  «ous  ila 
«urvetUance  du  cesiité  de  salut  4>ubliic, 
è  la  commissioii  ohargée  4u  eoi»merce 
«t  -des  «approvisionnements.  L'artiole 
^  4u  4éonet  portait  :  «  Les  membres 
das  commissions  «t  4eurs  adonis  aè- 
rent nommés  parla  Convestton  natio- 
ncde,  «ur  la  >preseDtatiMi  eu  comité  de 
«flkit  «publie.  Ces  coamnisaioos  organi- 
seront sans  4élai  ienrs  bureaux ,  sous 
l'approbation  4u  «onité  de  anlut  pu- 
blic. Les  oomittatioas  406  magàoyés 


lui  seront  également  soumises ,  et  de- 
yjvMt  être  confiroiées  f)ar  lui.  j>  Le  dis- 
cours romar^^ble  ^ue  prononça  alors 
Caroot  renferme  un  tableau  complet 
4es  différents  ressorts  du  gouverne- 
méat  révolutiLâonaire.  L'eocbaînemeat 
4es  pouvoirs  y  est  ex|msé  avec  autant 
4e  grandeur  que  de  clarté  : — Bremière- 
meat ,  le  jpe^e ,  qui  cbercne  ia  Ui- 
JOEiière  et  la  4ir<ectioR  qu'il  doit  iiren- 
4re^  mais  ^i^  ne  {pouvant  4éli^r 
ea  assemblée  générale ,  se  foriBe  en 
assemblées  4'.arroQd  i  ssement^ur  élire 
les  iBandatalres  qu^il  cbar^  4e  le  re- 
présenter dans  une  asseinblée  natio- 
nale ^  — deuxièmement,  laCouventioo, 
ooBfieryatrice  des  droits  ^ui  assureot 
la  liberté  du  peuple^  et  quâuepeut 
oublier  ^que  £on   enceinte  ue  doit  ja- 
mais offrir  aux  nations  ^u'un  grand 
«^ctaole<;  que  quiconque  y  apporte 
4es  discussions 'étraogères  aux  intér^ 
4u  pei^ile^  quiconque  aftaihUt  daas 
l'opinion  l'idée  de  tout  ce  que  la  puis- 
sance o^e  .de  plus  imposajQt,  de  tout 
oe  que  La  vertu  offre  de  plus  géué- 
meux ,  4e  tout  ce  que  les  moeurs  et 
le  courage  offrent  4e  plus  propce  à 
élever,  à  intéresser  lésâmes,  mécoo- 
iïaît  lafiublLixuté  de  sa  mission,  avilît 
la  majfesté  4]un  peuple  que  la  «iature, 
la  liberté,  la^r^ge  impuiasaate.des  rois 
ligtiés  «outre  lui ,  ses  uiaux^  aa  jCoos- 
taaee,  ses  £acri£ces,  ont  rendu  Je  pre- 
4Qier  des  peuples  dont  il  soit  iait  men- 
tion dans  les  aonales  de  Tunivers  ;  — 
troisièmement,  le  conûté  de^lutpu- 
iblic,  émanation  directe,  partie  ioté- 
içrante  «t  amovible  de  la  Conventioa , 
obargé  de  tous  les  objets  d'une  iœ- 
iportance  secondaire  ou  qui  ne  peuv^t 
•étne  discutés  en  assemblée  générale, 
«t  placé  au  oentre  de  l'exécution  pour 
mettre  entre  les  divers  agents  de  fac- 
jtion  iauuédiate*,  qui  aboutissent  à  lui, 
la  coaoordance  nécessaire  à  leur  im- 
primer le  mouvement  qu'exige  le  pro- 
digieux  ensemble    fiivie    nation  de 
vingt-cinq  imiliions  d'bommes; — qua- 
trièmement, les  douze  commissions, 
)qai,  rattachées  au  xîomité  de  salut  pu- 
blic, embrassent  tout  le  système  de 
l'exécution  des  lois;  —  avant  tout,  la 
raison  ^«4  plane  au  -4assus  4u  e^°' 
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veraement,  au-dessus  de  la  Gonven- 
tîoa,  aïKiessas  4«i  peuple  'lui-même. 
LÀ  «uppressi4Mi  du  conseil  des  dm- 
tàeùces ,  qtki  a'jvaic  <|ue  trop  souvent 
entrwé  la  napciie  d^  affaires  par  ses 
iiésilaCkms  et  par  les  iotrigties  aux- 
queiies  il  servait  et  prétexte  ou  d'ios- 
truBraRti^  doBoait  eaio  au  comité  de 
salue  pufeétc  une  plus  grande  liberté 
d'aotk)n.  A  partir  de  cette  époque,  en 
effet ,  commença  Tapotée  de  sa  puis- 
sance. Il  avait  réprime  l'insurrection 
des  Girondifis^  il  avait  repris  ToiKlon 
et  chassé  les  étrangers  du  oCHir  de  la 
France ,  il  venait  de  don^yter  les  iié- 
bertistes  et  les  dantonistes ,  k  conseil 
des  mimstres  était  suppriniéf  ile«s- 
mité  de  Bdreté  générale,  reflet  presque 
toujours  «xadt  des  sentiments  de  la 
majorité  de  la  Convention  ,  subissait 
l'ascendant  du  nouv<eatt  pouvoir.  Ce- 
pendant il  restait  eiMore  la  Commune, 
2 ni  oontinuait  à  faire  mauvais  usage 
e  rinftuence  extraordinaire  qu'eHe 
avait  «eifuiâe  après  la  névototion  du  31 
mai,  et  «fcn  donnait  au  peuple  Texem- 
ple  de  la  démagogie  et  de  1  irréligion. 
Soutenu  par  le  dub  des  jacobins ,  Je 
comité  de  salut  public  parvint ,  non 
sans  «be  grands  eiforts ,  à  la  faine  ren- 
trer dans  le  devoir ,  et  à  d^ouer  îles 
intrigues  des  contre-réviolutiionAaires , 
fMa-^ïts  ou  am»  des  éinigpés ,  agents 
de  r«lrançer  cosame  eux^  et  feignant 
«m  républicanisme  effréné  |lour  pous- 
ser la  révolution  aux  excès,  et  la  faire 
expirer  dans  les  conv^ilsioos  de  Tanar- 
cbie.  On  sait  quelle  part  Rabeapieire 
prit  -à  oette  vietoire ,  let  avec  quel  cou- 
rage à\  risqua  sa  popularité ,  dans  <le 
bot  d'arracher  la  France  aux  embras- 
semeots  impurs  de  l'athéisaie.  Le  20 
jprairial  (9  juin),  à  la  suite  d'un  «iH^i- 
aqoe  discours^  «ouvent  intarrompu 
par  les  applaudissenents ,  èl  «fit  décré- 
ta' par  la  GoDvientiotrqiîe  le  peuple 
français  avawt  toujours  cm  à  l'exis- 
tenoe  -ée  l'Être  6«prôme  et  à  Timnior- 
talité  ée  l'Âme.  L'article  8  du  décret 
préseï^  >pAr  bn  aèiavt  plus  loin  ;  il  re- 
produisait, dans  un  st^le  révolutistn- 
naire,  l'esprit  de  «p•e^ue6-uneB  des 
plus  belles  maximes  de  l'Évangile.  îl 
était  ainsi  «conçu  :  a  Le  peuple  i^ançais 


met  au  premier  rang  de  ses  devoirs  de 
i/éserter  la  mëmoaise  foi  et  la  éj^ran- 
we,  de  punir  les  tymns  et  les  traîtres, 
de  secourir  le»  inalheureux,  ée  r^- 
pecter  les  faibles^  de  ééferyàve  les  op- 
firiméSy  de  faire  cmx  4iuires  tout' te 
àien  iqu'on  peut ,  et  de  %'éùre  injuste 
tm?ers  persMwe,  »  La  réponse  de  Car- 
fiot  à  1  orateur  des  jacobins  est  paie- 
ment resfiplie  de  passages  de  Uk  plus 
^ande  beauté. 

Ce  dernier  triomphe  «emperté  sur  la 
CoBQinuBe  et  sur  les  ultra-révolution- 
«aires  porta  à  «on  oontble  4e  pouvoir 
du  comité  de  sakit  publie.  Aloas  tout 
trembla  devant  kii  ;  plus  «n  avait  voulu 
re^reindre  «es  attribuitioiis,  plus  eUes 
devinrent  étendues,  et  il  «e  trouva  «n 
possession  d'une  \«ritable  dictature. 
«...  Le  comité  de  sakit  fMiblie ,  4lit 
M.  Mignet,  disposa  de  tout  sous  le  nom 
de  la  Convention  qui  Uhi  servait  d'ins- 
trument. C'était  lui  qui  tionaniait  et 
destituait  les  généraux ,  l«s  miiitstres, 
Jes  cojnmissaii^s  -  représentants ,  les 

Î'uges,  ies  jurés.  Par  ses  oonunissMSS, 
es  années  et  lies  généraux  éuieut 
sous  sa  dépeiNlance,  et  il  ^ihigeait 
d'une  manière  sottueranie  4efi  départe- 
ments ;  par  lia  loi  des^uspeots  ,  41  dis- 
fK)sait  de  toutes  les  personnes  ;  par  le 
tribunal  révolutionnaire^  de  toutes  les 
existences  ;  par  les  réqvisitiorfê  et  le 
maximum  y  de  toutes  les  lonUNies; 
f>ar  la  Convention  eCfraf^ ,  des  dé- 
crets d'arrestation  contre  ses  prsfNPes 
membres.  •» 

jSi  ces  imnmes  étaient  restés  «Bis , 
rien  n'aurait  pu  rooq»re  ua  .pareil  fais- 
ceau ;  «Hdbeureusemeiit  ^op4e«BHaes 
Aendatent  à  les  divûser  ^  pour  41«e  Ja 
mésantellIf^eiM^  ne  se  glissât  pas  parmi 
eux,  dès  que  l'existence  du  pa^v  aurait 
«essé  d'être  en  dai^er.  Par  sa  nature 
naéme ,  le  ^uvemeinent  révoUition- 
naire  «tait  une  ««oeptioA  à  laquelle  il 
fallait  s'empresser  de  eubstituer  vn 
gouvernement  r^ulier  pour  mettre 
un  tenme  eux  jUM^/ens  terribles  qui 
•seu  Is  a  valent  permis  desau  ver  la  France. 
Mais  si  les  dictateurs  avaient  été  passez 
heureux  pour  tomber  d'aooiWEd  eur 
toutes  Jes  ^ra^des  ^pÂestions  4e  «alut 
public ,  «1  A'était  guère  possible  .qu'ils 
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s'entendissent  de  même  sur  la  manière 
de  concevoir  les  modi6cations  à  intro- 
duire dans  la  nouvelle  organisation 
gouvernementale. 

C'est  du  moins  ce  qui  arriva.  Quel- 
ques membres  du  comité  persistèrent 
dans  la  croyance  que  Tunité  politique 
pouvait  subsister  sans  un  chef  quel- 
conque chargé  de  la  représenter; 
quelques  autres  travaillèrent  à  réta- 
blissement d'une  présidence  dans  le 
genre  de  celle  des  États-Unis  d'Amé- 
rique ;  ceux-ci  se  montrèrent  partisans 
d'une  démocratie  excessive;  ceux-là 
inclinèrent  vers  une  réconciliation  en- 
tre le  peuple  et  la  bourgeoisie;  d'au- 
tres, prévoyant  les  malheurs  qui  al- 
laient arriver ,  se  prononcèrent  pour 
le  maintien  du  statu  quo.  Le  desac- 
cord augmenta  insensiblement;  et, 
malgré  quelques  tentatives  de  rappro- 
chement ,  il  passa  à  l'état  d'hostilité  ; 
les  rivalités  vinrent  encore  enveni- 
mer la  querelle.  La  mort  de  Hérault- 
Séchelles,  et  l'absence  de  Saint- André 
et  de  Prieur  de  la  Marne,  en  mission 
permanente,  réduisaient  à  neuf  le 
nombre  des  membres  présents  aux  dé- 
libérations du  comité.  Une  chose  tien 
remarquable,  c'est  que  ces  neuf  mem- 
bres se  classèrent  instinctivement  en 
trois  triumvirats  :  d'une  part ,  Robes- 
pierre, Cou  thon  et  Saint-Just;  d'une 
autre,  Billaud-Varennes,  Collot-d'Her- 
bois  et  Barrère  ;  d'une  autre  encore , 
Carnot,  Prieur  de  la  Côte -d'Or  et 
Robert -Lindet.  Le  triumvirat  dont 
Robespierre  était  le  chef  ne  voyait 
de  remède  que  dans  une  réforme  qui 
donnerait  enfin  un  président  à  la  ré- 
publique. Il  n'avait  provoqué  la  loi 
terrible  du  22  prairial  que  dans  l'es- 
poir d'intimider  et  de  punir  au  besoin 
les  grands  coupables  qui  profitaient 
de  leur  titre  de  conventionnels  pour 
conserver  l'impunité  et  éterniser  le 
régime  exceptionnel  dont  ils  profitaient 
avec  tant  de  scandale.  En  réalité ,  il 
se  proposait  d'abolir  la  terreur ,  aus- 
sitôt après  l'établissement  d'un  gou- 
vernement régulier  ;  ses  censeurs  les 
plus  sévères  ont  avoué  qu'il  avait  pré- 
paré un  projet  d'amnistie,  et  ce  ne  fut 
qu'après  le  9  thermidor  que  les  vain- 


queurs purent  rejeter  sur  la  mémoire 
des  vaincus  la  responsabilité  de  toutes 
les  cruautés  commises.  Le  triumvirat 
soumis  à  l'influence  de  Billaud-Varen- 
nes représentait  tous  les  sentiments  ie^ 
plus  ultra-révolutionnaires  ;  dominé 
par  une  sombre  jalousie  contre  Ro- 
bespierre ,  qu'il  espérait  supplanter , 
Billaud  -  Varennes  dominait  CoIJot- 
d'Herbois  ,  non  moins  terroriste  que 
lui ,  et  il  avait  eu  l'art  de  s'attacoer 
Barrère,  homme  plus  faible  que  crue!, 
mais  qu'un  vieux  levain  de  fédéralisme 
aveuglait  ^ur  les  idées  gouvernemen- 
tales de  Robespierre.  Le  triumvirat 
où  figurait  Carnot  redoutait  avant  tout 
une  rupture;  composé  d'hommes  mo- 
dérés en  politique,  et  exclusivement 
occupés  de  travaux  militaires ,  il  vou- 
lait que  le  comité  restât  uni ,  pour 
concentrer  toutes  ses  forces  contre 
l'étranger.  Billaud-Varennes,  qui  spé- 
culait sur  la  désunion ,  s'efforça  de 
prouver  que  c'était  Robespierre  qui 
prenait  l'offensive.  Ses  collègues  le 
crurent  d'autant  plus  facilement,  que, 
depuis  plusieurs  semaines,  Maximilien 
avait  cessé  de  venir  au  comité.  Une 
autre  considération  les  rassura  sur  les 
sentiments  de  Billaud-Varennes,  ce 
fut  sa  liaison  avec  Barrère ,  qui,  jus- 
que-là, ne  s'était  pas  fait  remarquer 
par  autant  d'exagération  que  son  ami; 
enfin ,  la  dureté  flegmatique  de  Saint- 
Just  ,  qui  n'^avait  rien  d'un  jeune 
homme  que  l'âge  ;  son  dogmatisme 
doctoral ,  sa  crudité  si  souvent  insul- 
tante, achevèrent  de  les  indisposer,  et 
ils  prirent  parti  contre  Robespierre, 
qui  avait  le  tort  d'être  absent,  texeni- 
ple  de  la  majorité  du  comité  de  salut 
public  entraîna  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  où  Le  Bas  et  David  tenaient 
seuls  pour  Maximilien.  Le  comité  de 
sûreté  générale  ne  pouvait  pardonner 
à  Saint-Just ,  à  Couthon  et  à  Robes- 
pierre d'avoir  accepté  la  direction  du 
bureau  de  police  générale,  qui  empié- 
tait sur  ses  attributions,  et  qui  tendait 
à  le  réduire  à  la  nullité,  résultat  dau; 
tant  plus  désirable,  que  ce  comité 
avait  déshonoré  la  révolution  par 
dPnorribles  excès.  Tout  ce  qu'il  res- 
tait de  dantonistcs  et  d'hébcrtistcs 
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à*  la  Convention  vint  grossir  ce 
premier  noyau;  et,  pour  comble  de 
malheur ,  la  Plaine ,  qui ,  depuis  quel- 
que temps ,  appuyait  de  ses  votes  la 
politique  modérée  de  Robespierre , 
n'eut  pas  honte  de  le  trahir ,  et  de 
faire  cause  commune  avec  les  thermi- 
doriens contre  Thomme  qui  avait  sauvé 
la  vie  aux  soixante-treize  membres  de 
la  Gironde  détenus  en  prison.  Devant 
une  telle  coalition,  Robespierre  devait 
succomber;  il  succomba,  en  effet,  le 
27  juillet  1794,  un  an,  jour  pour  jour, 
après  son  entrée  dans  le  comité  de  sa- 
lut public ,  qui ,  décimé  par  cet  évé- 
nement ,  ne  tarda  pas  à  être  entraîné 
dans  la  chute  des  triumvirs.    . 

Troisième  période.  Le  9  thermi- 
dor, la  Convention  prit  sa  revanche 
du  31  mai.  La  coalition  des  rois  était 
à  moitié  vaincue ,  la  Commune  et  les 
factions  avaient  été  abattues ,  le  salut 
de  FÉtat.ne  pouvait  plus  inspirer  de 
craintes  sérieuses  ;  on  se  crut  en  droit 
de  payer  d'ingratitude  les  anciens  ser- 
vices, et  de  se  délivrer  du  comité  qui 
avait  accompli  de  si  grandes  choses. 
Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  envoyé  au 
supplice  Robespierre,  Saint- Just  et 
Couthon ,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
enveloppé  dans  leur  ruine  Robespierre 
jeune,  Le  Bas  et  une  centaine  de 
leurs  amis,  on  voulut,  sinon  se 
défaire  sur-le-champ  de  tous  les  an- 
ciens membres  du  comité  ,  du  moins 
paralyser  leur  influence  en  leur  adjoi- 
gnant des  thermidoriens  pour  collè- 
gues. La  mort  de  Hérault-Séchelles, 
celle  de  Robespierre,  de  Saint- Just  et 
de  Couthon  n'avaient  laissé  que  qua- 
tre places  vacantes  ;  pour  enlever  aux 
membres  survivants  tout  espoir  de  do- 
mination, on  regarda  Jean  Bon-Saint« 
André  et  Prieur  de  la  Marne  comme 
démissionnaires  pour  cause  d'absence, 
ce  qui  porta  à  six  le  nombre  des  mem- 
bres à  remplacer.  En  conséquence ,  le 
14  thermidor  (1"' août  1794),  Tallien, 
Eschassériaux  (  la  Vierge  ),  Bréard, 
Laloi ,  Treilhard  et  Thuriot  furent 
nommés  membres  du  comité  de  salut 

Sublic.  Ainsi,  les  six  anciens  membres 
u  comité  se  trouvèrent  hors  d'état 
de  soutenir  la  lutte  contre  les  intrus 


qui,  peu  de  jours  après,  forcèrent  Bil- 
laud-Varennes  et  Collotd'Herbois  d'a- 
bord, puis  ensuite  Barrère  à  donner 
leur  démission.  On  ne  conserva  que 
Carnot,  Prieur  de  la  Côte -d'Or  et 
Robert-Lindet,  parce  qu'on  ne  pouvait 
se  passer  de  leurs  talents  pour  achever 
de  vaincre  la  coalition.  Mais  ce  qui 
porta  surtout  un  coup  terrible  à  la 
puissance  du  comité  de  salut  public, 
ce  qui  dénatura  complètement  l'es- 
prit de  l'institutjpn ,  c'est  qu'il  fut 
décidé  qu'à  l'avenir  ses  membres  se- 
raient renouvelés  par  quart  tous  les 
mois.  Pour  plus  de  précautions  en- 
core, la  Convention  réorganisa  les 
comités  ,  les  rendit  tout  à  fait  indé- 
pendants les  uns  des  autres  j  et  les 
fit  surveiller  plus  activement  encore 
par  le  comité  de  sûreté  générale  ,  en-< 
courage  dans  ses  fonctions  de  grande 
police.  Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  de  co- 
mité de  gouvernement  ;  ce  fut  l'assem- 
blée oui  gouverna  ou  plutôt  qui  es- 
saya de  gouverner  elle-même  par  l'in- 
termédiaire de  ses  comités.  Les  héri- 
tiers du  grand  comité  de  salut  public 
n'eurent  plus  en  partage  que  les  affai- 
res diplomatiques  et  les  opérations 
militaires. 

Pour  se  faire  une  idée  des  senti- 
ments mesquins  de  défiance  qui  domi- 
naient la  majorité  de  la  Convention ,  il 
faut  lire  la  discussion  qui  eut  lieu , 
dans  son  sein ,  le  18  fructidor  (an  ii), 
au  sujet  de  la  nouvdje  organisation 
des  comités.  Poultier,  Rewbell,  et  Le- 
quinio  surtout,  se  distinguèrent  dans 
cette  croisade  contre  tout  genre  de 
supériorité;  ils  allèrent  jusqu'à  nier 
que  jamais  homme  fût  plus  nécessaire 
qu'un  autre.  «  Citoyens,  s'écriait  Revr- 
bell ,  si  la  raison  seule  ne  pouvait  nous 
convaincre  qu'un  exemple  que  nous  a 
donné  une  ancienne  république  ne  soit 
pas  perdu  pour  nous,  Épaminondas 
avait  déjà  rendu  les  services  les  plus 
importants  à  sa  patrie.  Eh  bien  !  dans 
un  renouvellement  de  magistrature, 
pour  prouver  qu'un  homme  n'est  ja- 
mais nécessaire  dans  une  république , 
il  fut  nommé  inspecteur  des  égoûts. 
Quoique  nous  n'ayons  pas  encore  beau- 
coup d'Épaminondas  parmi  nous,  n« 
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soyons  pas  mofna!;  jstlovnt  m^les  Tlié- 
bams  de  pronver  que  ht  Mberté  d*^ 
met  point  d'hommes  iiéeessafres.  Ahis^ 
plus  d'hommes  nécessaires,  plus  ée  ée» 
n^Tnatecirs;  tous  deirez  tous  inlerdir^i 
Ik  faculté  de  perpétuer  le  pouvoir  dan» 
Jes  mêmes  mains,  sans  quoi  vous 
'  n*avez  rien  fait  pour  la  Kfeerté  publl- 
que*  le  propose  done,  au  lieu  de  la 
rédaction  an  projet  partant  que  le» 
membres  sortants  des  eonritésde  salut 
public  et  de  stireté  général»  ne  seront 
rééli^Wes  dans  te  même  eomité  <}»*»- 
près  r  intervalle  d'un  mon,  de  décréter 
que  les  membres  de  l'un  des  deux  ce*- 
liiitéç  de  salut  pubKe  et  de  sûreté  gé- 
nérafe  ne  pourront  être  élus  men^bm 
de  l'autre  comité  et  réétos  dans  te 
même  comité  qu'un  jneis  après  leur 
sortie.  »  Oette  propositton  fut  adopté» 
ad  miltçu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. Lequînio  alla  encore  pkis  Id^  : 
«  Je  demamde,  dit-il ,  à  faire  un  affren- 
dément  à  la  proposition  de  llewbet>l. 
Je  propose  de  décréter  que  tes  men»- 
bres  des  comités  de  salut  publie  el  àe 
sdreté  générale,  sortant  par  quart 
tous  les  nK)is ,  ne  puissent  y  élr»  réé- 
ligibles  qu'après  quatre  mois.  San» 
cette  précaution  ;  vous  courez  les  ris- 
aues  de  voir  ta  formation  de  cbacuu 
êe  ces  deux  comités  router  sur  une 
nngtaine  de  représentants ,  qui  forme- 
rorrt  une  sorte  de  comité  permanent , 
dont  tes  membres  auront  alterftative» 
ment  un  congé  d'un  mois.  Et  vous  e» 
voyez  tous  les  dangers  ;  nous  somme» 
tous  purs  ;  mais  Porsqu'il  s'agit  des  in^ 
téréts  du  peuple ,  toutes  les  possibili- 
tés doivent  se  calcuter.  Or,  ^land  od 
connaît  le  cœur  humain ,  on  sait  eoi»- 
bien  facilement  on  s'accoutume  à  boire 
dans  fa  coupe  de  l'ambition;  tel  est 
entré  pur  cÉms  la  carrière,  que  la 
louissaQce  du  pouvoir  a  bientôt  per- 
terti.  On  vous  dira  que  vous  ne  rééli- 
rez que  tes  hommes  qui  en  seront 
dignes  ;  mais  je  vous  répéterai  ce  que 
vous  a  dit  RewbeH  :  il  ne  faut  potnt 
dans  la  républiqued' homme  nécessaire. 
Quant  au  secret ,  ou  vous  en  croyez 
tous  tes  représentants  égatement  ca- 
pables, ou  bien  vous  deve^  décréter  h 
permanence  des  premiers  élus.  Je  de- 


manda an»  P«ii  déet été  m»  pvoposi- 
tiott.  »  M  faut  dire ,  à  ka  tonange  dis  ta 
Convention,  qu'elle  passa  à  l'cwdre  du 
jour  ;  mai»  elle  apfrottva  le»  eoftsi- 
dérations  sur  lesqucHea  Leqmai» 
avait  appuyé  sa  m<M»Mi.  I^e  ééçrel  4e 
réorffaiwsfttion  des  oounités  en  fixait  le 
norabr»  à  seize ,  et  le»  dcclarûl  iodé- 
pendants  les  un»  des  antre»,  ^our 
noieux  tes  retewi  souO'  la  o^aurôle  de 
b»  Cowveiitio».  Voici  IfttHre  U  éecêlta 
même  toi,  p»ur  e»  qui  ust  eelatifaia 
attribuons  du  cottité  de  sakil  public: 

«  y^^'cAr  !*"•  L»  comité  de  sMut  pu- 
bli»  aura  sans  sa  lurveiiiaaeeL  ibiect» 
et  active  ; 

«  Les  relations  eilévieure»; 

a  L'^orgamisation  et  la  levée  de»  trou- 
pe» de  terre»; 

«  L'exereioeet  te  discq^in»  des  geas 
d»  guerre  ; 

«  Le»  plans  cte  campagne ,  sieuv»- 
ment»  et  opérations  milèkaires^ 

«  La  levée  des  gêna  d»  mer  ; 

tt  Les  classes  et  orfaniaatieifc  de  Fa^ 
mée  navate; 

«  La  défense  de»  cekonle»  ; 

«  La  direction  des  inree»  et  expédi- 
tion» maritimes,  et  la  eonstnictieQ 
des  vaisseaux  et  agréa; 

«  La»  manufeeturcs  de  toate  eapèee 
#arme»;  les  fonderie»,  les  bouches  à 
fieu  et  machines  de  guerre^  le»  poudres, 
les  salpêtres,  te»  mu»itioQ&  é»  guerre, 
tes  oiagasins  et  arsenams  pot>t  ki  guerre 
et  la  marine  ; 

«  Le  travail  des  ports,  la  délease  des 
edtes,  les  fertidcations  et  les  travaux 
délensifs  de  la  âroatière,  le»  hâtÎBieDts 
militaires; 

«  Les  remontes,  cbaneîs,  cenvoiset 
relais  militaire»  ; 

«  Les  bdpitaux  militaire»; 

«  LimportatioD ,  la  eireulatioo  iaté 
rfeure,  rexports^o»  cte»  denrées  de 
toute  espèce^ 

«  Les  m^agàsins  natlenaoi  ; 

«  Les  subsistances  de»  arniée»; 

«  Leurs  fournitures  en  effets  d'habil- 
lement, équipement,  eesemeneot  et 
eampement. 

«  11  a  seul  te  droit  d»  idqsint»D 
sur  tes  personne»  et  les  ehosML 

«  liatedroitde  faire  arrêter  les  fonc- 
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tîonnafresr  pubifcs  et  ageurts  dvils  e€ 
militaires,  sur  lesquels  il  exerce  se  sur- 
Teillance. 

«  Il  peut  les  traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, en  se  concertcmt  (wec 
te  €omité  de  sûreté  générale. 

tt  Article  %.  La  trésorerie  nationale 
Uû  ouvrira ,  pour  dépenses  secrètes  et 
extraorduMÛres^  un  crédit  de  dix  milr 
lions;  les  crédits  précédenam^t  ou- 
v^ts  ti  nM3  emp&oyés  soM  supprimés.» 

€ett«  fois  Y  rinstfttutiott  élait  rame* 
née  aux  proportion»  qaa  H*i  avaient 
toujours  rév^s  tes  représentants  de  la 
natrott.  I)s  avaient  besM>i«  d'une  grande 
force  pour  achever  de  détruire  ki  eosk 
lition;  cette  force,  ils  la  trouvaient 
dans  leur  comité  de  safnt  ptrbtic ,  au- 
quel ils  ne  refusaient  aucun  genre  de 
ressource  pour  vaincre  ;  Tes  thermido- 
riens o'avajent  pas  oublié  Fargent. 
Mais,  autant  ils  désiraient  qu'il  fut  ir- 
résistiWe  à  ta  frontière ,  autant  ils  exi- 
l^eaÀeBj^  ^u'ii  demeurât  saus  puissance 
ftFi»tériei»;  a^issi,  pow  prévenir  la 
résurrection  d'une  dictature^  d*iui 
triumoirett  ou  même  d'un  trUmnat^ 
ils  s'empressèrent  de  décréter  que 
toutes  tes  délibérations  du  nouveau 
comité  seraient  toujours  signée»  de 
sept  membres  «t  morne ,  présenta  à  la 
délibération;  quant  aux  danger»  du 
fédéralisme  admMstrattf,  personne 
ne  paraissait  s^en  préoccuper.  L'orga- 
nisation du  18  fructidor  avait  enfin  ré- 
solu le  problèixie;  on  avait  trouvé  ce 
que  le  seul  besoin  d* improviser  la  fou- 
dre avait  fait  chercher  si  longtemps , 
mais  en  vain  :  une  immense  machine 
de  guerre ,  et  pas  de  gouvernement. 

Mon  content»  encore  de  tous  ces 
succès,  les  thermidoriens  voulurent 
faire  le  procès  à  l'ancien  comité  dans  la 
personne  de  plusieurs  de  ses  membres. 
Dès  le  11  fructidor,  un  mois  après  la 
chute  de  Robespierre,  Lecointre  de 
Versailles  avait  dénoncé  Billaud- Va- 
rennes,  CoHot-d'Herbois  et  Barrère, 
ainsi  que  Vadier,  Amar  et  Vouiand, 
du  comité  de  sûreté  générale  ;  mais 
cette  accusation  avait  été  repous- 
sée {^ar  l'immense  majorité  de  la  Con- 
vention ^  déclarée  calomnieuse.  Ce- 
pendant, après  plusieurs  autre»  tenta- 


tive» iMKtilc»^  }a  véaetioii^  Fesforcée 
pn*  ta  rentrée  des  seix»iit»-tr»«z6 
gnroadni»,  finit  pa»  arrive»  à  son  bttt. 
Le  12  vestâs»  an  in  dsiars  179^)^  ta 
Convention  décréta  d'arrestationc  Bit- 
laud-Tarenne»,  Coliotd'Herboi»,  B» 
rère  et  Vadier,  et  peu  de  jour»  sj^M 
rînsarreetfoii  populair»  diiK  moi»  de 
prairial,  ifcs  latent  condanmé»  à  ta 
rféporlatî»R.  L'an  de»  priHGt|»Hx  cbeft 
tf'aœasation  était  qu'il»  a vaoent  réduit 
ta  Cowveatiofi  à  «in état  d'oppression; 
ee  ^n'était  pa»  tout  à  fiait  inexaet, 
mais  oe  ^ui  ne  faisait  hosaeur  ni  è 
Taptitode  gouvernementale  de  ta  re* 
présentation'  m  à  sou  c»ura^«  Qe 
nrmeifx  procès  eut  surtout  pouf  eoa« 
»équence  de  procprerquedans  le  oomrtl, 
ce  n'étaà  pa»  Robe^tarr»  qui  avait 
constamment  poussé  aux  mesures  im- 
pito^abta»,  et  que  pour  Fambition, 
aessi  bien  qn»  pour  ta  cruauté ,  Bil- 
lané-Varenne»  n'avait  point  tu  cPégaL 
A  partir  d»  tê  genntaal  as  m 
(avril  IT94X  ta  nombre  d«&  laenibres 
dtt  eomfté  de  satat  public  lat  porté  à 
seize,  errconstance  qté  n'était  guère 
propr»  à  lui  rendre  i'bomo^éném  et 
rinSiicRee  qu'il  avait  perdne».  Déjà 
depuis  ta  tSventâs«(roats)ita  ta  même 
année,  Carnot  avait  cessé  d'être  réélu; 
ta  royaltame  avait  déjà  asses  d'ascen- 
dant pour  réloigner  des  fonctions 
qu'il  avait  si  glorienseinent  rempiie». 
Du  reste,  à  part  le  mois  de  vendé- 
miaire ou  le  sort  l'avait  désigné  Gonune 
membre  sortant,  il  resta  cârgé  de  la 
direction  des  affaires  de  la  guerr»  de- 
puis le  mois  d'août  1793  jusqu'au  mois 
de  mars  1795,  e'est-à-dtre  pendant 
l'époque  oC^Parniéo  républicaine  étonna 
ta  monde  par  des  prodige».  U  eut  pour 
soceesseur  un  eertain  Aubry  >  roya- 
liste déguisé,  qui  poursuivit  de  sa  baine 
le  générai  Bonaparte,  et  dont  l'incapa- 
cité est  devenue  proverbiata.  Linéet  lét 
égalemeut  remplacé  aux  substatances 
par  Boissy  -  d'Anglas  ^  que  ta  peuple 
surnomma  Boissy-Faœine.  Il  en  fut 
pour  tout  ta  reste  à  peu  près  comme 
pour  la  guerre  ot  pour  ta»  substatan- 
ces  ;  aussi,  lorsque  ta  Directoire  prit 
en  main  ta»  rêne»  du  gonvernemenl , 
il  trouva  l'État  dénué  4e 
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On  nous  saura  gré  sans  doute  de  ne 
pas  être  entré  dans  l'examen  détaillé  des 
opérations  de  cette  foule  de  comités  de 
salut  public  qui  se  succédèrent  du 
9  thermidor  jusqu'au  4  brumaire  an  iv 
(36  octobre  1795) ,  époque  où  la  Con- 
vention déclara  sa  mission  terminée. 
Cependant,  avant  de  finir ^  il  est  né- 
cessaire de  dire  un  mot  sur  la  com- 
mission de  cinq  membres,  qui  fut  ins- 
tituée le  80  vendémiaire  an  iv  (22  oc- 
tobre 1796)/  pour  prendre  des  mesures 
de  salut  public  contre  les  royalistes, 
lesquels  commençaient  à  oublier  la 
leçon  (|u'ils  avaient  reçue  le  18  ven- 
démiaire. La  Convention  désigna 
Tallien ,  Dubois  -  Crancé  ,  Florent 
Guyot,  Roux  de  la  Marne  et  Pons  de 
Verdun,  pour  composer  cette  corn" 
mission  de  salut  public.  On  crai- 
gnit un  moment  que  Tallien  ne  mît 
cette  circonstance  a  proGt  pour  s'em- 
parer de  la  dictature ,  dont  il  semblait 
avoir  quelquefois  caressé  la  chimèxe  ; 
mais,  soit  qu'il  manquât  d'audace,  soit 
qu'on  eût  mis  des  obstacles  sufBsants 
a  son  essor,  il  n'en  fut  rien.  La  com- 
mission des  cinq  se  borna  à  faire  dé- 
créter par'la  Convention  des  mesures 
de  précaution  contre  les  royalistes 
émigrés  ou  parents  d'émigrés.  Cette 
fois  encore  les  conventionnels  en  fu- 
rent quittes  pour  la  peur  ;  mais  le  Di- 
rectoire, ce  fils  de  leur  œuvre,  allait 
bientôt  avoir  affaire  au  général  Bona- 
parte. 

Tableau  des  membres  de  la  Convention  na- 
tionale qui  ont  composé  le  comité  de  salut 
pubtic  (*). 

1793. 

OOMITK    DE  DKFEirSK  0ÉHKRA1:.B  ET  DE  SALUT 
PUBLIC  ,  OU  COMMXSSIOl^DE  SALUT  PUBLIC. 

96  mars,  Dubois-Crancé ,  Tétion ,  Gen- 
sonné  ,  Guy  ton  -  Morveau  ,  Robespierre 
l'aîné,  Barbaroux,  Ruhl,  Vergoiaud,  Fabre- 
d'Églantine,  Buzot,  Delmas,  Guadet,  Con- 
dorcet ,    Bréard ,    Camus  ,  Prieur  de    la 

(*)  Ce  tableau  et  celui  des  membres  du 
comité  de  sûreté  générale,  que  nous  don- 
nerons p.  376,  ont  été  dressés  par  nous 
d'après  le  Moniteur  et  les  procès-verbaux 
de  la  Convention.  C'est  un  travail  entière- 
ment neuf  qui  nous  a  coûté  de  longues  et 
pénibles  recherches.  Nous  pouvons  en  ga- 
Fuitir  l'exactitude. 


Marne,  Camille  Desmoulins ,  Barrère,  Qoi- 
nette  ,  Gambacérès,  Jean  Debrj  ,  Danton, 
SieyèSy  Lasource,  Isnard. 

COMITÉ   DE    SALUT    PUBUC. 

7  atfriL  Barrère,  Delmas,  Bréard, Dan- 
ton,  Robert-Lindet ,  Treilhard,  Gnyton- 
Morveau,  Lacroix  d'Eure^t-Loir,  Camboa. 

X  X  mai.  Les  mêmes  membres. 

11k  juin.  Les  mêmes,  excepté  TreiUuni 
et  Robert-Lindet ,  qui  sont  remplacés  par 
Gasparin  et  Jean  Bon-Saint-Àndré. 

xo  juillet,  Jean  Bon-Saint- André,  Bar- 
rère, Gasparin,  Couthon»  Hérault -Se- 
chelIes,Thuriot,  Prieur  de  la  Marne,  Saint- 
Just ,  Robert-Lindet. 

27  juillet.  Gasparin  donne  sa  démission 
pour  cause  de  maladie.  Il  est  remplacé  par 
Robespierre. 

i3  août.  Les  mêmes. 

x4  août.  Adjonction  de  Caniot  et  de 
Prieur  de  la  Côie-d'Or. 

6  septembre.  Adjonction  de  Billaud-Ya- 
rennes,  Collot-d'Herbois ,  Danton  et  Granet. 
Danton  refuse ,  et  le  lendemain  Granet 
écrit  à  l'Assemblée  pour  donner  sa  démis- 
sion et  demander  son  remplacement  L'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour;  cependant 
Granet  n'en  persévère  pas  moins  dans  son 
refus. 

I  x  septembre.  Le  comité  est  prorogé  pour 
un  mois. 

A  la  fin  du  même  mois ,  Thuriot  donne 
aussi  sa  démission.  Le  comité  se  trouve  alors 
cH)mposé  de  douze  membres ,  savoir  :  Jean 
Bon-Sainl-André ,  Barrère ,  Hérault-Séchel- 
les ,  Prieur  de  la  Marne,  Saint-Just ,  Robert- 
Lindel,  Robespierre,  Prieur  de  la  Côte-d'Or, 
Carnot,Billau(l-yarennes  et  ColIot-d'Herbois. 

a5  septembre^  Briez  est  adjoint  au  comité 
par  un  décret  rapporté  le  même  jour. 

XX  octobre  (20  vendémiaire  an  11).  Les 
mêmes  membres. 

12  novembre  (22  brumaire).  Les  mêmes 
membres. 

i3  décembre  (28  frimaire).  Les  mêmes 
membres. 

X794. 

xo  janvier  (2x  nivôse).  Les  mêmes  mem- 
bres. 

XO  février  (11  pluviôse).  Les  mêmes  mem- 
bres. '^ 

12  mars  (22  ventôse).  Les  mêmes  mem- 
bres. 

3  avril  (14  germinal).  Mort  dlléraull- 
Séchelles.  Il  n'est  pas  remplacé.  Le  comité 
se  trouve  alors  composé  de  onze  membres; 
mais  en  réalité  on  n'en  comptait  que  neuf, 
car  Jean  Bon-Sainl-André  et  Prieur  de  It 
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Marne ,  envoyés  en  mission  dans  les  dcnar- 
tepents,  ne  rentrèrent  qu'après  le  9  tner- 
midor. 

XX  avril  (a a  gemùnal).  Les  mêmes. 

X  X  mai  (sa  floréal).  Les  mêmes. 

lô  juin  (a  a  prairial).  Les  mêmes. 

10  juillet  (aa  messidor).  Les  mêmes. 

a  8  juillet  {10  thermidor).  Mort  de  Ro- 
bespierre, Samt-Just  et  Gouthon. 

3  X  juillet (^  1 3  thermidor),  Jean  Bon-Saint- 
André  et  Prieur  de  la  Marne  sont  consi- 
dérés comme  démissionnaires  en  vertu  d'une 
décision  du  x  x  thermidor.  En  conséquence, 
six  nouveaux  membres  viennent  compléter 
le  comité;  ce  sont  Laloi,  Eschasseriaux , 
Bréard,  Thuriot,  Treilhard  et  Tallten. 

x*^""  septembre  (x5  fructidor),  Fourcroy, 
Cochon,  Delmas,  Merlin  de  Douai/Escbasse- 
riaux  Taîné ,  Bréard ,  Laloi ,  Thuriol,  Treil- 
hard, Prieur  de  la  Céte-d'Or,  Camot,  Ro- 
bert-Lindet. 

6  octobre  (i5  vendémiaire  an  ni). 


Membres  sortants, 
Robert-Lindet. 
Carnot. 
Prieur  de  la  C6te*d'0r. 


Prieur  de  la  Marne. 

Gujrton~Morveau, 

Aiehari. 

Fourcroy. 

Cochon. 

Deltnas. 

Merlin  de  Donai. 

Eschasserianx  aîné. 

Bréard. 

Laloi. 

Thoriot. 

Treilbard. 

5  noçembre  (i5  brumaire). 


Membres  sortants. 
Treilhard. 
Laloi. 
Eschasserianx  l'aîoé. 


Cambaeérès. 

Pelet  de  ta  Lofire. 

Carnot. 

Prieur  de  la  Marne. 

Guyton-Morrcatt. 

Richard. 

Fourcroy. 

Cochon. 

Delmas. 

Merlin  de  Douai. 

Bréard. 

Thuriot. 

5  décembre  {t  5  frimaire). 


Boissy-d'jtnglas, 

André  Dumont. 

Dubois'  Crancé. 

Cambaeérès. 

Pelet  de  la  Lozère. 

Carnot. 

Prieur  de  la  Marne. 

Guyton-Morvean. 

Bichard. 

Fourcroy, 

Dehnas. 

Merlin  de  Donai. 


Membres  sortants. 
Cochon. 
Bréard. 
Thuriot. 


Delmas. 
Merlin. 


Ckmzat. 

Boissy-d' Angles. 

André  Dumont. 

Dubois^Crancé. 

Cambacérèi. 

Pelel  de  la  Loaère. 

Carnot. 

Prieur  de  la  Marne. 

Guyton-Monrean. 

Bichard. 

3  fémer  (i5  pluviôse), 
Merlin  de  Douai.  Membres  sortants. 


Fourcroy 

Laeombedu  Tarn, 

Bréard. 

Marec. 

Chacal. 

Boissy-d'Anglas. 

An  iré  Dumont. 

Dubois-Crancé. 

Cambaeérès. 

Pelet  de  la  Lozère. 

Carnot. 


Prieur  de  la  Marne. 

Guyton-Monreau. 

Richard. 


5  mars  (x5  ventôse). 

Membres  sortants, 
Cambaeérès. 
Pelet  de  Ui  Lozère. 
Carnot. 


Siejris, 

Laporte. 

RewbeL 

Merlin  de  Douai. 

Fourcroy 

Lacombe. 

Bréard. 

Marec. 

Chacal. 

Boissy-d'Anglas. 

André  Dumont. 

Dnbois-Crancé. 

4  avril  (i5  germinal), 
Cambaeérès,  Membres  sortants. 

•'«*7«  Boissy.d'Anglas. 

Taltien.  André  Damout. 

Creuzé-LatoucAe.  Dubois-Crancé. 

Cillet. 

Roux  de  la  Haute-Marne, 
Sieyès. 
Laporte. 
Rewbel. 

Merlia  de  Donai. 
Fourcroy. 
Lacombe. 
Bréard. 
Marec. 
Chacal. 


Bréard, 
Marec, 


1795. 

5  j<tnvier  (i5  mpose). 

Membres  sortants, 
Fourcroy. 

T.  V.  24*  lÀorcdson.  (Dict.  eivgygl.|  etc.) 


Treilhaid. 

Fermant. 

yemier. 

RabautmPommitr, 

Doulcet. 

Cambaeérès. 

Anbry.     ' 

Tallien. 

GiUet. 

Bouc  de  la  Haute-Marne. 

Sieyès. 

Laporte. 

Bewbel. 

Merlin  de  Douai. 

Fourcroy. 

Lacombe. 


4  mai  {iS  floréal). 

Membres  sortants. 
Bréard. 
Marec. 
Chacal. 
Creuzé-Latouche. 
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s  juin  (i5  prairial). 

Membres  sortante, 
Merlin  de  Douai* 
Foorcroj. 
Lacombê. 
Laporte. 


Gamon, 

Larwièrt, 

Bi«d. 

Treilhard. 

Fermont. 

Verniar. 

Rabaut-Pommier. 

Doolcet. 

Cambacéri*. 

Aabry. 

Tallien. 

Gillet. 

Boax. 

Sieyis. 

Rewbd. 

3  juillet  (i5  messidor), 

Boistj-d'Angltu,  Membres  sortants. 

iMwet.  Gillet. 

Jean  D^ry,  Roux. 

Lesage  d* Eure-et-Loir.       Siejèa, 

Marec.  Rewbel. 

GamoQ. 

Lariyiire. 

Blad.       . 

Treilhard. 

Fermont.1 

Vcrnier. 

Rabau  tppommier. 

Doulcet. 

Cambacérds. 

Aubry. 

Tallieowi 

a  août  (i5  thermidor). 

Merlin  de  Dùuai,  MemAms  shrtants.  ^ 

Letoumew  de  la  Manche.  Cambacéràs. 
Sie/is.  Aubry. 

'  JlevbeL  TaUiea. 

Boissy-d'Angla».  Treilhard. 

Louret. 
Jean  Debry. 
Ijcsage  d'Eore-et'IiOir. 
Marec. 
Gamon. 
LarÎTÎère. 
Blad. 
Fermont. 
Verni  er. 

Babaut'Pommier. 
Dottlcet. 

i«'  septembre  (i5  fructidor). 


Lareveiflire'Lepmit. 

Cambacérès, 

Daunou. 

Berlier, 

Merlin  de  Doaal. 

Letoumeor  de  la  Manche. 

Sieyis. 

Bewbel. 

Boiuy-d'Anglasi 

LOOTCC. 

Jean  Debry. 

Lesage  d'Eure^et-Iioir. 

Marec. 

Oamon.» 

LaiiTiire. 

HUdé 


Membres  sortants. 

FermonV 
Verni  er. 

Babaat-Péimillinr. 
Doolcet. 


6  ûctobte  (t5  'vendémiaire), 
Ckénier  Membres  swtantu 

Bschasseriaux  aîné.  Marec. 

Gourdon.  Gamon. 

Thibaudean.  tariviére. 

Larereilliie-Latiatix.        Blad. 
Cambacéria. 
Dannou* 
Berlier. 

Mariin  de  Donai; 
Letoomear  de  la  itanche. 
Sieyéa. 
Rewbel. 

Boissy-d'Anglas. 
LoÔTet. 
Jean  Déhrf. 
Leaaga  d'Baret«t-Loir, 

Comité  bb  subetb  &énbbalb.  -- 
C'est  celui  qui ,  après  le  comité  de  saiut 
public,  joua  le  rôle  le  plus  important 
sous  la  Convention.  Il  n'était  que  la 
continuation  du  comité  desurveillance, 
formé  sous  l* Assemblée  législative,  le* 
quel  avait  pris  sa  source  dans  le  comité 
aes  recherces  ou  dans  celui  des  rap- 
ports ,  créés  l'un  et  l'autre  par  la  Cons- 
tituante, le  28  juillet  1789  (voyez  plus 
haut). 

Sous  la  Convention ,  le  comité  de 
sûreté  générale  occupa  un  rang  excep- 
tionnel :  dénué  d'atixibutions  gouver- 
nementales, il  devint  cependant  Tud 
des  principaux  rouages  au  gouverne- 
ment révolutionnaire,  par  la  puissance 
dont  la  Convention  se  plut  toujours  à 
l'investir,  pour  qu'il  exerçât  sur  les 
personnes  une  police  vigilante.  Nous 
avons  dit,  dans  1  aîrticle  précédent,  qu'il 
était  considéré  par  laCon  vention  comme 
un  contre-poids  qu'elle  opposait  au  co- 
mitédesalut  public,  et  comme  une  cen- 
sure permanente  prête  à  frapper  eeûi 
âui,  soit  par  ambition,  soit  par  amoar 
ubien  public,  essayeraient  d'augoieo- 
ter  la  somme  de  pouvoir  concéda  avec 
tant  de  peine  au  gouvernement.  I^ous 
Tavons  prouvé  en  citant  la  loi  du  14 
frimaire  an  ii  (4  décembre  1793),  qui 
statuait  sur  l'organisation  du  gourer* 
nement  révolutionnaire.  L'article  n 
(section  ii) ,  après  avoir  déterminé  les 
attributions  du  comité  de  salut  publiCt 
ajoute  :  «  et,  pour  tout  ce  qui  estrev 
latif  aux  personnes  et  à  la  poUce  inté' 
rieure^  cette  inspection  particulière 
appartient  au  comité  de  «ûreté  générale 
de  la  Convention,  conformément  au 
décret  du  17  «eptembre  dernier.  »  C0 
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décret  dit  17  septehibre  tn  mieux 
connu  80H8  le  nom  de  \oï  des  suspects  \ 
il  avait  été  présenté  par  le  comité  de 
législation ,  Vùo  des  trois  principauji 
comités  de  vouvememefU.  Aux  tei^^ 
mes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  14 
frimaire  (même  section),  le  comité 
dé  sûreté  générale  devait  dirigei^ 
les  _opé^ation8  des  districts,  aux-» 
quels  était  exclusivement  attribuée  Id 
surveillance  de  rexécdtion  des  lois  i;^ 
volutionnaires,  et  des  mesures  de  gou^ 
veriiement,  de  sûreté  générale  et  de 
salut  nulflio  dans  les  départements. 
Cet  article  est  ainsi  eonçu  :  k  Iféati- 
moins  j  afin  qu'à  Paris  Tacti^n  de  là 
politse  h'éptbuve  aucune  entrave,  leM 
comités  révblationiialres  continueront 
de  corres(iandre  directemeiit  et  sàtls 
aucun  intBrniédiaire  avec  le  dottiité  de 
sûreté  générale  de  la  Conventioti,  cën- 
formément  au  décret  du  17  septembre 
dernier.  •* 

Ob  le  iroît,  dans  ces  temps  4e  crise 
et  de  défiance,  le  comité  de  sûreté  gé^ 
nérale  était,  à  pai*t  le  Mystère,  (|uelque 
chose  de  semblable  au  donseil  des  dix 
de  Venise  ;  sous  ses  coups  se  trouvaient 
placées  la  libeHé  et  la  vie  de  tods  les 
citoy«iis.  Il  exer<ja  cette  m^lgistrature 
terhble  avec  une  rigiieui*  excessive,  et 
c'est  aux  membres  qui  en  composaient 
la  majorité  qu'il  faut  surtout  demander 
compte  du  sang  des  innombrables  vic- 
times de  la  terreur.  Par  un  insigne 
privilège,  re%i6é  au  (comité  de  salut 
public,  la  Convention  permit  au  comité 
de  sûreté  générale  de  se  ëhoisir  un 
président,  pour  introduire  quelque 
unité  dans  ses  délibérations.  Pendant 
les  mois  les  plus  orageux  de  Tannée 
1793 ,  c'était  Yadier  qui  avait  le  titre 
de  président  du  comité;  plusieurs  let- 
tres de  l'accusateur  public,  Fouquier- 
TinviUe ,  lui  sont  adressées  sous  ce 
couvert. 

Dès  le  21  Septembre  1799,  second 
jour  de  son  installation,  la  Gdtiventioti 
s'occupa  du  comité  de  sûreté  gêné* 
raie  (*).  Le  comité  alors  existait  ayant 

[*)  lÀ  So  mai  X7^i ,  rAsséin^I^  législa- 
tire  avait  décrété  que  )»  Gbniité  de  surveti- 
knce,  fivmé  soui  U  Gbiutittiaiite ,  perlerait 


été  convoqué  à  l'ouverture  de  là 
Séance,  un  membre  fit  observer  qu'il 
Se  trouvait  sans  pouvoirs,  par  là  dis- 
solutiob  de  l'Assemblée  législative  qui 
l'avait  créé.  Mais  comme  tous  leâ  mem- 
bres du  comité  àvaieUt  été  choisis  par 
les  électeurs  pour  faire  paii'tie  de  la 
Gohvetitiotl ,  celle-éi  les  maintiht  dans 
leurs  fonetiotis ,  et  elle  décréta  que  les 
diters  comités  et  commissions  exis- 
tants sous  l'Assemblée  législative  se- 
raient provisoirement  conservés. 

Gependaiit  le  eomité  pi-ovisolre  de 
sûreté  généi^alé  ne  fut  retnpiacé  que 
vers  le  milieu  du  inois  d'octobre  1792. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  Convention  lui 
rëhvoya  un  grand  nombre  d'affaires. 
Le  2  octobre,  elle  l'avait  autorisé  à  se 
faiirë  rendi'e  boinpte  de  toutes  lés  ar- 
restations politiques  qui  avaient  eu  lieu 
dën»4oute  la  république  depuis  le  10 
août  ;  du  restèiil  ne  s'occupait  guère  que 
des  questions  qui  lui  étaient  renvoyées. 
Enfin,  le  17  octobre,  eut  lieu  l'instal- 
lotiod  d'un  comité  définitif  composé  de 
trente  membres ,  conformément  à  une 
décision  du  2  du  même  mois.  Voici  la 
liste  des  membres  élus  :  Fauchet,  fia- 
zire,Gorsas,  Goupilleau  de  Montaigu, 
Grégoire,  Lecointe-Puyraveau ,  G»s- 
suin,  Maribou-Montaut  (Louis),  Ro- 
vêi^,  Delaunay  d'Angers,  Huamps, 
Chériier,  Kervélégan,  Couppé,  Bréard , 
Ingrandi  Saladin,  Musset,  Bordas 
Alquier,  Brival,  Hérault,  Duquesnoy, 
Levris,  Audouin,  Laurent  de  Mar- 
seille, 5iou,  Chabot,  Lavicomterie, 
Salle.  C'était  un  mélange  de  monta- 
gnards et  de  girondins  dans  des  pro* 
f)ortions  â  peu  près  égales.  Mais 
or^que  la  division  se  fut  prononcée 
avec  plus  de  force  entré  la  Gironde  et 
la  Montagne,  chacun  des  deux  partis 
ajouta  une  plus  grande  importance  à 
s  emparer  de  ce  comité  par  des  nomi- 
nations faites  dans  son  sens.  Vers  la 
fin  du  mois  de  décembre,  quelques 
jc^ùrs  avant  l'ouverture  des  débats  re- 
latif^ au  jugement  du  roi,  les  giroû- 

le  nom  de  comité  de  sûreté  générale  ;  de- 

{)uis  lors ,  il  fut  alternativement  désigné  par 
'une  ou  l'autre  de  ces  déiiominations,sou-« 
veat  par  toutes  les  deux  k  la  fois. 

24« 


372 


GOBI 


L'UNIVERS* 


COH 


dins  remportèrent  d'abord  l'avantage. 
Ils  parvinrent  à  éliminer  un  grand 
nombre  de  montagnards,  en  profitant 
d'un  article  du  règlement  qui  prescri- 
vait le  renouvellement  des  comités  tous 
les  deux  mois.  Le  22  décembre,  en  * 
effet,  la  Conventioa  décréta  que  tous 
ses  comités  seraient  renouvelés  par 
moitié  et  suivant  la  désignation  au 
sort,  avec  cette  particularité  que  les 
membres  qui  n'avaient  pas  assisté  as- 
sidûment aux  séances  du  comité 
seraient  rangés  au  nombre  des  sor- 
tants. A  cette  époque,  le  personnel 
du  comité  de  sûreté  générale  et  de  sur- 
veillance était  ainsi  composé  :  Bazire,. 
Musset,  Goupilleau  de  Montaigu,Ma- 
ribou-Montaut ,  Rovère,  Coupé,  firi- 
val,  Leyris,  Chabot,  Vardon,  Cavai- 
gnac,  Duprat,  Bernard,  Bonnier, 
Duquesnoy,  Ingrand,  Ruamps ,  Au- 
douin,  Tallien,  Kervélégan,  Drouet, 
Hérault,  Fauchet,  Delaunay  d'An- 
gers, Grangeneuve,  Lecointe-Puyra- 
veau,  Lavicomterie,  Manuel ,  Bordas , 
Laurent  de  Marseille.  Les  quinze  der- 
niers membres  furent  désignés  comme 
membres  sortants.  Les  noms  de  cette 
liste,  qui  diffèrent  des  noms  de  la  pre- 
mière ,  sont  ceux  de  plusieurs  membres 
suppléants  qui  avaient  remplacé  des 
absents  ou  des  démissionnaires.  Le  9 
janvier  1793,  pendant  les  débats  du 
procès,  on  opéra  le  renouvellement, 
et  lésl  girbndms  ne  manquèrent  pas 
cette  occasion  de  se  rendre  maîtres 
du  ïîbmité  de  sûreté  générale,  ainsi 
qu'on  va  le  voir  par  les  réclamations 
de  plusieurs  montagnards  et  par  la 
liste  des  remplaçants.  C'étaient  Cham- 
bon,  Depéret,  Grangeneuve,  Cham-. 
peaux,  Jarry,  Lemaréchal,  Gomaire, 
Dupont,  Ruault,  Rebecqui,  Gorsas, 
Zangiacomi,  Bordas,  Estadens,  Jouene- 
Long-Cbamp.  Plusieurs  montagnards 
s^  récrièrent  vainement  contre  ces  no- 
minations. —  «  Marat:  C'est  une  cons- 
piration... Reconnaissez- vous  enfin  les 
mtrigues  de  la  faction?  —  Un  autre  :' 
Ce  ne  sera  plus  un  comité  de  sûreté 
générale;  ce  sera  un  comité  de  contre- 
révolution.  —  Marat  :  C'est  Roland 
qui  a  fait  la  liste.  —  Une  voix  :  A  peine 
y  trouve-t-on  deux  patriotes.  »  Deux 


jours  asparavant,  pour  prévenir  les 
troubles  que  pourrait  occasionner  ie 
procès,  la  Convention  avait  décrété 
que  le  nombre  des  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  serait  doublé ,  c'est- 
à-dire  porté  à  soixante.  Le  comité  de 
sûreté  générale  avait,  en  outre,  reca 
l'autorisation  de  se  faire  remettre  lés 
pièces  du  procès ,  oui  avaient  été  dé- 
posées au  tribunal  au  17  août. 

Mais  les  montagnards  ne  tardèrent 
pas  à  prendre  leur  revanche  après  l'issue 
des  débats,  et  ils  songèrent  à  l'établir 
sur  des  bases  nouvelles.  Le  21  janvier, 
plusieurs  membres,  Fabre  d'Églantine 
entre  autres ,  demandèrent  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  fût  à  l'instant 
renouvelé;  ils  observèrent  que  cette 
institution  avait  été  de  la  plus  grande 
utilité  pour  la  liberté  lors  de  r  Assemblée 
constituante ,  qu'on  en  avait  senti  les 
avantages  sous  l'Assemblée  lé^sla- 
tive;  mais  que  l'organisation  qui  lui 
avait  été  donnée  dans  la  Convention 
s'opposait  à  tout  le  bien  qu'on  en  de- 
vait attendre;  qu'un  tel  comité,  com- 
posé de  soixante  nçiembres,  contraint  à 
ne  deeçrner  de  mandats  d'amener  que 
sous;la  Signature  de  dix-huit  membres, 
toujours  diifficiles  à  réunir,  ne  pouvait 
remplir  son  objet;  aue  cependant  les 
émigrés  rentraient  chaque  jour  à  Pa- 
ris; que  les  ennemis  de  la  liberté,  les 
royalistes,  les  contre-révolutionnaires, 
y  affluaient.  Ils  conclurent  à  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  ne  fût  plus 
désormais  composé  que  de  douze 
membres,  nommés  à  haute  voix.  Cette 
mesure  fut  présentée  comme  étant 
seule  capable  de  retenir  les  cons- 
pirateurs, qui  ne  craignaient  pas 
de  menacer  les  jours  de  ceux  qui 
avaient  voté  la  mort  du  roi.  Le 
même  jour ,  dans  la  séance  du  soir, 
le  renouvellement  du  comité  fut  mis 
aux  voix  et  décrété.  Le  lendemain  22, 
le  président  proclama  les  noms  des 
douze  députés  qui ,  par  le  résultat  du 
scrutin,  étaient  désignés  pour  compo- 
ser le  comité  de  sûreté  générale.  En 
voici  la  liste  :  Bazire,  Lamarque,  Cha- 
bot, Ruamps,  Maribou-Montaut,  Tal- 
lien ,  Legendre  de  Paris,  Bernard  de 
Saintes,  Rovère,  Ingrand,  Jean  De- 
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bry,  Dahero.  Cette  fois ,  le  triomphe 
de  la  Montagne  n^était  pas  douteux  ; 
ce  qui  ne  ressortait  pas  moins,  c'était 
rinuuence  qu'avait  eue  Danton  sur  la 
plus  grande  partie  de  ces  nominations  ; 
ta  majorité  des  voix  lui  appartenait 
évidemment  dans  le  nouveau  comité. 
Le  28  janvier,  Buzot,  Tun  des  cbefis 
de  la  Gironde,  attaqua  ce  nouveau  co- 
mité. «  Vous  devez ,  dit-il ,  rapporter 
ce  funeste  décret,  par  lequel  vous  avez 
ordonné  que  le  comité  de  sûreté  gêné- 
raie  serait  composé  de  douze  membres, 
décret  qui  a  été  rendu  dans  une  mal- 
heureuse circonstance  dont  on  a  su 
profiter,  et  qui  a  été  exécuté  dans  une 
séance  du  soir,  où  il  ne  se  trouvait 
presque  personne.  »  Mais  l'assemblée, 
quoique  neaucoup  plus  nombreuse  ce 
jour-là,  passa  à  rorare  du  jour  sur  la 
proposition  de  Buzot. 

Ce  comité  de  sûreté  générale,  en 
grande  partie  dirigé  par  Bazire  et 
Chabot ,  amis  de  Danton  et  de  Fabre 
d'Églantine ,  fut  conservé ,  sauf  quel- 
ques modifications ,  pendant  plus  de 
huit  mois  ;  on  ne  le  changea  que  vers 
le  milieu  du  mois  de  septembre  1793. 
La  plupart  de  ses  opérations  furent 
l'objet  des  attaques  des  Girondins. 
Il  servit  le  plus  souvent  la  politique  de 
Danton ,  lequel  était  entré ,  le  26  mars , 
dans  le  comité  de  défense  générale  et 
de  salut  public,  et  qui,  le  7  avril,  fut 
également  compris  parmi  les  membres 
du  premier  comité,  qui  porta  exclusi- 
vement le  nom  de  comité  de  salut  pu- 
blic (voyez  l'article  précédent).  Le  9 
avril,  trois  jours  après  l'établissement 
du  comité  de  salut  public,  le  comité 
de  sûreté  générale  demanda,  à  cause 
de  la  multitude  d'affaires  dont  il  était 
chargé,  une  augmentation  de  quatre 
membres  et  le  remplacement  de  Ruamps 
et  Maribou-Montaut,  envoyés  en  mis- 
sion. £n  conséquence,  la  Convention 
nomma  Cavaignac,  Brival,  Lanot, 
Carrier,  Leyris  et  Maure,  pour  faire 
partie  du  comité  de  sûreté  générale, 
dont  le  personnel  se  trouva  ainsi  de 
seize  membres,  au  lieu  de  douze.  Ce 
renfort  lui  permit  de  seconder  plus  ac- 
tivement l'opposition  de  la  Montagne 
contre  la  commission  des  douze,  créée 


par  les  girondins ,  et  qui  resta  en  fonc- 
tions depuis  le  18  jusqu'au  31  mai.  Le 
24,  le  comité  de  sûreté  générale  dé- 
nonça à  la  Convention  les  abus  d'auto- 
rité que  s'était  permis  cette  commission 
fameuse,  à  laquelle  nous  avons  con- 
sacré un  article  spécial. 

Après  la  révolution  du  31  mai,  le 
comité  de  sûreté  générale,  aussi  bien 
que  le  comité  de  salut  public  du  6 
avril,  commença  à  devenir  l'objet  des 
attaques  de  la  Montagne.  Ces  attaques 
redoublèrent  lorsque,  le  11  juillet,  la 
Convention  eut  élu  les  premiers  mem- 
bres de  ce  second  comité  de  salut  pu- 
blic, auquel  l'histoire  a  conserve  le 
nom  de  grand.  Une  foule  de  voix  ré* 
pétaient  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale aurait  dû  être  renouvelé  de- 
puis longtemps.  De  plus,  la  mésin- 
telligence s'était  glissée  parmi  ses 
membres.  L'un  des  plus  récents ,  Mau- 
re, crut,  avant  de  partir  en  mission, 
devoir  avertir  l'Assemblée  nationale 
que  le  comité  de  sûreté  générale  ^  dont 
il  ne  suspectait  cependant  pas  le  ci- 
visme, était  d'une  grande  négligence. 
«  Peu  de  comités ,  dit-il ,  ont  autant 
«  de  besogne,  et  peu  travaillenj;  moins 
«  que  celui-là.  Des  femmes  assiègent 
«  toute  la  journée  son  antichambre  , 
«  comme  cnez  les  ci-devant  grands.  » 
Le  13  août  on  lui  avait  déjà  adjoint 
Dartigoyte,  Michaud  du  Doubs ,  Ber- 
nard de  Saintes,  Jay  de  Sainte-Foi,  Du- 
fmis  de  Rhône-et-Loire ,  Moïse  Bayle; 
e  9  septembre,  sur  la  proposition  de 
Drouet,  appuyée  par  Maure,  la  Conven- 
tion décréta  qu'il  serait  renouvelé  et 
réduit  à  neuf  membres.  Le  1 1 ,  en  effet , 
elle  nomma  Panis,  Lavicomterie,  Guf- 
froi.  Chabot,  Alquier,  Lejeune  de 
l'Indre ,  Bazire ,  Garnier  de  Saintes , 
Julien  de  Toulouse.  Mais  ce  comité  où 
figuraient  encore  des  dantonistes  ne 
pouvait  convenir  au  comité  de  salut 
public;  aussi  n'eut-il  même  pas  le 
temps  de  s'installer.  Deux  jours  après 
sa  nomination,  le  13  septembre;  la 
Convention  décréta  que  tous  les  co- 
mités seraient  renouvelés  intégrale- 
ment et  recréés  sur  des  listes  présen» 
tées  par  le  comité  de  salut  public,  £n 
conséquence,  le  lendemain  14,    un 
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autre  comité  de  sûreté  générale,  formé 
de  douze  membres ,  fut  composé  ainsi 
qu'il  suit  ;  Vadier,  Panîs,  Le  Bas, 
Boucher-Saint-Sauvcur,  DaTid,  Oui* 
froy,  Lavicomterie  f  Âmar,  Ruhl , 
Lebon,  Voulland  et  Moïse  Bayle.  Ce 
ï*ut  un  coup  terrible  pour  Danton  , 
qui  aurait  cependant  bien  dû  prévoir 
due  lé  nouveau  comité  de  salut  pu- 
blic, oà  il  avait  pour  la  seconde  fois 
(6  septembre)  refusé  d'entrer,  ne  pour- 
T^\t  pas  tolérer  un  comité  de  sûreté 
générale  soumis  à  un  autre  ascendant 
bue  le  sien.  Danton  avait  rêvé,  sans 
doute ,  un  rôle  de  médiateur,  et  compté 
le  remplir  avec  l'assistance  de  quelques 
généraux  et  de  plusieurs  membres  du 
conseil  des  ministres;  mais  il  s^étaif; 
abusé  sur  son  degré  de  puissance,  et 
il  s'était  mis  jgràtuitement  dans  une 

Position  critique  €|ui  allait  lui  devenir 
jneste,  en  lui  faisant  commettre  des 


Bavrère  ;  encore  fat-il  puni  plutAt  p<rar 
«voir  défendu  les  principes  politiques 
de  ses  coaoeusés  que  pour  sa  conduite 
dans  le  sein  dii  comité.  M^is  Vottlland, 
mais  Amar  en  lurefit  quittes  pour  une 
première  attaiqiie,  qui  échoua,  et  Louis 
du  Bas  <^  Rhin  ne  fut  même  pas  in- 
quiété. 

La  cause  de  eette  préférence  est 
bien  [|i|nple;diargé  ^r la  Convention, 
quoique  d'une  manière  indireate ,  de 
eontre*balan<3er  le  comité  de  salut  pu- 
blic, le  OQfmité  desûlreté  générale  ne  se 
soumit  à  son  ascendant  que  tiiiitque  la 
Convention  lui  en  donna  riexempie. 
Lorsque  la  division  eut  éclaté  ptrini  les 
membres  du  grand  comité,  eî qu'il  vit 
la  Convention  disposée  à  lui  irepreodre 
les  pouvoirs  qu'elle  lui  av^it  dâégués , 
il  fit  cause  comnâuna  avec  elle  et  en- 
tretint des  intelligences  avec  les  ther- 
midoriens. Ce  gui  Vindisposaii  surtout 


fautes.  Le  14  octobre,  la  Convention  i  dontre Robespierre,  Sain&Just  et  Gou- 
porta  de  douze  à  seize  le  nombre  des    thon ,  c'était  le  bureau  de  fiolieeqa'a- 


membres  du  comité  de  sûreté  générale, 
par  l'adjonction  de  Dubarran,  Laloi, 
jagot,  Louis  du  Bas-Rhin.  Ce  nombre 
varia  encore  dans  la  suite.  | 

On  a  vu  que  lorsque  la  Convention 
proclama  le  gouvernement  révolution- 
naire ,  elle  confirma  le  comité  de  su-  ' 
reté  générale  dans  ses  fonctions  de 
haqte  surveillance  sur  les  personnes. 
Il  n'abusa  que  trop  de  ses  pouvoirs 
pendant  la  terreur  ;  plusieurs  de  Ses 
membres  étaient  d'une  cruauté  qui 
passe  toute  croyance.  Nous  ne  revien- 
drons pas  ici  sur  le  portrait  qu'en  a 
tracé  dans  ses  Mémoires  Sénart ,  l'un 
des  agents  de  ce  comité (*).  Du  reste, 
pour  ce  oui  concerne  la  politique,  le 
comité  ae  sûreté  générale  repondit 
aux  désirs  de  la  Convention.  Après  le 
9  thermidor ,  la  Convention ,  qui  se 
montra  si  sévère  pour  l'ancien  comité 
de  salut  public,  ne  rechercha  en  rien  la 
conduite  des  membres  du  comité  de 
sûreté  générale.  Un  seul ,  Vadier ,  fut 
enveloppé  dans  la  condamnation  de 
Billaud-Varennes ,  Collot-d'âerbois  et 

(*)  Voye?  les  AwirALES ,  t.  ^I ,  p.  817  et 
sniv.  et  les  Mémoires  de  Sétiart,  pag.  i45- 
i53* 


vait  Institué  le  comité  de  swut  public, 
et  dont  les  triumvirs  avaient  accepté 
la  direction.  Il  comprit  qu0  le  but  do 
comjté  de  salut  public  était  de  le  sup- 
planter, et  il  n'épargna  rien  pour  le 
diviser.  Quand  la  mésinteHigence  s'y 
fiit  introduite,  il  se  rangen  du  coté 
des  membres  qui  formaient  la  majo- 
rité ;  mais  ce  n'était  pas  d*eux  qu'il 
recevait  le  mot  d'ordre ,  il  allait  le 
chercher  sur  les  bancs  de  la  CoRvea- 
tion.  Nous  n'avons  pas  besoin  d^  4iie 
que  Le  Bas  n'entrait  pour  rien  dans 
ces  intrigues ,  dont  il  aérait  être  Tuae 
des  victimes  ;  David  y  était  étranger 
aussi;  mais  quelle  action  pouvaient 
avoir  sur  leurs  eoUègues  ces  deax 
hommes,  mal  soutenus  et  presque  iso- 
lés 9  Les  menées  du  comité  de  sûreté 
générale  contribuèrent  pour  beaucoup 
au  succès  de  la  journée  da  9  thermi- 
dor ;  ce  furent  ses  membres  )i)iluents , 
Vadier,  Amar,  Voulland,  qui  portèrent 
le  dernier  coup  à  Robespierre,  par 
une  calomnie  dont  ils  riaient  eux-mé- 
mès  :  ils  le  dépeignirent  comme  un 
royaliste  qui  eonspirait  pour  les  Bour- 
bons ,  et  ils  ajoutèrent  qu'on  avait 
trouvé  chez  lui  des  preuves  de  sa  t^- 
bison.  Cette  impuaeate  fausseté  ne 
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tronva  créanoe  que  dans  les  faubourgs 
et  que  pour  quelques  instants;  mait 
c'était  tout  cç  que  demandaient  les 
inventeurs.  Quami  on  reconnut  qu'ils 
avaient  menti ,  il  n'était  plus  temps  de 
réparer  l'erreur. 

Voici  quelle  était  la  composition  du 
comité  de  sûreté  générale  à  repose 
du  9  thermidor  :  ^die^,  Amar,  Youl- 
land,  Jagot,  Louis  du  Bas-Rbin^ 
David,  Le  Bas,  Moïse  Bayle,  Lavî* 
comterie,  Élie- Lacoste,  Dubarran, 
Ruhl.  Ils  se  divisaient  en  trois  partis 
principaux  correspondant  aux  trois  par- 
tis qui  s'étaient  formés  dans  le  comité 
ûfi  salut  publicD'un  côté,  Yadier,Amar, 
VopJland,  Jago);  et  Lpuis  du  Ba;;- 
Bbin  représentaient  le  même  sys** 
tème  d'exagération  et  de  terreur  que 
le  triumvirat  dont  Billaud-Vairennes 
était  le  chef;  aussi  les  nommail-on 
tantôt  ieê  gens  révolutUmnaireê  et 
tantôt  les  aens  d^expéiUMan.  ]>e  Ym^^ 
tre ,  Davia  et  Le  Bas  défendaient  les 
mêmes  idées  d'unité  gouvernementale 
que  le  triumvirat  dirigé  par  Robes- 
pierre; on  les  désignait  iiou9  les  noms 
(Técotâeurs  ou  de  gens  de  la  haute 
main.  Enfin ,  Moïse  Bayle ,  Lavicoi»- 
terie,  Élie-Lacoste ,  Dubarrau,  for- 
maient un  parti  neutre,  comme  le 
triumvirat  composé  de  Carnot,  Ro- 
bert-Lindet  et  Prieur  de  la  Côte-: 
d'Or;  on  les  nommait,  pour  cette 
raison ,  les  gens  d'examen,  ou  «ncore 
les  gens  de  contre-poids. 

Après  la  chute  de  Robespierre ,  les 
thermidoriens  voulurent  entrer  dans 
Je  comité  de  sûreté  générale  aussi  bien 
que  dans  le  comité  de  salut  public.  Le 
13  thermidor ,  ce  dernier  comité  avait 
été  renouvelé  par  moitié;  le  lendemain, 
14,  la  Convention  renouvela  paie- 
ment le  comité  de  sûreté  générale. 
Bien  qu'il  n'y  eût  qu'une  place  vacante, 
par  suite  de  la  mort  de  Le  Bas ,  la 
Convention  élimina  Jagot,  David,  La- 
vicomterie ,  et,  augmentant  le  nombre 
des  membres  du  comité,  réduit  depuis 
quelques  mois  à  douze ,  nomma  pour 
en  faire  partie  avec  les  huit  membres 
conservés,  Bernard  de  Saintes,  Mer- 
lin de  Thionville ,  i&oupilleau,  André 
Dumont,  Legendre  çt  Jcian  Debry. 


Jean  Debry  ayant  fait  accepter  sa  dé- 
mission par  FAssemblée ,  la  Conven- 
tion décida  que  pour  cette  fois  le  co- 
mité ne  serait  composé  que  de  treize 
membres. 

A  partir  de  cette  époque ,  le  comité 
de  sûreté  générale  perdit  beaucoup  de 
son  ancienne  influenoe.  Ne  craignant 
plus  rien  du  îcomité  de  salut  public, 
ni  des  autres  eomités  qu'elle  avait 
à  dessein  rendus  Ipdépendfants  les  uns 
des  autres ,  la  Convention  éh  revint; 
à  son  ancien  désir .  qui  était  de  gou4 
yerner  par  elle-iiiéme.  Le  |$  fructi- 
dor ,  le  nombre  d<9S  membres  d||  cor 
mité  de  sûreté  générale  fut  porté  à 
seize,  et  depuis  lors,  tous  les  mois  ,^ 
on  renouvela  les  comités  par  q^^rt, 
Voici  comment  ses  attributions  fu- 
rent fixées  par  la  loi  du  18  fructidor 
an  II  (4  septembre  1794),  qui  régla  dé^ 
finitivement  la  réorganisation  qes  co- 
mités :  «  Titre  /,  art.  3.  Le  comité  de 
sûreté  générale  à  la  police  aé^érale 
de  la  république;  il  déceraedes  man- 
dats d'aqdener  oq  4*<&7i^él^  contre  les 
citoyens  et  les  rempt  en  liberté  ^  oq 
les  taraduit  au  tribqnat  révQ}utionr 
naire. 

«  Les,  délibérations,  pour  arrêter  ou 
mettre  en  libert|§ ,  doivent  être  prise^ 
au  moins  par  cinq  de  ses  membres  ; 
ses  arrêtés ,  pour  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  doivent  être  pris  au 
nombre  de  neuf  au  moins. 

«4.  Lorsqu'il  met  en  arrestation  des 
fonctionnaires  publics,  il  en  prévient, 
dans  les  34  heures,  les  comités  qui  pnt 
la  surveillance  sur  eux. 

«  $.  Il  a  particQlièrement  et  immé- 
diatement la  police  de  Paris. 

a  II  requiert  la  force  armée  pour 
l'exécution  de  ses  arrêtés. 

«  6.  La  trésoreirie  nationale  tient  à  sa 
disposition  300,000  livres  pour  dé- 
penses extraordinaires  ou  secrètes.  » 
Une  belle  mission  était  réservée  au  co- 
mité, c'était  de  diriger  la  mise  en  liberté 
des  suspe<^s;  mais  si,  pendant  la 
terreur,  il  avait  encombi^  les  pri- 
sons avec  une  injustice  souvent  révol- 
tante, il  ne  lei^  désemplit  pas  avec 
beaucoup  plus  d'équité.  Plusieurs  de 
ses  membres  ne  purent  se  justifier  de 
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l'accusation  d'avoir  fait  un  trafle  de 
oes  fonctions  sacrées. 

TabUau  des  membres  de  la  Conffention  na^ 
tionaU  qui  ont  composé  le  comité  de  sûreté 
générale. 

179a 

17  octobre, 

Faachct»  iD^rand. 

Baiire.  Saladin. 

Gorsas.  -Maaaat. 

Gonpillaftadellonùigu  bordas. 

Grégoire.  Alquier. 

Lecointe-PnyraTeao.  BrÎTal. 

Gossain.  Béraoh. 

Manboa*Montaat  (L.).  DaqiManoy. 

AoTère.  leyri». 

Delaunay  d*  Angers.  Audouin. 

Buaœpt.  Laorent  de  Marseille. 

Chénier.  Ifioa. 

KenréUgaD.  Chabot. 

Couppë,  Laricomterie. 

Bréard.  Salie. 
Suppléants. 

Manuel.  Pons  de  Yerdnn. 

Vardon.  Thuriot. 

Grangenenve*  Azéma. 

Caraignac.  Bernard. 

Cocben.  Tallien. 

Doprat.  Bonnier. 

Paganel.  Drouet. 
Moïse  Bayle. 

Au  aa  décembre  le  comité,  par  suite  des 

mutations  qui  avaient  introduit  plusieurs 

suppléants  dans  son  sein,  était  ainsi  composé  : 

Membres  restants.  Membres  sortants. 

Baare.  Ingrand. 

Musset.  Buâmps. 

GoupiUeaudeMontaiga.  Aadooin. 

Maribou-Montaut  (L.).  Tallien. 

Borère.  Kerrélégan. 

Conppé.  Drouet. 

Brivai.  Hérault. 

Leyris.  Faocbet. 

Chabot.  Delaunay  d'Angers. 

Vardon.  Grangenenve. 

Cavaignac.  Lecointe-Payrarean. 

Duprat.  Lavicomlerie. 

Bernard.  Manuel. 

Bcnnier.  Bordas. 

Doquesnoy.  Laurent  de  Marseille. 

Sttppléants  n* ayant  remplacé  aucun  des 
membres  sortis  avant  te  22  décembre. 


Pons  de  Verdun. 

Thuriot. 

Azéma. 


Cochon. 
Paganel. 
Moise  Bayle. 

Le  T  Janvier,  La  Convention  décrète  que 
le  nombre  des  membres  du  comité  sera  dou- 
blé ,  c*est-à-dire  porté  à  soixante.  Cepen- 
dant le  g  janvier  elle  se  borne  à  élire  quinze 
membres  nouveaux  pour  remplacer  les  quinze 
sortants,  et  alors  le  comité  est  ainsi  composé  : 

Membres  anciens.  Membres  noweaux. 

Bazire.  ^  Chambon. 

Musset.  '  Dapéret. 

Goupilleaa  de  Montaiga.  GrangenenTO. 
UariboQ'Moataut  (L.).     Champea«x« 


Bovère. 

Conppé. 

Brivai. 

Leyris. 

Chabot; 

Vardon. 

Çaraignae. 

Duprat. 

Bernard. 

Bonnier. 

Doquesnoy. 


Birotaaa*> 

penissieoi 

Faachet. 

Andouin. 

Delaonar  l'alné. 

Bertrano. 

MJchaud. 

Villers. 


Jarry." 

Lemaréehal. 

Gooaaire. 

Dupont. 

Bnaalt. 

BdMcqnh 

Gorsas. 

Zangiacomi. 

Bordas. 

Estadens. 

Jouene-Longcbamps. 

Sttppléants. 

Durand-MaîUane. 

Blutel. 

Kervélégan. 

Delà  baye. 

Ingrand. 

Dartjgoyte. 

Lecointe-Pnyraveau. 


;  Si  à  ces  quinze  suppléants  on  ajoute  les 
six  suppléants  delà  liste  précédente,  on  aura 
un  chinre  de  cinquante  et  im  membres  pour 
tout  le  comité,  chiffre  qui  ne  diffère  de 
celui  de  soixante  quel  de  neuf  seulement. 
Comme  nous  ne  trouvons  aucune  trace  de 
nouvelles  nominations ,  il  est  à  présumer 
que  la  Convention  laissa  le  personnel  do 
comité  dans  cet  état. 

1793. 

^njantiier.  Le  comité  est  réduit  à  douze 
membres.  Les  membres  élus  sont  : 

Basirck  Legendre  de  Paris.  1 

Lamarqne.      .     .  _        Bernard  de  Saintes. 
Chabot.  Rovère. 

Buamps.  Ingrand. 

Maribom-Montaot.  Jean  Debry. 

Tallien.  Doheia. 

;  9  avril.  Adjonction  de  quatre  membres 
et  remplacement  de  Ruamps  et  Maribou- 
Montaut,  envoyés  en  mission.  lies  nouveaux 
membres  élus  sont  : 


Cavaignac. 

Carrier. 

BrrvaL 

Leyris. 

Laoot. 

Maure. 

Dartigoyte.- 
Michaud  du  Donbs. 
Bernard  de  Saintes. 


i3  ao4t.  Le  comité  est  porté  à  dix-huit 
membres  par  l'adjonction  de  deux  nou- 
veaux membres  et  de  quatre  autres  pour 
remplacer  ceux  qui  avaient  été  mission.  Les 
six  membres  élus  sont  : 

Fay  de  Sainte-Foi. 
Dupais  de  Rbôoe-et-Loire. 
Moïse  Bayle. 

8  septembre.  Des  paroles  prononcées  par 
Maure  aux  Jacobins  dans  la  séance  de  ce 
jour ,  il  résulte  que  le  comité  se  trouvait 
alors  de  wngt-quatre.  Maure  et  Drouet  en 
demandent  la  réduction  à  neuf;  en  effet,  le 
lendemain,  9  septembre^  sur  leur  proposi- 
tion ,  la  Convention  décrète  que  le  comité 
sera  réorganisé  et  réduit  à  neuf  membres. 
Les  membres  élus  sont  : 
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LaTicomterié. 

Chabot. 
Alqai». 


Lejeune  de  rindnfk 

Buire. 

Garnier  de  Saintef. 

Julien  de  Tonloiue. 


Suppléants, 
Le  Bas. 
Gaston. 


Moïse  Bayle. 

Leboa. 

Dronet. 

i3  septembre.  Sur  la  proposition  de  Dan- 
ton ,  la  Con^ntion  décrète  que  tous  ses  co- 
mités seront  renouvelés  intégralement,  et 
recréés  sur  des  listes  présentées  par  le  co- 
mité de  salut  public.  En  conséquence ,  le 
lendemain ,  le  comité  de  sûreté  générale  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 


Vadier. 

LaTÎeomterie. 

Panis. 

Amar. 

Le  Bas. 

Aahl. 

Boadier  8t..Saaveur« 

Lebon. 

David. 

Voalland. 

QufTroy. 

Moïse  Bayle. 

x4  octobre  (aa  vendémiaire  an  ii). 
Les  mêmes  plus  : 

Laloi.  Jagot. 

Dobarran.  Louis  da  Bas-Rhin. 

Brumaire. 
Vadier.  Youlland. 

Panis.  Moïse  Bayle. 

Le  Bas.  Laloi. 

David.  Dubarran. 

Guflroy.  Jagot. 

Lavicomterie.  Louis  dn  Bas-Rhin 

Araar.  Garnier  eh  Saintes. 

RuhL  Lejeune. 

Frimaire. 
Les  mêmes  membres. 

Ï794. 
Du  mois  de  nivôse  au  mois  defloréoL 
Vadier.  VouUand. 

Panis.  Moïse  Bayle. 

Le  Bas.  Laloi. 

David.  Dubarran. 

GufTroy.  Jagot. 

I^vicomterie.  Louis  du  Bas-Rhin. 

Amar.  Élie  Lacoste. 

Rubl. 

Du  mois  de  floréal  au  mois  de  thermidor» 

Vadier.  VouHand. 

Le  Bas.  Moïse  Bajrte. 

David.  Dubarran. 

Lavicomterie.  Jagot. 

Ainar.  Louis  dn  Bas-Rhin. 

Rubl.  Élie  Lacoste. 

14  thermidor, 

deux  membres  qui 


Legendre  de  Paris, 
Gouptileau  de  Fontena/. 
Merlin  de  Thionvilte. 
André  DumoM. 
Jean  Debrf  (*). 
Bernard  de  àaintee, 
Amar. 
Louis  du  Bas-Rhin. 


n'avaient  pas  été 
remplacés  précé- 
demment ;    de   Le 


0. 
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**  *. 
B  a 

!p  g  /  Bas,  mortie  9ther- 

S  w  1  "^'^o''>  ^^  ^^  David, 
Jagot  et  Lavicomt» 
rie ,  éliil^nés  par 
décret  du  i3  iher* 
midor. 


o 
a 


Dnbamil* 

Rohl. 

Élie  Laeoste. 

Voalland, 

Vadier. 

Moise  Bayie. 

x5  fiueUdor. 
Bourdon  dé  VOUt,  MtnAret  fiUmti. 


Élie  Lacoste. 
VonlUnd. 
Vadier. 
Moïse  Bayle. 


Colombel, 

MéauUe. 

Claiael.  . 

Mathieu.  \ 

Montma/mt» 

Lesage-SenauU, 

Legendre. 

Goupiileao. 

Merlin  de  Thionville. 

André  Dumont. 

Bernard  de  Saintes. 

Amar. 

Louis  du  Bas-Rhin. 

Dubarran. 

Bohl  (*)  t  pais  Lerassear  de  la  Mearthe. 

x5  "Vendémiaire  an  m. 


Zaporte, 

Bewbel. 

Bentabotte. 

Reverehon, 

Bourdon  de  l'Oise. 

Colombel. 

MéauUe. 

Clauzel. 

Matnieu. 

Monlmayou. 

Lesage-Senaule, 

Legendre. 

Goupillcau. 

Merlin. 

A.  Dumont. 

Bernard  de  Saintes. 


Membres  sortants. 
Bernard  de  Saintes. 
Amar. 

Louis  du  Bas-Rhin. 
Dabarran. 


i5  brumaire. 


Membres  sortants. 
Merlin  de  Thion?ille. 
André  Dumont. 
Goupilleau. 
Legendre  de  Paris. 


(*)  Aussitôt  après  son  élection ,  Jean  De- 


Barras, 

Laignelot, 

Garnier  de  l'Àuhe. 

Armand  de  la  Meuse, 

La  porte. 

Rewbel. 

Bentabolle. 

Reverehon. 

Bourdon  de  l'Oise. 

Colombel. 

MéauUe. 

Clauzel. 

Mathieu. 

Montmayou. 

Lesage-Senault. 

Levasseur  de  la'Meurthe. 


bry  offre  sa  démission  à  TAssemblée,  qui 
l'accepte,  et  décide  que,  pour  cette  fois,  le 
comité  ne  sera  composé  que  de  treize  mem- 
bres. Le  mois  suivant  le  nombre  en  fut  porté 
à  seize,  et  il  resta  le  même  jusqu'à  la  fin» 

(*)  Le  16  fructidor,  Rubl  donne  sa  dé- 
mission,  motivée  sur  la  faiblesse  de  sa  santé. 
Il  est  remplacé  par  Levasseur  de  la  Meur* 
tbe. 
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tS  frimaire* 

jAfmin  i«  Paris,  Sortmt, 

Coupiiitau  de  Montaigu.    lierassenr  de  la  M eartbe« 


Lomontdu  Cahadot 

Boudin  de  l'Indre, 

Barra*. 

Laigqelot. 

Gamier  dé  l'^nbtt. 

Armand  de  la 

Laporte. 

Rewbel. 

Bentabolle. 

Beverchon. 

Bourdon  daTOiie. 

Méaulle.   ■ 

Mathieu. 

Montmayou. 


Cloioe 

F'ardoa» 

Rocère. 

Guffroy, 

Legendre. 

GoopiUaan* 

Lomunt. 

Boudin* 

Barras. 

Laignelot. 

Garnier. 

Annand» 

Laporte. 

Rewbel. 

Bentabolle. 

Rererchon. 


Colombel. 

Lesage-Senaiilli 

(Haiittlf 
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x5  nivôse^ 

Sortent^ 
Bourdon  de  l'pise. 
Mvntmayon. 
Méaulle. 
Mathieu. 


Bourdon  de  l  Oise, 

jéuguis. 

Perrin  des  Vosges, 

Mathieu» 

Ciaazel. 

Vardon. 

Royère. 

GufTroT. 

Legendre. 

Goopillean. 

Lomont. 

Boudin. 

Barras. 

Laignelot. 

Garnier. 

Arm».nd« 

Càlhs. 
Pémartin» 
Gauthier  de  f'jiin* 
Deléclof, 
Xsabeau.1 
Uontmafou, 
Auguis. 

Fernn  des  Tosges. 
Mathieu. 
Cl^uzel. 
Rovère. 
Ouffroy. 
.I^igendre. 

Lomont. 
Boudin. 


x5  plupidse, 

Membres  sUHants» 
Laporte. 
Rewbel. 
Bentabolle. 
Reverchon. 


x5  'ventôse. 


Membres  sortants, 
Laignelot. 
Garnier. 
Armand. 
BacTM' 
Vardon. 
Bourdon  de  l'Oise. 


Chenier. 

Thibaudem  (*). 

Courtois, 

Sevestie, 

Calas. 

Pémartin. 

Gauthier  de  l'Ain. 

Deiécloy. 

Tsabeau. 

MoutmayoQ. 

Angais. 

Berna  4m  VMgti* 

Mathieu. 

Clauzel. 

Rorère* 

GttOfroy. 

Guyonuw* 

Pierre , 

Kervélégan. 

Bergoing% 

Chenier. 

Courtois. 

Sèves  tre. 

Calés. 

Pëmartif)* 

Gauthier  de  TAin. 

Delëcloy. 

Tsabeau. 

Montmayon. 

AnguisC 

Perrin  des  Vosges. 

Mathieu 


ijf  germinal. 

Membres 
£omont. 
Boudin. 
Qottpilleau» 
Legendre. 


x5  fLoréaJU 

Membres  sortmu, 
Clauael. 
Roydre. 
Guffroy. 


Genevois, 

Lomont, 

Ro¥ire, 

Boudin, 

Guyomar. 

Pierret. 

Kenrélégan. 

Bergoing. 

Chenier. 

Courtois. 

Sevestre. 

Calés. 

Pémartin. 

Gauthier  de  l'Ain. 

Deléçloy. 

Tsabeau. 


x5  pramoL 

Membres  sériants, 
Montmayou. 
4i|gnis. 

Perrin  des  Vosges 
Alatlpeu. 


Delaunay  d*jângert, 

Mariette. 

Perrin  des  Vosges, 

Bailfy. 

Bailleul. 

Genevois. 

Lomont. 

Bovère 

Boudin. 

Guyornap. 

Pierret. 

Eenréléean. 


x^  messidor. 

Membres  smiants* 
Pémartin. 
Gauthier  de  l'Ain. 
Delecloy» 
Vvabfau. 
Calés  ("). 


n  Thîi 


(*)  Thîbaudeaa  donna  aumtdt  9a  dé* 
mission. 

(**)  Envoyé  en  mûsion. 
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Gdartois. 
Sievestre. 


iS  thermidor. 


Caiêâ,  Mèmhrtf  têrUmU, 

Gauthier  df  fjiin»  Semestre. 

Jsaàeim,  Courtois. 

Delannay  d'Angan.  Ber^oing. 

Ferrin  d«f  Vosges. 

Bailly. 

BailleuTl. 

LondonU 

Boadlp.  . 
Gayofnard. 
I^ierrct. 
Kenrëléguw 

i5  fructidor. 

Çuirot,  Mtmbfts  lorUmts. 

Mon$may<m  Oeneroit. 

ÇolotAeh  Pierret. 

Harcfy.  Kfnrélégan. 

iarr*a..  Otiyoïnard. 

àalèf .  Fcfrin  d«s  Vosg e»«(*) 

Bémartip. 

Gauthier  de  l*Am. 

Tsafeean. 

DiUaoay  d'Angers. 

Mariette. 

Baitly. 

Baillenk 

Boudin.  ' 

Loraoot* 

Rovère. 

,  x5  vendémiaire  ai>  iv. 

jRober/ot,  Membres  sortants, 

Guyomard,  Lomont. 

Bontof.  Bovère. 

lenfélé^mn,  Mariette. 

Qui  rot*  Bondio. 

Montmayon. 

Colombel. 

Hardy. 

Barras. 

Calès. 

Pémartin. 

Gautbier  4e  l'Ain. 

Ysabeau. 

Delàunay  d'Angers. 

Bailly. 

Bailienl. 

COV IT^S  HISTORIQUES.  —  LaS  CQ- 

mité^  historiques  ont  été  établis  en 
yertu  de  deux  arrêtés  du  ministre  de 
rinstrUctioo  publique  (19  juillet  1884 
et  10  janvier  1835),  à  Teffet  de  recheiv 
cher  et  de  publier  tous  les  dociJ  menti 
inédits  relatifs  à  l'histoire  de  Franco, 
Il  3^  a  quelque  chose  de  ^rand  et  de 
vraiment  national  dans  Tidée  d'orga- 
niser et  de  placer  sous  le  pati onsge  de 

(*)  Envoyé  en  nMon.  ' 


la  diambra  des  députés  ^t  du  pays 
toutes  «es  publications  qa(  se  faissienl 
autrefois  sans  ensemble  et  qui,  par 
œla  fliéme  qu'elles  étaient  le  résultat 
d'efforts  i^artieuliers  et  isolés,  ne  t'ac- 
complissaient qu^àjirand'peine  et  avec 
d'innombrables  dimcultés.  Le  but  de 
la  création  des  comités  Ustorîoues  a 
été  de  donner  à  la  selence,  par  rappui 
du  ffouveroement ,  des  ^ressources 
qu'elle  n'avait  jamais  eues  jusqu'alors, 
et  de  réunir ,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi ,  en  tin  faisceau ,  les  recherches 
isolées  et  les  lumières  dispersées  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Ë'est  là 
ridée  qui  préoccupait  vf  v^ent  M.  âui- 
zot  lorsqu'il  disait  au  roi,  dans  un 
rapport  :  «  Le  besoin  de  voir  mettre 
un  terme  aux  efforts  isolés  commence 
à  être  si  vivement  senti,  que  quelques 
personnes  se  sont  récemment  formées 
en  soeiété  pour  tenter  de  concentrer 
et  de  coordonner  les  recherches  de 
tous  les  hommes  qui  se  vouent  à  des 
travaux  sur  Thistoire  de  France. 
(M.  Gùizot  faisait  allusion  à  la  Société 
de  l'Histoire  de  ÎPrance.)  Tespère  que 
cette  société  n^aura  pas  feit  un  vain 
appel  aux  amis  de  la  science  ;  je  m'as- 
socie à  ses  efforts  ;  mais  je  ne  puis  me 
dissimuler  que,  lors  même  qu'elle 
parviendrait  à  disposer  de  ressources 
plus. considérables  qu'il  n'est  permis 
de  le  supposer ,  son  action  ne  serait 
encore  que  partielle ,  d  ses  publica- 
tions n'embrasseraient  que  quelques 
séries  de  monuments.  Au  gouverne- 
ment seul  il  appartient,  selon  moi ,  de 
pouvoir  accomplir  le  grand  travail 
d'une  publication  générale  de  tous  les 
matériaux  importants  et  encore  inédits 
sur  l'histoire  de  notre  patrie.  Le  gou- 
vernement seul  possède  les  ressources 
de  tout  genre  qu'exige  cette  vaste  en- 
treprise. Je  ne  parle  pas  même  des 
m03*ens  de  subvenir  aux  dépenses 
qu'elle  doit  entraîner;  mais  comme 
gardien  et  dépositaire  de  ces  legs  pré- 
cieux des  siècles  passés ,  le  gouverne- 
ment peut  enrichir  une  telle  publica- 
tion d'une  foule  d'éclaircissements  que 
de  simples  particuliers  tenteraient  en 
vain  d'obtenir.  »  (Rapport  au  roi,  81 
décembre  1888.)    ' 
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Il  n'y  eut  d'abord  qu'un  seul  comité 
formé  près  le  minislère  de  l'instruc* 
tion  publique  (18  juillet  1884)  i  mais 
bientôt  (10  janvier  1885)  on  en  créa 
un  second  qui  eut  ses  attributions 
distinctes.  Le  premier  avait  pour  mis- 
sion de  s'occuper  de  Tbistoire  propre- 
ment dite,  bisloire  civile,  religieuse, 
militaire ,  administrative ,  et  histoire 
de  nos  relations  diplomatiques  ;  le  se- 
cond  était  spécialement  chareé,  comme 
disait  l'arrêté  du  ministre,  aeconcou- 
rir  à  la  recherche  et  à  la  publication 
des  monuments  inédits  de  la  littéra- 
ture ,  de  la  philosophie ,  des  sciences 
et  des  arts,  considérés  dans  leurs  rap- 
ports avec  rbistoire  générale  de  ia 
France. 

M.  Guizot,  dès  l'instant  où  il  con- 
çut le  projet  de  créer  ces  comités,  mit 
fa  plus  grande  activité  pour  mener  à 
bonne  fin  son  entreprise.  Il  écrivit  plu- 
sieurs rapports  au  roi  (31  décembre 

1833,  37  novembre  1834,  2  décembre 
1835);  il  envoya  à  tous  les  préfets  une 
circulaire  relative  à  l'amélioration  des 
bibliothèques  (novembre  1833),  et  il 
donna  des  instructions  détaillées  aux 
diverses  sociétés  savantes  des  dépar- 
tements et  aux  correspondants  histo- 
riques de  son  ministère   (23  juillet 

1834,  décembre  1834  et  mai  1835). 
L'organisation  des  comités  ne  subit 

aucune  modification  jusqu'au  mois  de 
décembre  1837.  Ce  fut  alors  que  M.  de 
Salvandy  essaya  de  multiplier  les  co- 
mités et  de  porter  leur  nombre  à  cinq 
pour  correspondre  aux  cinq  sections 
de  rinstitut;  mais  en  1840,  M.  Cou- 
sin, ministre  de  l'instruction  publique, 
en  conservant  le  comité  des  beaux- 
arts,  a  réuni  en  un  seul  les  quatre 
comités  des  sciences ,  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  des  chartes ,  chro- 
niques et  inscriptions,  et  de  l'histoire 
de  la  langue  française,  et  s'est  rap- 
proché amsi  du  [)ian  adopté  par  M. 
Guizot,  son  prédécesseur. 

Lorsque  les  comités  furent  institués, 
une  somme  de  120,000  francs  fut 
ajoutée  au  budget  du  ministère  de 
rinstruction  publique ,  qui  prenait  les 
travaux  sous  sa  direction ,  et  qui  de- 
vait répartir  les  fonds  alloués  par  les 


chambres  entre  toutes  ies  personnes 
employées  à  la  publication  des  docu- 
ments inédits ,  rimprimerie  et  un  bu- 
reau spécialement  attaché  aux  comités. 
Plus  tard,  les  chambres  augmentè- 
rent l'allocation,  et  la  somme  affectée 
aux  travaux  historiques  est  portée  au- 
jourd'hui à  150,000  francs. 

Nous  devons  énumérer,  en  finissant, 
les  divers  ouvrages  qui  ont  été  publiés 
jusqu'à  présent  par  les  comités  :  Né- 
gociations relatives  à  la  sttccessUm 
d Espagne  f  1835,  2  vol. ,  par  M.  Mi- 
gnet  ;  Mémoires  militaires  relatifs  à 
ïa  guerre  de  la  succession  dP Espagne. 
1835-1838,  8  vol.,  par  M.  le  général 
Pelet;  le  Journal  de  Jehan  Mass(din 
sur  les  états  tenus  som  le  règne  du 
roi  Charles  FUI,  1835,  1  voL,  par 
M.  Bemier;  J^  sic  et  mm  dlAbai- 
lard  y  1836,  1  vol. ,  par  M.  Cousin; 
Procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
de  régence  du  roi  Charles  FUI,  par 
M.  A.  Bemier,  1836;  Pièces  relati- 
ves à  la  ville  de  Reims,  1839-1840, 
3  vol.,  par  M.  Varin  ;  Chronique  sur 
la  gu£rre  des  Albigeois ^  1837, 1  vol., 
par  M.  Fauriel  ;  Correspondante  des 
ambassadeurs  vénitiens  envoyés  à  la 
cour  de  France,  1838,  2  vol.,  par 
M.  Thomaseo  ;  Chronique  de  Benoit 
de  Sainte 'More,  1837,  2  vol.,  par 
M.  F.  Michel;  Chronique  de  Ber- 
trand  du  GuescUn,  1839,  2  vol.,  par 
M.  Charrière;  Chronique  du  religieux 
de  Saint-Denis ,  1839-1840,  2  vol., 
par  M.  Bellaguet;  les  Olim,  registres 
du  Parlement,  1839,  1  vol.,  par 
M.Beugnot;  Cartulairesdela  France, 
1840,  8  vol. ,  par  M.  Guérard  ;  le  Livre 
des  métiers  a^ Etienne  Boileau,  1837, 
1  vol. ,  par  M.  Depping  ;  Lettres  des 
rois^  reines,  etc.,  de  France,  etc., 
1839 ,  1  vol. ,  par  M.  Charopollion- 
Figeac  ;  Correspondance  de  ourdis, 
archevêque  de  Bordeaux,  1839,  3 
vol.,  par  M.  Eug.  Sue;  la  Taille  de 
Paris  sous  le  roi  Philippe  le  Bel, 
1837,  1  vol.,  par  M.  Géraud;  Élé- 
ments de  paléographie,  1838 ,  2  vol. 
in-fol.,  par  M.  Natalis  de  Wailly. 

D'autres  ouvrages  qui  concernent, 
non  -  seulement  Thistoire  politique, 
mais  encore  l'histoire  littéraire  et  1  art, 
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sont  commencés.  Ils  continueront  di- 
gnement ,  par  leur  importance ,  la  sé- 
rie des  travaux  achevés,  et  ils  servi- 
ront à  rendre  plus  évidente ,  de  jour 
en  jour,  rutiijté  de  la  création  des  co- 
mités historigues. 

GoMM,  roi  des  Atrébates,  avait  été 
imposé  à  cette  nation  par  la  politique 
des  Romains  (54  av.  J.  G.) ,  ainsi  que 
Gavarin  l'avait  été  aux  Gênons,  Tasget 
aux  Garnutes ,  et  Gingétorix  aux  Tré- 
yîres.  Gependant  la  tyrannie  du  pro- 
consul Labiénus  "ayant  soulevé  contre 
lui  tout  ce  qui  conservait  un  cœur 
généreux ,  'Gomm ,  depuis  longtemps 
tourmenté  par  ses  remords,  et  dans 
le  fond  sincèrement  attaché  à  son 
pays ,  rompit  avec  l'étranger ,  et  tra- 
vailla avec  ardeur  à  Tœuvre  de  l'in- 
dépendancce.  Labiénus,  inquiet  de 
cette  défection ,  résolut  d'en  prévenir 
les  suites  en  faisant  assassiner  le  chef 
gaulois.  Il  lui  envoya  un  lieutenant 
avec  quelques  centurions  dévoués,  et 
quand  on  fut  en  présence,  un  des 
Romains  le  frappa  a  la  tête  d'un  vio- 
lent coup  d'épee  qui  le  fit  tomber  de 
cheval,  baigne  dans  son  sang. 

Gomm  eut  de  la  peine  à  se  rétablir; 
mais  il  jura  cependant  «  qu'il  ne  se 
«c  retrouverait  jamais  face  à  face  avec 
«  un  Romain  que  sur  le  champ  de  ba- 
a  taille.  »  Gette  occasion  tant  désirée 
ne  tarda  pas  à  s'offrir.  Sous  les  murs 
d'Alesia,  ce  fut  lui  qui  commanda 
l'infanterie  gauloise.  Quand,  après  les 
désastres  de  ce  siège,  une  nouvelle 
ligue  se  forma,  son  nom  figura  encore 
parmi  les  chefs  les  plus  dévoués  à  leur 
patrie.  Ge  fut  lui  qui  alla  enrôler,  au 
delà  du  Rhin,  500  hommes  de  cavalerie 
germaine.  Mais  la  défaite  des  Bello- 
vaques  et  la  mort  de  leur  chef  Gorrée 
ayant  porté  un  coup  fatal  à  la  cause 
gauloise,  les  vaincus  demandèrent  à 
grands  cris  qu'on  envoyât  des  députés 
et  des  otages  à  Gésar.  «  A  ces  seuls 
mots ,  Gomm  monta  à  cheval ,  sortit 
du  camp,  et  sous  l'escorte  des  cavaliers 

?[u'il  avait  amenés  d'outre-Rhin,  de 
orêt  en  forêt ,  il  parvint  à  gagner  la 
Germanie ,  reniant  une  patrie  qui  se 
résignait  déjà  à  servir ,  et  allant  en 
chercher,  une  autrç  où  du  moins  ses 


yeux  ne  rencontreraient  pas  un  Ro- 
main {*).  «  Mais  il  ne  put  se  résigner 
longtemps  à  l'exil ,  et  revint  au  milieu 
de  ses  sujets,  qu'il  chercha  de  nouveau 
à  soulever  contre  l'étranger.  Gette  fois 
lis  étaient  résignés  à  la  servitude ,  et 
ils  le  bannirent  même  de  la  cité.  Il  se 
réfugia  alors  dans  les  bois  avec  une 
poignée  de  braves ,  et  fit  aux  légions 
une  guerre  de  partisan  qui  les  séna 
beaucoup.  Traqué  avec  acharnement 
par  G.  Yolusénus  Quadratus,  le  même 
qui  autrefois  s'était  chargé  de  le  faire 
assassiner,  il  employa  tour  à  tour, 

Itour  échapper  au  danger,  les  armes  et 
a  ruse.  Un  jour  enfin  qu'après  une 
action  fort  vive ,  il  se  retirait  avec  les 
siens ,  il  aperçut  Yolusénus  qui  le  sui- 
vait de  près.  Tourner  bride ,  s'élancer 
sur  lui  et  le  frapper  mortellement  de 
sa  lance,  fut  l'affaire  d'un  moment. 

Alors ,  soit  qu'il  lui  suffit  de  s'être 
vengé  de  son  assassin ,  soit  qu'il  vît  sa 
position  désespérée ,  il  envoya  propo- 
ser sa  soumission  au  questeur,  et  elle 
fut  acceptée  à  des  conditions  honora- 
bles. Mais  Gomm,  fidèle  à  son  serment, 
n'avait  voulu  traiter  que  par  truche- 
ment. Puisqu'il  avait  déposé  les  armes, 
il  ne  devait  plus  se  trouver  Jace  à 
face  avec  un  Romain. 

Dès  lors  la  Gaule  fut  irrévocable- 
ment et  complètement  soumise  au  joug 
de  la  république. 

GOMMANDANT  SUPÉBIEUB,  Officicr 

général  chargé ,  en  temps  de  guerre , 
e  la  défense  d'une  ville  fortifiée ,  du 
commandement  des  troupes  composant 
la  garnison,  et  de  la  haute  surveillance 
des  établissements  militaires  et  des 
divers  services  administratifs.  Les 
pouvoirs  de  cet  officier,  auquel  le  com- 
mandant de  la  place  est  subordonné, 
sont  quelquefois  illimités,  et  ont  alors 
quelque  analogie  avec  ceux  des  gou- 
verneurs. 

Le  titre  de  commandant  supérieur, 
qui  avait  disparu  depuis  1814  de  notre 
nomenclature  militaire^  fut  employé 
de  nouveau  en  1831 ,  époque  où  on  le 
donna  à  des  officiers  généraux  chargés 

{*)  Am.  Thierry,  Histoire  des  Gaulois, 
t.  III ,  p.  2X4* 
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du  Commandement  de  quelques-unes 
de  nos  places  frontières.  On  désigne 
aussi  quelquefois  sous  ce  nom  le  corn* 
mandant  d  un  château  ou  d'Une  maison 
royale. 

C0llKAHDA.Nt  BB  PLAGE,  oflQcier 

auquel  sont  confiées  la  conservation,  là 
garde  et  la  défense  d'une  rille  forti** 
fiée,  d'un  posté  militaire,  d'un  fort  bu 
d'une  citadelle.  Les  lieutenants  de  roi, 
qui  rempliraient  ces  fonctions  avant 
1791,  furent  supprimés  à  cette  époque, 
et  remjilaéés  par  des  officiers  de  même 
grade ,  auxquels  oii  donna  d'abord  le 
nom  de  cemmandetints  temporaires , 
puis,  en  1794,  celui  de  commanehmts 
(f  armes.  L'administration  des  places 
de  guerre  reçut  alors  une  douvelle 
organisation ,  et  les  nouveaux  titulài- 
reb ,  dont  le  nombre  fut  fixé  à  cent 
quarante-sept ,  dont  neuf  de  première 
dasse,  dix-nuit  dé  seconde,  trente-six 
de  troisième^  et  quatre-vingt-quatre  de 
quatrième,  eurent  sous  leurs  ordres 
des  majors  de  place ,  des  adjudants  de 
place  divisés  ed  deux  classes  (capitai- 
nes et  lieutenant^),  des  secrétaires  dé 
place  et  des  portiers-consignes. 

Le  titre  de  commandant  de  place 
ayant  succédé,  le  16  avril  1800,  à  ce- 
lui de  commandant  d'armes ,  on  né 
désigna  plus  sous  cette  dernière  déno- 
mination que  les  officiers  auxquels 
était  confié  le  commandetnent  'd'un 
quartier  général  ou  d'une  place  enne- 
mie momentanément  occupée. 

Les  ministres  de  la  restauration, 
jaloux  de  faire  revivre  les  anciennes 
institutions,  rétablirent^  en  1814,  le 
titre  de  keùtenawt  die  roi  ^  à(]t]Uèl  ori 
renonj^a  cependant  en  18!29 ,  pour  re- 
venir à  celui  de comtÈtandantae place* 
Oh  fit  alors  on  nouveau  classement 
des  (ilaces  de  guerre,  dont  les  commanr 
dants  né  formèrent  plus  que  trois 
classes  :  la  première,  composée  de  co« 
lonels;  la  seconde,  de  lieutenants-co- 
kmeis,  de  dbeCi  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron ,  et  de  majors  ;  et  la  troisième , 
de  capitaines. 

Les  devoirs  du  commandant  de 
place  sont  très-étendus.  En  temps  de 
paix 4  il  dirige  la  police  des  troupes  de 
la  garnison,  et  veille  à  la  conservation 


des  fortifications  et  des  établissements 
militaires  qui  dépendent  de  son  com- 
mandement. En  temps  de  ^erre,  il 
doit  défendre  jusqu'à  là  dernière  extré- 
mité là  placé  qui  lui  est  confiée. 
(Voyez  Capitulation.) 

Les  emplois  des  eotninandants  et 
des  officiera  de  l'état-major  des  places 
de  guerre  sont  donnés  comme  retraite 
à  d'anciens  militaires  que  led^  âge  oa 
leurs  infirmités  rendent  impropres  ao 
service  de  Tarmèe  activé,  mais  qui 
peuvent  endorè  utiliser,  danisi  une  po« 
sition  plus  tranquille ,  leur  expérience 
et  leurs  talents.. 

D'après  l'annuaire  de  1840,  le  per- 
sonnel des  états-diajors  des  places  se 
compose  de  28  commandants  de  pre- 
mièi'e  classe,  £7  de  secènde ,  et  36  de 
troisième;  12  majors;  26  eomman- 
dants  de  postes,  forts  oii  châteaux; 
108  adjudants ,  ê  annoéniera  et  44  se- 
crétaires y  formant  ensemble  un-,  total 
de  310  officiers.  On  eompte  ea  outre 
10  officiers  de  tous  grades  attachés, 
comme  abxiliàfre6,  à  la  suite  des  états- 
mëiors  des  places.  Nos  possessions  de 
l'Algérie  sont  comprises  dans  ces  éva- 
luations. (Voyez  LlBtJTEIIAN9  BB 
BOI.) 

GOHMANDSllÎB  Ct  CQMMAIVBBtBS. 

Voyez  Maltb  (ordre  de)  et  OBi>BBS 

MILiTAiBBS. 

ÛOMMÀBIN,  ancieiine  baronnie  de 
Bourgogne,  aujourd'hui  département 
de  la  Gôte-d'Or,  à  fié  kiloniètres  de 
Dijon  ^  érigée  en  comté  en  lô88; 

GoHMBNDB.  -^  Pris  dans  son  sens 
primitif^  ce  mot  ne  signifiait  autre 
chose  f  ue  le  dép6t  d'un  bénéfice  entre 
les  mams  de  celui  qiii ,  ne  pouvant  ca- 
nonidbement  le  posséder^  n'en  avait 
que  1  Kdraiiiistration  pendant  qu'il  était 
en  vacance  i  à  la  charge  de  rendre 
compte  des  friiits  à  celui  qui  en  serait 
pourvu  plus  tard.  La  commende  était 
alors  limitée  au  temps  pendant  lequel 
le  bénéfice  pouvait  rester  sâiis  titu- 
laire. Mais  comme  ce  temps  de  va- 
cdnce  profitait  au  commeiidatalre, 
qui  prenait  rarement  le  soin  de  rendre 
un  compte  exaet  des  revenus  toncbéft 
par  lui,  il  arriva  bientôt  qtie  celui-ci 
chercha  à  le  prolonger  plus  que  ne  le 


COM 


FRANCE. 


COM 


88a 


permettaient  les  prescriptions  ecclé- 
siastiques, et  que,  dans  la  suite,  il 
parvint  tiieme  à  se  faire  maintenir  dans 
ses  fonctions,  nonobstant  la  nomina- 
tion  d*un  bénéficier,  et  à  s'attribuer 
pour  son  droit  d'administration  une 
forte  partie  des  revenus.  C'est  ainsi 
que  naquirent  les  commendes  perpé- 
tuelles. 

Les  conitiiendes  étaient  données  aii 
commencement  dans  l'intérêt  de  l'É- 
glise, et  à  des  bomtnes  engagés  dans 
les  ordres  sacrés ,  et  ceux  qui  en  étaient 
pourvus  ne  pouvaient  cumuler  les 
fonctioiis  ecclésiastiques  avec  le  gou- 
vernement d'un  monastère.  Mais  cet 
arrangement  fut  troublé  par  la  suite. 
Des  membres  du  clergé  séculier,  de- 
venus dommendataires ,  prétendirent 
conservet  les  avantages  dont  ils  jouis- 
saient avec  leur  premier  titre ,  et  réunir 
ainsi  sur  une  seule  tête  de  doubles 
prérogatives  et  de  doubles  revenus. 
Leurs  prétentions  réussirent.  Alors  les 
laïques ,  voyant  que  l'on  pouvait  pos- 
séder une  commende  san^  appartenir 
au  clergé  régulier,  pensèrent  qu'on 
pouvait  aussi  bien  en  Jouir  sans  ap- 

f>artenir  au  clergé.  Ils  les  briguèrent, 
es  arrachèrent  a  la  faiblesse  des  rois, 
et  sur  la  fin  de  la  première  race,  on 
vit  des  églises,  des  paroisses,  des  mo- 
nastères devenir  la  proie  des  officiers 
de  la  maison  du  roi  et  des  hommes  de 
guerre ,  qui  devenaient  abbés  sans  être 
moines ,  et  qui  trouvaient  daus  le  re- 
venu des  bénéfices  une  solde  et  deâ 
appointements. 

Charleinaene  mit  fin  à  ce  désordre 
en  rétirant  Tes  commendes  des  mains 
des  .militaires  et  des  laïques ,  pour  les 
irendire  aux  gens  d'église;  mais  l'abus 
reparut  sur  la  fin  de  son  règne,  et 
souvent  sous  celui  de  ses  successeur^. 
Cependant  les  moines  ne  tardèrent  paé 
à  trouver  fort  lourd  le  Joug  d'un  com- 
mendataîjre,  qui  leur  faisait  observer 
les  règles  dé  leur  ordre  d'une  manière 
beaucoup  plus  rigoureuse  qu'ils  né 
râUraient  tait  sans  lui.  lis  crièrent 
donc  /brt  contre  les  commendes  laï- 
ques: «néi§  on  ne  les  écouta  pas.  il 
était  en  effet  fort  indifférent  qu'un 
moihe  guerrier  ou  libertin  laissât  ses 


confrères  dans  l'indigence,  tandis  qu'il 
entretenait  à  leurs  dépens  ses  soldats, 
ses  chiens,  ses  oiseaux  et  ses  maî- 
tresses, ou  qu'un  séculier  le  fit  avec 
moins  de  scandale  et  peut-être  plus  de 
profit  pour  l'État.  Aussi  les  commendes 
laïques  un  moment  proscrites  furent- 
elles  bientôt  rétablies,  et  se  maintinrent 
nonobstant  toute  opposition.  Les  évê- 
ques  même,  en  considération  du  pres- 
sant besoin  qu'en  avait  le  roi ,  approu- 
vèrent la  distribution  que  Charles  le 
Chauve  faisait  à  ses  fidèles  des  monas- 
tères qui  étaient  à  sa  disposition.  Ilâ 
exigèrent  seulement  qu'il  fût  pourvu  k 
l'entretien  des  lieux  saints  ainsi  qu'à 
la  subsistance  des  Religieux,  et  char- 
gèrent  le  roi  lui-même  d'y  veiller. 

Cette  indulgence,  si  toutefois  c^en 
^tait  une,  fut  le  signal  d'un  déborde- 
ment général,  et  toutes  les  digues  que 
Charlemagne  avait  un  moment  oppo- 
sées à  l'avidité  des  séculiers  furent 
rompues.  Le  roi  s'attribua  des  abbayes, 
en  donna  à  ses  fils,  à  la  reine,  à' ses 
filles,  et  il  n'y  eut  point  de  comte  qui 
ne  s'en  fît  concéder.  Tous  les  vassaux 
un  peu  puissants  en  exigèrent,  et  mi- 
rent leurs  services  à  ce  prix.  Bientôt 
ces  commendataires  regardèrent  les 
bénéfices  dont  ils  étaient  pourvus 
comme  des  biens  propres  ^  et  ils  se 
mirent  à  en  disposer  par  ventes, 
échanges,  partages ,  etc. ,  laissant  sans 
scrupule  les  lieux  saints  dans  un  hon- 
teux état  de  nudité,  les  bâtiments  eii 
ruine  et  les  inoines  dans  la  misère. 

Cet  état  de  choses  fit  repentir  les 
évêques  de  leur  condescendance.  Ils 
déclamèrent  vivement  contre  les  dila- 
pidâteurs  des  biens  des  églises,  les 
irappèrent  knême  d'excommunication; 
mais  tout  fut  inutile,  et  l'abus  dés 
commendes  alla  toujours  en  augmen- 
tant. 

Cet  abus  menaçait ,  sous  la  troisième 
ràçe ,  les  églises  et  les  monastères  d'une 
ruine  complète.  On  crut  avoir  trouvé 
lé  remède  qu'on  avait  inutilement 
tinerché  dans  les  siècles  précédents ,  et 
on  retira  les  commendes  aux  laïques 
potir  les  restituer  aux  clercs.  Aloi'S 
prit  naissance  Un  déSofdrjp  aussi  grand 
et  plus  scandaleux  encore  que  le  pre- 
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mier.  Les  rois  et.  les  seigneurs  firent 
tonsurer  ceux  de  leurs  enfants  qu'ils 
voulurent  enrichir  sans  appauvrir  leurs 
domaines,  et  leur  firent  donner  des 
commendes  opulentes.  Les  membres 
du  corps  épiscopal  se  firent  investir  de 
riches  Dénéfîces.  Des  abbés  possédant 
le  titre  d'un  monastère  s'attribuèrent 
la  commende  de  plusieurs  autres. 
Enfin  la  corruption  et  le  luxe  du  clergé 
dépassèrent  bientôt  toutes  les  bornes; 
on  vit  les  gens  d'église  mener  la  vie 
des  seigneurs  les  plus  fastueux  et  les 
plus  dissolus,  avoir  comme  eux  des 
tables  somptueuses,  des  équipages  de 
chasse,  et  des  gynécées  peuplés  de 
femmes  de  mauvaise  vie. 

De  siècle  en  siècle ,  les  conciles  ajou- 
tèrent inutilement  sur  cette  matière 
des  prescriptions  nouvelles  aux  pres- 
criptions anciennes.  Vainement  plu-' 
sieurs  papes  révoquèrent  les  commen- 
des que  leurs  prédécesseurs  avaient 
accordées,  et  même  celles  qu'ils  avaient 
accordées  eux-mêmes  ;  vainement  la 
suppression  de  cet  abus  fut  demandée 
à  Louis  XI ,  par  les  états  tenus  à  Tours 
en  1483;  vamement  le  concordat  de 
Léon  X  et  de  François  I'*^  les  frappa 
indirectement  de  prohibition  ,  leur 
nombre  alla  toujours  en  augmentant, 
et  le  concile  de  Trente  n'osant  atta- 
quer de  front  un  état  de  choses  que 
tant  d'hommes  puissants  avaient  m- 
térét  à  maintenir,  lui  accorda  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  se  bornant  à  ex- 
primer le  vœu  ôu'en  matière  de  béné- 
fices on  rétablit  l'ancienne  discipline 
de  l'Église. 

Il  semblerait  qu'après  ces  différen- 
tes tentatives  on  devait  se  tenir 
pour  battu.  Cependant  les  succes- 
seurs du  roi  chevalier  cherchèrent 
aussi  à  mettre  des  bornes  à  l'abus  des 
commendes,  abus  qui  fournissait  au 
luxe  des  prélats  tant  de  moyens  de  se 
satisfaire ,  et  aux  réformés  tant  d'ar- 
guments contre  TËglise  dont  ils  se 
séparaient.  Henri  II,  en  1556,  déclara 
les  commendes  abusives,  ordonna  en 
conséquence  que  les  revenus  des  béné- 
fices tenus  de  cette  manière  seraient 
appliqués  aux  besoins  de  l'Église  et  aux 
nécessités  des  pauvres,  et  que  tous  les 


bénéfices  seraient  conférés  en  titre. 
Cette  même  suppression  fut  renouvelée 
par  Charles  IX  en  1571  ;  mais  Henri  III 
en  revint  à  l'usage  anciennement  éta- 
bli de  donner  des  monastères  et  même 
des  évêchés  aux  courtisans  et  aux 
hommes  de  guerre.  «  En  1574,  dit  l'au- 
«  teur  du  journal  de  ^ Étoile,  un  capi- 
«  taine  dauphinois  nommé  le  Gas,  qui 
ft  avoit  suivi  le  roi  en  Pologne ,  et  à  qui 
«  Sa  Majesté  avoit  donné ,  pour  récom- 
«  pense  de  ses  services,  les  évesebez  de 
«  Grenoble  et  d'Amiens ,  vacants  par  la 
«  mort  de  l'amiral  de  Crequy,  vendit  à 
«  une  garce  de  la  cour  Tévesché  d'A- 
«  miens ,  qui  dès  longtemps  avoit  ie 
ft  bouquet  sur  l'oreille,  la  somme  de 
«trente  mille  livres,  ayant  vendu  au- 
<t  paravant  l'évesché  de  Grenoble  qua- 
«  rante  mille  livres  au  fils  du  seigneur 
Cl  d'Avanson.  »  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'ajouter  qu'il  ne  vendit  ainsi  que 
la  commende  de  ces  deux  évêchés; 
l'administration  spirituelle  des  diocèses 
ne  lui  avait  pas  été  donnée.  Plus  tard, 
aux  états  de  Blois,  tenus  en  1579, 
Henri  III,  sans  se  dépouiller  de  la  fa- 
culté de  disposer  des  bénéfices,  la 
restreignit  en  ce  qui  concernait  les 
bénéfices  réguliers ,  auxquels  il  promit 
de  ne  nommer  à  l'avenir  que  des  reli- 
gieux. La  suppression  des  commendes 
fut  encore  arrêtée  par  Louis  Xllf ,  à 
l'assemblée  des  notables  tenue  à  Rouen 
en  1617.  Cependant,  malgré  tant  d'or- 
donnances et  de  règlements  qui  sem- 
blaient devoir  les  frapper  de  mort,  les 
commendes  se  perpétuèrent  jusqu'à  la 
révolution,  qui  les  abolit  enfin,  en 
appliquant  les  biens  des  églises  et  des 
monastères  aux  besoins  de  l'Éiat,  en 
supprimant  les  vœux  religieux ,  et  en 
chargeant  la  nation  de  la  subsistance 
des  membres  du  clergé  séculier,  qui  fut 
seul  reconnu. 

Commensal  ,  titre  que  Ton  donnait 
autrefois  aux  officiers  et  aux  domesti- 
ques de  la  maison  du  roi  et  des  maisons 
royales,  c'est-à-dire,  des  maisons  des 
princes  du  sang  qui  avaient  œ  qu'on 
nommait  une  maison  en  titre  d'office. 
Ce  titre  n'appartenait  cependant  pas 
indistinctement  à  tous  les  officiers  et 
domestiques  de  ces  maisons;  il  ne  se 
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donnait  qu'à  ceux  qui ,  servant  près  de 
la  personne  des  rois  ou  des  princes, 
avaient  bouche  et  livrée  en  cour,  et 
étaient  inscrits  sur  Tétat  de  la  maison 
du  roi  enregistré  en  la  cour  des  aides. 
On  distinguait  trois  ordres  de  com- 
mensaux. Le  premier  comprenait  les 
officiers  de  la  couronne ,  les  cbefs  d'of- 
fice ,  ceux  qui  formaient  le  conseil  du 
roi ,  tous  ceux  enfin  qui ,  à  cause  de  la 
dignité  de  leurs  offices ,  avaient  le  tVtre 
et  rétat  de  chevalier,  et  étaient  nobles 
d'une  noblesse  transmissible  à  leur 

Sostérité.  Tels  étaient  le  grand  maître 
e  la  maison  du  roi ,  le  grand  cham- 
bellan, le  grand  maître  de  la  garde-robe, 
le  grand  écujer,  le  grand  échanson ,  le 
grand  veneur,  le  grand  fauconnier,  le 
grand  louvetier  et  les  autres  grands 
officiers.  Le  second  ordre  de  commen- 
saux se  composait  des  maîtres  d'hôtel , 
des  gentilshommes  servants,  des  offi- 
ciers de  la- vénerie,  de  la  fauconnerie, 
de  la  louveterie,'des  écuyers,  des  ma- 
réchaux des  logîs,  des  fourriers,  des 
gardes  de  la  porte  ,^es  valetdde  cham- 
bre, huissiers,  portemanteaux,  valets 
de  la  garde-robe,  contrôleurs,  hérauts 
d'armes ,  gardes  de  la  manche  et  autres 
officiers  de  seconde  classe.  Dans  le 
troisième  ordre,  on  comptait  tous  les 
bas  officiers  et  domestiques  dont  les 
offices  étaient  depuis  l'origine  remplis 
par  des  roturiers. 

Plusieurs  ordonnances  du  seizième 
siècle  accordèrent  successivement  la 
commensalîté  de  la  maison  du  roi  au 
grand  prévôt  de  Fhôtel,  à  ses  lieute- 
nants, à  ses  greffiers,  gardes  et  ar- 
chers, aux  officiers  du  grand  conseil. 
Les  avocats  aux  conseils  du  roi  étaient 
réputés  commensaux.  Plusieurs  sujets, 
sans  être  officiers  et  domestiques  de  la 
maison  du  roi  ou  des  maisons  royales, 
participèrent  aux  privilèges,  exemp- 
tions et  franchises  des  commensaux, 
en  vertu  des  charges  et  offices  dont  ils 
étaient  pourvus.  Enfin  plusieurs  ecclé- 
siastiques et  bénéficiers,  sans  être  ex- 
pressément tenus  à  un  service  auprès 
de  la  personne  du  roi ,  de  la  reine,  des 
enfants  de  France  ou  des  princes, 
jouissaient  des  mêmes  avantages  ;  tels 
étaient,  entre  autres,  les  chanoines  de 


la  Sainte-Chapelle  de  Paris  et  de  quel-» 
ques  autres  cnapitres. 

Les  privilèges  des  commensaux  con- 
sistaient principalement  en  exemptions 
des  charges  publiques.  Les  plus  anciens 
actes  où  il  en  soit  question  remontent 
au  quatorzième  siècle.  Ce  sont  un 
commandement  par  lequel  Philippe  le 
Long  fit  rendre,  le  10  janvier  1317,  à 
trois  de  ses  officiers,  des  droits  de 
péage  sur  eux  indûment  perçus  pour 
des  denrées  destinées  à  leur  consom- 
mation, et  un  arrêt  du  parlement,  de 
1318,  portant  la  même  exemption  en 
faveur  des  commensaux. 

Outre  ces  privilèges  utiles,  les  com- 
mensaux en  possédaient  aussi  d'hono- 
rifiques, tels  que  celui  de  prendre  le 
titre  d'écuyer,  d'occuper  certaines  pla- 
ces dans  les  processions  et  les  cérémo- 
nies, etc.  Les  commensaux  ecclésias- 
tiques, indépendamment  des  privilèges 
qui  leur  étaient  communs  avec  tous  les 
autres  officiers  et  domestiques  du  roi , 
étaient  dispensés  de  la  résidence ,  per- 
cevaient les  fruits  de  leurs  prébendes 
pendant  le  temps  de  leur  service  à  la 
cour,  étaient  exempts  des  décimes  pour 
raison  des  bénéfices  qu'ils  possédaient. 
Les  commensaux  que  la  vieillesse  ou 
leurs  infirmités  obligeaient  de  renoncer 
à  leur  service,  obtenaient  du  prince 
des  lettres  de  vétérance,  en  vertu  des- 
quelles ils  continuaient  à  jouir  des  pri- 
vilèges et  exemptions  attachés  à  la 
commensalitè. 

Commerce. — La  fondation  de  Mar- 
seille par  les  Phocéens ,  600  ans  avant 
Jésus -Christ,  et  plus  tard,  l'établis- 
sement des  Romains  Idans  ce  qu'ils 
appelèrent  la  province  romaine ,  en 
donnant  aux  Gaulois  du  Midi  la  con- 
naissance et  le  goût  des  productions 
étrangères  que  les  premiers  appor* 
taient  sur  leurs  navires ,  et  que  les  se- 
conds tiraient,  pour  leur  consomma- 
tion ,  de  l'Italie  et  de  la  Grèce ,  four- 
nirent ,  entre  les  denrées  exotiques  et 
les  produits  indigènes ,  l'occasion  d'é- 
changes variés  et  fréquents.  De  là 
naquit  dans^  les  pays  qui  s'étendent 
des  Alpes ,  de  la  Méditerranée  et  des 
Pyrénées  jusqu'à  la  Loire,  un  com- 
merce qui  dut  être  lucratif,  si  on  en 
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César  troava  les  villes  de  ces  contrées 
lorsqu'il  entreprit  de  soumettre  là 
Gaule  à  ja  dopiination  des  Romains. 

Quant  aux  (jaulois  enfermés  eiitre 
le  Ehin ,  la  Manche  et  le  grand  Océan, 
de  nombreux  passages  d'auteurs  grec$ 
et  latins  nous  apprennent  que  dans  les 
mênâes  temps  ou  Tyr  et  Carthage  s'^ 
levaient  par  le  commerce  à  un  haut 
de^é  de  richesse  et  de  puissance  po- 
litise, ils  se  confiaient  avec  intrepir 
dite,  sans  guid^  et  sans  boussole,  ^ 
des  bar(iues  ffa^lfi^  pour  aller  dans  les 
îles  Britanniques ,  ef  jusque  dans  lefi 
Orcac|e9 ,  recevoir  (jij  plo(nb  ,  de  lé- 
tain,^e$  pelle|:erieS|  des  esclaves  et 
des  chiens  de  diasse ,  contré  la  poterie 
comniîine,  lés  ouvrages  d^  cuivre  oji 
de  fer ,  et  les  vins  d^J^isfUe  qp'^ils  y  por- 
taient aveq  grand  bénéfice,  yanoes, 
alors  capi^àlç  àe  rArfnopdue,  était  le 
centre  de  ce  cbminerce.  Citait  dàn^ 
le  port  de  cette  yiUe  quç  les  négbcianjs 
gaulois  déchargéâieji^  ce  qu  i|^  appor- 
taient de  ces  fies ,  pour  trapsportef* 
par  terre  oii  par  eau  à  I^arbopne  o^ 
Marseille ,  et  fivrer  aux  i?iarchàn({s  d^ 
Grèce  pu  d^ftalie  ce  dont  ils  ^^âvaiei\t 
pas  trouvé  le  placement  4ans  lei|r  pay^. 

Si  quelque  chose  pouvait  compep^çr 
pour  lés  peuples  la  perte  ae  leur  |nd$^ 
pendançe  et  de  leur  natio^lité ,  on  mig- 
rait eï\  droit  de  dire  que  la  domina- 
tion romaine  fut  un  bienfaif;  pouf -^ 
Gaule.  £n  effet ,  elle  y  piprta  la  ç^yil)- 
satiou  du  vieux  moqde  et  y  don^^ûne 

f'^uissapte  ji^piilsion  au  çonin^érce  (ju|, 
ui-n^éF^é /aid£^  puissamniént  à  Teu- 
blissemeht  çju  cnristianism^.  SJi  plu- 
siein's  cantons  dç  la  Belgique  persé- 
vérèrent daqs  1  usage  adbpt^  ^flP^I^ 
longtemps  cbé^  f^x ,  ^e  renpus^r  l^s 
productions  étfang^ires,  les  Ga^lp|s  jlu 
Centre  et  du  Midi  n^  Qrepl:  âucd)i^  dif- 
ficulté dé  lés  acpûé|l|ir  et  d^  ^'9s§^Ç%> 
pour  se  les  procurer,  ^vee  les  pul^iH- 
cain^  et  lés  cnèyaliers  romains  q^i  ve- 
naient trafiquer  à  Narbonne  et  dans 
les  quartiers  riverains  du  Bh^ne  et  de 
la  Saône.  Gomme  ils  possédaient  V^rt 
de  travailler  lei  |ï)étaux ,  et  rêcueu- 
làieht  des  paillettes  fl'or  dans  lé  sabje 
de  plusieurs  de  leurs  riyière|(  9  leur  pa- 


tience jc^jnt^  ^  leur  industrie  leur  fow- 
nlt  des  ôqjets  à'  donner  contrç  ceux 
gji^on  Içuf  apporfajt,  et  un  éèhange 
(^optinuel  de  productions  naturelles  et 
qe  produits  fabriqués  s'opéra  bientôt 
de  yille  a  yille,  de  province  £^  province 
é\  qe  pays  à  pays.  ]!40rsque  ces  res- 
sources devinrent  fnsufnsantes ,  on 
défricha  les  terres,  pii  déboisa  lès  co- 
teaux ,  on  fouilla  les  oiines  ,'èn  même 
tepips  que  Ton  ciiraitles  rivières,  que 
l'on  creusait  des  canaux ,  et  qif'^P  ou- 
vrait des  roiites.  (jiç^cQ  aii  commerce, 
}é  sol  se  couvrit  dé  mqisspns  ^  les  ri- 
c)iç^es  sortirept  de  la  terre ,  le^  bona- 
mes  et  les  marcti^ndi^es  cirf:i|lèreût 
qu  nord  au  midi,  de  Tesf  à  Foiiest,  et 
jiout  prit  qai^s  1^  Çâulé  tip  air  de  ?ie 
et  de  prospérité. 

Çientôt  on  vit  se  ms^qifçster  l'esprit 
(^'a^ociatiôn.  ï)ès  )e  re^ne  de  f  ibère, 
fixante  ans  aii  p]us  après  ^a  conquête, 
il  qx  jetait  à  Far  {s  une  conipaghie  de 
n^ociants  par  eau,'  appelé^  natdes, 
îia^utsspqri^àci^  ào^X  les  p^^eajjx  eou- 
vraieh^  la  $eine,  Jjint  en  montant 
qu'en  de§c§ndaQt.  ^Bientôt  toutes  les 
Piyières  na|Vigàb)es,  Celles  qûele  Ehône, 
t^  Saôjfie,  1^  Dûrancè,  la  G^Sronne, 
lionne,  )a  Loire,  la  Marne,  ete., 
eurent  des  compagnies  sembl^^les  à 
ç^Wp  qui  exploitait  (a  Seine;  et  les  villes 
que  (sqtoyâient  ces  rivières  se  peuplè- 
rent d'actifs  négociaints  qui  les  enri- 
pl^irent  eu  s'enrichissait  eux-mêmes, 
pes  cç  moment,'  les  nautes  ûirent  sou- 
nis  à  une  brgânisafiou  particulière  et 
Ijyisés  en  dinérçpU  corné  investis  de 
)^aux  privilèges,  parmi  lesquels  nous 
pé  çitfl|rôn^  quel  rexeniptioq  de  la  tu- 
telle f%  de  |a  curatelle,  cbarges  alors 
fort  oh^rçuses ,  4f^  4^^*^°^^  ^  saisir , 
même  pour  det|éf  «  léiir^  mar^andî- 
s§f ,  ')or§qii|'ellesf  é^je^nt  exposées  en 
v^t^  sur  les  piâfchj^^f  éf  la  faênlté  de 
(si]p  juger  le§  d!Pr««ds  ml  s/éle- 
ya^epl  ^j^tre  eux  M^f  f^te  de  com- 
merce )  par  des  l^rnitr^^  df  leur  choix, 
&à  déîaut^  par  1^  iugé?  orfmaîres 
lieui^  ou  lis  §e  t^^ouvaif  n|« 

Pour  RTÎx  des  avantage^  qp\  lepr 
^tajfu^  s^içord^,  ajpsi  que  poiu^  Feu- 
tretien  dés  riyîçre§ ,  qânaui  1  roiites  et 
ponfé  qu'ils  par^puraienï,  lef|  p^o- 
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mnt$  pajaqaitt  w  fise,  pur  les  mas- 
ctaoilisQs  qu'ils  introduisaîeiit  dan^  ta 
(raqte.  !io  4¥0ît  4e  douane  à  la  fron- 
tière, et  un  <lroH  d'octroi  i  la  porte 
^$  villes  où  ils  se  proposaient  de  les 
Tendre;  ces  droite  variaient  en  raison 
de  la  luiture  des  ol^ets  importés.  liéis 
deoréesde  première  néeeBwté  n'étaient 
que  légèrenient  taxées,  et  eellea  d|e 
luxe  Tétaient  davantage.  Ainsi,  les 
productions  de  l'Inde  et  de  l'Arabie, 
telles  que  la  cannelle,  la  myrrhe , le 
poivre,  le  gingembre  et  autres  aco- 
mateft  »  lee  pierres  précieuses ,  les  per- 
leai  lea  pe^'de  Pêrae  et  de  Baby- 
lone,  1er  soies  décrues  et  ouvragées, 
rivoireir  Tébène^  les  iBunuquea  nayaieiit 
un  dlroitf  é^ivalent  à  eent  lois  leur 
valeuc  intrinsèque*  La  fortie  des  prch 
du) tarda  sûl^,'et  des  marchandises  ffh 
briquées  dans  le  Gaule  ^  était  affran- 
chie de  tout  droit  >  à  la  cqqditimi  que 
rexjnf^rtatififn  i^e  s'en  feonâtqu'à  dcb 
nati09s  amies  de  rempioèt^et  que  les 
marchandises  exportées  ne  seraient 
point  dfi  edles  qu'il  était  défnidu  de 
vendre^au|i^  étrangers;  oonmie'le»ar<- 
nieiv  Tor  en  llngdt  ou  fabriqué  en 
mopi^aie,  tes  i^erres  à  aiguiser;  tes 
esclai^çs  possédant-certains  talents,  et&. 
Te!  était  le  régime  aobs  lequel  fut, 
pendant  i^n  temps ,  plaOé  le  commente 
des  Gaulois;  mais  eel  état  de  chesèa 
ne  dura  paà;  l'avidit^  nâ;ale  trouva 
bientdt  4^8  prétextes  et  dés-  moyens 
pouc  le  chargée  d'une  mnltitudé  de 
taxea  art>itraire8  dbnt  nous  parleroal 
plus  bas.  Les  invasions  dès  barbares, 
pendant  te  jobatrtème  et  le  «nquième 
fiècle,  pcNrterent  acissi  deâAiestes  at* 
teintes  an  eomnleroe^es  ûaulots  ;  matf 
gi^and  le»  bandes  g««iâni4)ues«e  forei^ 
irré^oeat^lement  ôxéeîl  dans  les  con« 
tréea  dotit  eilea  avaient  fiit  la  oon* 
qu^te,  leura  ehef^  compEirent  àlfemr 
twif  l'afaotage  du  eofômerco  et  ils 
couvrirent  de  leur  protection  les  hom« 
^^  indnstrieia  qui  ne  demandaient 
qjfk  leiif  procurer  ea  abondance  les 
oloyeta  de  leur  convoitise,  qu'ils  étaient 
v^us  4ieDcb€r  de  ai  loin.  On  trouva 
d9|i9  lee  lois  des  Visigotba,  des  floues 
mgmm>  des  Fraim  flalienii  des 
FfAB^a  Rip«fiice9j  plnsinuiia  attideto 


ayant  pottr  but  de  fiiTortier  les  entre- 
prises eoinmercialeaet  ceux  oui  s'y  li- 
yraient.  Le  communie  était  aevenu  %i 
nécessaire,  qa'il  se  releva,  malpé 
le  nombrb  des  nations  tou|)ours  «n 
guerre  qui  couvraient  alors  ta  Gsaile. 
Arles  prit  rang  parmi  les  citét  les  plus 
Opulentes  du  pays.  Narbonne ,  sa  ri- 
vîrle ,  vit  abonder  dans  son  m&rcbé  les 
tributs  de  l'Espagne ,  de  |a  Sicile^  de 
l'Afrique  et  de  l'Orient.  Bordeauie^, 
si  beoreusement  bâtie  sur  un  grbnd 
ieuve,  s>enrichit  promptement,  en 
joignant  à  l!importation  dé  la  poix ,  du 
papyrus ,  etc. ,  ^exportation  des  cirea, 
des  soifo ,  auxquels  sel  numobandà  sa- 
tatent  donùer  ube'grénde  blapcbeui!, 
et  surtout  des  vins  dont  le  commevne 
était  devenu  trè^-artif,  depuis  qdte 
Brobus  avait  pennis  aUx  Gaulois  'de 
replanter  les  vimes  que  leur  araif  fait 
arracher  Dopaitien.  La  Nord  et  râaest 
Ée  prospénHCht  pas  moîas  ;  Trèvea  ri- 
valisait avec  tfarbonue  (  Aleth  aYHit 
aoqnis  une  grande  pmesanfe-  par  le 
neodjre  de  ses  habitants,  l'audane  de 
ses  marina  )  et  f  étendue  desbs  reU- 
tioni^  commerciales^  ûrâce  à  l'activité 
qui  régfrà  pendant  wtte  période  ^'  l'ah 
grioultave ,  ce|te  source  j^remière  de 
tDute  fijospérité  commerciale,  oonti^ 
noa  de'faire  des  progrès.  La  terre  se 
contrit  d'oliviers,  d'orangers  et  de  et- 
tronniénf  an  midi  «  de  plantes  ligneuses 
et  oléasineuses  au  dord,  etdooéréalea 
partbnf.  l.es  rives  de  ia  Laire  furent 
plantées  de  cea  vignobles  célèbres  qui 
firent  de  l'Orléanais  et  de  là  Tourame 
des  contrée^  opulentes*  et  fournirent 
soatière  à  cef  expéditions  ^  ifedt 
de  Nantes  une  vilfe  de  premier  ordréi 
'  Les  iohases  en'étaient  à  ce  poidt 
lorsque  deux  grandi!  éyéoemeotavio» 
Mbt  Bfsoélérerla  unUrche  du  ptôgrèe; 
Le  premier  Ait  |5imfK>ctatiDQ>  eir  BU^ 
sope  dé  rinsecte  précieux  qui  prod^t 
la  soie;  Ces  riches'  tissus  dont  Jueti^ 
niea  avait  cru  dcTonr  défendre  Tu- 
sage  aux  particuHers ,  parce  qu'ils  se 
vèlidaient  a4  poids  de  lor^  devlpr^$ 
alofS' aoee^ibies  aiix  fortunée  i^  ^ 
eèndé  clfissévet  fidupiirent  d?  USth 
veeuK  idimenta  ayt  apéquiati^^  doi 
aMgaUwra  ofe  d^n  OPltitimdï-  t^e 
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cond  de  ces  événements  fut  l'expulsion 
des  Goths  des  provinces  qu'Us  possé- 
daient dans  le  Midi,  expulsion  suivie 
peu  de  temps  après  de  la  réunion  de 
Marseille  à  la  monarchie  des  Francs , 
qui  rendit  celle-ci  maîtresse  du  com- 
merce de  la  Méditerranée  et  ouvrit  à 
ses  négociants  la  Grèce,  l'Asie  Mi- 
neure, rÉçypte,  la  Syrie,  et  tout  l'O- 
rient. Les  juifs ,  dans  tous  les  temps 
si  prompts  à  accourir  partout  où  il  y 
a  du  profit  à  faire ,  ne  manquèrent  pas 
d'entrer  avec  ardeur  dans  les  voies 
commerciales  ouvertes  à  leur  patiente 
et  laborieuse  activité.  Ils  en  furent 
exclus.  Alors  ils  se  réfugièrent  dans 
la  banque,  ou  plutôt  dans  l'usure  (ju'ils 
exercèrent  avec  colère,  puis  rentrèrent 
dans  le  commerce  pour  en  être  bien 
des  fois  expulsés  encore  et  y  revenir 
toujours. 

II  fallait  qu'en  ces  temps-là  les  bé- 
néfices commerciaux  fussent  consi- 
dérables ,  car  les  négociants  payaient 
cher  la  protection  et  les  encourage- 
ments qu'ils  recevaient  de  l'autorité. 
Aux  droits  de  douane  et  d'octroi, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
la  fiscalité  romaine  avait  depuis ,  et 
d'année  en  année,  ajouté  une  mul- 
titude d'impositions  qui ,  toutes  réu- 
nies, formaient  un  total  effrayant. 
Pour  ne  parler  que  des  marchandises 
amenées  par  eau^  un  bateau  qui  mouil- 
lait dans  un  port  devait  payer  un  droit 
d'entrée ,  un  droit  de  salut  et  de  bien- 
Tenue,  un  droit  de  pont ,  s'il  y  en  avait 
un ,  ce  qui  arrivait  presque  toujours , 
un  droit  d'ancrage  s^il  séjournait ,  un 
droit  pour  obtenir  la  permission  de 
décharger  les  marchandises,  le  loyer 
de  l'emplacement  que  la  cargaison  oc- 
cupait a  terre,  enfin ,  cinq  ou  six  au- 
tres droits  sous  des  noms  divers.  Tel 
fut  l'état  de  choses  que  les  rois  francs 
trouvèrent  institué  dans  la  Gaule  à 
leur  arrivée ,  qu'ils  y  maintinrent  et 
qui  y  subsista  jusqu'au  moyen  âge. 

On  sentait  bien  que  cette  multipli- 
cité de  taxes  était  très-préjudiciable 
au  commerce,  mais  on  ne  pouvait  pas 
l'abolir,  parce  qu'elle  était  profitable 
aux  chefs  de  second  et  de  troisième  or- 
dre, et  formait  une  partie  essentielle 


du  revenul  des  terres  qui  leur  étaient 
échues  lors  du  partage  de  la  conquête. 
Dagobert  1*%  n'osant  entreprendre  de 
dépouiller  les  descendants  des  vieux 
compagnons  de  ses  ancêtres,  imagina 
de  créer  aux  marchands  des  lieux  de 
franchise  où  ils  s'assembleraient  pour 
vendre,  pendant  un  temps  fixé,  les  ob- 
jets dont  ils  faisaient  commerce,  sans 
avoir  à  payer  des  droits  qui  en  aug- 
mentaient si  considérablement  le  prix. 
Telle  est  l'origine  des  foires.  La  pre- 
mière fut  celle  de  Saint-Denis,  près 
de  Paris,  dite  du  LandU,  Les  commer- 
çants qui  y  conduisaient  leurs  marchan- 
dises étaient  tenus  de  se  rendre  en  un 
lieu  marqué,  hors  des  limites  duquel 
cessait  la  ft'anchise.  Là,  ils  étaient 
exempts  de  quatorze  droits  anciens, 
que  la  charte  de  fondation  réduisit  à 
un  petit  nombre  de  redevances  modé- 
rées et  supportables,  au  profit  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  que  le  monarque 
eut  la  politique  d'intéresser,  par  ce 
moyen,  au  maintien  du  nouvel  éta- 
blissement. La  foire  du  Landit  devint 
bientôt  l'entrepôt  te  plus  important  des 
richesses  du  monde.  On  y  accourait  de 
toutes  les  provinces  de  France,  on  y 
venait  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de 
Lombardie,  d'Espagne,  d'Egypte,  de 
Syrie  et  des  côtes  barbaresques.  On  y 
trouvait  jusqu'aux  plus  opulents  pro- 
duits de  l'Inde,  qiie  les  Grecs  allaient 
chercher  à  leurs  sources,  et  que  les  né- 
gociants français  allaient,  tour  à  tour, 
leur  acheter  sur  leur  terre  ferme  et 
dans  leurs  îles. 

Cette  accumulation  d'objets  de  grand 
prix  en  France  n'eut  pas  seulement 
pour  résultat  d'enrichir  l'État  ainsi 
que  les  particuliers ,  et  de  stimuler , 
comme  nous  l'avolis  dit,  l'agricul- 
tiire ,  elle  donna  aussi  essor  à  la  science 
de  la  mise  en  œuvre,  et  contribua  puis- 
samment aux  procès  des  arts.  Aussi, 
dès  le  septième  siècle,  on  possédait  et 
Ton  portait  fort  loin  l'industrie  qui 
consiste  à  tiravailler  les  métâia,  à  tail- 
ler et  à  monter  les  pierreries  pour  en 
faire  des  parures  de  luxe,  et  en  déco- 
rer les  ameublements  et  surtout  les 
châsses  des  saints.  Déjà  l'on  fsiçoiinait 
si  habilement  l'or  et  l'argent,  qu'os  en 
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faisait  des  ouvrages  dans  lesquels  le 

f>rix  du  travail  remportait  sur  celui  de 
a  matière.  La  vie  de  saint  Éloy,  par 
saint  Ouen,  même  lorsqu'on  la  aébar- 
rasse  des  exagérations  qui  peuvent  s'y 
trouver,  prouve  la  vérité  de  ces  asser- 
tions, qui,  au  premier  coup  d'oeil,  sem- 
blent exagérées  elles-mêmes. 

Le  succès  de  la  foire  de  Saint-Denis 
donna  à  Dagobert  et  à  ses  successeurs 
l'idée  d'en  instituer  plusieurs  autres  :  les 
chartes  d'institution  de  ces  foires  nous 
en  fournissent  la  preuve.  Mais  depuis  la 
mort  de  ce  roi  jusqu'à  l'extinction  de 
sa  race,  le  commerce  français  ne  fit 
que  se  maintenir,  perdant  même  du  ter- 
rain plutât  qu'il  ne  prenait  de  l'accrois- 
sement. Cela  devait  être;  les  maires  du 
palais,  qui  régnaient  sous  le  nom  des 
descendants  de  Clovis,  avaient  autre 
cbose  à  faire  que  de  protéger  des  mar- 
chands. Cependant  plusieurs  ordon- 
nances publiées  sous  le  nom  de  Childé- 
r ic  III,  dernier  roi  de  sa  dynastie,  défen- 
dirent, sous  peine  de  la  perte  de  la  main, 
de  fabriquer  et  de  mettre  en  circula- 
tion des  monnaies  fausses;  et  elles 
confirmèrent  les  privilèges  que  Dago- 
bert avait  accordes  à  raboaye  de  Saint- 
Denis,  en  fondant  sur  son  territoire 
la  foire  du  Landit,  et  consolidèrent 
ainsi  cet  établissement. 

Pépin  et  Carloman  ne  pensèrent  qu'à 
affermir  leur  pouvoir,  et  n'accordè- 
rent au  commerce  qu'une  attention  se- 
condaire. On  a  pourtant  de  ces  deux 
princes  une  ordonnance  sur  les  mon- 
naies, et  deux  chartes  sur  la  foire  de 
Saint-Denis.  Mais  Charlemagne,  mal- 
gré ses  voyages  multipliés  et  les  soins 
qu'exigeait  le  gouvernement  de  son 
vaste  empire,  donna  de  nombreux  en- 
couragements aux  entreprises  dont  son 
esprit  rapide  et  profond  comprit  toute 
l'importance.  Il  fit  construire  à  Bou- 
logne ,  pour  la  sûreté  des  navires ,  un 
phare  d'une  grande  beauté,  à  la  place 
de  celui  qu'y  avait  élevé  l'empereur 
Caligula,  et  qui  était  tombé  en  ruine. 
n  publia  des  ordonnances  sur  les  juifs, 
qu'il  dépouilla  des  droits  et  des  privi- 
lèges des  marchands,  sur  la  taille  et  le 
poids  des  monnaies ,  sur  le  larcin  et  la 
vente  des  choses,  saintes,  sur  le  com- 


merce clandestin  des  serfs,  sur  les  prêts 
usuraires,  sur  les  redevances  fiscales, 
sur  le  droit  de  circulation  par  terre  et 
par  eau,  sur  la  sanctification  du  di- 
manche, etc....  Il  défendit  le  commerce 
aux  ecclésiastiques ,  afin  que  l'appât 
du  gain  ne  les  détournât  point  de  leurs 
devoirs  sacrés.  Mais  la  prohibition  des 
vêtements  somptueux  et  des  parures 
de  luxe  dut,  en  fermant  l'entrée  du 
royaume  à  une  classe  importante  de 
matières  premières,  amener  la  ruine 
de  l'industrie  qui  donnait  une  nouvelle 
valeur  à  ces  matières. 

Malgré  cette  erreur  qui  tenait  à  Ti- 
gnorance  de  l'époaue,  Charlema^e 
laissa  le  commerce  aans  une  situation 
prospère.  A  sa  mort,  la  France  possé- 
dait de  riches  entrepôts  et  une  marine 
marchande  considérable;  ses  naviga- 
teurs  étaient  familiarisés  avec  les 
courses  sur  mer,  ses  négociants  avec 
les  excursions  par  terre  ou  sur  les 
fleuves  dans  les  régions  du  !Nord.  La 
lettre  de  change,  ce  moyen  si  rapide 
et  si  commode  de  transporter  sans 
déplacement  et  sans  frais  les  capitaux 
d'un  pays  dans  un  autre,  avait  déjà 
été  inventée  par  les  juifs,  lorsque, 
ayant  été  chassés  du  royaume  par  Da- 
gobert, ils  se  retirèrent  en  Lombardie. 
Enfin,  tous  les  marchands  avaientpour 
se  réunir  et  parler  de  leurs  affaires, 
des  maisons  qui  leur  appartenaient  en 
commun,  que,  du  temps  de  Grégoire 
de  Tours,  on  nommait  domus  nego- 
tiorum,  que  plus  tard  on  appela  par- 
loirs aux  bourgeois  y  parloirs  aux 
marchands^  et  auxquelles  nos  bourses 
de  commerce  doivent  leur  origine. 

Comme  on  le  voit,  le  commerce 
se  débarrassait  de  ses  langes,  mais 
il  devait  être  longtemps  encore  ar- 
rêté dans' son  développement.  Louis 
le  Débonnaire ,  quoique  contraint 
pendant  presque  tout  le  temps  qu'il 
vécut ,  de  lutter  contre  les  entrepri- 
ses de  ses  fils ,  continua  autant  qu'il 
le  put,  l'œuvre  de  son  père.  Il  publia 
plusieurs  ordonnances  sur  les  mon- 
naies, les  ponts  et  chaussées,  les  péages 
sur  les  grandes  routes  et  les  droits  de 
navigation  sur  les  fleuves  ;  il  fit  purger 
la  Méditerranée  des  pirates  africains 
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Îîml  riafestaîent ,  et  araient  eaptuiNi 
nuit  ()àtimeiits  marchamls  aux  Mai'i- 
i^illMs ,  et  fkïï^n  ^nk  iurfé  le  droit 
Pcbfetei'  et  dbtéiiamiontilssetrofeli 
jaiient  alors  pnilBS  tibur  )a  Seconde  ott 
roUlème  fois..  Tomeè  lêé  niesiires  de 
ce  prince  ifurent  mtelligètite^  et  boi^- 
heSy  ipai^  il  commit  la  même  faute  qùé 
)è  grand  homme  dpxit  il  occupait!^ 
placé.  Il  ifVàppa  d'une  proscHptidh  noii-^ 
yj^)iç  les  habillements  ainsi  ^e  tes  pà^ 
rvi^'és  de  prix  qii'rl  défendit,  Surtout 
avec  sévérité,  aux  gens  id'égiise.  et 
apé^qtit  ajnsi  les  tnanu^ctUres  et  les 
fal^idues  quî  subsistaient  encore. 

À  partir  de  Chéries  le  Chauve,  jûs- 
gu^ala  chute  de  la  dynastie  catJovin- 
gienhe,  c'est-à-dire,  de  840  à  Ôàr,  le 
^^ip^erce  ftlt  r^iné  complètement  par 


çljjs  yîlies  qu'il  avait  tonuees  et  qa\. 
^Iimeqtait  «  par  le  brigandage  dès  bi- 
)^^te$  qMi  avaient  reparu  plus  âuaa- 
çieUx  que  Jamais,  é\  stirtoùt  par  suite 
^6  la  laibfeksè  dp  gouvernement  qd 
jâij^  èavait  Heii  pi-otéger.  l'établlssè- 
ment  ^n  912  de  Rollon  et  de  ses  con^- 
{)^gnons,  dans  la  pa^rtfe  dé  la  I^eustrie 
que.Cbârleîf  le  Simple  leur  avait  cédée, 
i;ontri7)ua,  ainsi  que  l'ordre  parfait  que 
lé  4uc  .des  T^ormands, établit  dan^  ses 
^t£fts,  ^  dppner.queiquêi'épitduxcom- 
picirçahts;  rqais  ils  avaient  été  si  griève- 
ment ettpntde  fois  blessés,  que  leurs 
plaies  saignaient  encore  lorsque  Qti- 
gtie$  Capet  parvint  i  la  couronne. 
|i(a)hçureusement  cç  n*^tait  pojnt  ce 
prince  qui  devait  les  guérir.  II  avait 
repcQni^é  dans  ceux  qui ,  après  avoir 
été  longt^nfips  ses  ^gaUx,  avaient  con- 
senti à  le  proclamer  le  premier  d'en^ 
)re  eux,  des,  ojjstaicles  qui  neutràlisé- 
Xèht  les  bonnes  intentions  4u'il  avai): 
i^ans  doutç.  Ces  obstacles  existèrent 
pjrobabiement  aussi  sous  les  succes- 
seurs oe  ce  J)rince  0t,  jusqu'à,  rayéne- 
ment  de  Fl|ilippe-Âuguste,  en  1180 , 
empêchèrent  le  cammerce  anéanti  de 
se  relever  de  ses  ruines. 

Pour  acquérir  la  preuve  de  ce  fait ,  il 
sufiit  de  jeter  un  (ioup  d'œil  rapide  sur 
l'état  du  royaume  pendant  cette  période. 
Le  roi,  malgré réminence  de  son  titre, 


il'aV^ltdébéUiroirféèl  diiedàilbleflfiM 
^i  lli!  a(i!tâirtëiiàiçtit  iAptppréiAcom^ 
posaient  isoi(  démàidé.  Xes  g1*à^i9,  qui 
8!étâiérit  fôit,  dëft  le  tetiibs  de  6iarles 
le  Chauté ,.  coneédet  8  ferbétUfté  le$ 
cèntbns  et  jirôvibces  danâ  féaqiièls  ils 
ll'avaieni  tû  d'abord  ttd'bn-f^ilvoir 
temporaire,  piuis  nh  pomàiit^i  Vie,  s'y 
ëtéietit,  h  la  ebiiditioil  d'dilf$  iHstgni- 
llttnt  homfnà|é ,  èonstitûé  âe  yënta- 
blès   soUveraineféé.  Ils  reodàieptla 
iastfce,  firèibbàieiit  Iboniiâlë^  établis^ 
saiëht  deHi  Itopatâ.  et  léiél^t  des 
â0ldét^  polir  faire  a  leurs  Vbitins ,  et 
sdu^ntàU  rdf,ceâ  guerres  intérieures 
ébhtre  le^tièUeà  bn  ne  trouva  d^aatre 
rèhiède,  en  I04i ,  qbe  rinsfitbtfon  de 
là  Trêve  de  Dieu.  Comme  tes  iiitéi^s 
de  chacun  de  eés  ébiiTeraini^  ébient 
slôUvënt  opposée!  â  teux  desi&utrës,  les 
dUcs,  comtliâ-èt  bÀî*oiis  hérissaient 
leurs  frontières  de  barriète^  et  d'obs- 
tacles qui  eti  ferdiàiëtit  àiiktdèoK^mnds 
l^ntrée  et  la  SbHië.LoIndHiidëi^iiiser 
le  marchand  dés  empédléiiiéfits  ap- 
portés à  son  llidtiStHe,  ils  l'écrdÉdient 
Q^mpftts  viexàtojreé,  sous  -le  nbm  de 
péages,  h  chaque  pas.qu'ih  faisait  dans 
fe  fief  plus  ou  moiiiè  ëtèndii  où  ils 
régnaient  en  maîtres.  Ils  s'arirbséaient 
sur  lui  le  droit  de  ;^rise ,  s'eibbus- 
quaient  sur  les  chemins,  f^our  le  dé- 
Tallser  quand  il  osait  se  rei^drb  fl'^e 
seigneurie  dans  une  autre,  et  Idis- 
sâient^  dans  un  état  complet  âë.  dé- 
gradatibta ,  tes  canaux  et  les  i-bxités, 
Bjen  due  lés  droits  qu'Ile  ;Àigéàient 
eussent  pouir  Jprétextè  Jpbntretmn  des 
voies  de  commum'cation.  Cbmme  lès 
côtes  septentrionales  de    la  Ërance 
étaient  partagées  entre  te  cbniie.  de 
Plaqdre  et  lès  dqcs  de  Ëreta^è  et  de 
S^orQiandie,  et  que  le  ré^e  aeipeura 
longtemps  àti  pouvoir  des  Anglais; 
comme  arussi  celles  du  Midi  é&ient 
isôuB  la  dondinatloh  ides  ducs  d'Aqui- 
taine, dès  comtes  de  toiklotise  ,  des 
rois  de  Majorque ,  de  Castillé  et  d'A- 
ragon, Il  s^nsuivait  que  te  roi  né  pos- 
sédait aucun  port  de  mer.  Il  ne  pou- 
vait dbbc  encourager   le  commerce 
ç;xtérieur,  et  donner  l'exemple  de  la 
protection  que  tout  sage  gouverne- 
ment doit  lui  prêter.  U  devait  donc 


tB  borner  à  des  fnTitàtioBB ,  fi  des  «- 
bhttatidhs  auxquelles  avait  SgitA  qui 
voulait. 

A  tontet  ces  eauaes  de  mort ,  viitt 
■e  joindre,  comme  un  fléeu ,  l'héroïque 
fi>lie  des  eroisades.  Si  les  grands  déplo- 
eenietitsd'hommeaailKqii^lB  elle  donna 
Itea  pendant  pr^  de  deiix  ilèeies,  eh- 
ritafaintat  Iw  filles  qiilh  traversèrent, 
«Btre  autrei  eeile  tle  Lybâ  ',  ils  rUi- 
nèMOt  toute*  leB  autres,  p»  l'inl* 
raense  «portation  de  tailotéraire 
qui  en  fut  la  ctmséqnento.  Cette 
eiponation  lut  teilbi  ^ue,  ptaddnt 
tine  partie  de  tette  période,  l'inlét 
rét  ia  peu  ii'espèees  monnayées  qui 
resta  dans  le  royaume  ttioiita  b  urt 
toQj  exorbitant,  et  que  le  commet'eë 
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«aiitiniiâtêm  ii  ^'enrichir,  toiites  les 
lutrM  éttlltat  réduites  i  li  misâre,  et 


3 UisubBistat encore,  se  faisait  pilr 
'^ohbn^e  â  difalil  du  si^iierepréserita- 
tff.Ainst,  dans  )ea  marchés,  oh  donnait 


a'aRlèUf;i  cette  sblendeur  des  rilles  du 
HidI  finit  ëlie-raéme  par  s'éclipser,  au 
molliB  pour  un  temps.  Cependant, 
cette  pSriOde  si  déplorable  et  si  longue 
ne  filî  pas  tout  à  fait  perdue  pour 
i'insiructjdil  comhierciale.  Au  com- 
menèement  du  onzième  siècle ,  selou 
Lebêiifj  od  substttaa  le  chifire  arabe, 
ai  cotnmode  polir  lé  calcul ,  au  chi^ 
Ire  romain  dont  on  a'ëlaît  servi  jus- 
que-là. 

'  Qilahd  Phillfit>e-Aùgiiste  parvint  i 
la  couronne.  Il  trouva  le  commerce  de 
f6  Méditerranée  entre  les  mains  des 
TËriitiens  et  des  Génois,  et  celui  de  la  * 

.  ^_ France  dans  un  état  complÈt^d'anéan- 

journalière,  \p  seul     tissement.  Heureusement,    U   s'était 


maintenu  dans  la  Champagne  et  dana 

la  Brie  six  foires ,  qaî,  après  avoir  été 

niissi  célèbres  qde   celle   dii  Landit, 

deux  poules  pour  une  oie  ,  déul  oies     aTaiént  [lerdu,  il  est  vrai,  beaiicoup  de 


pour  un  pore ,  trois  agheaùt  pour  un 
moutoÂ,  trois  veauX  bour  une  vache, 
UB  eertairf  fiombrê  de  ooisseanx  d'orge 
od  de  «eigle  pouf  un  boisseau  de  blé; 
Ajoutei  â  eela  que  la  navigation  était 
«dbore  dans  l'enTance,  querigoorarice 
des  marchands  était  si  grande  qu'Ile 
ne  sftTaîent  ni  lire  ni  écrire,  et  éUierit  reçns  autrefois. 
obliges  de  recourir  à  dee  clercs  pour 
la  tenue  ile  leur»  livres  et  pour  1  éta- 
blissement de  leurs  comptes.  Quelques 
ville*  cependant,  telle»  que  Toulouse, 
Montpellier,  Béziers,  Marseille,  Nar- 
boilhe,  qu'avait  dès  longtemps  enri- 
OhieS  le  commerce,  et  dont  le  passage 
des  eroisés  avait  accru  l'oçul«nce  ,  sç 
soutenaient  encore.  Malgré  là  misère 
générale ,  elles  avaient  Tait  diielques 
entreprises  en  Espagne  et  dans  les  juifs  Ott  qt 
éôtielles  du  Levant ,  conclu  ,  avec  lés  depréterd 
ïtâMvoisinB,destraitésdeeommerce,  '  ' 
et  fertile  entre  elles  des  associations 
pour  Se  livrer  i  deS  spéculations  irti' 
portantes. Montpellier faisSit  un  gràn4 
traSe  avec  l'tle  Majorque,  dans  les 
Étals  des  rois  de  Chypre  et  de  Jéru- 
salem, avec  Antioche,  Constantinople 
et  Tripoli  d'Afrique,  où  ses  négocianti 
avaîentdes  comptoirs  et  des  consuls 


Toutefois,  cette  phupérlté  n'éUit  qne     dU  ^eignèu 
létale;  «1  uA  petit  nombre  de  villes    il90,Mol 


importance,  mais  en  avaient  c. 

pendant  conservé  assez  pour  redeve- 
nir plils  tard  aussi  flarissantes  qu'elles 
l'avaient  été  par  là  passé.  Il  edt  été 
bifeh  peul-étre  que  Philippe  -  Auguste 
lélir  donnât  les  encouragements  dont 
elles  avalent  besoin, et  qu'elles  avaient 
reçns  autrefois.  I)  nen  fit  rïen. 
Toutefois ,  Il    publia   un    r^lement 

Saur  la  police  de  celle  du-  Landit, 
t  élever  à  Paris  deux  halles ,  avec 
iliie  galerie  couverte  ,  pour  la  com- 
modité des  marchands,  et  défendit  aux 
clercs  d'excommunier,  selon  l'usage 
de  i'Étlise,  cedx  qui  feraient,  le 
dimanche,  le  commerce  de  blé  ou 

d'autres  m 

"  traiter 


bardes  et 
mais  il  dé 

les  vasei  i 

fjlise,  ains 
ement  ens 
doute  par 
d'indices 
cri  me.  Il  d 
les  biens  d 
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voté  des  marchands  de  Paris ,  et  lui 
donna,  entre  autres  attributions,  la 
surveillance  et  la  police  de  toutes  les 
marchandises  qui  arrivaient  dans  cette 
ville  par  la  Seine  et  par  ses  affluents. 
Ayant  acquis,  en  1204,  la  Normandie, 
par  confiscation  sur  Jean  sans  Terre, 
et  recouvré  plusieurs  ports  sur  TO- 
céan ,  il  accorda  à  la  ville  de  Cher- 
bourg le  privilège  dont  jusque-là  avait 
joui  exclusivement  celle  de  Rouen, 
d'envoyer  chaque  année  un  vaisseau 
pour  commercer  en  Irlande.  Ce  fut 
sous  son  règne  que  les  Juifs  créèrent 
les  assurances.  Ces  traites,  qui  avaient 
lieu  par  rapport  aux  transports  par  terre 
et  sur  les  fleuves,  avaient  pour  but  de 
garantir  les  voyageurs  des  risques  que 
couraient  leurs  marchandises  d'être 
pillées  par  les  vagabonds  et  les  grands 
seigneurs.  Ce  fut  seulement 'lorsque 
les  routes  et  les  rivières  devinrent  plus 
sûres,  que  les  assurances  furent  appH- 
guées  aux  risques  de  la  mer. 

Louis  VIII ,  dont  le  règne  fut,  il  est 
vrai ,  fort  court ,  ne  fit  rien  pour  le 
commerce;  mais  son  fils  Louis  IX, 
qui  porta  pendant  quarante-quatre  ans 
la  couronne,  nublia  plusieurs  actes  qui 
eurent  pour  oojet  de  continuer  l'œuvre 
de  son  aïeul.  Ayant  réuni  à  la  cou- 
ronne diverses  villes  importantes,  tel- 
les que  Carcassonne,  Nîmes,  Béziers, 
et  préparé  la  réunion  du  comté  de 
Toulouse,  il  releva  le  commerce  du 
Midi ,  et  fit  creuser  un  port  à  Aigues- 
JMortes,  dont  il  voulait  faire  l'entre- 
pôt des  marchandises  du  Levant.  £n 
1270 ,  l'année  même  de  son  départ  et 
de  sa  mort ,  il  publia  une  grande  or- 
donnance pour  assurer  la  sécurité  des 
commerçants,  et  garantir  les  consom- 
mateurs contre  leurs  fraudes.  Il  dé- 
fendit d'entraver  sans  de  bonnes  rai- 
sons la  circulation  des  grains,  vins  et 
autres  marchandises,  u'une  province 
à  l'autre ,  et  même  hors  du  royaume. 
U  défendit  de  démonter  les  marchands 
et  de  prendre  leurs  chevaux ,  même 
pour  son  service  personnel ,  et  frappa 
d'une  amende  de  soixante  sous  celui 
qui  vendrait  à  faux  poids.  Mais  la  me- 
sure la  plus  importante  de  son  règne 
pour  le  commerce ,  fut  celle  que  prit 
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arson  ordre  Etienne  Boileau,  prérôt 
e  Paris.  (Voyez  Boileau  [Éti^nej.) 
Ce    magistrat  classa,  en    1260,  les 
marchands  et  commerçants  en  com- 
munautés ,   leur  donna    pour  règles 
de  conduite  celles  des  coutumes  sui- 
vies par  eux  jusque  -  là  qui  furent 
recoimues  les  meilleures,  leur  nom- 
ma des  chefs  et  leur  imposa  des  de* 
voirs.  Les  statuts  des  diverses  com- 
munautés ou    confréries    approuvés 
dans  une  assemblée  de  bourgeois,  aug- 
mentés ou  modifiés  de  siècle  en  siècte 
et  réunis  en  un  recueil ,  servirent  de 
point  de  départ  et  de  modèle  à  tout 
ce  que  l'on  fit  jusqu'à  la  révolution 
sur  le  commerce  intérieur  et  sur  l'in- 
dustrie. Sans  doute,  l'idée  d'empri- 
sonner l'industrie   dans   des   limites 
qu'il  lui  était  défendu  de  franchir ,  la 
nécessité  à^acheter  certaines  matières 
du  roi ,  qui  substituait  un  monopole 
odieux  au  droit  imprescriptible  que 
tout  homme  possède  de  travailler, 
semblerait  baroare  aujourd'hui ,  et  le 
serait  en  effet.  Alors ,  c'était  tout  ce 
que  l'on  {)ouvait  faire  de  mieux ,  et , 
dans  le  fait ,  on  s'en  trouva  bien. 

Le  comté  de  Toulouse  ayant  fait, 
en  1272,  retour  à  la  couronne,  Phi- 
lippe le  Hardi ,  fils  et  successeur  de 
saint  Louis ,  profita  de  cette  circons- 
tance pour  attirer,  au  moyen  de  grands 
privilèges,  dans  les  villes  de  ce  comté, 
et  particulièrement  à  Nîmes,  les  mar- 
chands lombards ,  toscans ,  romains , 
génois,  vénitiens  ,  etc.,  qui  fréquen- 
taient Montpellier,  alors  encore  au 
pouvoir  du  roi  d'Aragon.  Il  anoblit 
Raoul,  son  orfèvre  et  son  argentier, 
et  fut  ainsi  le  premier  roi  de  France 
qui  récompensa  par  la  noblesse  les 
services  rendus  dans  le  commerce.Phi- 
lippe  le  Bel,  que  le  besoin  d'argent 
porta  si  souvent  à  altérer  les  monnaies, 
donna  aussi  de  grands  encouragements 
au  commerce,  mais  bien  moins  en  vue 
du  bien  public  qu'en  vue  de  son  inté- 
rêt particulier.  Il  fit  des  efforts  puis- 
sants et  efficaces  pour  relever  les  ma- 
nufactures, qu'ilsoumità  la  surveillance 
d'inspecteurs  spéciaux.  II  défendit  la 
sortie  des  laines ,  pour  forcer  ses  su- 
jets à  mettre  eux-mêmes  en  œuvre 
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cette  matière  première,  et  prohiba  éga- 
lement la  sortie  des  drogues  et  tem- 
tures  qui  servaient  à  la  fabrication  et 
à  la  coloration  des  draps.  Il  publia , 
sur  répicerie  et  les  marchandises  qui 
se  yenaaient  au  poids,  une  ordonnance 
fort  sage  que  renouvela  et  étendit  après 
lui  Charles  le  Bel.  Il  défendit  de  ven- 
dre  défausses  marchandises ,  d'ache- 
ter des  marchandises  volées ,  interdit 
aux  courtiers  le  négoce  des  marchan- 
dises dont  ils  faisaient  le  courtage,  et 
rendit  leur  ancienne  importance  aux 
foires  de  Champagne  et  de  Brie.  Phi- 
lippe le  Bel  aida  même  au  commerce 
sans  y  penser.  Ses  guerres  l'ayant  mis 
plusieurs  fois  dans  Tobligation  de  dé- 
fendre les  tournois,  les  guerres  privées 
et  les  gages  de  bataille ,  ce  fut  autant 
de  trêves  accordées  aux  négociants, 
qui  purent  faire  circuler  paisiblement 
leurs  denrées  dans  les  parties  du 
royaume  que  n'occupaient  pas  les  ar- 
mées royales. 

A  l'exemple  du  monarque,  les  grands 
vassaux  prodiguèrent  les  encourage- 
ments aux  commerçants  de  leurs  do- 
maines. Toutes  les  villes  du  Nord  se 
peuplèrent  de  manufactures  ;  les  foires 
de  Bruges  rivalisèrent  avec  celles  de 
Saint-Denis  et  delà  Champagne.  Dans 
cette  dernière  province ,  le  commerce 
prit  une  extension  considérable.  Reims 
se  remplit  de  fabriques  importantes , 
et  fut  la  première  ville  de  France  où 
l'on  transforma  la  soie  en  tissus.  Tou- 
tes les  villes  du  Midi  retrouvèrent 
leur  ancienne  activité,  et  le  commerce 
franjjais  redevint  ce  qu'il  avait  été  au 
septième  siècle.  Ce  n'était  pas,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  Philippe  le  Bel 
le  protégeât  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
s'y  adonnaient;  car  il  causa,  par  plus 
d'une  mesure  fiscale ,  de  graves  préju- 
dices à  ces  derniers.  D'abord ,  les  fré- 
quentes altérations  de  monnaies  qu'il 
se  permit  portèrent  souvent  la  per- 
turbation dans  les  calculs;  ensuite 
il  publia  une  loi  somptuaire  qui  dut 
entraver  la  vente  des  objets  de  prix  ; 
enfin  il  frappa  de  droits  exorbitants 
les  produits  de  la  fabrication.  Les  in- 
dustriels réclamèrent,  le  roi  ne  les 
écouta  pas;  et,  l'élan  étant  donné,  ils 


odntinaèrent  à  vendre  et  à  s'enri- 
chir. 

Louis  Hntin  et  Philippe  le  Long  re- 
nouvelèrent les  ordonnances  de  leurs 
prédécesseurs  concernant  les  foires 
de  Champagne  et  de  Brie ,  la  mise  en 
gage  des  vases  sacrés  et  des'ornements 
d'alise,  l'affranchissement  des  mar- 
chands du  droit  de  prise ,  et  la  dé- 
fense de  sortir  les  laines  du  royaume. 
De  plus ,  le  second  de  ces  rois  eut 
une  idée  heureuse  qui  devait  être  re- 
prise par  Louis  XI ,  et  ne  recevoir  son 
exécution  (pie  beaucoup  plus  tard  :  ce 
fut  d'établir  l'uniformité  des  poids  et 
des  mesures  par  tout  le  royaume. 
Charles  le  Bel  marcha  sur  les  traces  de 
ses  frères  et  de  son  père ,  et  se  mon- 
tra comme  eux  favorable  aux  com- 
merçants et  aux  consommateurs.  Il  re- 
nouvela, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut ,  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
relative  aux  épiceries  et  marchandises 
qui  se  vendaient  au  poids ,  et  donna 
une  place  particulière  aux  changeurs 
de  Paris.  Philippe  de  Valois  s'occupa 
beaucoup  des  foires  de  Champagne  ; 
il  s'efforça  de  leur  conserver,  par  plu- 
sieurs règlements  et  ordonnances ,  la 
splendeur  qu'elles  avaient  recouvrée  ; 
enfin  il  défendit  les  réquisitions  de  vi- 
vres et  de  chevaux  dans  Paris. 

Cependant  les  Lombards ,  que  Phi- 
lippe le  Hardi  avait  attirés  à  Nîmes , 
s'étaient  promptement  répandus  dans 
toutes  les  autres  villes  du  royaume. 
Instruits  dans  la  science  de  l'usure 
par  les  juifs ,  qui  avaient  coutume  de 
se  retirer  chez  eux  toutes  les  fois 
qu'on  Jes  expulsait  de  France ,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  égaler  leurs  maîtres 
et  à  être  confondus  avec  eux  dans  une 
haine  commune  et  méritée.  Philippe 
de  Valois ,  pour  soulager  le  commerce 
dont  ils  étaient  devenus  le  fléau,  et  fa- 
voriser les  manufactures  qui  commen- 
çaient à  s'établir  à  Arras ,  Amiens , 
Cambrai ,  et  dans  plusieurs  autres 
villes,  affranchit,  le  12  janvier  1380, 
leurs  débiteurs  du  quart  de  ce  qu'ils 
leur  avaient  emprunté ,  et  accorda  à 
ceux  dont  les  dettes  étaient  échues, 
quatre  mois  de  délai  pour  s'acquit- 
ter. Plus  tard,  il  défendit  de  rien  leur 
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mffif  d«|  t^t,  gffUB  peine  d»  pftyflTideax 
rois.  Le  roi  Jean ,  après  avoir  ptiUIié 
eû.,%]|ric)r  1350. une  <irdoDn|iii«4  en 
à^ii,  articles  sur  là  police  in  roj^ume, 
1^  gages  des  serviteurs,  19  jsalairedfs 
ouvriers,  les  Dénéfices  des  artisan^, 
marchands  et  commerçants,  eto>,  con- 
firma, en  1361  %  lat  décision  de  son 
préijl^cesseqr,  portant  déf^A^e  de  rien 
payer  aux  Lombard^»  juifs,  et  autres 
usuriers,  des  sommes  qui  leur  étaient 
due&,  Deux  ans  après ,  il  ordonna  que 
lés  biçps  ae  ces  hommes  sans,  entrail- 
les, ^msi  que  ceux  des  Italiens  qui  .dé- 
voraient Iq  royaume  ,  seraieut  mb 
sous  sa  mam,  et  déclara  légalement  11- 
}iéxés  envers  eux  ceux  da  leurs  débi- 

I^ixi^p  qui  verseraient  au  trésor  Tojéi 
e  capital  qu'ils  en  avaient  reçu ,  ui- 
san^t,'  remise  ip$  intérêts.  Ces  djvjirs 
fiçtcs  étaient  des  spoliations  sans  doute, 
iî)f  Is  ils  étaient  nécessaires  pour  épou- 
Y^t^r<dès  hommes. qui,  pe  prêtant 

Sue  çur  des  dépôts  de  marchandises, 
ébardesi,  de  mobilier,  qu  sur  de0  co»- 
irats .  emportant  hypothèque ,  et  tie 
c^^rani ,  pn  ,conséqueoce ,  nul  dangen, 
i^ieeâlent  des,  intérêts  ruineux  âv^c 
]^né  .rapacité  que  riep  ne  pouvait  asr 
soiîvjr  I  eli  qui  nenait^sait  toujours  plus 
i)ffamée.  Four  donner  une  idée  de  l'ex- 
cès auquel  était  alors  portée  l'usure, 
l)^qs  pous  borpier<uiB,à  dire  que  Phi- 
ippe  le  Bel  crut  beaucoup  faire  pout 
es  commerçants ,  e»  déclarant  que 
Ipn  n^  pourrait  pas  jexiger  d'eux  pins 
ip  vin^t  pour  cent  d'intérêt  sur  l'ar- 
gent qu'où  leur  prêterait  en  temps  or* 
binaire,  et  il  pensa  fayoriser  singulier 
rement  les  foires,  en  réduisant  à  quinzp 
pour  cent  le  loyer  des  capitaux  dont  on 
y  ferait  emprunt. 

Chartes  Y,  absorbé  par  les  soins  dé 
1^  .guerre  contre  l^  Anglais ,  ne  s'og^ 
CMP9  que  fort  p^u  du  commerce  de  soti 
royaviipe  ;  et  si ,  eu  réduisant  l'intërél 
de  l'argent  à  dix  pour  cent ,  il  prit  une 
mesure  quifutffjpivorable  à  l'industrie, 
il  Mii  porta  un  grave  préjudice  en  renou- 
velant les  lois,  aomptuaires,  qui  n'S'^ 
vaiefit  jamais  eu  pour  résultat  qm 
de  l'arrêter  dans  son  essor.  Néan* 
moin&;i  11)  copnmerce  français,  par 
suitp  des  eocouragements  qu'il  avait 


K^^idfa  StitlippS'te  M  «t  te  ieii^fli, 
s'ouvi-it  des  ûébMêïêS  iAp^t&oU 
dont  il  fût  longtemps  ^fr^  poe^es- 
sidn  exclusive.  En  1S64^  ée$  navi- 

Svteurs  voyageant  ftu  basftird,  bu  peut- 
trc  poussés  par  la  teo^t^ ,  avaient 
découvert  les  côtes  occid^tales  de 
l'Afrique ,  et  y  avaiëtii  fbuéé  d'utiles 
établissem^ts.  En  1 866,  tlesiiègôciants 
de  Dieppe  et  de  Roiieb  firetit  un  traité 
d'a^SGoiatioû  potif  soutenir  iMè  entre- 
prise dont  ils  presseâtaietit  lèà  résul- 
tats. En  eoniéqueMe^  l'année  buivante 
il  ttartit  de  Normaudie  un^ombrii  de 
vaiBseaux  tel,  qu'on  n'en  atSit  pas  en- 
isore  vu  autant  tmeeà  mets.  Us  ha^ 
disatentuHttrft  <]di  les  montaiéBtfid)o^ 
dèrent  au  Sénégal  tt  à  la  Hvièrt  de 
Gatnbie,  où  ils  bâtifëtit  plutiëîtlt  fbrts; 
puis,  pénétrant jusqd'à  Sierrtt-Leone, 
sur  la  e^e  de  llaliguette ,  ils  y  bâti- 
lënt  dcUx  villes ,  qtrils  nomkiJèrétit  le 
Petit-Paris  et  le  PètU-lHèppè.  Ces 
établissements  avaient  des  ^olptoirs 
ouïtes.  Af^ieains  troiivâient  ou  tbarehé 
toujours  ouvert ,  et  lés  vais&èaiix  Su- 
çais des  cArgalsotiS  «toujours  prêtes. 
Koheobtentsdàeesâvatttàgëbfled  fon- 
dateurs  de  ce  totiimdf^  reiiÉètîtaient 
les  rivières  de  Sé&éj^al  :  de  Qàikibie  ; 

Suie,  après  un  pointage  de  tfaelques 
eues^  rembarquaient  ^ilf  le  Niger,  et 
répadOaient  dans  la  ifigritle  H  les 
royaumes  de  Tombui  et  4lé  Mëii,  lés 
toiles,  les  cdutedùx,  les  esiUx-de-vie,  le 
miel ,  le»  grains  de  verte ,  lé  Sel ,  etc. , 

3u'ils  échangeaient  fhut  de  l'Ivoire, 
es  ouirs,  des  gointAeS ,  dès  plurnes 
d'autruéhe ,  de  l'ambré  |Hb ,  de  la 
>oudre  d'or  et  de  la  cocMetiillé;  ixiseete 
irécieux  dont  le  inoriopoié  àtait  été 
usque-là  entré  les  riiairis  des  Véi^ens 
et  des  Génois.  Gé  oolnniël*eë^*  dàiis  le- 
quel la  France* ne  livrait  c(bé  les  pro- 
duits de  Sa  fàbrioatibtl  >  et  (|ui  ren- 
dait jusqu'à  dix  câpit&àx  poiit  un ,  jeta 
d'immenses  rlcbessed  déiiS  le  iroyaume. 
Ces  brillants  frésûltatS  èh  ëuraîent 
amené  d'aiitrëS,  si  la  déinènee  dé 
Charles  VI,  la  rivalité  des  liaisons 
d'Orlëilns  et  de  Boùrgogbe;  le  pil- 
lage de  ia  fortune  publique  par 
tout  le  monde ,  leé  ftttiigueâ  d'Isa- 
beau  de  Batière,  et   PihtéirventioQ 
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du  roi  d'Angleterre  et  da  duc  de  l^or- 
mandifi  daps  nos  i^ffaires  intérieu- 
res ,,n'eû  eussent, tari  la  source, ,eo 
favortsEuit  13  conciirrencé  redoutable 
que  la  tïomnde  et  la  liante  teutojij- 
que  faisaièpt  a^ux  négociants  français. 
l^e  commerça  se  concentra  fllors  dans 
ui)  petit  noinbre  de  villes  en  posjsesr' 
siun  4e  1^ faculté  ^e  résister  à  tous  le? 
ébranlements,  politiques  ,  telles  que 
Reims  _,  .Toulouse  ,  Carcasgonne  et 
Beaucâire,.  qui  avaient  contribué  an- 
té  ri  eurèqif;nt  pour  !0,4âï,^20fr.  de 
notre  qionijaié.â  la  rançon  , du  foi 
Jeaa  ,  ;>r^  en  13&6.à  la  triste  Joiirné^ 
de  Poitier?,,  Jl  se  concentra  enfré  le? 
njains  d^.  guel^yes  bon^mes  laborieux 
et  infelligents.entre autre; oe^c^Dige 
RappUde  ,  bourgeçj.s.  de^pari^,  gui, 
pour  Ur»  des  main^  de^BaJazet  le  fus 
du  duc  ije  Bourgogne ,  fâ|t  pt'isqDniér     par 


Ef^de  au!  prépara  cpluj,  àï  là  wnaîs- 
sançe,  a  oe  siècle  de  merVellies  où  lo^i 
apparut  comme  par  Mcliantement . 
ou  fui  trouvé*  Tappiicatîon  de  le 
boussole  i  la  navigation ,  oi^  fut  dé< 
couverte  l'imprimerie,  qui  devait  chan- 
ger ia  face  du  monde  et  jlevenir  une 


^  ,  où  ttarthéléiny  DÏas  découvrit  le 
cap  de  Bonoe-EsBéra^ce,  que  Vasco 
de  Gauia  A-apcnii  àudacieusement 
deux  ans  après,  jwtfr  parvenir,  par 
une  foie  Douvélle,  aUi  Indes,  à  la 
Chine  et  au  Japon,  et  cfiner  le  com- 
meriie  ^ffs  vénitien;  et  de$  ûénojs. 
La  France  ne  tira  pas  d'al>ord  un  bariî 
fruçttieux  de  ces  ipport^ntes  decou? 
vertes.  Charles  Vit,  trop  pccupé  du 
besoin  de  réparer  les  d^^s^sttes  cagsés 
.i^ii  uumguôiiE,  ia|i  |>i  l'vuiiii^i  par  la  deioenç^  dç  so.p  .^ere ,  les  ma- 
itaille  de  rficopoljs,  en  1396,     nœuvres  crijniùelle^  dé  sps  oncles,  et 


avecjilu sieurs  autres  seigneurs ,  paya 
ea.eSet  là  sonimq  d.Q  iOO,0[)a  ducatB, 
qije.  ,|e  père  du  jeune  captif,  ipa'ST^ 
l'ét^duê  de  ses  domaines,  était  hqrs 
d'^tfli  d'acquitter  ;  et  de  cet  autre  ipar- 
chaod ,  qui ,  dc^ouill^  de  sa  fortupe , 
emprisoncé,  fugitif,  alla,  a{)rèstantdé 
services  rend  us  à  laFrançe,  mouti^  sur; 
la  terrp^erexij,  victime  de  l'ingraiitufle 
d!JL,rQJ  fi  d,e  lavidité  des  courtisaus. 
D^gjs  septîèi^é  siècle,  un  QËgociant 
français  appelé  Sainon,  ^ue  son  esurit 
aventureuse  avait  conduit  c^ez  les  £s- 
clavon^ ,  avait  été  uomm^  roi  par  des 
peuples.encore  enfants,  qui  ne  savaient 
caminent  récompenser  rliOfiimE  supé- 
rieur qui  mit  fait  tant  (|e  chemm . 
traversé  tant  de  rivières,  franchi  tant 
de  nqontayiieg,  pour  leur  apporter  des 


les  actes  ije. félonie  de,  s^.m^re,  ne 
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,__-,„.,.,,-__ ,..    .      .  LoUis  XI,  dont  la  Wte  puissamment 

choses  qu'ils  né  connaissaient  pas.  organisée.po.uvait  coni^evoij' et  féçon- 
Jacques  Coeur  ne.por^  poiut  de  cou-  der  beaucoup  d'tilées.ala  fois,  donna 
ronne;, mais  il  fut  l'égal  et  même  lé  des  soins  particuliers  ,alix  affaires 
protecteur  d'un  roi  ;  car  Charles  VII  commerciales ,  et  surtout  aux  gfftires 
(l'eût  trouvé  plus  tard  dans  la  valeur  industrielles.  S'il  ne  put  établjr  l'uni- 
de  Dunois  et  dans  les  exploits  <)e  la  formité  des  poids  et  raesijres,  réforme 
Pucelle  que  des  secours  stériles.  Si  un  déjà  tentée,  nous  l'a vpn s  Vu,  pat  Pfll- 
simplene,^ociantnereût,pardesavan-  lippe  le  Long  ,,  et  ^u'il  essaya  dé  r^a- 
ces  d'argent,  çt  en  entretei;ant  à  ses  User, il  publiadu  moins  beaucoup  d'or- 
frais  quatre  armées,  mis  en  état  de  donaances  pour  rendre  la  vie  au 
commencer  la  conquête  de  son  commerce.»  instiluadejixfbires  fran- 
rovaume.  ,  ches  par  an  à  Bavonne,  porta  au  nom- 

mons voici  arrivés  à  ce  quinzième     bre  de  quatre  celles  que  son  père  avait 


t  les  dix 
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éCièiies  à  Lyon,  et  pour  les  Êivoriser, 
défendît  aux  marchands  français  de 
fréquenter  celles  de  Genève.  En  juin 
1472 ,  il  exempta  de  tout  droit  et  im- 
pôt les  denrées  et  marchandises  appor- 
tées à  celle  de  Saint-Denis.  Enfin ,  le 
commerce  lui  doit  l'institution  des 
postes,  et  la  promptitude  qu'acquirent, 
entre  négociants ,  les  correspondances 
écrites  et  les  relations  personnelles , 

f>ar  la  permission  qu'il  donna  à  tout 
e  monde  de  se  servir  des  chevaux 
des  courriers,  en  payant  un  droit  mo- 
déré pour  chaque  distance  de  quatre 
lieues. 

Louis  XI  accueillit  avec  empresse- 
ment, et  installa  à  Lyon  des  ouvriers 
florentins  qui,  chassés  de  leur  pays 
par  les  querelles  des  Guelfes  et  des 
Gibelins,  apportaient  en  France  la  fa- 
brication cle  la  soie,  dont  les  Rémois 
étaient  en  possession  depuis  le  trei- 
zième siècle,  mais  qui  était  restée  chez 
eux  dans  l'enfance.  Il  établit  à  Tours 
plusieurs  manufactures  de  soieries  qu'il 
surveillait  lui-même,  et  comme  cela 
était  déjà  arrivé  du  temps  de  Philippe 
le  Rel,  rexemple  du  souverain  stimula 
les  grands  vassaux  de  la  couronne,  et 
ceux-ci  se  firent  un  devoir  d'encou- 
rager aussi  le  commerce  et  l'industrie 
dans  leurs  domaines.  François  H,  duc 
de  Bretagne ,  établit  à  Vitré  une  fa- 
brique d'étoffes  de  soie,  et  fit  venir  des 
ouvriers  d'Arras,  pour  monter  à 
Rennes  une  manufacture  de  tapisse- 
ries. 

Nous  ne  parlerons  de  Charles  VIII 
que  pour  dire  qu'il  institua  définiti- 
vement à  Paris  fa  foire  de  Saint-Ger- 
main ,  et  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  ait 
eu  égard  aux  remontrances  des  états 
de  Tours,  qui  lui  demandaient,  sur  le 
fait  de  la  marchandise ,  la  liberté  du 
commerce ,  l'abolition  des  féales ,  la 
réduction  des  foires,  la  oiminution 
des  tailles  et  la  perception  des  traites 
foraines  aux  frontières. 

Sous  Louis  XII ,  la  circulation  des 
grains,  bien  des  fois  permise  et  défen- 
due auparavant,  fut  autorisée  de  pro- 
vince à  province,  et  en  1502,  les  Bas- 
ques, les  Normands  et  les  Bretons 
commencèrent  à  se  livrer  à  la  pèche  de 


la  morue  et  à  fréquenter  le  bane  de 
Terre-Neuve. 

François  P*"  fut  le  protecteur  du 
commerce  aussi  bien  que  des  lettres 
et  des  arts  ;  il  favorisa  les  voyages  de 
long  cours  et  les  établissements  loin- 
tains. En  novembre  1536 ,  il  permit  à 
tous  les  marchands  du  royaume  de 
commercer  avec  les  étrangers,  et  ce 
fut  par  ses  ordres  que  l'amiral  Chabot 
découvrit  le  cap  Breton,  la  Floride  et 
la  Virginie ,  remonta  le  Maragnon  et 
parvint  jusqu'au  Canada.  Ce  prince 
voulait  expédier  des  navires  dans 
l'Inde,  mais  il  ne  put  exécuter  ce  pro- 
jet ,  à  cause  des  guerres  qu'il  eut  à 
soutenir  contre  Charles-Qumt. 

La  fabrication  des  soieries  prit  une 
nouvelle  extension  sous  Henri  II,  qui, 
afin  d'affranchir  son  royaume  du  tri- 
but cpi'il  payait  à  l'étranger  pour  les 
matières  premières ,  ordonna  la  plan- 
tation des  premiers  mûriers  que  l'on  ait 
cultivés  en  France.  François  n  publia, 
en  janvier  1560 ,  une  oraonnance  p- 
tant  que  le  payement  des  obligations 
entre  marchands  entraînerait  la  con- 
trainte par  corps ,  et ,  par  des  motifis 
que  l'on  ne  peut  expliquer,  il  enjoignit 
aux  juges  de  refuser  aux  marchands 
qui  auraient  vendu  des  étoffes  de  soie 
à  crédit ,  toute  action  contre  leurs  dé- 
biteurs. Il  fit  défense  aux  gentiisboo)- 
mes  de  faire  le  trafic  des  marchandises, 
sous  peine  d'être  privés  des  privilèges 
de  la  noblesse  et  mis  à  la  taille;  et 
enfin ,  en  août  de  la  même  année ,  il 
ordonna  que  les  différends  qui  surre- 
naient  entre  les  marchands ,  pour  le 
fait  du  commerce,  seraient  jugés  par 
des  arbitres. 

Charles  IX  créa,  en  novembre  1563, 
la  juridiction  des  juges  et  consuls  de 
Paris ,  dont  il  régla  la  compétence  et 
qu'il  confirma  trois  ans  après.  Enfin, 
en  1572  ,  dans  le  but  de  favoriser  les 
fabriques  du  royaume,  il  prohiba  l'ei- 
portation  des  laines,  des  lins,  des 
chanvres ,  et  l'importation  des  draps, 
velours,  satins,  étoffes  d'or  et  d'argent, 
harnais,  armes,  tapisseries ,  etc. 

Henri  III  fut  trop  occupé  pendant 
son  règne  à  se  livrer  aux  plaisirs,  ou 
à  se  défendre  contre  la  ligue,  pour 
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prêter  sod  attention  au  commerce; 
mais  à  peine  Henri  IV  fut  -  il  maî- 
tre da  royaume,  qu'inspiré  par 
Sufly ,  il  donna  à  Tindustrie  de  puis- 
sants encouragements.  En  1608,  il 
établit  une  fabrique  d'habits  de  drap 
et  de  toile  d'or  et  de  soie,  et  en  1607, 
des  manufactures  de  tapisseries.  Il 
institua  une  chambre  composée  d'ofd- 
ciers  tirés  du  parlement ,  de  la  cham- 
bre des  comptes ,  et  de  la  cour  des 
aides,  où  étaient  décidés  tous  les  points 
relatifs  au  commerce.  Il  favorisa  par- 
ticulièrement l'éducation  des  vers  a 
soie,  ordonna  qu'il  fût  établi  dans 
chaque  diocèse  une  pépinière  de  mû- 
riers, et  fit  planter  de  ces  arbres  jusque 
dans  son  parc  de  Saint-Germain  en 
Laye.  C'est,  sans  contestation,  à  Sully 
que  sont  dus  les  progrès  qu'a  faits 
chez  nous  l'art  d'obtenir  et  de  travail- 
ler la  soie,  et  la  supériorité  que,  dans 
cette  double  industrie!  la  France  a 
longtemps  possédée  sur  les  autres  na- 
tions européennes. 

Ce  fut  seulement  sous  le  règne  de 
Henri  IV  que  le  profit  que  l'on  pouvait 
tirer  du  commerce  des  Indes,  dans 
lequel  les  Portugais  et  les  Hollandais 
s'étaient  si  prodigieusement  enrichis, 
commença  à  fixer  l'attention  des  négo- 
ciants français.  En  16€4,  une  compa- 
gnie qui  obtint  une  exemption  de 
droits  sur  les  marchandises  qu'elle 
apporterait  de  ses  deux  premiers  voya- 
ges ,  lut  nantie  d'un  privilège  exclu- 
sif pendant  quinze  ans ,  et  reunit  des 
capitaux  et  des  navires  pour  y  faire 
des  envois  et  en  tirer  des  denrées. 
Cette  première  compagnie,  dont  on  ne 
parla  guère,  et  qui  ne  paraît  pas  avoir 
fait  des  expéditions  nombreuses ,  fut , 
en  16iô,  réorganisée  ou^rempl^ée 
par  une  autre,  qui  fut  pourvue  d'un 
privilège  de  douze  ans.  Il  faut  que 
cette  seconde  compagnie  ne  se  soit  pas 
montrée  beaucoup  plus  entreprenante 
que  la  première ,  ou  que  le  résultat  de 
ses  opérations  n'ait  pas  été  satisfai- 
sant, car,  deux  ans  après  l'expiration 
de  son  privilège,  le  gouvernement  se 
crut  obugé  de  stimuler  l'activité  des 
négociants,  en  les  invitant  à  se  réunir 
en  sociétés  co/nmerdales  pour  faire, 


à  intérêts  commune,  des  entreprises 
de  long  cours ,  et  en  déclarant  que  la 
participation  que  les  gentilshommes 
prendraient  aux  spéculations  mariti- 
mes n'entraînerait  point  la  dérogation 
dont  l'avait  frap|)ée  François  II.  Six 
ans  après,  ces  invitations  produisirent 
leur  effet ,  et  l'on  vit  se  former  une 
Comnagnie  dite  des  Iles  d^ Amérique^ 
qui  fonda  à  Cayenne,  à  Saint-Domin- 
gue, et  dans  quelqses  autres  îles  des 
Antilles,  de  faibles  établissements, 
opéra  quelques  échanges  de  marchan- 
dises, et  subsista  sans  faire  de  grands 
bénéfices,  jusqu'en  1664. 

Mais,  sous  Louis  XIV,  l'esprit  d'as- 
sociation acquit  un  vaste  dévelom)e- 
ment ,  et  reçut  de  nombreuses  applica- 
tions. Deux  Compagnies  furent  créées, 
en  1664,  l'une  pour  le  commerce  des 
Indes^  orientales  et  l'autre  pour  celui 
des  Iiides  occidentales ,  dans  laquelle 
vint  se  fondre  celle  des  îles  d'Amérique. 
Successivement  apparurent  la  Compa- 
gnie du  Sénéçaly  qui  fut  confirmée, 
dissoute,  et  reorganisée  plusieurs  fois; 
la  Compagnie  de  la  GuinéCy  en  posses^ 
sion  du  privilège  exclusif  du  commerce 
des  noirs,  et  de  celui  de  la  poudre  d'or  ; 
la  Compagnie  de  la  Louisiane ,  celle 
de  Saint-Domingue  y  celle  de  la  Chiner 
et  d'autres  peut-être  encore  qui  nous 
échappent.  Toutes  étaient  investies, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  t 
du  privilège  exclusif  de  commercer 
dans  les  contrées  dont  elles  portaient 
le  nom ,  et  on  appela  encore  la  no- 
blesse à  leur  secours,  en  déclarant  de 
nouveau  qu'elle  pouvait ,  sans  crainte 
de  déroger,  prendre  part  au  commerce 
maritime. 

Colbert  avait  rédigé  la  célèbre  or- 
donnance de  mars  1673  (voy.  les  An- 
nales ,  t.  II,  p.  28  et  suivantes),  qui 
plaçait  enfin  le  commerce  français  sous 
l'empire  d'une  législation  bien  raison- 
née,  et  tout  semblait  devoir  prospérer  ; 
mais  il  n'en  fut  point  ainsi ,  car  les 
meilleures  lois  nedonnent  aux  honnnes 
ni  l'instruction ,  ni  Texpérience  dont 
ils  sont  dépourvus.  Le  privil^e  que 
l'on  avaitcrudevoir  prendre  pour  point 
de  départ,  était  oestructir  de .  toute 
émulation ,  de  tcmt  progrès  ;  donnai^ 
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iîtù  à  la  ftatrte,  ei  entratoait  daa  aai- 
s^es  de  navires,  des  prooèa^  des  coil- 
fisoatiQDS  à  n'en  jamais  (init  .D'uaaulre 
(^té,  toutes  chs  Compagnies,  do»!  le; 
droits  n'étaient  pas  cfaireRtentdéfioifi 
et  qui  ayaieot  souvent  des  intérêts 
contraires,  se  heurtaient  et  s'entra* 
vaient  les  unes  les  antres.  Toutes 
ne  faisaient  dotic  qne  des  affaires 
peu  actives ,  et  leur  avenir  était  évj* 
àemmcint  oompromib^  lorsqu'on  1^6 
Ja  févQcaVicfn*de  l'édit  de  Nanteb,  en 
eiipolsant  du  royaume  deux  oept  mille 
Âmilles ,  qui  empertèreott  avec  elles 
des  capitaux  Qonsidétablef  ald^sSc^ 
«rets  de  fal>ri(2atîon  qui' nous  apfiane- 
naifut  etelusivement^  les  frappa  é'un 
oo«^  luneste,  àiosi  que  toutes  les  in^ 
dttstnes  dont  elles  exportaient  lespr«^ 
daitSi  Oo  crut  bifen  faire  en  réunissant, 
au  mois  d'aoAt  171r7^  tes  GompagÉiiat 
^u  ^énégal,  de  la  Guirane  et  dfe  ta 
iioptslane,  à  oêlle'  des  Indes  oceiden- 
taka ,  oui  prit  le  npp  de  CknnnagokB 
ilOûciaetUf  el  en  jaissaifleB  denoBs  la 
OMpagnie  d^  fSkint-Domingue ,  doiit 
lepctvilége  fut  révoqué  deux  ans  après  i 
eet  arrangeméiit  dura  deux  ans,  après 
lesqbeis,  en  1719,  on  réunie  la  Goni^ 
pagnie  d'Occident  à  la  Compagnie  deà 
indcfs  orientales  tdapu  la^Cfblte  s^était 
â^fonçlue  ceUede  là  Cbpie;  et,  sons 
la  nom  de  Compagnie  dès  tnde^  ^  fiit 
fqtrmlBe  aiie  vaste  asspoiçition  qui  oii»' 
tint  le  monopole  du  commerça  du 
monde,  ^t  fut  autorisée  à  8ous**traiter 
avec  des  «ntreplriscis  particulières; 
sdojennant  des  réserves  et  des  droits 
a  smr profit,  pourjle^  ftoihts  du  glofoe 
dontil  lui  conviendrait  de  eédei  f^* 
ploitation.  '     .  r      .   - 

Pendafit  tout  )p  dix-lniitîème  sièole, 
QQ/futriempH  da  mmnesiatabtions  pomr 
le  cotemercè  ;  mais  comnid  oti  teavail^ 
lait  sur  une  Inatière  que  liOA'  ne  çoft* 
naissait  pas  endoifé,  on  agit  presque 
toujours  à  tâtonb ,  et  on  fatigua ,  par 
des  obangeménts  sans  motiis  et  sans 
termes  la  dioae  du  mondé  qui  a  le  plus 
besoin  de  faite.  !Ains} ,  en  \im  ]  on 
ori^  un  conseil  général  de  «somtoeroei 
en- 1708,  aix  intendaiits  Au  èoaiimevoa'  ( 
en  1716,  un  conseil  îpétiérat  du  boni» 
limroe  et  des  manufsctuies»'  qiie  l?on 


remfdaça,  le  S3  juiti  1733,  par  unfKi- 
i^eau  d^mposé  qe  buit  peKSopn'es.  En 
juin  n24i-  on  ipéduisit  à  ^piatfe  les  ia- 
tan4aQts  du  commerce;  et  on  les  sup- 
prima m  1774,  On  institua  4  en  1730, 
un  conseil  rovai;  en  1775,  uninspeè- 
teur  général  du  commerce;  et,  en  1788, 
on  supprima  les  inspeeteuts  généraui 
des  mano&cturea  et  du  cooimeroe, 
que  Pofl  remplaça  par  des  inspecteurs 
apéciatm  pbur  chaque  genre  d'indue 
trie,  plnfin ,  les  nombreux  traités  de 
commerce  que  Toneonclot  pendant  ce 
siècle,  apFêc  les  Prdvibces— Unies  des 
Pays  -  Bas  (1739),  la  Suède  (1740), 
Maroc  (1767)^  pamiiourg  f  1769)^  la 
Chrande- Bretagne  (1786),  la  Russie 
(1787),  wi  ftireiit  t)at;  dana  toutes 
^ui's  stipulatimis ,  favoraldee' aux  in- 
térêts bipn  entendus  de  la  Franee. 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que 
toutes  ces  réformes  suivie^  d'innova- 
tions, peu  di  temps  aprèa  réformées 
eile»*memes,  étaient  faite^  eq  TUe  dd 
bien  ;  mais,  par  suite  deMi^noraoee  «à 
l!on  était  encore  desf^w  prindpes 
de  !■  éeoBondie  politiqueet  de  la  science 
ooibmerdiaie,  que  les  économistes,  si 
ebaudemiôit  attaqués  d^abdrd,  ont  fiai 
cependant  par  établir,  on  devait  conti' 
mçfttre  et  \^&u  commit  en  effiet  bien 
des<  fautes.  }1  testa  toutefois  de  cette 
épbqoe  ^ieades^établisseiiientset  l»en 
des  institutions  utiles  au  eommcaroéi 
La  bourse  de  Paris  fut  fondéeenl934  ; 
des  assemblées  générales  de  n^focianis 
furefnt  autorisées 'dans  toutes,  les  pli«' 
ees  commerçantes  ;il  fat  permis  à  tout 
le  monde,  a  l'exception  des  magiri* 
trats;  de  faire  la  qégoee;'  et  il  futdé^ 
daré,  uqe  troi^ièaie-QU  miatriènielois, 

âne  la  noblesse  pouvait  i  spns  éteinte 
e  déroger,  faire  là  oousmerce  en  gros 
et  prendra  dçs  intérêts  dans  les  spé** 
eulatfons  maritimes^  £n  radme  temps, 
laeircuiationdesTiqsdansIe  rojaume 
fàt  affranchie  ùm  tputeentrave^  et  l'on 
promit  des  réoprspenses  publiques  à 
ceux  qui  fonderaient  de  nouveau  éta* 
blissement'  oominerciaux.  Ce  fot  aussi 
à  cette  époau»  que  Ton  oompoença  ft 
eoniiattiiarlé^  baute*  utilisé  des  Valeurs 


de' crédit  ;  u&fftoiasedieseoinpte,  «réés 
en  17G7f  e|  rediphioée  par  une  autre 
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ea  177Ç  t  ^tOMfi^  la  Boasse  du  figoe  r§- 
pr^entatH^f  i  fut  le  module  des  caisses 
publiques  instituées  plqs  tard ,  et  de 
la  Banque  de  France,  qui  rend  aujour- 
d'hui qe  si  grands  i$ervic^  a|i  négoce 
et  à  l'industrie. 

£a  générai»  pepdant  le^  soixante 
et  douze  ans  que  dura  le  règne  c|e 
Louis  XJy,  une  Immense  ipripulsion 
fut  donnée  au  commerce  françajs 
(voyez  l'article  Col^krt),  et  o^  fut  ^ 
prince  qu|,  san^  s'en  douter ,  fut  |e 
créatear  de  c^tte  classe  moyenne  qui 
devait  plus  tard  remplacer ,  par  une 
sirislocratie  d'intelligence  et  d  argent, 
Faristoeratie  nobiliaire,  que  so^  or- 

§ae||  9'é|ait  plu  si  longtemps  ^  dégra- 
er<  (Voy.  ^oiik&bois,  6o(]B<}9oisip.) 
Souft  la  régence,  le  commerce  reçut, 
de  la  fausse  application  du  système 
de  liQW,  d«  la  trop  grande  extension 
qu'on  lui  donn»,  et  de  l'ef&oyabie 
ilgîotage  qui  en  fut  la  conséquence , 
d^  non)breiwe9  blessures ,  qui ,  toute- 
M^i  ne  purent  l'anéantir.  Aprèç  quel- 
ques années  de  i)erturbation ,  quaqd 
qe  nombreuse  capitaux  eupegt  éié  dé- 
placés, le  commerce  reprit  s^  marche 
«accoutumée,  malgré  les  entraves  dont 
on  l'avait  chargé,  c'est-à-dire,  malgré 
le  monopole  attribué  À  la  Compagnie 
de9  Indes.  Enfin ,  cette  Compagnie, 
qui  avait  reçu  dans  son  association 
avec  la  banque  de  I^aw,  une  blessure 
dont  elle  n'avfiit  pu  se  guérir  (voyez 
Banqus),  ne  pouvant  résister  aux 
pertes  que  lui  avait  fait  subir  la  guerre 
maritime ,  hors  d'état  de  soutenir  ja 
concurrence  que  lui  faisait  l'Angle- 
terre,  et  voyant  à  chaque  bilan  dimi- 
nuer son  capital,  remit,  en  août  |770, 
son  actifi  ses  droits  et  privilège^  entre 
les  maina  du  roi»  qui  les  accep^it,  m 
se  chargeant  d'acquitter  ses  obliga- 
tions et  de  payer  ses  dettes.  Louis 
XYI,  le  14  avril  1785,  iastitua  une 
nouvelle  Compagnie  des  Indes,  et  pu- 
blia ,  le  ta  avril  1786,  un  règlement 
pour  la  vente  des  marchandises  qu'elle 
imoQrterait*  Mais  bientôt  éclata  la  ré- 
YOlutipn,'et  le  privilège  de  cette  Com- 
pagnie eut  le  même  sort  que  tous  ceux 
qui  entravaient  la  ma^he  de  la  liberté, 
j^nai  fiait  ediH  inetitution ,  qui ,  si 


elle  i^e  fut  pas  to^iQ^]|9  l)eurett$e  ^gns 
ses  spéculations,  ntéh  rendît  pa^  mQms 
de  grands  services,  ^n  fon^ànj;  dei^  éi|- 
blissements,  en  familiarisant  les  com- 
merçants avec  les  spéculations  de  lon- 
gue (lurée,  et  en  formant  une  marine 
iparchande ,  dont  l'industrie  privée 
tira  parti  pour  son  propre  cofiipte, 
lorsque  lesf  temps  furent  venus,  et  ^qe 
le  génie  cômme^rcial  eut  (ine  ^qtiere 
liberté  d'action.  . 

I)e  grandes  et  impp^tantes  mesures 
pour  le  commerce  furent  prises  au 

fpmmencement  ()e  }a  révolutioq.  y^i- 
blitipn  (jes  jurandes  e(  des  n)attr^se§, 
en  qopnant  naissance  à  la  libre  ^n- 
currenç§,  l'établissen^ent  de  l'qmirqir- 
mité  4es  poic|s  et  îef  mei^urea,  ^n 
facilitant  les  tr^i)sactiop^  ^ntrp  les 
QJ^érentes  province  dfe  |a  Ff^nç^, 
4evaient  lui  laijre  prendre  en  peu  qe 
temps  un  essor  immense,  ^ais  (e  co[|p. 
jpaerce  pour  prospérer  ^  besoin  d^  r^pé^ 
et  de  sécurité ,  cor^dif  ious  qu'il  ne  pog- 
yait  ohfenir  d'UP^  ^90QW^  de  crise  et 
4e  poujeversemeuts.  D  ùu  autre  cd^, 
dés  intrigauts  en  firent  un  instrument 
de  coupables  manœuvre^;  proâû|f)tqe 
la  liberté  nquvellçipent  accordée  à  p^^3 
les  genres  de  trapsactlpas  Jés  eup^i^is 
de  la  révolutjop  accapar^rpiif  j^  den- 
rées de  première  nécessité,  et  essayè- 
rent de  râincre  pç^r  la  fau)ine  le  pfQupje 
$|ont  ils  n§  pouvaient  trioinpher  par  l#s 
§rme^.  Ijs  nrenf  d^P^^rattri^  If  i^U^^* 
rairé,  et  la  France  ^e  vi^  réduite  %  )a 
pnonn^i^  nomipale  des  açsigp^te,  mon- 
naie que  l'agiotagç  et  \^s  fi^Uific^^ions 
4e  l'étranger  eurent  hieii0t  fait  tomber 
en  di?cr^it.  C'§sî  ^lora  que  |$i  Cop- 
vç;ntiQn  se  vjt  fprcçe  4^  publies?  la  Ipi 
4u  màximun^^  «ne^Hf^  terrib|§,  qui 

9ipéaii(U  immédîatpqieut  tout  le  com- 

^exoe  intérieur,  le  seul  (]ue  n09  gu^rrçs 
%yefi  l'Eurppe  entière  nou§  fiftWi|«Çôut 
*l  faire- 
Sous  le  dir^j^toice,  le  cpu^ul^t  ft 
('empire,  le  eommercQ  maritime  fut 
complètement  anéaqti  par  qo»  gu^  rrf  s 

av^la  Grande-Bretagne,  PW  la  perfe 
de  DOS  établissements  (jaus  l'Inde,  ^ 
Afrique  et  eu  Amériguei  et  m  le 
blocus  contiqental*  On  nci  vit  alor#  ^e 
denréeii  étrangèce»  aur  Ups  vm,^ 
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que  celles  qu'allaient  conquérir  sur  les 
mers  de  hardis  croiseurs ,  ou  que  nous 
apportaient  en  fraude  d*aventureux 
contrebandiers.  Mais  sous  la  dernière 
de  ces  trois  périodes ,  le  commerce  in- 
térieur des  productions  indigènes  et 
rinilustrie  surtout  prirent  de  grands 
développements,  par  suite  de  la  ma- 
nière presque  violente  avec  laquelle 
Napoléon  força  la  France  à  perfec- 
tionner sa  fabrication,  à  créer  chez 
elle  une  grande  partie  des  produits 
pour  lesquels  elle  avait  jusque-là  payé 
tribut  à  rétranger,  et  à  remplacer  par 
d'autres  ceux  qu'elle  ne  pouvait  abso- 
lument obtenir  de  son  territoire  ou  de 
son  travail.  Aussi  le  commerce,  qu'il 
avait  placé  sous  le  patronage  d'un  mi- 
nistère spécial  et  qui  y  est  resté  depuis , 
ne  fit  qu'une  halte,  pour  se  remettre 
en  marche,  aussi  entreprenant,  aussi 
intelligent  et  plus  libre  que  jamais, 

3uand  la  paix  lui  eut  rendu  la  faculté 
e  s'élancer  de  nouveau  sur  les  mers, 
et  eut  restitué  à  la  France  une^  partie 
des  établissements  lointains  et  des  co- 
lonies qu'elle  possédait  autrefois.  Régi 
aujourd'hui  par  un  code  particulier, 
tiré  en  grande  partie  de  l'ordonnance 
de  1673 ,  il  est  en  état  de  braver  toutes 
les  concurrences ,  et  doit,  de  nécessité 
absolue,  arriver  avec  le  temos  au  plus 
haut  degré  de  splendeur  et  ae  prospé- 
rité. Voyez  Banque  ,  Colonies  ,  Com- 
pagnies DE  COMMERCE,  CRÉDIT  PU- 
BLIC, Monnaies,  etc. 

Commerce  (ministère  du).  —  Il 
semble  que  pendant  longtemps  le  com- 
merce n'ait  été  considéré  par  le  gou- 
vernement que  comme  une  des  sources 
les  plus  importantes  du  revenu  public, 
et  que  si  les  rois  le  protégèrent  quel- 
queiois,  ce  fut  bien  moins  dans  l'in- 
térêt des  peuples  que  dans  celui  de 
leurs  finances.  Aussi  jusqu'à  Sully,  la 
surveillance  du  commerce  resta-t-elle 
toujours  exclusivement  dans  les  attri- 
butions des  officiers  chargés  du  recou- 
vrement des  impôts.  C'est  de  l'adminis- 
tration du  grand  ministre  de  Henri  IV 
que  date  la  première  tentative  faite 
pour  le  dégager  de  l'influence  des 
nommes  de  finance.  Une  chambre 
spéciale,  où  devaient  être  discutées 


toutes  les  mesures  relatives  au  com- 
merce, fut  établie  en  1607,  et  com- 
posée de  membres  du  parlement,  delà 
chambre  des  comptes  et  de  la  cour  des 
aides.  Malheureusement,  la  mort  de 
Henri  IV,  qui  arriva  avant  que  cet 
établissement  se  fût  consolidé ,  paralysa 
l'heureuse  influence  que  l'on  était  en 
droit  d'en  attendre;  et  cette  chambre 
fut  dissoute  de  fait  sous  l'administra- 
tion imprévoyante  de  la  régente,  Marie 
de  Médicis.  Mais  Richelieu  la  recom- 
posa et  en  prit  la  présidence.  Colbert, 
le  régent ,  les  différents  ministres  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI ,  lui  firent 
subir  quelques  modifications,  aug- 
mentèrent ou  diminuèrent  sa  compé- 
tence et  ses  attributions  ;  cependant 
elle  subsista  jusqu'à  la  révolution. 

Abolie  alors ,  ainsi  que  toutes  les 
anciennes  institutions ,  cette  chambre 
fut  remplacée,  en  1793 ,  par  un  co- 
mité pris  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion ,  et  les  douanes  furent  mises  dans 
les  attributions  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures. 

Sous  le  consulat ,  on  recomposa  un 
conseil  de  commerce ,  aux  discussions 
duquel  Napoléon  prit  souvent  une 
part  importante. 

Enfin,  en  1812»  un  ministère  du 
commerce  fut  créé- et  confié  à  M.  Col- 
lin  de  Sussy ,  dans  les  attributions  du- 
quel furent  mis  les  douanes,  tout  ce 
qui  se  rapportait  à  la  propriété  mobi- 
liaire ,  aux  subsistances  ,  aux  cm- 
tiers  ,  aux  établissements  industriels, 
les  consulats,  la  marine  marchande,  etc. 
Ce  ministère ,  institué  plutôt  dans  le 
but  de  veiller  à  l'exécution  du  blocus 
continental  que  dans  celui  de  favori- 
ser le  mouvement  commercial  de  la 
France,  ne  subsista  que  jusqu'en  1814, 
et  le  commerce  retomba  sous  l'in- 
fluence des  agents  du  fisc. 

Une  ordonnance  royale  créa,  en 
1824 ,  un  bureau  de  commemy  di- 
visé en  un  bureau  d'hommes  d'afôaircs, 
chargés  de  préparer  toutes  \î»mssfitt& 
relatives  au  commerce  ,  et  an  conseil 
supérieur  devant  lequel  le  bureau  ve- 
nait apporter  et  défendre  son  travail. 

Quatre  ans  après,  au  moisdejan- 
yier  1828 ,  ce  bureau  fut  remplacé  par 
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ches  maritimes  ;  sur  les  voeux  des  con- 
seils généraux  du  commerce ,  des  ma- 
nufactures et  du  conseil  d'agriculture, 
et  sur  toutes  les  questions  que  le  mi- 
nistre juge  à  propos  de  lui  renvoyer. 
Il  est  présidé  par  le  ministre  et  se 
compose  en  outre  de  vingt -quatre 
membres. 

LeconseilcTagriculture  est  composé 
de  trente  meipbres  nommés  par  le  mi- 
nistre, avec  l'approbation  du  roi. 

Le  conseil  général. du  commerce 
se  compose  de  membres  nommés  pour 
trois  ans  par  les  chambres  de  com- 
merce, et  pris,  soit  dans  leur  sein, 
soit  dans  leur  circonscription.  Chaque 
chambre  nomme  un  membre ,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  Paris,  qui  en 
nomme  huit ,  et  celles  de  Lyon ,  Mar- 
seille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Rouen  et 
le  Havre,  qui  en  nomment  chacune 
deux. 

Enfin ,  le  conseil  général  des  manU" 
Direction  du  commerce  intérieur,    factures  est  composé  de  vingt  mem- 


tin  ministère  du  commerce;  mais  ce 
ministère,  dont  les  attributions  n'a- 
vaient pas  été  nettement  définies ,  ne 
put  durer ,  et ,  à  la  chute  du  cabinet 
a  la  tête  duquel  était  M.  de  Martignac, 
Je  9  août  1830 ,  on  en  revint  au  bureau 
de  commerce ,  qui  fut  reconstitué  sur 
ses  anciennes  bases. 

Le  ministère  du  commerce  fut  en- 
fin constitué  définitivement  en  1830, 
et ,  depuis ,  il  a  toujours  existé ,  tout 
en  subissant  différentes  modifications, 
suivant  l'influence  des  hommes  aux- 
quels il  a  été  confié. 

Il  porte  aujourd'hui  le  nom  de  mU 
>7iistère  de  ragricuUure  et  du  com* 
mer  ce  y  et  se  compose ,  outre  le  secré- 
taire général ,  de  trois  directions , 
savoir  : 

Direction  de  Pagriculture  et  des 
haras ,  comprenant  deux  bureaux  : 

iw  bureaa»  agricnltare. 
a"        —       haras. 


des  manufactures  et  des  établisse- 
ments sanitaires ,  comprenant  quatre 
bureaux  : 

i*'  barean,  commerce  intérieur. 

»*       —        manufactures. 

3"        —       céréales  et  approyisionnemcnts. 

4*        — •       police  sanitaire. 

Direction  du  commerce  extérieur , 
comprenant  trois  bureaux  : 

1*'  bareaa,  législation,    formation  et  application 
des  tarifs  de  douane  et  de  navigation, 
m*        —       archives  des  documents  français,  et  sta- 
tistique générale  du  royaume. 
3*        —       archives  des  documents  étrangers. 

De  ces  trois  directions  dépendent  le 
conseil  supérieur  du  commerce ,  le 
conseil  d'agriculture,  le  conseil  gé- 
néral du  commerce ,  et  le  conseil  gé- 
néral des  manufactures.  Le  conseil 
supérieur  du  commerce  a  été  or- 
ganisé par  ordonnance  du  29  avril 
1831 ,-  pour  remplacer  le  bureau  du 
commerce.  Ce  conseil  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois 
et  sur  les  ordonnances  concernant  les 
tarifs  des  douanes ,  et  leur  régime ,  en 
ce  <}ui  intéresse  le  commerce  ;  sur  les 
projets  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  ;  sur  la  législation  commer- 
ciale des  colonies;  sur  le  système  des 
encouragements  pour  les  grandes  pé- 


bres  nommés  pour  trois  ans ,  par  vingt 
des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  et  de  quarante  mem- 
bres nommés  par  les  ministres  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avec  l'approbation  du 
roi.  En  outre ,  dix  membres  du  con- 
seil général  du  commerce,  appart&> 
nant  à  des  villes  de  fabriques,  ont 
entrée  au  conseil  général  des  manu- 
factures. 

Ces  trois  derniers  conseils  tiennent 
chaque  année  une  session  dont  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
celui  des  travaux  publics  fixent  l'époque 
et  la  durée.  Us  délibèrent  et  émettent 
des  vœux  sur  les  propositions  faites  par 
leurs  membres,  soit  en  leur  nom ,  soit 
au  nom  des  sociétés  d'agriculture,  des 
chambres  de  commerce ,  et  des  cham- 
bres consultatives  des  manufactures 
qu'ils  représentent.  Enfin,  ils  donnent 
leur  avis  sur  les  matières  que  le  minis- 
tre renvoie  à  leur  examen.  Des  com- 
missaires nommés  par  le  roi  sont  char- 
gés de  développer  les  questions  qui 
leur  sont  soumises ,  et  de  leur  four- 
nir les  explications  dont  ils  peuvent 
avoir  besom.  Des  employés  du  minis- 
tère du  conunerce  remplissent  les 
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fonctions  de  secrétaires.  Chacun  des 
conseils  nomme,  à  sa  première  session, 
son  président .  qui ,  dès  lors ,  devient 
de  droit  membre  pour  trois  ans  du 
conseil  supérieur  du  commerce. 

Du  ministère  du  commerce  dépen- 
dent encore  un  conseil  supérieur  de 
santé  ,  composé  de  vingt-deux  memf 
bres  ,  et  présidé  par  le  ministre ,  et  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures. Ce  dernier  conseil,  composé 
d'hommes  spéciaux ,  au  nombre  de  six 
ou  sept ,  a  été  institué  pour  donner  à 
Tadministration  les  avis  dont  elle  peut 
avoir  besoin,  sur  la  partie  technique 
des  mesures  à  prendre  pour  les  manui» 
factures  et  fabriques.  Le  décret  du  29 
janvier  1813,  qui  organisa  Tancien 
ministère  du  commerce,  est  le  premier 
acte  où  il  soit  fait  mention  de  ce  co« 
mité,  qui  comptait  cependant  déjà 
plusieurs  années  d'existence. 

Les  ministres  du  commerce  ont  été, 
depuis  la  fondation  de  ce  ministère  : 

Ministres  du  commerce. 
De  i8xa  à  1814,  Collin  de  Snssy. 

MinUires  du  commerce  et  des  travaux  ^f<- 

Blicf. 
i3  mars         iSSt,      d'Argoat. 
Si  décembre  i83>,      Thiers.  ' 

aa  mars         i834.      Paqiiy* 

Minûtres  du  commerce*, 
6  ayril  i834t      Pucbâtel. 

10  novembre  i834>      Teste. 

18  novembre  1834»  Ducbâtel 
i5  février       18  36,  Passy. 

19  septembre  |836«  l^artin  du  Nord. 

11  mai            i83g>  Cunin-ûridaine. 
z^'mars  ^       i84o,  Gouin. 

&  sqptem^  x84q,      ÇqniiMîritliiine. 

CoMMEBGB  (tribunaux  de).  Voyez 
Consuls  et  Justigb  (administration 
de  la  ). 

CoMMBROY,  ville  de  l'ancienne  Lor- 
raine, aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissementdu  département  de  la  Meuse. 
Cette  ville  n'est  connue  que  depuis  le 
neuvième  siècle  ;  mais  il  est  probable 
qu*elle  existait  antérieurement.  Dans 
le  principe,  c'était  une  simple  seigneu- 
rie, qui  rut  érigée  plus  tard  en  princi- 
pauté, et  obtint  une  charte  de  com- 
mune en  1394.  Charles^uint  l'assié- 
gea en  1554.  Commercy  forma  long- 
temps deux  seigneuries  distinctes, 


sous  les  noms  de  Château-Haut  et  de 
ChâtjBau-Bas;  la  première  fut  possédée 
par  Philippe-Emmanuel  de  Gondy,  le- 
quel la  transmit  à  son  fils  1«  cardinal 
de  Retz ,  qui  y  rédigea  ses  Mémoires. 
Il  en  lit  réparer  l'ancien  château ,  et 
le  vendit  avec  la  villia  à  Charles  IV, 

S  rince  de  Vaudemont,  par  les  soins 
uquel  fut  réparé,  en  17P8,  le  château, 
dont  Stanislas  fit  une  demeure  magni- 
fique, aujourd'hui  transfornoée  en  ua 
quartier  de  cavalerie. 

Commercy  était,  avant-la  révolu- 
tion, le  chef-lieu  d'un  bailliage;  elle 
ùe  possède  aujourd'hui  qu'une  justice 
de  paix,  le  tribunal  de  l'arroadisse- 
ment  étant  à  Saint-Mibiel.  Sa  popula- 
tion est  de  3,632  habitants. 

CoHMEBSON  (Philibert),  médecin  et 
botaniste  français,  né  en  1697,  à  Châ- 
tillon-lez-Dombes,  en  Bresse,  mort  en 
1713,  à  l'île  de  France,  où  il  avait  ac- 
compagné Bougainville  dans  son 
voyage  de  circumnavigation.  Il  y  avait 
formé  une  grande  collection  de  plantes 
Çue  le  ministre  de  la  marine  fit  venir 
a  Paris  pour  être  déposée  au  Jardin 
du  roi.  Avant  $qq  voyage,  il  avait 
composé  un  Martyrologe  de  la  bo- 
tanique, histoire  de  tous  les  botanis- 
tes morts  victimes  de  leur  zèle  pour 
la  science. 

CoMMiNOES ,  pays  avec  titre  de 
comté,  dans  l'ancienne  Gascogne,  était 
borné  au  nord  par  l'Armagnac,  au 
midi  par  les  Pyrénées,  à  rouest  par  le 
Bigorre  et  une  partie  de  l'Armagnac, 
à  1  est  par  le  Conserans  et  le  bas  Lan- 
guedoc. Il  avait  environ  10  myriamè- 
très  de  longueur  et  5  myriametres  de 
largeur.  Il  se  divisait  en  haut  et  bas 
Comminges,  et  avait  pour  capitale 
Saint-Bertran  de  Commioges. 

Ce  comté,  qui  fait  aujourd'hui  par- 
tie du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, de  l'Ariége  et  du  Gers,  jouis- 
sait de  plusieurs  privilèges,  parmi 
lesquels  nous  mentionnerons  le  droit 
des  lits  et  passeries,  en  vertu  duquel 
ses  habitants  pouvaient  faire  avec  l'Es- 
pagne le  commerce  des  marchandises 
non  prohibées,  sans  pouvoir  être  in- 
quiétés, que  les  deux  pays  fussent  en 
paix  ou  en  guerre. 
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Le  pays  de  Gomminges  était  habité, 
à  Fépoque  de  César,  par  les  ConvenàSf 
que  Pompée  obligea  de  se  fixer  dans 
1  Aquitaine.  Leur  ville  fut  d*abord  ap- 
pelée Lugéunum,  dénomination  com- 
mune à  toutes  les  villes  bâties  sur  lés 
hauteurs,  et  auquel  on  ajouta  ensuite 
Convenarum,  pour  la  distinguer  des 
autres  cités  du  même  nom. 

Bâtie  au.  sommet  d'un  mont  escarpé, 
à  peu  de  distance  de  la  Garonne,  et 
entourée  de  murs  flanqués  de  grandes 
tours,  cette  ville  était,  au  sixième 
siècle ,  ta  plaee  la  plus  importante  de 
la  Vasconie.  Elle  avait  été  fondée  à  la 
fin  de  la  guerre  de  Sertorius,  par  Pom- 
pée ,  qui  y  avait  transplante  les  plus 
turbulents  d'entre  les  Ibériens.  A  l'é- 
poque de  la  conspiration  de  Gondo- 
vald  (voyez  ce  nom),  ce  prince,  accom- 
pagné de  M ummol  et  des  autres  chefs 
gallo-romains  attachés  à  sa  fortune, 
y  fut  accueilli  avec  empressement  par 
Chariulfe ,  comte  du  pays ,  et  par  la 
population ,  qui  s'engagea  à  défendre 
courageusement  les  conjurés,  et  se 
prépara  aussitôt  à  soutenir  un  long 
siège  (68d).  Mais  une  fois  dans  la  ville, 
les  Gopdovaldiens,  dont  l'armée  était 
assez  nombreuse  ,  s'en  emparèrent 
par  la  plus  insigne  perfidie.  Ayant  fait 
croire  aux  Convenues  que  l'armée  de 
Contran  arrivait,  et  les  ayant  engagés 
à  marcher  les  premiers  a  sa  rencon- 
tre ,  ils  chassèrent  aussitôt  hors  des 
remparts  presque  tout  le  reste  des  ha- 
bitants, et  fermèrent  les  portes  der- 
rière eux.  Au  bout  de  peu  de  jours, 
les  Francs  vinrent  investir  la  ville. 
Le  siège  fut  lon^  et  opiniâtre-  Enfin 
les  chefs  ennemis  réussirent  à  cor- 
rompre Mummol,  qui  leur  livra  le 
malheureux  Gondovald.  La  ville  de- 
vait être  ouverte  le  lendemain;  les 
Gondovaldiens  passèrent  la  nuit  à  |3il- 
ier  les  églises  et  à  cacjier  leur  butin. 
Le  jour  venu,  les  assiégeants  entrèrent 
et  massacrèrent  tout  ce  qu'ils  rencon- 
trèrent, sans  distinction  et  sans  merci. 
Quand  il  ne  resta  plus  dans  la  ville 
une  seule  créature  vivante,  on  y  mit 
le  feu,  et  bientôt  il  n'y  eut  plus  un  édi- 
fice debout  (*).  Ce  ne  fut  que  cinq 

(*)  Grégoire  de  Xourf ,  YII,  3S.  Post- 


cents  ans  plus  tard  qu'une  nouvelle  ville 
des  Convenues  s'éleva  sur  le  mén>e 
site ,  avec  le  nom  altéré  de  Commin- 
ges. 
CûMMiireBs  (comtes  de). ^Suivant 

Quelques  auteurs,  le  Commingeois  eut 
es  comtes  particuliers  dès  le  com^ 
mencement  du  dixième  siècle ,  et  on 
tirouve  en  effet  un  certain  Asnarius 
avec  le  titre  de  comte  en  900.  On  trouve 
encore,  dans  les  chroniques  du  temps, 
désignés  en  cette  qualité ,  Arnaud  en 
944 ,  Roger  P'  en  983  ,  Raymond  V 
en  997;  puis  Amelius,  Bernard  V"  ^ 
fils  de  Raymond,  Guillaume  en  1015 
et  1025,  Roger  lien  1026  et  1035, 
Arnaud  II  en  1062  et  1070,  Roger  III 
en  1074,  Bernard  II,  fils  de  Raymond, 
en  1075  et  1100.  Mais  on  ne  sait  pas 
au  juste  si  ces  comtes  proviennent  de 
la  même  souche.  On  ne  possède  de 
renseignements  exacts  qu'à  partir  de  : 

Bernard  III,  fils  de  Roger,  comte 
de  Comminges,  vers  l'an  1120,  blessé 
à  mort  dans  un  combat  livré  en  1150, 
près  de  Saint-Gaudens. 

1150.  Dodony  son  fils,  se  fit,  en 
1181,  religieux  cistercien  à  Feuillans, 
après  avoir  gouverné  31  ans. 

1181.  Bernard  IP^ y  fils  et  succes- 
seur de  Dodon,  après  avoir  passé  plu- 
sieurs années  dans  des  querelles  cau- 
sées par  ses  prétentions  sur  la  ville 
de  Conserans,  eut  avec  Raymond- 
Roger,  comte  de  Foix,  une  guerre  qui 
dura  six  ans.  En  1211,  il  porta  secours 
à  son  cousin,  Raymond  YI,  comte  de 
Toulouse,  Oontre  Simon  de  Montfort, 
qui  le  défit  complètement,  en  1213,  à 
la  bataille  de  Muret.  Par  suite  de  cette 
défaite ,  le  comte  de  Comminges  fut 
forcé  d'aller  à  Narbonne  abjurer  toute 
doctrine  contraire  a  celle  de  l'Eglise 
romaine.  Mais  il  reprit  les  armes  en 
1218,  recouvra  une  partie  des  domai- 
nes que  les  croisés  lui  avaient  enlevés; 
et ,  l'année  suivante ,  il  commanda  le 
corps  de  bataille  de  l'armée  des  Tou- 
lousains à  la  journée  de  Basile ,  où 

quam  cunctos  interfeceruat ,  at  non  rema- 
neret  miogens  ad  parietem ,  omaein  urbem 
cum  ecclesiis  reliquisqoe  «dificiis  succende- 
runt ,  nibil  ibi  prêter  humum  vacuam  re- 
lioquentes. 

26. 


404 


COM 


L'UNIVERS. 


tom 


ceux-ci  furent  victorieux.  Il  mourut  en 
1226. 

1226.  Bernard  F^  fils  de  Bernard 
IV,  conclut,  l'anDée  de  son  avènement, 
un  traité  de  paix  avec  Louis  VI ,  au- 
quel il  fît  hommage  de  tous  ses  do- 
maines. Il  mourut  subitement  en  124 1 . 

1241.  Bernard  FI,  fils  et  succes- 
seur de  Bernard  V,  prêta  serment  de 
fidélité,  en  1243,  à  samt  Louis,  se  re- 
connut vassal  du  comte  de  Toulouse 
pour  ce  qu'il  possédait  aux  diocèses 
de  Conserans  et  de  Comminges,  et 
mourut  en  1312.  Il  avait,  dix-huit  ans 
auparavant,  en  1294,  abandonné  son 
comté  à  son  fils  et  successeur, 

1294.  Bernard  Fil,  qui,  en  1309, 
obtint  de  Philippe  le  Bel  des  lettres 
qui  lui  accordaient  la  permission  de 
oonner  en  partage  à  ses  fils  puînés 
une  partie  des  fiefs  qu'il  tenait  du 
roi.  Créé  chevalier  par  le  roi  en  13t3, 
il  mourut  en  1335. 

1335.  Jean,  son  fils  posthume,  mou- 
rut en  1339. 

1339.  Pierre-Raymond  7*',  fils  de 
Bernard  VI,  s'empara  du  comté  de 
Comminges  au  préjudice  de  ses  nièces, 
les  sœurs  de  Jean.  Il  mourut  en  1341 
ou  1342. 

1341  ou  1342.  Pierre-Raymond  II, 
fils  du  précédent,  eut  à  soutenir  contre 
les  seigneurs  de  la  maison  de  Tlie- 
Jourdain',  qui  défendaient  les  droits 
de  Jeanne ,  fille  de  Bernard  VII ,  de 
longues  guerres,  qu'il  termina  enfin, 
en  1350,  par  son  mariage  avec  cette 
princesse.  Il  fut  fait  prisonnier,  en 
1362,  à  la  bataille  de  Launac,  par  le 
comte  de  Foix,  et  mourut  en  1376. 

1376.  MargtLerite,  fille  de  Pierre- 
Raymond  II,  lui  succéda  au  comté  de 
Comminges.  Elle  fut  mariée  trois  fois, 
et  en  dernier  lieu  à  Mathieu  de  Foix, 
grand  partisan  de  la  maison  de  Bour- 
gogne. Marguerite  lui  ayant  fait  don, 
par  son  contrat  de  mariage ,  du  comté 
de  Comminges ,  celui-ci  renferma  sa 
femme  dans  le  château  de  Saverdun , 
où  il  la  retint  prisonnière  pendant  une 
vingtaine  d'années  ;  et  Jeanne ,  après 
avoir  changé  plusieurs  fois  de  prison, 
ne  fut  renoue  à  la  liberté  qu'en  1443, 
au  moyen  d'un  traité  conclu  entre  le 


roi  et  Mathieu  de  Foix ,  traité  par  l^ 
quel  une  partie  du  Commingeois  fut 
abandonnée  à  Mathieu ,  et  le  reste  à 
Marguerite.Lajouissancedutoutdevait 
appartenir  au  survivant,  ajprès  la  mort 
duquel  le  comté  aurait  été  réuDJ  à  la 
couronne.  Jeanne  étant  morte  en  1443, 
Jean  IV,  comte  d'Armagnac,  s'eià- 
para  d'une  partie  du  Commingeois; 
mais  Louis  XI,  alors  dauphin,  le 
chassa  de  ses  conguétes  et  de  ses  biens, 
et  le  fit  prisonnier.  Mathieu  roounit 
en  1453,  et  dès  lors  le  comté  de  Com- 
minges fut  réuni  à  la  couronne,  dont 
il  fut  distrait  deux  fois  par  Louis  XI 
en  1461,  d'abord  en  faveur  de  Jean  de 
Lescun,  bâtard  d'Armagnac,  qui  mou- 
rut sans  enfants  mâles  en  1472,  et  en- 
suite en  faveur  du  chambellan  Odet 
d'Aidie ,  seigneur  de  Lescun.  Il  fut 
réuni  à  la  couronne  par  lettres  du 
même  [)rince,  en  date  du  25  août  1498. 
François  1*^'  en  fit  don  à  Odet,  vicomte 
de  Lautrec ,  qui  eut  pour  successeur, 
en  1529,  son  fils  H«nri.  Celui-ci  étant 
mort  sans  lignée,  le  comté  de  Commin- 
ges fut  enfin,  en  1540,  réuni  à  la  cou- 
ronne pour  ne  plus  en  être  séparé. 

CoMMiRE  (Jean),  jésuite,  naquit  à 
Amboise  en  1625.  Son  goût  le  porta 
à  cultiver  la  poésie  latine,  et  il  le  fit 
avec  le  plus  grand  succès.  Horace  avait 
été  son  auteur  favori ,  et  les  connais- 
seurs trouvent  que  le  P.  Coramire  sai- 
'  sit  quelquefois  dans  ses  pièces  le  ton 
de  son  inimitable  modèle.  Ses  fables 
n'ont  ni  l'élégante  précision,  ni  le  but 
moral  de  celles  de  Phèdre  ;  peut-être 
même  sont-ce  moins  des  fables  que 
d'mgénieux  parallèles ,  d'agréables 
descriptions  ;  mais  le  charme  du  style 
couvre  si  bien  les  défectuosités  du 
sujet,  qu'on  les  lit  toujours  avec  plai- 
sir. Le  talent  du  P.  Commire  ne  se  fât 
probablement  pas  élevé  jusou'aux 
grandes  compositions;  mais  il  réussis- 
sait parfaitement  dans  les  pièces  de 
peu  d  étendue,  qui  peuvent  recevoir  un 
degré  d'intérêt  suffisant  de  l'élégance 
et  du  fini  de  la  forme.  Il  était  profes- 
seur de  théologie  à  la  Sorbonne,etles 
études  vers  lesquelles  son  inclination 
l'entraînait  ne  lui  firent  jamais  négli- 
ger les  devoirs  de  son  état  les  para' 
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d,es  psaumes  et  des  prophètes 

nt   même  une  occasion  ae  con- 

in  et  l'autre.  Mais  cette  œuvre 

le  genre  de  mérite  qu'on  lui 

erait,  et  les  qualités  de  Tau- 

nt  Topposé  de  celles  qu'il  lui 

fallu    pour   rendre  la   majesté 

res  saints.  Le  journal  de  Tré- 

*enrichit  aussi  des  travaux  du 

amire,  et  entre  autres  de  Re- 

tes    sur    les  poésies  de  saint 

lus,  Le  P.  Commire  était  en  re- 

avec  Ménage,  avec  Santeuil,  son 

en  poésie  latine,  avec  le  célèbre 

,  évêque  d*Avranches,  qu'il  en- 

à  écrire  son  Histoire  des  navi- 

Yis  de  Salomon^  et  avec  le  P.  Bou- 

s ,  à  qui  il  adressa  une  belle  ode, 

le  consoler  des  critiques  de  Bar- 

d'Aucourt.    Toutes  ses  poésies 

été   réunies   en  un  volume   où 

trouve,    outre    ses  paraphra^ 

des  psaumes  ,  des  pièces  néroî'' 

iy  des  odes,  des  idylles  ,  des  /a* 

y  des  épigrammes   et  enfin   un 

me,  dont  le  sujet  est  la  conception 

a  Vierge.  Le  P.  Commire  mourut  à 

is  en  1703. 

Commise,  droit  qu'avait  le  seigneur 
xrain  de  s'emparer,  pour  un  temps 
lité  ou  pour  toujours,  du  fief  de  son 
isal,  quand  celui-ci  manquait  aux 
voirs  imposés  par  la  foi  et  hommage. 
is  deux  principales  causes  de  la 
•mmise  étaient  le  désaveu  et  la/e7o- 
le.  (Voyez  ces  mots.) 
C0M.MISSÂIBE,  Commissarius. — Ce 
om,  que  l'on  trouve  employé  pour 
\  première  fois,  en  1254,  dans  une 
iraonDance  de  saint  Louis ,  désigne , 
lans  notre  nomenclature  administra- 
ive ,  un  fonctionnaire  civil  ou  judi- 
ciaire, chargé  par  l'autorité  supé- 
rieure, par  une  cour  ou  par  un  tribunal, 
d'une  mission  particulière.  Tels  étaient, 
sous  rancienne  monarchie,  les  hommes 
oui  composaient  les  tribunaux  extraor- 
Qînaires  chargés  de  prononcer  dans 
les  procès  dont  on  ne  croyait  cas  pou- 
voir laisser  le  jugement  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Les  jugements  de  ces  commissaires 
étaient  sans  appel;  ils  étaient  nom- 
més par  le  roi ,  qui  les  choisissait  dans 


toutes  les  classes  de  citoyens  ;  parmi 
les  ennemis  des  accusés  dont  il  voulait 
la  condamnation ,  parmi  les  amis  de 
ceux  dont  il  désirait  l'absolution.  C'est 
ainsi  que  furent  condamnés  Enguer- 
rand  oe  Marigny  sous  Louis  X  ;  Jac- 
ques Cœur,  sôus  Charles  Vil;  de 
Thou ,  Cinq  -  Mars ,  sous  Louis  XIII  ; 
Fouquet,  sous  I^uis  XIY;  et  que 
furent  absous,  sous  ce  dernier  prince, 
les  grands  personnages  compromis 
dans  le  procès  de  la  célèbre  empoison- 
neuse la  Brinvilliers.  Mais  si  les  juge- 
ments rendus  par  commissaires  étaient 
prompts  et  presque  toujours  con- 
formes aux  désirs  de  ceux  qui  les 
avaient  provooués,  le  peuple  les  re- 

§  ardait  en  général  comme  des  oeuvres 
'iniquité,  et  ses  sympathies  réhabili- 
taient ordinairement  les  malheureux 
que  l'on  s'était  efforcé  de  flétrir  par 
ce  semblant  de  justice.  François  P' 
visitant  un  jour,  dans  l'église  des  Cé- 
lestins  de  Marcoussi ,  le  tombeau  de 
Jean  de  Montaigu ,  grand-trésorier  de 
Charles  VI,  décapité  aux  halles  par 
ordre  du  duc  de  Bourgogne ,  dit  qu'il 
y  avait  lieu  de  regretter  qu'un  tel 
nomme  fût  mort  par  justice.  «Sire, 
«  s'écria  un  moine ,  il  ne  fut  pas  con- 
«  damné  à  mort  par  j'ustice .  mais  j^ar 
«  commissaires.  »  Frappé  ae  ces  pa- 
roles, le  roi  jura  de  ne  jamais  donner 
à  une  commission  le  droit  d'envoyer 
un  homme  à  la  mort,  ce  qui  ne  l'em- 

{)écha  pas  de  faire  exécuter,  en  1523, 
e  surintendant  de  Semblançai,  cou- 
damné  à  mort  par  des  commissaires, 
et  d'aller  lui-même  déposer  comme  té- 
moin devant  ceux  qu'il  avait  choisis 
pour  condamner  le  chancelier  Poyet. 

Les  cours  prévôtales  (Voy.  ce  mot), 
créées  par  la  restauration  pour  don- 
ner un  caractère  légal  aux  fureurs 
réactionnaires  des  partisans  de  l'ancien 
régime,  étaient  de  véritables  commis- 
sions, comme  celles  de  l'ancierme  mo- 
narchie. Depuis,  il  n'y  en  a  plus  eu, 
et  un  article  de  la  Charte  interdit  ex- 
pressément la  création  de  commissions 
et  de  tribunaux  extraordinaires.  Les 
juges-commissaires  ne  sont  plus  que 
des  magistrats  délégués  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  pour  certaines  opéra- 


40S 


L'UNIVERS. 


tions  qui  ne  peuvent  ttre  fisîtes  par  le 
tribunal  tout  entier. 

£n  matière  administrative^  on  donne 
encore  le  nokn  de  commissaires  à  des 
officiers  publies  «  commis  à  des  fonc* 
tioni  spéciales.  Tels  étaient  les  corn,' 
mlssaires  des  guerres  (V .  ces  mots) , 
et  tels  sont  encore  aujourd'hui  les 
commissaires  de  police  >  les  commis'- 
saires-priseurêf  etc. 

On  aonnait  encore  le  nom  de  com- 
missaires) sous  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire ^  aux  membres  de  la  Con- 
vention envoyés  aux  armées  ou  dans 
les  départements ,  avec  une  mission 
spéciale.  (Voyez' Repaiésentants  du 
PBUPLB  Ën  MISSION.)  Dcs  fonctions 
analogues  viennent  d'être  rétablies 
tout  récemment  (août  1841) ,  et  con- 
fiées à  Tofficier  f)ublic  envoyé  à  Tou- 
louse, sous  le  titre  de  commissaire 
extraordinaire,  à  l'occasion  des  trou- 
bles dont  cette  ville  a  été  le  théâtre. 

COMMISSAIBES    BBS   GUEBBES.  -^ 

Jusqu'au  règne  du  roi  Jean,  les  se* 
nécnaux  et  les  baillis  remplirent  en 
France  les  fonctions  de  ces  officiers  ; 
mais  leurs  pouvoirs  étaient  circons- 
crits dans  les  limites  de  leurs  bailliages^ 
hors  desquels  ils  ne  pouvaient  plus 
être  utiles  aux  troupes.  Les  capitames 
des  compagnies  en  devenaient  alors 
les  administrateurs.  Ils  recevaient  la 
solde  et  en  faisaient  eux-mêmes  la  ré* 
partition;  mais  cet  état  de  choses, 
qui  était  insuffisant  pour  assurer  la 
régularité  du  service,  changea  lors- 
qu'on eut  créé,  en  1355,  sous  le  titre 
de  conducteurs  de  gens  de  querre^ 
un  corps  d'administrateurs  militaires 
chargé  des  monstres  (revues) ,  de  la 
police,  de  la  discipline  et  des  approvi- 
sionnements; l'année  suivante  on  en 
comptait  douze  pour  toute  l'armée. 

Une  ordonnance  de  1373  autorisa 
^es  connétables,  les  maréchaux ,  et  les 
maîtres  des  arbalétriers ,  à  nommer 
pour  les  monstres  des  gens  de  guerre 
qui  étaient  sous  leurs  ordres ,  des  lieu- 
tenants, commis  ou  commissaires  des 
gicerresy  que  l'on  nommait  aussi  me- 
neurs de  gendarmes ,  archers  et  ar- 
balétriers.  Cet  essai  d'administration 
militaire  fut  abandonné  dans  les  pre- 


mières  annéesdu  rèene  de  Charles YH, 
mais  on  y  revint  plus  tard  ;  et  ce  (ht 
sous  ce^prince  que  s*établit  l'osage  de 
loger  les  gens  de  guerre  avec  place  m 
feu  et  à  ui  chandelle ,  expression  qai 
a  été  depuis  diversement  interprétée. 
En  1445 ,  des  commis  furent  nommés 
pour  inspecter  Thabillement  des  trou- 
es ,  le  narnachement  et  les  chevaat 
e  remonte  de  la  cavalerie,  inspection 
ui  fut  faite  alors  pour  la  première 
ois. 

Plus  tard|  lors  de  l'orsanisation 
des  bureaux  des  secrétaires  or  État,  des 
commis  et  des  commissaires  des  guer- 
res furent  donnés  pour  employés  à  ce- 
lui de  la  guerre.  Les  premiers  travail- 
laient dans  les  bureaux  ;  ils  ne  reçurent 
jamais  d'organisation  définitive.  Les 
seconds  étaient  les  agents  du  ministre 
aux  armées  et  dans  les  places  de 
guerre  ;  ils  y  parurent  dès  rannée  de  ' 
leur  création  (1514) ,  avec  le  titre  de 
commissaires  et  l'autorité  nécessaire 
pour  remplir  sans  entraves  leurs  fonc- 
tions. En  1537  on  leur  donnait  le  titre 
de  commissaires  des  guerres  ordind' 
res.  Ces  officiers  furent  alors  chargés 
de  passer  les  troupes  en  revue  pour 
constater  leur  effectif^  de  veiller  à 
leurs  besoins ,  de  surveiller  les  agents 
des  subsistances ,  de  pourvoir  aux  ap- 
provisionnements des  places  et  des  ar- 
mées. Ils  correspondaient  directement 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  ne  re- 
cevaient d'ordres  que  de  lui  seul;  en- 
fin, une  ordonnance  de  1553  leur  ac- 
corda le  droit  de  siéger  au  parle- 
ment. 

Charles  IX,  en  confirmant ,  par  son 
édit  de  1567 ,  les  lois  qui  leur  accor- 
daient ces  prérogatives ,  rappela  nne 
disposition  d'une  ordonnance  da  roi 
Jean ,  qui  voulait  qu'un  clerc  du  se- 
cret fût  envoyé  aux  armées  pour  tou- 
tes les  expéditions  royales.  Uédit  ajou- 
tait :  «  Il  sera  envoyé  un  coramissaire 
«  des  guerres  aux  gouverneurs  des  pro- 
«  vinces ,  chefs  des  armées  et  gené- 
a  raux  des  finances ,  pour  donner  avis 
«  au  roi  de  tout  ce  qui  se  passe,  et 
«  faire  faire  à  Tentour  d'eux  toutes 
«  expéditions  nécessaires,  et  on  leur 
«  donnera  les  mémoires  et  les  ga« 
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pour  faire  éerire  Thiitoire  du 
au  me.  » 

s  abus  ^ui  s'introduisaient  dans 
âaistratioii  intérieure  des  ooin- 
ies^  lorsaue  le  soin  de  recevoir  et 
stribuer  ta  solde  des  troupes  était 
é  aux  capitaines,  obligeaient  soû- 
le ministre  de  la  guerre  de  char* 
les  coiDmissaires  des  guerres  de 
îer  Teffectif  de  ces  corps  et  de 
itater  Tétat  de  leur  habillement^ 
eur  armement  et  de  leur  équipe- 
nt. Aujourd'hui,  ces  fonctions  sont 
ibuées  aux  inspecteurs  eénéraux 
'mes  qui  les  remplissent  d  une  ma- 
re plus  convenable  et  plus  utile  au 
n  du  service. 

)n  ne  trouve  dans  l'histoire  de  no- 
administration  militaire ,  jusqu'au 
nmencement  du  dix-septième  siècle, 
3Une  trace  de  commissaires  ordon- 
teurs;  on  voit  seulement  que  Henri 
créa  deux  commissaires  généraux 
s  revîtes  qui  eurent  sous  leurs  ordres 
s  commissaires  temporaires  et  des 
;ents  secondaires.  Mais  ces  commis- 
ires  généraux  n'étaient  point^insti- 
lés  comme  chefs  directs  aes  commis- 
lires  des  guerres.  On  les  remplaça , 
1 1627,  par  SIX  intendants  généraux 
ui  avaient  voix  délibérative  au  con- 
eil  du  roi.  Peu  de  temps  après  on 
réa  des  trésoriers  généraux  des  ar^ 
nées,  et  on  établit  danà  chaque  élec- 
ion  un  cotiseiUer  commissaire  parfis 
rulier  desi)ivreê.  L'introduction  dans 
l'armée  dô  ces  différents  officiers  ap- 
porta quelques  améliorations  dans  l'ad- 
ministration ,  Sans  cependant  amener 
tous  les  résultats  qu'on  en  attendait. 
Tous  les  services  languissaient  :  ceut 
des  hôpitaux,  des  vivres  et  fourrages , 
se  faisaient  avec  lenteur,  sans  mé- 
thode régulière,  et  souvent  même  aveô 
uns  tiégligénce  coupable.  Cependant 
r administration  militaire  demeura  sta- 
tionnairé  aussi  longtemps  que  les  ar«- 
mées  purent  être  approvisionnées  pair 
la  voie  des  réquisitions  en  naturje; 
mais  les  grandes  armées  mises  sur 
pied  par  Louis  XIV  et  le  système  des 
entreprises  adopté  par  Louvois  exi- 
gèrent une  plus  grande  surveillance. 
L'usage  dei   revues   produisit   peu 


d'effet  dans  son  ongins*  Les  oommis- 
•aires  qui  en  furent  chargés  ne  suivant 
pas  constamment  les  armées  dans  leurs 
mouvements^  et  n'ajant  pas  d'ailleurs 
de  résidences  fixes,  se  trouvaient  dans 
l'impossibilité  de  contrôler  activement 
l'administration  des  corps.  Pour  évi- 
ter le  conflit  des  chefs  avec  les  four- 
nisseurs ,  Louvois  fut  souvent  obligé 
de  faire  passer  dôs  revues  de  rigueur 
aux  régiments  qui  changeaient  de  gar- 
nison. 

On  comprit  alors  que,  pour  donner 
plus  de  force  et  d'autorité  au  corps 
administratif,  il  convenait  de  placer 
un  intermédiaire  entre  lui  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Les  commissaires 
des  guerres  avaient  eu  pour  chef,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle, 
un  seul  commissaire  général  (1614) , 
mais  dont  l'emploi  avait  bientôt  été 
aboli,  parce  que  l'on  avait  redouté  le 

Ï mouvoir  excessif  de  ce  fonctionnaire  ; 
es  commissaires  des  guerres  eurent 
alors  pour  supérieurs  des  commissai- 
res ordonnateurs  y  qui  furent  chargés 
de  la  répartition  du  service  adininistrâ- 
tif.  La  création  de  ces  officiers  date 
de  1635. 

En  1667  on  créa  des  contrôleurs 
des  guerres  y  chargés  de  la  tenue  des 
registres  et  du  contrôle  des  revues  de 
troupes.  Trente  commissaires  ordi- 
naires provinciaux  des  guerres  fu- 
rent institués  en  1704  et  repartis  dans 
les  provitices  et  dans  les  généralités  du 
royaume.  Ils  étaient  exclusivement 
chargés  du  service  intérieur,  et  subor- 
donnés aut  commissaires  des  guerres 
avec  lesquels  ils  concouraient  pour  les 
places  d^ordonnâteurs. 

La  solde  des  commissaires  dés  guer- 
res avait  été  fixée  à  480  livres ,  en  1514. 
On  ne  connaît  pas  leâ  changements 
qui  y  furent  faits  jusqu'en  1693;  mais, 
à  cette  époque ,  un  arrêt  du  conseil 
du  roi  fixa  les  privilèges,  les  attribu- 
tions et  les  appointements  de  ces 
fonctionnaires;  ceux  qui  avaient  payé 
50,000  livres  pour  la  finance  de  leur 
charge,  recevaient,  pour  gages ,  2,200 
livres ,  et  pour  appointements ,  3,000. 
Ceux  qui  avaient  financé  40,000  liv., 
touchaient  à  titre  de  gages,  1,600  liv.^ 
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«t  3,000  liv.  d'appointements.  Enfin , 
ceux  qui  n'avaient  payé  que  l'ancienne 
finance,  c'est-à-dire  30,000  liv.,  ne 
recevaient  que  1,320  liv.  de  gages, 
sans  appointements. 

Un  édit  de  1664  leur  avait  donné 
rang  à  la  sauche  des  commandants  de 
la  troupe  dont  ils  avaient  la  police;  ils 
prenaient  leurs  logements  immédiate- 
ment après  ces  officiers ,  et  prési- 
daient le  conseil  de  guerre  en  leur  ab- 
sence. On  ne  leur  donna  cependant 
l'uniforme  qu'en  1746. 

Lors  des  réformes  du  comte  de  Saint- 
Germain  ,  le  nombre  des  commissaires 
des  guerres ,  qui  s'était  considérable- 
ment accru }  fut  réduit  à  cent  soixante, 
et  leurs  appointements  furent  fixés  de 
la  manière  suivante  : 

Frais  de 
Solde,     bureau. 

z8  commîss.  ordonnateurs 6,000 1.  a,ooo  I. 

z6         —        des  guerres  princip.   5,ooo     z,ooo 
ao        —        des  guerres  aei'*  cl.  4>oo<* 
96        —        des  guerres  de  2"  cl.  3,ooo 
10  élèves x,aoo 

Les  ordonnateurs  furent  assimilés 
aux  colonels;  les  commissaires  princi- 
paux ,  et  ceux  des  première  et  deuxième 
classes,  aux  capitaines  ;  les  élèves,  aux 
lieutenants.  Peu  de  mois  après ,  le 
nombre  des  commissaires  des  guer- 
res fut  porté  de  cent  soixante  à  cent 
soixante-seize. 

•  Un  édit  de  décembre  1783  supprima 
les  176  charges  de  commissaires  des 
guerres  établies  à  la  fin  de  1776,  et  en 
créa  180  nouvelles.  Le  corps,  bientôt 
réduit  à  130,  fut  de  nouveau  augmenté 
et  porté  à  150  en  1788  ;  mais  la  finance 
de  leur  charge  avait  été  fixée  à  55,000 
livres,  que  ces  fonctionnaires  furent 
obligés  de  payer  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

Leur  répartition  se  fit  de  la  manière 
suivante  : 

23  commissaires  ordonnateurs. 

Près  le  conseil  de  la  guerre x 

A  Paris x 

Dans Hes  divisions 3i 

ia7  commissaires  des  guerres» 

Dnns  la  maison  du  roi 3 

Kn  résidence  dana  les  généralités 34 

Dans  les  divisions  et  pour  l'artillerie. . .  go 
2t  Élèves. 

La  solde  et  les  frais  de  bureau  de  ces 


171  fonctionnaires  étalent  les  mânes 
qu'en  1776. 

Un  décret  du  20  septembre  179t 
changea  toute  cette  organisation.  Des 
cours  martiales  ayant  été  établies  dans 
toutes  les  divisions,  on  y  plaça  23  or- 
dkmnateurs  grands  juges  rii&taires^ 
qui  en  étaient  les  présidents ,  et  au- 
tant de  commissaires  auditeurs  dei 
guerres  chargés  de  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  militaires. 

Cette  nouvelle  organisation  porta 
Teffectif  du  corps  à  364  fonctionnaires 
ainsi  répartis  : 

4i  commiss,  ordonnateurs,  dont  2S  juges. 

De  !'•  classe ^  8 

De  a*  classe •  • . . .      8 

De  3*  classe a5 

ago  commiss,  des  guerres,  dontiL^audileuri. 

De  i'*  classe. lo 

De  a*  classe > ao 

De  3*  classe 3o 

De  4*  classe 5o 

De  5*  classe iSo 

EnGn  33  aides  commissaires. 

Un  décret  du  17  janvier  1796  porta 
Teffectif  du  corps  à  600  hommes,  sa- 
voir : 

6o  ordonna  tenrs. 
24n  commissaires  de  x'*  classe. 
3oo  —  de  a*  classe. 

La  Convention  se  réserva  la  nomi- 
nation des  nouveaux  titulaires,  sur  la 
présentation  du  comité  de  salut  public. 
Parmi  les  nouvelles  attributions  qui 
leur  furent  données,  on  remarque  celle 
qui  les  chargeait  spécialement  de  la 
levée  des  contributions  en  pavs  enoe- 
rai,  d'après  les  fixations  arrêtées  par 
les  représentants  du  peuple  en  mission 
aux  armées ,  ou  par  les  généraux  en 
chef. 

Le  personnel  de  l'administration  mi- 
litaire subsista  ainsi  jusque  sous  le 
consulat.  Mais  par  un  arrêté  du  29 
janvier  1800,  les  fonctions  attribuées 
aux  commissaires  des  guerres  furent 
partagées  entre  deux  corps  distincts  et 
indépendants  l'un  de  l'autre  :  le  pre- 
mier, sous  le  titre  dHnspecteurs  aux  re- 
vues; le  second  sous  celui  de  comnâs- 
saires  des  guerres  (voy.  Inspbcteobs 
AUX  BEVUES).  Le  corps  du  commissa- 
riat conserva  la  surveillance  des  appro- 
visionnements en  tout  genre,  tant  M 
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armées  qae  dans  Jes  places  et  les  villes 
de  garniâOQ  ;  la  levée  des  contributions 
en  pays  ennemi,  la  police  des  étapes  et 
convoi»  militaires,  de  Tartillene  et 
des  ambulances,  des  hôpitaux,  des  pri- 
sons, corps  de  carde  et  autres  établis- 
sements militaires;  les  distributions 
de  vivres,  fourrages,  chauffage,  habil- 
lement et  équipement;  la  vénûcation 
des  dépenses  r&ultant  de  ces  distribu- 
tions, et  de  toutes  les  autres  dépenses, 
excepté  la  solde.  Sa  composition  de- 
meura fixée  comme  il  suit  : 

Commissaires  ordonnatears 35 

•—           des  guerres  de  x'*  classe,  lao 

—            des  guerres  de  a*  classe. .  xso 

Adjoints 35 

3xo 

Les  commissaires  ordonnateurs  en 
chef,  créés  temporairement  en  1796, 
eurent  le  grade  de  général  de  division; 
les  ordonnateurs,  celui  de  colonel  de 
cavalerie  ;  les  commissaires  des  guer- 
res, celui  de  chef  d'escadron;  et  les 
adjoints  le  grade  de  capitaine. 

A  la  fin  de  Tempire ,  le  corps  des 
commissaires  des  guerres  se  composait 
de  314  membres,  ainsi  répartis  : 

4  ordonnateurs  en  chef. 

4o  ordonnateurs. 

96  commissaires  des  guerres  de  x^  classe, 
xoz  —  des  guerres  de  a*  classe. 

61  adjoints.  ^ 

4       ^       honoraires. 

8       —       provisoires. 

Le  corps  des  commissaires  des 
guerres,  supprimé  par  ordonnance  du 
29  juillet  1817,  en  même  temps  que 
celui  des  inspecteurs  aux  revues,  fut 
remplacé  par  un  nouveau  corps  admi- 
nistratif, qui  prit  la  dénomination  de 
corps  de  Tiràendance  militaire.  Les 
membres  des  deux  corps  supprimés 
purent  seuls  concourir  à  la  formation 
de  ce  dernier.  (Voyez  Intendants 
MILITAIBES.) 

COMMISSAIBES-PBISEUBS.    —    CcS 

fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  faire, 
privativement  à  tout  autre,  les  prisées 
et  les  ventes  des  biens  meubles  s'ap- 
pelèrent d'abord  huissiers  -  priseurs. 
Ce  fut  un  édit  de  février  1566  qui  les 
créa  dans  les  juridictions  royales,  mais 
leurs  attributions  furent  réunies  par 
un  autre  édit  de  mars  1576  à  celles 


des  sergents  royaux  ordinaires ,  avec 
lesquels  ils  ne  formèrent  dès  lors  qu'un 
seul  et  même  corps. 

Un  nouvel  éait  de  Louis  XIV 
brisa,  en  1696,  cette  union,  et  créa 
de  nouveaux  offices  de  iurés-priseurs 
et  vendeurs  de  meubles,  dans  toutes  les 
villes  et  bourgades  du  royaume  du 
ressort  immédiat  des  justices  royales, 
à  l'exception  de  Paris,  où  les  choses 
devaient  rester  sur  l'ancien  pied.  La 
finance  de  ces  offices  parut  trop  fai- 
ble à  Louis  XV  ;  il  les  supprima  par 
édit  de  février  1771,  et  en  créa  de  nou- 
veaux partout  le  royaume  ;  mais  pres- 
que aussitôt,  de  nouvelles  lettres  pa- 
tentes ordonnèrent  qu'il  fût  sursis  à 
l'exécution  de  cette  mesure  et  à  la  levée 
des  offices  nouvellement  créés;  en  con- 
séquence, les  attributions  des  priseurs 
furent  confiées  aux  notaires,  greffiers, 
huissiers  et  sergents  royaux  ;  et  le  roi 
se  réserva  sur  les  ventes  un  droit  de 
quatre  deniers  pour  livre ,  que  ces 
officiers  furent  chargés  de  percevoir  et 
déverser  au  trésor  royal  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle.  Enfin ,  quand 
le  gouvernement,  par  la  perception,  à 
son  profit,  du  produit  de  ces  offices, 
eut  été  à  portée  d'en  connaître  la  va- 
leur et  d'en  établir  la  finance,  la  sur- 
séance ordonnée  par  l'éditde  1771  fut 
levée  par  arrêt  du  conseil  du  25  no- 
vembre 1780. 

Les  offices  d'huissiers-priseurs  fu- 
rent suporimés  en  1790  ;  une  loi  du  21 
juillet  de  la  même  année,  confirmée 
par  une  autre  du  17  septembre  1793, 
restitua  aux  notaires,  greffiers,  huis- 
siers et  sergents  le  privilège  dont  ils 
avaient  joui  autrefois  de  priser,  esti- 
mer et  vendre  les  biens  meubles,  et 
deux  arrêtés  du  Directoire,  en  date  des 
12  fructidor  an  iv  et  27  nivôse  an  v, 
firent  défense  à  toute  personne  non 
revêtue  d'un  de  ces  titres  d'usurper 
cette  partie  des  fonctions  qui  y  étaient 
attachées. 

Cet  ordre  de  choses  fut  modifié  par 
la  loi  du  27  fructidor  an  ix,  gui  retira 
aux  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
sergents ,  les  prisées  des  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères  qui 
avaient  lieu  à  Paris  et  dans  le  départe- 
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ment  de  la  Si^itie ,  pour  lén  àttribde» 
exclusivemefat  à  de  tiouvetiux  ôfflcieii^B) 
semblables  à  ceut  qa*&yait  créés 
Louis  XV,  et  appelés  commissaires- 
priseots.  €eâ  bmciei"»,  dont  le  bombfè 
rut  fixé  à  quatre-vingts^  eurent  une 
chambre  de  discipline,  et  furent  placés 
sous  la  surveillanc&du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la 
Seine,  et  assujettis  à  verser  au  trésor 
public  un  cautionnement  de  100,000 
francs.  Le  premier  consul  se  réserva 
la  nomination  des  commissaires-pri- 
seurs  et  leur  donna  un  costume. 

La  loi  des  finances  du  28  avril  1816 
ordonna  Tinstitution  des  commissai- 
res-priseurs  dans  toutes  les  villei  du 
royaume  où  il  serait  besoin. 

Commission  ,  nom  sous  lequel  on 
désigne  une  réunion  ordinairement  peu 
nomoreuse  d'hommes  choisis  pour 
remplir  des  fonctions  spéciales  et  tem- 
poraires. Les  comités  (Voyez  ce  mot) 
sont  des  commissions  permanentes. 

Pïous  avons  dit  un  mot ,  dans  Tar- 
ticle  COMMTSSAiBE ,  des  commissions 
instituées  sous  Tancienne  monarchie , 
pour  juger  les  accusés  que  le  pouvoir 
voulait  soustraire  à  leurs  juges  natu- 
rels. 

Les  assemblées  politiques  délèguent 
souvent  à  des  commissions  Texamen 
des  questions  qui  leur  sont  soumises, 
et  la  préparation  des  projets  de  lois 
qu'elles  doivent  voter.  Telles  furent , 
sous  l'Assemblée  législative ,  la  com- 
mission de  8alutpublic(Voyez cemot); 
sous  la  Convention,  la  commission  des 
douze  (Voy.  ce  mot),  et  la  commission 
des  onze ,  qui  fut  chargée  de  rédiger  le 

f projet  de  constitution  promulgué  en 
'an  III  ;  et  telles  sont  encore  aujour- 
d'hui ,  à  la  chambre  des  députés  et  à 
la  chambre  des  pairs ,  les  différentes 
commissions  nommées  par  ces  assem- 
blées. 

Enfin ,  on  désigne  sous  le  nom  de 
commissions  scientifiques,  des  sociétés 
de  savants  et  d'artistes  chargées  par 
le  gouvernement  d'explorer  un  pays, 
dans  l'intérêt  de'Ia  science  et  des  arts. 
Telles  furent  les  commissions  d'Egypte 
et  de  Morée ,  dont  les  travaux  reste- 
ront comme  des  monuments  du  génie 


eiviltefitéur  de  la  France;  tellçi  ait  en- 
core la  commission  de  l'AIgériet  qui, 
opérant  sur  tin  sol  moins  riche ,  ne 
pourra  sans  doute  réunir  un  anssi 
grand  nombre  dé  documents  iatéres- 
sants ,  mais  dont  les  travaux  auront 
du  moins  produit  ce  résultat,  de  dres- 
ser l'inventaire  scientifique  de  Tan- 
oienne  Mauritanie. 

CoitlIISBIOlf  Dl  BALUT  PUBLIC.-^ 

La  Fayette,  qui  voulait  saylber  le  roi 
malgré  /ai  «  avait  formé  le  projet  d'aller 
avec  les  q)aukHer8  commandant  la 
garde  nationale  expulser  les  jacobins 
de  leur  salle  et  saisir  leurs  papiers; 
mais  la  plupart  de  ceux  ^ui  devaient 
prendre  part  à  cette  expédition  reculè- 
rent devant  le  danger  qu'elle  présen- 
tait, et  le  fils  aîné  de  la  Liberté  fut 
obligé  de  repartir  pour  tannée.  D'un 
autre  côté,quatre-vingt  mille  Prussiens, 
commandés  par  le  duc  de  Àrunswick, 
arrivaient  à  Coblentz,  et  pouvaient 
être  en  six  semaines  à  Paris.  De  toute 
part,  le  peuple  demandait  rabdication 
ou  la  déchéance  de  Louis  XVI;  les 
fédérés  arrivaient  à  Paris  et  mena- 
çaient d'agir  par  eux-inêmes.  Dans  ces 
gravés  circonstances ,  l'Assemblée  lé- 
gislative forma  dans  son  sein  une 
commission  de  salut  public  pour  pro- 
poser les  mesures  qu^elle  croirait  pro- 
pres à  conjurer  le  danger.  La  commis- 
sion, composée  de  patriotes,  proposa 
un  projet  de  déclaration  de  la  patrie 
en  danger  :  la  discussion  de  ce  projet 
fut  entamée  le  même  jour,  30  juin  1792. 
Après  une  violenté  opposition  de  la 
part  de  la  droite  et  d'admirables  dis- 
cours de  Vergniaud  et  de  Condorcet, 
l'Assemblée  entendit  uii  rapport  de 
tous  les  comités  réunis,  décréta  la 
mesure  qui  devait  sauver  la  France;  le 
président,  au  milieu  aun  majestueux 
silence,  prononça  cette  solennelle  for- 
mule :  Citoyens,  la  patrie  est  en  dan- 
ger. Mais  la  mission  de  la  commission 
de  salut  public  n'était  pas  terminée; 
le  8  août,  Jean  Debry  fit  un  rapport 
sur  la  conduite  de  la  Fayette,  et  de- 
manda la  mise  en  accusation  de  ce 
soldat  factieux  qui  avait  menacé  de 
renverser  la  constitution.  Ajoutons 
cependant  que  la  majorité  de  l'Asscffl- 
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Mée  Totà  ooiitre  les  ooMhidoDS  de  ce 
rapport. 

GOMMlàSION.BBB  DOUZB. -— L'éloi* 

gnément  de  quatre-?ingt-déux  députés 
de  la  Montagne,  envoyés  en  mission 
dans  les  départements ,  avait  donné 
pour  qneiaue  temps  aux  girondins  la 
msyorité  dans  la  Convention.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  en  abuser,  et  exerce* 
rent  sur  TAssembiée  une  sorte  de  des* 
potisme;  mais  leur  influence  ne  s'é» 
tendait  pas  au  dehors ,  et  les  députés 
du  parti  pqpulaire  avaient  Conservé 
toute  la  leur  sur  la  Commune ,  dont 
les  membres  appartenaient  à  l'opi* 
nion  démocratique. 

Le  18  mai  1793 ,  Guadet ,  Tun  des 
chefs  du  parti  de  la  Gironde,  vint,  sous 
le  prétexte  que  le  parti  populaire  avait 
le  projet  de  décimer  et  de  dissoudre  la 
Convention  nationale ,  présenter  à 
cette  assemblée  un  projet  de  décret  or* 
donnant  que  les  autorités  de  Paris  se- 
raient cassées  et  remplacées  provisoi- 
rement ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
par  les  présidents  des  sections  ;  que  les 
suppléants  de  l'Assemblée  se  réuni- 
raient à  Bourges ,  dans  le  plus  couEt 
délai ,  sans  cependant  pouvoir  entrer 
en  fonction  avant  d'avoir  reçu  la 
nouvelle  certaine  de  la  dissolution  de 
la  Convention  ;  enfin  ,  que  la  nouvelle 
de  ces  mesures  serait  immédiatement 
portée  dans  les  départements  par  des 
courriers  extraordmaires. 

Cette  motion  excita  les  murmures 
de  tous  les  députés  patriotes  ;  elle  fut 
rejetée,  et ,  sur  la  proposition  de  Bar- 
rère  ,  l'Assemblée  décréta  ,  comme 
moyen  terme ,  la  création  d'une  com* 
mission  composée  de  douze  membres 
et  chargée  d  examiner  les  arrêtés  pris 
par  la  Commune  depuis  un  mois. 

Les  membres  de  cette  commission 
furent  tous  pris  dans  les  rangs  de  la 
droite ,  et  parmi  les  ennemis  des  mon- 
tagnards. Boileau ,  la  Hosdiuière  ^  Yi* 
gee,  Boyer-Fonfrède ,  Rabaut-Saint- 
Ètienne ,  Kerveiegan ,  Saint  *  Martin* 
Valogne,  Gomaire,  H.  Larivière,  Ber- 
goein,  Gardien,  Mollevaut,  furent  dé» 
signés  pour  en  faire  partie.  A  l'excep- 
tion de  Bergoein^ ,  de  Boyer-Fonfrède 
et  de  Saint-Martm ,  tous  ces  hommes 


étaient  d'un  patriotisme  plus  que  sus- 
pect, et  trois  d'entre  eux ,  Gardien , 
H.  Larivière  et  Vigée  ne  cachaient  pas 
leur  penchant  pour  le  royalisme. 

«  Dès  que  Paris ,  dit  M.  Tissot,  eut 
appris  la  formation  et  la  composition 
de  la  commission  des  douze,  il  lui  sem- 
bla qu'une  nouvelle  tyrannie  al(ait  s'é- 
lever, et  le  parti  révolutionnaire  en 
fut  plus  alarmé  qu'il  ne  l'aurait  été  d'ap- 
prendre la  défection  ^e  l'une  de  nos 
armées.  £n  effet,  disaient  les  jaco- 
bins ,  il  ne  s'agit  plus  d'un  péril  éloi- 
gné ;  aujourd'hui  le  mal  est  au  oœur. 
La  Commune  de  Paris  surtout  parais^ 
sait  animée  des  craintes  les  plus  vives* 
Elle  se  réunit  le  19  mai  ;  on  y  fit  les 
propositions  les  plus  violentes,  on  y 
demanda  la  mort  des  vingt-deux  chefs 
du  parti  girpndin,  et  tout  le  monde 
convint  que  la  Convention  n'était  plus 
en  état  de  sauver  la  France,  dans  la 
crise  terrible  où  elle  se  trouvait  (*).  » 

Ce  fut  alors  qu'eurent  lieu  à  l'évé- 
ché  les  réunions  du  comité  populaire 
chargé  d'organiser  l'insurrection  qui 
éclata  le  81  mai.  [Voyez  Comité  popu- 
laire à  l'évéché,  (p.  847),  et  mai  (jour- 
née du  81)].  Ces  faits  étaient  connus 
de  tout  le  monde  ;  les  membres  de  la 
commission  des  douze  étaient  eux- 
méme  instruits  dans  le  plus  srand  dé- 
tail des  mesures  que  le  neu|}Te  prenait 
contre  eux  ;  aussi  se  préparèrent-ils  à 
frapper  un  grand  coup.  Le  24  mai  | 
Vigée ,  leur  rapporteur^  vint  présenter 
un  décret  qui  mettait  la  Convention 
sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens. 
Le  poste  de  l'Assemblée  devait  être 
augmenté ,  les  citoyens  prôts ,  au  pre- 
mier rappel ,  à  marcher  au  secours  de 
la  représentation  nationale  ;  la  clôture 
des  assemblées  générales  des  sections 
était  fixée  à  dix  heures  du  soir.  Enfin, 
dans  le  dixième  article,  la  commis- 
sion demandait  l'autorisation  de  pren- 
dre toutes  les  grandes  mesures  qu'elle 
croirait  nécessaires  pour  sauver  la  pa- 
trie et  assurer  la  tranquillité  publique. 
Ce  décret  fut  adopté  malgré  l'opposi- 
tion de  Danton  et  de  Marat;  c'était 

{*)  Histoire  complète  de  la  révolution 
française,  t.  lY,  p.  179. 
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une  véritable  dictature  que  la  commis- 
sion des  douze  venait  de  se  faire  dé- 
cerner. Elle  profita  de  son  triomphe 
pour  faire  arrêter,  dans  la  nuit  même 
qui  suivit,  les  membres  de  la  Com- 
mune qui  avaient  demandé  la  mort  des 
vingt -d^ux,  plusieurs  présidents  de 
section  et  le  substitut  Hébert^  qui, 
dans  un  article  de  son  journal,  avait 
formulé  la  même  demande. 

La  Commune  fit  aussitôt  signer  par 
les  sections  une  pétition  pour  deman- 
der *rélargissement  des  citoyens  in- 
carcérés ,  et  la  mise  en  accusation  de 
la  commission  pour  avoir  attenté  à  la 
personne  de  magistrats  populaires  en 
les  arrachant  à  leurs  fonctions.  Cette 
pétition  fut  portée  à  la  Convention,  et 
c'est  alors  que  le  président  Isnard  fit  à 
Torateur  de  la  Commune  cette  réponse 
menaçante  dont  les  expressions  rappe- 
laient celles  du  manifeste  de  Bruns- 
wick (*). 

Le  27  mai ,  de  nouvelles  pétitions 
furent  présentées  à  la  Convention  ;  la 
séance  de  l'Assemblée  .fut  longue  et 
orageuse;  une  partie  de  la  droite  finit 
par  quitter  là  saile  ;  elle  fut  remplacée 
par  Tes  pétitionnaires  qui  envahirent 
en  foule  les  places  réservées  aux  dé- 
putés. Le  parti  de  la  Montagne,  se  trou- 
vant alors  en  majorité,  fit  décréter,  sur 
la  motion  de  Lacroix ,  Télargissement 
d'Hébert  et  de  ses  compagnons  de  cap- 
tivité, et  la  suppression  de  la  commis- 
sion. Mais  le  lendemain ,  les  girondins 
firent  revenir  TAssemblée  sur  cette  dé- 
cision :  la  commission  des  douze  fut 
rétablie ,  on  lui  rendit  tous  ses  pou- 
voirs ;  mais  pour  faire  à  la  Commune 
une  concession ,  dont  on  attendait  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publi- 
que, on  décréta  l'élargissement  pro- 
visoire des  citoyens  incarcérés. 

Le  29  et  le  30,  de  nouvelles  péti- 
tions vinrent  demander  à  la  Conven- 
tion la  suppression  de  la  commission 
des  douze.  L'Assemblée  en  ordonna 
rimpression ,  mais  ne  prit  sur  elles  au- 
cune décision.  Enfin  ,  le  31  eut  lieu  la 
grande  insurrection  qui  amena  la  sup- 
pression définitive  de  la  commission. 

(*)  Voir  les  AirirÀLss,  t.  Il,  p.  aSr. 


Mais  ce  résultat  ne  suffisait  pas  à 
l'opinion  populaire  ;  la  plupart  des  pé- 
titionnaires avaient  demandé  l'arres- 
tation et  la  mise  en  jugement  des 
membres  de  cette  commission ,  et  des 
vingt-deux  chefs  du  parti  girondin. 
Le  2  juin,  une  nouvelle  insurrection 
eut  lieu  plus  redoutable  encore  que 
celle  du  31  mai ,  et  la  Convention  as- 
siégée par  une  foule  immense  pro- 
nonça le  décret  suivant  : 

«  'La  Convention  nationale  décrète 
que  les  députés,  ses  membres,  dont  les 
noms  suivent ,  seront  mis^en  état  d'ar- 
restation chez  eux,  qu'ils  y  seront  sous 
la  sauvegarde  du  peuple  rrançais  et  de 
la  Convention  nationale  ,  ainsi  que  de 
la  loyauté  des  habitants  de  Paris  : 

«  tîensoné ,  Guadet ,  Brissot,  Cor- 
sas ,  Pétion ,  Vergniaud ,  Salles ,  Bar- 
baroux  ,  Chambon ,  Buzot ,  Biroteau, 
Lidon ,  Lasource ,  Lanjuinais ,  Gran- 
geneuve ,  Lehardy ,  le  Sage  (  d'Eure- 
et-Loir),  Louvet ,  Dufricbe  ,  Yalazé  ; 

«  Les  membres  de  la  commission 
des  douze,  à  l'exception  de  ceux  d'en- 
tre eut  qui  ont  été  dans  cette  com- 
mission d'un  avis  contraire  aux  man- 
dats d'arrêt  lancés  par  elle.  Les  noms 
des  premiers  sont  :  Kervelegan  ,  Gar- 
dien ,  Rabaut-Saint-Étienne,  Boileau, 
Bertrand  la  Hosdiniêre ,  Vigée  ,  Molle- 
vaut,  Henri  la  Rivière,  Gomaire ,  Ber- 
goeing. 

«  Les  deux  membres  exceptés  sont  : 
Boyer  -  Fonfrède ,  Saint  -  Martin  -  Va  - 
logne. 

«  Sont  également  décrétés  d'arres- 
tation :  Clavière ,  ministre  des  con- 
tributions publiques ,  et  Lebrun ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  » 

CoMMiTTiMUS,  l'un  dcs  privilèges 
les  plus  iniques  de  l'ancien  régime , 
était  le  droit  que  le  roi  accordait  à 
certaines  personnes  de  plaider  en  pre- 
mière instapce,  tant  en  demandant 
gu'en  défendant,  par-devant  certains 
juges ,  et  d'y  faire  évoquer  les  causes 
où  elles  étaient  parties. 

Ce  privilège,  qui  autorisait  les  plai- 
deurs à  faire  juger  leurs  débats  par  les 
reauétes  de  I  hôtel  ou  les  requêtes  du 
Palais,  avait  d'abord  été  institué  en 
faveur  des  officiers  commensaux  de  la 
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maison  du  roi. Mais  avec  le  temps,  un  si 
^rand  nombre  de  personnes  se  Fattri- 
buèrent ,  que  Charles  VI  fut  obligé 
d^ordonner  que  nul  n'en  jouirait  plus, 
6*1 1  ne  recevait  actuellement  des  gages 
du  roi ,  et  que  le  chancelier  Robert 
Briçonnet  déclara  en  plein  parlement, 
Je  6  février  1497  ,  qu  il  ne  délivrerait 
plus  de  committimus  qu'aux  domesti- 
ques du  roi.  Cependant  on  se  relâcha 
encore  dans  ia  suite  ;  car  Tédit  de 
MouHns  de  1566  et  l'ordonnance  de 
1669,  dite  des  committimusy  donnent 
la  liste  d'un  grand  nombre  de  person« 
nés  ,  et  même  de  communautés ,  qui 
jouissaient  de  ce  privilège  et  n'étaient 
en  aucune  manière  attachées  au  ser« 
vice  de  la  cour. 

Les  lettres  de  commitUmus  n'étaient 
valables  que  pour  un  an ,  et  elles  n'é- 
taient point  admises  en  Artois,  en 
Cambrésis,  en  Flandre,  en  Hainaut, 
en  Bretagne ,  en  Franche-Comté  et  en 
Dauphiné  ;  cette  exception  avait  été 
formellement  énoncée  dans  les  traités 
et  capitulations  qui  avaient  réuni  ces 
provinces  à  la  France. 

CoMMONi ,  peuple  du  midi  de  la 
Gaule,  que  Ptolémée  place  sur  la  côte 
voisine  de  Marseille,  et  auquel  il  attri- 
bue les  villes  de  Massilia  (Marseille) , 
Tauroentium  (Taurenti ,  aujourd'hui 
en  ruine),  Olbia  (Éoube  ou  Saint- 
Vincent  de  Carquairaunes) ,  et  Forum 
Jùfium  (Fréjus). 

Communautés  ecclésiastiques. 
On  appelait. ainsi  un  corps  composé  de 
plusieurs  ecclésiastiques  qui  avaient 
des  intérêts  communs.  Ces  commu- 
nautés étaient  séculières  ou  réguliè- 
res- 

Les  communautés  séculières  étaient 
celles  que  composaient  des  ecclésiasti- 
ques qui  ne  taisaient  point  de  vœux 
particuliers,  et  ne  vivaient  point  sous 
une  règle  commune.  Tels  étaient  les 
membres  des  chapitres  des  églises  ca- 
thédrales et  collégiales ,  des  séminai- 
res, etc. 

Les  communautés  régulières  étaient 
composées  de  religieux  vivant  en  com- 
mun sous  des  supérieurs ,  et  suivant 
une  règle  approuvée  par  l'État.  Tels 
étaient  les  chapitres  de  chanoines  ré- 


guliers et  de  chanoinesses ,  et  en  gé- 
néral tous  les  monastères.  (Voyez 

ObBBES   BELIGIEUX.) 

Commune  de  Paris.  De  toutes  les 
municipalités  de  la  France,  la  commune 
de  Paris  est  évidemmentceile  qui  a  joué 
le  plus  grand  rôle  pendant  la  révolu- 
tion. Dans  ces  temps  d'orage,  où  l'in- 
surrection pouvait  seule  servir  de  tran- 
sition pour  passer  du  régime  de  l'ab- 
solutisme à  celui  de  la  liberté,  la 
commune  delà  capitale  était  naturelle- 
ment appelée  à  une  puissance  excep- 
tlonnelte.  Quoiqu'elle  ait  souvent  dé- 
passé le  but  marqué ,  il  faut  lui  ren- 
dre cette  justice ,  qu'elle  se  montra 
digne  de  sa  tâche,  émanation  directe 
du  peuple  parisien,  qui  résumait  en 
lui  tous  les  sentiments  nationaux ,  elle 
sut  étendre  son  empire  sur  les  autres 
communes ,  et  devenir  l'âme  de  tous 
les  pouvoirs  insurrectionnels  qui  sou- 
tinrent l'énergie  de  la  nation  dans  les 
jours  de  danger.  Elle  fut  bien  moins 
la  commune  de  Paris  que  la  commune 
centrale  de  la  France  ;  aussi ,  pour  la 
distinguer  entre  toutes,  on  la  désigne 
par  un  nom  oui  est  devenu  historique  : 
on  l'appelle  ta  Commune, 

Née  en  1789 ,  elle  poursuivit  s»  car- 
rière agitée  jusqu'en  1795.  La  Cons- 
tituante trouva  en  elle  un  interprète 
intelligent  et  un  défenseur  intrépide. 
Après  avoir  favorisé  l'essor  de  la  ré- 
volution ,  elle  voulut  en  activer  la 
marche ,  et  elle  ne  tarda  pas  à  entrer 
en  lutte  avec  la  Législative.  La  Con- 
vention elle-même  courba  la  tête  de- 
vant elle ,  et  se  vit  obligée  de  passer 
sous  les  fourches  caudines  ;  mais  cette 
assemblée  finit  par  se  délivrer  du  joug 
populaire;  mais  elle  en  subit  momenta* 
nément  un  autre ,  celui  du  comité  de 
salut  public ,  qui ,  après  avoir  dompté 
la  Commune ,  dut  céder  à  son  tour. 
La  Convention ,  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  la  Commune,  voilà  les  trois 
corps  politiques  qui  ont  alternative- 
ment exercé  la  dictature  pendant  le 
fort  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

L'origine  de  la  municipalité  de 
Paris  remonte  à  une  simple  corpo- 
ration de  marchands.  Au  moyen  âge , 
à  l'époque  de  l'affranchissement  des 
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communes,  la  part  de  privilèges  mu-* 
nicipaux  qu*obtmt  là  capitale  dut  na- 
turellement être  bien  faible  :  ses  bour- 
geois firent ,  il  est  vrai ,  pour  étendre 
leurs  droits,  des  efforts  qui  furent 
quelquefois  coqronnés  de  succès  ;  mais 
ils  ne  trouvèrent  pas ,  comme  ailleurs^ 
un  appui  suffisant  dans  Pesprit  de  la 
population,  et  ils  perdirent  bientôt 
tout  ce  qu'ils  avaient  gagné.  (Voyez 

GhAPEBONS  blancs  etMAILLOTINS.) 

Le  premier  privilège  de  Paris ,  c'était 
d'être  le  centre  de  la  monarchie  dès 
sa  naissance  ;  quant  à  ses  intérêts  par- 
ticuliers ,  en  tant  que  cité  du  royau* 
me ,  sa  pooulation  en  a  toujours  fait 
bon  marche ,  comme  il  convenait  aui 
habitants  d'une  métropole.  Aujour- 
d'hui encore  que  son  administration 
municipale  dispose  d'un  budget  aussi 
considérable  que  celui  de  plus  d'un 
royaume ,  ce  n'est  pas  de  sa  prospé- 
rité comme  ville  que  Paris  est  le  plus 
fier,  c'est  de  son  rang  comme  capi- 
tale du  pays  le  plus  civilisé  du  monde; 
voilà  pourquoi  de  toutes  les  communes 
de  la  France  elle  se  résigne  à  être  la 
seule  dont  le  chef  n'ait  pas  une  ori- 
gine élective. 

Nous  ne  ferons  point  ici  Fhistoire 
de  l'ancienne  admmistration  munici- 
pale de  Paris;  la  place  de  cette  histoire 
est  marquée  à  l'article  Pbbvôt  des 
MARCHANDS.  Toutcfois ,  dès  à  pré- 
sent ,  nous  devons  dire  que  Paris  n'a 
jamais  eu  de  véritable  commune ,  si  ce 
n'est  dans  les  temps  de  révolution  ; 
et  même  alors ,  la  commune  de  Paris, 
loin  de  ressembler  aux  autres  com- 
munes de  France,  est  devenue  un 
pouvoir  à  part ,  se  posant  comme  le 
représentant  non  pas  de  la  cité  pari- 
sienne ,  mais  des  intérêts  généraux  du 
pays.  (Voyez  Ligue,  Seize,  Fbondb, 
et  la  suite  de  cet  article.) 

Il  résulte  de  là  que ,  pour  une  mu- 
nicipalité ,  l'historien  trouve  toujours 
la  commune  de  Paris ,  ou  trop  raible 
ou  trop  forte  :  trop  faible  dans  les 
temps  réguliers ,  à  cause  du  voisinage 
du  gouvernement  central  qui  l'annule; 
trop  forte  dans  les  moments  de  révo- 
lution ,  parce  qu'elle  devient  elle- même 
un  gouvernement  nouveau  qui  se  subs- 


titue à  Tanoien  gouvernement,  osé 

Sar  ses  efforts  pour  défendre  des  tra* 
itions  qui  ont  fait  leur  temps ,  et  qui 
ne  peuvent  plus  suffire  aux  besoins 
d'une  génération  plus  jeune  et  plus 
vigoureusement  trempée.  Quelquefois 
aussi ,  dans  les  guerres  civiles  et  dans 
les  guerres  de  religion ,  l'hôtel  de  ville 
de  Paris  a  été  pris  par  des  ambitieux 

Ïiour  un  centre  d'iptri^ues  et  un 
byer  de  rébellion;  mais,  le  plus 
souvent ,  le  peuple  parisien  n'a  ré- 
pondu à  leurs  excitations  'uue  lors- 
qu'ils se  constituaient  les  défenseurs 
des  idées  dominantes  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  France.  On  en  a  vu  un 
exemple  éclatant  pendant  les  guerres 
de  la  ligue  ;  les  Guises  auraient  été 
moins  puissants ,  s'ils  avaient  épousé 
une  autre  cause  que  celle  du  catholi- 
cisme, et  les  derniers  Valois  moins 
impopulaires ,  s'ils  avaient  été  plus 
fidèles  à  la  politique  de  François  F'. 
Après  les  folies  de  la  Fronde ,  la  mu- 
nicipalité parisienne  perdit,  en  pré- 
sence de  Louis  XIV,  toute  influence 
politique ,  et  fut  réduite  à  un  rôle 
purement  administratif  ;  elle  redevint 
ainsi  ce  qu'elle  fut  toujours ,  lorsque  la 
patrie  ne  fut  point  en  proie  aux  dis- 
sensions intestines  et  exposée  au  dan- 
ger des  invasions  étrangères. 

A  répo()ue  où  là  révolution  cela 
ta,  l'admmistration  municipale  do 
la  ville  de  Paris  se  eoipposait  d'un 
prév6t  des  marchands  ,  de  quatre 
échevins  et  de  trente  *  six  conseillers 
de  ville ,  tous  pris  parmi  ces  ancien- 
nes familles  bourgeoises  encore  plus 
vaines  de  leur  édilité  que  les  nobles  ne 
l'étaient  de  leurs  titres  héréditaires, 
et  manifestant  comme  eux  une  répu- 
gnance invincible  pour  toute  espèce 
d'améliorations.  Une  pareille  munici- 
palité devait  être  aussi  impuissante 
que  déplacée  dans  une  époque  de  ré- 
génération nationale  ;  aussi  s'effaça-t- 
elle  de  jour  en  jour  davantage,  après 
la  convocation  des  états  généraux.  Ce- 
pendant, comme  il  fallait  une  direc- 
tion au  peuple  pour  soutenir  ses  droits, 
et  pour  prévenir  les  excès  d'une  in- 
surrection que  les  fautee  de  la  noblesse 
rendaient  inévitable,  les  électeurs  de 
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Paris  acceptèrent  le  rdle  que  l'ancienne 
municipalité  refusait  de  remplir,  et  se 
transformèrent  peu  à  peu  en  magis- 
trats populaires.  Quels  citoyens ,  en 
effet ,  avaient  droit  à  ces  nobles  fonc- 
tions plus  que  ceux  qui  avaient  été 
chargés  par  le  peuple  de  la  capitale 
de  choisir  les  vingt  représentants  des 
communes  à  rAssèmblée  constituante, 
et  qui,  par  leurs  choix,  avaient  prouvé 
qu'ils  étaient  les  dignes  interprètes 
des^vœux  de  la  population  parisienne, 
et  de  ceux  de  toute  la  France ,  alora 
animée  des  mêmes  sentiments  de  pa» 
triotisme?  Voyant  bien  que  la  cour  ne 
consentirait  jamais  à  réformer  et  à 
rajeunir  l'administration  actuelle  de  la 
capitale ,  les  électeurs  prirent  sur  eux 
de  s'immiscer  dans  les  attributions 
municipales.  L'éloignement  de  PAs- 
semblée  nationale,  qui  siégeait  à  Ver* 
sailles ,  justifiait  encore  davantage 
cette  usurpation.  Elle  était  si  natu^ 
relie ,  qu'elle  eut  lieu  sans  qu'on  s'en 
aperçût,  pour  ainsi  dire;  le  peuple  en 
témoigna  sa  satisfaction  par  des  ap- 
plaudissements,  et  sa  confiance  leur 
donna  aussitôt  cette  autorité  morale 
qui  défie  la  puissance  des  baïonnettes , 
et  qui  seule  est  irrésistible. 

Mais  ce  fut  seulement  açrès  la  des* 
titution  de  Necker,  et  deux  jours  avant 
la  prise  de  la  Bastille,  que  les  électeurs 
commencèrent  à  diriger  activement 
l'administration  de  Paris.  l«a  nomina* 
tion  d'un  ministère  antinational,  les 
préparatifs  belliqueux  de  la  cour ,  tout 
indiquait  l'existepoe  d'un  complot 
aristocratique,  et  le  prqjet  de  quelque 
grand  coup  d'Ëtat.  h%  son  coté,  le 
peuple ,  poussé  à  bout ,  paraissait  dé- 
cide à  une  résistance  sérieuse  ;  déjà 
les  provocations  de  la  troupe  avaient 
été  repoussées,  et  un  commencement 
d'insurrection  avait  eu  lieu  ;  il  tallait 
donc  prendre  un  parti  (*). 

R  ù^  dimanche  12  juillet ,  après 
l'insurrection  qui  suivit  la  nouvelle 
de  la  disgrâce  de  M.  r^ecker,  les 

{*)  Tpi|8  Im  passage»  de  c«t  article  qiie 
Ton  trQUV«ra  placés  entre  guillemels  Qi>l 
été,  CQHUue  celui-ci^   extraits  du   Mo^ 


électeurs  ajant  appris  qtte  l'hôtel 
de  ville  était  rempli  d\iD  ffrand  nom- 
bre de  citoyens ,  sV  rendirent  à  six 
heures  du  soir,  pùir prendre provi^ 
soirement  le  aouvemement  de  la  ville. 
Le  peuple  obtint  des  électeurs  qu*on 
lui  aélivrerait  les  armes  qui  pouvaient 
se  trouver  dans  Thôtel  de  ville.  Cet  or- 
dre ne  s'exéoutant  pas  avec  assez  de 
promptitude,  le  |)euple  cherche  lui- 
même  ,  et  bientôt  il  a  découvert  le  dé- 
pôt de^  arme«  des  gardes  de  la  ville. 
Les  portes  sont  enfoncées  soudain  ,  et 
les  armes  pillées.  L'instant  d'après, 
on  vit  un  homme  en  chemise ,  jambes 
nues  et  sans  souliers ,  le  fusil  sur  l'é- 
paule ,  prendre  la  place  d'un  garde  de 
ville  désarmé ,  et  monter  fièrement  la 
garde  à  la  porte  de  la  salle....  Sur  les 
onze  heures  du  soir«  se  trouvant  enfin 
en  nombre  sufGsant ,  les  électeurs  pri- 
rent l'arrêté  suivant  :  «  Sur  les  de- 
«  mandes  pressantes  de  nombre  de 
a  citoyens  alarmés  qui  se  sont  rendus 
«  à  rbôtel  de  ville ,  et  qui  ont  témoi- 
«  gné  leur  appréhension  aux  électeurs 
«  alors  assemolés  ;  pour  tâcher  de  pré- 
«  venir  le  tumulte  ^  lesdits  électeurs 
«  ont  arrêté  que  les  districts  seront  sur- 
«  ]e-champ  convoqués,  et  que  des  élec- 
«  teurs  seront  envoyés  aux  postes  des 
«  citoyens  armés,  pour  les  prier  de  su- 
«  percéder ,  au  nom  de  la  patrie ,  à 
«  toute  espèce  d'attroupement  et  voie 
«  de  fait....  »  I^s  électeurs  confirmè- 
rent par  acclamation  la  nomination  du 
prévôt  des  marchands  «  des  écnevins , 
du  procureur  du  roi ,  et  des  autres  of- 
ficiers composant  le  bureau  ordinaire 
de  l'hôtel  de  ville.  Ils  prirent  les  me^ 
sures  ks  plus  sages  pour  assurer  les 
subsistances  et  le  bon  ordre.  Sur  la 
proposition  d'un  d'entre  eux ,  on  créa 
un  comité  permanent*  » 

Voici  quelques  passages  dé  l'arrêté 
du  lendemain ,  qui  conurma  ces  me- 
s^res  :  «  Du  i^juHleL  Les  électeurs 
arrêtent: 

«  Art.  III.  Il  sera  établi  dès  eq  mo- 
ment un  comï^ejp^rman^n^,  composé 
de  personnes  qui  seront  nommées  par 
TAssemblée ,  et  dont  le  nombre  sera 
augmenté  par  les  électeurs,  ainsi  qu'ils 
trouveront  convenir. 
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«  Art.  X Le  présent  arrêté 

sera  imprimé,  lu,  publie  et  affiché  avec 
le  nom  des  personnes  que  l'Assemblée 
va  choisir  et  nommer  pour  former  le 
comité  permanent,  en  attendant  que 
rassemblée  des  électeurs,  convoquée 
pour  raprès-midi  de  cette  même  jour- 
née, ait  de  son  côté  choisi  et  nommé 
les  membres  qu'elle  doit  adjoindre  à 
ceux  nommés  par  l'assemblée  générale. 

«  Et  à  l'instant  même  ont  été  nom- 
més, pour  composer  le  comité  perma- 
nent: 

•  «  M.  te  prévôt  des  marchands  (AT.  de 
Flesselles). 

^M,de  Comyj  procureur  du  roi  et 
de  la  ville. 

«  MM,  Buffaulty  Sagerety  Fergne, 
Rouen,  édievins. 

«  M.  Feytard^  greffier  en  chef. 

«  Deux  conseillers  de  ville  et  un 
quartinier. 

«  MM.  le  marquis  de  la  Salle  y  Tabbé 
Faucket,  Tassin,  deLeutre,  Quatre^ 
mère  y  Dumangin,  GiroUy  conseillers; 
Ducloz  au  Fresnoyy  Bancal  des  IS' 
totZy  Hyouy  Legrand  de  SoM-René, 
Jeanin,  électeurs. 

«  M.  Grêlé,  citoyen. 

«  M,  Moreau  de  Saint'Méryy  prési«> 
dent  des  électeurs.  » 

C'est  aussi  à  ces  électeurs  que  Paris 
doit  le  rétablissement  de  sa  milice, 
qui  servit  de  modèle  à  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale.  L'article  v^ 
de  l'arrêté  dont  nous  venons  de  faire 
connaître  quelques  dispositions  est 
ainsi  conçu  :  «  Il  sera  demandé  dans  le 
moment  même  à  chaque  district  de 
former  un  état  nominatif,  d'abord  de 
deux  cents  citoyens  (l^uel  nombre 
sera  augmenté  successivement);  ces  ci- 
toyens doivent  être  connus  et  en  état 
de  porter  les  armes;  ils  seront  réunis 
en  eorps  de  mUice  parisienne ,  pour 
veiller  a  la  sûreté  publique,  suivant  les 
instructions  qui  seront  données  à  ce 
sujet  par  le  comité  permanent.  » 

Le  jour  même ,  aussitôt  après  son 
installation ,  Je  comité  permanent  ren- 
dit un  arrêté  relatif  au  prompt  réta- 
blissement de  la  milice  parisienne. 

«  Le  14,  M.  de  la  Salle  fut  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale  sur 


le  refus  du  duc  d'Aumont.  Les  cocar- 
des vertes  furent  proscrites  en  haine 
du  comte  d'Artois,  dont  la  maison 
portait  cette  couleur.  Les  rubans  rose 
et  bleu,  couleurs  de  la  ville,  furent 
adoptés  [)our  marques  distinctives  des 
soldats  citoyens.  Le  comité  des  élec- 
teurs était  permanent  nuit  et  jour  à 
l'hôtel  de  ville.  Il  s'occupait  de  l'orga- 
nisation de  l'armée  patriotique,  tandis 
que  les  districts  travaillaient  a  lui  pro- 
curer des  moyens  de  défense.  Des, dé- 
putations  continuelles  accouraient  d^ 
mander  qu'on  distribuât  les  arniesqui 
se  trouvaient  dans  les  dépôts  publics. 
Le  prévôt  des  marchands,  M.  de  Fles- 
selles, prodiguait  les  promesses,  n'en 
exécutait  aucune,  et  continuait  d'aigrir 
les  esprits  déjà  violemment  indisposés 
contre  lui.  Le  peuple  se  précipita  en 
foule  dans  l'hôtel  ues  Invalides,  et  y 
trouva  vingt-huit  mille  fusils  et  vinet 
pièces  de  canon...  Les  députés  de  Ta 
Commune,  envoyés  au  gouverneur  de 
la  Bastille  pour  mettre  un  terme  aux 
hostilités,  étaient  porteurs  du  décret 
suivant  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice 
«  parisienne,  considérant  qu*UM  doit 
«  y  avoir  à  Paris  aucune  force  miÛ- 
«  taire  qui  ne  soit  dans  les  mains  de 
«  la  ville  y  charge  les  députés  qu'il  en- 
ce  voie  à  M.  le  marquis  de  Launay, 
«  commandant  de  la  Bastille,  de  lui 
«  demander  s'il  est  disposé  à  recevoir 
«  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
«  milice  parisienne,  qui  la  garderont 
«  de  concert  avec  les  troupes  qui  s'y 
Cl  trouvent  actuellement,  et  qui  seront 
«  aux  ordres  de  la  ville. 

«  Fait  à  l'hôtel  de  ville,  ce  14  juil- 
let 1789. 

«  Signé  :  de  Flessblles,  prévôt 
des  marchands  et  président  du  comité; 
DE  LA  Vigne,  président  des  élec- 
teurs. »  >» 

Voilà  comment  se  forma  la  première 
ébauche  de  la  Commune;  création 
toute  spontanée,  à  laquelle  la  prise  de 
la  Bastille  donna  la  consécration  du 
succès,  et  d'où  sortit  bientôt  une  ins- 
titution plus  régulière  et  plus  durable. 

Un  changement  devint  nécessaire, 
lorsqu'on  eut  découvert  la  preuve  dfl 
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la  trahison  du  pi^vôt  des  marchands , 
M.  de  Flesselies ,  qui ,  pendant  l'atta- 
que, écrivit  au  gouverneur  de  la  Bas- 
tille :  «  J'amuse  les  Parisiens  avec  des 
«  cocardes  et  des  promesses;  tenez  bon 
«  jusqu'au  soir,  et  vous  aurez  du  ren- 
«  fort.  >»  Le  malheureux  paya  de  la  vie 
cette  criminelle  duplicité.  Le  16  juiN 
let,  après  la  visite  du  roi  à  l'Assemblée 
constituante,  les  électeurs,  toujours 
réunis  à  l'hôtel  de  ville,  donnèrent  un 
nouveau  chef  à  la  Commune.  Ils  con- 
fièrent les   rênes  de  l'administration 
générale  à  Bailly,  qui  reçut  alors  le 
titre  de  mavre  aePtms;  celui  de  pré- 
vôt des    marchands    fut    supprimé. 
£n   même   temps,  ils    mirent  à   la 
tête   de    la   milice   le   général  de  la 
Fayette,  qui  reçut  le  titre  de  com- 
ma'ndant  général  de  la  garde  nationale. 
Bu  reste,  le  triomphe  du  peuple,  loin 
d'exalter  l'assemblée  des  électeurs ,  ne 
fit  que  développer  les  sentiments  de 
modération  dont  elle  avait  toujours 
donné  des  preuves.  On  peut  en  juger 
par  la  réponse  de  son  président,  Mo- 
reau  de  Saint-Méry,  à  la  députation 
envoyée  par  l'Assemblée  constituante 
à  rbotel  de  ville  :  «  Dites  au  roi ,  mes- 
«  sieurs,  qu'il  acquiert  aujourd'hui  le 
«titre  de  père  de  ses  sujets...  Dites- 
«  lui  que  nous  sommes  prêts  à  tomber 
«  à  ses  pieds.  » 

Lorsque  Louis  XVI  eut  4'heureuse 
idée  de  venir  se  montrer  un  instant  au 
peuple  de  la  capitale,  le  nouveau  manre 
lui  fit  le  plus  Drillant  accueil.  A  l'en- 
trée de  la  barrière,  le  roi  fut  reçu  par 
le   corps  municipal,    ayant  en   tête 
Bailly,  qui   lui  présenta  les  clefs  de 
la  ville  sur  un  plat  d'argent ,  et  lui  dit  : 
«  Sire ,  j'apporte  à  Votre  Majesté  les 
«  clefs  de  sa  bonne  ville  de  Paris  ;  ce 
«  sont  les  mêmes  qui  ont  été  remises 
«  à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son 
«  peuple  :  ici,  c'est  le  peuple  qui  a  re- 
«  conquis  son  roi...  »  A  Thotel  de  ville, 
où  il  fut  de  nouveau  harangué  par 
Bailly  et  par  Moreau  de  Saint  -  Mé- 
Ty,  Louis  XVI    confirma,  pour   la 
rorme,  l'élection  populaire  du  maire  et 
du  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  élections  qui  furent  bientôt 


sanctionnées  par  les  suffrages  des  dis- 
tricts. 

La  nouvelle  Commune  avait  pris 
pour  modèle  la  politique  de  FAssemolée 
constituante;  mais  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  les  districts  fussent  aussi 
modérés  qu'elle,  et  ils  ne  se  soumet- 
taient qu'imparfaitement  à  sa  direc- 
tion. Ils  étaient  alors,  par  le  fait,  in- 
vestis d'une  grande  puissance.  «La 
révolution  ayant  renversé  ou  anéanti 
les  tribunaux,  leurs  membres  se  dis- 
persèrent d'eux-mêmes ,  et  la  justice 
distributive  se  trouva  dévolue  aux  dis- 
tricts. La  démission  et  surtout  la  fuite 
de  M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police, 
entraîna  la  chute  des  commissaires  du 
Châtelet,  chargés  de  veiller  à  la  police 
de  leurs  quartiers,  de  recevoir  les 
plaintes  des  citoyens,  d'envoyer  les 
prévenus  ou  les  accusés  en  prison,  à  la 
charge  d'en  faire  leur  rapport ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  tribunaux 
qui  devaient  suivre  la  procédure.  Les 
districts,  assemblés  dans  leurs  chefs- 
lieux,  furent  gardés  par  les  bourgeois; 
tous  concoururent  à  la  formation  de 
la  garde  nationale;  chacun  eut  ses  com- 
pagnies ,  chacun  nomma  ses  officiers , 
et  fut  soumis  au  même  règlement,  si- 
gné par  le  maire  de  la  commune ,  et 
accepté  par  la  Fayette  ,  comman- 
dant général  de  la  milice  nationale. 
li  vint,  en  cette  qualité,  dans  cha- 

3ue  district,  recevoir  le  serment 
es  officiers  et  des  soldats.  Tous  les 
districts  eurent  aussi  leur  comité  civil 
permanent;  le  service  s'y  fit  exacte- 
ment jour  et  nuit;  deux  ou  trois  com- 
missaires y  recevaient  les  plaintes  des 
citoyens,  ouvraient  les  ordres  adressés 
par  le  maire  ou  par  le  commandant 
général,  et  les  faisaient  ensuite  passer 
à  l'officier  de  garde,  qui  les  mettait  à 
exécution. 

<c  II  serait  difficile  de  se  dissimuler 
que  soixante  administrations  particu- 
lières, formées  subitement  comme  au- 
tant de  petites  républiques,  dans  le 
sein  de  la  capitale ,  offraient  de  très- 
grands  inconvénients,  et  embarras- 
saient beaucoup  la  marche  de  l'adminis- 
tration générale,  dont  les  trois  places 
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principales  étaient  réunies  sur  nne 
même  tête...  La  capitale  fut  plusieurs 
jours  sans  Jois,  sans  magistrats,  sans 
tribunaux;  chacun  voulait  être  juge 
dans  sa  propre  cause...  Au  coin  de  la 
même  rue,  on  pouvait  lire  deux  arrê- 
tés de  différents  districts ,  dont  Fun 
détruisait  Tautre...  Du  moment  que 
les  comités  des  districts  furent  dimi- 
nués des  deux  tiers,  quand  ils  concou- 
rurent de  nouveau  à  la  formation  d'une 
municipalité  provisoire,  en  choisis- 
sant chacun  cinq  représentants  dont 
soixante  administrèrent,  et  furent, 
pour  ainsi  dire,  le  conseil  du  maire; 
pendant' que  les  deux  cent  quarante 
autres  les  surveillèrent  et  s'occupèrent 
de  la  rédaction  d'un  plan  de  munici- 
palité, ils  remirent  une  partie  de 
l'autorité  à  leurs  représentants;  ils 
renoncèrent  aux  réiormes  et  aux 
améliorations  qu'ils  n'auraient  jamais 
pu  réaliser,  et  se  bornèrent  à  remplir, 
dans  leur  arrondissement,  les  fonc- 
tions des  anciens  commissaires  du 
Châtelet ,  pour  la  police  distributive  ; 
ils  veillèrent  spécialement  à  ce  que  les 
boulangers  lissent  un  nombre  de  cuis- 
sons proportionné  à  la  quantité  de  fa- 
rine qu'ils  reçurent  de  la  municipalité, 
ou  quils  achetèrent  eux-mêmes  des 
fermiers  et  des  laboureurs... 

(c  La  discussion  du  plan  de  munici- 
palité dans  tous  les  districts  contribua 
beaucoup  à  donner  aux  citoyens  des 
notions  précises  sur  plusieurs  vérités 
auxquelles  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  n'avait  jamais  réfléchi...  rïous 
n'entrerons  point  dans  le  détail  de  ce 
plan ,  qui  ne  fut  que  provisoire.  !Nous 
nous  bornerons  à  dire  qu'avec  touÀ  ses 
défauts,  il  fut  très-utile  à  ta  capitale  et 
à  tout  le  royaume  ;  que  son  comité  des 
subsistances ,  en  particulier ,  a  sauvé 
Paris  de  la  famine;  que  les  représen- 
tants de  la  Commune ,  élus  d'abord  au 
nombre  de  cent  vingt ,  puis  portés  à 
cent  quatre-vingts ,  demeurèrent  fixés 
à  trois  cents  ;  que  des  lieutenants  de 
maire ,  sur  la  demande  de  M.  Bailly, 
furent  établis  dans  les  divers  départe- 
ments, et  que  les  mesures  les  plus 
sages  lurent  prises  pour  accélérer  et 
faciliter  les  travaux  de  radmiolstra* 


tion ,  et  assurer  le  maintien  au  Ioa 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Une  autre  opération ,  non  moins 
importante ,  fut  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  Paris ,  et  l'ineor- 
poration  des  gardes  françaises  dans  les 
rangs  de  cette  milice.  M.  de  la  Fayette 
présenta  un  plan  simple ,  que  la  Coffl' 
mune  de  Paris  et  les  districts  earent 
le  bon  esprit  d'adopter  provisoiremeat. 
Il  composa  l'infanterie  parisienne  de 
trente  et  un  mille  hommes,  dont  mille 
officiers,  et  la  divisa  en  detix  corps, 
Tun  de  six  mille  hommes  soldés;  l'an- 
tre,  de  vingt-quatre  mille  non  soldés, 
tirés  de  la  bourgeoisie. 

«  Paris  fut  partagé  en  six  divisions 
de  dix  districts  chacune.  Un  comman- 
dant fut  créé  pour  chaque  division,  et 
Ton  établit  dans  chaque  district  m 
bataillon  composé  de  cinq  compagnies 
de  cent  hommes  chacune,  dont  une, 
soldée  et  easernée ,  fut  placée  au  mi- 
lieu des  quatre  bourgeoises ,  sous  le 
nom  de  compagnies  du  centre.  On 
laissa  aux  districts  l'élection  de  lears 
chefs  militaires;  oeHè  des  six  com- 
mandants fut  attribuée  à  une  assem- 
blée de  division  formée  des  représen- 
tants des  districts..:  Le  droit  d'élire  le 
commandant  général  fut  déclaré  ap- 
partenir aux  districts,  et  l'on  assujettit 
cette  élection  aux  mêmes  formalités 
que  celle  du  maire.  » 

Dans  les  districts,  c'était  l'iniuence 
du  peuple  qui  dominait;  tandis  ^oe 
celle  de  la  elasse  boatgeoise  avait  le 
dessus  à  la  Commune.  Ce  désaccord 
fut ,  dans  la  suite ,  la  source  des  plus 
grands  malheurs.  Le  passage  qui  suit 
montrera  combien  les  avis  différaient 
sur  la  manière  de  comprendre  la  na- 
ture des  attributions  et  la  part  de  pou- 
voir réservées  au  corps  municipal  et  à 
son  chef.  «  Ceux  en  qui  la  révolution 
n'avait  pu  déraciner  les  préjugés  de 
Tancien  régime,  voulaient  laire  du 
maire  une  espèce  de  lieutenant  de  po- 
lice, et  de  la  municipalité  an  bureau 
de  ville.  Leur  imagination  oe  s'éten- 
dait pas  au  delà  du  cercle  de  la  pre- 
mière administration ,  et  ne  leur  pré- 
sentait rien  de  mieux  ^'un  prévôt  des 
marcbsnds ,  de»  éei^evms  et  des  gua^ 
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lioiers.  D'autres  prétendAîent  faire  de 
Parts  iin0  espèce  de  république  dont  le 
muire  eût  été  le  doge ,  la  municipalité 
le  séQat,  et  les  districts  rassemblée 
du  peuple*  La  plupart  môme  des  dis- 
tricts sAïusant  au  principe  que  là  na- 
tion est  la  source  essentielle  de  toute 
puissance  «  et  que  leà  mandataires  ne 
doivent  pas  être  supérieurs  à  leurs 
commettants,  s'arrogeaient  le  droit 
de  subordonner  à  leurs  décisions  les 
arrêtés  de  la  Commune,  et  celui  de  les 
censurer.  Ils  ne  Youlaient  pas  voir  que 
chaque  district  en  particulier  n'est 
qu'une  section  du  corps  entier  dont 
elle  ne  peut  sans  usurpation  s'atisribuer 
la  puissance  dans  toute  sa  plénitude , 
et  qu'elle  doit  être  nécessairement  dé- 
pemlante  de  la  réunion  des  représen- 
tants de  ce  corps ,  relativement  à  la 
portion  de  pouvoir  qui  leur  a  été  con- 
fiée. » 

Le  ao  juillet ,  rassemblée  générale 
des  électeurs  et  le  comité  permanent 
avaient  abdiqué  leurs  fonctions  excep- 
tionnelles, et  fait  place  à  un  conseil 
de  cent  vingt  membres  élus  par  les 
soixante  districts.  Ces  nouveaux  con- 
seillers (cba^ue  district  en  avait  nom- 
mé deux)  prirent  le  titre  de  représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris.  I(s 
suivirent  les  errements  de  leurs  prédé- 
cesseurs, et  confirmèrent  plusieurs 
arrêtés  qui  avaient  eu  pour  objet  d'en- 
traver le  développement  de  la  puis- 
sance jiopulaire ,  laquelle  commençait 
à  inspirer  des  craintes  sérieuses  à  la 
bourgeoisie.  La  mésintelligence  entre 
la  Commune  et  Içs  districts  be  cessa 
pas  pour  cela;  ail  contraire,  elle  alla 
toujours  en  augmentant.  La  presse 
accusa  la  Commune  de  vouloir  réta- 
blir le  despotisme  bourgeoiSy  et  rem- 
placer l'arisltocratie  de  naissance  par 
l'aristocratie  d'argent.  La  Commune 
eut  beau  répondre  aux  attaques  des 
journaux  par  des  mesures  répressives, 
sa  sévérité  n'eut  d'autre  résultat  que 
de  lui  faire  perdre  tout  ce.  qui  lui  res- 
tait de  sooi  ancienne  popularité.  Le  5 
octobre, elle  sévit  obligée,  par  une 
insurrection  populaire,  d'aller  elle- 
même  chercher  le  roi  à  Versailles, 
et  de  le  ramener  à  Parîs^  Un  peu 


plus  tard ,  ne  pouvant  suffire  aux  tra- 
vaux dont  elle  était  surchargée,  la 
Commune  se  fit  adjoindre  soixante 
nouveaux  membres  et  soixabte  sup- 
pléants ,  ce  qui  porta  son  personnel  à 
deux  cent  qarante  officiers  municipaux, 
divisés  en  plusieurs  comités.  Pour  ré- 
sister avec  moibs  de  désavantage  aux 
progrès  constants  du  parti  révoTiitioh- 
naire ,  elle  institua  un  comité  des  re- 
cherches;  mais  cette  nouvelle  institu- 
tion ne  tarda  pas  à  devenir  un  auxi- 
liaire pour  ceux-là  même  qu'elle  de- 
vait reprimer.  C'était  principalement 
sur  la  garde  nationale  que  comptait  la 
Commune  pour  maintenir  son  autorité 
chancelante  ;  le  serment  prêté  par  les 
officiers  de  cette  milice  était  ainsi 
conçu  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  là  na- 
tion ,  au  roi ,  à  la  loi ,  et  à  la  Com- 
mune de  Paris.  »  Mais  toutes  ces 
précautions  ne  purent  empêcher  la 
révolution  naissante  de  prendre  son 
essor.  Ënergiquemeùt  attaqué  par  llla- 
rat  et  par  Danton,  qui  dominaient  le 
district  des  Cordeliers,  affaibli  par  des 
divisions  Intestines ,  entravé  dans  ià 
marche  par  les  vices  d'une  organisa- 
tion sans  unité ,  le  conseil  de  la  Codi- 
mune  vit  d'abord  s'élever  à  l'archevê- 
ché une  aiitorité  rivale  ;  et  le  bureau 
finit  par  se  séparer  de  l'assemblée  gé- 
nérale ,  qui  donna  sa  démission. 

Alors,  par  son  décret  du  21  mai 
1790,  l'Assemblée  constituante  orga- 
nisa définitivement  la  municipalité  de 
Paris.  Ce  décret  divisait  la  Commune 
en  quarante-huit  sections,  et  instituait 
un  maire  et  seize  administrateurs  com- 
posant le  bureau,  trente-deux  mem- 
bres formant  un  conseil  municipal ,  et 
quatre-vingt-seize  notables  qui,  réunis 
au  bureau  et  au  conseil  municipal, 
composaient  le  conseil  général.  Au- 
près de  ces  conseils  étaient  un  procq- 
reur  de  la  Commune  et  deux  substi- 
tuts. M.  fiâilly  resta  toujours  maire  ; 
mais  cette  municipalité  définitive  ne 
fut  pas  plus  heureuse  que  celles  qui 
l'avaient  précédée.  Elle  s'usa  dans  sa 
lutte  £|vec  le  peuple;  et,  après  l'arres- 
tation de  Louis  XYI  à  Tarennes,  elle 
en  vint  à  cette  extrémité  de  faire  tirer 
iqr  le  peuple.  Le  17  juillet,  BaiUy  «l 
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la  Fayette  dispersèrent  par  la  force 
les  pétitionnaires  du  Ghamp^de  Mars, 
qui  prétendaient  que  la  fuite  du 
roi  entraînait  nécessairement  sa  dé- 
chéance. 

L'Assemblée  constituante  approuva 
la  conduite  de  la  Commune;  mais,  peu 
de  temps  après,  M.  Bailly,  ne  se  sen- 
tant pas  de  force  à  conserver  plus  long- 
temps une  autorité  aussi  pesante, 
donna  sa  démission  (19  septembre 
1791).  Toutefois,  il  continua  d'exercer 
ses  fonctions  jusqu'au  commencement 
du  mois  de  novembre  suivant. 

Telle  ^fut  la  ''première  Commune , 
celle  que  Ton  pourrait  appeler  la  Com- 
mune de  la  Constituante,  parce  qu'elle 
se  plaça  constamment  sous  Tégide  de 
cette  assemblée  célèbre.  Son  caractère 
distinctif  fut  une  modération  extrême 
et  un  inébranlable  attachement  à  l'an- 
cienne dynastie.  Son  maire ,  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  (;ons- 
tituante,  régla  toujours  sa  politique 
sur  celle  de  cette  assemblée,  qui  vou- 
lait sincèrement  le  régime  constitu- 
tionnel ,  mais  qui  se  flattait  à  tort  de 
pouvoir  convertir  à  ce  régime  l'héritier 
des  anciens  rois  absolus.  Gomme  le 
maire,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale faisait  partie  de  l'Assemblée 
constituante.  La  conformité  d'opinions 
qui  existait  entre  M.  Bailly  et  le  géné- 
ral la  Fayette  aurait  pu  donner  de  la 
vigueur  à  Taction  de  la  Commune,  si 
les  intrigues  de  la  cour  n'étaient;  pas 
venues' -traverser. toutes  leurs  opéra- 
tions, et  n'avaient  pas  fini  par  com- 
Eromettre  la  considération  de  ces  deux 
ommes,  si  estimables  à  tant  de  titres, 
mais  manquant  Tun  et  l'autre  de  cette 
force  de  caractère  indispensable  pour 
se  diriger  sûrement  dans  un  temps  de 
révolution.  Moins  faciles  à  tromper,  et 
péchant  par  un  excès  d'énergie  plutôt 

3ue  par  un  excès  de  modération,  les 
istricts  n'espéraient  plus  rien  de  l'an- 
cienne dynastie.  Beaucoup  d'entre  eux 
inclinaient  vers  la  branche  d'Orléans, 
dans  la  croyance  qu'une  nouvelle  fa- 
mille accepterait  seule  les  conséquences 
d'un  nouveau  régime  ;  d'autres  se  sen- 
taient déjà  emportés  vaguement  vers 
éôs  idées  républicaines,  persuadés  que 


le  peuple  ne  pourrait  jamais  reeon* 
quérir  sa  dignité  que  sous  le  règoe  de 
la  démocratie.  Les  fautes  et  les.m^- 
heurs  de  Louis  XVI  ayant  donné  raison 
aux  districts  contre  la  Commune  et 
contre  la  majorité  de  la  Constituante, 
il  fallut  songer  à  une  orgaoisatioD 
mieux  appropriée  aux  circonstances. 

Environ  un  mois  et  demi  après  la 
dissolution  de  la  Constituante,  une 
nouvelle  municipalité  prit  la  direction 
de  la  capitale.  Le  14  novembre  1791, 
Pétion,  quoiqu'il  eût  pour  concur- 
rents M.  Dandré  et  le  général  la 
Fayette,  fut  élu  maire  à  la  place  de 
Bailly.  Aucun  membre  de  TancieDoe 
assemblée,  si  ce  n'est  Robespierre, 
n'était  alors  aussi  populaire  que  Pé- 
tion ;  l'un  et  l'autre  s'étaient  fait  r^ 
marquer  à  la  tribune  nationale  par 
l'ardeur  de  leur  patriotisme,  et  ie 
peuple  leur  en  avait  témoigné  sa  re- 
connaissance en  les  portant  tous  les 
deux  en  triomphe.  L'élection  de  Pé- 
tion acquit  encore  plus  d'importance 
par  les  autres  choix  qui  l'accompagnè- 
rent. Manuel  devint  procureur  de  la 
Commune,  et  on  lui  donna  Danton 
pour  substitut.  Robespierre V  qui  rem- 
plissait alors  les  fonctions  d'accusatear 
public  (*),  n'entra  pas  dans  la  nouvelle 
Commune,  mais  il  n'en  resta  pas 
moins  d'accord  avec  ses  chefs.  Ceux-ci 
recherchèrent  en  outre  l'appui  de  Ca- 
mille-Desmoulins ,  Billaud-Varennes, 
ïallieh,  Collot-d'Herbois,  Marat,goi 
jouissaient  d'une  assez  grande  in- 
fluence dans  leurs  sections  respectives. 

Par  Robespierre,  la  Commune  dis- 
posait du  club  des  jacobins;  par  Dan- 
ton ,  elle  disposait  de  celui  des  corde- 
liers  ;  or,  ces  deux  clubs  étaient  les 
plus  renommés,  les  plus  nombreux, 
et  les  plus  énergiques.  L'organisation 
du  corps  municipal  ne  fut  complète- 
ment arrêtée  qu'en  janvier  1792.  Voici 
les  noms  des  vingt -quatre  membres 
qui  le  composaient:  Dussault,  Cia- 
vière,  Chambon,  Thomas,  Sergent, 
Boucher-Saint  -  Sauveur ,  Bidermann , 
Patris,  Boucher  -  René ,  Mouchette, 

(*)  Il  avait  été  nommé  en  juin  x79'i  ^ 
donna  sa  démission  en  avril  1793. 
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Osselin ,  L.eroi ,  Mollard ,  Hu ,  Jurie, 
Ferai,  Lefebure,  Guyard,  Guinot, 
Thérein  ,  Panis ,  Debourges ,  Dreue , 
Lemetayer.  "Une  particularité  assez  re- 
marquable, c'est  que  l'un  des  secré- 
taires-greffiers du  maire  était  M.  Royer- 
Collard;  en  sa  qualité  d'adjoint,  il 
signa  avec  Pétion ,  entre  autres  arrê- 
tés, celui  du  11  février  1792,  sur  les 
piques. 

Dans  ses  débats  avec  la  cour,  qui 
n'était  que  trop  souvent  secondée  par 
le  conseil   des  ministres,  la  Consti- 
tuante avait   pris  pour  auxiliaire  la 
Commune ,  et  elle  en  avait  fait  son 
pouvoir  exécutif  à  elle;  pouvoir  exé- 
cutif (]uasi  -  populaire ,  qui  lui  permit 
de  déjouer  les  manœuvres  de  l'aristo- 
cratie nobiliaire.  Moins  docile  que  la 
première ,  la  seconde  Commune  suivit 
ses  propres  inspirations;  l'une  avait 
été  constitutionnelle,  l'autre  laissa  per- 
cer des   tendances  républicaines,  et 
elle  entraîna  dans  sa  marche  l'Assem- 
blée législative,  qui  n'était  pas  à  la 
hauteur  de  la  circonstance.  D'intelli- 
gence avec  la  minorité  de  cette  assem- 
blée, et  soutenue  par  le  parti  popu- 
laire, elle  répondit  par  des  attaques 
ouvertes  aux  attaques  sourdes  du  châ- 
teau. Lorsqu'elle  vit  l'étranger  et  la 
cour  conspirer  ensemble  pour  étouffer 
la  révolution ,  elle  se  changea  en  pou- 
voir insurrectionnel.  Bientôt  la  jour- 
née du  10  août  1792 ,  préparée  f>ar 
celle  du  20  juin ,  vint  porter  le  dernier 
coup  à  l'ancienne  monarchie.  Cette 
journée  fut  l'ouvrage  des  deux  partis 
qui  devaient ,  plus  tard ,  se  combattre 
sous  le  nom  de  girondins  et  de  mon- 
tagnards, mais  qui,  à  ce  moment,  agis- 
saient de  concert.  Les  deux  hommes 
qui  y  contribuèrent  le  plus  furent  Bar- 
baroux  pour  les  girondins,  et  Danton 
pour  les  montagnards.  Comme  contin- 
gtnt,  les  députés  des  départements 
fournirent  les  fédérés  de  Marseille  et 
<ie  la  Bretagne  ;  Paris  envoya  ses  clubs, 
ses  faubourgs ,  toute  la  partie  énergi- 
que de  sa  population.  Billaud-Yarennes 
prêta  main-forte  à  Danton ,  qui  paya 
de  sa  personne,  ainsi  que  Camille- 
Besmoulins  et  Barbaroux.  Des  réu- 
nions secrètes  avaient  précédé  l'atta- 


que; elles  se  tenaient  à  Charenton^ 
chezVilate  (Voyez  Comité  central  des 
fédérés,  p.  346).  Toutefois,  il  faut 
le  dire,  l'immense  majorité  de  la 
France  trempait  dans  cette  conjura- 
tion qui  eut  un  cachet  éminemment 
populaire.  Pétion ,  en  sa  qualité  de 
maire ,  joua  un  rôle  moins  ostensible 
que  Danton  et  Barbaroux  ;  cependant 
il  se  prêta  à  tout  avec  une  complai- 
sance qui  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  fût  dans  le  secret  des  chefs  de 
l'insurrection. 

La  défaite  du  pouvoir  royal  motiva 
un  nouveau  changement  dans  l'orga- 
nisation de  la  Commune.  Les  mem- 
bres de  la  municipalité  du  14  novembre 
1791  étaient  lom  d'appartenir  tous 
au  même  parti.  Les  uns,  partageant 
les  sentiments  d'une  portion  de  l'As- 
semblée législative ,  travaillaient  dans 
l'intérêt  de  la  classe  bourgeoise  et  de 
la  famille  d'Orléans;  les  autres,  radi- 
calement populaires,  ne  voyaient  plus 
de  salut  que  dans  l'établissement  de 
la  républioue  ;  nous  ne  parlons  pas  de 
ceux  qui ,  fidèles  aux  errements  de  la 
Commune  du  14  juillet  1791 ,  avaient 
touiours  voté  pour  le  système  de  Bailly 
et  de  la  Fayette ,  et  s'étaient  opposés , 
dès  les  premières  séances  de  cette  mu- 
nicipalité, à  ce  qu'on  enlevât  leurs 
bustes  de  la  salle  des  délibérations  du 
conseil  ;  la  journée  du  10  août ,  faite 
sans  eux  et  contre  eux ,  finit  par  leur 
enlever  toute  influence. 

Comme  les  circonstances  réclamaient 
une  grande  énergie ,  les  modérés  n'a- 
vaient que  peu  de  chances  en  leur  fa- 
veur ;  ce  qui  devait  encore  avancer 
leur  défaite ,  c'était  qu'une  partie  con- 
sidérable de  la  bourgeoisie  désirait  la 
république  avec  autant  d'ardeur  que  le 
peuple.  L'union  des  montagnards  et 
des  girondins ,  c'est-à-dire ,  des  par- 
tisans de  la  république ,  les  uns  au 
profit  de  la  bourgeoisie ,  les  autres 
au  profit  des  masses,  paralysa  toutes 
les  forces  de  ceux  ç|ui  désiraient  en- 
core le  régime  constitutionnel  compris 
à  la  manière  des  Anglais ,  et  l'avéne- 
ment  au  trône  de  la  lamille  d'Orléans, 
qui  leur  semblait  appelée  à  devenir 
pour  la  France  ce  qu'avait  été  la  mai- 
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çon  de  Hanpvre  pour  rÀDglëteire. 
^lors,  dans  la  nuit  du  9  au  10  apât, 
çf  ni  auatre-vingts  députés  dès  section^ 
se  pjresentèrêht  à  )7i5tél  de  Ville  et 
l'on  vit  surgir  une  municipalité  énii- 

âpmrpent  démocratique,  celle  que  Foii 
.  ésigne  ordinairement  sous  le  non} 
de  commune  du  10  août,  parce  qu'elle 
se  constitua  d'elle-même  la  teille  de 
cette  révolution.  \ 

:  Le  10  août  devait  nlinei*  les  affaires 
des  constitutionnels  qui  avaient  placé 
leur  espoir  dans  la  branche  cadette, 
aussi  bien  que  celles  desconstitutionnels 
qui  tenaient  (encore  pour  la  branche 
pinée.  Cela  est  si  vrai,  que  le  chef  de  la 
lamîtle  d'Orléans  commençait  à  se  faire 
républicain.  11  ne  s'agissait  plus  que 
de  savoir  qui  l'emporterait  des  giron- 
dins ou  des  montagnards.  Tout  indi- 
quait que  les  girondins  deviendraient 
prépondérants  dans  le  sein  de  TAssem- 
nléé  législative ,  tandis  que  les  monta- 
gnards prendraient  le  dessus  à  la  Com- 
mune. C'est  en  effet  ce  qui  arriva» 
La  nouvelle  municipalité  fut  éminem- 
fnent  populaire.  Dans  le  renouvelle- 
ment du  ministère ,  les  girondins  cu- 
isent cinq  ministres  sut  six  ;  mais 
Danton ,  qui  reçut  le  portefeuille  de 
la  justice ,  était  destiné  par  son  éner- 
gie ,  et  avec  Fappui  de  la  Commune , 
a  dominer  le  nouveau  cabinet;  et, 
comme  il  l'avoua  lui-même ,  porté  au 
ministère  par  un  boulet  de  canon ,  il 
fut  le  ministre  de  la  révolution.  Ainsi 
donc,  la  journée  du  10  août  tourna 
d'abord  contre  les  Girondins. 

Non-seulement  la  commune  du  10. 
août  eut  un  caractère  démocratique, 
mais,  pour  cela  même  qu'elle  avait  une 
origine  insurrectionnelle,  elle  fut  enva- 
hie par  le  peuple,  qui  vint  8*asseoir 
en  maître  dans  les  salles  de  l'hôtel  de 
ville.  Jusque-là,  le  conseil  général  n'a- 
vait été  qu'une  réunion  d'otûciers  mu- 
nicipaux délibérant  eii  commun  avec 
le  maire ,  et  lui  soumettant  son  avis  ; 
dans  la  nuit  du  9  août ,  il  se  transforma 
en  une  assemblée  souveraine,  et  im- 
posant sa  volonté  au  maire.  Ce  fut 
comme  une  commission  de  salut  pu- 
blic, investie  des  pouvoirs  les  plus 
étendus ,   et  regardaint  lâon  autorité 


comme  supérieure  i  eelle  de  TAs* 
semblée  législative.  On  eût  dit  une 
Conveiition  au  petjt  pied  ?  (et  toute 
parisienne ,  en  attendant  là  ^ande 
Convention  nationale.  On  fa  jugera 
par  la  citation  suivante,  qui  n'est  au- 
tre Chose  que  le  comrpencement  du 
procès-verbal  de  la  première  séance 
du  nouveau  conseil  général  ;  t  l'âs- 
«  semblée  des  commissaires  de  lamu- 
«  nicipalité  des  sections  réum^y  avec 
«  pleins  pouvoirs  de  sauver  la  chose  p 
«  Dlique ,  considérant  que  la  première 
«  meiure  de  salut  public  exigeait  de 
«  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  ^uela 
«  Commune  avait  délégués,  et  d'oter  à 
«  l'état-inajor  l'infJmsnce  malfieui'cu^ 
«  qu'il  a  eue  jusqu'ici  sur  |e  sort  de 
«  la  liberté  ; 

«  Arrête  :  t^  gue  l'état-major  sera 
«  suspendu  provisoirement  4ese§  fouc- 
«  tions;  2°  que  le  consejl  générai  delà 
«  Conmiune  se^a  également  suspendu 
«  provisoirement  %  et  que  %  ternaire, 
«  M.  le  procureur  de  la  Ç;àmr|iune,  et 
«  les  seize  administrateurs ,  continue- 
«  ront  leurs  fonctions  admtmtTotir 
«  ves,  » 

Ainsi,  dès  leur  ié\iu%^  |es  commis- 
saires des  sections  renversent  tout  ce 
qu'avait  fait  la  Législative  pour  rendre 
la  garde  nationale  indépendante  de 
l'autorité  de  la  Commiine;  ils  suspen- 
dent provisoirement  ou  plutôt  ils  cas- 
sent lancien  conseil  général, c[ui aus- 
sitôt leur  cède  la  salle  de^  séances; 
enfin,  s'ils  conservent  le  maire,  l'un 
des  partisans  des  giroadips,  c'est  à  la 
condition  gu'il  se  borqera  à  des  fonc- 
tions administratives,  et,  pour  mieux 
le  lui  faire  comprendre,  ils  rpaintien- 
nent  au  même  titre  les  sejze  adminis- 
trateurs. A  partir  de  cette  époque,  en 
effet,  Pétipn  ne  fut  plus  md)re  que  de 
nom.  Dans  la  même  séance,  l'assem- 
blée des  commissaires  des  sections  ar- 
rête qu'il  sera  nommé  un  coipoiandant 
général  'provisoire,  quqjqu'up  décret 
ae  la  Législative,  en  date  du  12  sep- 
tembre 1791 ,  eût  supprimé  le  grade  de 
commandant  général  qe  la  garde  natio- 
nale, et  décidé  qqe  chacuq  des  chefs 
de  légion  commanderait  tour  à  tour 
pendant  un  mois.  j)ès  lors,  la  fprce 


COM 


FRANCE. 


«OH 


4n 


pnblique  fut  remi^  aax  mains  de  la 
Commune,  comme  en  1789;  et  la  no^ 
mi  nation  de  Santerre  au  grade  de 
commandant  général ,  nomination  faite 
sur-le-champ  et  â  Tunanimité,  lui  en 
assura  la  libre  disposition.  Une  autre 
circonstance  qui  mérite  d'être  rappor- 
tée ,  c'est  qu'il  fut  décidé  que  les  bustes 
de  Louis  XVI,  Baillv,  Necker  et  la 
Fayette,  seraient  ôtes  de  la  maison 
commune.  Ou  les  descendit  à  l'instant, 
et  ils  furent  mutilés  au  milieu  des  ap- 
plaudissements des  spectateurs. 

Chaumette,  qui  présidait  la  séance, 
fut  riommé  secrétaire -adjoint,  ainsi 
que  Coulombeau.  Il  nous  reste  à  dire 
comment  était  composée  cette  assem- 
blée des  commissaires  des  sections, 
3ui ,  sous  le  nom  de  conseil  général , 
irigea  pendarit  plusieurs  mois  les  opé- 
rations de  la  Commune  du  10  août,  où, 
si  Ton  veut,  de  la  Commune  des  sections. 
Chacune  des  quarante-huit  sections 
avait  nommé  six  commissaires  avec  des 
pouvoirs  illimités,  ce  qui  portait  à 
deux  cent  quatre-vingt-huit  le  nombre 
total  des  membres  de  l'assemblée  (*). 

(^  Tableau  des  commissaires  des  quarante' 
huit  sections  qui  ont  composé  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  ,  le  lo  août  179a. 

1.  QuiNZE-TiiroTs.  **  Hugueiiiii(*),  Boia- 
seau ,   Rossignol ,    Fourneau ,  *  Fontaine , 

*  ^.  C  BaiUn,  Les  deux  derniers  remplacés 
plus  tard  par  *Miet  et  *Mareux. 

2.  Bon  coirsKiL ,  ci-devant  Maucoksbxl. 
Luliet,  **  Bonhommet ,  **  Ghartrey,  *  Car- 
rette,  *  J.  D.  David,  et  *  Gomé,  remplacé 
plus  tard  par  *  Lamotte. 

3.  ÀRS^iTAt..  *  Jolly  Bertaolt,  *  Goucedieu, 

*  Barucaud ,  *  Yincent ,  *  Léger  et  Lefèpre , 
remplacé  plus  tard  par  *  Boula. 

4.  MARsxn.LK,  ci-devant  THiATRK  FRAxr- 
c\is.  *  Simon ,  **  Chaumette ,  *  Lebois ,  Ro- 
hert,  Billaudde  Varennes^KFabredÈstlan» 
tme.  Ces  trois  derniers ,  députés  à  la  Gon- 

(*)  Les  noms  précédés  d'une  étoile  désignent  ceux 
qui,  conformément  à  an  arrêté,  avaient  pris  et  rempli» 
rent  l'engagement  d'être  journellement  à  leur  poste, 
jusqu'au  renouvellement  du  conseil  général.  Les 
deux  étoiles  désignent  ceux  qui  furent  chargés»  dans 
la  nuit  du  3  septembre,  de  faire  auprès  des  muni« 
cipalités,  districts  et  département,  telles  réquisi» 
tions  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  le  salut  de 
Is  patrie.  Les  noms  en  italique  sont  ceux  des  menK 
lires  qai  forent  mnplacéa  pins  tard. 


Lesphiieontlus  étaifeiit  :  Robespierre^ 
Billdud'Varènnes,  Chauniettè ,  Fabre* 

ventioti,  furent  remplacés  par  *F8Taiiiie, 

*  J.-E.  Brochet  et  Yinoent. 

5.  Boinri  iroirvKLi.1.  Boulày,  ** Hébert, 
^Yéron,  *  Belette,  Dehay  et  Champertois , 
remplAcés  plus  tard  par  Folâtre  et  Bri- 
oard. 

6.  MovTEBnii..  ** Bernard,  ** Chauvin 
fils,  Tourlot,  *  Boulanger,  Aubert  et  Da- 
mois. 

7.  Gxoix  &OVGS.  **Brutui  Sigaud,  *R.- 
G.  de  la  Barre,  **Gobeau,  ** Millier,  Tel- 
chinger,  et  Calmar,  qui  fût  plus  tard  sus- 
pendu. 

S.  GravilukrI.  p.  Bourdon,  député  à  la 
Convention ,  **  J.*M.  Martin,  *  G.  Truchod, 

*  Duval-Dutain,  Golombart  et  Saurin. 

9.  RÉuirioir,  ci-devant  Beaubourg.  *P« 
Simon ,  *  Lemaire ,  ^Giiidaiiiour,  **  Michel, 
Dumas  et  Riquet. 

10.  FoHTAivB  DB  Gbbvbx.ije.  BlvailleT, 
*Gaudicheau,  Rousseau,  Sabatier,  Rouval 
et  **  Audouin ,  Remplacé  plus  tard  par  J.-M. 
Defirasne. 

1 1 .  PAVTHiov  vRAirçAis,  ci-dcvaut  Sawt»- 
Gbvbvibvb.  *Bigant/*CroUtelle,  ^Gorel, 
Méhé  fils,  *JBelliot  et  Faupel,  remplacés 
plus  tard  par  Gh.  Lhomme  et  *  Marie. 

la.  FiNiSTBRRB,  ci -devant  Gobki.ivs» 
**  Mercier,  Maillet ,  Baron ,  Rossignol,  Des- 
liens et  *  Camus ,  remplacés  plus  tard  par 
Pelletier,  *Genci  et  *Beaudoin. 

i3.  Arcxs.  Jacot,  Gallien,  FïW,  Âlef, 
Blerzy,  N.  Jérôme,  remplacés  par  *Gha* 
huet,  *Délépine,  *  Grenier  et  S.-T.  Char- 
bonnier. 

i4-  TuTLBRiBs.  '^Kinggen,  Michaut^ 
Benoit ,  *  Paillé ,  Restout,  Volant. 

i5.  Obsbrvatoxrb.  *  liCfebvre  -  Longa- 
renne,  Defiraisne, Thomas,  *d'Hériquehem, 
René  et  Paris,  remplacé  par  Leooir. 

16.  Droits  dk  l'hommb  ,  ci-devant  Roi 
DB  SxciLB.  *Leclerc,   Mareax,  Lenfant. 

*  Goulombeau ,  Rumel  et  PoUet,  remplacé 
par  J.  Ghevalier. 

17.  Boxrni.  *Cally,  **Aron-Romaîa,  Mth 
vierainé.  Bourdon,** Vaujûn  et  JRomet,  rem« 
placés  par  Laurent,  *  Cervignières,  *  Tra- 
verse et  *  Thomas. 

xS.  Amis  db  la.  patrib,  cî-devant  Poh- 
cEAu.  *Gaillieux,  *Pantaclin,  *Delvoîx, 
^Bailly,  Spol  et  Duffort,  remplacé  par 
Cardot,  puis  par  Rochefort. 

19.  Luxembourg.  **C.-L.  Grandmaisoii, 
Faucon,  Chaude^  Robin,  Z.-iV.  GucriHf 
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d*Ég]antine,   Hébert,   Bourdon  (de     signol,  Fouqaier-TinTiile,  L'Enfant, 
roise) ,  Pache ,  Dumas ,  David ,  Ros-     Chambon.  Les  uns  avaient  été  élus 


ZeclerCf  remplacés  par  Pache,  *  Godait, 
**Dareaudery,  Mercenay  et  *  Lasnier. 

20.  FÉDÉRÉS ,  ci-deTant  Place  royale. 
Nartez  ,   **  Bernard  -  Samson  ,    Journet , 

*  Laine,  *Maneuse  et  Lemeunier,  tué  par 
accident,  en  remplissant  une  mission  dans 
la  nuit  des  visites  domiciliaires,  et  remplacé 
par  *  Vincent. 

21.  PoissoNKiÈRs.  *  Faro ,  'Pelletier, 
l*Hermina,  *Beaudier,  *Marc  et  *Dupré. 

aa.  Louvre.  **F.-V.  Legray,  **  Crosne, 
Délirait,  Balle,  Bellefond  et  Lavoipierre , 
remplacés  par  Collard,  Neuville  et  Vivier. 

t3.  Nord,  ci-devant  IFavbourg  Saiitt- 
Devis.  Colange,  *F.-P.  Briac,  'C-N.  Du- 
pont, G.  Constant,  *Oger  et  Landregin, 
xemplacés  par  Desmarets  et  Desnellei. 

a4.   La  cité.    *  Franchet ,    *  *  I^aborey, 

*  Riollot  père,  Jacot-de-Villeneuve-des-Ur- 
sins ,  Gille,  et  Laigaillon,  remplacé  par  Du- 
mouehet,  puis  de  nouveau  élu. 

a 5.  Poptif COURT.  Barry  puis  Arnaud , 
Payen  puis  Ducansel,  Tourane,  Sachet, 
Chaize,  *  Duchesne ,  Roquette,  jârnaud  fut 
remplacé  par  *  Dangé,  Payen  par  *  Deneile, 
Ducanzel  par  *  Venimeuse ,  Sachet  par 
Barry,  puis  Colange ,  puis  Barry ,  Chaize 
par  HutaUf  puis  Cossange. 

a6.  Halles,  ci-devant  des  IiriroGEifTS. 
Bouin,  *Jobert,  *Pécoul,  ^Langlois,  *Mi- 
chonis,  *Nicout. 

27.  Invalides.  Leroy,  Lepage ,  Jacob , 
Guinges,  Vaillant,  Thévenot,  remplacé  par 
Nouet. 

aS.  CoiTTRAT  SOCIAL,  ci-devautdes  Postes. 
Deryieux ,    Blondel,    Gairaud ,   Roussel, 

*  Jaros,  *  J.-N.  David;  les  quatre  premiers 
remplacés  par  *Cockois,  Briquet  **Bodson 
jeune ,  *  Goulon. 

ag.  Lombards.  Poullenot,  Louvet,  Leliè- 
çre  (atoué),  Crettéy  Gu'dlot,  **Jolly y  rem- 
placés  le  6  septembre  par  Carré  *  Delaunay, 
*Brenillard,  Va,  *  Agy  et  Deschamps. 

3o.  Halle  aux  blés.  Chambon,  Real, 
Mirabal,  Ganilh,  Chevri,  *  Hénissard,  rem- 
placé par  Levacher. 

3i.  Butte  des  mouliks,  ci-devant  Pa- 
LAis-RoTAL.  Tainvitle,  Hyune,  Boissel, Za- 
closy  Segny  et  Lebreton,  remplacés  par  Ma - 
lino  et  Lacoste. 

3a.  Faubourg  MoirTMARTRB.  *  Ménagé, 
Pépin,  Gapany,  Hassenfratz ,  Gircourt , 
Jtivey,  remplacés  par  *Cohendet,  *Vas- 
«aiu,  "Durour,  *Pelronet  Landrin. 


33.  Poht-Neuf  ,  ci-devant  HBir&i  IV, 
*Menil,  Fournier,  Révérend,  LeteUier, 
Minier,  Liardet ,  remplacés  le  20  août  par 
*Cochois,  *  Briquet,   **  fiodson  jeune  et 

*  Cou  Ion. 

34*  Sahs-culottes  ,  ci-devant  Jardiv 
DES  plaktes.  Lucas,  Martin,  Jaladier, 
Champ-Romain,  Bachelier,  diénard,  rem- 
placés successivement  par  **  Félix  (profes- 
seur), Henriot  jeune,  Martin  Verdier,  Ger- 
main (Félix),  Jaladier,  Durieux  jeune. 

35.  Marais  ,  ci-devant  EirFAirTs  Rouges. 

*  Gaucher,  Bocotte,  Henri  ^  Pottin,  Cellot, 
Lefèvre,  remplacés  par  *  Dufour,  *  Lejoli- 
vet,  Gauthier,  Jaillant,  *  Charles. 

36.  Beaurepairb,  ci-devant  Thermes  de 
JuLiEir.  J.-B.-C.  Mathieu,  N.-J.  Jacob, 
F.-E.  .Toubert,  A.-L.-Ag.  Varin,  H.  f'arin, 
Behourt,  remplacés  par  Cellier  et  Vachard. 

37.  Quatre-Natiosts.  Legangneur,Che- 
radam,  Alex.  Roger,  Lecomte,  *  J.-B.  Jam- 
son,  *V.  Oliveau. 

38.  Cbamps-Élisées.  J.-G.  Delfault.Du- 
bertrel  (traiteur) ,  M.  Boutenot,  A.-H.  Mar- 
tin (épicier) ,  J.-B.  Lubin,  *  J.-Jacq.  Lubin. 

39.  Piques,  ci-devant  place  Vbïdôml 

*  Moulins,  Duveyrier,  Piron,  Laignebt, 
Mathieu  et  Robespierre  (député  à  la  Con- 
vention); les  quatre  premiers  furent  en- 
suite remplacés  par  Arthur,  ChàteUt,  pais 
Morel,  Frenard,  puis  Baurillon,  Orguelin 
et  Tresfontaine. 

40.  De  X79a ,  ci-devant  Bibliotbèque. 
Chenier,  *  Reboul,  *  DestourneUes,  *  Lefèvre, 
^Beaudi*ais,  Bosque,  remplacé  par* Caron. 

41.  Mail.   P.-L.   Moëssard,  A.  Fery, 

*  A.-G.  Geoffroy,  *P.-L.  Larcher,  Jacquelef, 
Andro  et  /.  Fichu,  remplacé  par  *  Camus. 

4a.  Molière  et  la  FoirrAiiiB,  ci-dc?ant 
MoHTMOREircT.  *Émi,  Boutct,  *MenDes- 
sier,  *  Vallel,  Pinon  et  Ch.  Saint-Disier. 

43.  Temple.  Goin,  Tassin,  Bottot,  Teis- 
sier,  Prinet,  Lefèvre,  remplacés  par  Bé- 
guin, puis  Naudin,  *  Talbot,  *  Mille  et  Prat. 

44.  Vaudin,  *  Avril,  *  Devèze,  Chewiier, 

*  Bigos;  Daunay,  remplacé  par  Bulin. 

45.  Gardes-Françaises.  *Lavau,Profi- 
net,  Asseafralz,  Renaudin,  *  Laplanche  et 
Codieu,  remplacé  par  Loppé. 

46.  Maison  commune.  Leioup  père,  *Cha- 
peiet,  Qutnet,  Bouchejontaine ,  Gtrsen, 
Ducluseau,  remplacés  par  Toulan,  Richar- 
don,  *Trestondam  et  *Moraud. 

47.  La  Fraternité,  ci-devant  de  Lm* 
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dans  la  nuit  du  9  août  ;  les  autres  le 
10,  d'autres  encore  plus  tard.  La  no- 
mination de  Robespierre  n*eut  lieu  que 
dans  la  journée  du  10  ;  sa  renommée 
de  vertu  et  son  talent  de  parole  lui  ac* 
quirent  une  grande  part  d'autorité  mo- 
rale sur  le  conseil  général.  M^irat, 
Tallien ,  Collot-d'Herbois ,  remplirent 
aussi  dans  la  suite  différentes  fonc- 
tions auprès  de  la  nouvelle  munici- 
palité. 

Une  députation ,  ayant  Danton  pour 
orateur,  avait  été  annoncer  à  la  Légis- 
lative la  formation  de  cette  Commune 
insurrectionnelle.  Effrayée  par  le  bruit 
du  canon  qui  grondait  encore .  T As- 
semblée s'empressa  de  la  reconnaître. 
Un  peu  plus  tard  ^  dans  les  derniers 
jours  du  mois  d'août ,  elle  essaya  de 
la  dissoudre ,  mais  en  vain  ;  elle  fut 
contrainte  de  rapporter  son  décret  de 
dissolution  (30  août) ,  et  de  subir  une 
commune  (]ui  relevait  directement  de 
la  souveraineté  du  peuple ,  et  qui ,  par 
la  voix  de  Manuel ,  son  procureur,  me- 
naçait d'en  appeler  à  rmsurrection.  Il 
était  temps  de  céder,  car  déjà  le  con- 
seil général  avait ,  de  sa  propre  auto- 
rité ,  défendu  aux  sections  de  procéder 
aux  élections  ordonnées  par  la  Légis- 
lative. La  lutte  était  inégale  entre  une 
niunici|)alité  fière  de  sa  Victoire,  en 
possession  de  la  confiance  du  peuple , 
et  une  assemblée  qui  avait  reconnu 
son  incompétence ,  en  convoquant  une 
Convention  nationale. 

La  Commune  du  10  août  exerça  donc 
la  dictature  pendant  l'interrègne  par- 
lementaire ;  elle  fut ,  à  cette  époque , 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  de- 
vint, en  1793,  le  comité  de  salut  pu- 
blic. Pour  sauver  la  patrie  en  danger, 
elle  concentra  un  moment  tous  les 
pouvoirs  dans  ses  mains.  Santerre,  le 
nouveau  commandant  général  de  la 
force  publique,  fut  à  sa  dévotion. 
Elle  se  chargea  de  la  garde  du  mo- 

François,  Mouchet,  Fayette,  Beaufamé, 
Escabasse  el  Desgalgnès,  remplacé  par 
Durand. 

43.  Mirabeau.  A.  Maréchal,  A.  Lhuil- 
lier,  C.  Pagnier,  J.  Auvray,  J.  Faure,  H.-F. 
PeiTochet. 


narque  détrôné,  dont  elle  demanda  ta 
déchéance.  Elle  hérita  de  l'autorité  du 
directoire  du  département  de  Paris, 
qui  jusque-là  avait  plusieurs  fois  es- 
sayé de  partager  le  pouvoir  municipal 
avec  elle ,  qui  avait  provoqué  la  sus- 
pension de  Pétion  et  de  Manuel  après 
ia  journée  du  20  juin ,  mais  que  son 
attachement  pour  l'ancien  régime  ve- 
nait d'entraîner  dans  une  même  chute 
avec  le  trône.  Elle  eut  un  comité 
de  surveillance  ou  dominait  Marat, 
même  avant  d'en  faire  partie,  et  qui 
poursuivit  les  contre-révolutionnaires 
avec  la  dernière  rieueur.  Elle  disposa 
de  valeurs  considérables  en  vendant 
les  hôtels  séquestrés  des  nobles.  Elle 
envoya  des  commissaires  dans  tous  les 
départements  pour  imprimer  partout 
une  direction  uniforme,  et  préparer 
les  élections  pour  la  Convention  natio- 
nale; à  Paris,  elle  présida  elle-même 
à  ces  élections.  Par  Danton ,  elle  çut 
voix  dans  les  délibérations  du  pouvoir 
exécutif,  qui  essaya  inutilement  de  lui 
résister.  D'ailleurs,  avec  le  secours  de 
ses  comités,  elle  s'empara  d'une  partie 
de  la  puissance  gouvernementale  et  ju- 
diciaire ;  outre  le  comité  de  surveil- 
lance ,  elle  avait  un  comité  militaire , 
un  comité  des  subsistances,  etc.,  etc.; 
elle-même ,  comme  on  l'a  déjà  vu , 
était  une  espèce  de  comité  de  salut 
public.  Enfin ,  la  création  d'un  tribu- 
nal extraordinaire  pour  juger  les  cou- 
pables du  10  août,  et  tous  ceux  qui 
conspiraient  contre  l'indépendance  na- 
tionale, semblait  devoir  lui  donner 
encore  une  plus  grande  force  de  terreur. 
Certes ,  elle  avait  besoin  'd'une  ex- 
trême énergie  pour  faire  face  aux 
dangers  que  courait  la  France,  et 
l'on  ne  pourrait  sans  ingratitude  au- 
jourd'hui reprocher  à  la  Commune  du 
10  août  la  sévérité  qu'elle  fut  con- 
trainte de  déployer  pour  sauver  l'inté- 
grité du  territoire,  ramener  la  victoire 
sous  nos  drapeaux,  et  repousser  les 
étrangers  déjà  presqu'aux  portes  de 
Paris.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
qu'on  doive  imputer  à  la  Commune  tout 
entière  les  massacres  de  septembre,  ces 
terribles  scènes  de  représaille  et  de  ven- 
geance, provoquées  parles  dangers  delà 
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patrie  et  par  rinactîdn  du  tribunal  ehar^- 
gé  de  punir  leâ  traîtres  et  les  conspira- 
teurs, et  surtout  par  la  voix  de  Danton, 
6'écriant  :  «  Mon  avis  est  ^ue,  pour  d^ 
«  concerter  les  agitateurs  et  pour  arrô- 
«  ter  l'ennemi ,  i|  faut  faire  peur  aux 
«  royalistes.  »  Le  seul  dèis  bomités  de  la 
Commune  qui  intervint  dans  ces  fu- 
iiestes  journées  fut  le  cprtiité  de  sur- 
veillance et  de  salut  public,  et  enbore 
tout  porte-t-il  à  croire  quMl  intervint 
bien  plus  pour  i'éduire  le  nombre  des 
viptime^  que  pool*  pousser  le  peuple 
aux  excès  (voyez  les  Annales,  t.  II, 
p.  247  et  stliv.).  Sans  doute  alors  quel- 
ques membres  de  la  Commune,  Marât 
par  ses  écrits,  Billàud-Varennes  et  Tal- 
lien  par  leur  présence,  encouragèrent 
la  fureur  populaire,  mais  ils  le  firent 
en  leur  propre  nom,  jamais  en  vertu 
d*une  autorisation  directf^  de  la  Com- 
miine.  Eux  seuls,  plus  tard,  osèrent 
défendre  les  massaci'es  de  septembre, 
et  se  virent  désavouer  par  Pétion  ,-par 
Danton,  par  Robespierre  et  par  les 
plus  ardents  patriotes. 

Dans  tous  les  eas,  ce  ne  serait  pas 
sqr  le  conseil  général  de  la  Commune 
^ùe  devrait  peser  la  responsabilité  de 
ces  massacres,  ce  serait  sur  les  mem- 
bres de  son  comité  de  surveillance, 
qui  n'agissaient  pas  toujours  de  con- 
oert  avec  lui,  et  qui  avaient  fini  par 
affecter  une  sorte  d  indépendance.  Danç 
le  conseil  général  flominait  Tinfluenoe 
de  Robespierre;  dans  le  comité  de  sur- 
veillance dominait  celle  de  Marat ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  été  adjoint  que  le  2  sep- 
tembre. Ce  dernier,  d'accord  avee 
Robespierre  et  avec  Danton ,  tant  qu'il 
ne  s'était  agi  que  de  combattre  contre 
la  cour,  avait  séparé  sa  cause  de  la 
leur  après  la  victoire;  la  férocité  de  sets 
principes ,  flétrie  par  eux ,  avait  été  la 
eausé  de  cette  scission.  Au  lidoment 
où  eurent  lieu  le^  massacres  de  sep- 
tembre, voici  quelle  était  la  position 
respective  de  ces  trois  hommes  que 
l'on  appelait  les  triumvirs ,  bien  moms 
parce  qu'ils  étaieut  unis,  que  parce  que 
toute  la  force  révolutionnaire  se  trou- 
vait alors  concentrée  en  eux.  Sa  qualité 
de  ministre,  et  ce  niélançe  d'énergie 
et  da  spontanéité  gui  faisait  le  fond  de 


fton  cavactèi^e,  avaient  donné  la  haute 
main  à  Danton  dans  le  çouvâmemenl 
A  la  Comniune,  le  véntable  cbi^,  ce 
n'était  plus  Pétion ,  quoiqu'il  conserrât 
toujours  le  titre  de  maire,  c'était  Ro- 
bespierre, dont  la  popularité  n^avait 
fait  que  s'accroître,  tandis  que  celle  de 
Pétion  diminuait  de  jour  en  jour,  à 
cause  de  son  indécision,  et  par  suite 
des  intelligences  qu'il  entretenait  a?ec 
le  parti  orléaniste,  s'il  faut  en  croire 
les  révélations  du  temps.  {x)rsque  le 
département  de  Paris  chercha  à  re- 
lever la  tête  et  à  entrer  en  conflit 
d'autoirité  avec  la  Commune,  celle-d 
aima  mieux  confier  le  soin  de  sa 
défense  à  Robespierre  qu'à  Pétion. 
Deux  fois,  à  la  tête  d'une  députa- 
tion  municipale,  Robespierre  vint  à 
l'Assemblée  législative  plaider  la  cause 
de  ses  clients,  et  le  succès  répondit  à 
son  attente.  Le  département  vaincu 
reconnut  lui-itaénâe  son  erreur,  et  pour 
que  ses  attributions  purement  relatives 
à  la  perception  desi  impôts  fussent 
mieux  déterminées ,  il  consentit  à  ne 
plus  porter  que  le  dom  de  eomvMaxsii^ 
administrative.  Quakit  à  l'influence  de 
Marat ,  oii  l'a  déjà  vu ,  elle  s'exer^it 
surtout  au  sein  du  comité  de  surveil- 
lance, où  il  eut  pour  collègues  Dupiain, 
Panis,  Sergent,  L'Enfant,  Lefort, 
Jourdain ,  Defoirgues ,  Giiermear,  Le- 
elerc  et  Dùrfort. 

Marat  était  encore  plus  insensé  que 
cruel  ;  mais  on  n'en  doit  [)aa  moins 
convenir  qui)  ses  prédications  vio- 
lentes, qui  entretenaient  dans  les  mas- 
ses les  idées  de  vengeance,  contri- 
buèrent beaucoup  aux  massacres  de 
septembre.  Une  fois  due  les  ministres 
improvisés  de  la  colère  du  peuple, 
excités  par  Tallien  et  Rillaud-Yaren- 
de3,  se  furent,  sans  hésiter,  sub- 
fititués  au  bourreau,  ni  Danton,  ni 
Robespierre,  ni  Pétion,  en  iîii  mot  ni  le 
gouvernement,  ni  la  Commune,  n'eu- 
rent la  puissance  de  les  désarmer.  La 
seule  ressource  qui  restait  c'était  un 
recours  à  la  loi  martiale;  mais  cette 
mesure  de  rigueur,  prise  au  moment 
où  les  Prussiens  s'avançaient  sur  Paris, 
aurait  poussé  le  peuple  à  l'insurrec- 
tion, arrêté  les  enrôlements  volontaires 
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et  amené  une  nouvelle  défaite...  ia  der- 
nière i>eut-étre.  Le  peu  de  bien  qui 
était  possible  alors,  la  Commune  le 
lit,  en  envoyant  des  ofGoiers  Munici- 
paux inspecter  lés  prisons,  et  arracher 
au  fer  des  bourreaux  Un  assefc  grand 
nombre  de  victimes.  Le  2  septembre, 
il  est  vrai,  il  parut  une  proclamation  du 
comité  de  surveillance,  dans  laquelle, 
non  content  de  justifier  les  tnàssacres, 
ce  comité  invitait  les  départements  à  sui- 
vre l'exemple  de  la  capitale;  mais  cet 
écrit,  qui  eut  unebien  funeste  influence, 
était  rouvrage  de  Marat,  ou  tout  au 
plus  du  comité  de  surveillance.  La  vé* 
ritàble  pensée  d6  la  Commune,  on  la 
reconnaît  bien  mieux  dans  la  procla- 
mation suivante  que  dans  les  massacre^ 
de  septembre.  Voici  le  langage  qu'elle 
tint,  lorsqu'elle  apprit  la  nouvelle  du 
siège  d^  Verdun  :  «  Citoyens,  rennétni 
«  est  aux  portes  de  Paris;  Verdun,  qui 
t  Tarréte ,  ne  peut  tenir  que  huit  jours. 
«  Les  citoyens  qui  le  défendent  ont 
«  juré  de  mourir  plutôt  que  de  se  reo- 
«  dre;  c'est  vous  dire  qu'ils  vous  font 
«  un  rempart  de  leurs  corps.  Il  est  ds 
«  votre  devoir  de  voler  à  leur  Recours. 
«Citoyens,  marchez  à  Tinstant  sous 
«  vos  drapeaux;  allons  nous  réunir  an 
«champ  de  Mars;  qu'une  armée  dq 
«  soixante  mille  hommes  se  forme  a 
«rinstant.  Allons  expirer  som  let 
«  coups  de  Verinemiy  où  f  exterminer 
*^8ous  les  nôtres,  V  Par  ses   soins, 
chaque  jour,  dix-huit  cents  hommes 
équipés   partaient  de  Paris  pour  la 
frontière;  quelquefois,  il  eb  partait 

i'usqu'à  cinq  mille.  Quatre-vingt  mille 
lommes  se  trouvèrent  bientôt  sous  jes 
armes. 

Lorsque  la  Convention  nationale  eut 
tenu  ses  premières  assemblées,  les 
Girondins  cherchèrent  à  reprendre 
leur  revanche  sur  la  Commune  du  10 
août.  Ils  la  représentèrent  comme  une 
autorité  rivale  que  ne  devait  pas  tolé- 
rer la  Convention.  A  dessein,  il^  tour- 
nèrent contire  elle  les  massacres  de 
septembre,  qu'elle  n'avait  pas  pu  em- 
pâîher.  Us  affectèrent  de  confondre 
ensemble ,  sous  le  nom  de  triumvirs , 
Maràt,  Danton  et  Robespierre,  mal- 
gré les  différences  qui  séparaient  ces 


trois  hommes.  En  un  moti  ils  exploi- 
tèrent au  profit  de  leur  ambition  tout 
le  mal  qui  avait  eu  Heu;  sads  tenir 
compte  des  grandes  choses  qui  avaient 
été  accomplies.  Cepeudant  la  politique 
de  la  Commune  était  bien  supérieure 
à  la  leur;  elle  comprenait  les  avantages 
de  l'unité  gouvernementale ,  si  néces- 
saire dans  un  grand  pays;  tandis  que 
les  Girondins  allaient  droit  au  fédéra* 
lisme.  Le  résultat  de  cette  nouvelle 
lutte  eut  au  moins  cela  de  bon ,  que  le 
comité  de  surveillance  fut  recherché 
par  l'Assemblée  nationale  pour  sa 
cruauté  et  pour  ses  malversations ,  et 
qu'il  fut  desavoué  par  la  Commune. 
Tant  que  le  danger  demeqrd  imminent, 
la  Commune  tint  boncontre  les  attaques 
des  Girondins,  alors  prépondérants  et 
surtout  animés  contre  Robespierre, 

3ui  avait ,  p|us  que  tout  autre ,  donné 
es  idées  gouvernementales  aux  com- 
missaires des  sections  ;  mtiis  il  fallut 
céder,  quand  la  défaite  des  ennemis  et 
la  puissdnoecroissantede  la  Convention 
eurent  rendu  la  dictature  municipale 
moins  nécessaire.  Le  8  décembre  1793, 
la  Commune  du  10  août  fut  remplacée 
par  une  commune  provisoire,  et 
Chambonfut  proclamé  maire  de  Paris. 

Ce  fut  sous  f  administration  de  cette 
commune  du  9  septembre  qu'eut  lieu  la 
procès  de  Louis  XVI.  ChambOn  était 
une  créature  de  Pétion,  et,  comme  lui, 
appartenait  au  parti  de  la  Gironde) 
mais  le  conseil  général  se  mit  plus 
d'une  CdIs  en  état  d'hostilité  avec  lui , 
et  vota  dans  le  sjsds  d^  Montagnards 
plutôt  que  dans  le  sens  des  Girondins. 

Après  la  condamnation  du  roi, 
lorsque  la  Gironde  commença  a  perdre 
du  terrain,  cette  municipalité,  qui^ 
d'ailleurs,  n'était  que  provisoire,  dut 
céder  la  place  à  une  autre.  Les  succès 
remportes  par  leâ  armées  étrangères , 
depuis  là  dissolution  de  la  Commune 
du  10  août,  nécessitaient  un  redouble? 
ment  d'énergie,  et  dans  les  derniers 
temps  de  son  administration ,  Cbam- 
bon ,  homme  nul ,  n'avait  plus  aucune 
autorité. 

Lé  14  février  1793,  Pache,  ex-mi- 
nistre de  la  guerre,  fut  proclamé  maire 
de  Paris ,  eq  remplacement  de  Cham- 
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bon.  Ce»  fut  un  triomphe  pour  les 
Montagnards;  malheureusement  Té- 
nergie  de  cette  nouvelle  municipalité, 

Sue  Ton  pourrait  appeler  la  Commune 
e  1793,  ressemble  à  de  la  violence  plu- 
tôt qu'à  de  la  vigueur.  Elle  contribua 
puissamment  à  la  révolution  du  31  mai 
et  du  2  juin,  qui  entraîna  la  défaite  des 
Girondins.  Ceux-ci  avaient  irrité  son 
courroux  en  nommant  la  fameuse 
commission  des  douze,  qui  avait  pour 
but  de  supplanter  la  Commune  et  de 
s*em parer  du  gouvernement  de  la  ca- 

Ïntale.  Apres  la  ruine  des  Girondins, 
a  municipalité  victorieuse  ne  connut 
plus  de  bornes ,  et  elle  se  signala  par 
un  esprit  d'exagération,  de  désordre 
et  d'impiété.  Le  maire  Pache ,  le  pro- 
cureur Chaumette  et  son  substitut 
Hébert  formèrent  un  triumvirat  qui , 
en  déchaînant  toutes  les  passions  po- 

imlaires,  se  flatta  de  renverser  à  la  lois 
a  Convention  et  le  comité  de  salut 
Ï oublie.  Chaumette,  l'inventeur  des 
êtes  de  la  Raison ,  avait  été  élu  pro- 
cureur dès  le  12  décembre  1792,  pen- 
dant que  Chambon  était  encore  maire; 
Cjuant  à  Hébert,  c'était  le  rédacteur 
éhonté  du  Père  Duchesne.  Dirigée  par 
ces  trois  hommes, la  Commune  devint 
un  foyer  d'insurrection  ;  dans  sa  ma- 
nière d'entendre  l'égalité,  elle  voulait 
qu'on  abattît  tous  les  clochers,  parce 
qu'ils  dépassaient  le  niveau  des  autres 
maisons ,  et  elle  n'eut  pas  honte  de 
donner  l'exemple  de  l'apostasie  et  de 
l'athéisme.  Mais  elle  trouva  dans  le 
comité  de  salut  public ,  et  principale- 
ment en  Robespierre,  un  adversaire 
formidable  qui  sut  réprimer  sa  révolte 
et  la  faire  rentrer  clans  ses  attribu- 
tions. Les  enragés  connus  sous  le  nom 
d'hébertistes,  et  qui  avaient  le  projet 
de  nommer  Pache  dictateur,  sous  le 
nom  de  grand  juge,  furent  déjoués,  et 
les  principaux  chefs  de  la  conspiration 
portèrent  leur  tête  sur  l'échafaud,  le  24 
mars  1794.  Pache  et  Chaumette  n'é- 
chappèrent au  même  sort  que  parce 
qu'ils  eurent  la  précaution  de  se  ré- 
tracter et  de  faire  amende  honorable. 
Le  21  floréal  an  ii  (10  mai  1794) , 
Fieuriot-Lescot  fut  nommé  maire,  en 
remplacement  de  Pache ,  par  un  ordre 


du  comité  de  salut  public,  ainsi  conçu  : 
«  Le  comité  de  salut  public  arrête  que 
le  citoyen  Fleuriot  remplira  provisoi- 
rement les  fonctions  de  maire  de  Pa- 
ris ,  vacantes  par  l'arrestation  du 
citoyen  Pache.  Il  prendra  ces  foneticos 
sur-le-champ,  et  habitera  la  maison 
de  la  mairie.  » 

Cette  sixième  municipalité,  bien  dif- 
férente de  la  précédente,  fit  une  guerre 
ouverte  aux  partisans  de  l'anarchie  et 
de  l'irréligion.  Elle  fît  une  adresse  à 
la  Convention ,  pour  qu'à  la  place  de 
l'inscription  :  A  la  Raison,  qui  avait 
été  mise  sur  les  temples,  il  lui  fAt  per- 
mis d'inscrire  :  A  l'Être  suprême.  En 
toute  circonstance,  jusqu'au  9  thermi- 
dor du  moins,  elle  appuya  les  mesures 
adoptées  par  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire; aussi  pourrait-elle  être  ap- 
pelée la  Commune  du  comité  de  M> 
public,  A  partir  de  la  défaite  des  hé- 
bertistes,  l'élément  municipal  perdit 
beaucoupde sa  puissance;  c'était  lemo- 
ment  où  toute  l'autorité  se  concentrait 
dans  les  mains  du  comité  dictatorial. 
Lorsque  la  division  eut  éclaté  parmi 
les  membres  de  ce  comité,  la  Commune, 
toujours  fidèle  aux  idées  d'unité  gou- 
vernementale, se  prononça  pour  Robes- 
pierre. L'inîmense  majorité  du  conseil 
municipal  était  favorable  aux  trium- 
virs; le  secrétaire Fleury,  Fagentnatio- 
nal  Payan  et  le  maire  Fleuriot  parta- 
geaient également  leur  manièrede com- 
prendre 1  organisation  de  la  république. 

La  défaite  de  Robespierre,  dans  la 
journée  du  9  thermidor,  entraîna  celle 
de  toute  la  Commune,  qui  fît  de  vains 
effçrts  pour  le  sauver  ;  Fleuriot , 
Payan,  Fleury  et  un  grand  nombre 
de  membres  dfu  corps  municipal  mon- 
tèrent sur  l'échafaud  le  même  jour 
que  Maximilien^,  Saint- Just,  Couthon 
et  Robespierre  jeune,  qui,  de  même 
que  Le  Bas ,  n'avait  pas  voulu  séparer 
son  sort  de  celui  des  vaincus.  Alors 
la  Commune  fut  définitivement  domp- 
tée par  la  Convention ,  qui  s'était  tou- 
jours montrée  jalouse  de  son  autorité. 
Le  14  fructidor  (31  août  1794) ,  les 
thermidoriens,  s'empressant de  réor- 
ganiser l'ensemble  de  la  république 
a  leur  manière ,  décrétèrent  que  la 
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Commune  de  Paris  serait  adminis-. 
trée  par  plusieurs  commissions ,  dont 
les  présidents  seraient  réélus  tous  les 
mois.  De  la  sorte ,  la  Commune  n'eut 
plus  de  maire,  plus  de  chef ,  partant 
plus  d'unité  ;  les  thermidoriens  ne  vou- 
laient pas  autre  chose.  La  nouvelle 
municipalité  se  montra  aussi  contraire 
aux  partisans  de  Robespierre ,  que  la 
précédente  leur  avait  été  favorable. 

ATépoque  des  insurrections  de  prai- 
rial y  le  peuple  voulut  ressusciter  l'an- 
cienne Commune  :  dans  cet  espoir,  il 
nomma  Cambon  maire  de  Paris  ;  mais 
le  succès  s' étant  cette  fois  encore  pro- 
noncé en  faveur  des  thermidoriens,  coa- 
lisés avec  ce  qui  restait  du  parti  de  la 
Gironde,  cette  tentative  n'eut  que  des 
résultats  funestes.  La  constitution  de 
Tan  m ,  qui  instituait  le  Directoire , 
divisa  la  Commune  de  Paris  en  douze 
municipalités,  ayant  chacune  un  maire, 
six  administrateurs,  un  officier  de  Té- 
tât civil ,  un  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  un  secrétaire  de  Tétat  civil. 
Chaque  municipalité  formait  quatre  di- 
visions ,  lesquelles  avaient  chacune  un 
juge  de  paix  et  un  commissaire  de  po- 
lice. La  constitution  de  Tan  viii ,  qui 
mit  à  la  tête  de  FÉtat  trois  consuls , 
maintint  la  division  de  Paris  en  douze 
municipalités ,  chacune  avec  un  maire, 
deux  adjoints ,  un  juge  de  paix ,  un 
percepteur  des  contributions ,  un  re- 
ceveur d'enregistrement  et  un  comité 
de  bienfaisance.    Cette  organisation 
s'est  maintenue  jusqu'à  ce  jour.  On 
peut  donc  dire  que  depuis  le  9  tllermi- 
dor,  la  municipalité  parisienne,  entiè- 
rement démembrée,  ne  fut  plus  qu'un 
corps  administratif ,    qui   n'empiéta 
plus  sur  le  terrain  de  la  politique  que 
pour  offrir  à  tous  les  pouvoirs  qui  se 
succédèrent  des  adresses  de  félicita- 
tions et  des  flatteries  de  cour. 

Ainsi  donc,  le  règne  de  la  Commune 
ne  dura  que  cinq  ans ,  du  14  juillet 
1789  (prise  de  la  Bastille)  au  27  juillet 
1794  (9  thermidor  an  ii)  ;  mais  dans 
ce  court  espace  de  temps ,  elle  occupa 
le  plus  souvent  la  première  place  parmi 
les  assemblées  et  les  pouvoirs  auxquels 
les  événements  donnèrent  naissance. 
Son  histoire  est  un  miroir  fidèle  de 


l'histoire  de  la  révolution.  D'abord 
une  commune  constitutionnelle ,  sous 
l'administration  de  Bailly,  l'homme  de 
la  Constituante  et  de  la  monarchie  re- 
présentative. Ensuite  une  commune 
Çui  pousse  à  la  république ,  commune 
a  moitié  girondine,  à  moitié  monta- 
gnarde ,  ayant  Pétion  pour  maire  et 
Danton  pour  substitut  du  procureur. 
Puis  une  commune  toute  montagnarde, 
toute  démocratique ,  la  commune  du 
10  août,  dans  laauelle  Pétion,  image 
des  girondins  dénordés  par  les  mon- 
tagnards ,  n'est  plus  maire  que  nomi- 
nalement, tandis  que  le  peuple  domine 
en  réalité,  par  l'intermédiaire  du  con- 
seil général  des  sections.  Puis ,  après 
la  convocation  dé  la  Convention  na- 
tionale ,  une  commune  de  transition  : 
Chambon,  girondin,  en  est  le  maire; 
mais  son  pouvoir  n'en  est  pas  moins 
paralysé  par  celui  du  conseil  général , 
qui  appuie  les  montagnards.  Puis  en- 
core, après  la  défaite  des  girondins, 
nouvelle  invasion  du  peuple  à  l'hôtel 
de  ville ,  nouvelle  commune  populaire 
comme  celle  du  10  août ,  dirigée  par 
Pache  en  qualité  de  maire,  Chaumette 
en  qualité  de  procureur,  et  Hébert  en 
qualité  de  substitut  ;  commune  exagé- 
rée jusqu'à  la  fureur,  et  se  livrant  aux 
orgies  de  l'immoralité  et  de  l'athéisme, 
jusqu'au  moment  oii  elle  expire  sous 
les  traits  vainqueurs  du  comité  de  sa- 
lut public.  Puis  enfin  une  commune 
démocratique  encore,  mais  disciplinée, 
ayant  Fleuriot  pour  maire ,  marchant 
d  accord  avec  le  gouvernement ,  tant 
que  les  membres  qui  le  composent 
sont  unis  entre  eux ,  et  finissant  par 
succomber  avec  les  triumvirs  dont 
elle  a  épousé  la  cause.  Ces  cinq  admi- 
nistrations municipales  ne  sont-elles 
pas  le  reflet  des  cinq  phases  décisives 
que  traversa  la  révolution  française 
depuis  la  prise  de  la  Bastille  jusqu'au 
9  thermidor? 

C'était  une  fonction  bien  périlleuse 
alors  que  celle  de  maire  de  la  Com- 
mune de  Paris  ;  des  cinq  magistrats 
qui  la  remplirent ,  trois  payèrent  de 
leurs  jours  ce  funeste  honneur  :  Bailly , 
Pétion  et  Fleuriot.  Chambon  ne  dut 
qu'à  sa  nullité  d'échapper  au  même 
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^oitt\  et  s!  Pacbe  Féfita,  ce  tie  fbt 
Qu'après  avoir  été  empHsonilé,  et 
grâce  au  désaveu  qu'il  fit  de  toute 
participation  aux  complots  des  hébér- 
tîstes.  Le  prévôt  des  marchands ,  lui* 
même ,  qui ,  sans  avoir  porté  le  titre 
de  maire,  eu  occupa  néanmoins  le 
poste  un  moment,  M.  de  Flêsselles 
avait  rougi  (e  premier  de  son  sang  lei; 
degrés  qui  menaient  à  l'hôtel  de  tille. 
Époque  terrible,  6h  les  contre- révo- 
lutionnaires, les  ultra-révolutionnaires 
et  les  modérés  étaient  emportée  verâ 
un  même  supplice  ! 

L'histoire  générale  de  la  Commune 
se  partage. en  trois  éjpooues  principales  : 
la  première  municipalité ,  dirigée  par 
M.  Bailly,  fut  la  conséquence  de  l'avé- 
nement  de  la  bourgeoisie  aux  affaires: 
après  le  10  aoUt,  c'est  le  peuple  qui 
s  empare  du  gouvernement  pontique  ; 
enfin ,  le  9  thermidor  a  pour  consé*' 
quence  de  Substituer  la  bourgeoisie  au 
peuple  dans  la  direction  des  destinée^ 
de  la  France.  À  aucune  époque ,  si  ce 
ii'çst  un  instant  avant  le  10  août,  on 
ne  trouve  associées  ces  deux  gfandes( 
classes  de  la  nation,  gui  cependant 
sont  sœurs  et  si  bien  faites  pour  se 
comprendre,  S^unir,  et  ne  formel* 
qu'une  majestueuse  unité. 

Chose  remarquable  !  le  peuple  ne  de- 
vient prépondérant  que  lorsque  la  pa- 
trie est  sérieusement  en  danger;  et, 
ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'atten- 
tion ,  il  perd  sa  prépondérance  dès  que 
le  pays  est  sauvé.  C'est  que  le  peuple 
est  le  plus  grand  élément  de  force  et 
d'énergie;  c est  que,  pour  défendre 
l'intégrité  du  sol  national ,  if  e%i  ion* 
jdufs  prêt  à  sacrifier  son  repos  et  son 
sang.  Malheureusement  sla  vigueur 
l'égaré  quelquefois  et  lui  fait  dépasser 
le  but  marqué  ;  ee  qui  n'arriverait  pas 
si  la  classe  aisée,  aussi  portée  à  fa 
modération  qu'il  est  fougueut  lui- 
même,  s'appliquait  à  lui  donner  des 
conseils  et  à  partages  avec  lui  la  puis- 
sance ,  au  lieu  de  lui  faire  une  opposi- 
tion systématique  et  aveugle. 

C'est  à  tort  qu'on  cherche  à  repré- 
senter le  peuple  comme  inhabile  afu 
maniement  des  affaires  :  son  passage 
^  la  Commune  pendant  la  révohitiou  a 


montré  qu'il  possède  au  plus  haot  point 
l'intelligence  des  traditions  gouverne* 
mentales,  et  qu'il  ne  voit  dans  TaDar- 
^ié  qu'un  moyen  de  destruction,  et  pas 
autre  chose.  L'etemple  de  la  Gommone 
du  10  août  en  est  ube  preuve  irrécu- 
sable. Elle  avait  un  double  caractère 
que  beaùeoup  d'historiens  ne  voient 
pas  ou  font  semblatit  de  ne  pas  Toir; 
elle  était  à  la  fois  un  pouvoir  gouver- 
nemental et  un  pouvoir  insurrectioD- 
nel.  En  cette  dernière  qualité,  la  seale 
que  ses  ennemis  mettent  en  saillie  à 
dessein,  le  peuple  a  commis  des  excès 
dont  rhumanité  gémit,  dont  il  gémit 
lui-même  ;  mais  en  sa  qualité  de  pou- 
voir gouvernemental,  il  a  accompli  de 
grandes  Choses,  qUe  l'histoire  ne  peut 
passer  sous  Silence.  A  peine  installé  à 
Fbôtel  de  ville,  le  conseil  municipal 
des  sections  comprit  que  le  danger  de 
la  divisiofi  et  du  fédéralisme  n'était 
pas  moirïs  à  t'cdouter  que  lé  dangerde 
rinvasion;  Il  comprit  que  Tétranger 
ne  pouvait  êtte  vaincu  que  par  l'union. 
L'utiité  de  la  réfmblique,  soU  indivisi- 
bilité, voilà  le  principe  qUe  Ton  savait 
apprécier  à  l'hôtel  de  ville  avant  même 
que  la  Convention  fût  assemblée;  voilà 
le  principe  qu'on  y  défendit  toujours, 
alor^  même  due  la  Convention  pen- 
chait vers  le  fédéralisme.  L*unité  na- 
tionale, telle  fut  la  devise  de  rhôtei  de 
ville  toutes  les  fois  que  le  peuple  y 
sjégea.  A  l'hôtel  de  ville,  on  n'avait 

f»as  cette  adoration  aveugle  pour  la 
iberté,  quf  faisait  qu'à  la  Convention 
on  ne  vmilaft  pas  de  hiérarchie,  pas 
de  président  de  la  république,  et  que 
sous  le  noms  de  dictature ,  de  trium* 
virât  Ou  de  tribunat ,  on  ptoiscrivait 
toute  espèce  de  goUvernemeût.  Plu- 
sieurs fois  l'hôtel  de  ville  fut  à  la  veille 
de  donner  à  la  révolution  le  chef  qui 
lui  manquait.  Dès  te  10  août,  le  con- 
seil municipal  excitait  Robespierre  à 
s'emparer  de  la  présidence;  sous  l'ad- 
ministration de  Pache ,  las  bébertis^ 
tes,  exagérés  en  cela  comme  en  toute 
autre  chose,  voulaient  nommer  un  dic- 
tateur; en  1794  encore,  la  coinnranê, 
dirigée  par  Fleuriot,  s'efforça  d'élever 
Robespierre  à  la  prtsideniee.  L'oppo- 
«lition  de  la  Légisfotive  fit  échoua  ia 
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première  de  ces  tentatives;  Pdpposi- 
tion  de  la  Convention  et  du  comité  de 
salut  public  fit  échouer  les  deux  autres. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'é- 
tait le  peuple,  si  souvent  accusé  d'in- 
capacité politique ,  qui  seul  voyait  bien 
que  la  republique  française  ne  serait 
consolidée  que  le  jour  o&  elle  aurait  un 
président.  En  jetant  deux  fois  les  yeux 
sur  Robespierre  pour  l'investir  de 
cette  marque  de  confiance,  le  peuple 
avait,  en  outre,  fait  preuve  d'un  grand 
sens  politique.  Eu  eifet,  de  tous  les  ré- 
volutionnaires, c'était  Maximilien  qui 
représentait  le  mieux  les  traditions 
d'unité  gouvernementale.  Danton  était 
l'homme  de  Tinsurrection  avant  tout; 
Robespierre  était  l'homme  de  gouver- 
nement. Pour  ce  motif,  et  malgré  ce 
qu'avait  d'entraînant  et  d'irrésistible 
1  éloquence  de  Danton,  le  peuple  lui 
préferait  Robespierre. 

Mais,  dira-t-on,  peut-être  la  Con- 
vention connaissait  aussi  bien  que  la 
Commune  le  prix  de  l'unité  politique, 
et  elle  ne  repoussait  Maximilien  que 
parce  qu'il  était  le  chef  du  parti  popu- 
laire, et  qu'avec  lui  elle  redoutait  la 
tyrannie  d'une  seule  clalsse  de  la  na- 
tion. S'il  en  étah  ainsi,  elle  aurait 
appuyé  Danton,  qui  inclinait  vers  la 
bourgeoisie  plutôt  que  vers  le  l>euple; 
mais  elle  ne  prêta  assistance  ni  à  Dan- 
ton, ni  à  aucun  autre;  mais,  loin  de 
soutenir  ceux  qui  travaillaient  à  la  re- 
construction du  pouvoir  exécutif,  elle 
les  poursuivit  tous ,  et  ne  se  tranquil- 
lisa qu'après  leur  supplice.  Le  comité 
de  salut  public,  coupable  d'avoir,  par 
miracle,  ramené  un  moment  l'unité 
dans  le  gouvernement,  expia  cruelle- 
ment cet  acte  de  génie.  Ennn ,  h  Con- 
vention donna  la  mesure  de  sa  pofrtique 
dans  la  constitution  de  l'an  m,  qui 
instituait  cinq  directeurs;  et  lorsque 
T^apoléon  réduisit  d'abord  ce  nombre 
de  cinq  directeurs  à  celui  de  trois  con- 
suls pour  arriver  enfin  à  Tunité,  qui 
applaudit  le  plus  à  ce  changement?  le 
peuple,  encore  le  peuple,  quoiqu'on 
prétende  toujours  qu'il  n'entendra  ja- 
mais rien  à  la  science  du  gouvernement. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  Con- 
'■  vention  manifesta  toi^oors  des  senti- 


ments de  Jaloosie  si  prononcés  contre 
la  Commune ,  en  qui  elle  s'entêta  à  ne 
voir  qu'une  rivale;  la  part  de  la  Com- 
mune dans  l'histoire  ne  sera,  certe$, 
pas  inférieure  à  celle  de  cette  assem- 
blée célèbre,  qui  cependant  sut  accom- 
plir de  si  grandes  cnoses. 

Communes.  —  Nous  avons  raconté 
ailleurs,  en  abrégé,  les  principaux  évé- 
nements de  la  révolution  communale 
oui  éclata,  au  nord  de  la  France,  à  la 
nn  du  onzième  siècle  et  dans  les  pre- 
mières années  du  douzième  ;  nous  avons 
montré  les  vicissitudes  de  cette  révo- 
lution au  Mans,  à  Cambrai ,  à  Moyen, 
à  Beauvais,  à  Saint-Quentin,  à  Laon, 
è  Amiens,  à  Soissons,  à  Sens,  à 
Reims,  etc.,  c'est-à-dire,  dans  les  plus 
^  importantes  des  villes  qui ,  par  le  fait 
de  l'insurrection  et  d'une  lutte  armée, 
ou  par  une  transaction ,  ou  bien  encore 
par  une  concession  volontaire  des  sei- 
gneurs et  des  rois ,  avaient  obtenu  des 
chartes  de  commune  {*).  Nous  ne  rap- 
pellerons point  ici  ce  que  nous  avons 
déjà  dit;  nous  laisserons  de  côté  le 
récit  des  faits,  pour  n'envisager  la 
grande  question  de  la  révolution  com- 
munale que  dans  ses  résultats  les  plus 
généraux. 

Depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  on 
a  beaucoup  écrit  sur  les  communes  ;  on 
a  émis  sur  leur  établissement  les  sys- 
tèmes les  plus  divers;  aujourd'nui 
même ,  malgfé  les  lumières  qui  ont  été 
apportées  dans  la  discussion  par  les 
plus  éminents  de  nos  historiens,  le 
débat  n'est  pas  dos,  tous  les  points  ne 
sont  pas  éclaircis,  toutes  les  incer- 
titudes ne  sont  pas  dissipées,  et, 
comme  il  n'existe  aucun  livre  qui  puisse 
Satisfaire  complètement  les  esprits  et 
résoudre  toutes  les  difilcultés ,  on  dis- 
cutera, nous  le  cf oyons,  longtemps 
encore. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
substituer  nos  pensées  à  celles  des 
autres,  et  de  donner  une  tltéorie  plus 
satisfaisante  et  plus  complète  que  celles 
qui  ont  été  mises  au  jour  depuis  Bré- 
quigny jusqu'à  M.  Aug.  Thierry;  nous 
voulons  seulement  constater  lei  résill« 

(*)  Yoyeat  kt  AiMALtâ»  L  I»  p.  iSUL 
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tats  que  la  science  a  obtenus,  en  quel- 
que sorte,  par  le  choc  des  opinions  les 
plus  opposées,  et  montrer  le  parti 
qu'on  peut  tirer  des  livres  qui  ont' été 
faits  Jusqu'à  nous,  pour  saisir,  com- 
prendre et  expliquer  les  causes,  la  na- 
ture et  les  résultats  du  plus  grave, 
sans  contredit,  de  tous  les  événements 
du  moyen  âge. 

Cet  article  ne  sera  donc,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  résumé  succinct  des  prin- 
cipaux ouvrages  qui,  depuis  un  demi- 
siècle  environ ,  ont  été  composés  sur  la 
révolution  qui  donna  naissance  aux 
communes.  iNous  devons  parler  d'abord 
de  la  remarquable  dissertation  que, 
sous  forme  de  préface,  Bréquigny  in- 
séra dans  le  onzième  volume  du  He- 
cueil  des  ordonnances.  Ce  travail ,  le 
premier  en  date,  a  été  le  point  de^ 
départ  de  tout  ce  que  Ton  a  écrit  jus- 
quà  nos  jours  sur  les  communes. 
Quand  on  le  lit  attentivement,  on  est 
surpris  de  la  prodigieuse  quantité  d'i- 
dées lumineuses  et  justes  que  l'auteur 
a  répandues  sur  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
obscur  dans  son  sujet,  de  sa  marche 
ferme  sur  un  terrain  non  encore  ex- 
ploré, et  aussi  de  l'ordre  et  de  l'admi- 
rable clarté  qu'il  a  introduits  dans  ses 
arguments,  dans  ses  preuves;  ep  un 
mot,  dans  toutes  les  parties  de  son 
travail.  Au  reste,  l'analyse  de  cette 
dissertation  fera  voir  que  depuis  un 
demi-siècle  déjà  les  points  les  plus  im- 
portants avaient  été  indiqués  et  que 
ta  science,  pour  s'être  essayée  dans 
les  voies  les  plus  diverses,  n  a  pas  dé- 

f>assé  de  beaucoup,  sur  ce  point,  les 
imites  fixées  par  Bréquigny. 

L'illustre  érudit  a  divisé  sa  disserta- 
tion en  six  parties  :  «  D'abord,  dit-il, 
nous  déterminerons  ce  que  nous  en- 
tendons par  le  mot  commt/ne^;  deuxiè- 
mement, nous  fixerons  l'époque  de  l'éta- 
blissement des  communes  en  France  et 
nous  en  développerons  rapidement  les 
premiers  progrès  ;  troisièmement,  nous 
rechercherons  quels  furent  les  motifs 
de  cet  établissement;  quatrièmement, 
nous  examinerons  quel  devait  être  le 
titre  qui  donnait  le  droit  de  commu- 
9ie5;cin(]uièmement,  nous  ferons  voir 
quel  était  l'objet  des  principales  clauses 


que  ce  titre  renfermait;  sixièmement, 
nous  exposerons  enfin  comment,  pai 
qui  et  par  quelles  raisons  les  coin- 
munes  ont  été  quelquefois  modifiées, 
abolies  ou  rétablies  (*).  » 

Après  avoir  montré  combien  est 
vague  et  indéterminé  le,  mot  com- 
mune ^  «Nous  n'entendons  ici,  par  ce 
mot,  ajoute-MI,  que  les  corps  munici- 
paux qui  s'établirent  en  France  pour 
garantir  de  l'oppression  les  habitants 
des  villes ,  soit  que  ces  corps  se  soient 
formés  d'abord  par  des  confédérations 
tumultuaires ,  autorisées  ensuite  par  le 
souverain ,  soit  qu'ils  aient  été  établis 
à  l'imitation  de  ces  premières  confédé- 
rations, en  vertu  de  concessions  au- 
thentiques préalablement  obtenues.» 
Il  dit  ensuite  que  les  caractères  dis- 
tinctifs  des  communes  peuvent  se  ré- 
duire à  trois  :  1°  l'association  jurée  et 
autorisée  par  titre  authentique;  T  la 
rédaction  et  la  confirmation  des  usages 
et  coutumes  ;  3"*  l'attribution  des  droits 
et  privilèges ,  du  nombre  desquels  était 
toujours  une  juridiction  plus  ou  moins 
étendue,  confiée  à  des  magistrats  de  la 
commune  et  choisis  par.  elle.  Puis  il 
revient  encore  sur  cette  idée  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  commîmes  avec 
les  vnles  qui  n'avaient  obtenu  que  des 
affranchissements  de  redevances  féo- 
dales, des  concessions  de  coutumes, 
les  droits  qu'on  uommàitbourgemies, 
et  avec  les  villes  qui  avaient  été  en 
possession,  de  temps  immémorial, 
d'un  régime  municipal.  Dans  les  exem- 
ples qu'il  choisit,  on  voit  une  allusion 
aux  cités  où  s'étaient  perpétuées  les 
traditions  du  régime  municipal  romain. 

La  distinction  importante  établie  par 
Bréquigny  a  été  conservée  et  recom- 
mandée par  M.  Guizot  dans  les  leçons 
qui  terminent  son  cours  de  ÏHistwe 
de  la  civilisation  en  France,  L'em- 
prunt est  évident.  Seulement  M.  Gui- 
zot, à  l'aide  de  travaux  récents  (des 
ouvrages  de  Savigny ,  Bay nouard ,  etc.), 
a  mieux  précisé  le  caractère  des  vil- 
les qui  jouissaient  de'privilégeset  de 
franchises  sans  avoir  de  constitution 

(*)  Recueil  des  ordormanees  des  ro'u  à^ 
Frwice  ,  t.  XI;  préface,  ad  mit. 
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commuruiley  et  priDcipalement  de  cel- 
les où  s'était  conserve  le  régime  mu- 
nicipal romain.  Mais  M.  Guizot,  pour 
un  emprunt  aussi  important  (et  ce 
n'est  pas  le  seul  qu'il  ait  fait  à  la  dis- 
sertation dont  nous  parlons) ,  n'a  pas 
cité  Bréquigny.. 

Ce  qui  est  dit  du  serment  que  se 
prêtaient  entre  eux  les  bourgeois 
confédérés  a  été  de  même  reproduit 
par  M.  Augustin  Thierry  (avec  plus  de 
lorce ,  il  est  vrai ,  et  plus  de  clarté)  dans 
les  Lettres  sur  l'histoire  de  France  y 
et  notamment  à  la  fin  du  chapitre  cin- 
quième des  Considérations  qui  précè- 
dent les  récits  des  temps  mérovin- 
giens. 

Dans  la  deuxième  partie  de  sa 
dissertation.,  Bréquigny  fixe  l'épo- 
que de  l'établissement  des  commu- 
nes au  douzième  siècle ,  sous  le 
règne  de  Louis  VI.  Il  a  peut-être 
exagéré  ici  le  rôle  que  la  royauté 
a  joué  dans  cette  grande  révolution. 
On  peut  lui  reprocher  aussi  de  n'avoir 
pas  mieux  précisé,  à  la  fin  de  la 
deuxième  partie  et  dans  la  troisième, 
les  causes  ae  la  révolution  communale. 
Il  s'est  borné  à  dire ,  comme  en  pas- 
sant ,  que  ce  fut  l'oppcession  des  sei- 
gneurs qui  détermina  le  mouvement 
et  les  insurrections  dans  les  cités  du 
nord  de  la  France,  et,  ailleurs,  à 
donner,  comme  des  motifs  de  l'établis- 
sement des  communes,  ces  deux  rai- 
sons qui  nous  paraissent  trop  simples 
et  trop  vraies  :  1°  l'avantage  des  habi- 
tants qui  demandaient  le  droit  de  com- 
mune; 2**  l'intérêt  des  souverains  qui 
l'accordaient.  Il  devient  plus  ferme  et 
plus  précis  lorsqu'il  énumère  le  profit 
que  les  bourgeois  des  villes,  d'une 
part,  et  la  royauté,  d'autre  part,  ont 
retiréde  l'établissement  des  communes. 
Il  réduit  à  trois  les  avantages  de  la 
royauté  :  l"*  une  somme  une  ibis  payée 
au  roi ,  pour  la  confirmation  ou  l'octroi 
de  la  charte  ;  2°  une  redevance  annuelle  ; 
3**  le  service  militaire. 

Bans  la  quatrième  partie  de  son  tra- 
vail, Bréquigny  recherche  quel  devait 
être  le  titre  fondamental  du  droit  de 
commune.  C'était,  dit-il,  la  charte  de 


commune  dle-même.  Puis  il  examine 
les  conditions  essentielles  de  cet  acte^ 
et  pour  discuter  avec  plus  de  méthode, 
il  divise  son  sujet  en  quatre  points  : 
t°  l'acte  fondamental  de  la  commune 
devait  sanctionner  la  confédération 
des  habitants  unis  ensemble  par  ser- 
ment pour  se  défendre  contre  les  vexa- 
tions des  seigneurs  qui  les  opprimaient  ; 
2^  les  personnes  qui  devaient  inter- 
venir dans  cet  acte:  d'abord,  les  bour- 
geois, les  membres  de  l'association 
jurée;  ensuite, les  seigneurs  contre  les- 
quels avait  été  dirigée  cetteassociation; 
3°  si  le  seigneur  immédiat  et  principal 
devait  contribuer  à  l'établissement  dé 
la  commune  et  lui  donner  en  quelque 
sorteiune  première  forme,  le  roi  devait 
ensuite  l'autoriser  par  une  concession 
spéciale;  4°  enfin,  l'auteur  montre 
comment  on  pouvait  suppléer  au  titre 
original  lorsqu'il  n'était  pas  possible 
de  le  représenter.  Tout  cela,  comme 
on  le  voit,  concerne  la  forme,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi,  plutôt 
que  le  fond  de  la  constitution  et  de 
1  organisation  communales. 

INous  avons  dit  que  dans  la  cinquième 
partie  de  sa  dissertation ,  Bréquigny 
recherchait  quel  était  l'objet  des  prin- 
cipales clauses  des  chartes  de  commu- 
nes. Il  reconnaît  d'abord  dans  ces 
chartes  deux  choses  bien  distinctes: 
1**  les  articles  qui  se  rapportent  exclu- 
sivement à  l'orpnisation  communale, 
en  tant  q^ue  résultat  de  l'association 
sous  la  foi  du  sei^ment;  2»  une  rédac- 
tion des  coutumes ,  un  code  renfermant 
des  lois  civiles  et  pénales.  Il  entre  en- 
suite dans  des  développements  sur  ce 
qui  est  contenu  dans  ces  deux  parties 
si  distinctes.  ]Nous  ne  le  suivrons  point 
dans  ces  développements.  Nous  nous 
bornerons  seulement  à  dire  qu'ici  encore 
M.  Guizot  a  fait  à  Bréquigny,  sans  le 
citer,  un  notable  emprunt,  et  qu'il  lui 
doit,  par  exemple,  ainsi  qu'à  Berroyer 
et  à  Laurière,  cette  idée  que  les  cou^ 
tunies  des  communes  sont  les  vérita- 
bles sources  de  notre  droit  privé.  Au 
reste,  les  opinions  de  Bréquigny  sur  ia 
juridiction  et  l'administration  munici- 
pales, sur  les  privilèges ,  les  franchises 
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des  communes,  les  beffrois,  les  ré- 
serves insérées  dans  les  clauses  des 
obartes ,  etc. ,  etc. ,  ont  été,  comme  li 
est  faeile  d'en  acquérir  la  conviction 
par  là  lecture  de  tous  les  ouvrages  sur 
le  régime  municipal  et  sur  les  eonir 
mtmé^,  très-souvent  mises  à  çontri- 
bution  et  reproduites. 

Enfin ,  Bréquign^  pose  cette  ques- 
tion, dans  |a  sixième  ^partie  de  sa  dis- 
sertation :  par  qiij  et  pour  quelle^  cau- 
ses lés  communes  étaient-elles  modi- 
fiées,  supprimées  ou  rétablies?  et  il  y 
répond  de  trois  manières,  savoir:  l** 

{>ar  les  circonstances  politiques;  S*  par 
^intérêt  ou  la  yplonté  de  celui  qui 
avait  accordé  ou  confirmé  les  chartes 
de  commune;  8»  par  Fintérét  ou  la 
volonté  des  bourgeois  eux-mépies, 

M.  Leber,  C[ui  a  réimprimé  les  deux 
préfaces  qui  se  trouvent  dans  les  vo- 
lâmes XI  et  XII  du  RecueUd^s  ordon- 
nanees{*)^  a  fait  la  critique  de  cer- 
taines parties  de  la  Dissertation  sur 
ks  communes.  Parmi  les  reproches 
qu'il  adresse  à  Tautçurj  les  troifif  suit 
vants  ne  nous  ont  pomt  paru  sans 
fondement.  Il  blâme  d^abord  Bréqui- 
gny  d'avoir  trop  accordé  à  la  puissance 
et  à  l'influence  de  la  royauté  dans  l'é- 
tablissement des  communes;  ensuite, 
d^avoir  omis  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  d'usage  dans  lepi  campagnes  et 
la  jouissance  des  communaux,  en  ifn 
mot,  d'avoir  passé  sous  silence  tout  ce 
qui  tient  au  régime  rural  ;  enfin  ,  de 
n'avoir  pas  toujours  été,  dans  ses  con- 
sidérations, à  la  hauteur  de  son  sujet. 
Ainsi,  dit-il,  Bféquigny  réduit  à  trois 
les  avantagés  que  la  royauté  a  retirés 
de  l'établissjement  des  communes  :  une 
somme  une  fois  payée;  les  redevances 
annuelles^  le  service  militaire.  N'au- 
rait-il pa3  dû  f^ire  des  réflexions  sur 
l'appui  que  la  royauté  trouva  daps  la 
bourgeoisie  naissante  contre  la  féoda- 
lité, sur  le  rôle  de  la  bourgeoisie?  etc., 
etc.  On  pourrais  répondre  à  M.  l.eber 
que  Bréqqigny  a  écrit  sa  dissertation 
avant  la  révolution,  et  qu'il  ne  pouvaif 
pas  apprécier  alors  à  sa  juste  valeur, 


comme  on  le  fait  aujourd'hui ,  la  gran- 
deur et  l'importance  du  fole  que  la 
bourgeoisie  a' joué  dans  notre  histoire. 
M.  Guizot,  qui  est  venu  après  laréro- 
lutioh,  a  cojTiplété  sur  ise  point  d'oHe 
extrême  gravité  la  disser^atiop  de 
Bréquigny. 

On  peut ,  nous  ne  Tignorpns  pas, 
adresser  bien  c)es  reproches  à  cette  lu- 
mineuse dissertatio)!  ;  mais  nous  p'en 
persistons  pas  moins  à  dire  que  les  ou- 
vrages entrepris  depuis  cinquante  ans 
sur  le  même  sujet ,  ne  l'ont  pas  de 
beaucoup  dépa,sséç;  l'auteur  y  a  ton- 
cbé  les  points  les  plus  importants  de 
la  question ,  et  souvent  il  a  résolu 
d'une  manière  satisfaisante  les  pins 
graves  difficultés. 

Aussi,  y  a-t-il  lieu  de  s'étonnei; 
que  depuis  Bréquigny ,  et  après  la 
révolution,  un  de  nos  plus  grands 
éru^its,  un  des  ho'pimes  les  plus  ver- 
sés dans  l'étude  des  docupients  des 
onzième  et  douzième  siècles,  D. 
Brial,  n'ait  écrit  sur  les  comm- 
nés  y  dans  une  préface  célèbre,  que 
des  choses  vagues,  insignifiantes ,  et 
souvent  même  erronées  (*).  Il  y  pré- 
tend ,  par  exemple ,  qi^e  ce  qui  aoona 
naissance  aux  communes ,  et  poussa 
les  habitants  des  villes  à  Tinsurree- 
tipn,  ce  forent  principalement  b  haine 
que  de  tout  temps  le^  hommes  ont 
eue  contre  leurs  supérieurs ,  et  l'es- 
prit d'irréligion  qui  commençait  alors 
a  faire  de  grands  progrès ,  non  point 
seulement  au  nord  dQ  la  France,  mais 
dans  le  midi ,  dans  la  Flandre  et  dans 
l'Italie.  On  ne  doit  tenir  aucup  compte 
de  l'opinion  de  D.  Brjal,  qui  a  pour 
lui ,  en  définitive ,  d'autreg  titres  à 
notre  estiipe  et  à  notre  respect  que 
ses  considérations  sur  les  communes. 

Nous  passons  sans  transition  aux 
Lettres  sur  P histoire  de  France  de 
M.  Augustin  Thierry.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  longuement  sur  cet  ou- 
vrage ,  qui  ne  contient  pas ,  comme 
quelques-uns  l'ont  cru ,  une  théorie 
sur  les  communes,  M.  Aug.  Thierry, 
dans  ses  Lettres,  qui  étaient  destinées 


(•)  Collection  des  meilleures  dissertations,         (*}  Voy.  la  préface  du  t  XfV  dail^cM»' 
notices ,  traités ,  clc,  t.  XX.  Paris ,  i838.      des  historiens  de  fronce. 
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à  produire  sur  presque  tous  les  points 
les  plus  BShpoFtants  de  notre  histoire 
nationale  une  véritable  révolutipn,  n'9 
point  cherché  à  donner  un  nouveaii 
système.  Il  voulait  seulement  réfor- 
mer ce  quMl  7  avait  de  faux  dans  les 
opinions  émises  par  les  historiens  ses 
devanoiers ,  opinions  qui ,  avant  son 
livre ,  jouissaient  aupfès  du  public 
d'un  gPàBd  crédit.  On  avait  dit  et  ré- 
pété sans  cesse  que  Louis  VI  ^tait  le 
véritable  A)ndateur  des  commune^^ 
M.  Augustin  Thierry  a  montré  l'exa- 
gération de  cette  assertion ,  et  peut- 
être  a-Vil  cédé  un  peu  trop,  çur  ce 
point ,  à  l'esprit  de  réaction.  C'est 
pour  mieux  montrer  la  participation 
de  la  bourgeoisie ,  agissant  par  elle- 
même  ,  indépendamment  de  tonte  in- 
fluence  étrangère ,   et    pour   mieux 
faire  sentir  ce  qu'il  y  avait  de  fort  et 
d'énergique  dans 'l'esprit  déipocrati- 
que  qui  se  manifesta ,  au  commence- 
rtient  du  douzième  siècle ,  dans  toutes 
les  villes  du  nord  de  la  France .  qu'il 
a  donné  sur  chaque  commune  les  besiu^ 
récits  aue  tous  connaissent  et  que  nou3 
avons  nréqûepfinient  cités  dans  les  An- 
nales. Il  n^  faut  donc  point  chercher 
dans  les   Lettres  sur  ^histoire  de 
France    l'opinion   de    M.   Augustin 
Thierry  sur   les  communes;    qous 
trouverons  pilleurs  sa  théorie  dans  le 
cinquième  chapitre  des  considérations 
qui   précèdent   les   Hécits  mérovin- 
gien^. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  ()e  4Ire 
que  le  système  ae  M.  Guizot  reposait 
en  grande  partie  sur  la  dissertation  de 
Brequigny. Comme  pour  certains  points 
de  son  sujet  il  a  pénétré  plus  avant 
que  son  devancier,  comme  il  a  vi| 
plus  loin ,  et  comme  aussi  il  a  été 
plus  méthodique  quelquefois  et  plus 
précis,  et  qu'il  a  émis  un  cçrtaiii 
nombred'idées  nouvelles ,  nou3  croyons 
devoir  donner  le  résumé  des  Leçons 
qu'il  a  consacrées  aux  communes  (*). 
C'est  au  douzième  siècle ,  dit-il , 
qu'on  a  rapporté  l'origine,  la  première 

(*)  Cours  d'histoire  de  la  civilisation  en 
France  {iSiig-iS^o)^  ï6*,  17%  i8«  et  i^* 


fbrmatipi^  d^s  cpmmun^  fr9flG9isean 
Par  une  réaçtjon  contre  Topipiou  aç^ 
créditée  qui  attribuait  cette  origine  à 
la  politique  çt  9  l'ipferventiQn  def; 
rois,(leiilc  §y§tjfne5  s«  sont  élcYéSi 
D  une  part ,  PR  ^  sputequ  quç  \^ 
commuAes  étaient  bi§a  aqtérieqr^s  9^ 
douzième  sjèclç  ;  d'autre  p^rt,  gw'^Ues 
étaient  j'qpuvrg  qt  1^  ÇQMu|te  d^ 
bourgeois  eux-mêmes ,  le  r&uUat  diç 
rinsiirrection,  C'egt  cg  dwalpr  sy^- 
tèrap  qu'a  squtequ  M-  Augt  Thierry 
[  M.  Guizot  fait  allusion  aux  Uttreif 
syr  l'histoire  rfç  frmce^  ),  Ces  deuiç 
systèmes  sont  ipcomplet? ,  et  ne  peu- 
vent rendrp  cpiijpte  ae  tous  les  fait«. 
Il  y  a  eu  «n  çffet ,  ajoute  M-  Gmoi, 
une  grande  crise  aq  douzième  siècle , 
comme  le  prouyeat  lç§  ^cte^  CPlUem-r 
porains.  Maiç  celui  qui  çxamiqe  c^ 
acteg  avec  soin  y  reconnaît  troi$  clau- 
ses de  faits  bien  distincts,  t>e$  u^^ 
parlent  de  liberté?  et  de  coutumes  mn- 
nicipales  cQipme  de  fait?  aiuciensf  et 
incontestés  ;  d'autre^  contiennent  U 
concession  de  certain?  privilèges  1  dp 
certaines  exceptions  particulières  1  au 
profit  de  tel  ou  tel  boprg  »  de  tejle  ou 
telle  ville,  piai?  san?  1^9  coq?titwer  m 
communes  prppremept  dites  ;  epfin,  il 
y  a  dçs  aptes  qui  poq?tituent  des  com- 
munes proprement  dites ,  qqi  confè- 
rent aiu^  habitants  de  telle  ow  telle 
vilje  une  sorte  de  soMveraineté,  upq 
souveraineté  analogue  à  celle  des 
possesseurs  de  lief?  aans  l'iptérjeUr  de 
leurs  domaines. 

Pour  expliquer  ces  trpjs  classes  de 
faits  bien  distinct?  qui  révèlent  des 
rédmes  municipaux  essentiellement 
différents,  IV}.  Guizot  p^rle  d'abord ^ 
et  en  s'âppuyant  sur  l'autorité  de 
M.  Raynouarit  *  de  la  persistance  du 
régime  municipal  romain  dans  les  vil- 
les de  France ,  et  principalement  dans 
celle?  du  Midi.  Puis ,  iJ  montre  com- 
ment des  ville?  nc^u^elles  se  sont  fqr* 
inées  par  l'agglomération  (jes  serf?  et 
par  l'arrivée  d'une  foule  d'étrangers , 
villes  que  les  seigneurs ,  dan?  leur  in- 
térêt ,  Soutenaient  e^  protégeaient. 
Elles  recurent ,  dit-il ,  des  privilèges 
qui  né  constituèrent  pour  elles  ni  uq 
réjgime  municipal  semblable  ^  celui 
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des  anciens  municipes  romains ,  nî  un 
régime  communal.  Enfin ,  il  ajoute 
que,  dans  d'autres  villes,  par  suite 
des  vexations  des  seigneurs  féodaux , 
laïques  ou  prêtres ,  éclatèrent  des  in- 
surrections qui  créèrent  les  commu- 
nesproprement  dites. 

Gomme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment ,  cette  distinction  à  étaolir  entre 
les  villes  françaises  au  moyen  âge ,  a 
été  empruntée  par  M.  Guizot  à  Bré- 
quigny.  Mais ,  il  faut  le  dire ,  M.  Gui- 
zot a  précisé  avec  une  grande  clarté 
ce  point  très-important  qui,  dans  la 
dissertation  de  Bréqui^ny,  était  sim- 
plement mentionné  et  mdiqué. 

M.  Guizot  a  subordonné  en  quelque 
sorte,  dans  ses  leçons,  la  question  de 
l'origine  des  communes  à  la  question 
plus  vaste  et  plus  générale  de  la  for- 
mation du  tiers  état.  Cependant  on 
trouve  encore  dans  ses  considérations 
certaines  idées  qui  se  rattachent  di- 
rectement à  l'établissement  et  à  la  cons- 
titution des  communes;  celle-ci,  par 
exemple,  qui  avait  été  émise  déjà  par 
Bréquigny ,  que  les  chartes  de  com- 
mune n'ont  point  un  caractère  ex- 
clusivement municipal  y  qu'elles  ont 
aussi  un  caractère  kgislatif;  qu'elles 
sont  la  base  d'un  droit  écrit ,  de  lois 
civiles  et  pénales. 

Ailleurs,  il  a  fait  entre  les  destinées 
des  communes  françaises  et  des  répu- 
bliques italiennes  *une  comparaison 
que  nous  devons  signaler.  Il  montre 
comment ,  en  France ,  toutes  les  vil- 
les arrivèrent,  les  unes  plus  tôt,  les 
autres  plus  tard ,  à  être  dominées  par 
le  pouvoir  central,  la  royauté.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  en  Italie,  ajoute-t-il: 
«  Les  cités,  les  républiques  italiennes, 
après  avoir  une  fois  vaincu  les  sei- 
gneurs voisins ,  ne  tardèrent  pas  à  les 
absorber.  Ils  se  virent  obliges  de  ve- 
nir habiter  dans  leurs  murs ,  et  la  no- 
blesse féodale,  en  grande  partie  du 
moins,  se  métamorphosa  ainsi  en 
bourgeoisie  républicaine.  Mais  d'où 
vient  cette  bonne  fortune  des  villes 
d'Italie  ?  De  ce  qu'elles  n'eurent  ja- 
mais affaire  à  un  pouvoir  central  très- 
supérieur;  la  lutte  demeura  presque 
toujours  entre  elles  et  les  seigneurs 


particuliers  locaux ,  sur  lesquels  elles 
avalent  conquis  leur  indépendance. 
Les  choses  en  France  se  passèrent 
tout  autrement.  » 

Enfin ,  abordant  l'histoire  des  com- 
munes françaises,  et  envisageant  dans 
un  court  tableau  leurs  destinées ,  M. 
Guizot  a  signalé  pour  ces  communes 
trois  causes  de  décadence  que  nous 
allons  rappeler  : 

1^  L'isolement  même  dans  lequel 
elles  se  trouvaient ,  et  la  difficulté  de 
se  confédérer  entre  elles. 

2»  La  nécessité  d'appeler,  par  suite 
de  la  lutte  avec  les  seigneurs,  une  in- 
tervention étrangère,  celle  du  roi. 

S""  Les  troubles  intérieurs  qui  ame- 
naient encore  en  définitive ,  et  forcé- 
ment, cette  intervention  étrangère. 

Depuis  l'époque  où  M.  Guizot  a 
interrompu  ses  leçons ,  on  a  fait  plu- 
sieurs dissertations  sur  les  commwm. 
Elles  ne  méritent  guère  de  fixer  notre 
attention.  Cependant  il  en  est  une  qui 
contient  en  apparence  assez  de  résul- 
tats pour  être  signalée  à  nos  lecteurs. 
Nous  voulons  parler  du  livre  de  M. 
Tailliar  sur  YaffranchissemerU  des 
communes  dans  le  nord  de  la  France^ 
que  nous  résumerons  en  quelques 
mots  pour  le  réfuter  (*). 

M.  Tailliar  donne  à  l'établissement 
des  communes  du  nord  de  la  France 
cmq  origines  ofu  causes  disUnctes. 

1^  Les  traditions  plus  ou  moins  ef- 
facées du  régime  municipal  romain. 

2°  La  conquête  ou  la  revendication 
de  la  liberté  par  l'insurrection. 

3°  Les  concessions  royales,  l'octroi 
ou  la  consécration  par  les  princes  de 
lois  communales,  ou  de  libertés  et  de 
franchises  plus  ou  moins  étendues. 

4"*  La  combinaison  et  le  mélange  des 
institutions  de  paix  avec  les  anciennes 
libertés  locales. 

6**  L'état  originel  de  firanchise  et  de 
liberté  dans  lequel  les  grandes  villes  de 
la  Flandre  se  sont  constamment  main- 
tenues. 

(*)  De  rafiranchUsement  des  0000»^* 
dans  le  nord  de  la  France,  et  des  avantages 
qui  eti  sont  résultés,  par  M.  Tailliar,  un 
vol.  in-80.  Cambrai,  xSS;. 
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U  y  a  dans  ce  système  une  grande 
confusion.  Je  reprends  une  à  une  les 
cinq  causes  qui  ont  contribué,  suivant 
M.  Tailliar,  à  produire  la  révolution 
communale. 

Et   d'abord,  on   ne  peut  donner 
^  comme  catise  les  traditions  plus  ou 
*  moins  effacées  du   régime  municipal 
romain.  Il  y  avait  des  villes ,  au  nord 
de  la  France  surtout ,  qui   n'avaient 
rien  conservé  de  ce  régime  municipal, 
et  des  villes  nouvelles  qui  ne  l'avaient 
jamais  connu.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y 
auriait  point  là  une  caitse  générale. 
On  peut  dire  encore  que  le  souvenir 
et  les  débris  du  régime  municipal  ro- 
main n'étaient  pas  assez  forts  pour 
déterminer  à  eux  seuls  l'explosion.  Si 
quelques  villes  essayèrent  de  raviver, 
au  douzième  siècle,  les  anciennes  tra- 
ditions d'ordre  et   d'administration, 
c'est  qu'elles  étaient  poussées  par  un 
puissant  motif.  Connaître  ce  motif, 
ce  serait  connaître  la  cause  réelle  du 
mouvement  qui  se  manifesta  dans  les 
villes  du  nord  de  la  France ,  au  dou- 
zième siècle. 

2"  L'insurrection  n'est  point  une 
cause,  mais  un  des  premiers  effets  dans 
la  révolution.  Quelle  a  été  la  cause  de 
l'insurrection  ? 

3*>  Les  concessions  royales,  1!  octroi 
ou  la  consécration  par  les  princes 
des  lois  communales ,  ou  de  libertés 
et  de  franchises  plus  ou  moins  éten- 
dues y  marquent  le  terme  et  non  les 
origines  de  la  révolution. 

4"*  Les  institutions  de  paix ,  il  est 
vrai,  ont  précédé  la  révolution  du  dou- 
zième siècle ,  mais  elles  avaient  avec 
cette  révolution  une  cause  commune. 
Quelle  est  donc  cette  cause? 

5**  L'exemple  des  villes  de  la  Flandre 
n'aurait  pas  suffi  non  plus  pour  dé- 
terminer la  révolution.  Ii  est  évident, 
par  les  récits  contemporains,  qu'il  n'a 
exercé  aucune  influence  dans  les  in- 
surrections de  Laon,  d'Amiens ,  et  de 
bien  d'autres  villes  encore.  La  révolu- 
tion, on  le  comprend  aisément,  aurait 
eu  son  entier  accomplissement  sans 
l'exemple  de  la  prospérité  des  riches 
cités  de  la  Flandre. 
On  le  voit,  M.  Tailliar  s'est  mépris 


sur  les  origines  ou  causes,  comme  il 
dit,  de  la  révolution  communale.  U  a  in- 
troduit dans  sa  dissertation  une  grande 
confusion  en  voulant  concilier  (c'est 
là  son  but)  tous  les  systèmes,  et  en 
cherchant  plusieurs  causes  pour  un 
fait  qui,  en  réalité,  n'en  avait  qu*une. 
Nous  devons  ajouter  que  les  dévelop- 
pements donnes  par  M.  Tailliar,  à  la 
première  partie  de  son  livre,  sont  fon- 
dés sur  cette  confusion. 

IVous  ne  parlerons  point  ici  des  tra- 
vaux qui  ont  été  entrepris  sur  l'his- 
toire des  villes  où  s'étaient  perpétuées 
les  traditions  du  régime  municipal 
romain.  IVous  laisserons  de  cété  Roth, 
Savigny  ,  Ray  noua  rd ,  et  ceux  qui, 
comme  Sertorius,  Hûllmann,  Raumer, 
Sismondi ,  Léo ,  Sclopis ,  Balbo ,  etc., 
ont  plus  insisté  sur  les  villes  d'Alle- 
magne et  d'Italie  que  sur  les  villes  de 
France.  Nous  ne  devons  nous  arrêter 
que  sur  les  ouvrages  destinés  spécia- 
lement à  éclaircir  les  origines  et  l'é- 
tablissement des  communes  françai- 
ses. Nous  aurions  mentionné  certaine- 
ment la  dissertation  de  M.  d'Ëckstein, 
si  sa  théorie  sur  les  ghildes  et  les  as- 
sociations du  moven  âge  en  général, 
théorie  empruntée  à  Wilda ,  n'avait 
été  reproduite  récemment  en  France, 
dans  un  livre  de  M.  Augustin  Thierry, 
avec  beaucoup  plus  de  force,  de  clarté 
et  de  talent.  C'est  à  ce  livre  que  nous 
avons  hâte  d'arriver  comme  au  der- 
nier terme  que  la  science  ait  atteint 
sur  la  question  si  controversée  des 
communes. 

Nous  ne  répéterons  point  ce  que 
M.  Augustin  Tnierry  a  dit ,  au  com- 
mencement du  chapitre  cinquième  des 
considérations  qui  précèdent  les  Ré- 
cits des  temps  mérovingiens  n,  sur 
les  transformations  que  là  société  en 

général,  par  des  causes  diverses,  subit 
ans  les  Gaules ,  depuis  la  chute  de 
l'empire  romain  et  l'invasion  des  bar- 
bares jusqu'au  onzième  siècle.  Nous 
renvoyons  nos  lecteurs  à  ce  chapitre. 
Nous  arrivons ,  de  prime  abord ,  aux 

(^  Récits  des  temps  mérovingiens ,  pré- 
cédés de  considérations  sur  Thistoire  d® 
France.  Paris,  1840 
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pages  où  il  tàohtte  les  CâUàës  ^  leil 
formés  de  là  gtatide*  tévoîiitiori  qui 
éclaté  datis  \èè  villes  dU  nord  et  dU 
înidî  dé  la  trânce  vel-fe  la  fltt  dU  dtl- 
zième  siècle.  Sur  pi*esque  toiifii  \eÉ 
points ,  bouà  {"eproduit-ôtis  à  pea  près 
téxtuellemeût  les  pardles  de  M.  Au* 
gustin  Thierry,  de  peut  d'affaiblif ,  eh 
changeant  là  forme  si  clait-e  et  ai  belle 
de  sa  dissertation,  la  foit^e  de  Èèi 
pensées  et  de  âes  atguuiehtâ. 

<c  II  reste  à  détetthineir  toutes  les 
causes  et  toutes  les  formes  de  la  lutté 
tantôt,  sourde,  taiitôt  violente  aut 
éclata  dans  les  Villes  poùt  le  rétablis^ 
bernent  de  la  liberté  civile ,  (]ui  n'était 
{)lus  qu'un  souvenir  ;  à  rechercher 
d'où  vînt  le  principe  d'une  nouvelle 
Vie  dans  l'ot'gâtiisàtion  tnunici[)âte  ; 
pourquoi,  aux  àpptrocbeâ  du  onzième 
siècle,  la  population  urbaine,  i^elon  les 
paroles  d'un  contemporalu,  s'agite  et 
machine  ta  auerre;  pourquoi  toUs  les 
troubles  du  temps  servent  la  cduse  de 
la  bourgeoisie ,  soit  qu'elle  les  excite 
ou  qu'elle  s'y  knêle,  Soit  qu'elle  Se 
soulevé  pour  soU  propre  cpliipte .  ou 
qu'elle  prenne  parti  ddhs  lès  Conioats 
que  se  livrent  leS  pouvoirs  féddauit. 
Pour  toutes  les  cités  qui ,  une  à  une, 
depuis  la  fin  du  dixième  siècle ,  réagi- 
rent contre  léUi's  évéqUes,  ou  d^àécord 
avec  ceux-ci  Contre  m  seigneurie  lâf- 
que ,  les  moyens  fureiit  di veré  ,  fndis 
le  but  fut  le  même  ;  il  y  eut  teiidâttce 
à  ramener  tout  àU  Corps  de  la  cité,  et 
à  rendre  de  nouveau  publics  et  élec- 
tifs les  offices  devenus  seigneuriaux. 
Cette  tendance  fut  l^âme  de  la  l'évolu- 
tion communale  du  douzièn^e  lâiècle, 
révoiutioti  préparée  de  loin,  qu^afl- 
nonoèrent  ça  et  là ,  durant  plus  de 
cent  atiSfde^  tentatives  isolées,  et  dont 
l'explosion  généi-ale  fut  causée  par  dés 
événements  d'un  ordre  supérieur ,  et 
en  apparence  étrangère  aut  vicissitu- 
des du  régime  municipal. 

«  Il  est  difficile  de  mesutei^  aUjôtit- 
d^hui  l'étendue  et  la  profondeur  de 
l'ébranlement  social  que  t)roduisirënt, 
dans  la  dernière  moitié  du  onzième 
siècle  )  la  queréltè  dés  InvestitUfeè  et 
la  lutte  de  la  papauté  contré  l'Èriit^itë. 
Tout  ce  qu'avait  fondé  là  conquête 


^eritiàhiqtle  dàtis  1«  mcmde  t^main  se 
trouVâ  hiis  en  question  par  cette  lotte^ 
là  légitinlité  du  pouvoir  né  de  la  force 
biâtérièlle,  la  domination  ded  atmes 
sur  l'esprit,  l'invasion  des  mcenrs  et 
de  la  hiérarchie  militaire  dans  la  So- 
ciété Civile  et  Ami  l'ordre  eeclésiasti-, 
ttue.  Non-sëUlèn)ënt  \tÈ  prérogatives 
dé  Id  couronne  impériale  et  fca  soare- 
râineté  sur  l'Italie^  mais  16  prioclpi 
violent  et  personnel  de  id  seigneurie 
féodale  partout  où  elle  existait,  mail 
la  puissance  temporelle  des  étèijoes 
transformée  eh  feUdatairCS,  et  me- 
itiant,  à  ce  titre,  la  vie  mondsdne  arec 
tous  Ses  etcè^ ,  se  trouvèrent  èh  butte 
au  Courant  d'opinions  et  de  passions 
ilouvelléà  soulevé  par  les  prètentiotis 
et  les  réformes  de  Grégoire  VIL  Pour 
Soutenir  cette  grande  lutte  â  la  fois 
religieuse  et  politique,  lâ  papauté  nilt 
en  œuvré,  avec  une  dudace  et  une 
habileté  prodigieUi^es ,  toUS  les  germer 
de  révolution  qui  existaient  alors,  soit 
en  deçà,  soit  au  delà  dëfi  Alpes.  Dafis 
ritdlie  supérieure,  dû  la  dernière  des 
conquêtes  barbares  avait  enrâcitlé  iéfi 
niceurs  germaniques ,  et  oïjl  la  doiiiina- 
tion  des  Frâhks  avait  ensuite  déte- 
loppé ,  d'Une  manière  Systérnàtiqué,  les 
institutions  féodales,  là  seigneurie  des 
évéqUCs  était  complète,  et  làt  comme 
au  nord  et  au  centre  de  là  Gnule,  il  y 
avdit  guerre  entre  cette  Seigneurie  et 
les  restes  déè  constitutions  liidoici- 
pales,  restes  dIus  puissants  queuulle 
part  ailleurs ,  a  cause  de  là  richesse  des 
tilles.  Là  suspension  des  évé^ues  du 
parti  Impérial,  et  les  condamnations 
portées  contre  ceUx  qui  ne  renonçaient 
pas  aux  habitudes  et  aux  dérèglements 
des  laïques,  désorganisèrent  plus  ou 
moins  le  gduvernement  de  ces  grandes 
Cités,  et  ouvrirent  une  large  voie  à 
!*esprit  révolutionnaire  qui  déjà  J  fel*- 
mentait.  îl  semble  qu'un  milieu  de  ce 
travail  de  destruction  et  de  refloufd- 
lemènt,  les  Villes  de  la  Lombardfe  et 
de  la  toscane  aient  jeté  les  yeui  ««r 
celles  de  l'Ëtat  pontifical ,  l'attClén 
ekàrchât  de  ttàvennes .  pOUr  y  cher- 
cher deâ  exemples,  soit  par  àffcctidn 
pour  tout  ce  qui  tenait  au  pStW  d6  la 

I^apauté,  âoît  ^arce  qu'oft  sé  mnémX 
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que  les  villes  du  patrimoine  de  Saint- 
Pierre  n^avaient  pas  subi  Finfluence  de 
la  conquête  et  de  la  barbarie  lombardes. 
t>epuis  qu'elles  avaient  été  détachées  de 
Tempire  grec,  ces  villes  étaient  régies 

§ar  la  même  constitution  municipale; 
ans  toutes,  il  y  avait  des  dignitaires 
nommés  cofmUs.Ce  titre,  adopté  par  les 
villes  qui  se  reconstituaient,  devint  le 
signe  et  en  quelque  sorte  le  drapeau 
de  la  réforme  municipale;  mais  en 
inaugurant  ce  titre  nouveau  pour  elles, 
les  cités  de  la  haute  Italie  lui  firent  si- 
gnifier autre  chose  que  ce  qu'il  avait 
exprimé  jusque-là  'dans  les  villes  de 
TÉtat  romain.  Là  les  consuls  étaient 
desim()le8  conseillers  municipaux,  non 
de  véritables  magistrats  ayant  puis- 
sance et  juridiction.  Ils  devinrent  à 
Pise,  à  Florence,  à  Milan ,  à  Gènes,  le 
pouvoir  exécutif,  dont  toutes  les  attri- 
Dutions  leur  furent  confiées ,  jusqu'au 
droit  de  guerre  et  de  paix  ;  ils  eurent 
le  droit  de  convoauer  l'assemblée  des 
citoyeds,  de  rendre  des  décrets  sar 
toutes  les  choses  d'administration, 
d'instituer  des  juges  au  civil  et  au 


une  direction  à  la  force  spootaûée  de 
renaissance  qui  agissait  partout  sur  les 
vieux  débris  de  la  municipalité  rd- 
maine;  en  un  mot,  elle  fit,  de  ce  ^i 
n'aurait  été  sans  elle  du'une  suooe§s(On 
lente  et  désordonnée  d'actes  fet  d'câoHs 
purement  loeaux^  une  révolution  gé- 
nérale. 

«  Ici  4  je  me  faâte  de  le  dilre,  il  faut 
distinguer  deux  choses  «  la  révolution 
et  sa  lorme.  Quant  au  fond,  le  mout^ 
ment  révolutionnaire  fut  partout  Iden- 
tique; en  noiarehant  du  midi  au  nord, 
il  ne  perdit  rien  de  son  énergie  «  0t 
acquit  même^  çà  et  là,  ud  nouveau 
degré  de  fougue  et  d'audace;  qud^t  à 
la  forme  i  cette  identité  n'eut  pas  Haa, 
et,  au  delà  d'uilèi  certaine  limite,  la 
constitution  des  villes  italiennes  He 
trouva  plus  les  conditions  morales  ou 
matérielles  nécessaires  à  sob  établisse- 
ment. Le  consulat,  dànst(»ite  réoe»" 
gie  de  sa  nouvelle  institution,  prit 
racine  sur  le  tiers  niéridional  de  la 
Gaule,  et,  partout  où  il  s'établit,  il  fit 
disparaître  ù\i  rabaissa  lei  titres  d'of- 
fices municipaux  d'une  date  antérieure. 


criminel  et  d'être  juges  eux-mêmes;    *Une  ligne  tirée  de  l'ouest  à  l'est,  et 


en  ^n  mot ,  ils  furent  les  représentants 
d'une  sorte  de  souveraineté  urbaine 
qui  se  personnifiait  en  eux.  Ayant  ainsi 
trouvé  sa  forme  politique,  la  réorga- 
nisation municipale  se  poursuivit  d'elle- 
même  et  pour  elle-même;  elle  ne  resta 
Sas  bornée  aux  seules  villes  d'Italie, 
ont  l'évêque  était  du  parti  de  l'em- 
pife,  et  le  clergé  rebelle  aux  réformes 
ecclésiastiques.  Dans  toutes  les  autres , 
le  consulat  électif  fut  établi  de  concert 
par  l'évêque  et  les  citoyens.  Bien  plus, 
te  mouvement  ne  s'arrêta  pas  en  Italie, 
il  passa  les  Alpes  et  se  propagea  dans 
la  Gauiei  il  gagna  même  au  bord  du 
Rhin  et  du  Danube  les  anciennes  cités 
de  la  Germanie.  Gomme  je  l'ai  dit  plus 
haut ,  de  nombreuses  tentatives  avaient 
eu  lieu  isolément  depuis  un  siècle  pour 
briser  ou  modifier,  dans  les  villes,  le 
pouvoir  seigneurial,  soit  des  évêques, 
soit  des  comtes)  l'impulsion  partie  des 
ejtés^  italiennes  vint  donc  à  propos; 
elle  fut  l'étincelle  qui  alluma,  de  proche 
en  prochot  l'incendie  dont  les  maté^ 
riaux  étaient  accumulés;  elle  donna 


passant  au  sud  du  Poitou,  au  nord  du 
Limousin,  de  l'Auvergne  et  du  Lyoii- 
nais,  marque  eu  France  les  bornes  où 
s'arrêta  ce  qu'on  peut  nommer  la  rér 
forme  consulaire.  Sur  les  terres  de 
l'Empire ,  le  nom  de  eonàuls  pénétra 
plus  loin ,  peut-être  à  cause  de  la  que- 
relle flagrante  entre  le  pape  et  l'empe- 
reur; il  parut  le  long  au  Rliin,  en 
Lorraine,  dans  le  fiainaut;  mais  là  ee 
fut  une  formule  seulement,  et  nen  la 
pleine  réalité  du  régime  miioieipal  des 
villes  d'Italie  et  des  villes  gauknses  du 
midi.  Ge  régime  était  quelque  cho^ 
de  trop  fafiiné,  de  trop  Savant  poar 
les  ibunicipes  dégradés  du  nord,  et 
même  pour  ceux  du  tentre  de  la  Gdtild; 
entre  le  Rbin,  la  Vienne  et  le  Rhône, 
l'instrument  de  régénération'politioue 
dréé  sur  les  rites  de  l'Arno  n'avait  piiis 
de  prise  4  dta  demeurait  sans  efficacité. 
Aussi ,  sUr  les  deux  tieriï  septentrionaux 
de}la  France  actuelle,  le  motivedisitt 
donné  pour  la  retiaissahde  des  villes, 
pour  la  formbtipn  de  leurs  habitants 
en  corporations  régies  par  elles-mêmes, 
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eut-il  besoin  d'un  autre  ressort  que 
rimitatioo  des  cités  italiennes.  Il  fallut 
qu'un  mobile  plus  simple,  plus  élémen- 
taire, en  quelque  sorte,  qu'une  force 
indigène,  vtnt  se  joindre  à  l'impulsion 
communiquée  de  par  delà  des  Alpes. 
Ce  second  mouvement  de  la  révolution 
communale  eut  pour  principe  les  tra- 
ditions les  plus  étrangères  au  premier; 
pour  expliquer  sa  nature  et  distinguer 
les  résultats  qui  lui  sont  propres,  je 
suis  contraint  de  faire  une  digression, 
et  de  passer  brusquement  de  la  tradi- 
tion romaine  à  la  tradition  germani- 
que. » 

Ici,  M.  Aug.  Thierry  parle  de  la 
ghUde,  et  de  l'influence  de  cette  an- 
cienne institution  germanique  sur  la 
régénération  des  villes  du  nord  de  la 
France.  Nous  exposerons  brièvement 
sa  théorie. 

«Dans  l'ancienne  Scandinavie,  ceux 
qui  se  réunissaient  aux  époques  solen- 
nelles pour  sacrifier  ensemble ,  termi- 
naient la  cérémonie  par  un  festin 
religieux.  Assis  autour  du  feu  et  de  la 
chaudière  du  sacrifice,  ils  buvaient  à 
la  ronde,  et  vidaient  successivement 
trois  cornes  remplies  de  bière,  Tune 
pour  les  dieux,  l'autre  pourUes  braves 
du  vieux  temps,  la  troisième  pour  les 
parents  et  les  amis  dont  les  tombes, 
marquées  par  des  monticules  de  gazon, 
se  voyaient j^  et  là  dans  la  plaine;  on 
appelait  celie^^d  la  coupe  de  l'amitié. 
Le  nom  d'amitié,  minne,  se  donnait 
aussi  quelquefois  à  la  réunion  de  ceux 
qui  offraient  en  commun  le  sacrifice, 
et,  d'ordinaire,  cette  reunion  était 
appelée  ghildey  c'est-à-dire ,  daTu^'t^^  à 
^  frais  comnums;  mot  qui  signifiait  aussi 
association'  ou  confrérie,  parce  que 
tous  les  cosacrifiants  promettaient, 
par  serment,  de  se  défendre  l'un  l'autre 
et  de  s'entr'aider  comme  des  frères. 
Cette  promesse  de  secours  et  d'appui 
comprenait  tous  les  périls,  tous  les 
grands  accidents  de  la  vie;  il  y  avait 
assurance  mutuelle  contre  les  voies  de 
fait  et  les  injures ,  contre  l'incendie  et 
le  naufrage,  et  aussi  contre  les  pour- 
suites légales  encourues  pour  des  cri- 
mes et  des  délits  même  avérés.  » 
Après  avoir  ainsi  parlé  du  caractère 


général  des  ghUdes    Scandinaves  et 
germaniques  ,   M.  Augustin  Thierry 
suit  les  transformations  qu'elles  subi- 
rent, sous  l'influence  du  cnristianisme, 
par  exemple ,  sans  rien  perdre  toute- 
fois de  leur  caractère  originel.  Sui- 
vant lui ,  les  Germains  les  apportèreat 
avec  eux  dans  tous  les  pays  où  ils  s'é- 
tablirent. «  On  peut   croire,  dit-il, 
qu'elles  figurèrent  parmi  les  causes, 
ignorées  aujourd'hui ,  de  l'anarchie 
mérovingienne,  de  cette  ère  d'indis- 
cipline qui  précéda  rétablissement  de 
la  seconde  race.  »  II  voit  des  ghildes 
dans  toutes  les  associations  qui  sont 
prohibées  par  les  Capitulaires.  C'est 
là  que ,  pour  montrer  le  véritable  ca- 
ractère   des    anciennes  associations 
germaniques   modifiées  sous  l'empire 
ues  idées  chrétiennes  ,  il  donne  quel- 
ques articles  de  la  ghilde  du  roi  £ric, 
dont  les  statuts  furent  rédigés  au  trei- 
zième siècle.  Ces  réunions  tradition- 
nelles ,  venues  de  la  Scandinavie  et  de 
la  Germanie ,  se  continuèrent  pendant 
le  moyen  âge,  et  M.  Augustin  Thierry 
reconnaît  une  ghilde  aans  la  grande 
confédération' des  paysans  de  la  Nor- 
mandie contre"; 'lès   seigneurs  et  les 
chevaliers.  «'  Ce  rie' fut  pas  sans  doute 
pour  la  première  fois,  dit-il,  qu'au 
commencement  du  onzième  siècle, 
l'instinct  de  liberté  se  fit  une  arme  de 
la  pratique  des  associations  sous  le 
serment  ;  et ,  dans  le  cours  de  ce  siè- 
cle de  crise  sociale ,  l'instinct  de  l'or- 
dre ,  qui,  non  plus  que  l'autre,  ne  pé- 
rit jamais  ,  tenta  de  créer ,  à  l'aide  de 
cette  pratique ,  une  grande  institution 
de  paix  et  de  sécurité.  La  fameuse 
trêve  de  Dieu ,  selon  ses  derniers  rè- 
glements, promulgués  en  1095,  fut 
une  véritable  ghilde  ;  et ,  dans  les.  pre- 
mières années   du  douzième  siècle  i 
Louis  le  Gros ,  cet  infatigable  mainte- 
neur  de  la  paix  publique ,  établit  dans 
son  royaume ,  par  l'autorité  des  évé- 
ques ,  et  avec  le  concours  des  prêtres 
de  paroisse ,  une  fédération  de  dé- 
fense intérieure  contre  le  brigandage 
des  seigneurs  de  châteaux  et  de  dé- 
fense extérieure  contre  les  hostilités 
dès  Normands.  Le  seul  historien  q«> 
mentionne  cet  établissement  le  desi- 
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sue  par  le  nom  de  communauté  popur 
Taire.  C'étaient  là  de  nobles  applica- 
tions du  principe  actif  et  sérieux  de  la 
vieille  ghilde  germanique  ;  mais  elles 
n'eurent  qu'une  existence  et  une  action 
passagères  ;  elles  s'étendaient  à  de  trop 
grands  espaces  de  territoire  ,  elles 
avaient  besoin  de  la  réunion  d'un 
trop  grand  nombre  de  volontés  diver- 
ses ,  et  dépendaient  trop  du  plus  ou 
moins  d'enthousiasme  inspire  par  la 
prédication  religieuse.  A  côté  d'elles , 
une  autre  application  de  la  ghilde , 
toute  locale  et  toute  politique ,  pro- 
duisit quelque  chose  de  bien  plus  du- 
rable et  de  bien  plus  efficace  pour  la 
renaissance  de  notre  civilisation,  la 
commune  jurée.  Née  au  sein  des  villes 
de  la  Gaule  septentrionale,  la  com- 
mune jurée ,  institution  de  paix  au 
dedans  et  de  lutte  au  dehors,  eut  pour 
ces  villes  la  même  vertu  régénératrice 
que  le  consulat  pour  les  villes  du  Midi. 
~Elle  fut  le  second  instrument ,  la  se- 
conde forme  de  la  révolution  du  dou- 
zième siècle....  La  ville  qui  s'avisa  la 
première  de  former  une  association 
de  garantie  mutuelle,  restreinte  à  ses 
habitants  seuls  et  obligatoire  pour  eux 
tous,  fut  la  créatrice  d'un  nouveau 
t^pe  de  liberté  et  de  communauté  mu- 
nicipales. La  ghilde  y  non  plus  mobile 
au  gré  des  chances  de  rafnliation  vo- 
lontaire ,  mais  fixée  invariablement 
sur  une  base  et  dans  des  limites  terri- 
toriales, mais  bornée  à  la  protection 
des  droits  civils  et  des  intérêts  publics , 
tel  était  l'élément  de  cette  forme  de 
constitution  urbaine,  aussi  originale 
dans  son  genre  que  la  municipalité  con- 
sulaire l'était  dans  le  sien ,  aussi  puis- 
sante pour  rallier  une  société  asservie 
et  à  demi  dissoute    que  le  consulat 

Souvait  l'être  pour  retremper  et  forti- 
er  une  société  encore  unie  et  com- 
pacte dans  l'enceinte  des  mêmes  mu- 
raflles.  » 

Nous  savons  maintenant  sous  l'in- 
fluence de  quel  principe  s'accomplit , 
dans  le  nord  de  la  France,  d'après 
M.  Aug.  Thierry,  ce  qu'on  est  con- 
venu d^appeler  la  révolution  commu- 
nale. Ce  principe,  ce  fut  l'ancienne 
ghUde  germanique.  Il  est  inutile  de 


suivre  plus  loin  M.  Aug.  Thierry  dans 
ses  développements.  Nous  ne  citerons 
plus  qu'un  court  passa^e^  où  il  siçnale 
ta  persistance  du  principe  de  la  ghilde 
même  après  l'établissement  des  com- 
munes. «  La  révolution  ,  dit-il,  d'où 
sortirent  les  communes  jurées ,  n'é- 
puisa pas  tout  ce  qu'il  y  'avait  de  vie 
et  de  puissance ,  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal ,  dans  la  pratique  des  as- 
sociations sous  le  serment.  Trois  sor- 
tes de  confréries  subsistèrent  depuis 
le  douzième  siècle,  à  côté  des  commu- 
nes ou  dans  leur  sein  :  la  confrérie  de 
faction ,  usitée  principalement  chez  la 
noblesse  ;  la  confrérie  pieuse ,  bornée 
aux  œuvres  de  religion  et  de  pure  cha* 
rite  ;  enfin  la  confrérie  de  commerce 
ou  d'arts  et  métiers.  Ce  dernier  genre 
d'association  ,  d'une  grande  impor- 
tance historique  par  sa  durée  et  ses 
résultats  sociaux,  eut  cela  de  remar- 
quable ,  qu'il  naquit ,  de  même  que  la 
commune  urbaine,  d'une  application 
de  la  ghilde  à  quelque  chose  de  pré- 
existant ,  aux  corporations  ou  collèges 
d'ouvriers  qui  étaient  d'origine  ro- 
maine. » 

Telle  est  la  plus  récente  des  théo- 
ries qui  ont  été  émises  sur  l'origine  et 
l'établissement  des  communes  fran- 
çaises. Ceux  qui  liront  le  cinquième 
chapitre  des  Considérations  qui  pré- 
cèdent les  Récits  des  temps  mérovin- 
giens y  trouveront  un  si  grand  enchaî- 
nement dans  les  idées ,  tant  de  force 
dans  les  raisonnements ,  et  tant  de 
clarté  dans  l'exposition ,  qu'ils  seront 
tentés  d'admettre,  sans  examen  et  sans 
restriction  ,  les  opinions  de  M.  Aug. 
Thierry.  Nous  croyons ,  nous  ,  que  ce 
chapitre  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la 
science  ;  et  cependant  nous  ne  pensons 

f>as  que  tout  soit  également  vrai  dans 
es  assertions  de  l'illustre  historien; 
nous  ne  pensons  pas  que  l'influence  des 
révolutions  de  l'Italie ,  au  midi ,  celle 
des  associations  germaniques,  au  nord, 
dans  les  limites  qu'il  leur  assigne,  aient 
été  aussi  marquées,  aussi  puissantes 
et  aussi  décisives  qu'il  le  prétend.  Mais 
notre  intention  n'est  pas  de  nous  en- 
gager dans  dne  discussion  où  nous  au- 
rions contre  nous  un  grand  nom ,  et 
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peut-être  là  vérité.  Il  est  plus  sage  de 
clore  cet  article  par  une  aes  plus  bel- 

Îes  et^  des  plus  iilgénieuses  théories 
kistoriques  qui  aient  jamais  été  don- 
nées. Nos  lecteurs  sauront  bien  appré- 
cier la  valeur  de  tous  les  systèmes  que 
hou6  avons  exposés ,  démêler ,  au  mi- 
lieu des  controvef'ses ,  le  vrai  du  faut, 
et  se  faire  eux  aussi ,  sans  que  nous  la 
leur  indi(]uion^,  une  opinion  arrêtée  et 
sdre  sur  cette  grande  question  des 
communes. 

CoMMiiNiEBS.    (Voyez   Paeson- 

iVIEHS.  ) 

Commutation  dé  peine.  —  L'on 
trouve  chez  presque  tous  les  peuples 
une  autorité  supérieure ,  ayant  pou- 
voir de  tempérer  les  rigueurs  de  la 
justice,,  et  dé  donner  accès  à  la  mi- 
séricorde après  que  la  loi  a  pro- 
noncé. L'histoire  de  France  contient 
beaucoup  d'exemples  de  commutations 
de  peine.  Jean  de  Poitiers  ,  seigneur 
de  Saint-Valier  ,  condamné  en  1523  à 
pelrdre  la  tête ,  allait  se  mettre  à  ge- 
noux pour  recevoir  le  coup  de  la  mort, 
quand  on  lui  apporta  des  lettres  de 
commutation  en  une  pri;son  perpé- 
tuelle. Le  comte  d'Auvergne  et  le  sei- 
gneur d'Ëntragues  ,  condamnés  à 
mort  au  parléifnent,  reçurent  de  fleuri 
ly,  le  5  avril  1605,  des  lettres  de  com- 
mutation en  un  emprisonnement  per- 
pétuel. 

.  En  droit ,  selon  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  public ,  le  pou- 
voir de  commuer  les  peines  n'appar- 
tient qu'au  souverain.  En  fait^  les  rois 
de  France  en  ont  été  investis  sans 
ùontestationjusqu'à  la  promulgation  du 
code  pénal  du  25  septembre  17di ,  ^ui 
abolit  la  commutation  de  peiné.  Mais 
ia  raison  publique  fit  rétabhV  ce  droit 
dans  l'art  86  du  sénatus-consulte  db 
16  thermidor  an  x;  et  la  charte  (art. 
d8)  en  à  investi  le  roi ,  comme  repré- 
sentant la  souveraineté  de  la  nation. 
Les^  lettrés  de  commutation  sont  ex- 
pédiées du  ministère  de  la  justice  ^  et 
contresignées  pair  le  garde  des  sceaux; 
elles  doivent  être  entérinées  par  la 
cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
ié  coupable  a  été  condamné.  (Voyé^ 


COMÔNTOR , ,  chef  tçaulois.  —  Les 
ïectosages ,  échappés  au  désastre  k 
belphes  (279  ans  avant  J.  C.),  s'étaient 
divisés  en  delix  cotonhes ,  dont  l'une 
était  retournée  dans  la  Gaule  avec  son 
butin  ,  tandis  que  l'autre ,  réunie  à 
une  horde  de  Galls  et  de  tolistoboîes, 
avait  pris  le  chemin  de  la  ïbrace, 
sous  la  conduite  de  Comontof .  Là,  ils 
rencoritrèreilt  Léonor  etLUtar,qui, 
avec  leurs  bandes ,  allaieM  franchir  le 
Bosphore  poiir  s'établir  en  Asie  (voyez 
ÉALAtEs).  Une  grande  partie  des  nou- 
veaux vehus  s'enrôla  dans  l'expédition 
de  ces  deux  chefs  ;  et  Comoûtor,  conser- 
tant  avec  lui  les  Galls,  resta  seul  maî- 
tre de  presque  toute  la  Thrace.  Établi 
au  pied  de.  l'flémus  ,.danâ  là  ville  de 
thyle  ,  dont  il  fit  le  siège  de  son 
royaume,  ce  chef  força  les  villes  indé- 
pendantes à  lui  payer  un  tribut  ;  Bj- 
zance,  entre  autres,  fut  taxée  annuel- 
lement à  dix  mille  j)ièces  d'or  (environ 
200,000  fr.)  ;  et ,  sous  les  successeurs 
de  Comontor,  elle  paya  même  la  somme 
de  80  talents  (enviroii  345,000  fr.). 
Après  avoir  ainsi  tyrannisé  la  Thrace 
pendant  plus  d'un  siècle ,  les  Gaulois 
furent  exterminés ,  à  la  suite  d'un 
soulèvement  général. 

Compagnies  de  coMmékce  ,  nom 
que  l'on  donne  aux  associations  de 
marchands  ou  de  capitalistes ,  oui  se 
forment  pour  exploiter  un  grand  com- 
merce, une  grande  manufacture,  une 
vaste  entreprise  industrielle  et  finan- 
cière. Nous  avons  fait,  à  l'article 
ÈANQUÉ ,  l'histoire  de  plusieurs  asso- 
ciations semblables,  fîous  ne  traite- 
rons ici  (Jue  de  celles  qui  ont  eu  pour 
objet  le  commerce  des  pays  d'outre- 
mer, et  la  mise  en  rapport  des  colonies 
fondées  par  la  France  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  mondei 

Compagnie  â*À^riqv£*  —  ^"^^ 
gociants  de  Marseille,  qui,  en  1560, 
avaient  obtenu  du  dey  d'Alger,  mo/en- 
nant  une  rédevance ,  là  permission  de 
foritaer  un  établissement  pour  la  pèche 
du  corail  dans  une  fle  voisine  de  ja 
côte  d'Afrique,  furédt  les  créateurs  de 
notre  commerce  avec  TAfriclue. 

Ce  premier  établissement,  consis- 
tant en  magasins  fortifiés,  contous  sous 
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le  nom  de  Bastion  de  France,  fut  dé- 
truit en  1668)  et  relevé  i  ea  1507,  par 
la  Compagnie  d'Afrique 4  créée  à  cette 
époque,  et  quj  s'y  fixa  en  1604,  après 
avoir  renouvelé  ses  capitulations  avec 
la  Porte.  En  1637^  Louis  Xm  trans- 
forma le  Bastion  de  France  en  un  fort 
régulier  et  susceptible  de  défense; 
mais  la  Compagnie  l'abandonna  quel- 
que temps  après  pour  transporter  à  la 
Calle  le  centre  de  ses  affaires  «  qui  ne 
commencèreht  guère  à  prospérer  qu'a- 
près 1694. 

La  même  année,  par  suite  de  traités 
entre  la  France  et  le  dey  d'Alger^  la 
Goïtipé&me  d'Afrique  fut  reconnue 
propriétaire  incommutable  du  Bastion 
de  France,  de  la  Calle ,  de  Cap-Kosse 
et  de  Bone  ;  elle  obtint  le  privilège  ex- 
clusif de  la  pécbe  du  corail  dans  toutes 
les  mers  dépendant  de  l'Algérie,  de  la 
traite  des  laines,  de  la  cire,  du  cuir, 
des  peauX)  etc.  ;  et  il  fut  en  outre  con- 
venu que  si  la  guerre  s'allumait  entre 
la  France  et  la  régence  d'Alger,  les  éta- 
blissements de  la  Compagnie  seraient 
respectés  par  les  indigènes.  Ces  divers 
avantages  étaient  le  prix  d'une  rede- 
vanca  annuelle  de  4,000  doubles  d'or 
que  la  Compagnie  devait  payer  au  der. 

Par  un  arrêt  du  conseil  en  date  dii 
15  juin  1712,  le  roi  concéda  à  la  Com- 
pagnie d'Afrique  le  commerce  exclusif 
de  la  côte  de  Barbarie  ;  et  j  par  un 
traité  du  15  juillet  1714  avec  le  bey  de 
Constantine^  cette  société  obtint  le 
droit  de  faire,,  même  à  l'exclusion  des 
Musulmans ,  des  chargements  de  blé, 
d'orge  et  de  fèves ,  dans  la  ville  de 
Bone  et  dans  deux  autres  places. 

Malgré  tant  d'avantages  ^  la  Compa- 

?tnie  d'Afrique  ne  prospéra  point.  Elle 
ut  obligée  de  se  dissoudre;  et,  par  ar- 
rêt du  4  juin  1719,  le  roi  concéda, 
pdur  34  ans,  tous  les  privilèges  dont 
elle  était  investie,  à  la  Compagnie  des 
Indes^  Celle-ci,  qui  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse que  sa  devancière,  pria  bientôt 
a^f  es  le  roi  d'accepter  la  rétrocession 
de  son  privilège,  et  le  roi,  aecueillant 
^tte  prière,  transporta,  le  21  novem- 
bre 1730,  pour  dix  années,  à  un  sieor 
^ac^es  Auriol  et  à  ses  associés,  les 
droits  et  exemptions  dont  avait  joui 


la  Compagnie  d* Afrique.  En  1740,  Ad- 
riol  ne  demanda  point  la  continuation 
de  son.  privilège ,  ce  qui  indique  que 
l'exercice  ne  lui  en  avait  pa^  été  fruc- 
tueux4 

L'année  suivante ,  Louis  X.V  créa , 
sous  le  nom  de  Compagnie  royale 
d'Afrique,  une  nouvelle  société  a  la- 

Suelle  il  concéda  le  privilège  exclusif 
u  commerce  des  États  d'Alger  et  de 
Tunis,  à  l'exception  de  celui  des  capi- 
tales ,  ainsi  que  de  quelques  ailles  ré- 
putées libres;  et  en  1743,  les  traités 
conclus  avec  les  anciennes  compagnies 
furent  renouvelés.  Les  commence- 
ments de  la  nouvelle  association  ne 
fiirent  pas  heureux.  La  peste  qui  ra- 
vagea Alger  interrompit  son  com- 
merce; des  pirates  algériens  lui  enle- 
vèrent, en  1744,  presque  tous  ses  co- 
railleurs;  les  Maures  massacrèrent 
70  de  ses  employés,  et  emmenèrent 
en  captivité  les  habitants  de  la  Calle. 
Ces  diverses  calamités  la  fblrcèrent  de 
solliciter  des  Recours;  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  lui  en  donna , 
et  lui  avança ,  jusqu^à  1751,  annuel- 
lement 4^,000  livres^ 

Ces  secours  fructifièrent  entre  ses 
inains;  et  cette  année-là  même,  elle 
fit  un  bénéfice  de  270,000  livres; 
mais  ses  employés  ayant  malversé, 
elle  déchut  ensuite  ra|}idement,  et  en 
1766,  son  capital  primitif  de  1  million 
200,000  livres  se  trouvait  réduit  à 
500,000  livres;  mais  un  nouveau  di- 
recteur placé  à  la  tête  de  la  Compa- 
gnie en  releva  si  bien  lès  affaires,  que, 
aidé  de  quelques  circonstances  heu- 
reuses, de  privilèges  accidentels  que 
les  événements  mirent  à  sa  disposi- 
tions, et  dont  il  tira  parti  èit  homme 
habile,  au  bout  de  quelques  années, 
ie  capiUl  social  s'élevait  à  i,8Ô0,00p 
livrés ,  dont  .300,000  furent  réparties 
aux  actionnaires^  et  que  l'année  sui- 
vante on  prêta  au  roi  1,200,000  livres 
t^our  la  construction  des  formes  clti 
port  de  Toulon* 

Le  siège  de  la  Compagnie  d'Afrique 
était  à  Marseille;  mais  elle  entrete- 
nait à  Paris  un  agent  pour  payer  les 
dividendes  aux  aetioimairea ,  et  leur 
conuftuuiquer  le  bilan  de  l'association 
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que  le  bureau  lui  envoyait.  Cette  Com- 
pagnie ne  fut  abolie  qu*à  l'époque  de 
[a  révolution. 

Compagnie  du  Levant  —  Il  a  été 
créé  successivement  plusieurs  Compa- 
gnies pour  le  commerce  du  Levant.  La 
plus  considérable  et  la  seule  dont  il 
importe  de  parler  est  celle  qui  fut  ins- 
tituée par  lettres  patentes,  en  1670, 
pour  le  commerce  des  échelles  de  la 
Méditerranée.  Son  privilège  était  de 
vingt  années  ;  elle  obtint,  le  18  juillet 
de  la  même  année,  10  livres  de  grati- 
fication par  pièce  de  drap  qu'elle  ex- 
porterait, l'exemption  de  tout  droit 
d'entrée  pour  les  munitions  nécessai- 
res à  l'approvisionnement  de  ses  vais- 
seaux, un  prêt  de  200,000  livres  sans 
intérêts  pendant  six  ans,  enfin  plu- 
sieurs autres  privilèges.  Cependant  elle 
ne  prospéra  point,  et  fut  obligée  de 
renoncer  à  demander  le  renouvelle- 
ment de  sa  concession  quand  le  terme 
en  fut  expiré. 

Compagnie  du  Sénégal. — Le  com- 
merce de  la  partie  occidentale  et  mé- 
ridionale de  l'Afrique  située  au  delà, 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  commença 
par  une  association  de  quelques  négo- 
ciants qui  vendirent  leur  établisse- 
ment de  la  petite  île  de  Saint-Louis , 
située  à  l'embouchure  du  Niger,  à  la 
grande  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales créée  en  1664.  Cette  grande  Com- 
pagnie ayant  été  supprimée  en  1674, 
vendit,  moyennant  78,000  livres  et 
une  redevance  d'un  marc  d'or  par  an- 
née ,  à  la  Compagnie  du  Sénégal ,  ins- 
tituée dès  le  8  novembre  1673,  la  par- 
tie de  son  privilège  concernant  la  côte 
d'Afrique ,  avec  les  établissements 
qu'elle  y  possédait. 

La  Compagnie  du  Sénégal  était  te- 
nue de  transporter  pendant  huit  ans, 
chaque  année ,  dans  les  îles  françaises 
d' Amérique,  200  noirs,  pour  lesquels 
il  lui  était  alloué  une  prime  de  13  livres 
par  tête.  Les  marchandises  qu'elle  im- 
portait ne  payaient  à  l'entrée  que  le 
demi-droit.  Ses  entreprises  eurent  un 
si  mauvais  succès ,  qu'après  huit  ans 
d'existence,  elle  se  trquva  heureuse  de 
céder,  en  1681 ,  pouf  10,000  fr. ,  ses 
çopaptoirs  çt  son  privilège  à  u^^  nou- 


velle Compagnie  qui  se  chargea  de  reni' 
plir  ses  engagements. 

En  1684,  le  conseil  jugeant  qoe  le 
privilège  de  cette  Compagnie  était  trop 
étendu,  le  restreignit,  par  arrêt  du  1] 
septembre  de  l'année  suivante,  aux 
côtes  comprises  entre  le  cap  Blanc  et 
la  rivière  ae  Sierra-Leone.  Gomme  les 
bases  de  l'association  existante  étaient 
changées,  l'association  fut  dissoute,  et 
il  se  forma  une  nouvelle  Compagoie 
du  Sénégal  qui  commerça  sans  succès 
jusqu'en  1696.  XJne  autre  lui  succéda 
sans  être  plus  heureuse ,  ce  qui  déter- 
mina ,  en  1719,  le  duc  d'Orléans,  ré- 
gent, à  la  réunir  à  la  Compagnie  d'Oc- 
cident, qui  fit  le  commerce  exclusif  du 
Sénégal  jusqu'en  1766,  époque  où  ce 
commerce  nit  déclaré  libre. 

Compagnie  de  Guinée.  —  Lors  de 
la  restriction  qui  fut  apportée,  le 
12  septembre  1685,  au  privilège  de 
la  Compagnie  du  Sénégal,  celle  de 
Guinée  obtint  le  commerce  exclusif 
des  côtes  qui  s'étendent  de  la  rivière 
de  Sierra-Leone  au  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. Elle  eut  le  monopole  du  com- 
merce des  noirs,  sans  être  tenue  à 
aucune  indemnité  envers  la  Com^gnie 
qui  en  avait  précédemment  joui.  Elle 
devait  transporter  12,000  noirs  dans 
les  colonies  françaises ,  et  importer 
12,000  marcs  de  poudre  d'or  dans  le 
royaume. 

Elle  traita  plus  tard ,  dti  consente- 
ment du  roi,  avec  Philippe  V,  roi  d'Es- 
Sagne,  pour  le  transport  des  noirs 
ans  les  colonies  de  cette  monarchie. 
A  cette  occasion ,  elle  prit  le  nom  de 
Compaanie  de  l'Jssiente,  et  obtint, 
par  arrêt  du  28  octobre  1701,  de  nou- 
veaux privilèges  qui  furent  :1e  droit 
d'entrepôt  pour  les  marchandises 
qu'elle  ferait  venir  d'Espagne,  le  droit 
de  transit  pour  celles  qu  elle  tirerait 
d'Amérique ,  l'exemption  de  la  moitié 
des  droits  établis  sur  les  cacaos  qu'elle 
importerait  pour  la  consommation  du 
royaume,  enfin  la  franchise  de  tout 
droit  pour  les  marchandises  qu'clte 
transporterait  en  Afrique  et  en  Amé- 
rique. Le  privilège  de  cette  Compagnie 
expira  à  la  paix  d'Utrecht,  et  des  let- 
tres patentes  du  16  janvier  1716  de- 


COM 


FRANCE, 


COM 


445 


darèrent  libre  le  commerce  qa*aupa- 
ravant  elle  avait  seule  le  droit  de 
faire. 

Compagnie  des  Indes  orientales. 
—  Plusieurs  Compagnies  furent  suc- 
cessivement formées  pour  le  com- 
merce des  Indes  orientales.  La  plus 
heureuse  fut  celle  de  Ricault ,  à  qui 
Louis  XIII  conféra  pour  dix  ans  le 
monopole  de  ce  commerce;  mais  les 
opérations  de  cette  société  furent  ar- 
rêtées pendant  la  minorité  orageuse 
de  Louis  XIV ,  et  le  due  de  la  Meille- 
raie  paralysa  son  privilège,  en  s^empa- 
rant  de  Madagascar ,  où  elle  avait  des 
établissements ,  et  qui  lui  servait  de 
lieu  de  relâche. 

Le  duc  de  Mazarin,  fils  de  la  Meille- 
raie,  et  la  Compagnie,  ayant  cédé  leurs 
droits  au  roi ,  en  1664 ,  Colbert  créa 
une  nouvelle  Compagnie  qui  obtint 
pour  cinquante  ans  le  droit  exclusif 
de  commercer  depuis  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  jusqu'au  delà  des  mers  de 
la  Chine;  la  propriété  et  même  la  sou- 
veraineté de  toutes  les  terres  qu'elle 
acquerrait  ;  la  faculté  d'entrepôt  pour 
ses  retours .  et  des  primes,  tant  à  rex- 
portation  des  produits  français  dont 
elle  se  chargerait  au  départ  qu'à  l'im- 
portation des  marchandises  qu^elle  rap- 
porterait de  ses  voyages. 

Outre  ces  avantages,  la  Compagnie 
reçut ,  en  1664  et  en  1668 ,  pour  dix 
ans  et  sans  intérêts,  deux  prêts  de 
2  millions  chacun  ,  sur  lesquels  devait 
être  prélevée  la  perte  que  le  capital 
pourrait  éprouver  jusqu'au  terme. du 
remboursement,  et  de  grandes  faveurs 
furent  promises  à  ceux  qui  prendraient 
des  actions.La  Compagnie,  en  échange, 
devait  transporter  quelques  prêtres 
dans  ses  établissements ,  prêter  foi  et 
hommage ,  offrir  à  chaque  mutation 
de  roi  une  couronne  et  un  ^eptre  d'or, 
et  constituer  un  capital  de  15  mil- 
lions. 

Cette  dernière  condition  ne  fut  point 
remplie,  et  le  capital  ne  s'éleva  jamais 
à  plus  de  9  millions ,  ce  qui  empêcha 
la  Compagnie  de  donner  toute  l'exten- 
sion nécessaire  à  son  commerce  ;  d'un 
autre  côté ,  les  guerres  de  1667  et  de 
1672,  et  le  peu  de  succès  des  escadres 


du  roi  lui  furent  si  nuisibles ,  que  le 
roi  fut  obligé  de  lui  faire ,  en  1675^ 
l'abandon  des  4  millions  qu'il  lui  avait 
prêtés.  On  somma  les  souscripteurs 
en  retard  de  compléter  leurs  paye- 
ments, sous  peine  de  perdre  leurs 
avances.  En  1684 ,  on  fit  un  appel  de 
fonds ,  montant  au  quart  de  chaque 
action,  et  quatre-vingts  intéressés  seu- 
lement y  répondirent.  Alors  on  dé- 
clara les  autres  déchus ,  et  on  appela 
de  nouveaux  actionnaires  ^  en  leur  of- 
frant la  position  de  ceux-ci,  à  la  charge 
de  leur-  remboui'ser  le  quart  de  leurs 
actions ,  taux  auquel  on  les  aurait  ré- 
duites ,  et  à  payer  le  supplément  qu'ils 
avaient  refusé  d'acquitter. 

Tandis  que  la  Compagnie  prenait 
ces  mesures,  qui  révélaient  sa  détresse, 
les  fermiers  généraux  accéléraient  sa 
ruine  en  la  privant,  sans  compensation, 
de  ses  plus  grands  avantages,  et  le 
gouvernement  lui-même  y  aidait  puis- 
samment, en  prohibant,  avec  une 
grande  sévérité,  le  commerce  des  mar- 
chandises de  l'Inde  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Dans  cette  position  fâcheuse, 
la  Compagnie  concéda ,  vers  la  fin  de 
1687 ,  a  la  Compagnie  Jour  dan ,  son 
privilège  exclusif  pour  le  commerce  de 
la  Chine.  En  1698,  hors  d'état  de  faire 
des  expéditions,  elle  accorda  à  des 
particuliers,  moyennant  un  bénéfice 
de  quinze  pour  cent ,  des  permissions 
pour  en  faire ,  puis  finit  par  abandon- 
ner aux  mêmes  conditions  la  totalité 
de  son  commerce  à  la  ville  de  Saint- 
Malo.  La  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales n'existait  donc  plus  que  de  nom^ 
lorsqu'elle  fut,  en  1719,  reunie  à  celle 
d'Occident  pour  former  avec  elle  la 
Compagnie  des  Indes. 

Compagnie  des  Indes, — Cette  Com- 

Sagnie ,  <]ue  Law  imagina  pour  servir 
'auxiliaire  à  la  banque  générale  qu'il 
avait  établie,  fut  constituée,  en  1719, 

Ïar  la  réunion  de  la  Compagnie  des 
ndes  orientales  à  celle  d'Occident.  Si 
la  première  n'apporta  à  la  combinai- 
naison  nouvelle  que  des  affaires  en 
mauvais  état ,  la  seconde  y  entra  avec 
un  capital  de  100  millions ,  la  ferme 
générale  du  tabac  y  les  privilèges  de  la 
Compagnie  du  Sénégal,  et  le  crédit 
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que  lui  avaient  valu  plusieurs  opéra- 
^ens  ^uotueiMes. 

La  Compagnie  des  Inde^  fut  investie 
de  privilèges  tels  que  n'en  avaient  ja- 
mais (Âitenu  les  Compagnies  qui  H-* 
vaisnt  pvécédéa.  Comme  personne  na 
doutait  des  succès  qui  l'attendaient , 
et  quQ  9es  actions  étaient  payables  en 
billots  de  la  banque  et  en  oillet^  d*£-> 
tat,  oes  papiers  s'élevèrent  avec  rapir 
dite.  La  même  année ,  I4  Cofkipaenie 
des  Indes  ajouta  eneore  à  son  privilège 
les  cooœssions  dont  jouissait  la  Com- 
pagnie d^ Afrique ,  à  la  condition  de 
vembourser  k  <^^te  Compagnie  le 
montant  de  ses  effets  ainsi  que;  le  prix 
de  ses  établissements ,  et ,  par  arrêt 
du  10  novembre  1719  «  il  lui  fut  per-^ 
mis  d'employer  telle  partie  de  son  ea- 

{)ital  qu'elle  jugerait  oonyenable,  pour 
^accroissement  de  la  pécbe  et  l'établis-» 
cernent  de^  manufactures. 

Non  contente  de  jouir  des  avantagea 
que  lui  proeurait  le.  commerce  de^ 
deux  Indes  et  de  l'Afrique,  1^  Compa* 
gnie  ambitionna  les  bénéfices  que  lea 
traitants  tiraient  de  l'administration 
des  revenus  de  l'État.  Elle  avait  ob- 
tenu, en  juillet  1710 ,  le  bénéfice  du 
monnayage  pour  neuf  années ,  elle 
était  en  possession  des  droits  imposés 
sur  la  vente  du  tabac;  elle  passa ,  le  S 
septembre ,  le  bail  des  fernàes  générap 
les^  le  22  du  même  mois ,  oeiui  de^ 
gabelles  et  domaines  de  TAlsace  ^  de 
la  Franobe-i^omté  et  des  Trois-Evén 
ebés;  le  12  octobre,  on  lui  confia 
Texercioe  général  des  recettes  des  fi^* 
nanees;  et,  le  32  novembre,  elle  prit 
possession  du  domaine  d'Occident. 

Cette  Compagnie,  riche  d'un  C2\pital 
de  BOO  millions ,  en  possession  de  tous 
les  établissements  formés  avant  elle 
dans  les  quatre  parties  dii  iponde, 
maîtresse  d'un  commeroe  exclusif  su? 
toute  la  surface  du  globe,  et  dotée  de 
tous  les  avantages  que  procuraient  les 
affaires  de  finance,  cette  Compagnie, 
disons-nous ,  crut  que  rien  ne  lui  se* 
rait  impossible.  Elle  entreprit  donc  de 
rembourser  les  det^s  de  l'État ,  de  di- 
minuer les  charges  publiques,  et  de 
payer  un  dividende  à  ses  actionnaires. 
C'étaient  lyien  des  choses  à  la  fois,  aussi 


la  haute  opinion  qu'elle  avait  de  sa 
puissance  devait -elle  entrdner  a 
mine. 

Pour  parvenir  au  remboursemest 
projeté  des  dettes  de  TÉtat,  elle  em- 
prunta en  actions  rentières  au  porteuF, 
en  contrats  à  8  pour  eent ,  la  eommt 
de  1200  millions ,  augmenta  de  Sûft 
millions ,  une  somme  ^ale  à  sea  eoir 
prunt ,  qu'elle  ^vait  avancée  au  roi, 
prêta  encpre  100  millions,  popv  le 
remboursement  des  4  millions  oonsti- 
tués  k  son  profit  sur  le  tabac ,  enfin, 
sup[)rima  l'entrée  sur  le  polseen,  ré- 
duisit quelques  droite  sur  tes  aides  de 
la  ville  de  Paris ,  et  fi^i  le  dividende 
des  aetions,  poup  17^,  a  40  pour 
cent. 

Tant  d'engagements  chargèrent  la 
Compagnie  de  dettee  eonsidérahies. 
Elle  avait  d'abqrd  pris  pour  son  compte 
toutes  celles  des  Compagnies  qu'elle 
remplaçait;  elle  n'avait  cmtenu  le  bé 
néfioe  des  monnaie^  cpi'en  se  rea* 
dant  débitrice  de  50  millions  envers 
l'État  ;  enfin,  la  Banque  lui  avait  fourni 
pour  95  millions  de  billets  à  distribuer 
a  la  Louisiane.  De  tout  oeci,  il  résulta 
qu'après  avoir  soldé  les  intérêts  de  son 
emprunt ,  acquitté  lei;  termes  échut 
de  ses  dettes  courantes ,  il  aurait  fallu 
à  la  Compagnie,  pour  distribuer  le 
dividende  de  40  popr  cent  nromis,  sur 
100,OQO  actions  que  possédait  le  roi 
et  400,000  qui  étaient  en  eircolation, 
un  fonds  libre  de  100  millions,  tandii 
que  le  résidu  général  de  tous  les 
comptes  s'élevait,  selon  Law,  à  91 
millions,  et,  selon  d^autres  calcula* 
tours ,  seulement  à  58. 

Ainsi ,  presque  dès  son  début ,  la 
Compagnie  des  }pdes  se  vit  hoK  d'état 
de  remplir  les  engagements  dont  elle 
s'était  chargée,  tlne  sage  administrai 
tion  aurait  cependant  pu  empêcher  la 
confusion  de  s'introduise  dans  les  déf 
tails  du  nombre  prodigieux  d'aiïairei 
qu'elle  avait  entreprises.  Mais  loin  de 
songer  à  prévenir  et  réprimer  les  abus, 
on  dépensa  pour  le  commerce  des  sono- 
mes  immenses  sans  ordre  et  sans  in* 
telligence  ;  on  ne  s'occupa  9ue  des 
moyens  de  donner  aux  actions  la  va- 
leur imaginaire  de  4  millianiBif  i^^ 
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çirculeir  leg  140Q  rnjilipps  ^e  billets 
que  Jg  banque  ^y^\\  iipis ,  pt  ^'QijYrlp 
ainsi,  sans^  le  savoir,  m  gpiiffre  o^ 
all^il;  l)ieo|;^t  §'ei^gloutir  tQ^tç  ja  for- 
tune pi|b!jque, 

Pour  (jQOPer  une  yalpur  encore  plus 
fabuleuse  ^ui^  sciions  de  la  Çpmpagnje, 
et  une  circulation  pjps  r^pi<l^  ^^^  bil- 
lel;s  (Je  la  banque,  je  gquverpeipent, 
partageant  j'jllusjon  générale ,  g'çiveu- 
gU  jusqu'au  point;  (Je  Yowlojr  ôter  m^ 
espèces  |eur  Y^leqr  par  (J^s  dipainu- 
tipns  $ucce3sives  et  (Jês  lojs  so^ip- 
tiiairep.  Jl  fi\t  (léfenclq  de  garder  clie? 
spj  plus  da  5Q0  franco  en  piopo^iè  ; 
qn  proscrivit  les  piprrerjps,  Ifi  vais- 
selle d'or  et  ^'argeqt,  le^  équipaiges  (Ici 
luxe;  PU  gbplit  l'usaige  iie%  espèces 
d'pr  ;  on  r^dqisit  d'qp  huitième  pe||e§ 
d'argept;  et  CPS  mesures,  qui  trans- 
formaient ip8  richesses  4p  la  potion 

ep  vcilenrs  Sctiyeg ,  jetèrent  la  PQns- 
tprnatjop  dqps  le  pys  ,  çt  ?imçnèreut 
le  dépri  des  actipns  de  \^  Cprppggnie 
ai\nsi  qne  des  billets  de  |a  liapqiie, 
dont  tovit  le  mppje  songea  à  se  dé- 
lai re  ,  qu9n(i  op  eijt  vpu|ù  leur  <}oqper 
up  cours  forcé.  Itie  23  février  j(7?0, 1§ 
gouvernement,  egpér^nt  remédier  au 
aésordre  qu'il  av^jt  suscité ,  ipi^gina 
dp  cbarpç  la  Compagnie  des  Jnde^ 
de  radpiinjstration  générale  de  |a  Ban- 
que ,  pt  |L.9\Y ,  qui  jusque-là  avsjit  régi 
ce  dernjer  établi ^gement^  fut  créié  con- 
trôleur général  des  finances. 

Cette  union  copsqpimée ,  up  édi|  di| 
!^1  maj  suivant  rétablit  le  tau^  des 
monnaies  dans  une  proportion  (^^i  pon- 
vtnt  au  commerce  étranger.  Il  ordpnna 
en  même  temps  une  diminution  sup- 
cessiye  sur  \p^  actions;  pour  le?  fixer , 
au  t"  décembre ,  à  ^Mo  livra  »  et  ré- 
duisit, pour  le  poêmp  terme,  les,  Uh 
lets  de  banque  de  ^Q  pogr  cent.  CJettç 

première  banguerpute,  car  c'en  ^iî 

une,  lit  trenipler  la  Compagnie,  et 

causa  une  telle  rumeur  qn'ii  feiHut  ré- 
voquer l'édit.  Mais  il  avait  porté  son 

coup ,  pt  le^  actions  apssi  bien  aue  lea 
billets  éprouvèrent  une  forte  baisse. 
Alors  le  gouvernement,  qui  se  trou-; 
vait  débiteur  envers  les  particuliers 
de  tous  pps  billets ,  ne  pouvant  en  di- 

nûm^x  la  valeur  prio^itive»  «»§aya 


d'en  dimiouer  le  noqibre,  On  recher- 
cha toû§  çeu3ç  mil  avaient  fait  de  gran- 
des et  rapides  fortunes  paf  Fagiotage 
de  cè^  sortes  de  papiers ,  ef  pp  voulut 
les  contraindre  à  r^nppprter  chacun 
qne  certaine  quantité  d'actions^  Mais 
cette  inquisition  J^ta  yn  nouveaq  trou- 
ble dans  l'État,  pt  plusieurs  action- 
naires, pour  s*y  soustraire^  s'enfqî- 
rent  dans  les  pays  étrangers  avec  leurs 
effets ,  apr^s  avoir  réalisé  leurs  billets 
et  leur?  actions ,  quoique ,  par  arrêt 
du  20  octobre  J72(J ,  |e  roi  eût  défendu 
à  tous  ses  sujets  de  sortir  sans  per- 
mission du  royaume,  Jusqu'au  T' jan- 
vier 1721. 

pans  Vannéq  1T20  on  consulta  les 
frères  Paris  sur  les  remèdes  à  appli- 
quer à  cette  situation  qui  s'aggravait 
qe  jour  en  jour.  Ce§  flnanciers  furent 
d'avis  d'ôter  à  ja  Compagnie  la  reqette 
générale  des  finances,  d'annuler  les 
traités  passés  avec  elle  à  raison  du 
bénéfice  des  pionnaies  ,  d'annuler  ps\- 
reiilement  les  baui(  des  fermer  géné- 
rales ,  et  d'upir  la  Compagnie  des  In- 
dps;  à  la  Banque  ^  de  manière  que  les 
opérations;  dé  Tune  répondissent  de 
celles  de  l'autre-  Tout  cela  fut  arrêté 
le  ^janvier  1721. 

A  cette  époque ,  il  restait  en  capital 
à  la  Compagnie  des  actjons  représen- 
tant une  somme  de  75  millions,  et  des 
dettes,  dont  les  plus  onéreuses  étaient 
cejle  de  1|  millions  contractée  en  ac- 
tions rentières  à  8  pour  cent,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  ^  sèptepfibre  1719,  et 
celle  de  200  millions,  autre  emprunt 
contracté  en  1720,  en  actions  rentières 
à  2  pour  cent.  Il  lui  restait  encore 
3  millions  de  ]*entes  au  capital  de  100 
millions  constitué  à  son  profit ,  par  Ip. 
roi ,  sur  la  ferme  du  taoac  dont  elle 
avait  hérité  de  la  Compagnie  d'Occi- 
dent et  qui  lui  avait  été  rç tirée.  Le  roi 
lui  rendit  cette  ferme ,  et  pas^a  à  son 
profit  un  contrat  d'aliénation,  à  titre 
d'engagement ,  du  domaine  d'Occi- 
dent ,  dont  elle  avait  été  aussi  dépos- 
sédée. 

Le  nombre  des  actions  fut  fixé  à 
58^000;  il  en  fut  créé  48,000,  et  le 
dividende  fut  arrêté  à  lOa  livres  par 
action ,  avec  promppsç  d'avantages  qui 
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permettraient  de  le  porter  y  lés  années 
suivantes ,  à  150  livres.  Pour  faciliter 
le  placement  des  actions ,  le  roi  pro- 
mit ,  en  1724 ,  à  la  Compagnie ,  d  ins- 
tituer toutes  les  loteries  qu*elle  Juge- 
rait nécessaires,  et,  en  juin  1725,  il 
la  déchargea  de  toutes  les  opérations 
de  la  banque  générale. 

Quoique  débarrassée  de  toute  en- 
trave étrangère ,  et  ramenée  à  un  but 
purement  commercial ,  la  Compagnie 
des  Indes  ne  fut  guère  plus  heureuse 
que  par  le  passé.  Ses  loteries  n*eurent 

J^oint  le  succès  qu'elle  s'en  promettait; 
es  défenses  faites  en  1717  ,  et  renou- 
velées en  1726,  d^introduire  en  France 
des  marchandises  de  l'Inde,  lui  portè- 
rent un  grand  préjudice.  En  1730  , 
pour  rembourser  les  frais  que  lui  avait 
occasionnés,  en  1726  et  1727,  la  guerre 
du  Malabar ,  elle  fut  obligée  de  céder 
à  une  compagnie  le  privilège  du  com- 
merce de  Barbarie  ;  en  même  temps , 
elle  commit  la  faute  d'affermer  les  ta- 
bacs ,  dont  le  produit  s'accrut  beau- 
coup entre  les  mains  du  fermier  ;  en- 
fin, elle  s'opposa  inutilement,  en  1732, 
à  l'établissement  de  plusieurs  entre- 
pôts de  cafés  des  colonies,  qui  lui 
enlevaient  aussi  des  profits  considé- 
rables. 

De  1738  à  1745,  les  guerres  et  les 
projets  ambitieux  qui  occupèrent  la 
Compagnie  l'obérèrent  tellement,  que 
pour  se  soutenir  il  lui  fallut  recourir 
a  des  emprunts  ruineux,  suspendre  le 
payement  des  dividendes ,  et  faire  un 
appel  de  200  francs  par  action.  Le  roi 
vmt  à  son  secours,  se  reconnut  son 
débiteur  d'une  rente  de  9  millions, 
lui  prêta,  en  1748,  au  delà  de  8  mil- 
lions pour  paver  les  dividendes  de 
1747  et  1748,  lui  fit  remise  des  divi- 
dendes qui  lui  revenaient  sur  11,835 
actions  dont  il  était  propriétaire; 
enfin ,  l'autorisa  à  constituer  pour 
12,000  livres  de  rentes  viagères  ,  sur 
une  ou  deux  têtes ,  à  10  et  7  i  pour 
cent. 

Ces  secours  furent  inutiles ,  parce 
que  la  Compagnie  crut  devoir  se  mê- 
ler des  affaires  des  princes  indous  et 
devenir  conquérante.  Elle  rencontra 
8ur  son  chemin  la  Compagnie  anglaise 


qui  s'opposa  aux  princes  que  la  France 
soutenait.  Elle  obtint  la  souveraineté 
de  quatre  provinces  qui  ne  lui  rap- 
portaient rien,  et  qui  l'assujettirent  à 
des  frais  de  garde  et  de  défense ,  pour 
lesquels  elle  fut  obligée  d'emprunter, 
partie  en  1752 ,  partie  en  1755 ,  une 
somme  de  30  milhons. 

Pendant  ce  temps  ,  la  Compagnie 
était  vivement  attaquée  dans  son  exis- 
tence et  ses  privilèges.  On  demandait 
à  quoi  avaient  servi  les  sacrifices  qu'on 
avait  faits  pour  la  soutenir ,  et  quel 
fruit  on  retirerait  de  ceux  gu'il  fau- 
drait faire  encore  pour  l'aider  dans 
ses  entreprises.  On  démontrait  que 
son  commerce  avait  toujours  été  très- 
borné  ,  et  que  le  monopole  dont  elle 
était  investie  tuait  l'émulation  et  ar- 
rêtait l'essor  que  prendraient  les  af- 
faires sous  le  régime  de  la  liberté.  Le 
gouvernement ,  a  qui  parvenaient  ces 
plaintes,  ne  voulut  rien  précipiter.  Par 
un  édit  de  1764,  il  céda  à  la  Compa- 
gnie les  11,835  actions  dont  le  roi 
était  propriétaire,  plus  11,835  billets 
d'emprunt  créés  en  1745,  dont  le  roi 
était  propriétaire  aussi ,  et  ensemble 
les  intérêts  et  dividendes  afférents  à 
jces  titres,  sauf  payement  de  72,000  fr. 
de  pensions ,  dont  ces  intérêts  et  di- 
videndes étaient  grevés  au  profit  de 
diverses  personnes  dont  l'état  serait 
fourni.  Par  le  même  édit,  le  roi  reprit 
à  la  Compagnie  les  fies  de  France  et 
de  Bourbon,  l'autorisa  à  faire  un  ap- 

I)el  de  400  livres  par  action ,  et  enfin 
ui  donna  de  nouveaux  statuts  rédigés 
Ear  Necker,  à  qui  elle  devait  son  réta- 
lissement. 

La  Compagnie,  ainsi  régénérée,  pa- 
rut prospérer  un  instant.  Elle  établit 
diverses  loteries  qui  loi  donnèrent  des 
profits,  liquida  ses  dettes,  et  elle  en 
avait  acquitté,  en  1766,  pour  la  somme 
de  40  millions.  Néanmoins,  toutes  ces 
apparences  de  succès  étaient  trompeu- 
ses. Si  la  Compagnie  avait  uaye  de 
vieilles  dettes,  de  nouveaux  éfobl/sse- 
ments  dans  l'Inde,  des  procès  perdus, 
les  réclamations  inséparables  des 
grands  privilèges,  la  forcèrent  den 
contracter  de  irouvelles,  dontla  somme, 
réunie  à  ce  qu'il  restait  des  anciennes, 
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s'élevait,  en  1769,  aa  chiffrede  53  mil* 
Kons.  Elle  avait  d'ailleurs  perdu  des 
privilèges  importants.  Elle  n'avait  pas 
été  dédommagée  de  celui  de  vendre  des 
nègres  dans  les  colonies  d'Amérique, 
qu'on  lui  avait  retiré  en  1766 ,  pour 
une  faible  augmentation  de  prime 
qu'elle  avait  obtenue  sur  ses  exporta- 
tions et  ses  importations;  de  plus, 
elle  venait  de  perdre  encore  tout  ré- 
cemment, et  sans  dédommagement, 
la  vente  exclusive  des  cafés  du  Le- 
vant. 

Elle  se  plaignit  publiquement  de  ces 
pertes,  et  ses  réclamations  réveillèrent 
les  querelles  sur  la  question  de  savoir 
si  son  existence  était  ou  non  profita- 
ble au  pays.  Tous  les  économistes 
prirent  la  plume.  L'abbé  Morellet 
jeta  de  grandes  clartés  sur  la  matière, 
et  jamais  discussion  ne  fut  plus  sa- 
vamment engagée.  Enfin ,  le  gouver- 
nement ,  ou  convaincu ,  ou  voulant 
faire  une  épreuve,  suspendit,  par  arrêt 
du  13  août  1769,  les  privilèges  dé  la 
Compagnie ,  et  déclara  le  commerce 
libre  dans  toutes  les  contrées  où  elle 
en  avait  eu  le  monopole;  cette  sus- 
pension fut  effectuée  par  un  nouvel 
arrêt  du  17  février  1770. 

Par  suite  de  cette  grande  mesure,  il 
fut  accordé  à  la  Compagnie  la  facult^ 
d'établir  une  loterie  dont  le  fonds  se- 
rait de  12  millions,  et  doqt  le  produit 
devait  être  appliqué  au  payement  des 
dettes  ;  mais  différentes  circonstances 
rendirent  nuis  les  avantages  qu'elle 
espérait  tirer  de  cette  dernière  faveur. 
Enfin,  par  arrêté  du  conseil  du  8  avril 
1770,  le  roi  accepta  la  cession  de  tous 
les  biens,  droits  et  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  se  rendit  propriétaire 
de  tous  ses  immeubles  réels  ou  fictifs, 
meubles,  effets,  marchandises,  créan- 
ces, etc.  ;  se  chargea  de  ses  engage- 
ments de  toute  nature,  en  maintenant 
rappel  de400livtes  par. action,  au- 
torisé en  1764 ,  et  confirmé  pour  les 
retardataires,  par  lettres  patentes  du 
9  février  1770.  Moyennant  cet  appel , 
Faction  de  1600  livres  produisant  80 
livres  de  rente,  selon  redit  de  1764, 
fut  portée  à  2,500  livres  ,  produisant 
125  livres  de  rente  perpétuelle.  Quant 


à  la  liberté  de  commerce,  elle  fut 
maintenue  ,  et  plusieurs  actes  firent 
connaître  la  manière  dont  il  devait  se 
faire  ,  et  la  protection  dont  il  serait 
environné. 

Les  choses  restèrent  ainsi  pendant 
quinze  ans.  Au  bout  de  ce  temps ,  on 
crut  reconnaître  que  le  laisser-passer 
et  le  laisser-faire  des  écgnomistes  n'a- 
vaient pas  procuré  tous  les  avantages 
qu'on  en  attendait.  On  crut  s'aperce- 
voir que  sous  le  régime  de  la  lioerté, 
les  cargaisons  n'étant  ni  combinées 
entre  elles,  ni  proportionnées  aux  be- 
soins des  lieux  de  leur  destination,  s'y 
vendaient  à  bas  prix ,  tandis  que  le 
concours  des  arrivages  dans  les  mar- 
chés de  l'Inde  y  surhaussait  le  prix 
des  achats  ;  que  d'un  autre  côte  les 
importations  en  retour,  composées  de 
marchandises  de  mêmes  espèces,  sans 
mesure  ni  assortiments,  avec  excès 
dans  quelques  articles  et  manque  total 
dans  d'autres,  étaient  aussi  désavan- 
tageuses aux  négociants  qu'insitffi- 
santes  pour  l'approvisionnement  du 
royaume;  et  l'on  en  revint  à  l'idée 
qu'une  Compagnie  privilégiée  pouvait 
seule,  par  ses  ressources ,  son  crédit , 
et  l'appui  d'une  protection  particu- 
lière, faire  utilement  le  commerce  des 
Indes  et  de  la  Chine. 

En  conséquence  ,  un  arrêt  du  con- 
seil, en  57  articles,  et  daté  du  14  avril 
1785,  institua  une  nouvelle  Compagnie 
des  Indes. 

Cet  arrêt  ne  tenant  nul  compte  de 
la  cession  faite,  le  9  février  1770,  par 
la  Compagnie  alors  existante ,  de  tout 
son  actif  au  roi,  à  la  charge  de  payer 
ses  dettes ,  et  ne  considérant  les  pri- 
vilèges de  cette  association  que  comme 
en  état  de  suspension,  les  déclara  abo- 
lis quanta  elle.  Cela  fait,  on  en  in- 
vestit la  nouvelle  société ,  déchargée 
des  soins  politiques,  ainsi  que  des  frais 
de  souveraineté  qui  avaient  ruiné 
rancienne,et  investie  pour  sept  ans 
du  droit  exclusif  de  commercer ,  par 
terre  -et  par  mer ,  depuis  le  cap  de 
Bonne-Espérance  jusque  dans  les  mers 
des  Indes  orientales ,  les  côtes  orien- 
tales de  l'Afrique,  Madagascar,  les  îles 
Maldives  ,  la  mer  Rouge ,  Siam ,  la 
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Gif  ne,  la  Gochincbiiie  et  le  Japon.  Le 
w>rt  de  Lorient  fut  assigné  pour  être 
le  pcnnt  de  départ  et  te  lieu  d'arrivée 
des  expéditions,  ainsi  que  l'entrepôt 
général  des  marchandises. 

Les  îles  de  France  et  de  Bourbon 
furent  laissées  en  dehors  du  privilège, 
et  il  fut  permis  aux  réji^nicoles  de  oon^* 
courir  à  leur  approvisionnement,  sauf 
è  prendre,  pour  la  forme,  un  passe** 
pmrt  de  la  Compagnie ,  qui  ne  pouvait 
pas  le  refuser ,  et  devait  le  oélivrer 
sans  frais.  Les  deux  !les,  elles-mêmes, 
eurent  la  faculté  de  commercer  d'Inde 
en  Inde,  et  de  faire  la  traite  des  noirs, 
sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  soit 
pour  leurs  besoins  particuliers,  soit 
pour  eeux  des  colonies  d'Amérique  où 
elles  étaient  autorisés  à  transporter 
ïeurs  cargaisons. 

La  gestion  des  affaires  de  la  Gom« 
pagnie,  dont  ie  centre  principal  devait 
être  à  Paris,  fut  conbée  à  douze  ad- 
ministrateurs, qui  devaient  être  agréés 
fiar  le  roi,  et  son  capital  fixé  à  30  m\\- 
ions,  divisés  en  20,000  actions  de 
1000  francs*  Chaque  administrateur 
dut  en  souscrire  âOO ,  sur  lesqndlee 
2M  devaient  être  déposées  dans  la 
caisse  de  la  Compagnie  à  titre  de  eau- 
tionnement*  Quant  aux  14,000  autres, 
on  devait  les  offrir  aux  spéculateurs 
et  aux  capitalistes.  Ce  capital,  déclaré 
insaisissable  tout  le  temps  du  privi- 
légCf  demeurait  affecté  et  hypothéqué, 
par  préférence  spéciale,  à  tous  les  en- 
gagements  dé  la  Gonmagnie.  Le  bilan 
devait  être  dressé,  et  le  dividende  fixé 
tons  les  ans ,  sauf  le  premier,  dont 
répoque  fiit  fixée  au  mois  de  décembre 
1787.  Si  pendant  le  cours  du  privilège 
il  venait  a  édater  une  guerre ,  les  an* 
nées  qu'elle  durerait  ne  compteraient 
pas,  et  à  la  paix ,  la  Compagnie  corn-» 
pléterait  les  sept  ans  qui  lui  étaient 
accordés.  Le  roi  s'obligeait  à  protéger 
la  Compagnie ,  à  la  maintenir,  même 
par  les  armes .  dans  Texercioe  de  ses 
droits,  et  à  racheter  ceux  de  ses  admi« 
nistrateurs ,  capitaines,  officiers  et 
matelots  qui  seraient  faits  prisonniers 
de  guerre.  Il  la  garantit  de  toutes  de* 
mwides  et  prétentions  qui  pourraient 
ae  former  contre  elle,  provenant  du 


privilège  de  PaDdenne  Compaïf^  en 
Indes, et  lui  acfa6rda  le  transit  pour 
toutes  ses  marchandises,  même  eelies 
qui  seraient  nécessaires  à  la  traite  des 
noirs  ,  si  elle  jugeait  à  propos  de  la 
£aire.  Il  loi  accorda  pttreiUenie&t  la 
permissiom  d'exporter  des  matières 
d'or  et  d'argent ,  nonobstant  toutes 
défenses  contraires,  à  la  seule  condi- 
tion  de  faire  connaître  an  oontrôieur 
général  des  finances  la  valeur  de  ces 
sortes  d'exportations.  Enfin,  il  abolit 
à  son  x)ccasion  le  droit  d'induit,  fixé  à 
&  poiir  cent  sur  les  marchandises  pro- 
venant du  commerce  de  llnde  et  de  la 
Chine ,  et  à  S  pour  cent  sur  celles  des 
lies  de  France  et  de  Bourbon. 

Outre  ces  nombreux  avantages ,  le 
roi  céda  à  la  Compagnie  la  jouiasanoe 
gratuite  du  port  de  Lorient ,  des  bé- 
tels ,  ma^asms  ,  caves ,  chantiers  de 
construction,  eorderie,  ateliers,  pon- 
tons, ustensiles,  facilité  de  port,  etc., 
y  existant  et  ap|iartenant  à  l'État, 
comme  aussi  la  jouissanœ  pareUle* 
ment  gratuite  des  bâtiments,  maga- 
sins, comptoirs,  ateliers,  loges ,  etc., 
Soi  se  trouvaient  au  delà  du  cap  de 
tonne^Espérance ,  et  dont  l'usage  lui 
était  nécessaire. 

Le  19  juin  de  la  même  année ,  les 
statuts  et  fè^emcnts  partiouliers  que 
la  Compagnie  rédigea,  ainsi  que  Tamt 
du  14  avril  qpihii  en  confierait  ledroit, 
furent  homotogoés  -et  rendus  eiéeu- 
toires;  le  1 S  avril  1786,  parut  un  rè- 
glement pour  la  vente  dies  marchandi- 
ses provenant  du  commerce  de  nnde, 
et  le  21  septembre  1786 ,  afin  de  lui 
donner  le  temps  de  fonder  des  éta* 
blisseraents  solides ,  et  la  possibilité 
de  faire  de  vastes  entreprises,  son 
privilège  fut  prorogé. 

On  avait  enfin  profité  des  leçons  éa 
pa3sé ,  et  puisqu'on  crojaît  le  mono- 
pole absolument  néœKtaire  pour  le 
commerce  de  l'Inde  y  on  l'avait  assis, 
cette  fois,  stnr  des  bases  raisonnables. 
La  nouvelle  Compagnie  des  Indes  au- 
rait-elle obtenu  des  succès ,  e'est  ce 
que  l'on  ne  £ut  pas  à  même  de  recon- 
naître. Quatre  ans  après  sa  fondation, 
et  au  moment  où  elle  n'avait  pas  encore 
eu  le  tempe  de  donner  des  preuves 
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lumhreiweft  tf mt^ltigeoee  et  de  capj^ 
cdté^  la  révolution  survint,  qui  porl;^ 
le  trouble  dans  ses  opérations  ;  et ,  1^ 
3  avril  1790,  r Assemblée  constituante 
la  supprima ,  et  rétablit  la  liberté  du 
coaimeroe  par  un  décret  ainsi  conçu  : 
«  Le  oooimerce  de  Flnde ,  au  delà  du 
cap  de  Bonne  -  Espérance  ,  est  Ubrç 
pour  tous  les  Français.  » 

Compagnie  de  (a  Chine.  —  Vers  la 
fin  de  1687,  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  se  trouvant  hors  d'état  de 
faire  des  expéditions  dans  toutes  1^ 
contrées  dont  se  composait  son  privH 
lé{[e  I  céda ,  avec  le  consentement  du 
roi,  le  droit  exclusif  de  commercejr 
avee  la  Cbine,  à  une  compagnie  de  né- 
ffocjants  et  de  capitalistes,  a  la  tête  de 
laquelle  se  mit  un  nommé  Jourdan- 
Cette  compagnie,  qui  eut  en  même 
temps  la  facilité  d'utiliser  à  son  profit 
tous  les  établissements  qu'elle  trouve- 
rait fondés  sur  les  lieux,  n'avant  ep 
conséquence  aucuns  frais  à  faire»  an- 
tres que  l'achat  de  ses  chargements  et 
rexjpédition  de  ses  navires,  devait  obh 
tenir  des  bénéfices,  et  en  obtint  en  et- 
fet.  Elle  serait  allée  loin  peut-être, 
mais,  en  mai  1719,  l'édit  qui  réunit  la 
Com()agnie  des  Indes  orientales  à  celle 
d^Occident,  révoqua  des  privilèges  dont 
9lle  n'était  que  retro-^cqnc^ionnairel^ 
et  la  déclara  supprimée. 

Compagnie  des  Ues  d' Jmériqua.-yr 
C'est  la  pins  ancienne  qui  ait  été  créée 
pour  l'exploitation  du  nouveau  monde. 
J)es  lettres  patentes  qui  lui  furent  de- 
livrées  en  1626,  lui  conférèrent  la  pro- 
priété de  toutes  les  iles  (]u'elle  mettrait 
en  valeur,  lui  concédèrent  le  drdt 
exclusif  d'y  commercer,  ainsi  que  ce- 
lui d'exiger  de  chaque  habitant,  depuis 
seize  à  soixante  aqs,  annuellement  cent 
livres  de  tabac  ou  cinquante  livres  de 
coton.  En  échange  de  ces  avant^iges, 
elle  ne  devait  faire  passer  dans  ses  éta- 
blissements que  des  naturels  français 
et  catholiques,  entretenir  dans  chaque 
centre  d'habitation  trois  prêtres  pour 
les  besoins  spirituels,  et  à  chaque  mu- 
tation de  roi  prêter  foi  et  hommage 
et  offrir  une  couronne  d'or. 

Cette    Compagnie,     quoique    ses 
.  moyens  fassent  bornés,  parvint  rapi- 


dement ^  un  si  haut  desré  de  prçsp^ 
rite,  que  les  Français  arBorèrent  bien- 
tôt leur  pavillon  sur  toutes  les  tles  voi- 
sines du  siège  principal  de  leurs  éta- 
blissements. En  conséquence,  par  arrêt 
du  12  février  163$,  le  roi  permit  à  la 
Compagnie  de  nommer  un  capitaine 
général  des  capltanies,  d'avoir  des  getis 
de  guerre  pour  la  défense  de  ses  i)0s- 
sassions,  et  dV  instituer  des  officiers 
pour  y  rendre  la  justice.  Ce  fht  alor^ 
qu'elle  prit  le  titre  de  Compagnie  des 
ues  d'Amérique^ 

Mais  l'avidité  que  montra  cette  Com- 
pagnie, ruina  en  moins  de  quinze  ans 
de  si  beaux  commencements.  Comme 
elle  avait  seule  le  droit  de  commercer 
dans  ses  îles,  les  habitants  étalent  for- 
ées de  lui  acheter  len  vivres  que  le  sol 
ne  leur  fournissait  point  encore.  Elle 
les  leur  vendit  si  cher  et  fixa  si  bas  le 
prix  des  marchandises  au'ils  lui  don- 
naient en  échange,  qu'elfe  les  mit  dan^ 
la  nécessité  d'ouvrir  avec  les  Hollan- 
daiSi  qui  se  montraient  plus  modérés, 
un  commerce  interlope,  dont  le  résul- 
tat fut  sa  ruine  complète*  Elle  obtint, 
en  164!),  de  nouveaux  privilèges  et  le 
renouvellement  des  anciens,  mais  le 
mal  était  fait.  Elle  eut  le  bon  esprit  de 
s'en  apercevoir  et  de  ne  pas  s'entêter* 
De  1649  à  16^1,  avec  la  permission  du 
roi,  elle  vendit  toutes  ses  tles  et  opéra 
sa  liquidation.  Ses  privilèges,  ains^qqe 
ceux  de  toutes  les  compagnies  d'Amé- 
rique, furent  accordes  à  celle  des 
Indes  occidentales  fondée  par  Colbert. 

Compagnie  de  la  Nouvelle-France. 
—  Cette  Compagnie,  formée  en  1638, 
reçut  de  Louis  AlII  la  concession  du 
Canada,  que  l'on  appelait  alors  la 
I^oiwelie- France^  de  Québec  et  des 
terres  qu'elle  découvrirait.  Elle  obtint 
en  même  temps  deux  navires,  le  pri- 
vilège exclusif^de  toute  espèce  de  com- 
merce et  d'entreprises,  a  l'exception 
de  la  pèche  et  du  trafic  de  la  baleine  et 
de  la  morue,  dont  les  habitants  du 
Canada  avaient  le  libre  exercice.  Il  lui 
fut  accordé  de  plus  le  droit  de  bâtir 
des  forts  et  forteresses,  et  d'entretenir 
les  troupes  qu'elle  jugerait  néces- 
saires à  V  défense  du  pays,  d'ériger 
des  terres  en  fie£$  titrés  et  d'instituer 
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des  tribunaux  pour  rendre  la  justice 
en  son  nom. 

Ses  charges  étaient  de  faire  passer 
au  Canada,  pendant  la  première  an- 
née de  son  établissement,  300  hommes 
de  divers  métiers,  français  et  catholi- 
ques ;  4,000  pendant  les  quinze  années 
suivantes,  et  de  pourvoir  à  tous  leurs 
besoins  pendant  trois  ans. 

La  soif  de  gains  excessifs  ruina  cette 
Compagnie  comme  elle  avait  ruiné 
celle  des  Iles  d'Amérique.  Les  Hollan- 
dais s'emparèrent  de  son  commerce, 
et  il  n'existait  plus  lorsque  le  privilège 
exclusif  de  commercer  avec  le  Canada 
fut,  en  1654,  transporté  par  Louis  XIV 
à  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales. 

Compagnie  de  la  France  équi- 
noxiate, — Quelques  négociants  fran- 
çais ,  sous  la  conduite  de  Poncet  de 
Èrétigny,  avaient  déjà,  en  1643,  fait 
une  expédition  dans  la  contrée  située 
entre  TOrénoque  et  le  fleuve  des  Ama- 
zones, lorsqu'en  1651,  il  seforma,  pour 
y  fonder  des  établissements  fixes,  une 
compagnie  qui  paraissait  devoir  pren- 
dre un  grand  essor,  obtenir  de  beaux 
succès,  et  qui  eut  les  surîtes  les  plus  dé- 
sastreuses. L'abbé  de  Marivault,  qui 
en  était  le  fondateur,  se  nova  en  s'em- 
barquant;  Roy  ville,  envoyé  à  Cayenne 
pour  y  commander,  fut  assassine  dans 
la  traversée.  Les  principaux  intéressés, 
qui  avaient  commis  cet  attentat,  péri- 
rent tous  misérablement.  Le  com- 
mandant de  la  citadelle  passa  chez  les 
Hollandais  avep  une  partie  de  sa  gar- 
nison. Enfin,  ceux  des  colons  qui 
avaient  échap[)é  à  la  misère,  à  la  faim, 
aux  intempéries  du  climat  et  aux  ar- 
mes des  indigènes,  gagnèrent  les  îles 
du  Vent  sur  un  bateau  et  deux  canots, 
et  abandonnèrent  après  quinze  mois, 
Cayenne  aux  Hollandais  qui  s'en  em- 
parèrent. 

En  1663,  une  nouvelle  compagnie  se 
forma  dans  le  même  but  que  la  précé- 
dente, sous  la  direction  du  maître  des 
requêtes  de  la  Barre.  Elle  fit  une  expé- 
dition, chassa  les  Hollandais  de  Cayen- 
ne, et  y  jeta  les  fondations  d'un  nou- 
vel établissement.  Mais  comme  son 
fonds  social  ne  s'élevait  pas  à  plus  de 


200 ,000  francs ,  et  qu'avec  ces  faibles 
moyens,  elle  devait  coloniser  aussi  la 
Guyane,  il  lui  fallut  renoncer  à  son 
privilège.  L'année  suivante,  elle  fut 
absorbée  par  la  grande  Compagnie  des 
Indes  occidentales,  qui  réunit  les  pos- 
sessions et  les  droits  de  toutes  les 
autres. 

Compagnie  des  Indes  occidentales. 
—  Pour  former  cette  Compagnie, 
Louis  XIV  racheta,  au  prix  de 745,000 
livres ,  les  îles  d'Amérique ,  que  la 
Compagnie  de  ce  nom  avait  vendues, 
en  1649  et  1651,  lorsqu'elle  s'était  mise 
en  liquidation.  Par  édit  de  1664,  il  con- 
céda à  la  nouvelle  association  le  com- 
merce de  l'Afrique,  de  la  France  équi- 
noxiale  et  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. Ce  corps  puissant  devait  détruire 
le  commerce  interlope  que  les  Hollan- 
dais faisaient  dans  les  établissements 
français;  l'État  lui  prêta  pour  dix 
ans,  sans  intérêt,  une  somme  égale  au 
dixième  de  son  capital,  et  déchai^ea 
de  tout  droit  les  denrées  qu'il  porte- 
rait dans  ces  diverses  colonies. 

Ces  avantages  n'aboutirent  à  rien  ; 
l'infidélité  des  agents,  les  besoins  des 
colons,  les  malheurs  de  la  guerre,  ainsi 
au'une  foule  de  désastres  que  le  bureau 
^ae  Paris  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  ré- 
^parer,  mirent  la  Compagnie  dans  la 
nécessité  de. contracter  des  dettes,  et 
cette  nécessité  jeta  le  plus  grand  dé- 
sordre dans  ses  affaires.  Pour  sauver 
une  partie  de  la  mise  des  actionnaires, 
et  persuadé  que  la  liberté  du  commerce 
procurerait  à  l'Amérique  des  avantages 
qu'elle  n'obtiendrait  jamais  du  mono- 
pole, le  gouvernement,  en  1674,  sup- 
prima la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales, et  se  chargea  de  ses  dettes, 
qui  se  montaient  à  3,523,000  livres. 

Compagnie  de  rjcadie. — Cette  so- 
ciété fut  créée  en  1683,  pour  faire 
exclusivement  le  commerce  du  castor 
et  des  pelleteries  qui  se  tirent  des 
hautes  régions  de  1  Amérique  septen- 
trionale. î]p^lle  obtint  des  succès  tant 
que  les  produits  furent  abondants  et 
qu'elle  jouit  de  toute  la  plénitude  de 
son  privilège;  mais  les  animaux  qu'elle 
dépouillait  de  leurs  fourrures  dimi- 
nuèrent de  nombre  ou  se  réfugièrent 
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dans  des  contrées  inabordables;  en- 
suite des  fraudeurs  lui  firent  une  dan- 
gereuse concurrence.  Ces  deux  causes 
capitales,  réunies  à  d'autres,  firent 
qu  à  répoque  de  Texpiration  de  son 
monopole,  en  1703,  elle  renonça  à  en 
demander  le  renouvellement. 

Compagnie  du  Canctda.  —  La  Com- 
pagnie de  l'Acadie  n*apnt  point  de- 
mandé, en  1703,  la  contmuation  de  son 
priviléée,  il  se  forma,  en  1706,  sous  le 
nom  de  Compagnie  du  Canada,  une 
autre  société  qui  avait  pour  but  le 
même  commerce,  c'es^à•dlre  celui  du 
castor  et  des  pelleteries.  Elle  fit  quel- 
ques expéditions,  fonda  quelques  comp- 
toirs, mais  n'arriva  jamais  à  une  pros- 
périté réelle.  Elle  fut  réunie,  en  1717, 
a  la  Compagnie  d'Occident. 

Compagnie  de  Saint-Domingue.  — 
Cette  Compagnie  fut  instituée  en  1698 
par  Louis  XIV,  pour  défricher  et  met- 
tre en  valeur  la  partie  de  Tîle  Saint- 
Domingue  qui  s'étend  du  cap  Tiburon 
à  la  pointe  du  cap  Béate.  Ce  territoire, 
dans  un  développement  de  plus  de 
cinquante  lieues  ae  côtes ,  et  sur  plus 
de  trois  lieues  de  profondeur,  ne  comp- 
tait pas  alors  cent  habitants.  La  Com- 
pagnie ,  dont  le  privilège  devait  durer 
vingt-cinq  ans,  s  était  obligée  à  y  faire 
passer  2500  noirs  pendant  les  cinq 
premières  années ,  et  dans  chacune  des 
vingt  autres,  deux  cents  Européens  et 
deux  cents  noirs.  Elle  devait  aussi  em- 
pêcher les  habitants  du  cap  Français , 
de  Léogane ,  du  petit  Goave  et  autres 
lieux,  de  déserter  leurs  habitations 
pour  venir  s'établir  sur  son  territoyre. 
Elle  fut  autorisée  à  faire  des  traités  de 
paix  et  d'alliance ,  à  nommer  aux  em- 
plois militaires ,  et  à  instituer  des  tri- 
bunaux pour  rendre  la  justice  en  son 
nom. 

Cette  Compagnie  débuta  fort  bien. 
Elle  distribua  gratuitement  des  terres 
à  ceux  qui  lui  en  demandèrent,  et  ven- 
dit, dans  la  proportion  des  besoins  et 
des  talents,  àes  esclaves  à  trois  ans  de 
terme.  Elle  accordait  le  même  crédit 
pour  les  vivres  et  marchandises,  quoi- 
qu'ils dussent  être  livrés  au  cours  du 
marché  général.  Quant  aux  produc- 
tions du  sol,  elle  les  prenait  en  échange 


au  prix  qu'elle  aurait  pajré  dans  les  au** 
très  quartiers.  Un  systone  si  bien  en- 
tendu, si  modéré,  devait  faire  prospé- 
rer les  affaires  de  la  Compagnie  comme 
celle  des  habitants  ;  mais  les  adminis-* 
trateurs  qui  l'avaient  fondée  furent 
remplacés ,  et  ceux  qui  leur  succédè- 
rent se  montrèrent  animés  d'un  tout 
autre  esprit.  Le  désir  de  s'enrichir 
avec  promptitude,  remplaçant  la  pru- 
dence qui  semait  pour  recueillir ,  les 
colons  se  trouvèrent  en  proie  aux  vexa- 
tions non-seulement  des  chefs  supé- 
rieurs, mais  encore  des  emplo3[és  su- 
balternes. Cette  conduite  déloyale 
porta  ses  fruits.  Abhorrée  des  habi- 
tants ,  ruinée  par  les  infidélités  de  ses 
agents,  trompée  dans  ses  spéculations, 
la  Compagnie  se  vit,  en  1720,  trois  ans 
avant  l'expiration  de  son  privilège, 
obligée  de  remettre  ses  droits  au  gou- 
vernement. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année, 
le  roi  laissa  à  tous  ses  sujets  la  liberté 
de  commercer  avec  Saint-Domingue, 
c'est-à-dire,  avec  la  portion  de  cette 
île  dont  il  avait  fait  concession  à  la 
Compagnie.  Mais  au  mois  de  septem- 
bre suivant ,  il  investit  la  Compagnie 
des  Indes-  de  tous  les  avantages  dont 
avait  joui  l'association  qui  venait  de 
se  dissoudre ,  et  lui  accorda  en  même 
temps  le  commerce  exclusif  des  noirs 
dans  toute  l'Ile,  à  la  charge  d'y  en  in- 
troduire deux  mille  par  an. 

La  Compagnie  des  Indes  abusa  de 
son  privilège ,  comme  l'avait  fait  la 
Compagnie  de  Saint-Domingue,  et  son 
manque  de  modération  causa  des  sé- 
ditions et  des  troubles  qui  durèrent 
deux  ans.  On  pilla  ses  magasins ,  on 
brûla  ses  édifices ,  on  refusa  les  noirs 
apportés  par  ses  vaisseaux.  On  se  dis- 
posait à  aller  plus  loin  encore ,  lors- 
qu'en  1724,  le  gouvernement,  pour 
arrêter  l'orage ,  permit  sagement  au 
lieutenant  général ,  qui  avait  des  pou- 
voirs suffisants  pour  cela,  de  révoquer 
les  privilèges  ae  la  Compagnie.  Les 
trouoles  s'apaisèrent  alors  ;  et,  depuis 
ce  temps ,  le  commerce  de  Saint-Do- 
mingue fut  ouvert  à  tous  \9&  négociants 
français. 

Compagnie  {^Occident,  —  Cette 
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risque  que  oonreat  les  Itateaui  d'être 
submergés  sur  les  fleuves ,  contre  ce- 
lui  auquel  sont  exposées  les  voitures 
d'être  incendiées  en  route.  Kous  avons 
des  assurances  contre  les  ravages  de 
la  grêle,  contre  la  gelée  des  vignobles, 
contre  le^  chances  du  recrutement  mi- 
Htaire ,  etc.  ;  enfin ,  nous  en  avons 
même  sur  la  vie.  Toutes,  à  l'exception 
de  la  dernière ,  prennent ,  moyennant 
une  prime  annuelle  ou  une  rois  payée, 
.pour  leur  oompte  particulier  le  pré- 
ludiee  qu'éprouvent  les  assurés  dans 
les  cas  prévus  par  leurs  statuts ,  et  les 
en  indemnisent  ou  leur  fournissent  le 
moyen  d'y  porter  remède.  Quant  aux 
dernières ,  les  assurances  sur  la  vie , 
elles  opt  pour  but  de  faire  payer  à  une 
personne  désignée  une  somme  quel- 
conque après  te  décès  de  l'assuré. 

U  avait  été  question  d'assujettir  les 
établissements  d'assurances  contre  le 
recrutement  à  des  règlements  qui  les 
auraient  rendus  presque  impossibles. 
Mais  ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
d'avril  1841 ,  on  a  modifié  les  premiè- 
res idées  qu'on  avait  eues  sur  la  ma- 
tière ,  et  on  s'est  borné  à  soumettre 
ées  établissements  à  des  formalités 
dont  on  trouvera  le  détail  à  l'article 
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Compagnies  de  Jbhu.  On  donne 
ce  nom  aux  associations  de  royalis- 
tes qui  se  formèrent  pendant  la  révo- 
lution, dans  le  midi  de  la  France,  après 
le  9  thermidor ,  et  qui  commirent  dans 
ces  contrées  un  grand  nombre  d'as- 
sassinats. Ces  scènes  de  meurtre  com- 
mencèrent à  Lyon  peu  de  temps  après 
le  9  thermidor.  «  Ou  publia  une  liste 
in-40  où  se  trouvaient  les  noms  de 
tous  ceux  qui  étaient  soupj^nnés  d'a- 
voir fait  quelque  dénonciation,  et, 
dans  une  colonne  parallèle ,  celui  des 
pereonnes  dénoncées ,  guillotinées  ou 
fusillées.  Guidée  par  cette  liste,  la 
pmt  les  incendies  ;  cdles-â  sont  tout  à  jeunesse  dorée  de  Rhêne  et  Loire  tra- 
rait  modernes,  et  ne  datent  que  du    quait  les  révolutionnaires  de  porte  en 


Compagnie  ftn  créée  par  Lair  en  1717» 
pour  augmenter  le  crédit  de  la  banque 
générale  qu'il  avait  fondée.  lies  pnn« 
eipales  clauses  du  privilège  furent  le 
eommerce  exclusif  de  â  Louisiane 
lieadant  vingt-cinq  ans,  et  depuis  le 
1*' janvier  1716  jusqu'au  31  décembre 
1742 ,  de  cekii  du  eastor ,  dont  on  dé- 
posséda la  Compagnie  du  Canada» 

Le  capital  de  cette  Compagnie  fut 
fixé,  par  redit  de  décembre  1717,  à 
lient  miliiotts  (payables  en  billets  d'État, 
iK>ar  lesquels  il  fut  créé  par  le  roi,  sur 
m  ferines  générales,  une  rente  de 
quatre  milliobs  au  profit  de  la  Gom*- 
pagnie.  En  1718 ,  la  nouvelle  associa- 
tion se  rendit  adjudicataire  de  la  ferme 
f  énétale  des  tabacs  pour  quatre  mil- 
lions vingt  miUe  livres.  Afin  de  favo- 
riser ses  plantations  de  la  Louisiane , 
«t  d'augmenté  la  consommation  du 
tabac,  elle  rendit  la  vente  libre»  Au 
mois  de  septembre  de  là  même  année, 
elte  fut  autorisée  à  acheter  les  privi- 
lèges de  la  Compagnie  du  Sénégal  ;  et 
cette  opération,  qui  fiit  consommée  en 
1719,  lui  procura  le  commerce  exclu- 
sif de  cette  contrée  de  l'Afrique,  aux 
mêmes  conditions  que  la  Compagnie 
d'Oceident. 

Telle  était  la  situation  de  la  Compa- 
tfnied'Occident  en  mai  1719,  lorsqu'elle 
nit  réunie  à  la  Compagnie  des  Indes 
orientales.  (Voyez  oe  mot.) 

Compagniet  d'assurances* —  Nous 
éevons  dire  un  mot ,  en  finissant  cette 
histoire  abrégée  des  grandes  compa- 

fnies  de  commerce  qui  se  sont  âa- 
lies  en  France ,  sur  une  autre  espèce 
d'associations  qui  ont  pris  de  nos  jours 
«n  grand  développement.  Nous  vou- 
lons parler  des  compagnies  d'assuran- 
ces. Les  assurances  contre  les  risques 
de  la  mer  sont  fort  anciennes.  11  n'en 
est  pas  de  même  de  celles  qui  ont  pour 

but  la  garantie  des  désastres  causés 
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dix-huitième  siècle.  De  nos  jours  on 
a ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas , 
appliqué  les  assuranoes  à  la  garantie 
deJieeucoup  d'autres  dangers,  et  même 
de  dangers  certains.  Nous  avons, 
ebtre  autres,  en  assurances  contre  le 


porte  ft  les  faisait  sortir  comme  pour 
les  conduire  à  la  commune ,  et  les 
égorgeait  ou  les  assommait  par  der- 
ri^.  Les  cadavres  étaient  attachés  à 
la  première  voiture  qui  passait ,  traî- 
nés jusqu'aux  bords  au  fihfine  et  jetés 
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à  feati.  À  défeut  de  voiture,  les  tueurs 
eux-mêmes  trahiaient  leurs  yictimes 
dans  le  fteuve.  Pas  une  voix  ne  s'éle- 
vait pour  blâmer  ces  scènes  atroces. 
La  classe  bourgeoise ,  alors  maîtresse 
de  la  ville ,  se  contentait  de  dire , 
lorsqu'elle  n'excitait  pas  directement 
le  zèle  des  assassins  :  (?est  un  Ma- 
thevon  de  niolm  /. . . .  On  n'épargna 
pas  les  femmes. . .  Les  meurtres  étaient 
presque  toujours  suivis  de  vols. . .  Les 
massacres  n'eurent  d*autres  suites  Ju- 
diciaires que  la  traduction  devant  le 
tribunal  de  Roanne  d'une  quinzaine 
de  jeunes  gens  notoirement  connus 
comme  égorgeurs.  ils  furent  acquittés, 
et  le  jour  où  ils  devaient  rentrer  à 
Lyon,  des  femmes  sortirent  au-devant 
d^ux ,  jetant  des  fleurs  sur  leur  pas- 
sage; le  soir,  ils  furent  couronnés  au 
spectacle.  On  continua  d'assassiner 
publiquement  dans  cette  ville  pendant 

glnsieurs  années  encore;  mais  il  est 
ien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible ,  de  donner ,  même  approximati- 
vement, le  chiffre  des  victimes.  Mar- 
seille, Aix,  Toulon,  Tarascon,  presque 
toutes  les  communes  de  l'ancien  com- 
tat  Venaîssin  et  de  la  Provence ,  furent 
aussi  en  proie  aux  égorgeurs.  L'His- 
toire générale  et  impartiale  publiée  par 
I^rudbomme,  dans  un  tableau  annexé 
au  sixième  volume,  porte  à  750  le  chif- 
fre des  individus  égorgés  dans  tout  le 
Midi  après  la  réaction  du  9  thermidor. 
Mais  Prudhomme ,  dont  les  opinions 
contre-révolutionnaires  sont  bien  con- 
nues ,  parle  uniquement  des  meurtres 
qui  eurent  lieu  dans  les  villes  princl- 

f)ales,  tandis  qu'il  n'y  eut  pas  un  vil- 
age ,  pas  un  hameau  dans  ce  malheu- 
reux pays ,  où  Quelque  assassinat  n'ait 
été  commis  par  les  tnermidoriens.  Les 
preuves  que  l'on  possède  à  cet  égard 
permettent  d'afQrmer  que,  dans  les 
contrées  qui  furent  le  théâtre  de  ces 
attentats, la  réaction  fit  plus  de  victi- 
mes que  n'en  avait  feit  la  terreur  (*).!> 
Les  compagnies  de  Jéhu  y  qui  avaient 
pris  leur  nom  de  Jéhu ,  le  aestructeur 

(*)  Voyez  Histoire  parUment^irê  de  la 
révoiutipu  ^ua^isef  U  XXXVI,  p.  409 
et  SUIT,    . 


de  la  maison  d*Àchab  et  des  prêtres  de 
Baal,  étaient  appelées  par  le  peuple 
les  compagnies  de  Jésm.  Elles  pre- 
naient aussi  quelquefois  le  nom  de 
compagnies  du  soleil. 

CoMPA&NfEs  LrrrÉHAiBES  avaiU 
ie  dix-septième  siècle.  —  L'arlîole 
ACÂDÉMtB  FBÀNÇAI1S£  ttous  a   déjà 

fourni  l'occasion  de  dire  quelques  mots 
des  sociétés  qui  avaient  précédé  «a 
France  la  célèbre  institution  dont  Ri- 
chelieu se  lit  le  protecteur;  mais,  for- 
cés de  nous  restreindre ,  nous  avons 
dû  omettre  quelques  faits  intéressants 
qui  trouvent  naturellement  ici  leur 
place. 

£n  parcourant  Thistoire  de  France 
pour  découvrir  quelque  essai  d'acadé- 
mie, quelque  réunion  dont  les  occu- 
pations ressemblassent  à  celles  des 
sociétés  savantes  de  nos  jours ,  on 
trouve  d'abord  Técole  fondée  par  Char- 
lemagne  dans  son  palais  (Voy.  École 
PALATINE),  et  dont  lui-même  voulut 
être  membre.  La  guerre  dispersa  bien- 
tôt cette  assemblée;  la  guerre  empê- 
cha qu'il  s'en  reformât  de  pareilles 
pendant  te  moyen  â^e.  N'oublions  pas 
cependant  de  mentionner  ici  les  ga- 
lantes compagnies  qui  à  cette  époque 
s'établirent  dans  nos  différentes  pro- 
vinces sous  le  nom  de  Cours  d'amour. 
(Voy.  ce  mot.)  Si  elles  n'accordaient 
pas  aux  lettres  la  première  place,  eiles 
perpétuaient  du  moins,  au  milieu  des 
mœurs  un  peu  grossières  du  temps,  le 
goût  des  Sociétés  polies,  et  leur  néri- 
tage  se  transmit  plus  tard  aux  Jeux  de 
la  gaye  science  y  si  célèbres  depuis 
sous  le  nom  de  Jeux  floraux,  (voy. 
ce  mot.)  Il  s'établit  encore,  du  quator- 
zième au  quinzième  siècle ,  d'autres 
institutions  littéraires,  mais  qui  ne 
durent  pas  leur  origine  à  des  idées 
d'amour  profane  :  nous  voulonls  parler 
des  Pu^S'Pfoéne-Dame.  On  désignait 
ainsi  des  compagnies  qui,  à  certaines 
époques  de  rannée,  se  rémilssaient 
dans  plusieurs  bonnes  villes  de  France, 
pour  entendre  des  pièces  de  vers,  dont 
là  récompense  consistait  souvent  1 
comme  à  Toulouse,  en  une  ileur  d'ar^ 
gent.  Mais  tous  ces  chants ,  to«is  cies 
rondeaux,  toutes  ces  ballades,  avaient 
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exclusivement  pour  objet  la  louange 
de  la  Vierge,  et  cette  particularité  ne 
doit  pas  étonner  si  Ton  songe  au  culte 
fervent  et  empressé  que  le  moyen  âge 
avait  voué  à  la  mère  du  Christ.  Le 
plus  ancien  de  ces  puys  (*)  fut  institué 
a  Rouen  vers  1150;  celui  d'Amiens  fut 
fondé  en  1393.  Mais  ce  fut  surtout 
pendant  les  quinzième  et  seizième 
siècles  qu'ils  brillèrent  d'un  vif  éclat. 
Tous  les  ans  on  nommait  un  prince 
ou. maître  du  jeu,  qui  devait  suovenir 
aux  frais  nécessaires.  A  Amiens,  ce 
maître  était  président  d'un  dîner  célé- 
.  bré  le  jour  de  la  Chandeleur,  et  pen- 
dant lequel  «  il  faisait  représenter  un^ 
mystère,  et  donnait  à  chaque  associé' 
un  chapeau  vert  et  une  copie  du  mys- 
tère; le  lendemain,  après  la  messe,  il 
décernait  publiquement  une  couronne 
d'argent  a  l'auteur  de  la  meilleure 
ballade.  Ces  usages,  ou  quelques  autres 
du  même  çenre,  furent  aussi  pratiqués 
dans  plusieurs  villes  de  France.  Sans 
être  précisément  les  mêmes  que  ceux 
qui  constituent  nos  académies  moder- 
nes, il  existe  cependant  entre  eux  des 
rapports  qui  sont  faciles  à  saisir.  Au 
nord  de  la  France  et  dans  les  Pays-Bas, 
le  nom  donné  à  ces  compagnies  différa  : 
il  fut  plus  savant,  plus  littéraire;  elles 
furent  appelées  chambres  de  rhétori» 
que.  Plusieurs  de  ces  chambres  avaient 
déjà,  vers  1302,  une  organisation  ré- 
gulière. Outre  les  poésies  sacrées  que 
l'on  recevait  au  concours,  elles  propo- 
saient, à  certaines  époques  de  l'année, 
des  questions  de  littérature  ou  de  phi- 
losophie ,  auxquelles  les  seules  cham- 
bres reconnues  étaient  admises  à  ré- 
pondre; elles  le  faisaient  ordinaire- 
ment par  une  moralité  en  vers.  La 
chambre  qui  remportait  le  prix,  appelé 
Joyau  du  pays,  proposait  à  son  tour 
une  autre  question.  Les  fêtes  données 

(*)  On  n'est  pas  d^accord  sur  Torigine  de 
ce  mot,  comme  dénomination  de  ces  confré- 
ries. Les  uns  lui  donnant  la  signification  de 
colline  (podium),  ont  yiensé  qu'il  désignait 
l'emplacement  choisi  primitivement  pour 
théâtre  naturel  de  ces  réunions;  les  autres 
le  tiraient  d'un  miracle  opéré  par  Notre- 
Dame,  qui  sauva  un  enfant  endormi  sur  le 
bord  d'un  puits* 


à  l'occasion  de  ces  concours  étaient 

très  -  brillantes.  Les  compagnies  se 
rendant  visite  les  unes  aux  autres,  dé- 
ployaient tout  le  luxe  qui  était  à  leur 
portée  (*).  » 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  existé  à  Pa- 
ris d'institution  semblable  sous  Fran- 
çois I*"',  le  père  des  lettres.  Ce  fut 
sous  Charles  IX,  et  avec  la  protection 
de  ce  roi,  que  s'établit  cette  académie 
de  Baïf,  dont  la  similitude  avec  l'Aca- 
démie française  est  presque  conmlète. 
Quand  les  guerres  de  religion  se  furent 
apaisées  et  eurent  laissé  fructifier  ces 

§ermes  de  culture  littéraire ,  le  goût 
es  réunions  devint  dominant,  et  plu- 
sieurs anfiées  avant  la  création  due  à 
Richelieu,  il  s'était  formé  à  la  cour  et 
à  la  ville  des  cercles  destinés  spéciale- 
ment à  des  conversations  sur  l'élo- 
quence et  la  poésie,  et  à  la  lecture  des 
ouvrages  nouveaux.  Sans  parler  des 
réunions  de  l'hôtel  de  Rambouillet,  de 
mademoiselle  de  Scudéry,  etc. ,  dont 
il  a  été  question  à  l'article  Bubeaux 
b'sspbit,  nous  citerons  comme  une 
des  premières  et  des  plus  remarqua- 
bles de  ces  sociétés,  celle  que  Mal- 
herbe tenait  chez  lui  presque  tous  les 
soirs.  «  Il  était  cependant  fort  mal 
meublé,  et  logeait  dans  une  chambre 
garnie  où  il  n'y  avait  que  sept  ou  huit 
chaises  de  paille;  souvent  les  chaises 
étaient  toutes  occupées,  et  il  lui  sur- 
venait encore  dii  monde;  Malherbe 
fermait  alors  la  porte  en  dedans ,  et 
répondait  à  ceux  qui  frappaient  :  At- 
tendez ,  il  n'y  a  plus  de  chaises  (**).  » 
Le  fameux  gazetier  Renaudot  avait 
aussi  à  son  bureau  d'adresse  (voy.  ce 
mot)  une  sorte  d'académie;  et  Ménage, 
suivant  l'exemple  de  Malherbe,  réu- 
nissait les  hommes  de  lettres  ses  amis 
dans  sa  maison  du  cloître  Notre- 
Dame,  d'abord  tous  les  mercredis  soir, 
et  plus  tard  tous  les  jours. 

Nous  voici  amenés  à  Tépoque  où  le 
cardinal-ministre,  prenant  sous  son  pa- 
tronage la  petite  réunion  de  Conrartet 

(*)  Les  compagnies  littéraires  en  France^ 
par  M.  Leroux  die  Lincy,  Revue  de  Paris , 
n°  du  a4  janvier  184 1. 

(**)  Leroux  de  liocy,  d'après  Racan. 
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de  Desmarets,  lui  octroya,  au  parix  de 
son  indépendance,  une  constitution  of- 
ficiel ie  et  le  glorieux  titre  d'Académie 
française.  De  curieuses  tentatives  fu- 
rent faites  par  des  particuliers  pour 
rivaliser  avec  cet  établissement,  dont 
la  faveur  et  Téclat  toujours  croissants 
excitèrent  bien  des  rumeurs.  Ainsi 
s'élevèrent  les  académies  de  la  vicom- 
tesse d'Auchy  (*)  et  de  Tabbé  d'Au- 
bignac.  Mais  l'une  fut  fermée  par 
ordre  de  rarchevéque  de  Paris,  parce 
qu'on  y  avait  soutenu  certaines  pro- 
positions peu  orthodoxes  sur  la  philo- 
sophie et  la  théologie  ;  l'autre,  ouverte 
en  1662 ,  et  fréquentée  par  beaucoup 
d'hommes  distingués ,  s  éteignit  avec 
son  fondateur.  «On  le  voit,  par  toutes 
ces  imitations,  dit  M.  Leroux  de 
Lincy,  Richelieu ,  en  créant  l'Acadé- 
mie française,  ne  pouvait  que  réussir; 
cet  établissement  répondait  aux  be- 
soins d'une  époque  où  des  maîtres 
dans  tous  les  genres  allaient  produire 
des  œuvres  immortelles.  » 

Compagnies  militaibes.  Le  mot 
de  compagnie  sous  lequel  on  désigne 
aujourd'hui  l'une  des  divisions  du 
bataillon  ou  de  l'escadron  (voyez  ces 
mots),  avait  dans  l'origine,  une  signi- 
fication beaucoup  moins  restreinte. 
Ainsi,  dans  l'infanterie,  il  s'appli- 
quait, au  commencement  du  règne 
de  François  l"^  à  des  corps  de  trou- 
pes de  différentes  forces,  et  quel- 
quefois à  des  bandes  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes,  pourvu  que  leur  chef 
eût  le  titre  de  capitaine  (voyez  ce  mot). 
Les  légions ,  organisées  peu  de  temps 
après ,  furent  divisées  chacune  en  suc 
compagnies  de  mille  hommes  ;  mais 
cette  organisation  improvisée  dura 
peu ,  et  l'on  en  revint  bientôt  au  sys- 
tème des  compagnies  et  des  bandes 
irrégulières ,  qui  n'avait  d'ailleurs  ja- 
mais été  abandonné. 

Les  compagnies  de  cavalerie  légère 
n'étaient  pas  organisées  plus  réguiiè- 
ment  que  celles  de  l'infanterie  ;  quant 
à  celles  de  la  gendarmerie  ou  grosse 
cavalerie ,  elles  avaient  en  partie  con- 
servé F-organisation  des  compagnies 

(*)  Voyez  PIS  Uasiirs  (Charlotte). 


d'ordorniance,  instituées  ^r  Charles 
VII  (voy.  Compagnie»  d'ordonnance). 

Henri  II  réunit ,  en  1568 ,  plusieurs 
compagnies  d'infanterie,  pour  en  for- 
mer les  premiers  régiments.  Charles 
IX  fit  de  même.  Montluc,  dans  le  qua- 
trième livre  de  ses  Commentaires ,  se 
sert  des  expressions  de  régiment  et 
à^enseigne^  pour  désigner  les  sept 
bandes  ou  compagnies  à  la  tête  des- 
quelles il  alla  au  secours  de  Corbie  en 
1558.  Sous  Louis  XIII ,  jpresque  tou- 
tes les  bandes  avaient  été  réunies  en 
régiments.  C'est  alors  que  ces  corps 
furent  divisés  en  bataiUons,  subdivi- 
sés eux-mêmes  en  un  certain  nombre 
de  compagnies ,  que ,  dans  les  énumé- 
rations ,  on  désignait  aussi  quelquefois 
sous -le  nom  d'enseignes  y  parce  que 
chacune  d'elles  avait  un  drapeau. 

Depuis,  la  force  numérique  des  com- 

f>agnies  a  plusieurs  fois  varié  (voyez 
'art.  Bataillon)  ;  mais  la  significa- 
tion de  ce  mot  est  toujours  restée  la 
même. 

Longtemps  les  compagnies  portè- 
rent le  nom  de  leurs  capitaines  ;  et  cet 
usage,  aboli  seulement  en  1791 ,  repa- 
rut au  commencement  de  la  restaura- 
tion ,  qui  s'effor<jait  de  faire  revivre 
toutes  les  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime. Mais  cette  tentative  échoua 
comme  la  plupart  de  celles  du  même 
genre  ;  et ,  à  la  réorganisation  des  lé- 
gions en  régiments  en  1820,  on  rendit 
aux  compagnies  leurs  numéros ,  par 
lesquels  elles  n'ont  plus  cessé  d'être 
désignées  depuis.  - 

Jusqu'à  la  révolution ,  chaque  colo- 
nel ou  mestre  de  camp  d'infanterie  et 
de.cavalerie  avait ,  dans  son  régiment^ 
sa  compagnie  particulière  qu'on  appe- 
lait la  compagnie  colonelle.  Les  colo- 
nels généraux  avaient  également,  pour 
leur  compte  particulier ,  une  compa- 
gnie ds^ns  tous  ou  dans  presque  tous 
les  régiments  de  leur  arme,  préroga- 
tive qui  était  une  suite  de  l'importance 
qu'on  attachait  précédemment  au  ti- 
tre de  capitaine. 

Autrefois ,  les  compagnies  s'ache- 
taient. Une  compagnie  de  gardes- 
françaises  se  payait  environ  quatre- 
vingt  mille  livres.  Celles  de  cavalerie 
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fii\]ibt)eiiatMit  moyemiBiii  le  dépSt  au 
trésor  royal  d*utie  finance  qui  tariait , 
miitant  l^arme ,  de  sept  à  dix  mille  li- 
tres. Getle  finance  n'était  restituée 
«ju'atec  réduction,  et  même  quelque- 
roia  elle  était  entièrement  retenue. 
Les  eompa^iles  des  régiments  étran- 
gers étaient  la  propriété  des  colonels, 
et  elles  s'achetaient  aussi  fort  cher. 
Celles  de  l'infanterie  ne  s'achetaient 
pas;  la  tente  n'en  était  pas  autorisée 

Î»ar  les'  règlements  ;  mais  il  n'en  fêl- 
ait pas  moins  dépenser  beaucoup  d*ar- 
^ent  pour  les  ootenir  ;  car  tout  capi- 
taine noutellement  nommé  devait  tenir 
compte  è  celai  qu'il  rempla^it ,  des 
déboursés  uu'îl  avait  ou  qu'il  était 
censé  avoir  faits  pour  l'entretien  de  la 
compagnie.  Ces  corps  ne  furent  tous 
au  compte  du  roi  qu'en  1762 ,  et  les 
charges  de  capitaines  ne  cessèrent  d'ê- 
tre vénales  que  séus  le  ministère  du 
maréchal  de  Ségur. 

Compagnies  francheSé'^Ùtk  nom- 
mait ainsi  autrefois  des  bandes  iso- 
lées composées  de  dragons ,  de  hus- 
sards et  de  fitttassins ,  que  l'on  em- 
ployait en  ternes  de  guerre  à  faire  des 
incursions  sur  le  pays  ennemi ,  et^i 
étaient  pour  ainst^  dire  sur  terre  ne  que 
les  corsaires  sont  sur  la  mer.  Ceux 

2ui  servaient  dans  ces  compagnies 
taient  connus  souà  le  oom  de  pdtH- 
seins. 

Depuis  LouisXI  jusqu'il  Louis  XIII, 
les  viHes  entretinrent  pour  leur  défense 
fianiiculière  des  corps  de  troupes  qui 
portaient  aussi  le  nom  de  tompagnfês 
fhmùkès.  En  cas  de  euerre,  ces  com- 
pagnies rejoignaient  rarmée  ;  après  lu 
campagne  )  elles  revenaient  tenir  gar- 
nison dans  les  villes  'aux^eltes  elles 
appartenaient.  Vers  le  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  il  n*y  avait  pas  de 
ville  un  peu  considérable  qm  n'eût 
conservé  qoelqu^une  de  ces  compa- 
gnies. Les  soldats  qui  les  composaient 
étaient  alors  connus  mus  le  nom  d'âf- 
chers.  Ils  n-alîaient  plus  à  la  gu^rs  ; 
mais  ils  servaient  au  maintien  de  Tor- 
dre et  à  la  police  Intérieure  des  villes. 
La  ville  de  Paris  atuit,  en  1650,  trois 
de  ces  compagnies ,  sous  les  ordres 
d^m  eolonel  qui  portait  le  titre  ée  (M- 


pUtttneféni^mL  Depuis^  ees  compa- 
gnies ont  été  dissoutes,  et  remplacées 
par  des  corps  qui  ont  suocessivemeat 
porté  le  nom  dt  Guet  à  pied  et  à  che- 
tal,  Gani€  de  Parisy  Gendmrmêtie 
de  ia  Mie  de  Paris,  et  enfin  Garde 
msmMpak. 

CùmpagfUes  (grandes)*  Ifous  avons 
donné,  aux  Bf^H»s  Aventuriers,  Ban- 
des MUitaires  >  et  Brabançons ,  une 
idée  de  la  composition  des  modes 
compagnies  ;  il  nous  reste  à  faire  con- 
naître ici  les  brigandages  CKHmnis  par 
ces  troupes  indisciplinées ,  et  la  ma- 
nière dont  Charies  Y  parvint  à  en 
délivrer  ta  Franoe.  Ce  pnnoe  venait  de 
succéder  à  son  père ,  mort  à  Londres 
en  captivité.  Deux  traités  qu'il  avait 
conclus  avec  la  Bretagne  et  la  Navarre, 
faisaient  bien  augurer  de  son  règne; 
mais  l'anarchie  qui  s'était  établie  sons 
le  précédent  roi,subsistaitencore,  et  le 
peuf^  souffrait  plus  encore  do  la  paix 
que  de  la  guerre  qui  l'avait  précédée. 
En  effet ,  depuis  que  1^  soldatB  et  les 
nobles  ne  se  faisaient  plus  la  gnerre 
entre  eux,  ils  s'étaient  tous  toarnés 
contre  lui ,  et  le  ran^nnaient  à  o«- 
tranœ.  «  Il  n'y  avait ,  dit  le  continua- 
teur de  Guillaume  de  Nangis^,  aacune 
province  qui  ne  fdt  infestée  de  bri- 
gands ;  les  uns  occupaient  des  forte- 
resses, d'autres  logeaient  dans  les  vil- 
lages et  les  maisons  de  campagne,  et 
personne  ne  pouvait  voyager  sans  un 
extrême  danger.  Les  soldats  du  roi , 
eux-mêmes ,  qui  auraient  dû  protéger 
nos  pavaans  et  nos  voyageurs,  ne 
aon^eafent  au  contraire  qu'à  les  dé- 
pouiller honteusement.  D«B  dhevaliers 
même ,  tout  en  se  disant  amis  du  roi 
et  de  la  majesté  royale,  tenaient  ces 
brigands  à  leurs  ordres.  Bien  plus, 
quand  Ils  tenaient  dans  les  tilles,  a 
Flaris  même,  chacun  lea  raconoaissait  ; 
mais  personne  n'osait  mettre  ia  main 

«ur  eux  pour  les  punir Quand  le 

roi  donna  à  du  Guesdin  le  comté  de 
LongaeviUe,  celui-ci  promit,  en  recour, 
de  obasser  du  royanme  les  brigaixls 

S  il  le  dévastaient;  nais  loin  de  le 
ïre^  il  permit  à  ses  Bretons  d'enlever 
dans  les  villages  et  sur  les  grands  che- 
min? f  in^gesM,  ta  hàbîlS)  ta  clwtaux. 


FRAlfCE. 


¥é  Mnfl,  eiiÉ  tmit  ce  qa*fli y  tnw- 

La  «ituatioti  do  Midi  éUit  encore 
plus  déplorable.  Le  Langnedoc  et  la 
Provence  ayant  moins  souffert  de  la 
guerre  que  les  autres  provinces, 
payaient  alors  ce  privilège  jMir  une  ter- 
rible compensation.  L'espoir  d'un  bu- 
tin plus  abondant  y  avait  attiré  la 
plupart  des  grandes  compagnies,  pour 
lesquelles  le  voisinage  d'Avignon,  et 
la  perspective  de  pouvoir  ramener 
les  riches  prélats  qui  composaient  la 
cour  du  saint -père,  étaient  d'ailleurs 
un  puissant  appât. 

Urbain  V,  effrayé,  frappa  d'ana- 
thème,  en  1364,  les  compagnies  et  tous 
ceux  qui  les  favorisaient  ou  leur  four- 
nissaient des  armes  et  des  vivres,  et 
il  prêcha  contre  eux  une  Sorte  de  croi- 
sade. 

.  Un  moyen  assuré  de  se  débarrasser 
de  ces  brigands  eût  été  de  donner  des 
armes  au  peuple  ;  mais  le  souvenir  de 
l'insurrection  des  Capudés  (Voyez  ce 
mot)  n'était  pas  effacé  ;  et  la  noblesse 
redoutait  moins  les  brigands  dont  elle 
partageait  les  profits  que  le  peuple 
armé,  qui,  dans  la  Flandre  surtout, 
savait  faire  valoir  ses  droits  aux  dé- 
pens de  tous  les  privilèges. 

Il  fallut  songer  à  uii  antre  expé- 
dient :  le  roi  Jean  avait  pris  l'engage- 
ment de  feire  une  croisade  contre  les 
Musulmans.  Ce  projet,  qu'il  n'avait 
pu  poursuivre ,  venait  de  recevoir  un 
commencement  d'exécution  de  ta  part 
du  roi  de  Chypre,  qui ,  avec  10,000 
hommes  et  1,400  chevaux,  avait  pris 
et  pillé  Alexandrie.  L'empereur  d'Al- 
lemagne, Châties  IV,  qui  se  trouvait 
alors  à  Avignon,  promit  de  livrer  pas- 
sage à  travers  ses  États  Jusqu'à  Venise, 
aux  grandes  compagnies  qui  parti- 
raient pour  la  croisade,  et  de  les  dé- 
frayer pendant  la  route.  Charles  V 
diercha  en  conséquence  à  pousser  vers 
TAHemagnë  les  grandes  coènpagnies. 
Celle  que  commandait  l'arcniprétre 
Arnaud  de  Cervoles  (Voy.  Cbbvolbs) 
fut  la  première  à  partir,  et  elle  s'a- 
vança a  travers  la  Lorraine;  mais  elle 
y  commît  de  tels  dégâts ,  que  les  pay- 
sans liflemands  se  soulevèrent  pour 


M  f^niMr  le  ftmïïgè.  Joêmê  letur 
livra  bataille  :  il  fut  vaincu ,  et  ibfoé 
de  rentrer  en  Franee,  où  il  fut  t«é 
quelque  temps  après  nar  un  de  sus 
soldats.  Cet  exemple  n'était  pas  de  na- 
ture à  encourager  les  autres  oompa- 
Enies,  et  tous  les  efforts  qa'ot»  put 
lire  pour  les  condaire  à  la  eroisade 
fîirent  inutile». 

Une  autre  expédition  fili  a1oi«  pro- 
posée pour  les  emplofer.  Renrt  de 
Ti-anstamare  était  venu  dttnander  au 
roi  des  secours  contre  son  frère, 
Pierre  le  Cruel  [Voyez  Càstille  (rel.  * 
avec  la)].  Charles  V  saisit  avec  em- 
pressement cette  occasion  de  se  défère 
«e  ces  h^tes  incommodes^  et  en  même 
temps  de  venger  sa  betle^sesur,  Blan- 
che de  Bourbon  (VoveSE  cè  mot),  eMi* 
g  tisonnée  par  le  roi  de  Castilte.  Du 
uesclin  f^t  désigné  pour  commander, 
sous  le  nom  de  Jean  de  Bourbon , 
comte  de  la  Marche,  l'arma,  dont 
le  rendez-vous  fut  fixé  à  Châlons-sur- 
Saône.  I^e  roi  lui  fournit  des  sommes 
coi^dérables  pour  acheter  les  services 
des  principaux  capitaines  des  compa- 
gnies, et  en  effet,  il  compta  bientdt 
sous  ses  drapeaux  Robert  Briquet, 
Jean  Car sueUe^  Naud&n  4e  B^eran, 
Lavnity  le  peut  Mesquin  y  les  bâtards 
Camus  y  âe  VEspare,  de  BretenU, 
Espiote ,  Perrot  de  Savoie ,  et  beau- 
coup d'autres,  qui ,  à  Ja  tête  des  prin- 
cipales bandes ,  s'étaient  depuis  (ong- 
jtemps  rendus  célèbres  par  leurs  bri- 
gandageii 

De  CAiâlons ,  dti  Guesdin  se  dirigea 
$ur  Ayignon ,  oà  il  obtint  du  pape  la 
levée  de  l'excommunication  qui  avait 
été  lancée  contre  les  compagnies ,  et 
Un  subside  de  deux  cent  mille  francs 
d'or ,  dont  le  pontife  se  dédommagea 
en  imposant  une  décime  sur  le  clergé 
de  France.  L'aftnée  se  ren^t  ensuite 
à  Montpellier^  oà  eHe  séjourna  quel- 
que temps  pour  attendre  le  reste  des 
ipompaanies.  PuM  elle  prit  la  roaie  du 
Roussillon,  fet  entra,  -le  !•'  janvier 
1366,  à  Barcelone,  où  rattendalt 
Henri  de  Transtamare. 

Cette  armée  était  forte  de  90,000 
combattants  ;  elle  traversa  TEbre  *à 
AlfarO)  ^  de  là  «e  éiinffm  «ur  Ca- 
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lahoora>  où  Henri  se  it  fâroeiamer  roi. 
Ce  prince  entra  ensuite  à  Burgos ,  où 
il  se  fit  couronner  de  nouveau.  Sa 
marche  fut  presaue  un  triomphe  ;  les 
Castillans  se  soulevaient  à  son  appro- 
che, contre  don  Pedro,  dont  les  sol- 
dats eux-mêmes  désertaient  pour  venir 
se  joindre  à  ceux  que  commandait  du 
Guesclin.  Au  bout  de  trois  mois, 
Henri  avait. conquis  toute  la  Castille, 
et  don  Pedro ,  forcé  de  fuir ,  était  ré- 
duit à  aller  demander  à  Bordeaux  un 
asile  et  des  secours  au  prince  de  Gal- 
les. 

Les  grandes  compagnies  furent  alors 
congédiées,  à  l'exception  de  1,500 
hommes  d'armes  qui  restèrent  au  ser- 
vice du  nouveau  roi  de  Castille.  Les 
autres  rentrèrent  en  France;  mais  ils 
ne  tardèrent  pas  à  retourner  en  Espa- 
gne, combattre  pour  une  autre  cause. 
En  effet,  don  Pedro  n'avait  pas  re- 
noncé à  recouvrer  son  royaume;  il 
fiarvint  à  déterminer  le  prince  de  Gal- 
es à  lui  porter  assistance.  Une  armée 
anglaise,  composée  en  grande  partie 
de  soldats  des  grandes  compagnies, 
passa  les  Pyrénées;  mais  ces  merce- 
naires n'obtinrent  pas  les  succès  qui 
avaient  signalé  l'expédition  comman- 
dée par  du  Guesclin  ;  ils  n'avaient  plus 
les  Castillans  pour  auxiliaires ,  et  ils 
comptaient  d'ailleurs  une  multitude 
des  leurs  dans  les  rangs  opposés.  Un 

Srand  nombre  périrent  de  part  et 
'autre  dans  cette  expédition;  ceux 
qui  repassèrent  les  Pyrénées  trouvèrent 
la  mort  dans  la  guerre  qui  ne  tarda 
pas  à  éclater  de  nouveau  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

Les  compagnies  qui  n'avaient  point 
pris  part  à  la  guerre  de  Castille,  s'é- 
taient rendues  en  Italie,  où  l'appât 
d'un  riche  butin ,  et  le  retentissement 
de  la  guerre  civile ,  les  avaient  appe- 
lées. Elles  s'y  maintinrent  longtemps, 
s'y  recrutèrent,  et,  dans  le  quinzième 
siècle ,  elles  eurent  presque  exclusive- 
ment ,  sous  le  nom  de  condottieri ,  le 
Srivilége  de  composer  les  armées  des 
ifférentes  républiques  dans  lesquelles 
se  partageait  alors  le  territoire  de  la 
Péninsule. 
Compaginies  dPordonnance.^'S^ous 


^voDS,  àrarticteAuiss,  fait  connaî- 
tre l'organisation  de  ces  corps  formés 
I)ar  Charles  VII,  et  qui  furent,  avec 
es  francs  archers,  institués  à  la  même 
époque,  le  premier  essai  fait  en  France 
d'une  armée  régulière  et  permanente. 
Nous  avons  vu  que  ces  corps  étaient 
composés  de  plusieurs  espèces  de  trou- 
pes ;  la  principale ,  les  hommes  d'ar- 
mes ,  en  formait  la  véritable  force,  et 
Eassa  longtemps  pour  une  des  plus 
raves  milices  au  monde.  Les  hommes 
d'armes  ou  gens  (Tarmes  donnèrent 
leur  nom  aux  compagnies  d'ordon- 
nance, qui,  nommées  ainsi  de  l'ordon- 
nance qui  les  avait  créées ,  et  modi- 
fiées presque  à  leur  origine  par  divers 
décrets  de  Louis  XI,  de  Ix>uis  XII  et 
François  T"^,  quittèrent  bientôt  leur 
première  ddhomination  pour  prendre 
celle  de  gendarmerie  y  sous  laquelle 
elles  subsistèrent  jusqu'au  temps  de 
Louis  XIV.  C'est  a  ce  mot  que  nous 
ferons  l'histoire  de  cette  institution, 
l'unede  celles  qui  ont  joué  le  plus  beau 
rôle  dans  notre  histoire  militaire.  Voy. 
Gbndabuebib. 

Compagnon,  facteur  de  la  Compa- 
gnie française  du  Sénégal ,  fut  le  pre- 
mier Français  qui  visita  les  royaumes 
de  Bambouk  et  de  Galam ,  et  les  fa- 
meuses mines  d'or  de.Tamba-Aoura  et 
de  Netteko.  Il  obtint,  dans  un  voyage 
qu'il  fit  dans  ces  contrées  vers  1716, 
des  échantillons  de  la  terre  dont  on 
tirait  l'or,  et  en  envoya  à  Brue,  qui  les 
fit  passer  à  Paris.  De  retour  en  France, 
il  se  fit  architecte ,  et  mourut  vers  le 
milieu  du  dix-huitième  siècle.  Le  récit 
de  son  expédition  se  trouve  dans  la 
Relation  ds  P  Afrique  occUienicUey  par 
Labat. 

Compagnon  ou  Gbos  bb  Flan- 
DBB. — Les  deniers  tournois  ayant  eu 
depuis  saint  Louis  un  très-grand  suc- 
cès dans  toute  l'Europe,  le  système 
.  adopté  pour  ces  pièces  finit  par  être 
adopté  généralement.  Les  gros  de 
Flandre,  frappés  d'après  ce  système, 
et  portant  d'un  côté  le  nom  du  comte, 
et  de  l'autre  celui  de  la  province,  ont 
eu  en  France,  au  quatorzième  siècle, 
à  cause  de  leur  bon  aloi,  un  cours  fort 
considérable.  Ils  étaient  alors  connus 
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sous  le  nom  de  compagnons,  Voyet 
FLàNDRB  (monnaie  de). 

CoMPAGNONMàGB.  «Depuisuntemps 
immémorial,  dit  M.  de  Mangourit  dans 
son  Histoire  de  la  fondation  du  Grand 
Orient  de  France^  les  charpentiers,  les 
chapeliers,  les  tailleurs  d'habits,  les  sel- 
liers, les  maçons  constructeurs,  les  tail* 
leurs  de  pierre,  et,  en  général,  presque 
tous  ceux  qui  exercent  des  métiers  de 
ce  genre ,  sont  dans  Tusage  de  se  réu- 
nir sous  des  formes  myst^e^ises  pour 
recevoir  compagnons  les  garçons  qui 
ont  fini  leur  apprentissage.  Ils  ont  adop- 
té un  mode  d'initiation  dont  Tobjet  est 
de  former  un  lien  universel ,  et  de  réu- 
nir en  une  grande  famille  les  ouvriers 
de  chaque  corps  d'état.  Ils  sont  secou- 
rus par  leurs  camarades,  dans  quelque 
partie  du  monde  qu'ils  soient  jetés  par 
Je  sort  ;  on  leur  procure  du  pain  et  du 
travail  dans  un  pays ,  lorsqu'ils  n'en 
trouvent  point  dans  un  autre.  » 

Quoique  le  compagnonnage  soit  très- 
ancien  ,  il  ne  fut  découvert  comme 
existant  en  France  que  vers  le  milieu 
du  dix-septième  siècle.  «  Le  21  septem- 
bre 1646,  dit  Dulaure  {Histoire  de 
Paris),  les  compagnons  cordonniers, 
appelés  compagnons  du  devoir ,  fu- 
rent dénoncés  à  la  faculté  de  théologie 
de  Paris,  à  cause  des  pratiques  dfr  l'ini- 
tiation d'un  apprenti  au  grade  de  con»- 
pagnon.  »  Voici  le  détail  de  ces  pra- 
tiques. Ces  artisans  s'assemblaient  dans 
une  maison  où  ils  occupaient  deux 
chambres  contigués.  L'aspirant  rece- 
vait d'abord  le  baptême  avec  les  céré- 
monies en  usage  dans  les  mystères 
d'Eleusis  ou  dans  les  églises  des  chré- 
tiens. On  lui  donnait  un  parrain  et 
une  marraine  ;  et  on  lui  faisait  prêter 
serment  sur  sa  foi,  sur  sa  part  de  pa- 
radis, sur  le  saint  chrême,  de  ne  ja- 
mais révéler  ce  qu'il  voyait  faire  et  en- 
tendait dire.  Toutes  ces  pratiques  fu- 
rent condamnées  comme  impies  par  la 
faculté  de  théologie.  L'offîcial  de  Paris, 

Ear  sentence  du  30  mai  1648,  et  le 
ailli  du  Temple ,  par  une  autre  sen- 
tence du  11  septembre  1651 ,  les  pros- 
crivirent, et  firent  promettre  aux  maî- 
tres cordonniers  de  n'eu  plus  souffrir 
l'usage. 


Cette  déeooverte  en  amena  d*aiitret« 
dit  toujours  Bulaure  ;  on  fut  informé 

Sue  les  ouvriers  chapeliers ,  tailleurs 
'habits  et  selliers,  en  élevant  les 
apprentis  de  leurs  métiers  au  grade 
de  eompagnons ,  observaient  des  céré> 
monies  semblables. 

Les  chapeliers  se  réumssaient  dans 
deux  chambres  contigués.  Dans  l'une 
était  une  table  sur  laquelle  ils  pla- 
çaient une  croix  et  tous  les  instru- 
ments de  la  passion  ;  sous  la  chemi- 
née  ils  dressaient  des  fonts  baptis* 
maux.  L'aspirant,  après  s'être  choisi 
parmi  les  assistants  un  parrain  et  une 
marraine,  était  introduit  dans  la  cham- 
bre du  mystère;  là,  il  jurait  sur  le  li* 
vre  des  Évangiles ,  qu'il  ne  révélerait 
pas,  même  dans  la  confession,  ce  qu'il 
allait  faire,  ni  le  mot  de  guet  dont  se' 
servaient  les  compagnons  pour  se  re- 
connaître entre  eux  ;  après  quoi ,  le 
rédpiendaire  était  assujetti  à  plusieurs 
cérémonies  qui  ne  sont  pas  décrites  ; 
mais  on  sait  (|ue  le  sacremoat  de  bap- 
tême lui  était  administré  avee  le  rite 
adopté  par  TÉglise. 

Les  compagnons  tailleurs  se  réunis- 
saient paiement  dans  deux  chambres 
contigués.  Sur  une tablecouverte  d'une 
nappe  mise  à  l'envers ,  étaient  étalés 
une  salière,  un  pain,  une  tasse  à  trois 
pieds  à  demi  pleine ,  trois  pièces  de 
monnaie,  trois  aiguilles,  et  le  livre  des 
Évangiles,  sur  lequel  l'aspirant,  après 
avoir  choisi  un  parrain  et  une  marw 
raine ,  prononçait  un  serment  sem- 
blable à  celui  des  chapeliers.  Puis  on 
lui  faisait  le  récit  des  trois  premiers 
compagnons ,  lequel  avait  rappqirt  aux 
objets  mystérieux  placés  dans  la  cham- 
bre ou  posés  sur  la  table. 

Les  compagnons  selliers  observaient 
dans  l'initiation  des  pratiques  à  peu 
près  semblables  ;  et ,  après  le  serment 
prêté  par  le  récipiendaire,  ils  dres- 
saient un  autel  sur  lequel  l'un  d'eux 
célébrait  le  sacrifice  de  la  messe  sans 
en  rien  omettre. 

Un  décret  de  la  faculté  de  théologie, 
du  14  mars  1656 ,  condamna  ces  pra- 
tiques, qui  offraient  en  effet  des  formes 
preilles  à  celles  des  initiations  de 
l'antiquité,  Oay  tiouvAit  un  se(^t,  des 
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geniiMii,  te  slnMs  ti  te  mets  de 
TMomnissanee  ;  Puiîtié  étBÔi  puiiâé , 
et  il  anrivaît  à  m  état  meUleiir  ;  cnfiii^ 
on  loi  esntait  une  fable,  comme  on 
en  débitai tdans  &cs  ioitiiitioiis  antiques, 
et  le  sti^t  prioeipal  de  eetle  h^ït  était 
toujours  un  éveneBMiit  malheureux , 
one  pcniéeiitieii,  un  attentat  ou  ane 

HMft. 

TeUe  est  la  trace  que  le  co»|MgfKUi^ 
naf^  a  laûfisée  dans  notee  histoire.  Ge« 
pendant  eeftte  grande  association  avait 
depuis  longumps  donné  signe  d'exis^ 
tciiee.Lors(fu'aui  onzième  et  douzième 
siècles ,  l'art  se  fut  déplacé  et  passa 
ë(M  mains  des  moines  oins  edlcs  te 
MqaeSf  ces  derniers,  à  Tescmple  de 
leurs  devanders,  liés  entre  eux,  dans 
tons  tes  pays ,  par  une  confraternité 
§ni  leur  assurait  aide  et  secours,  ou 
mes  encore  à  l'imitation  dias  artis* 
tes  li^antlns  et  arabes,  qui  avaient 
continué  les  corporations  romaines, 
s'unirent,  fotmâroit  nne  confirérie 
gai  se  Meomiaissait  à  oartains  si^ 
gués  7  et  «aehàit  an  vulgatM  les  règtes 
de  son  art.  En  Allemasiie ,  cette  assoi- 
ctatioa ,  défà  «ommenoee  par  les  arèhi- 
tecles  de  la  cathédrale  de  Cologne ,  ne 
se  répandit  flénéraieiiient  que  du  temps 
d^ErwIa  de  àteinbacb,  à  la  fis  du  trel- 
sième  siècle.  Les  membres  qui  la  com- 
posaient se  divisaient  en  mcàtrês  et 
en  aompac^tam^  et  se  donnaient  le 
nofp  ôt  j^cfitcs-maçons ,  à  eaqse  de 
certains  privilèges  dont  jouissait  le 
métier  de  maçon.  Cette  association  se 
divisait  à  son  tour  en  associations 
pairtiealières  qui  portaient  le  titre  de 
loges^  d»  nom  donné  à^  l'habitation 
«le  l'arclïitecte  près  de  chaque  édifiœ 
en  construction.  Les  statut^  de  la 
ib^me-maçennerieétaient  tenus  secrets; 
avant  d'être  reçus ,  les  frères  s'enga- 
geaient sous  serment  à  l'obéissance, 
et  a  garder  un  silence  absolu  sur  tout 
ce  ^ot  concernait  leur  union.  Les 
maximes  de  l'art  ne  devaient  jamais 
être  écrites;  elles  étaient  exprimées 
par  te  figures  s}rmbeliques ,  emprun- 
tées à  la  géométrie  o«i  bien  aux  instru- 
ments d'architecture  et  de  maçonni^; 
et  la  dooMlssance  de  ces  sjrmbolqs 
^*étoit  communlqoée  qu'aux  se(ils  inl- 


tiés<  CsMe  steenoe  es  tNMte  Icqoa 
écrite  avait  lé  double  avairiage  de  eon- 
aerver  Tnrt ,  comme  une  chose  sacrée, 
au t  dessus  de  la  portée  du  vulgaire, 
qui  l'eût  profané  et  affaibli ,  et  &  fû^ 
ecr  à  rap(Nrentissage  pratique  toui 
orax  qui  voulaient  devenir  artistes.  On 
n'était  reçu  frane^maçoo  qu'après  les 
preuves  de  maitriae  dans  un  axâmes 
d'autant  plus  sévère  et  d'autant  plus 
scrupuleux ,  que  la  confrérie  répondait 
du  talent  èe  ses  membres,  dés^pant 
souvent  les  maîtres,  les  conduciteurs, 
les  compagnons  qui  devaient  entre* 
prendre  un  édifice;  iespnconrageant, 
les  réprimandant  et  les  punissant  se* 
Ion  le  mérite  de  leur  ouvrage.  L'es- 
prit mathématique  te  architectes  do 
moyen  Âge,  ne  voyant  le  biea  et  le 
beau  de  rensemble  que  dans  la  symé- 
trie, Pordre  et  Tbanôionie  des  parties, 
avisa  de  soumettre  à  des  règles  invio- 
lables non  •»  seulement  la  conduite  des 
artistes ,  mais  encore  la  eondoite  mo- 
rale dos  francs-maçons.  La  vie  ée  cha- 
eua  devait  être  religieuse  ^  faonnâte  et 
-tranquille.  Un  règlement  maçonnique, 
fbit  à  Torgau  en  146S ,  pur  les  maîtres 
de  Magdebourg,  d'Iiaifoeiistadt,  d'Hil- 
dasbeim,  et  conservé  de  iios  jours  à 
Roeblitat  C) ,  est  resté  eofluue  un  cu- 
rieux monument  te  statuts  de  Passo- 
•ciatioo.  Les  r&pports  ies  idus  impQl^- 
•taats,  comme  ks  plus  insrgniQauts  en 
apprsBce,  des  architectes  et  des  ou- 
vriers, y  sont  strictement  r^lés  sous 
menace  incessante  «te  punition;  et 
oette  punition  n^était  rleo  n^ns ,  en 
plusieuFS  cas ,  que  de  se  voir  apulsé 
de  la  coB&érie  comme  mmwaiê  suj^, 
ou  déclaré  $ans  iomneur.  Le  men- 
songe, la  calomnie»  l'envie,  une  vie  dé- 
bauchée ,  étaient,  chez  les  compagnons, 
punis  par  le  renvm;  et  tout  porte  à 
•croire  qu'une  pareille  condamnation 
les  privait  de  leur  métier;  chez  les 
maîtres,  oss  mêmes  fautes  amenaient 
le  même  résultat  :  ils  étaient  aussi  dé- 
clarés sans  honneur,  La  moindre  né- 
gligence dans  le  travail,  et  jusque 
dam  l'entretien  des  instromeuts  et  des 
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outHs,  était  égatamtBt  punû^dAiMises 
déterminées.  Deux  tribimâia,  Tan  su** 
pérteur,  l'autre  inférieur,  eoïknaissaient 
des  délits,  et  jugeaient  tous  Ice  dtUfé*^ 
rends.  Le  premier  de  eea  tribunaux  sié^ 
geait,  tous  lea  trois  ans,  dans  le  chtf* 
Qeu  de  chaque  eonfiférie  partieuàière. 
Le  seeoud  ae  tenait  dana  la  loge  de 
Farcbiteete,  qualifiée  de  Ueu  »acaré; 
enfin ,  la  grande  loge  de  Straaboarg 
prononçait  en  dernier  resseort sur  toute» 
les  causes.  An  dix-^septième  siècle, 
lorsque  Strasbourg  fut  ineorporée  à 
la  France,  une  décinon  de  la  diète  im- 
périale rompit  les  relations  des  logea  de 
FAlieniagne  aTec  la  loge  de  cette  viUe. 

La  tradition  nous  a  aussi  conservé, . 
sur  le  compagnonnage,  d'autres  détails, 
qui  ont  été,  dans  oes  derniers  temps, 
recueillis  et  publiés  par  M.  Agricol 
Perdîguier  C^).  Moas  puiaons  d^ns  k 
Livre  dm  eompagmonnAge  ceux  de  ces 
détails  qui  nous  ont  paru  dignes  d'être 
mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs* 

C'est  dans  l'antiquité  orientale  ^pe 
les  eoRtpo^nsTonUiiereber  rorifflae 
de  leur  soeiété,.  Formées  dans  la  Judée , 
en  Syrie,  en  £gypte,  à  lïnnitation  des 
g;randes  asiseeiations  religieuses  des 
Ësseniens  et  des  initiés  aux  m]pstires, 
pais  fortifiées  de  Tesprit  d'union  des 
corpcNraiions  romaines,  les  aasoeiations 
d'ouvriers  ânrent  apportées  en  Ocoi* 
dent  par  les  artisans  qui  avaient  ac«^ 
compagne  les  croisés  dans  leurs  pie* 
oiières  expéditions. 

Elles  s'étendirent  rafndement,  et  ee 
furent  elles  qui  construisirent  tous  les 
grands  monuments  du  moyen  âge*  On 
connaît  les  noms  de  deux  de  leurs 
chefs  :  mettre  B(Hi«C£il,  qui,  aprèe 
avoir  achevé  Kolre^Dame  de  Paria  ^ 
partit  en  1370  pour  Upsal  en  Suède^ 
avee  des  c&mpafntms  et  des  badidiers* 
et  saint  Benezet,  qui,  à  la  téke  des 
frères  pontifes,  ou  faiseurs  de  ponts» 
construisit,  en  tl60,  le  pont  d'Avis 
gnon. 

Noos  avons  ira  que  les  ouvriers  aU 
lemands  prirent,  en  se  réunissant  en 
société ,  le  amn  de  franes^maçotu, 

(*)  Dans  son  «toellent  petit  livit  iatitolé 
Le  Lifn  de  gampa^itûnmaff».  Faii»,  xA4t, 
•  V9I.  ia-S«, 


Les  tqiUeurs  sbpferré,  qn  lermteent 
en  Fristnce  la  première  association  de 
compagnonnage,  prirent  le  nom  de  com- 
ptxgnons  étrangers  ou  de  lùvps;  les 
memHsiers  et  les  serrtvrj^^,  les  pre- 
miers qui  les  imitèrent  >  prirent  celui 
de  compagnons  libres  ou  de  gavots. 
Ces  deux  sociétés,  qui  prélendent  faire 
remonter  leur  origine  à  la  construction 
du  temple  de  Jérusalem,  regardent  Sa- 
lomon  comme  leer  premier  fondateur. 

Dans  la  suite ,  de  graves  dissensions 
éclatèrent  dans  leur  sein;  une  partie 
des  maçons  se  séparèrent  des  autres, 
et  formèrent  une  société  nouvelle  sous 
le  nom  de  compa^nons^ossants  ou 
hups^arouxy  et  il  en  fut  de  même 
cbez  les  menuisiers  et  les  serruriers, 
où  les  dissidents  prirent  le  nom  de 
compagnons  du  devoir  ou  de  dévo- 
rants. Ces  deux  sociétés  reconnaissent 
pour  fondateur  un  nommé  fMolïre 
Joequês;  suivant  les  uns,  conducteur 
des  travaux  du  temple  de  Jérusalem; 
suivant  d'autres ,  grand  msâSx^  de  Tor- 
dre des  Templiers,  et  le  même  person* 
nage  qae  le  tameux  Jacques  de  Molay, 

Les  charpentiers,  qui  se  désignent 
par  ks  axwessions  de  ceasjvaswoajK 
passants-charpentiers  ou  de  iriUes, 
se  donnent  la  même  ongine^  et  attri- 
buent la  rédaction  de  leurs  statuts  à 
un  religieux  de  l'ordre  de  Sajin^BenQÎt», 
nommnié  te  P.  SotdHse. 

«Le compagnoanai^ fut  alors  ^rtagé 
en  trois  catégories  bien  distinotaa^ 
dont  Tune  manrcbait  sous  la  bannière 
de  Saloinon;  la  seeonde,  soua  celle  de 
mettre  Jacqiies,  et  la  troisième,  sous 
celle  du  P.  Soubise.  Quoique  d'ori-. 
gines  diverses,  elles  se  ressemblaient 
néanmoins  sous  beaucoup  de  rapports , 
et  svaient  tontes  un  certain  mélange 
de  paganisme ,  de  judaïsme  et  de  çbri»* 
tknisme  dans  les  formes ,  mais  dans  le 
fond  un  but  louable*  Elles  ne  tardée 
reat  pas  à  initier  d'autres  corps  d'é^ 
tats.  »  Le  tableau  suivant,  que  nous 
empruntons  au  Livre  du  compagium^ 
nage,  fera  connaître  le  rang  que  ces 
corps  d'états  occupent  entre  euiE  dans 
cette  ^ode  association,  et  Tépoque 
pà,  suivant  la  trsditioii»  «kisfun  d'eus 
f  fut  initié  : 
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670. 
t33o. 

1407. 

x4o9> 
i4io. 
i5oo, 
x6oi. 
x6o3. 
X609. 
X700. 
1701, 
X70S. 


X703. 

1706. 

X758. 
X7&9. 
1775. 
1795. 
1797. 
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TalHvon  d«  piem. 

Charpcntien  d«  hautes  fuUios. 

Vlentùsien. 

Serruriers. 

Tanneon. 

TeiQtorien. 

Cordiers. 

Vanniers. 

Chapeliers. 

Blanchem-chamoiseura. 

Fondeurs. 

Épingliers. 

Forgerons. 

Toudenrs  en  drapf  et  toamears* 

'Vitriers. 

Selliers. 

Po«lieft« 

Dolenrs. 

Couteliers 

Ferblantiers. 

Bonereliers. 

Charrons. 

Clou  tiers. 

Couvreurs. 

Toilicrs. 

Maréchaux  ferrants. 

Plâtriers. 


Lecompagnonnage,  interrompu  pen« 
daot  la  révolution,  époque  où  Ton  n^eût 
point  osé  se  réunir  en  assemblées  se* 
crêtes,  renaquit  sans  bruit,  tel  qu*il 
était  autrefois,  sous  le  Consulat,  et 
se  propagea  mystérieusement  durant 
l'Empire  et  la  Restauration ,  puis  se 
remontra  au  ^and  jour  après  la  ré- 
volution de  juillet. 

Le  passade  suivant  de  Fouvrage  de 
M.  Perdiguier  pourra  donner  une  idée 
de  l'importance  que  peut  avoir  aujour^ 
d'hui  le  compagnonnage.  «Beaucoup  de 
gens  ont  cru  que  les  compagnons 
étaient  des  hommes  qui  n'avaient  ni 
feu  ni  lieu,  et  menaient  une  vie  tou- 
jours vagabonde ,  toujours  insouciante. 
Ceux-là  n'ont  point  connu  le  compa- 
gnonnage. 

«Le  compagnonnage  actif  qui  peuple 
les  villes  dk  devoir^  telles  que  Lyon, 
Avignon,  Marseille,  Nîmes,  Montpel- 
lier, Toulouse,  Bordeanx,  Nantes,  Pa- 
ris, etc.,  et  tant  d'autres  villes,  se 
compose,  en  grande  partie,  d'ouvriers 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  Il  se  re- 
nouvelle sans  cesse;  c'est  une  filière, 
c'est  un  moule  par  oii  la  classe  ou- 
vrière passe  sans  interruption;  les 
formes  bonnes  ou  mauvaises  qu'elle 
contracte  là  ne  s'effacent  jamais  en« 
fièrement;  elles  sont  portées  en  partie, 
par  ceux  qui  les  ont  prises,  dans  les 


ftimiNes,  dans  les  ateliers ,  et  dans  tous 
les  coins  de  la  France. 

«  La  jeunesse  qui  se  retire  du  com- 
pagnonnage actif,  non  de  cœur,  mais 
corporellement,  est  remplacée  par  une 
nouvelle  jeunesse  qui  vient  continuer 
la  tradition  et  les  formes  anciennes. 
Lecompa^onnage  est  l'armée  de  l'iih 
dustrie.  Si  l'armée  française  des  champs 
de  bataille  se  compose  en  temps  orai- 
naire  de  trois  cent  mille  soldats,  l'ar- 
mée française  des  ateliers  s'élève ,  quoi- 
que là  les  congés  soient  volontaires  et 
par  conséquent  beaucoup  plus  courts, 
au  moins  a  cent  mille  hommes.  Ainsi , 
tous  les  trois  ans ,  cent  mille  ouvriers 
passent  par  cette  filière.  » 

Si  lecompagnonnage  ne  s^écartait 
jamais  de  l'esprit  de  son  institution, 
elle  aurait  un  but  d'utilité  philanthro- 
pique ,  en  ne  formant  qu'une  seule 
famille  de  tous  les  ouvriers  de  la  même 
profession ,  et  en  assurant  des  secours 
aux  indigents ,  aux  malades ,  aux  in- 
firmes et  aux  voyageurs.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  il  devient  une  occasion  fréquente 
de  rixes ,  de  querelles ,  suivies  quel- 
quefois de  meurtres,  entre  gens  de 
Ïirofessions  différentes ,  et  même  entre 
es  schismatiques  et  les  orthodoxes  de 
professions  semblables  ;  car  les  com- 
pagnons ont  des  dissidents  parmi  eux. 
Espérons  qu'il  n'en  sera  pas  toujours  de 
Oieme ,  et  que  les  coinpagnons'finiront 
par  se  rendre  aux  sages  conseils  qu'un 
de  leurs  frères,  M.  Agricol  Perdiguier, 
leur  donne  dans  son  remarquable  ou- 
vrage. 

CouPàGNONS.  —  Au  temps  où  écri- 
vait Ammien-Marcellin ,  et  même  au 
temps  de  Tacite,  les  nations  germani- 
ques, au  nombre  desquelles  nous  n'bé- 
sitons  pas  à  placer  les  Francs ,  avaient 
des  chefs  particuliers  que  les  Romains 
appelèrent  reges^  principes  regales  et 
reguli,  suivant  la  nature  et  l'étendue 
de  leur  puissance.  Ces  chefs  suprêmes 
de  chaque  peuple  avaient  sous  eux  des 

Î grands  d'ordre  secondaire,  nommés  en 
atin  iubreguliy  proceres^  opHma- 
tes  y  pHmaieSy  et  c'était  de  la  fidélité 
de  ces  grands  que  dépendait  toute  la 
force  des  rois,  à  une  époque  où  cha- 
cun ne  cultivant  de  terre  que  ce  qu'il 
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lui  6kl  fallait  pour  faire  subsister  sa  fa- 
mille, n'était  soumis  à  aucun  tribut  et 
à  aucune  redevance  serviie  au  profit 
du  chef  de  TÉtat.  Ces  seigneurs , 
comme  on  les  appela  plus  tard,  ne 
pouvaient  traiter  en  leur  nom  avec 
les  puissances  étrangères ,  ni  se  ren- 
dre leurs  clients  ;  mais  ^  à  cela  près , 
ils  étaient  presque  indépendants  dans 
leurs  cantons.  Ils  étaient  toujours 
compris  dans  les  traités  ;  et  le  roi ,  à 
qui  ils  devaient  fidélité  et  non  pas  dé- 
vouement ,  ne  pouvait  entreprendre 
légitimement  une  guerre  sans  leur 
avis  et  consentement.  C'était  parmi 
eux  que  les  chefs  suprêmes  choisis- 
saient leurs  ambassadeurs  quand  ils 
voulaient  négocier  avec  une  puissance 
ennemie,  et  c'étaient  leurs  enfants  que 
Ton  donnait  en  '  otage  pour  garantie 
de  l'exécution  des  conventions  arrê- 
tées. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  rois 
germains  étaient,  par  les  grands  qui 
formaient  leur  conseil ,  et  dont  l'adhé- 
sion leur  était  nécessaire,  tenus  dans 
les  liens  d'une  tutelle  quelquefois  fort 
gênante.  Pour  échapper  à  l'action 
a'hommes  orgueilleux  et  jaloux ,  qui 
avaient  le  pouvoir  de  les  contredire 
et  le  droit  ae  refuser  leur  concours  à 
une  expédition  militaire  que  la  nation 
n'avait  point  ordonnée,  ou  que  ne  né- 
cessitait point  le. besoin  de  défendre 
le  pays ,  ces  rois  imaginèrent  de  choi- 
sir parmi  eux  une  troupe  d'élite,  com- 
posée de  guerriers  jeunes  et  aventu- 
reux ,  dont  ils  payaient  les  services 
par  des  banquets,  des  armes  de  guerre 
ou  de  chasse ,  des  chevaux  de  prix  , 
etc. ,  et  dont  ils  exigèrent ,  outre  le 
serment  de  fidélité,  celui  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu.  Ces  guerriers , 
que  l'on  appela  les  compagnons  (voy. 
Allemagne  ,  tome  I,  page  46) ,  fu- 
rent, parmi  les  Germains,  les  premiers 
hommes  libres  qui  consentirent  à  alié- 
ner leur  indépendance  et  devinrent 
vassaux.  ' 

Une  fois  environnés  de  cette  milice 

Eermanente ,  les  rois  germains  furent 
eaucoup  moins  contrariés  dans  leurs 
projets  par  les  grands  dont  la  puis- 
sance balançait  la  leur,  et  la  paralysait 


même  miand  ils  se  liguaient  entre  ewC 
pour  faire  prévaloir  leur  opinion.  ; 
Aussi ,  ils  comblèrent  de  marques 
d'estime  les  hommes  intrépides  qui 
s'attachaient  à  leur  fortune ,  qui  con- 
sentaient à  leur  prêter  le  serment  de. 
dévouement.  De  leur  côté ,  les  compa- 
gnons se  piquaient  de  remplir  ce  ser- 
ment dans  toute  son  étendue.  Au  pre- 
mier appel ,  ils  prenaient  leurs  armes, 
se  rangeaient  sous  leurs  enseignes,  et, 
sans  demander  pourquoi ,  s'élançaient 
sur  le  peuple  désigné  à  leurs  coups. 
Si  leur  roi  rencontrait  la  mort  dans 
une  bataille ,  ils  se  faisaient  tous  tuer 
jusqu'au  dernier  sur  son  cadavre  ;  s'il 
était  fait  prisonnier ,  ils  se  rendaient 
sur  le  champ  pour  partager  sa  capti- 
vité ;  car  c'eût  été  un  opprobre  pour 
eux  de  rentrer  sans  lui  aans  leurs  tri- 
bus. 

Les  grands,  en  se  dévouant  au  roi, 
faisaient  corps  avec  le  peuple  auquel  il 
commandait ,  et  perdaient  réellement 
ùbe  partie  de  leur  indépendance  ;  mais 
ils  n'aliénaient  point  l'autorité  qu'ils 
avaient  sur  leurs  cantons  ;  de  plus,  ils 
ne  se  plaçaient  point  sous  sa  protection , 
et  ne  se  faisaient  point  ses  hommes , 
comme  les  Antrustions.  Ils  s'asso- 
ciaient volontairement  à  lui ,  à  la  con- 
dition d'avoir  part  >à  la  gloire  et  au 
butin.  Ils  possédaient  le  droit  de  pren- 
dre des  compagnons  parmi  leurs  su- 
jets et  même  parmi  ceux  du.  roi ,  qui 
ne  pouvait  voir  avec  ombrage  qu'un 
des  siens  se  dévouât  à  un  chef  dont  lui- 
même  avait  reçu  le  serment  de  dévoue- 
ment. 

On  se  faisait  le  compagnon  du  roi 
pour  la  vie ,  ou  pour  le  temps  que  de- 
vait durer  une  expédition  déterminée, 
après  laquelle  on  redevenait  indépen- 
dant. Comme  aucune  loi  n'obligeait 
de  se  donner,  soit  d'une  manière ,  soit 
de  l'autre ,  il  s'ensuit  que  quand  on 
l'avait  fait,  on  était  tenu  de  suivre 
son  chef  avec  docilité,  de  lui  obéir 
aveuglément  et  de  ne  jamais  l'aban- 
d(Miner,  sous  peine  d'être  puni  comme 
déserteur  ou  parjure.  Du  reste,  l'en- 
gagement était  rompu  à  la  mort  de 
celui  avec  qui  on  l'avait  contracté,  et 
un  Yoi  n'héritait  d'aucun  droit  sur 
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les   oompagnons   de  son   prédéces- 
seur. 

Maleré  les  avantages  dont  jouis- 
saient les  compagnons,  ils  ne  furent 
jamais  très-nombreux ,  parce  que  beau- 
^  coup  d'hommes  libres  préférèrent  leor 
Oère  et  sauvage  indépendance  aux  pro- 
fits que  pouvait  leur  valoir  ce  qu'ils 
regardaient  comme  une  servitude. 
Quand  Glovis  se  convertit  à  la  religion 
chrétienne,  il  n'en  comptait  pas  plus 
de  trois  mille,  qui,  croyant  devoir  à 
leur  chef  le  sacrifice  de  leurs  croyances 
religieuses,  reçurent  le  baptême  avec 
lui.  Il  Y  ajouta  plus  tard  ceux  des  pe- 
tits rois  de  sa  famille  qu'il  détrôna, 
mit  à  mort,  et  auxquels  il  se  substitua. 
Quand  sa  monarchie  fut  assise  sur  des 
bases  solides  et  s'étendit  sur  un  vaste 
territoire,  ce  fut  parmi  ses  compa^ 
gnons  qu'il  choisit  les  officiers  dont  il 
composa  sa  maison ,  ainsi  que  les  ducs 
et  les  comtes  chargés  du  gouverne- 
ment des  provinces;  ce  fut  à  eux  qu*il 
distribua  les  bénéfices  militaires  et  les 
terres  fiscales  dont  il  dépouilla  les 
Romains,  en  se  réservant  les  droits 
qu'il  avait  au  dévouement  des  nou- 
veaux dignitaires  et  possesseurs.  Alors, 
3uand  on  vit  que  le  dévouement  con» 
uîsait  à  la  puissance  et  à  la  richesse, 
l'ambition  et  l'avarice»  imposèrent  si- 
lence à  l'orgueil;  tous  les  grands  restés 
h'bres  jusque-là  offrirent  de  se  dévouer, 
et  bientôt  il  n'y  eut  plus  de  compa- 
gnons parce  que  tout  le  monde  le  fut, 
a  Texception  qe  ceux  qui,  en  raison  de 
l'infériorité. de  leur  condition,  ne  pu- 
rent point  se  recommander  pour  un 
bénéfice.  (Voyez  Rscommandàtion.) 
;  11  résulta  de  cet  arrangement  un 
nouvel  ordre  de  choses  qui  consolida 
le  pouvoir  royal ,  mais  pour  un  temps 
fort  court.  Le  traité  d  Andiau,  entre 
les  fils  de  Glovis,  en  rendant  hérédi- 
taires des  concessions  qui  n'avaient  été 
faites  que  pour  un  nombre  d'années* 
limité,  avec  faculté  de  retrait  en  cas 
de  félonie ,  lui  porta  une  première  at- 
teinte. Qu'aggrava  encore  une  mesure 
semblable  prise  forcément ,  plus  tard , 
)ar  Charles  le  Chauve.  Alors,  toutes 
es  entraves  d'autrefois  reparurent,  et 
a  féodalité  tint  la  royauté  courbée 


•&U8  un  Jeôg  si  solide  «  ^u'il  fallut  à 
celle-ci  once  siècles  pour  s'en  délivrer 
entièremeot. 

Le  nom  de  CoMPAGNOirs  a  encore 
eu  une  autie  acception  dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  histoire.  Vers  la 
fin  de  la  domination  romaine ,  on  nom- 
mait oomes,  comte  ou  compagnon ,  un 
assesseur  qui  accompagnait  un  magis- 
trat dans  sa  province,  et  le  déchargeait 
des  détails  dans  lesquels  il  ne  pouvait 
entrer  lui-même.  Quand  les  comtes 
furent  devenus  des  magistrats  investis 
de  fonctions  civiles  et  militaires,  ils 
eurent  à  leur  tour  des  compagnons 
pour  préparer  les  affaires  et  juger 
celles  qui  avaient  peu  d'importance» 
Les  Francs  maintinrent  dans  les  Gau- 
les les  institutions  qu'ils  y  trouvèrent 
établies ,  "et  qui  régissaient  les  hommes 
vivant  sous  la  loi  romaine.  Les  com- 
pagnons furent  donc  conservés  par 
eux  pendant  tout  le  temps  de  la  pre- 
mière race  et  le  commendement  de  la 
seconde.  Lorsque  sous  Charles  le 
Chauve  les  fiefs  et  bénéfices  furent  de- 
venus entre  les  mains  de  leurs  posses- 
seurs des  seigneuries  héréditaires,  et 
que  le  droit  de  rendre  la  justice  fît 
partie  de  la  souveraineté,  les  seigneurs 
eurent  des  compagnons  différents  de 
leurs  vaèsaux  pour  les  assister  dans 
leurs  plaids,  et  formant  leur  conseil 
particulier. 

Ces  compagnons,  pour  qui  l'assis- 
tance aux  plaids  ou  assises  n'était 
point  un  devoir  féodal ,  comme  celui 
î|ue  remplissaient  les  vassaux,  rece- 
vaient de  leur  suzerain  des  gages  en 
argent,  vêtements  ou  denrées.  Une  loi 
somptuaire  de  1224  nous  apprend  que 
les  comtes,  barons  et  cnevahers, 
avaient  encore  des  compagnons  aux- 
auels  ils  ne  pouvaient  donner  plus  de 
deux  robes  psir  an  ;  le  don  de  ces  robes 
se  nommait  Uvraison;  de  là  vient  le 
nom  et  l'usage  des  livrées.  Les  com- 
pagnons, attachés  spécialement  à  la 
{>ersonne  du  mattre,  se  livraient  dans 
'intérieur  de  son  hôtel  à  divers  soins 
domestiques,  et  ils  jouissaient  d'une 
oonsidération  supérieure  à  celle  qu'ob- 
tenaient même  les  fils  du  sdgneur 
auquel  ils  appartenaient.  Au-dessous 
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cTetir  étaient  les  écujrers  çtii  se  t>étaiêni 
àe  leur  propre  y  et  dans  uû  fang  dé 
beaucoup  iprérieur,  les  écuyers  domes^ 
tiques.  On  he  peut  pas  fixer  !*époqu6 
précise  où  les  seigneurs  cessèrent  d'a- 
voir des  compagnons. 

CoH^ÀNà,  ancieilhe  seigneurie  de  la 
Brie  champenoise,  aujourd'hui  dépar- 
tement àé  Seine-et-Marne,  à  5  kilom. 
de  Dammartin,  érigée  en  comté,  en 
f670,  en  faveur  de  Louis  Boucherat, 
depuis  chancelier  de  France. 

CoMPAifS  (Jean-Dominique,  comte), 
lieutenant  générai,  pair  de  France, 
naquit  en  1769,  à  Salière,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne.  Il  partit 
pour  la  frontière,  en  1792,  comme 
capitaine  dans  le  3*  bataillon  des 
gardes  nationales  de  son  département; 
se  distingua  aux  armées  des  Alpes, 
d*Italie  et  dés  Pyrénées-Orientales. 
Devenu,  en  1798,  chef  d'état-major 
de  l'armée  d'Italie,  il  se  signala  dans 
plusieurs  occasions  contre  les  Autri- 
chiehs,  contre  les  Eusses,  et  mérita  le 
grade  d@  général  de  brigade.  Ce  brave 
officier,  que  Napoléon  regardait  avec 
raison  comme  l'un  de  ses  meilleurs 
généraux,  fut  chargé,  après  la  bataille 
d'Iéna,  de  commander  une  division.  Il 
prit  part  à  tous  les  succès  de  nos  ar- 
mées, et  il  n'est  guère  de  bulletin  dans 
lequel  son  Qom  n^it  été  honorablement 
cité.  Il  fît  des  prodiges  de  valeur  pen- 
dant la  campagne  qui  suivit  la  retraite 
de  Russie.  Après  la  retraite ,  à  Lutzen , 
il  empêcha  les  Russes  de  déborder 
l'armée  française;  à  Bautzen,  à  Wa- 
chau,  à  Leipzig',  il  fit  les  plus  héroï- 
ques efforts;  dâtis  cette  dernière  ba- 
taille, il  fut  couvert  de  blessures  ;  mais 
les  dangers  de  la  France  le  retinrent 
sous  les  drapeaux;  et,  en  1814,  il  fut 
du  nombre  des  braves  qui  disputèrent 
pied  à  pie4  le  sol  de  la  patrie  aux  ar- 
mées étrangères.  Il  vint  ensuite  pren- 
dre position  à  la  butte  de  Beauregard^ 
près  de  Belleville,  et  y  fit  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  [jour  retarder  la  né- 
cessité d'une  capitulation.  Napoléon 
ayant  abdiqué,  Gompans,  dont  l'habi- 
leté et  le  savoir  égalent  la  bravoure, 
fut  nommé  membre  de  la  commission 
du  contentieux  de  la  guerre,  et  appelé 


au  conseil  de  la  f^erre.  Pendant  les 
cent  jours ,  il  reprit  les  armes ,  et  fut 
fait  prisonnier  a  Waterloo  :  peu  tie 
jours  après ,  il  revint  en  France ,  et  fut 
créé  pair  le  17  août  1818. 

Compara  (combat  de).  —  Battu  à 
Arcole  les  15 ,  ÏB  et  17  novembre  1796, 
car  cette  ménriofable  bataille  dura  trois 
jours,  lë  maréchal  Alvlnti  voulait,  en 
se  retirant  sur  Montebello,  marcher 
jusqu'à  Vicence,  et  rejoindre  son  lieu- 
tenant Davidowich  par  les  gorges  de  la 
Brenta;  mais,  dès  le.  18,  Bonaparte 
avait  pris  ses  mesures  pour  fondre 
sans  délai,  avec  Ses  troupes  réunies, 
sur  celles  de  Davidowich  qui  étaient 
cantonnées  à  Castel-Novo  et  à  Pa- 
cengo ,  non  loin  de  Véî'one.  Le  plan  de 
Bonaparte  était  si  habilement  combiné, 
qu'il  entraînait  la  perte  de  la  division 
Davidowich.  Par  malheur,  ce  général 
apprit  le  ^19  la  défaite  d'Alvinzi,  et 
lorsque,  ce  jour-là,  les  colonnes  fran- 
çaises s'ébranlèrent  pour  l'attaquer, 
sentant  tout  le  péril  de  sa  position,  il 
était  déjà  en  marche  pour  )regagner  les 
montagnes.  Néanmoms,  la  tête  des 
Français  atteignit  l'arrière-garde  au- 
trichfenne  à  Compara.  Les  régiments 
d'Ëhrbach  et  de  Lattermann  éprouvè- 
rent de  grandes  pertes,  spécialement 
le  premier,  dont  tout  un  bataillon  fut 
coupé  et  contraint  de  se  rendre,  tin 
autre  détachement  de  trois  ou  quatre 
cents  hommes ,  qui  espérait  se  sauver 
en  traversant  l'Adige,  se  noya  presque 
entièrement. 

CoMPÈBE  et  Commère.'  -—  Au 
moyen  âge,  ces  noms,  consacrés  jjar 
la  religion,  et  marquant  une  espèce 
de  parenté  spirituelle ,  étaient  des  ti- 
tres honorables ,  et  non  pas ,  comme 
aujourd'hui ,  des  qualifications  rail- 
leuses et  ti^iviales.  D'un  autre  côté,  le 
lien  qui  unissait  le  parrain  et  la  mar- 
raine fut  longtemps  considéré  par  l'É- 
glise comme  un  empêchement  au  ma- 
riage, et  cet  empêchement  fut  souvent 
exploité  dans  Tmlétét  de  la  politique 
et  dans  celui  des  passions.  II  faut  voir, 
dans  Grégoire  de  Tours  ,  avec  quelle 
adresse  perfide  Frédégonde,  lorsqu'elle 
était  encore  au  nombre  des  servantes 
de  la  reine  Audovère,  sut  faire  tourner 
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oette  loi  eodésiastiqueau  profit  de  son 
ambition. 

Chilpéric  venait  de  partir  pour  une 
expédition  au  delà  du  Rhin,  contre  les 
Saxons,  laissant  sa  femme  enceinte  de 
plusieurs  mois.  Avant  son  retour ,  elle 
accoucha  d'une  fille ,  et  consulta  Fré- 
dégonde  pour  savoir  si  elle  devait  la 
faire  baptiser  en  Tabsence  de  son 
mari  :  «  Madame ,  répondit  la  rusée 
suivante,  lorsque  le  roi  mon  seigneur 
reviendra  victorieux,  pourrait-il  voir 
sa  fille  avec  plaisir ,  si  elle  n'était  pas 
baptisée {*) ?»  La  reine  prit  ce  con- 
seil en  bonne  part ,  et  Frédégonde  se 
mit  à  préparer  le  piège  où  elle  voulait 
la  faire  tomber.  Quand  le  jour  du  bap- 
tême fut  venu,  à Theure  indiquée  pour 
la  cérémonie,  le  baptistère  était  orné 
de  tentures  et  de  guirlandes;  Tévéque, 
en  habit  pontificaux  ,  était  présent; 
mais.]a  marraine  n'arrivait  pas ,  et  on 
Fattendit  en  vain.  La  reine  ne  savait 
que  résoudre,  quand  Frédégonde ,  qui 
se  tenait  près  d'elle  ,  lui  dit  :  «  Qu'y 
«a-t-il  besoin  de  s'inquiéter  d'une 
«  marraine?  Aucune  dame  ne  vous 
«  vaut  pour  tenir  votre  fille  sur  les 
«  fonts  ;  si  vous  m'en  croyez ,  tenez- 
«  la  vous-même.  »  L'évêque ,  proba- 
blement gagné  d'avance,  accomplit  les 
rites  du  baptême,  et  la  reine  se  retira 
sans  comprendre  de  quelle  consé- 
quence était  pour  elle  l'acte  religieux 
qu'elle  venait  de  faire. 

Au  retour  du  roi,  toutes  les  jeunes 
filles  du  domaine  royal  allèrent  à  sa 
rencontre,  portant  des  fleurs  et  chan- 
tant des  vers  à  sa  louange.  Frédé- 
gonde, en  l'abordant,  lui  dit  :  «  Dieu 
«  sait  loué  de  ce  que  le  roi  notre  sei- 
a  gneur  a  remporte  la  victoire  sur  ses 
«  ennemis,  et  de  ce  qu'une  fille  lui  est 
«  née  !  Mais  avec  qui  mon  seigneur 
«  dormira-t-il  cette  nuit  ?  car  la  reine, 
«  ma  maîtresse,  est  aujourd'hui  sa 
«  commère  et  marraine  de  sa  fille  Hil- 
«deswinde. — £h  bien!  répondit  le 
«  roi ,  si  je  ne  puis  dormir  avec  elle , 
«  je  dormirai  avec  toi.  »  Sous  le  por- 
tique du  palais,  Chilpéric  trouva  Au- 


dovère^  tenant  entre  ses  bras  son  en* 
faut,  qu'elle  vint  lui  présenter  avec 
une  joie  mêlée  d'orgueil  ;  mais  le  roi , 
affectant  un  air  de  regret,  lui  dit: 
«  Femme ,  dans  ta  simplicité ,  tu  as 
«  fait  une  chose  criminelle  ;  désormais, 
«  tu  ne  peux  plus  être  mon  épouse.  » 
--En  rigide  observateur  des  lois  ec- 
clésiastiques ,  le  roi  punit  par  l'exil 
l'évêque  qui  avait  baptisé  sa  BUe ,  et  il 
engagea  Audovère  à  se  séparer  de  lui 
sur-le-champ,  et  à  prendre,  comme 
veuve,  le  rôle  de  religieuse  (*).  »  Quel- 

2ues  iours  après  cette  répudiation, 
Ihilpéric  épousa  Frédégonde. 

Ptos  annales  offrent  encore  une  au- 
tre circonstance  où  cette  parenté  fic- 
tive, conférée  par  les  cérémonies  du 
baptême,  servit  de  voile  à  la  perfidie 
et  a  l'ambition  :  ce  fut  quand  la  cour 
de  Rome  lança  ses  foudres  contre  le 
pieux  Robert  et  contre  sa  femme, 
parce  que  le  roi  avait  servi  de  parrain 
a  l'un  des  enfants  de  Rerthe  et  du 
comte  Eudes  son  premier  mari.  (Voj. 
Rebthe  et  Robert.) 

L'Église  s'est  relâchée  depuis  de  ces 
rigueurs;  cependant  elle  ne  permet 
encore  le  mariage  entre  compères  et 
commères  que  moyennant  dispenses.  . 

CoMPiÈGNE  ,  Compendium  ,  ville 
fort  ancienne  du  duché  de  Valois,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  sous-préfecture 
du  département  de  l'Oise.  On  a  attri- 
bué, saps  fondement ,  la  fondation  de 
Compiègne  à  Jules  César  ;  cependant, 
les  médailles  et  les  antiquités  que  l'on 
trouve  fréquemment  dans  les  environs 
sont  une  preuve  que  Compiègne  avait 
déjà  quelque  importance  à  l'époque  de 
la  domination  romaine.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dès  le  règne  des  premiers  rois 
de  France ,  on  y  voyait  une  maison 
royale  où  presque  tous  les  princes  de 
la  première  et  oe  la  seconde  race  pu- 
blièrent des  actes  importants.  Charles 
le  Chauve,  en  876 ,  agrandit  et  embel- 
lit la  ville  de  Compiègne,  et  lui  donna 
le  nom  de  Carlopolis.  Il  fit  aussi  bâtir 
dans  les  environs  deux  châteaux,  dont 
l'un  a  subsisté  jusqu'à  saint  Louis, 


(*)   Gesta  rçff.  Franc,  apud  script,  rer, 
gaU,  et  franc,  II,  56 1. 


(*)  Aiig.  Thierry,  Récits  mérovingiens, 
t.  I,  p.  33i. 
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qui  en  fit  élever  un  autre.  Celui-ci  fut 
reconstruit  ou  augmenté  successive- 
ment par  Louis  XI,  François  P%  Louis 
XIV ,  Louis  XV  et  P^apoiéon.  Louis 
le  Bègue,  Louis  V  et  Hugues  Capet 
furent  enterrés  dans  Téglise  de  Tab- 
baye  de  Saint- Corneille,  fondée  par 
Charles  le  Chauve. 

En  1413,  les  Bourguignons.,  Tune 
des  deux  factions  qui  se  disputaient 
alors  la  France ,  se  rendirent  maîtres 
de  Compiègne,  qui  leur  fut  repris  Tan- 
née suivante  par  Charles  VI.  En  1417, 
les  Anglais,  qui  s*en  étaient  emparés, 
en  furent  chassés  par  un  vaillant  ca- 
pitaine, Bosquiaux ,  qui  défendait  le 
château  de  Pierrefonds.  La  trahison 
de  la  reine  Isabeau  de  Bavière  fit  en- 
suite retomber  Compiègne  et  tout  le 
nord  de  la  France  au  pouvoir  des  An- 
glais, mais,  quelques  années  plus  tard, 
Charles  VII  s*étant  présenté  devant  la 
ville ,  y  fut  reçu  aux  acclamations  du 
peuple.  Cependant,  en  1430,  Compiè- 
gne fut  de  nouveau  assiégé  par  le  duc 
de  Bourgogne,  et  ce  fut  dans  une  sor- 
tie contre  les  assiégeants  que  Jeanne 
d'Arc,  qui  s'était  renfermée  dans  la 
place,  tomba  au  pouvoir  des  ennemis. 
(Voyez  Jeanne  d'Abc.) 

Ce  fut  dans  le  château  de  Compiè- 
gne que  Napoléon  ,  au  mois  de  mai 
1808,  relégua  le  roi  d'Espagne  Char- 
les IV,  sa  femme,  et  leur  favori  Go- 
doï.  EnOn ,  ce  fut  dans  le  même  châ- 
teau qu'eut  lieu,  au  mois  de  mai  1810, 
le  mariage  de  l'empereur  et  de  l'archi- 
duchesse d'Autriche ,  Marie  -  Louise. 

Les  monuments  remarquables  de 
Compiègne  sont  :  le  pont  construit  sur 
rOise,  de  1730  à  1733;  les  églises  de 
Saint- Jacques  et  de  Saint-  Antoine; 
rhôtel  de  ville ,  et  surtout  le  château 
royal ,  l'un  des  plus  beaux  de  France. 
Cette  ville  est  la  patrie  de  P.  d'Ailly, 
chancelier  de  l'université  de  Paris, 
sous  Charles  VI ,  de  Jean  Fillîon ,  de 
Venette,  de  dom  P.  Coûtant,  de  Marc- 
Antoine  Hersan ,  etc.  Autrefois  chef- 
lieu  d'élection,  elle  possède  aujourd'hui 
des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce,  un  collège  couMuunal 
et  une  bibliothèque  publique.  Sa  po- 
pulation est  de  8879  uab. 


Ce  fut  à  Compiègne  que  s'assembla, 
le  l*"'  octobre  833,  ce  plaid  fameux  ou 
se  consomma  la  dégradation  du  mal- 
heureux Louis  le  Débonnaire, soumis, 
par  une  intervention  inouïe  du  clergé 
franc,  à  une  pénitence  et  à  une  dégra- 
dation publique.    (Voyez  Louis  le 

DÉBONNAIRE  et  LOTHAIBE,  6t  pOUr 

les  détails  de  cette  diète,  l'acte  publié 
dans  le  Recueil  des  conçues  du  P.  Sir- 
mond,  et  dans  les  Historiens  de 
France j  toîn.  VI,  p.  243,  sous  le  titre 
de  Acta  impiœ  et  nefandœ  exaucto» 
rationis  Ludovici  PU,  imperatoris,) 

Compiègne  (sièges de).--La  guerre 
ayant  recommencé  en  1413 ,  entre  le 
duc  de  Bourgogne  et  les  seigneurs  de 
France  qui  entouraient  Charles  VI , 
Jean  sans  Peur  «  se  reconforta ,  as- 
sembla ses  gens  pour  chevaucher  vers 
Paris,  et  se  logea  d'abord  à  Saint -De- 
nys,  puis  à  Compiègne,  où  il  mit  gar- 
nison et  laissa  moult  vaillans  gentils- 
hommes. »  L'année  suivante ,  le  roi 
«  fist  des  mandemens  par  toutes  ses 
parties  du  royaume,  assembla  bien 
80,000  hommes  où  il  y  en  avoit  moult 
de  haute  seigneurie  (^),  et  chevaucha 
droit  à  Compiengne,  et  là  mist  le  siège 
tout  autour.  Mais  il  y  eut  de  grans 
escarmuches,  et  moult  firent  ceux  de 
la  ville  de  paine  aux  gens  du  roy.  » 
Enfin,  le  vaillant  bâtard  de  Bourbon 
manda  aux  habitants  «  qu'il  les  yroit 
«  esmaier  le  jour  de  may  au  matin.  » 
On  se  prépara  dans  la  ville  à  le  bien 
recevoir;  «  et,  quant  vinst  le  jour  de 
may,  le  bastart  de  Bourbon ,  grande- 
ment accompaignié,  vinst  à  la  porte 
de  Compiengne,  et  avoit,  luy  et  ses 
gens,  chescun  ung  chapel  de  may  sur 
la  teste  armée.  Là  ^  y  eut  grant  as- 
sault  d'un  costé  et  d^aultre,  et  y  en 
eut  moult  de  bléchiés  ;  »  mais,  quelque 
défense  que  fissent  les  gens  du  duc  de 
Bourgogne,  ils  se  virent  enfin  obliaés 
de  se  rendre ,  à  condition  «  qu'ils  s  en 
yroient  sauve  leurs  corps  et  leurs 
biens,  et  le  roy  le  leur  accorda.  » 

Compiègne  fut  encore  plusieurs  fois 
pris  et  repris  par  les  Bourguignons  et 

(*)  S^émoires  de  Pierre  de  Fenin  >  p.  39 

et  suiv. 
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par  les  Armagnacs,  «par  q^oy  elle  fut  On  soupçonna  Guillanme  de  Fhfi, 
moult  dommaeiée.  »  En  1429 ,  elle  se  gouvernent  de  Gompiègiie  ,  de  Pavoir 
rendit  à  Henri  ¥,  pour  retomber,  un  sacrifiée  à  dessein ,  impatienté  de  ce 
an  après,  au  pouvoir  des  gens  du  roi  qu'on  lui  attribuait  à  elle  seule  toute 
ébarles.  Cette  fois  encore,  elle  fut  la  gloire  de  la  défense.  Cependant  le 
craellenient  pillée.  Bientôt  les  Bour-  siège  continua.  Oompiègneétoit  réduit 
guignons  revinrent  y  mettre  le  siège  ;  aux  dernières  extrémité; ,  et  se  défèn- 
«  mais  ils  falINrent  à  leur  entreprise  ;  dait  néanmoins  avec  acharnement.  Les 
car  les  gens  du  roy  qui  estoient  de-  capitaines  de  Charles  Vil  rassemblé- 
dens  ladeffendirentbien,  et  tant  firent  rent  enfin  quatre  mille  combattants  « 
qu'il  falot  que  les  assiégeans  se  deslo-  et  attaquèrent  le  camp  des  Boargui- 
gassent.  Asse»  tost  après ,  le  duc  de  gnons  pendant  que  les  assiégés  enl^ 
Bethefort,  régent,  vînt  prier  au  sei-  valent  leurs  bastides.  Aussitôt  le  siège 
^neur  de  Saveuses  qu'il  vousist  aller  fut  levé  avec  précipitation.  Les  An- 
mettre  le  siège  devant  Compiengne  et  glais,  au  reste,  se  crurent  amplement 
luy  bailleroit  gens  et  paement  ;  et  tuy  dédommagés  de  cet  échec  par  la  prise 
envoie  à  tout  trois  censcombatans  en-  de  la  Pucelle. 
glez ,  iesquelz  tindrent  siège  environ  '  Composition.  —  C'est  le  nom  que 
quinze  jours.  »  Au  bout  de  ce  temps,  Von  donne,  dans  la  législation  du 
les  assiégés  capitulèrent  à  des  condi-  moyen  âge,  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
tlons  honorables ,  et  bientôt  «  il  n'y  la  législation  barbare,  à  la  compensa- 
-mit  plus  de  places  en  riUe-de-France,  tion  pécuniaire  que  l'homme  qui  s'é- 
ne  aux  mètes  (fWjntières)  d'entour  qui  tait  rendu  coupable  de  meurtre,  de 
ne  fassent  en  l'obéissance  du  roy  violence  ou  de  blessures,  devait  paj^er 
Henry  {*).  »  à  la  famille  de  la  victime  ou  à  la  vie- 
—Au  printemps  de  l'année  1430,  les  time  elle-même ,  si  elle  avait  survécu 
bourgeois ,  résolus  à  sauver  le  pays,  aux  sévices  dont  elle  avait  été  l'objet. 
malgré  le  roi ,  chassaient  de  toutes  Voici  à  quel  taux  l'homicide  était  eVa- 
parts  l'Anglais,  quand  la  Pucelle  vint,  lue  dans  les  différentes  lois  barbares: 
par  sa  présence,  ajouter  encore  à  l'en- 
thousiasme.   Le    duc   de   Bourgogne  P»»' «y  Franc  libre.  d«l»lrial»roy»le, 

ayant  entrepris  le  siège  de  Compiègne,  pour  an  auc.  chez  ie«  Bararob.  et  an  M- 

Jeanne  d'Arc  se  jeta  dans  cette  place,       qœ  eh«z  tes  Aiemant 960 

accompagnée  de  Xaintrailles ,  de  Cha-  ^«^  »»  »»«»«•  *f  ^  ?"^L'ÏÏ***'.  " 

k«.«.«.^<r  J^«     A»  Hà  »»AA  iik..%r  .«MA  «r».»:^  comte,  ou  un  prélre^  diez  le*  Ripoaires 

bannes,  etc. ,  et  nt  avec  eux  une  sortie,       et  les  sauensf. ... 600 

te-  34  mai  ,   à  la  tête  de   600    hommes.       Pour  un  diacre  dm  les  Ripnaires. Soc 

Les  Français,  d'abord  vainqueurs ,  du-  ï^J' .»»  <«•"•  «ï»*»  *«•  Aienàns  et  ht 

rent  céder  enfin  à  la  supériorité  du  ^1:'^^^:^."!'.""':^^.:^  .  400 

nombre,   et  firent  retraite    en  bon  or-  Pour  un  Romain,  coHtM  du  roi;  pour  no 

drc.  Jeanne,  toujours  à  l'arrière-garde,  ;°«""  *•*  «^»»  «  "»•»«».  «»»«  ^ 

s'arrêtait  de  temps  en  temps  et  faisait  fo"?r*:r.Tr!"!' .''•""•:  3oo 

volte-face.    Déjà    les    derniers    rangs  Pour  un  ciarcn^UbrediezIea Ripnaires; 

avaient  passé  les  barrières,  quand  un  S«"  »"  Franc  «paaire  libre;  poo»  on 

archer  picard  s'approcha  de \  valeu-  puroJ^rchcfiS  ilrvarX;"^- 

reUSe  Pucelle,  qu'aucun  de  ses  OOmpa*  un  Franc  rivant  sous  U  lol  sali<{ue;  et 

gnons  nf  protégeait ,  la  saisit ,  et  la    ^  p»"  «»  iVfl«rtf.. .....  aeo 

«»«>«^.J^^».^»  ^i.««.Jt   T  «t^maI   1«A«a«JI  Pour mn  homme  labre  ^ea  les  Alemaoa 

renversa  de  son  cheval.  LyOnel,  bâtard  et  les  Bayarois;  pour  un  Bourguignon. 

de  Vendéime,  survint  en   ce  moment  ?  nn  Aleman,  nn  Bavarois,  nn  Frison 

Jeanne  se  rendit ,  et  lui  donna  sa  foi.  „  *"  S?  saxo«.cbe.ie8Rîpuai»«^....   i«a 

Cet  officier  la  céda  au  sire  de  Luxem*  ^Zn::':^:Lm:.^Z^.X:L 

bourg ,  qni  la  vendit  aux  Anglais,  a  la       les  Bourguignons iSo 

grande  joie   de    ces   féroces    ennemis.  '**"'  "■  homme  de  condition  moyenne» 

°  «n  escIaTe  oorrier  en  argent,  chen  tes 

.»v  _  _j ,        «_  ■».           .    «     f  Bourguignon  j  un  Romain  Toyagenr. 

<f  )  Mémeirif  de  Pierre  de  Fenia.  mi  homme  du  roi  on  d'oae  4giise,  che« 
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les  ii(pnaic0t  ;  w»  cojop.  d'après  deox  ygnt  d'uH  meurtrier  SU  fils  dc  ses  vic- 

iH,r;«ÎXe*(S^»i?e^^^^^^             '~  «««es  devenu  son  ami :. «  tu  dois  me 

l'église ço  «  rendre  de  grandes  actions  de  grâce, 

Poufun  forgeron  (esclave),  che*  les  Bour-  ^  mon  chcr  frère,   dC   Oe  qUC  j'ai  tU^ 

Pu«  Srsërf  iiriiiiie'  oadu*;i  ;  ci.;;    ^  *  tes  parents ,  car  la  composition  que  ' 

les  Alemans;  pour  un  Romain  tribu-  «  CCla  ta  YdlU  a  fait  affluer  lor  et  Par- 

taire,  chez  les  saiiens 45  «  gent  dons  ta  maisou  :  tu  serais  main- 

"'ZTrâZ'^^t^XIZ'^l^SZ  «  tenantdans  le  déntfment  et  1«  mi- 

ches  les  Alemaos;    pour  un   charron  «  SèrC,  SI  CCt  événement  DO  t  a?ait  UU 

chez  les  Bourguignons 4o  «  peu  relCVé.  » 

Pour  un  esclave,  fûl-il  même  devenu  co-  r«#v».»k«  n^**^  »<>«:«■«  «*<ii»  a^  ii : 

Ion  tribuuire.  ches  les  Ripuaires.. . .       SB  .  COMPS.  —  Cette  petite  VÎiJe  dO  Fan- 

Pour  un  lardear  de  eochons,  cbes  les  ClCnnC    PrOVenCC  ,    auiOUrd'bui    chcf- 

Bourguignons.............. 3o  lieu  dc  cantou  du  département  du 

Pour  un  esclave,  chez  les  Bavarois ao  y^^^    ^^gj^    autrcfoiS    UUC   plaCC   forte 

Voici  maintenant  le  tarif  des  coups  assez  considérable.  Elle  soutint  un  long 

et  des  Wessures:  siège,  et  fut  détruite  de  fond  en  com- 

ch*$  h$  Saiiem.  Coap  A  la  lAte  avM  ef-  bie  lor$  de  la  gucrre  achaVnée  que  se 

fiirion  de  sang. Sosouf.  firent  Charlcs  d'Anjou  et  Charles  de 

*\ôiem  bHÏésT"  : .  .  T.  T.  ~    45  Duras  pour  la  succession  de  la  reine 

Chaque  coup,  sans  effusion  de  sang. ...         3  Jcanue.  Sa   OOpulatlon  S'élèvC  aUJOUr* 

Coup  depoing.. 3  ^'huî  à  900  hab. 

lue  l^up  ïr'un  ë^'i:  u'ïé^;V;^^              '  COMPTE  RENDU  dc  Ncckcr.  ^  C'CSt 

cet  os  jeté  à  la  distance  de  24  pieds  ré-  IC    nOm  SOUS    leqUCl  OU    désigne  Tétat 

sonne  sur  un  bouclier 6  ^q^  reccttes  Bt  dcs  dépcuscs  du  Toyaume 

o%iiîe*coupéê.?!: ::;::: :*.*.;;;*.;'.!;;     îâ  publié  par  ce  ministre  dans  les  pre- 

Paupière  supérieure  coupée 6  micrs  Jours  dc  janvier  1 781 .  C'était  la 

Nez  percé. 6o  première  fois  que  l'on  rendait  compte 

Lèvre  supérieure  coupée. 6  ^,      ^_     i^j     i?     ^     ^        _i                     * 

Le  double  pour  la  l*vre  inférieure.  2"  PCUpIC  de  1  USBgC  qUC  le  gOUVemO- 

chaqae  dent  cassée i  mcut  faisait  de  Sa  fortune.  La  sensa- 

Langue  coupée 4»  tîon  produitc  par  cette    publication 

LrdoTgTannûiai^e 'ciipé. .' [[[l'.'.W'.'.'.      8  ^"^  immensc ,  ct  cilc  fit  époque  dans 

castraUoo 4o  l'histoirc  financière  de  la  France.  Dans 

^1****,  ^^  •: ; *o  le  but  de  relever  sa  popularité  affai- 

o'Û  bîa^^S"!":.*!^    ™f?:^*!^!     ,5  Wie  par  la  guerre  d'Amérique,  Necker 

Chez  lejRipuair*]' bVhr'iaè.y,','. '.'.'..'.',     36  avalt  obteuudu  roi,  qui  approuvait 

Nez,  œil  arrachés,  main,  pied,  coupés..     loo  tOUS  SCS    plaUS  ,  la  pCrmlSSioU    dC  pU- 

^Ti^L:^:^nii:^::::::::  *1  ^^}^^  »?  compte  ^^^ndu  de  son  admi- 

os  de  la  tête  brisé T 6  nistratiou  dcs  unauces  ;  cette  innova- 

Œilarraché,  pied,  main,  oreille  coupés.       4o  tîOU  ,  indispensable  à  la  fOUdatiOU  dU 

^•^P*'*^ ^  crédit  public,  était,  disait-il,  tout  le 

La  composition,  qui  avait  été  insti-  secret  de  la  prospérité  financière  de 

tuée  dans  le  seul  but  d'apaiser  et  d'é-  l'Angleterre.  «  Dans  ce  travail ,  em* 

teindre  les  haines ,  était  cependant  preint  de  tous  les  défauts  du  ministre, 

quelquefois  refusée  par  la  partie  offen-  mais  gui  initia  pour  la  première  fois 

sée,  et.  ce  refus  était  l'annonce  de  ter-  la  nation  au  mystère  si  soigneusement 

ribles  vengeances.  Mais  ce  cas  était  gardé  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 

très-rare ,  et  le  plus  souvent  les  piai*  PÉtat,  il  relevait  avec  une  orgueilleuse 

gnants  Paoceptaient ,  et  y  trouvaient  emphase  les  fautes  commises  par  ses 

une  source  d'abondantes  richesses.  On  prédécesseurs,  en  se  montrant  comme 

peut  lire,  pour  s'en  cpnvaincre,  la  san-  l'homme  unique  qui  les  avait  réparées, 

glante  histoire  de  Sichaire ,  racontée  Suivant  lui,  le  déficit  était  comblé;  et, 

par  Grégoire  de  Tours  dans  le  sep-  malgré  630  millions  d'emprunts  faits 

tièmeet  le  neuvième  livre  de  sonhis-  pendant  la  guerre,  et  produisant  45 

toire,  et  oii  l'on  trouve  le  propos  sui-  millions  d'intérêts,  la  recette  excédait 
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la  dépense  de  dix  millions.  Mais  ce  ré- 
sultat merveilleux  n'était  pas  claire- 
ment démontré  :  on  ne  voyait  pas , 
malgré  de  vraies  économies  et  des  ré- 
formes administratives,  par  quels  mi- 
racles le  ministre  v  était  arrivé.  Lui- 
même  semblait  le  démentir  en  annon- 
çant qu'il  faudrait  bientôt  en  revenir 
au  projet  de  Turgot  :  l'abolition  des 
privilèges  en  matière  d'impôt;  et  en 
effet ,  il  parait  que  le  déficit  non-seu- 
lement n  était  pas  comblé,  mais  s'éle- 
vait à  46  millions. 

«  La  cour  s'indigna  de  cette  innova- 
tion démocratique ,  du  ton  insuppor- 
table et  de^  projets  ultérieurs  du  mi- 
nistre; elle  regarda  le  compte  rendu 
comme  une  dégradation  de  la  royauté, 
qui  s'abaissait  à  l'état  de  la  royauté 
anglaise  ;  elle  fit  honte  à  la  reine  de 
la  voie  roturière  où  le  roi  se  laissait 
avilir;  elle  excita  la  jalousie  du  vieux 
IMaurepas.  Necker,  assailli  par  les 
mêmes  haines ,  les  mêmes  perfidies  , 
les  mêmes  intrigues  qui  avaient  ren- 
versé Turgot,  mal  soutenu  par  le  mo- 
narque ,  toujours  docile  aux  clameurs 
des  courtisans ,  donna  sa  démission. 
Sa  disgrâce  fut  regardée  par  le  peuple 
comme  une  calamité  publique  {*).  » 
Voy.  les  Annales,  1. 1,  p.  175  et  suiv., 
et  au  Dictionnaire,  l'article  Nèckeb. 

Compte  bendu  de  1832.  —  La  ré- 
volution de  juillet  était  à  peine  con- 
sommée, qu*une  forte  opposition  se 
forma  dans  la  chambre  contre  la  mar- 
che du  gouvernement.  Les  députés  qui 
la  composaient  crurent  apercevoir  dans 
les  actes  du  pouvoir  une  tendance  évi- 
demment contre-révolutionnaire ,  et 
pensèrent  qu'il  était  de  leur  devoir 
d'en  avertir  le  pays.  En  conséquence, 
MM.  Barrot  et  Garnier-Pagès  rédigè- 
rent séparément  un  compte  rendu  qui 
fut  soumis  à  l'approbation  des  qua- 
rante et  un  députés  présents  à  Paris. 
La  rédaction  oe  M.  Barrot  ayant  été 
trouvée  trop  peu  énergique,  et  celle  de 
M.  Garnier-Pagès  un  peu  provocatrice, 
M.  Cormenin  fut  chargé  d'en  composer 
une  troisième  conjointement  avec  M. 

(*)  Th.  Lavallée,  Histoire  des  Français, 
X  m,  p.  525, 


Barrot;  ces  deux  députés  firent  une 
excursion  hors  de  Paris,  et  rédigèrent 
en  ces  termes  ce  manifeste ,  l'un  des 
documents  les  plus  curieux  de  notre 
histoire  contemporaine  et  qu'à  ce  titre 
nous  croyons  devoir  reproduire  ici  (*)  : 

-  A  nos  commettants. 

Les  députés  soussignés,  présents  à  Paris, 
convaincus  des  périls  d'un  système  qui 
éloigne  le  gouTemement  de  plus  en  plus  de 
la  révolution  qui  Ta  créé ,  regardent ,  dans 
la  situation  actuelle  de  la  France ,  comme 
le  plus  impérieux  de  leurs  devoirs,  de  ren- 
dre compte  à  leurs  commettants  de  leurs 
principes  et  de  leurs  votes.  S'il  n^a  pas  été 
en  leur  pouvoir  de  ramener  le  gouverne- 
ment aux  conditions  de  sa  propre  conser- 
vation ,  il  est  du  moins  en  leur  pouvoir  de 
signaler  le  danger. 

Notre  révolution  de  i83o  a  été  diverse- 
ment appréciée.  Les  uns  n*y  ont  tu  qu'un 
incident,  qu^une  modification  de  la  restau- 
ration, et  ils  en  ont  conclu  que  les  hommes 
et  les  principes  de  la  restauration  devaient 
être  les  principes  et  les  hommes  du  gouver- 
nement nouveau.  L'influence  de  cette  opi- 
nion s'est  retrouvée  dans  toutes  les  phases 
de  la  longue  et  stérile  session  qui  vient  de 
s'accomplir.  On  l'a  reconnue  dans  les  dé- 
bats sur  la  liste  civile ,  sur  l'hérédité  de  la 
pairie,  sur  l'organisation  de  l'armée;  elle  a 
présidé  à  la  discussion  du  budget  ;  elle  di- 
rige Tadministraiion  de  l'empire,  et  règle 
son  attitude  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Les  autres  ,  et  les  soussignés  sont  de  oe 
nombre ,  ont  salué  ,  dans  la  révolution  de 
juillet,  la  consécration  définitive  des  prin* 
cipcs  et  des  droits  proclamés  par  la  grande 
révolution  de  17 8<).  Ces  principes  et  ces 
droits ,  telle  est  la  base  large  et-  puissante 
sur  laquelle  ils  auraient  voulu  asseoir  le 
trône.  Leurs  discours  et  leurs  voles  ont  été 
été  constamment  la  conséquence  de  celte 
pensée. 

Ainsi,  lors  de  la  discussion  de  la  liste  ci- 
vile, nous  avons  cru  que  la  royauté  nou« 
velle  avait  d'autres  conditions  de  force  et 
d'existence  que  le  luxe  et  la  corruption  des 
vieilles  monarchies  ;  que ,  forte  de  son  ori- 
gine populaire  et  de  la  raison  publique , 
elle  n'avait  besoin  ni  de  frapper  les  imagi- 
nations par  son  opâlence ,  ni  d'acheter  des 
dévouements  ;  dans  la  même  discussion,  et 

(*)  Pour  plus  de  détails ,  voyez  le  Dic- 
tionnaire politique,  art.  Courts  bbvdv. 
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sur  finsistanoedu  ministère  à  rétablir  dans 
notre  langage  et  dans  noire  droit  politi- 
ques ,  Texpression  féodale  de  sujets ,  nous 
avons  dû  protester. 

Les  débats  sur  la  constitution  de  la  paie 
rie  ont  été  un  vaste  champ  où  les  parti- 
sans des  doctrines  du  régime  déchir  ont 
fait  connaître  à  la  fois  et  leurs  désirs  et 
leurs  regrets.  A  les  entendre,  rien  de  plus 
sacré  que  les  privilèges  préexistants  à  la 
révolution  ;  et ,  suivant  eux ,  point  d'État, 
point  de  société  possibles  hors  l'hérédité 
de  la  pairie.  C'était  une  pensée  de  la  res- 
tauration. 

Quant  à  nous,  fidèles  au  principe  d'éga- 
lité, et  de  souveraineté  nalionaie  ,  nous 
avons  fait  prévaloir  le  vœu  de  la  France, 
et  rhérédilé  a  été  abolie. 

Nous  voulions  plus  :  nous  demandions 
que  le  pouvoir  législatif,  même  dans  l'auu*e 
chambre,  dérivât  d'une  délégation  du  sou* 
\'erain ,  c'esl-à-dire  de  la  nation.  Nous  ne 
voulions  pas  que  certains  pairs  pussent  se 
dire  plus  légitimes  que  le  roi.  Il  nous  pa- 
raissait que  la  révolution  devait  élire  ses 
législateurs ,  comme  elle  aurait  dû  instituer 
ses  juges.  La  majorité  en  a  jugé  autrement  : 
le  temps  et  l'expérience  prononceront  en- 
tre elle  et  nous. 

L'armée  a  été  l'objet  de  notre  plus  vive 
sollicitude.  Réparer,  pour  le  passe»  les  in- 
justices de  la  restauration  ;  la  rendre  pour 
l'avenir  redoutable  aux  ennemis  de  la 
France,  sans  que  la  liberté  iniérieure  en 
pût  être  menacée;  assurer  favancement 
non  à  la  faveur,  mais  aux  services  ;  répan-  ^ 
dre  l'instruction  dans  les  régiments  ;  enfin, 
améliorer,  sous  tous  les  rapports,  la  condi- 
tion du  soldat,  tel  était  notre  but.  La  pro- 
position de  reconnaître  les  grades  et  les 
décorations  des  cent  jours  satisfaisait  au  pre- 
mier de  ses  vœux ,  et  elle  avait  été  adoptée 
par  les  deux  chambres.  Il  appartenait  à  une 
mesure  législative-de  consacrer  ime  répara- 
tidh  qui  n'était  pas  individuelle  mais  col- 
lective. Sans  donner  ni  refuser  la  sanction 
royale,  le  gouvernement  a  substitué  une 
ordonnance  à  une  mesure  lécislalive ,  mé- 
risant  ainsi  l'initiative  des  cnambres,  vio- 
ant  les  règles  de  compétence  constitution- 
nelle, et  même  les  formes  matérielles  éta- 
blies pour  le  refus  de  la  sanction.  Nous 
avons  dû  prolester. 

Deux  systèmes  étaient  présentés  pour 
l'organisation  de  l'armée  :  l'un,  qui  de- 
mandait une  puissante  réserve ,  composée 
de  la  garde  nationale  et  des  soldats  libérés 
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du  service ,  aurait  permis  de  diminuer  la 
force  et  les  dépenses  de  Farmée  perma- 
nente ;  l'autre  ,  au  contraire ,  laissait  la 
garde  nationale  mobile  sans  organisation  ; 
il  exigeait  inutilement  la  présence  sous  le 
drapeau  d!un  plus  grand  nombre  de  sol- 
dats. 

Le  premier  système  ,  plus  économique , 
plus  favorable  à  la  fusion  de  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armée,  était  le  nôtre.  Le  se- 
cond a  obtenu  la  majorité. 

Le  budget  semblait  devoir  réunir  toutes 
les  opinions  dans  des  vues  d'économie  et 
de  soulagement  des  contribuables. 

Les  continuateurs  de  la  restauration  ont 
trouvé  toutes  les  dépenses  légitimes ,  tous 
les  impots  bien  assis  :  et,  comme  si  ce  n'eût 
pas  été  assez  de.  la  loi  douloureuse  de  la 
nécessité,  ils  se  sont  chargés,  dans  leurs  in- 
sultantes théories,  de  faire  considérer 
comme  un  bienfait  l'exagération  de  l'impôt. 
Nous  aurions  voulu  que  la  révolution  ap- 
portât sa  dot  au  peuple.  Loin  de  nous  la 
{>ensée  de  compromettre  des  ressources  que 
a-  défense  du  territoire  peut  rendre  néces« 
saires  ;  mais  une  administration  plus  écono- 
mique et  plus  simple .  une  meilleure  as- 
siette de  certains  impôts ,  un  mode  de  re- 
couvrement moins  tracassier,  diminueraient 
le  fardeau  des  charges  publiques ,  elles  en 
deviendraient  plus  équitables  et  moins  pe- 
santes pour  les  classes  laborieuses. 

Les  questions  d'administration  inté- 
rieure nous  ont  aussi  trouvés  divisés.  Autant, 
et  plus  que  nos  adversaires,  nous  voulions, 
nous  demandions  la  répression  de  toutes  les 
atteintes  à  l'ordre  public.  Convaincus  que 
la  sécurité  est  le  premier  besoin  d'un  peu- 
ple dont  l'existence  est  dans  le  travail,  nous 
pensions  qu'un  gouvernement  populaire 
aurait  eu  plus  de  force  pour  prévenir  les 
troubles,  et  plus  de  modération  pour  les 
réprimer.  Le  gouvernement,  qui  s'est  pro- 
clamé si  fort ,  n'a  réussi  par  ses  violences , 
selon  son  propre  aveu ,  qu'à  organiser  la 
résistance  sur  tous  les  points  du  territoire, 
et  à  jeter,  dans  les  populations  les  plus  dé- 
vouées ,  des  ferments  d'irritation  et  de  dé- 
sordre. 

Quaùt  au  personnel  de  l'administration, 
après  la  chute  d'un  gouvernement  auquel  il 
se  rattachait  naturellement  un  certain  nom- 
bre d'existence^,  il  était  facile  de  reconnaître 
où  se  trouvei'aient  les  enneihis  d'un  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  gouvernement,  abusé 
\ïar  de  funestes  doctrines  et  par  d'injustes 
préventions,  n'a  vu  d'ennemis  que  dans 
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ceux  qui  avaient  combattu  pour  k  fon- 
der. 

Un  membre  4e  Poppoûtion  a  touIu  que 
b  France  sik  enfin  èï  son  gouvememeot 
craindrait  de  se  compromettre  sans  retour 
avec  die  dans  la  révolution  de  juillet.  La 
proposition  Bncqueville,  après  avoir  échoué 
une  première  fois ,  a  élé  reproduite  dans  la 
dermère  session.  Bile  était  comme  le  pres- 
sentiment d'une  tentative  récente,  dès  lors 
méditée,  et  dont  le  pouvoir,  si  I*on  en  croit 
son  organe  officiel,  possédait  déjà  le  secret. 
On  a  vu  cependant  le  parti  ministériel  réu- 
nir tous  ses  eflbrts  pour  dénaturer  cette 
proposition ,  et  même ,  après  le  vote  des 
cbambres,  on  mauvais  vouloir  en  a  relardé 
la  sanction,  conmie  si  cet  inexplicable  délai 
devait  être  nne  protestation  tacite  et  un 
motif  d'absolution.  Ce  système  de  ménage- 
ments compromet  la  paix  intérieure  de  la 
France,  et  porte  les  hommes  timides  à  dou- 
ter d'un  gouvernement  qui  parait  douter  de 
lui-même. 

La  dernière  session  semblait  plus  parti- 
culièrement consacrée  à  la  réalisation  des 
promesses  de  la  charte.  Les  chambres  de- 
vaient constituer  le  pouvoir  municipal  dans 
toutes  ses  branches  ,  organiser  la  responsa- 
bilité des  ministres,  celle  de  tous  les  agents 
du  pouvoir ,  l'instruction  primaire  et  la  li- 
berté de  l'enseignçment.  Nous  avons  pressé 
l'accomplissement  de  ces  promesses.  Nous 
demandions  on  système  municipal  qui  dé- 
centralisât les  petites  affaires ,  simplifiât  les 
grandes ,  étendit  partout  les  éléments  de  la 
vie  politique,  et  associât  au  moins  au  droit 
de  cité  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens.  Une  large  organisation  du  dépar- 
tement et  de  la  conunune  serait  en  effet  le* 
Elus  puissant  moyen  de  f(Hrce  ,  d'ordre  pu- 
lic  et  de  prospérité  matérielle.  Des  projets 
de  loi  avaient  été  arrachés,  pour  ainsi  dire, 
au  ministère  par  les  exigences  de  l'opiniou  ; 
ils  ont  été  neutralisés  dans  la  chambre  par 
une  seu'ète  influence ,  et  détruits  enfin  par 
des  ajoumefhents  indéfinis.  Tels  étaient  nos 
Vieux  sur  la  politique  intérieure ,  ils  ont  été 
impuissants. 

Dans  les  relations  de  la  France  avec  l'é- 
tranger ,  notre  bannière  a  encore  été  celle 
de  1789  :  point  de  guerre  d'ambitK>n  ni  de 
conquêtes,  mats  indépendance  absolue  k 
IHntérieur  de  toute  influence  étrangère. 
C'est  la  rougeur  sur  le  front  que  nous  avons 
plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  session , 
tiatendu  les  agents  du  gouvernement  parler 
de    la   crainte  de  déplaire  aux    cabinets 


étrangers.  Nous  crp^jrions  que  li^  Flianee 
était  à  jamais  affranchie  de  cette  Humiliante 
influence  :  nous  ne  désavouons  pas  nos 
Tives  sympathies  pour  le  bonheur  et  la  li- 
berté des  autres  peuples,  mais  noua  n'avons 
jamais  eu  la  prétention  de  'les  soumettre  à 
nos  institutions. 

Après  le  renversement  d'âne  dynastie 
imposée  par  la  sainte  alliance,  le  gouverne- 
ment devait  surveiller  avec  inoiuétude  les 
mouvements  des  monarques  étrangers.  Il 
ne  devait  pas  leur  permettre  surfont  d'é- 
tendre et  d'augmenter  leur  puissance. 

Il  l'avait  reconnu  lui-même  ,  qtiand  il 
avait  annoncé  à  la  France  Tintention  de 
secourir  l'Italie  contre  TAutricfae  ,  et  de 
protéger  contre  la  Russie  la  nationalité  po- 
lonaise. Et  cependant ,  malgré  ses  iiromes- 
ses  formelles,  malgré  les  intérêts  anciens  et 
nouveaux  de  la  France ,  il  a  abandonné  l'I- 
talie à  la  domination  de  TAutriche ,  et  il  a 
laissé  périr  la  Pologne,  cette  Pologne  que 
nous  pouvions  secourir ,  quoi  cfu'oa  en  ait 
dit  à  la  tribune ,  et  que  notre  devoir  était 
de  sauver. 

Que  l'on  ne  croie  pas  qu'un  langage  me- 
suré et  ferme  eât  amené  la  guerre  :  nous 
croyons,  au  contraire ,  que  c'était  le  seul  et 
le  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  paix. 

En  résumé,  la  paix  avec  l'indépendance 
et  la  dignité  de  la  France ,  l'ordre  par  la 
liberté ,  une  fidélité  inaltérable  à  la  pensée 
de  la  révolution  de  juillet ,  pensée  de  na- 
tioualité ,  de  justice ,  d'ordre  ,  de  gloire  el 
de  modération,  de  liberté  et  de  civflisation 
générale,  pensée  glorieuse  et  pure  que  nous 
aimons  à  reproduire,  que  tous  nos  votes 
ont  fidèlement  exprimée ,  que  nos  cœurs 
n'ont  jamais  trahie  :  telle  a  été  et  telle  sera 
toujours  notre  religion  politique. 

Loin  de  nous  d'imiter  nos  adversaires 
dans  leurs  '  violences  et  leurs  calonnies. 
Mais  que  les  hommes  du  i3  mars  nous  di* 
nsent  si  une  seule  de  leurs  promesses  a  été 
tenue. 

Ib  devaient  réunir  auteur  du  trône  tou- 
tes les  opinions,  et  ils  ont  jeté  des  divisions 
funestes  parmi  des  hommes  généreux  que 
rapprochaient  l'amour  de  la  liberté  ei  le 
sentiment  du  danger  de  la  patrie. 

Ils  devaient  affermir  la  révolution ,  et  ils 
ont  brisé  ses  appuis  naturels  par  la  dis- 
solution des  gardes  nationales  des  villes  les 
plus  belliqueuses  et  les  plus  dévouées. 

Ils  devaient  favoriser  la  liberté  de  la 
presse  qui  sauva  la  France,  et  ils  l'ont  tra- 
quée avec  leurs  réquisitoires  »  ruinée  avec 
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k3  iinp6l9,  corrompue  aFec  leur«  amor(i«- 
sements,  accablée  avec  les  amendes. 

Ils  savaient  que  l'immense  majorité  de 
la  nation  et  de  la  chambre  des  députés  vou- 
lait abolir  Thérédité  de  la  pairie ,  et  ils  ont 
traité  de  visionnaires  et  defoUes  la  volonté 
nationale  et  parlementaire. 

Ils  avaient  déclaré  qu'ils  feraient  régner 
Tordre  légal  «  et  il  n*est  pas  une  loi  dont  ils 
n'aient  perverti  ou  fausse  Tapplication  ; 

Quils  s'ajppuieraiem  sur  les  cha^abresi  et 
ils  ont  élouife  leur  initiative  ;  qu'ils  acquit- 
teraient, par  rhospitalité  ,  la  dette  de  ki 
France  envers  les  patriotes  réfugiés  de  h 
Pologne,  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  et  ils  ont 
flétri  cette  hospitalité  par  les  conditions 
honteuses  qu'ils  y  ont  attachées. 

Us  nous  garantissaient  la  sécurité  inté- 
rieure, et  sans  ^sse  elle  a  été  troublée  par 
des  émeutes ,  par  des  conflits  violents  entre 
le  peuple  et  l'autorité ,  par  les  agressions 
de  plus  en  plus  audacieuses  du  gouverne- 
ment déchu. 

Ils  nous  annonçaient  un  désarmement  gé- 
néral ,  et  ils  nous  ont  si  bien  enlacés  dans 
un  déîdale  inextricable  d'intrigues  diploma- 
tiques ,  qu'il  leur  est  impossible  à  eux-mê- 
mes d'assigner  un  terme  à  cet  état  d'anxiété 
qui  n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre,  et  qui  tue 
notre  commerce  et  notre  industrie. 

Enfin ,  dans  quelle  situation  le  système 
de  la  qilasi-légitimité  laisse-t-il  la  France 
après  deux  ans  d'expériences  ?  Au  dehors, 
la  coalition  des  rois  n'est-elle  pas  plus  me- 
naçante que  jamais  ?  Au  dedans ,  fa  guerre 
civile  n'est-elle  pas  flagrante?  Ces  soldats 
qui  bordent  nos  frontières ,  ces  complots, 
ces  tentatives ,  ces  troubles  sans  cesse  re- 
naissants dans  l'Ouest  et  le  Midi,  ne  suffi- 
ront-ils pas  pour  ouvrir  les  yeux  du  pou- 
voir? Atteodra-t-il,  pour  se  prononcer, 
que  nos  départements  soient  en  feu ,  nos 
provinces  envahies,  la  France  comp^mise, 
et  qu'eUe  ne  puisse  se  sauver  qu'en  prodi- 
guant à  la  fois  ses  enfants  et  ses  trésors  ? 

Nous  le  prodamona  avec  une  doiUou- 
reuse  et  profonde  conviction  :  que  ce  sys- 
tème se  prolonge,  et  la  révolution  de  juillet 
et  la  France  sont  livrées  à  leurs  ennemis. 

La  restauration  et  la  révolution  sont  en 
présence;  la  vieille  lutte  que  nous  avions 
crue  terminée  recommence.  Que  le  gouver- 
nement choisisse;  la  position  équivoque 
qu'il  a  prise  n'est  pas  tenable.  Elle  ne  lui 
donne  ni  les  forces  de  la  restauration ,  qui 
est  irréconciable,  ni  celles  de  la  révolution, 
qui  s'irrite  et  ae  défie. 


.  La  Ffano^  de  zS3o a  peniét  eom^ oel  ^ 
de  1789,  que  la  royauté  héréditaire,  eii- 
tourée  d'institutions  populaires ,  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  les  principes  de  la  li- 
berté. Que  le  gouvernement  de  juillet  rentre 
donc  avec  confiance  dans  ks  conditions  4e 
son  existence.  Le  monde  entier  sait  eer  que 
la  révolution  Iran^se  apporte  de  puia» 
sance  à  ceux  à  qui  elle  sa  donne  ;  mais  elle 
leut  qu'on  sa  donne  à  eHe  sans  retour,  sans 
arrière  -  pensées.  Pour  nous ,  unis  dans  b 
même  dévouement  à  cette  grande  et  noble 
cause,  pour  laquelle  la  France  combat  de- 
puis quarante  ans,  nous  ne  l'abandonnerons 
ni  dans  ses  succès,  ni  dans  ses  revers; 
nous  lui  avQus  consacré  noire  vie,  et  nous 
avons  foi  dans  son  triomphe. 

Paris,  le  a8,mai  i832. 
^       Suivent  les  signatures  de  i35  députés. 

COMPTOIH  D^BSGOMPTB.— Au  RIOÎS 

d*août  1830,  une  commission  spéciale 
fut  chargée  par  le  gouvernement  d*ex€h 
miner  et  de  constater  la  situation 
commerciale  et  industrielle  du  pays 
et  de  rechercher  les  causes  des  erà' 
barras  eonstanès  sur  plusieurs  points 
du  royaume.  Un  raste  champ  était 
ouvert,  comme  on  le  voit,  aux  investi- 
gations de  cette  commission,  mais  elle 
se  contenta  d'indiquer  quelques-unes 
des  circonstances  récentes  qui  avaient 
déterminé  la  crise  commerciale,  et  d'en- 
gager le  gouvernement  à  opposer  deg 
palliatifs  aux  souffrances  du  pays.  Le 
ministère  demanda  aux  chambres  un 
crédit  de  80,000,000,  dans  le  but  de 
secourir  les  commerçants  et  les  indus- 
triels qoMl  croyait  encore  pouvoir  dé- 
rober a  une  ruine  imminente.  Cette 
somme  ftit  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du  17  octobre 
1830,  et  elle  fut  immédiatement  dis- 
tribuée par  parcelles ,  à  titre  de  prêts 
et  d'avances ,  entre  les  solliciteurs. 

M.  Odilon-Barrot ,  alors  préfet  de 
la  Seine,  avait  provoqué  lui-même  une 
enquête  commerciale  dans  chacune  des 
douze  grandes  divisions  de  la  capitale; 
et  les  commissaires  délégués  par  les 
arrondissements  avaient  demandé,  à 
la  presque  unanimité,  la  création  d*une 
caisse  d'escompte  où  le  petit  oommeroe 
pourrait  renouveler  ses  capitaux.  Une 
somme  de  1,300,000  francs,  accordée 
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Sar  le  ministre  des  finances,  M.  Laf- 
tte,  et  prélevée  sur  les  30,000,000, 
fut  aussitôt  consacrée  à  la  réalisation 
de  cette  heureuse  idée,  et  quelques 
mois  plus  tard  la  ville  de  Pans  ajouta 
à  la  dotation,  dont  l'insuffisance  avait 
été  reconnue,  un  crédit  supplémentaire 
de  4,000,000  de  francs.  Un  conseil 
d'escompte,  composé  d'hommes  spé- 
ciaux choisis  dans  les  différentes  bran- 
ches de  l'industrie,  fut  chargé  de  diri- 
ger les  opérations  de  la  caisse.  Il  fut 
convenu  qu'elle  ne  recevrait  que  les 
effets  portant  au  moins  deux  signa- 
tures ,  et  qu'elle  les  passerait  ensuite 
à  l'ordre  de  la  Banque  de  France; 
transaction  par  laquelle  an  voulait  rajp^ 
procher  les  aeux  établissements  et  con- 
cilier tous  les  intérêts.  Le  taux  de  l'es- 
compte fut  fixé  à  2  pojir  cent  au-des- 
sus de  celui  de  la  Banque,  afin  d'assu- 
rer à  celle-ci  sa  part  ordinaire  de 
bénéfice  sur  le  papier  qu'elle  devait  es- 
compter en  société  avec  le  comptoir. 

Il  y  a  peu  d'exemples,  dans  notre 
histoire  financière,  d'un  plus  grand 
bien  accompli  avec  de  plus  mibles 
ressources  et  à  moins  de  irais. 

Du  1*"  janvier  1831  au  30  décembre 
1832,  59,928  effets,  représentant 
33,191,433  fr.  20  c,  furent  présentés 
à  Tescompte.  Sur  cette  masse  de  bil- 
lets, la  caisse  en  escompta  30,722, 
dont  la  valeur  collective  s'élevait  à 
17,563,376  fr.  48  c.  Au  31  décembre 
1832,  le  comptoir  avait  recouvré 
16,969,413  fr.  98  c,  et  il  restait  en 
souffrance  593,962  fr.  50  c.  ;  mais  les 
bénéfices  réalisés  sur  les  opérations  du 
comptoir  et  les  recouvrements  succes- 
sifs opérés  depuis  sa  clôture,  les  uns 
estimés  à  97,669  fr.  46  c.,  les  autres  à 
217,196  fr.  52  c,  ont  diminué  consi- 
dérablement la  part  des  dommages;  et 
comme  on  évalue  aujourd'hui,  en  outre 
de  ces  sommes,  à  92,998  fr.  34  c.  les 
rentrées  éveistuelles,  il  suit  qu'en  défi- 
nitive le  déficit  ne  s'élèvera  guère  au 
delà  de  220,000  fr. 

Passé  le  30  juin  1831,  le  comptoir 
temporaire  d'escompte  de  la  ville  de 
Pans  devait  cesser  ses  opérations  et  se 
•mettre  en  liquidation  :  sur  les  reprér 
sentations  qui  lui  furent  adressées  dé 


toutes  parts ,  le  conseil  municipal  re- 
cula de  quelques  mois  le  terme  pres- 
crit. Toutefois ,  l'ordre  fut  donné  de 
resserrer  graduellement  le  service  de 
la  caisse.  D'abord  le  montant  des  ef- 
fets escomptés  s'était  élevé  à  plus  de 
1,600,000  fr.  par  mois;  dans  les  der- 
niers temps,  la  somme  mensuelle  des 
escomptes  fut  réduite  à  moins  de 
300,000.  Le  31  septembre,  la  ferme- 
ture de  l'établissement  eut  lieu.  D'a- 
près les  renseignements  recueillis  par 
l'administration,  les  30,722  effets  ad- 
mis à  l'escompte,  avaient  été  présen- 
tés par  1,345  maisons,  occupaat  au 
moins  20,000  ouvriers. 

Si  nous  entrons  dans  ces  détails, 
c'est  que  la  caisse  d'escbmpte  de  Paris 
a  puissamment  contribué  à  faire  res- 
sortir la  nécessité  de  réorganiser  parmi 
nous  le  crédit  industriel. 

«  Le  petit  commerce,  dit  M.  Aristide 
Guilbert  dans  un  travail  fort  remar- 
quable sur  rétablissement  et  les  résul- 
tats de  cette  banque  populaire,  le  petit 
commerce,  qui  comprend  la  presque 
totalité  des  commerçants  et  des  fabri- 
cants ,  est  sous  l'influence  d'une  gène 
continuelle.  Non  point  que  cela  tienne, 
comme  on  serait  porté  a  le  croire,  à  la 
nature  même  de  ses  travaux  ;  si  par- 
fois l'embarras  provient  des  choses, 
presque  toujours  il  est  causé  par  l'in- 
suffisance de  notre  système  de  banque. 
En  effet,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
à  qui  le  petit  commerce  peut-il  s'adres- 
ser pour  obtenir  quelque  assistance.' 
Sera-ce  à  la  Banque  de  France.'  Non, 
car  cet  établissement  n'ouvre  son  cré- 
dit qu'à  des  conditions  qui  la  rendent 
seulement  accessible  à  la  haute  indus- 
trie. Ainsi  elle  n'admet  que  les  forts 
billets  ayant  au  plus  90  Jours  :  dans  le 
petit  commerce,  les  effets  qui  repré- 
sentent quelquefois  de  faibles  sommes 
ne  sont  payables  qu'à  une  plus  lon- 
gue échéance.  Elle  veut  des  billets  sur 
timbre  avec  trois  signatures  bien  con- 
nues ;^or,  le  petit  commerce  crée  sou- 
vent ses  valeurs  sur  papier  mort  et  n'a 
point  de  garanties  à  offrir. 

«  Le  commerçant  et  le  fabricant  ne 
s'adresseront  point  non  plus,  dans 
leurs  emjbarras,  aux  banquiers  du  pre- 
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mîer  ordre  ;  ils  savent  que  ceax-ci,  ac* 
coutumes  aux  grandes  spéculations  sur 
les  fonds  publics  et  les  matières  pre- 
mières, ne  voudraient  point  descendre 
à  des  transactions  qui  leur  rapporte- 
raient de  moindres  avanta'ges.  Ils  sont 
donc  obligés  de  recourir  aux  banquiers 
inférieurs  connus  sous  le  nom  é'es» 
compteurs.  Ces  derniers,  dont  le  nom- 
bre est  très-considérable ,  escomptent 
pour  le  moins  autant  de  valeurs  que  la 
Banque  de  France.  Le  taux  de  Tés- 
compte ,  toujours  plus  fort  que  celui 
qu'exige  cet  établissement ,  varie  ordi- 
nairement de  5  à  8  pour  cent.  ISous 
n'osons  parler  de  ces  abominables 
transactions ,  dans  lesquelles  le  ban- 
quier inférieur  demande  au  delà  de  50 
pour  cent.  Il  y  a  malheureusement, 
trop  d'exemples  des  exactions  et  des 
sacrifices  extrêmes  auxquels  la  cupi- 
dité et  la  nécessité  peuvent  porter 
l'escompteur  et  le  commerçant.  Ce 
que  nous  voulons  démontrer ,  c'est 
qu'on  devrait  créer  à  Paris  et  dans  les 
principales  villes  du  royaume,  des 
comptoirs  d'escompte  qui  rempliraient 
les  mêmes  fonctions  et  rendraient  les 
mêmes  services  que  les  banques  loca- 
les de  l'Angleterre.  D'après  un  rap- 
I>ort  présenté  l'année  dernière  au  par- 
ement britannique  ,  les  banques  du 
Royaume-Uni  offrent  un  crédit  presque 
illimité  à  son  industrie ,  et  tiennent  à 
sa  disposition  une  valeur  de  trente  mil- 
lions de  livres  sterling,  ou  huit  cents 
millions  de  fr.  Qu'il  y  a  loin  de  cette 
magnifique  situation  à  celle  de  la 
France  !  » 

CoMTAT  Vbnàissin  ,  comitatuB 
findiscinus,  ou  simplement  comfo^^ 
tel  est  le  nom  que  l'on  donnait  à  une 
petite  province  enclavée  dans  la  Pro- 
vence ,  et  qui ,  avant  la  révolution , 
formait  avec  le  comtat  d'Avignon  un 
État  indé(>endant  dont  la  souveraineté 
appartenait  au  pape.  Cette  contrée  ti- 
rait son  nom  de  la  ville  de  Venasque 
[f^incUsdna)  qui  en  fut  la  capitale,  et 
posséda  un  évêché  jusque  vers  le  on- 
.  zième  siècle.  Le  comtat  était  borné  au 
nord  par  le  Dauphiné,  à  l'est  et  au 
sud  par  la  Provence ,  et  à  l'ouest  par 
Iç  Ruône,  qui  la  séparait  du  Langue- 


doc. Elle  occupait  une  étendue  que 
Fon  peut  évaluer  à  36  royriamètres 
carrés.  Les  villes  les  'plus  considéra- 
bles^ étalent  Carpentras,  qui  en  ét^^it 
la  capitale,  Yalréas,  Cavaillon  et 
Vaison. 

Du  temps  de  César,  le  comtat  Ve- 
naissin  était  habité  par  les  Cavares  et 
une  partie  des  f^oconces  et  des  Mé» 
miniens.  Il  fut  compris ,  sous  Hono- 
rius,  dans  la  première  Viennoise.  Après 
la  chute  de  l'empire  d'Occident,  il  passa 
successivement  sous  la  domination  des 
Burgundes ,  des  Ostrogoths  et  des 
Francs  ;  puis  il  fit  partie  du  royaume 
d'Arles ,  et  plus  tard  du  marquisat  de 
Provence.  Dans  le  partage  qui  fut  fait 
de  cette  dernière  seigneurie,  en  1125, 
le  comtat  échut  au  comte  de  Toulouse, 
Alphonse  Jourdain  ,  par  les  héritiers 
duquel  il  fut  possédé  jusqu'à  la  guerre 
des  Albigeois,  en  1229.  Raymond  VU 
se  rendit  à  Paris ,  et  y  si^nâ  un  traité 

f)ar  lequel  il  céda  au  samt-siége  tous 
es  pays  qu'il  possédait  au  delà  du 
Rhône.  Mais  l'empereur  Frédéric  II , 
suzerain  légitime  du  comtat ,  réclama 
contre  ce  traité ,  et  ordonna  à  ses  su- 
jets de  ne  reconnaître  d'autre  seigneur 
que  le  comte  de  Toulouse ,  en  raveur 
auquel  Grégoire  IX  renonça  enfin  à 
ses  prétentions  en  1234.  Malgré  cette 
renonciation  ,  lorsque  les  États  des 
comtes  de  Toulouse  tombèrent  par 
succession  entre  les  mains  de  Philippe 
le  Hardi,  Grégoire X,  se  fondant  sur 
le  traité  de  Paris ,  réclama  vivement 
l'abandon  du  comtat  Yenaissin.  Phi- 
lippe promit  au  pape  de  faire  droit  à 
ses  réclamations ,  et  Grégoire  X ,  par 
une  lettre  du  27  novembre  1273 ,  le 
remercia  de  cette  promesse,  qui  fut 
exécutée  au  mois  d'avril  de  l'année 
suivante. 

En  1791 ,  la  guerre  civile  éclata  en- 
tre Avignon  et  Carpentras  ;  mais  mal- 
gré la  résistance  de  cette  dernière 
ville ,  le  comtat  fut  réuni  à  la  France 
dans  cette  même  année ,  et  forma  les 
deux  tiers  du  département  de  Vau- 
cluse. 

Les  habitants  de  cette  province  jouis- 
saient depuis  François  l^'  du  privilège 
d'être  considérés  comme  Français  et 
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régnfcoiêS.  Néantnolni,  la  dôticeur  du 
gouyernemént  pontifical,  qui  lié  levait 
sur  eux  aucune  imposition,  et  le  çrand 
ùombi^  de  leurs  iràncfaises  municipa- 
les ,  leur  laissèrent  des  regrets,  même 
après  leur  réunion  à  la  France. 

Le  Tice-légat  d^  Avignon  était  le  gou- 
▼errieur  général  et  Tintendant  géiiéral 
des  armes  du  comtat  Venâissin.  L*ad- 
minisfratfoB  était  confiée  aux  consuls 
élus  par  les  habitants  des  villes  et  deâ 
bourgs ,  et  au  conseil  de  ville  de  cha- 
<]ue  (communauté  ;  seulement  leurs 
actes  devaient  être  légalisés  par  le  vice- 
légat.  Le  revenu  du  pape  dans  le  com- 
tat Venâissin  et  les  États  d'Avignon 
ne  consistait  que  dans  le  produit  des 
biens  domaniaux  qu'il  y  possédait, 
produit  qui  ne  s^élevait  guère  qu'à 
èent  mille  livres.  Cette  somme  était 
insuffisante  pour  payer  Tentretien  des 
officiers  de  justice  et  de  police  que  le 
gouvernement  papal  envoyait  dltalie, 
et  qu'il  était  ooltgé  de  payer  de  ses 
propres  deniers. 

Les  états  de  la  province  s'assem- 
blaient à  Garpentras.  Il  y  en  avait  de 
trois  sortes  :  1'  les  états  généraux , 
)|uî  ne  fbrent  pas  convoqués  depuis 
1694;  ^  Y  assemblée  générale  y  qui  se 
tenait  régulièrement  diaque  année  ;  et 
%t\f}\HL  assemblée  ordinaire.  On  sui- 
vait dans  le  comtat  Venâissin  le  droit 
romain  et  les  constitutions  des  papes. 

Comte.  —  Dès  le  temps  de  la  répu- 
blique romaine ,  on  désignait  sous  le 
nom  de  comités  les  tribuns ,  les  pré- 
fets et  les  scribes  qui  accompagnaient 
dans  les  provinces  les  proconsuls ,  les 
propréieurs ,  et  les  autres  officiers  ci- 
vils et  militaires.  Sous  les  premiers 
empereurs  romains,  le  nom  de  cornes 
ou  comte  fut  plutôt  une  marque  de  do- 
mesticité qu'un  titre  de  dignité  ;  il  ne 
prit  cette  diernière  signification  que  peu 
de  temps  avant  Constantin.  Ce  prince, 
suivant  Eusèbe ,  divisa  les  comtes  en 
trois  classes ,  la  première  des  iUus' 
très ,  la  deuxième  des  elarissimes ,  la 
troisième  des  parfaits  >  et  il  donna  à 
ces  officiers  le  pas  sur  les  ducs.  Les 
comtes  commencèrent  seulement  , 
dans  le  quatrième  siècle ,  à  être  revê- 
tus de    commandements    militaires. 


CTétait  le  titré  ^lie  Ton  dofiflâft ,  ao 
cinquième  siècle,  anx  gouvernéars  des 
villes  ou  des  diocèses:  Le  titre  et  les 
attributions  des  comtes  subsistèrent 
après  les  iovasions  des  torbar^s ,  et 
èes  officiers  continuèrent  d'être  amo- 
▼ibles,  ce  qui  est  attesté  par  tous  les 
monuments  de  rbistoire  de  la  première 
race  ;  mais  ils  iouissaient  de  tant  d'a- 
Vantages ,  que  leurs  ofiftoes  étaient  re- 
cherchés aussi  avidement  qoe  1^  bé« 
néfices.  «  En  1174  ,  dit  Grégoire  ^e 
Tours ,  le  comte  Peonius  envoya  son 
fils  Mummolus  porter  des  présents  m 
roi  Gontran,  pour  obtenir  d'être  eon* 
firme  dans  son  office.  Mummolus  re- 
mit les  présents ,  mais  sotlieita  le 
bomté  pour  lui-même ,  et  supplanta 
son  père,  qu'il  aurait  dâ  s»*Tir.  »  Oa 
voit  par  ce  récit  que ,  tant  que  le  roi 
put  nommer  les  comtes ,  cette  dignité 
dut  être  sdrtout  la  récompense  des 
services  de  cour,  et  que  les  jeunes 
gens  élevés  auprès  du  prince  allèrent 
souvent,  en  qualité  de  comtes,  s'eori- 
èhir  dans  les  provinces.  Marcalf  nous 
a  conservé  la  formule,  par  laquelle  le 
roi  investissait  Iç  comte  de  sa  disnité» 
Après  un  court  préambule  «  il  disait  : 
Tt  Comme  nous  avons  éptduvé  ta  fidé- 
ft  lité  et  ce  que  tu  vaux,  nous  te  coo- 
«ferons,  pour  agir  et  gouverner,  la 
«  charge  de  comte  dans  le  canton  de..., 
«  cfue  N.  ton  prédécesseur  a  exercée 
ce  jusqu'ici  ;  de  telle  sorte  que  tu  gardes 
«  toujours  envers  notre  gouvernement 
«  une  toi  intacte ,  et  que  tu  tiennes  et 
«  gouvernes  sous  ton  pouvoir  et  ta  ju- 
R  ridictioH  tous  les  peuples  demeu- 
«  rant  dans  ton  canton ,  soit  Francs., 
«  Romains,  Burgundes,  soit  une  autre 
R  nation.  Tu  les  régiras  avec  justice , 
«  selon  leur  loi  et  leur  coutume  ;  tu 
«  seras  surtout  le  défenseur  des  veii- 
A  ves  et  des  orphelins  ;  tu  réprimeras 
«  avec  la  plus  grande  sévérité  les  eri- 
«  mes  des  voleurs  et  des  malfaiteurs, 
«  afin  que  les  peuples ,  joyeux  de  ton 
^  gouvernement ,  puissent  vivre  beu- 
«  reux  et  tranquilles  ;  et  tu  auras  soin* 
«en  outre,  de  verser  chaque  année. 
«  dans  notre  trésor  tout  ce  qui  doit  re^ 
«  venir  au  fisc.  »  La  même  formule 
servait  aussi  pour  la  création  des  duel 
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et  des  patriceft.  Il  y  ayaft  dk)nc ,  à  Té^ 
poqiie  de  Marculf ,  peu  ou  point  de 
différenoe  entre  les  attributions  de  ces 
officiers  et  celles  des  comtes. 

Les  comtes  n'avaient  aucun  pouvoit 
sur  les  leudes ,  ni  sur  les  évéques ,  les 
abbés  et  leurs  avoués.  lis  ne  condui- 
saient à  Tarmée  que  les  vassaux  sou« 
mis  à  leur  juridiction.  Ils  étaient  sup- 
pléés par  des  vieuiers  ou  vicaires  dans 
les  villes  et  les  bourgs,  et  présidaient 
les  plaids  composés  d'hommes  libres 
et  d^échevins.  Chargés  de  diriger  îa 
procédure  et  de  recueillir  les  votes  de 
ceux  qui  étaient  les  véritables  juges  ^ 
ils  devaient  leur  expliquer  les  faits  de 
la  cause  et  les  preuves  qui  s'y  rappor- 
taient ;  ils  indiquaient  quelle  était  la 
loi  des  parties ,  et  ouelies  étaient  les 
dispositions  de  ces  lois.  Ils  posaient 
les  questions  que  les  juges  avaient  à 
résoudre  ;  ils  entendaient  leur  déci* 
sion,  prononçaient  le  jugement',  et  ac« 
cordaient  main -forte  pour  Texécu* 
tien. 

A  répoque  de  désordre  et  d'anar- 
chie qui  précéda  la  chute  des  Méro- 
vingiens ,    les    comtes   cherchèrent , 
comme  les  autres  dignitaires,  à  âcqué-» 
rir  des  domaines ,  et  à  faire  perdre  à 
leur  autorité  son  caractère  de  déléga- 
tion de  la  royauté.  S'ils  convoquaient 
des  plaids ,  c'était  dans  l'unique  but 
de  multiplier  les  occasions  de  compo- 
sitions et  d'amendes  dont  ils  préle- 
vaient une  partie.  Mais  les  <moses 
changèrent  sous  l'administration  forte 
et   puissante  de  Charlemagne  ;    les 
comtes  devinrent   ajors  de  simples 
agents  du  pouvoir  royal.  Les  descrip- 
tions minutieuses  des  capitulaires  in- 
diquent à  la  fois  et  la  sagesse  du  mo- 
narque et  les  innombrables  abus  qui 
régnaient  dans  Tadministration  -de  la 
justice,  a  Que  les  comtes  et  leurs  vi- 
«  caires  ,  disent  les  capitulaires ,  con^ 
a  naissent  bien  la  loi ,  afin  qu'aucun 
«  juge  ne  puisse  juger  injustement  en 
«  leur  présence ,  ni  changer  indûment 
«  la  k» . . .  Nous  voulons  et  nous  or- 
«.donnons  que  nos  comtes  ne  remet- 
«  tent  point  le  t^me  de  leurs  plaids  «. 
«  et  ne  les  abrègent  pas  à  tort  pour 
a  B^adonner  à  la  chasse  ou  à  d'autres 


«  plaisnrt.**  (hi'aueuneiimte  ne  tienne 
k  ses  plaids,  rtl  n'est  à  jeuik  et  de  sens 
«  rassis. . .  Qu'il  ait  un  bon  greffier  ; 
A  que  les  scribes  n'écrivent  pas  d'une 
«  manière  illisible. . .  Si  un  comte  n^- 
«I  glige  de  rendre  la  justice  dans  son 
«  comté,  que  nos  envoyés  logent  chea 
<c  lui  jusqu'à  ce  que  justice  soit  ren- 
kdue.  » 

Ces  envoyés  étalent  les  missl  do* 
mifdci,  chargés  d'exercer  une  surveiU 
lance  active  sur  tous  les  délégués  du 
pouvoir  royal  :  «  S'ils  trouvent  un 
«c  mauvais  comte ,  disent  les  capitu- 
«  laires,  ils  devront  nous  en  informer.» 
Charlemagne,  en  outré,  prenait  dé 
sages  précautions  contre  Pambition 
des  comtes  :  «  Jamais ,  dit  le  moine  ■ 
tt  de  Saint-Gall ,  il  ne  confiait  à  ses 
(c  comtes,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  étaient 
«  situés  sur  les  frontières  ou  dans  le 
«  voisinage  des  barbares ,  Tadminis- 
«  tration  de  plus  d'un  comté.  •» 

La  mort  de  Charlemagne  entraîna 
la  décadence  et  la  chute  de  toutes  les 
institutions.  On  voit  déjà,  sous  Louis 
le  Débonnaire ,  les  comtes  posséder 
de  grands  biens  dans  les  provinces 
qu'ils  administraient  au  nom  du  roi , 
et  les  étendre  chaque  jour  d'une  ma- 
nière légale  ou  illégale.  Ils  commen- 
cèrent ensuite  à  transmettre  leur  of- 
fice comme  un  héritage  à  leurs  enfants, 
et  ce  fait ,  qui  niontrait  ravilissement 
de  la  puissance  royale ,  est  sanctionné 
par  les  lois  de  Charles  le  Chauve.  «  Si 
tijin  comte  de  ce  royaume  vient  à  mou- 
«^rir ,  disent  les  capitulaires  de  l'année 
«  877 ,  et  que  son  fils  soit  auprès  de 
«  nous ,  nous  voulons  que  notre  fils , 
«  avec  ceux  dé  nos  fidèles  qui  se  trou- 
«  veront  les  plus  proches  parents  du 
«  comte  défunt,  ainsi  qu^avec  les  autres 
«  officiers  dudit  comte,  et  l'évéque  dan^ 
'«  le  diocèse  duquel  il  sera  situé,  pour- 
«  voient  à  son  administration  jusqu'à 
ce  ce  que  la  mort  du  précédent  comte 
«  nous  ait  été  annoncée ,  et  que  nous 
«  ayons  pu  conférer  à  son  fils  ^  présent 
a  à  notre  cour ,  les  honneurs  dont  il 
«  était  revêtu.  Si  le  fils  dd  comte  est 
<i  encore  enfant,  que  a»  même  fils, 
«  l'évéque ,  et  les  autres  officiers  du 
a  lieu,  veillent  également  à  Cadrtikiis- 
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«  tration  du  comté,  jusqu'à  ee  quin* 
«  formés  de  la  mort  du  père ,  nous 
«  ayons  accordé  au  fils  la  possession 
«  des  mêmes  honneurs.  « 

•Une  fois  Tabus  consacré  d'une  ma- 
nière aussi  formelle,  les  conséquences' 
en  furent  désastreuses  pour  la  royauté. 
Wilhem  et  Engelschalk  occupaient, 
sous  Louis  le  Bègue,  deux  comtés  sur 
les  confins  de  la  Bavière.  A  leur  mort, 
leur  office  fut  donné  au  comte  Arbo , 
au  détriment  de  leurs  fils.  «  Alors , 
dît  le  chroniqueur,  ces  enfants  et  leurs 
parents ,  considérant  cela  comme  une 
grande  injustice ,  dirent  que  les  cho- 
ses devaient  se  passer  autrement ,  et 
qu'ils  mourraient  par  le  glaive,  ou 
qu'Arbo  quitterait  le  comté  de  leur  fa- 
mille. »  Ce  fait  peut  donner  une  idée 
des  luttes  incessantes  engagées  entre 
les  seigneurs  et  la  royauté,  luttes  dont 
celle-ci  sortait  rarement  avec  avan- 
tage. Dès  le  règne  de  Charlemagne, 
les  comtes  avaient,  à  ce  titre,  un  cer- 
tain nombre  de  bénéfices.  Quand  ils 
eurent  obtenu  l'hérédité,  ces  bénéfices 
ne  furent  plus  les  bénéfices  du  roi  ;  et 
les  hommes  qui  en  dépendaient  devin- 
rent leurs  vassaux ,  et  ne  furent  plus 
sous  la  dépendance  immédiate  du  roi. 
Du  reste,  comme  l'observe  judicieuse- 
ment Montesquieu ,  les  fiefs  devinrent 
héréditaires  plutôt  que  les  comtés  ;  car 
se  priver  de  quelques  terres  était  peu 
de  chose  ;  renoncer  aux  grands  offi- 
ces, c'était  perdre  la  puissance  même. 

Une  fois  cette  révolution  consom- 
mée, les  comtes  cessèrent  de  rendre 
la  justice.  Ils  abandonnèrent  leurs 
fonctions  à  des  officiers  amovibles,  et 
qu'ils  se  chargèrent  de  rétribuer.  Dans 
la  suite ,  lorsque  la  rovauté  sortit  vic- 
torieuse de  sa  longue  lutte  avec  la  féo- 
dalité ,  les  rois  réunirent  à  leur  do- 
maine ,  par  le  moyen  de  successions , 
confiscations  ,  mariages  ou  acquisi- 
tions ,  la  plupart  de  ces  anciens  com- 
tés. 

Longtemps  avant  la  révolution ,  le 
titre  de  comte  était  devenu  un  simple 
titre  d'honneur ,  que  le  roi  accordiait 
encore  quelquefois,  en  érigeant  en 
comtés  certaines  seigneuries  ,  mais 
qui.  ne  conférait  aucune  autorité.  Pour 


empêcher  que  les  comtes  ne  devins* 
sent  trop  nombreux ,  Charles  IX  or* 
donna ,  en  1564,  que  toutes  les  lettres 
d'érection  contiendraient  à  l'avenir  la 
clause  de  réversion  du  comté  à  la 
couronne  au  défaut  d'enfants  mâles; 
mais  cette  réversion  ne  regardait  que 
le  titre. 

Depuis  le^  dixième  siècle  jusqu'à 
la  fin  du  onzième,  on  n^établit  au< 
pune  distinction  entre  les  ducs  <,  mar- 

3uis,  comtes,  princes,  etc.;  mais, 
ans  les  siècles  précédents,  les  comtes 
étaient  soumis  aux  duc».  «  £nnodius, 
«  dit  Grégoire  de  Tours,  gouvernait  le 
«  duché  die  Tours  et  de  Poitiers ,  et 
«  les  comtes  des  villes  de  Tours  et  de 
«  Poitiers  obtinrent  de  Chîldebert  d'é- 
«  tre  soustraits  à  son  autorité.  »  Il  y 
eut  entre  les  marquis  et  les  comtes  de 
longues  contestations  pour  la  pré- 
séance. Ces  contestations  furent  dé- 
cidées ,  peut-être  à  tort ,  en  faveur  des 
marquis  ;  car  ,  outre  que  le  titre  de 
comte  est  plus  ancien  ,  on  peut  re- 
marquer que  plusieurs  marquisats  fu- 
rent érigés  en  comtés  ;  enfin  ,  que  la 
pairie  fut  souvent  donnée  aux  com- 
tés, et  jamais  aux  marquisats. 

Le  titre  de  comte  était  encore  attri- 
bué à  quelques  fonctionnaires  fort  dif- 
férents des  comtes  proprement  dits. 
Ainsi  il  est  employé  dans  une  charte 
du  onzième  siècle  pour  désigner  les 
avocats  des  églises  cathédrales.  Le 
nom  de  comte  des  lois,  cornes  leguniy 
se  donnait  à  un  professeur  en  droit. 
Enfin ,  au  dernier  siècle ,  le  comman- 
dant des  bagnes  portait  encore  le  titre 
de  comité, 

CoUTESlnU    PALAIS    OU    COMTES 

PALATINS.  —  On  appelait  ainsi  en  gé- 
néral ,  dit  du  Cange,  ceux  qui  étaient 
attachés  au  service  du  roi  et  ceux  qpx 
rendaient  la  justice  dans  son  palais. 
«  Parmi  ses  innombrables  attributions 
«  le  comte  du  palais ,  dit  Hincmar , 
«  avait  surtout  le  soin  de  juger  selon 
«  la  justice  et  la  raison/  toutes  les 
«  causes  qui ,  s'étant  élevées  ailleurs, 
«  étaient  déférées  au  palais  pour  y  être 
«  jugées ,  et  de  réformer  les  décu^ious 
«  mal  jugées.  »  D'après  le  même  au- 
teur, ils  connaissaient  de  toutes  les 
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enues  qui  étaient  portées  devant  le  anciennes  comtés-pairies  dont  plu- 
roi  ,  sans  intermédiaires ,  et  de  toutes  sieurs  furent  ensuite  érigées  en  du- 
les  affaires  concernant  le  roi,  la  di-  ckés -pairies,  et  dont  la  plupart 
gnité  royale  ou  Tutilité  publique.  Ils  étaient  déjà  réunies  à  la  couronne 
siégeaient  dans  le  palais  avec  leurs  as-  au  dix-huitième  siècle. 

SeSSeUrS  ,    désignés    quelquefois     sous  .^n/ou  et  ^r/oM>  érigés  en  comtés-pairies  en.   zagS 

le  nom  d*échevins  du  palais:  et  lors-     '^usem,  érigée  par  Charles  vu  en 1435 

311'ils  nVtJllVnt  nfl«  Pn  itat  dp  mnildrp  Betmmont. le- Roger,  par  Philippe  de  ValoUen  \li% 

u  us  n  eiaieni  pas  en  eiai  ae  resouare  .  ciermont ,  par  le  même  roi  en i33i 

es  questions  graves  et  difficiles,  ils  en     Dnax ,  par  charies  ix  en 1669 

référaient  au  roi  en  son  conseil.  On     ^« .  p»'  chartes  vu  en. 145» 

vnit  rtîin«  l'pdît  d^  M  îpmv  nii'il  v  avait       ^•'"»«**»  donnée  au  duc  de  Bouillon  en x65a 

▼OU  oans  1  eau  ue  miersy  qu  11  y  avaii     ^^.^  ^^.^^  ^^  Charles  vu  en 1453 

un    premier  comte    du    palais,   charge  /'o/«z,  comté  tenue  en  pairie  par  les  jlucs  de 

du    sceau,    et    plusieurs    comtes    inte-  Bourbonnais. 

rieurs  rendant  la  justice.  Voici ,  d'à-  ^^^'Â'îtent  ï::"r.^^'''^"î" ?";.'•  r"  ,350 

près  du  Gange  ,  les  noms  de  tous  ceux       Maine,  par  le  roi  Jean  en i368 

de  ces    officiers  qui  se   trouvent   men-       JlfarcAe ,  par  Philippe  le  Long  en i3t6 

tiOnnéS  dans  les  historiens  :  Mortaing.  par  Philippe  de  Valoisen i33x 

■.■viju^o  uuaiD  «vw  m<iu«v&  t««a<a  •  ffevers ,  par  le  même  en ^347 

SOUS  LES  ROIS  DE    LA   PREKIERE   RACE.  ^'^^  '  P*'  ,^*»*.'''*;!  '^  ®" '  5^^  . 

Pottoa  ,  par  Loms  Xen x3i5 

Sons  Sigebert,  roi  d'Austrasie,  Gucilio.  Rethelois ,  par  Louis  XI  en 1464 

Sons  Childebert,  Trudalf  et  Bomulf.  Saintonge,  par  Charles  VII  en «418 

Sous  Oagobert  !•',  Tacilo,  Saint-Wrandegisil,  Ba-       Soissons ,  par  Charles  VI  en x4o4 

Sons  CloTis  II.  Aigulf,  Berthoruis,  Rigobert,  Ira-  CONABDS.  —  On    appelait    ainsi  ,    à 

ning.  Rouen,  des  bouffons  ou  badins,  qui 

soos  cioiaire  III,  Andobaid.  s'étaicnt  assocîés  pour  jouer  tous  les 

Sous  CloTis  III.  Ansoald.  Marso^  Andranm*  Amo.  1      1  „  r  «^                          L. 

Sons  cioTis  III  et  chiipéric,  ¥rarno.  aus ,  au  camaval ,  les  faits  vicieux ,  ef 

Soos  Thierry  II,  chrodebert.  réformcr  Ics  moBurs  par  le  ridicule, 

sovs  Childebert  II,  Temuif.  jjg  gvaieot  Ic  privilégc  (rccounu  tous 

sous  «.ES  ROIS  OR  LA  DEUXIEME  RACE. .  Ics  aus  par  UH  arrêt  du  parlement  de 

Sous  Pepin.  Wichert.  Roucn)  de  sc  masqucr  seuls  aux  jours 

Sons  Charlemagne.  Anselme,  Vorad  on  Voradin,  graS,    Ct    d'OCtroycr  Seuls  à  d^autres, 

soIsTuis  Ie^  Ragonfred.  Bernard,  Rannif.  Adai-  moyennant  financc ,  la  permission  de 

hard.  Bertric,  Morhard,  Gebuin,  Ruodbert.  SC    masqUCr    aUSSI.    De    trCS  -  anCICnS 

Sous  Lothaire,  Ansfrid.  poëtes  françaîs  emploient  conard  pour 

tZ  ë.."^..'*c::"."r'Z!i'.S"£^,  mu^.  «ot,  œnardif  pour  sottise  ;  Vabbides 

rad.  Boson,  Foulques.  conurds  était  donc  la  meiiie  chose  que 

Sous  Eudes,  Eiduin.  Vabbé  dcs  sots.  C'était  le  pendant  de 

l::r.S"or.v:af;SÏ-».i«.  la  mère  soœ  on  mère  m  dt  m- 

Soos  Lothaire,  Héribert  111,  comte  de  Vennandois*  JOII  (  )• 

T  ^»u.:..  <,..»«.:»><.  u  nt,.^  A^  /,„™»«  CoNCABNKAU ,  petite  et  forte  ville 

Lothaire  supprima  le  titre  de  comte  maritime  de  l'ancienne  Bretagne,  au- 

V-=tî5'<,j.*„..ito:„«  H«ia,i„«,cii«  jourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 

Les  rois  d'Aquitaine-,  de  la  dynastie  Jartement  du  Finistère;  population, 

franque,  avaient  aussi  leurs  comtes  Pg^j   habitants.   Le  cinne^able  du 

P^''Ti<^.Ltln"J  •'*  ""^  ^'^  '*"  Guesclin  s'en  empara  en  1373,  et  fit 

''°r«wJ?J^»^^-.;«       T.  m«H«  Hu  passer  la  garnison  au  fil  de  l'épée.  En 

^^nT;!.Ah'.!*H„";;«^«  f  .^i"  1489,  elle  tomba  au  pouvoir *^du  vi- 

rectioii  de  oertaïus  domaines  m  corn-  ;  ^   j^  ^an  après  quelques  jours 

tes-patnes  était  le  même  que  1  on  em-  .     •  -        .  .  surnrise  nar  les  nrotes- 

ployait  pour  les  duchés-pairies  (  Voy.  ?.«  f 'T  Jt  janWer  «76  et  rSl 

ie  mot).  Certains  évéchés,  tels  que  XeiourDCleTcatholiauesTffut 

ceux  de  Beauvais,  Châlons ,  et  Noyon,  ™*'"*  J"*"^  P*'  '®*  catnoiiques.  ftiie  lut 

ou  des  archevêchés,  celui  de  Lyon,  (•)  yoyez  Bibliothèque  de  l'érole  des 

par  exemple  ,  conféraient  au  titulaire  chartes,  tome  I,  a<  livraison,  l'Histoire  des 

le  titre  de  comte  et  pair.  couards  de  Rouen,  par  A.  Floquet. 

T.  T.  31*  Uoraiton.  (DiCT.  en cycl.  ,  etc.)  31 
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donnée  au  due  de  Mercœur  en  1585. 

CoNCEBi  SPIRITUEL.  —  Pour  rem- 
plir le  vide  que  laissait  la  fermeture 
des  théâtres  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques,  on  imagina,  en  mars  1735,  de 
faire  concourir  la  religion  aux  diver- 
tissements des  grands  y  et  on  institua, 
dans  une  des  salies  du  château  des  Tui- 
leries ,  ce  qu'on  appela  un  concert  spi- 
rituel. Par  un  mélanee  de  profane  jBt 
de  sacré ,  on  chargea  Tes  acteurs  et  les 
actrices  de  TOpera  de  chanter  des 
hymnes  religieux ,  et  des  voix  oui  fai- 
saient habituellement  entendre  aes  airs 
amoureux  et  passionnés  ,  entonnèrent 
le  Sake  Reginay  le  Stella  maris  y  le 
De  profundis ,  le  Miserere,  etc.  A  la 
révolution  ,  les  concerts  spirituels  fu- 
rent supprimés  ;  on  les  a  rétablis  de- 
puis quelques  années,  non  plus  pour 
amuser  la  cour,  mais  pour  en  tirer  un 
profit  et  initier  je  punlic  aux  beautés 
de  la  musique  sacrée. 

CONCHES,  Couchas.  Çoncœ y  Cas- 
tellio,  petite  ville  de  rancienne  Nor- 
\n|indie ,  autrefois  chef-lieu  d'une  élec- 
tion, d'un  bailliage  et  d'une  vicomte , 
fut  érigée  en  comté  en  1527,  et  en 
marquisat ,  au  commencement  du  dh- 
huitieme  siècle.  Aujourd'hui  la  ville 
de  Couches ,  dont  la  population  est  de 
2,056  habitants,  est  le  chef- lieu  de 
Fun  des  cantons  du  département  de 
PEure. 

CONGIEBGE    et  GONGIEBGEBIE.  — 

Les  maîtres  ou  maires  du  palais  furent 
d'abord  chargés,  sous  les  rois  de  la 
première  race,  de  rendre  la  justice  aux 
officiers  et  à  la  domesticité  dq  roi. 
Plus  tard,  ils  furent  remplacés  dans 
ces  fonctions  par  un  comte  auquel  suc- 
céda, en  988,  un  officier  appelé  con- 
cierge du  palais.  Lorsqu'en  1286 ,  En- 
guerrand  de  Marigny  fit  élever ,  pour 
servir  d'habitatioti  au  roi,  le  palais  où 
siègent  aujourd'hui  les  cours  et  tribu- 
naux de  Paris  ,  on  eut  soin  d'y  réser- 
ver ,  pour  le  concierge ,  un  logement  à 
part  que  l'on  nomma  la  conciergerie. 
Cet  pracier  fut  revêtu ,  sous  Philippe 
de  Valois ,  en  1348,  du  titre  de  bailli  ; 
et  des  lettres  de  Charles  Y,  régent  du 
royaume, en  1358,  lui  accordèrent  les 
droits  de  moyenne  et  basse  justice  à 


l'intérieur,  des  cens  et  r^mes  mf  plu- 
sieurs maisons ,  et  une  juridiction  sur 
les  marchands  qui  possédaient  des  bou- 
tiques dans  les  allées  de  la  Mercerie , 
ou  appuyaient  leurs  auvents  ou  éta- 
lages contre  les  giurs  du  palais.  Le 
concierae  avait  en  outre  le  droit  de 
faire  enlever  tous  les  artères  morts  qui 
se  trouvaient  dans  les  chemins  royaux 
et  autres  du  ressort  de  la  vicomte  de 
Paris;  et  c'était  k  lui  qu'était  confiée 
l'inspection  sur  le  grenier  du  roi ,  ainsi 
que  sur  le  portier  et  les  sentinelles  du 
palais.  Charles  VI  réunit,  en  1416,  à 
son  domaine  l'office  de  concierge  ;  mais 
on  l'en  détacha  postérieurement ,  car, 
en  1667,  le  concierge- bailli  du  palais 
rendait  encore  la  justice. 

Dans  chaque  maison  royale,  il  y 
avait  également  un  concierge  que  l'on 
avait  investi  d'une  certaine  autorité 
sur  les  employés  subalternes. 

Conciles.  —  Tableau  chronologie 
que  des  conciles  tenus  en  France. 

197.  Concile  de  L/on  (Lagdanense  conctllnin^\ 
présidé  par  saint  Iréuée,  qui  écrit  au  pape 
Yictor  pour  rengager  à  ne  pas  rompre  avec 
les  Asiatiques  quarto-décimants,  c*est-à-dire, 
célébrant  la  Pàque  le  dimanche  après  le 
quatorzième  jour  de  la  lune. 

Vers  300.  Concile  d'E/ne  (EliberiUDum  ou  lUibe- 
ritaniuu) ,  en  Aoussillon. 

On  lui  attribue  qualre-vingt-un  canons 
pénitentiaux. 

314.  Concile  à.' Mies  (Arelatense). 
Six  cents  évéques  de  l'Occident  assistè- 
rent à  ce  concile ,  convoqué  par  Constantin. 
Cécilien  y  fut  absous  et  les  donalistes  con- 
damnés. 

353.  Deuxième  concile  d'Arfes. 

On  y  prononça  la  condamnation  de  Photia 
de  Sirmich ,  de  Marcel  d'Ancyre  et  de  saint 
Athanase ,  condaohnation  à  laquelle  souscri- 
vit Vincent  de  Capone,  légal  du  pape. 

354.  Concile  de  Poiuera  on  de  rou/ou^e  (Gallicanaoi). 
Saint  Hilaire  et  les  autres  évèques  catho- 
liques des  Gaules  s*y  séparèrent  de  la  com- 
munion de  Saturnin ,  évéqne  d* Arles ,  de 
TAleus  et  d'Ursace. 

356»  CoDcile  de  B*aUrs  (BiUrrea^e). 

On  y  déposa  peut-ètt«  saint  Hilaiic 

860.  Concile  de  Paris  I  (Paritiense). 

On  y  rejeta  la  formule  dressée  par  les 
Ariens ,  et  connue  sous  le  nom  de  nnnnk 
de  Ainùni, 
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Vers  aaa.  C<»Mtl«  ém  Wikm  ^fMMOilMe). 
On  en  ignore  l'objet. 

429.  Concile  de  Trojres  (Trmt^m). 

On  y  choisit  saint  Oennain  d'Autem  «t 
saint  Loup  de  Troyes  pour  aller  en  Angle- 
terre combattre  rnéré$ie  des  FéJagicns. 

439.  CoBAÎle  d*  JUtt  en  ftowvnoê  {AegiiOMft). 

Ce  ooneile  »  présidé  par  saint  Hiiaire  d'Àr* 
les ,  avait  pour  but  de  remédier  aux  démr- 
dres  de  Feglise  d'Embrun. 

441  •  Coodi»  d' Ortmgt  I  (AransicoMMiiii)» 

Ce  ne  fiil  quHiiie  réunion  des  évéques  de 
trois  pFttvinees.  U  noua  laoste  des  actes  de 
trente  canons,  qui  sont  importants  pour 
14iistoire  de  la  discipline  ecclésiastique.  On 
y  remarqua  entre  autres  eboses,  U  défense 
de  livrer  les  seris  réftigiés  dans  les  églises , 
et  rordre  de  les  protéger. 

441k  GoBcile  de  ^mison  (Vaseasey. 

On  y  fit  dix  canons  relatifs  à  la  disci- 
ine. 

n  en  reste  cinquante^ix  canons. 

444.  Concile  de  iSwaRfMi, 

à  ce  que  l'on  croit ,  présidé  par  saint  fli* 

laire  «TArles. 

451.  Goneila  itJlriêSy 

à  ce  qu'on  suppose. 

469«  GooeOe  d'jirltg. 

On  y  fit  cinquante-six  canons,  dont  le 
vingt-<M«xièBe  défend  de  eondaamer  à  la 
pénitence  une  personne  BMriée,  sans  le 
conseetement  de  son  conjoint. 

4ft3.  CoaeUe  itjtngtn  (Andcgevtnen), 
pour  l'ovdiiiation  d'un  évéque.   On  y   fit 
douze  eanons  sur  la  discipline. 

4W.  Concile  d*^f/«  , 
au  sujet  d'un  différend  entre  Fauste ,  abb^ 
de  Lerins,  et  Théodore,  évéqoe  de  Fréjus. 

4it.  GMeiled'^//«f, 
à  l'occasion  de  l'ordinalîen  d'un  érèque  de 
Die. 

4«5.  CoBcOedB  rmaus  (Venetenee). 

On  y  fit  seiee  canens,  dont  le  dernier  or- 
donner de  cbas^r  de  l'égliae  les  deres  qui 
observaient  les  augures,  et  condamne  la  su- 
perstition connue  alors  sous  le  nem  de 
sort  des  smiUi,  et  qui  consistait  à  chercher 
un  présage  de  l'aveau'  dans  le  ^emier  verset 
qui  se  présentait  à  l'euverlnre  ^un  livre  de 
VÉcriture  sainte. 
470.  Concile  de  (^tâion-tuF^SaAmB  (Gabilnnense). 

On  y  élit  pour  évêqne  de  CMk>n  vm 
piètre  nommé  Jean. 

473.  CoQcile  de  Bourges  (Bitaricense). 

On  y  pteelane  Sin^cins,  évéque  de 
Qlltofilkb 


475.  Coacîte  d^nfe*  «t  di  M^on, 

U  y  est  question  des  doetrioas  vilAtlvea 
à  la  prédestination. 

505.  Cen«le  d'^^rif  (AgattMnse), 

oè  se  trouvèr^t  vingt-quatre  évèqnes  et  dix 
députés.  On  y  fit  snr.la  discipline  quarante- 
huit  canons ,  dont  le  vingt-^leuxième  permet 
aux  prêtres  et  aux  clercs  de  retenh-  les  biens 
de  l'Église  avec  la  permission  de  l*év6qiie, 
sans  pouvoir  néanmoins  les  vendre  ni  les 
donner  ;  le  vingt  et  unième  autorise  l'éta- 
blissement de  chapelles  domestiques;  enfin 
le  quarante  et  unième  abc»Kt  le  tort  dêt 
saints.  Bien  que  les  Gaules  ne  fissent  plus 
partie  de  l'empire ,  on  y  datait  encore  les 
actes  ecclésiastiques  par  les  consuls  romains  ; 
ainsi  ce  concile  est  daté  dn  consulat  de  Mes- 
sala,  vingt-deuxième  année  d*Alaric  II ,  roi 
des  Yisigoths. 

511.  Concile  â* Orléans  (Aarelianense), 
le  10  juillet.  Trente  évoques  s'y  réuni- 
rent ,  et  y  rédigèrent  trente  et  un  canons 
sur  ta  discipline.  Le  quatrième  ordonne  que 
les  fils ,  tes  petits-fils  et  les  arrière-petits-fils 
de  ceux  qui  ont  vécu  dans  la  cléricature, 
demeureront  sous  le  pouvoir  et  la  juridiction  . 
de  l'évèque.  Dans  le  sixième ,  il  est  défendu 
d'admettre  dans  le  clergé  quiconque  ne  pré- 
senterait pas  des  lettres  du  roi  ou  dn  Juge.    . 

517.  Concile  de  Girênde  (Qernndense), 

le  S  juin.  Sept  évèqnes  s'y  réunirent  et  y 
rédigèrent  six  canons. 

517.  Concile  dîjitbon,  dioc.  do  Vienne  (Epaonenee), 
présidé  par  saint  Avit ,  évèque  de  Vienne , 
du  6  au  i5  septembre.  On  y  fit  quarante 
canons,  dont  le  vingtième  défend  aux  clercs 
de  rendre  visite  aux  femmes ,  de  mendier  le 
soir,  sans  compagnons  et  sans  nécessité. 

517.  Concile  de  Ljon. 

On  ne  fit  qu'y  confirmer  les  canons  du 
concile  d'Albon. 

524.  Concile  à* Arles» 

le  6  juin.  On  y  fit  quatre  canons. 

527.  Concile  de  Carpentras  (Carpentoractensc), 

le  6  novembre.  On  y  suspendit  Agrœce, 
évèque  d'Aiitibes. 

529.  Concile  d'Onuf** 
le  3  juillet.  Treize   évéques  présidés  par 
saint  Gésaire  y  souscrivirent  vingt-cinq  ar- 
ticles envoyés  par  le  pape ,  sur  la  grâce  et 
le  libre  arnitre. 

529.  Concile  de  Vatsw^ 

le  5  novembre.  Doiue  évèqnes  y  firent 
ciflq  OHMWft,  et  y  déeidèrenA  rintrocUution 
enFiMMiee  4u  Kyrie  deisen,  ài'Mnitatioa  des 
églises  d'Orient  et  d'Italie. 
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630.  Condle  de  Valtneet 

en  juillet  et  en  août.  Contre  les  semi- 
pélagieos. 

683.  Concile  à'OrUmu, 
le  a3  juin.  On  y  fit  vingt  canons ,  dont  le 
huitième  supprime  Tordre  des  diaconesses. 
635.  Concile  àe'Cttrmont  en  Aarergne  (Avernense). 
Quinze  évèques  -y  firent  seize  canons, 
dont  le  cinquième  enjoint  aux  seigneurs  des 
Francs  et  aux  anciens  qui  se  trouveront  dans 
les  châteaux,  ou  bien  à  la  suite  de  la  cour , 
de  se  rendre  a  Pâques ,  à  la  Pentecôte  et  à 
Noël ,  chacun  dans  la  ville  capitale  où  il  est 
domicilié ,  pour  y  célébrer  ces  fêtes  avec 
révoque. 

538.  Concile  d'Or/eaiu. 

On  y  fit  trente-trois  canons. 

541.  Concile  d'OrfeaAr. 

On  y  fit  trente-huit  canons. 

549.  Concile  d'OHéans, 

le  a8  octobre.  Cinquante  évèqueset  vingt  et 
un  députés  y  assistaient  et  y  firent  vingt- 
quatre  canons.  C^est  le  premier  concile  daté 
des  années  du  règne  d*un  roi  de  France. 

549.  Concile  de  Clermont, 

tenu  par  dix  évêques.  On  y  adopta  les  ca- 
nons du  cinquième  concile  d'Orléans. 

650.  Concile  de  Toul  (Tallense). 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

651.  Concile  de  Paris  II. 

On  y  déposa  Saffarac ,  évéque  de  Paris. 

554.  Concile  à*Arl9s,  > 

le  ag  juin.  On  y  fit  sept  canon. 

557.  Concile  de  Paris  III. 

On  y  fit  dix  canons  relatifs  à  l'usurpation 
des  biens  ecclésiastiques. 

562.  Concile  de  SaintM  (Santonense). 

On  y  déposa  Emerius ,  évéque  de  cette 
ville ,  que  Cherebert ,  fils  de  CUotaire  T' , 
rétablit  ensuite  sur  son  siège. 

56(>.  Concile  de  Lyon. 

On  y  fit  six  canons. 

567.  Concile  de  Tours  (Taronenae), 
le  17  novembre.  Neuf  évéaues  y 'firent 
vingt-sept  canons  et  quelques  règlements  sur 
la  discipline  et  les  cérémonies  du  culte.  Le 
vingt  -  troisième  porte  que  l'évéque  qui  est 
marié  doit  vivre  avec  sa  femme  {episcopd) 
comme  avec  une  soeur. 

673.  Concile  de  Paris  IV. 

On  y  déposa  Promalus ,  évéque  de  Châ- 
leaudun,  qui  fut  maintenu  sur  son  siège  par 
Sigebert ,  roi  d'Austrasie. 

677.  Concile  de  Paris  ▼. 

Chilpéric  voulut  y  faire  prononcer  la  dé- 
position et  l'excommunication  de  Prétextât, 
évéque  de  Rouen. 


679.  Coaene  de  Ckàlmi'Sar-SmAm, 

Salonîus  d'Emb.nin  et  Sagittaire  de  Gtp 
y  furent  déposés. 
680.  Condle  de  £«nu,pràs  Compi^ne  (Brennaccnee^ 

Grégoire  de  Tours  s'y  justifia  par  serment 
des  accusations  portées  contre  lui. 

683.  Condle  de  Mdeon  (Matieeonense), 

le  z'^'  novembre.  Vingt  et  un  évèques 
firent  dix-neuf  canons. 

583.  Concile  de  Lyon. 

Au  mois  de  mai ,  l'évéque  et  douze  dépu^ 
tés  y  firent  six  canons,  dont  le  dernier  or- 
donne l'établissement,  dans  toutes  les  villes 
de  France ,  d'un  logement  séparé  pour  les 
lépreux ,  qui  devaient  y  être  nourris  et  vêtus 
aux  dépens  de  l'Église.  ^ 

686.  Concile  de  Vaienet. 

On  y  confirma  les  donations  faites  aux 
églises  par  le  roi  Gontran  et  sa  famille. 

686.  Condle  de  Moeon  , 

le  a  3  octobre.  Présidé  par  Prisque,  évéque 
de  Lyon;  quarante-trois  évéaues  y  assistè- 
/  rent  et  y  firent  vingt  canons ,  dont  le  premier 
ordonne  la  cessation  de  toute  œuvre  servile 
et  de  toute  plaidoirie  le  dimanche.  Le  cin- 
quième enjoint  de  payer  la  dîme  aux  prêtres 
et  ministres  de  l'Église,  sous  peine  d'excom- 
munication ;  le  sixième ,  de  ne  célébrer  la 
messe  qu'à  jeun ,  excepté  le  jour  de  la  cèue 
du  Seigneur. 

686.  Concile  à'Aux^fr»  (AlUssiodoraïae). 
On  y  fit  quai'ante-cinq  canons.  Le  premier 
porle  défense  de  se  déguiser  en  cerf,  en 
vache  ou  en  d'autres  animaux,  le  i**^  janvier. 
Le  douzième  défend  de  donner  la  commu- 
nion aux  morts  ;  le  trente -sixième  défend 
aux  femmes  de  recevoir  l'eucharistie  dans  la 
main  nue. 

567.  Condle  de  Chrmont , 

au  sujet  de  quelques  paroisses  contestées 
entre  Rodez  et  Ursicin. 

589.  Condle  de  If arùoime  ("S a^thoneote), 
le  I*'  novembre.  On  y  proscrivit  l'usage 

{>aïen  qui  consistait  à  s'abstenir  de  travailler 
e  jeudi ,  parce  que  ce  jour  était  consacré  à 
Jupiter. 

690.  Condle  de  Poitiars  (PiclATieiue). 
On  y  excommunia  deux  religieuses  de 
Sainte-Croix  de  Poitiers ,  qui  s'étaient  révol- 
tées contre  leur  abbesse. 

590.  Concile  de  Saura  on  Sourei  (Sanriaeain) , 

à  trois  lieues  de  Soissons.  On  y  rappela 
Droctégisile ,  évéque  de  Soissons,  chassé, 
quatre  ans  auparavant ,  â  cause  de  son  ivro- 
gnerie. 

690.  Concile  de  Jlf«fs(lf6teiiM). 
On  y  déposa  Gilles ,  archevêque  de  Reiaii. 
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590.  Coneil«  de  G^audan  (GalMlitanumV 
On  y  condamna  Élétradie ,  femme  d'£ula- 
lius,  comte  d'Auvergne. 

694.  Concile  de  Châiortsvr-SaÔM. 

On  y  décida  que  la  manière  de  psalmodier 
suivie  à  St.-Martin  de  Tours,  à  St.-Denis  et 
à  St.-Germain  des  Prés  de  Paris ,  serait  in- 
troduite dans  le  monastère  de  St.-Marcel. 

601.  CoQcile  de  Sens  (Senonense). 
On  y  traita  de  la  réforme  des  mœurs ,  de 
la  simonie  et  de  Tordination  des  néophytes. 

603.  Concile  de  Chalon-sur-Saône  , 

présidé  par  Arédius,  évéqœ  de  Lvon. 
Brunehaut  y  fit  déposer  saint  Didier."  Ce 
concile  n'est  pas  reconnu  par  l'Église. 

615.  Concile  de  Pans  VL 

Toutes  les  provinces  nouvellement  réunies 
sous  la  domination  de  Clotaire  y  envoyèrent 
des  députés.  Les  évéques  y  furent  au  nombre 
de  soixanle-dix-neuf.  On  y  fit  quinze  canons, 
dont  le  dixième  porte  que  les  donations  des 
évêques  et  des  clercs  en  faveur  de  l'Église  se- 
ront valables  malgré  l'absence  de  formalités. 

624.  CoBcile  de  Mâeon, 

Dbcussion  sur  la  règle  de  Sl.-Golomban. 

625.  Concile  de  Reims. 

On  y  fit  vingt-cinq  canons,  dont  le  premier 
concerne  les  Précaires  ecclésiastiques.  C'est 
un  des  plus  anciens  monuments  où  il  en 
soit  fait  mention.  Tqy.  Précaire. 

627.  Concile  de  Ciit^/  (CKppiacense)  » 
le  a6  mai.  On  a  perdu  les  actes  de  cette  as- 
semblée convoquée  par  Clotaire  et  compo- 
sée d'ecclésiastiques  et  de  laïques. 
636.  Concile  de  Clieh/t 

le  i^**  mai.  Saint  Agile  y  fut  nommé  abbé 
de  Rebais. 

638.  Concile  d' Orléans  , 

contre  un  hérétique  que  l'on  croit  avoir  été 
grec  et  monothélite. 

643  on  644.  Concile  de  Chàion-sitr-Saâne  , 
le  a5  octobre.  On  y  fit  vingt  canons  sous- 
crits par  trente-neuf  évéques  et  par  six  dé- 
putés. 

652.  Concile  de  CUch/. 

Clovis  II  et  vingt-quatre  évéques  y  con- 
firmèrent les  privilèges  de  l'àbbaye  de  St.- 
Denis. 

659.  Concile  de  Malay-le-Roi  (Mansolacense)  , 

sur  la  rivière  de  Yannest^a  une  lieue  de 
Sens.  On  y  fit  plusieurs  règlements  sur  la 
discipline. 

660.  Gencile  de  Nantes  (Nannetense).  ^ 

On  y  fit  vingt  canons ,  dont  le  sixième 
autorise  l'inhumation  des  morts  dans  le 
parvis  ou  porche  de  l'église  ,  et  la  défend 
dans  l'intérieur  de  l'église. 


670.  Omt^^^  et  Bordeaux  (Bardi^alense), 
tenu  en  présence  du  comte  Loup  par  les 
métropolitains  de  Bourges ,  de  Bordeaux  et 
d'Eause,  assistés  de  leurs  comprovinciaux. 
Il  avait  pour  but  la  pacification  du  royaume 
et  la  réforme  de  la  discipline. 

«74.  Concile  des  Gaules  (Gallicanom). 

On  ne  sait  pas  dans  quelle  ville  il  se  réunit. 
Saint  Léger  y  fut  dégradé.  Ce  concile  n'est 
point  reconnu  par  l'Eglise. 

676.  Concile  de  Crée/  en  Ponthieu  (Christiacnm). 

Il  n'eut  pour  objet  que  la  discipline  mo- 
nastique. 

677.  Concile  de  Morlay,  diocèse  de  To ni  ,  ou  de 

JUarli ,  près  Paris  (MarUcense). 

On  y  dégrada  Chramlin,  évêque  d'Embrun. 

679.  Concile  des  Gaules, 
contre  le  monothélisme. 

689.  Concile  de  Rouen  (Bothomagense) , 

présidé  par  saint  Ambert  ;  seize  évéques  y 

assistèrent.  C'est  tout  ce  que  l'on  sait  de  ce 

concile. 

742.  Concile ,  probablement ,  de  Ratisbonne  (Ger- 

manicum). 

On  y  fit  seize  canons,  énoncés  au  nom  de 
Catloman,  qualifié  de  duc  et  prince  des 
Francs.  Ce  concile ,  le  premier  de  France 
et  d'Allemagne  qui  porte  la  date  de  l'Incar- 
nation, défend  aux  clercs  et  aux  moines  de 
porter  les  armes ,  et  fait  mention ,  pour  la 
première  fois,  des  chapelains  et  des  au- 
môniers. 

743.  Concile  de  lAptines  (Uptinense)  , 

aujourd'hui  les  Estines ,  dans  le  Hainaut.  Il 
fut  assemblé  par  Carloman ,  et  présidé  par 
saint  fioniface.  Outre  l'introduction  de  la 
règle  de  Saint-Benoit,  on  y  autorisa  le  prince 
à  prendre  des  biens  ecclésiastiques  à  titre 
de  Précaire ,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  gueiTes  contre  les  Sarrasins ,  les  Saxons 
et  les  Bretons. 

744.  Concile  de  Soissons  (Suessionense). 

Vingt-trois  évéques,  assemblés  par  ordre 
et  en  présence  de  Pépin,  y  firent  dix  canons, 
qui  ne  furent  souscrits  que  par  Pépin  et  trois 
autres  personnes. 

745.  Concile  A* Allemagne  (Germa  nicana). 

On  y  déposa  Gévilieb  de  Mayence,  qui 
avait  commis  un  homicide. 

747.  Concile  A* Allemagne. 

On  y  reçut  les  canons  des  quatre  conciles 
généraux. 

752.  Concile  de  Majenee  (Mognatinum). 

On  y  confirma  plusieurs  évéques  et  abbés. 

753.  Concile  de   F'erberie  (Vermeriense)  , 

assemblé  par  le  roi  Pépin  ;  on  y  fit  vingt  et 
un  canons  concernant  pourlaplupartlesma- 
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riages.  Ces  g{^ds  sont  très-cmiei»  à  con- 
sulter à  cause  des  détails  de  mœurs  qu'on -y 
trouve* 

753.  Concile  cts  Mets  (Metense^. 

Assemblée  mixte  où  l^oa  fit  huit  statuts , 
dout  le  cinquième  a  rapport  à  la  monnaie, 
et  porte  qu^à  fa  venir  la  uvre-poids  ne  vaudra 
plus  que  vingt'deux  sous. 

755.  Concile  de  ^emon-sur'StÎMiÇy aaeo&é) , 
de  F'er,  près  Grespy,  ou  de  F'erneuil  sur 
roise ,  le  1 1  juillet.  On  y  ût  vingt  -  cinq 
Canons,  dont  le  quatorzième  condamne, 
comme  une  coutume  judaïque ,  l'usage  où 
était  le  peuple  d'éviter  de  se  servir ,  le  di- 
oianche,  de  chevaux,  de  bœufé  ou  de  voi- 
tures jpour  voyager,  et  de  préparer  à  Tavanee 
ses  aliments.  Le  vingt-cinquième  canon  dé- 
fend aux  évéques  et  aux  abbés  de  recevoir 
des  présents  pour  rendre  la  justice. 

766.  Concile  de  Compiègne  (Coinpendiense)  , 

le  aajum.  On  y  fit  dix-huit  canons  concef- 
nant  les  mariages.  L'un  d'eux  accorde  ta 
permission  de  se  remarier  quand  l'un  des 
deux  époux  est  atteint  de  la  lèpre.  L'année 
suivante  il  se  tint  au  même  lieu  une  assem- 
blée où  Tassillon ,  duc  de  Bavière ,  prêta 
serment  de  fidélité  à  Pépin. 

765.  Concile  à* Attfgnj-sur-Aisne  (Attiniacense). 

Vingt -sept  évéques  et  dix -sept  abbés  y 
Assistèrent,  et  se  promirent  mutuellement 
de  se  faire  dire,  à  là  mort  de  chacun  d'eux, 
nn  ceitain  nombre  de  psautiers  et  de  messei. 

767.  Concile  de  Gentilty,  près  Paris  (GentîUacense). 

Des  légats  du  pape  et  des  Grecs  y  assis- 
tèrent. 

708  on  769.  Concile  de  Ratisbonne  (itatis{)onense). 

On  y  interdit  aux  chorévéques  les  fonc- 
tions épiscopaleS. 

777.  Concile  de  Paderhom  (Paderbonense). 

On  y  baptisa  un  grand  nombre  de  Saxons. 

'  779.  Concile  de  Duren  (Duriense)  , 

dans  le  duché  de  JuUers.  On  y  fit  vingt- 
quatre  canons  ,  dont  le  septième  mentionne 
pour  la  première  fois  la  dîme  en  Allemagne* 

780.  Concile  de  Paderborn  ou  de  Upstadi  (Pader- 
bornense  rel  Lctppiense). 

Charlemagne  y  décida  la  création  de  cinq 
évêchés  dans  la  Saxe, 

782.  Goncflff  de  Cologne, 

Assemblée  mixte  où  les  SaJtôfïs  firent 
leur  soumission. 

783«  Coftcfler  dé  PadérbàM  , 
sur  les  affaires  de  Saxe. 

781^.  CmcHë  àtf  Pader&ofti ,      " 

sur  te  même  objet. 

7OT.  Concile  de  Nttrbome , 

le  «7  jui*.  Sw  l'héfésic  de  Féfix  dliJfget 


709*  ComUc  db  BmUsimmt , 

«nr  le  mkm»  sujet. 

794.  Concile  de  Franefart^fUr^le-Meùt  (fÉûmtatàt' 
•  dienae).. 

Tous  les  évéques  de  Germanie,  de  Gaule 

et  d^Aquîtaine ,  et  deux  légats  du  pape  j 

condamnèrent  l'hérésie  de  Félix  d'Urgd  et 

d'Élipaud  de  Tolède^  Ou  y  fit  oinquante-aix 

canons. 

796.  Concile  dea  GmUs. 

Ou  y  déposa  Joseph ,  évèque  du  Mans. 

799.  Concile  de  Risboch ,  diocèse  de  R*tisbonne 
(JVatisbonense). 

On  y  fit  dou2e  canons. 

799.  Coûtée  â^jiix- la- Chapelle  (Atfniaçranense}. 

Fcdix  d'Ûrgel  y  abjura  sa  doctrine. 

803.  Concile û*jtix'là- Chapelle,  au  mois  d'octobre. 
807.  Concile  de  Salttbourg  (Saltzbargense). 

On  n'y  traita  qne  d'affaires  relatives  aux 
dîmes. 

809.  Concile  d'Aix-la-Chapelle. 

On  s'y  occupa  de  la  question  de  savoir  si 
lé  Saint-Esprit  |)rocède  du  fils  comme  du 
fïère. 

818.  CoftCilé  i'jérles  ,  le  10  mat. 
813.  Condl«  de  Reims,  le  16  nd. 

813.  Confcrfe  de  Majence,  le  9  juin. 
8t3.  Concile  de  Ckâhn-sw-Saâne. 

818.  Coneite  de  Tokri. 

Ges  eioq  conciles ,  tenus  pir  ordre  de 
Charlemagne,  é^occuj/fxeat  snrtottt  de  ré^ 
forme»  eeelésiastiquetf. 

813.  QbonlBd'Jix,  an  laoie  de  septaoilafv. 

On  y  eofifirina  les  actes  des  chiq  conciles 
précédents* 

814.  Coneite  de  JTo/eii  (Itofloneiue). 

Oil  y  régla  les  limites  de»  diocèses  de 
Noyon  et  de  Soissons. 

816.  e<niéaûd*jii»4i»-CkàpeUe. 

Od  7  fil  une  règle  poor  les  âumoiiies  et 

les  chanoinesses. 

817.  Concile  dtAH-h- Chapelle, 

au  mois  de  juin.  On  s'y  eccupÀ  de  la  règle 
à»  Suint-Benoît* 

822.  Concile  de  Thiowille  (apad  Theodonis  Tlflam). 

On  y  fit,  pour  la  sûreté  des  ecclésias- 
tiques ,  qniitre  articles ,  qui  foreuf  confirméf 
ranuêe  suivante  pttr  l'empefeÉr  ei  fes  grands 
de  Gaule  et  de  Germanie. 

82^  Cdnctie  êtAulghy , 

<»ù  Louis  le  Débonnaire  fit  pénitence  pu- 
bliqve. 

823.  Concile  de  Compiègne  , 

sur  l'abus  des  dioses  saintes. 

826.  Concile  de  Paris  VII, 

âfu  nîûis    de    novembre,   teé   évéques  y 
faiftmèreflt  le  deuxième  coûéîîe  âe  Ricée. 


GON 


FRANCE. 


COJ^ 


826.  Candie  A* Âix-la- Chapelle. 

Ce  fut  une  suite  du  précédent. 

996.  Contile  d'Ingalheim  .  sur  la  Salt«  (Ingellieo> 
heiinense). 

Hérold ,  prince  danois ,  y  fut  instruit  et 
converti. 

d29.  Concile  ^é  Pans  VIII , 

le  6  juin.  Tingt-cinq  êfèques  y  assistèrent. 
On  8*y  occupa  presque  uniquement  des  de- 
voirs  des  rois  et  des  ecclésiastiques. 

829.  Concile  de  Ma/eneCt 

au  mois  de  juin.  Yingt- quatre  évéques  y 
assistèrent. 

829.  Concile  de  ff^orm  (VomaCiense). 
On  y  fit  on  capttulaire  de  plusieurs  articles, 
dont  le  plus  considérable  défend  Tépreuve 
de  Peau  froide. 

829.  Concile  de  Lyon. 

n  n*en  reste  qu'utie  lettre  écrite  par  plu« 
sieun  ardievèques  et  évéques  à  Louis  le 
Débonnaire,  pour  réclamer  contre  la  pro- 
tection que  ses  officiers  accordaient  aux  juifs. 
830.  Concile  de  Jfimigue  (N oviomagenee). 
On  y  déposa  Jessé,  évèque  d'Amiens. 
631.  ContÀX*  à' Ait'faXhapelh. 

On  y  proclama  Tinnocence  de  l'impéra- 
trice Judith. 

832.  Concile  de  Saint-Denis  «   en  France  (San-Oio- 

aysianum), 

le  x^  fév^er.  On  y^aita  de  la  réforme  du 
monastère. 

838.  Concile  de  Comptent , 

le  i^  octobre.  On  y  condamna  Louis  le 
Débonnaire  à  utie  péuitence  publique,  après 
l'avoir  déposé.  Ce  concile  n'est  pas  admis 
par  l'Église.  Yoy.  Coupièonk  (plaid  de), 
884.  Concile  de  Saint-Denis. 

Louis  y  fut  réconcilié  avec  l*Église. 

835.  Concile  de  7AMRM7/0(apadTheodoms  villam). 

.  Quarante  évéques  y  annulèrent  tout  ce 
qui  avait  été  fait  contre  Louis  le  Débon- 
naire ,  qu'ils  réhabilitèrent.  Abboq,  arche- 
vêque de  Reims,  fut  déposé.  Les  archevêques 
de  Lyon  et  de  Tienne  y  furent  condamnés 
par  coDtumace. 

836.  Copcile  de  7mjno/«*  en  Bresse  (Stramiacense), 
de  Crémieux  en  Danphiné ,  selon  d'autres 
historiens.  Voy»  aussi  Gbémxeux  {plaid  dé), 

686.  Ctocile  à*Aix^la-  Chapelle , 

6  février.  On  s'y  occupa  de^'usurpation  des 
biens  ecclésiastiques. 

837.  Conià\9  d'Aix-la-Chapelle, 

le  3o  avril.  On  n^y  prit  aucune  décision 
importante. 

838.  Concile  de  Quierey-sW' Oise  I  (Carisiacnm), 

k  6  septembre.  On  y  condamna  les  ouvrages 
liturgiques  d'Amalaire,  chorévêque  dé  Lyon. 


639.  Concile  de  Chdhn-sur-Shâttê. 

On  tfy  fil  rien  d'important. 

840.  Concile  d'Ingelheim  (Ingefnenlieimense)  f 

le  a5  aoât.  On  y  rétablit  Abboti  ivtt  le  ^i^e 
de  Reims. 

84  t.  Concile  de  Tauriaeum  (Tanriàcenie), 
lieu  voisin  du  champ  de  bataille  deFontenah 
On  y  proclama  cette  bataille  comme  le  ju- 
gement de  Dieu ,  et  on  y  ordonna  des  prières 
et  un  jei^ne  de  trois  jours  (kMtf  les  Anes  des 
soldats  qui  y  avaient  péri. 

841.  Concile  de  Ttgrs, 

On  y  ordonna  une  fête  annuelle  ponr  oé»- 
lébrer  la  délivrance  de  la  ville  assiégée  par 
les  Normands. 

842.  Concile  d'Jix-ta-Chapelh. 

Louis  et  Charles  le  Chauve  y  décidèrent 
le  partage  des  possessions  de  Lothaire  en 
France. 

843.  Concile  de  Coulène  (in  Tllla  Colonia) , 

près  du  Mans. 

843.  Concile  de  Loiret  près  d'Angers  (apnd  Lan- 

riacnm). 

On  y  anathématisa  ceux  qui  ne  respec- 
teraient pas  l'autorité  du  roi. 

84p.  Concile  de  Germign/t  dans  l'Orléanais  ^Ger- 
ma niciense), 

relatif  à  la  réforme  des  ordres  monastiques, 

844.  Concile  de  Thio'hville. 

Lothaire .  Louis  et  Charles  s'y  jurèrent 
une  amité  nraternelle. 

844.  Concile  du  Château  dé  p^em» 

On  y  fit  douze  canons, 

845.  Concile  de  Beawais, 

On  y  £t  huit  articles. 

845.  Concile  de  Meaux , 

le  17  juin.  Ou  y  fit,  sur  l'aliénatioti  dès 
biens  ecclésiastiques,  cinquante-six  canons, 
dont  dix-neuf  seulement  furent  admis  par 
les  seigneurs  réunis  à  Épernay  l'année  sui- 
vante. 

846.  GonciTe  de  Parts  IX, 

le  14  février.  On  y  confirma  les  privilé* 
ges  de  Gorbie. 

846.  Concile  de  Setts. 

Rien  d'important. 

847.  Concile  de  Mafenee, 

pour  remédier  à  l'usurpation  des  biens 
ecclésiastiques. 

848.  Concile  de  Maymee^ 

au  mois  d'octobre.  On  y  condamna  la  doc- 
trine de  Gothescalc  sur  la  prédestination. 
848.  Concile  de  Limeges  (LetaDvioense). 
Rien  d'important. 

848.  Concile  de  Bretagne  (Britannicam). 

Tenu  par  le  duc  Nomenoé,  relativemest 
à  la  simonie  des  évéques  bretons. 


488 


GON 


L'UNIVERS. 


009 


848.  Concile  de  Redon  (Rotonente). 

Le  duc  Nomenoé  y  fut  proclamé  roi. 

848.  Concile  de  Ljon. 
Rieu  d'important. 

849.  Concile  de  Quierejr'Sui^OUe. 

On  y  condamna  Gothescaic.  Ce  concile 
n'est  point  reconnu  par  TÉglise. 

849.  Concile  de  Chartres  (Cernotense). 

On  y  donne  la  tonsure  à  Chartes,  frère 
cadet  de  Pépin,  roi  d'Aquitaine. 

849.  Concile  de  Paris  X. 

On  y  déposa  tous  les  chorévéques  de 

France» 
(11  y  eut  cette  année  deux  conciles  en 

Allemagne). 

850.  Concile  de  Moret,  diocèse  de  Sea&  (apad 
Morittum). 

On  ne  sait  rien  de  cette  assemblée. 

852.    Concile  de  Majrenee. 

On  y  fit  des  règlements  sur  la  discipline. 

852.  Concile  de  Francfort- sur-U-Mein, 
853.   Concile  de  Soissons , 
sur  l'ordination  d'Hincmar. 

853.  Concile  de  Quierejr-siw-Oise , 

contre  la  doctrine  de  Golhescalc. 

853.    Concile  de  Paris  XI.  * 

853.  Concile  de  F'erberie. 

On  y  approuva  les  articles  du  concile  de 
Soissons. 

855.  Concile  de  Valence ,  eu  Dauphiné. 

On  y  fit  vingt-trois  (ïSinons,  dans  l'un 
desquels  les  évéques  proclament  «  la  prédes- 
tination des  élus  à  la  vie,  et  la  prédestina- 
tion des  méchants  à  la  mort.  » 

855.  Concile  de  Boneuil  (apad  yillam  Bonoilnm), 

à  trois  lieues  de  Paris. 

857.  Concile  de  Çuiercjr , 

assemblé  par  Charles  le  Chauve  pour  aviser 
aux  affaires  du  royaume. 

857.  Concile  de  lUarencê. 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

858.  Concile  de   fForms. 

Réunion  de  l'église  de  Hambourg  à  celle 
de  Brème. 

858.  Concile  de  Çuiercjr. 

On  y  écrivit  une  lettre  au  roi  Louis  le 
Germanique,  pour  blâmer  sa  conduite. 

859.   Concile  de  l'abbajre  de  Saint-Jome,  près  de 
lAngres  (Lingonense). 

On  y  fit  seize  canons. 

859.    Concile  de  Mets , 

le  98  mai ,  pour  aviser  à  la  paix  entre  Charles 
le  Chauve,  Lothaire  et  Louis  le  Germani- 
que. 

859.  Concile  de  Toul  (TuUense),  on  de  Savonnier* 
(apud  Sapooarias). 


On  y  fit  treize  canons  sur  des  afEûici 
particulières. 

860.  Concile  à* Aix-la-Chapelle , 

le  9  janvier,  au  sujet  de  la  reine  Thielberge. 
Ce  concile  n'est  point  reconnu  par  l'Église. 

860.  Concile  de  CobUnti  (Conflaentimn), 

le  5  juin.  Traité  entre  Louis ,  Charles  et 
leurs  trois  neveux ,  Louis ,  Lothaire  et  Char- 
les. 

860.  Concile  de  Majrenee. 
860.  Concile  de  Toul  II  ou  de  Tusex,  près  de  Van- 
couleurs  (Tusiacense). 

Cinquante-huit  évéques  souscrivirent  cinq 
canons  contre  les  pillages  et  les  parjures. 

891.  Concile  de  Soissons. 

Rothade  de  Soissons  y  fut  excommunié 
par  Hincmar. 

861.  Concile  de  Pitres-sw-Seine  {Pistense). 

Ce  concile,  commencé  le  a5  juin,  dura 

jusqu'à  l'année  suivante.  On  y  publia  un  ca- 

pitulaire  de  Charles  le  Chauve  contre  les 

pillages. 

862.  Concile  de  Soissons. 

Ce  concile  n'est  point  admis  par  l'Église. 

862.  Concile  A'jiix-la'CAapeUe, 

le  ao  avril.  Les  évéques  y  permirent  à 
Lothaire,  marié  avec  Thielhirge,  d*épouser 
sa  concubine.  Ce  Concile  n'est  point  reconnu 
par  l'Église 

863.  Concile  de  Metz, 

relatif  au  mariage  de  Lothaire.  Ce  concile 
n'est  point  reconnu  par  l'Église. 

863.  Concile  de  Verberie, 

le  a5  octobre.'  On  y  termina  les  longues 
contestations  de  l'évéque  du  Mans  et  de 
l'abbé  de  Saint-Calès. 

864.  Concile  de  Pitros , 

le  a 5  juin,  pour  les  affaires  de  l'Église  el 
de  l'État. 

864.  Concile  de  Cologne. 

le  a6  septembre.  On  y  confirma  les  statuts 
de  l'église  de  Cologne. 

865.  Concile  d'Attignjr  (Attiniaoeiise). 

Arsène,  légat  du  pape,  y  obligea  lo- 
thaire de  reprendre  Thietberge,  sa  femme. 

866.  Concile  de  Soissons, 

le  18  août.  On  y  couronna  la  reine  Her- 
mintrude ,  femme  de  Charles  le  Chauve. 

867.  Concile  de  Trojres  (Tricassinom), 
le  a 5  octobre,  relatif  à  des   discussions 
avec  la  cour  de  Rome ,  sur  la*  déposition 
des  évéques. 

868.  Condle  de  If^ormsj 

le  16  mai.  On  y  fit  quatre-vingts  canons. 

868.  Conciles  de  Gaule  et  de  Bourgogne  (Ganicannm). 

Les  Pères  de  ce  concile  réclamèrent  contre 
le  pape  la  liberté  des  élections  des  évéques. 
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860.  Concile  de  F'e/ime» 
le  a4  avril.  On  y  accusa  Hincmar,  éVèque 
de  Laon,  de  trahison  envers  Charles   le 
Chauve. 

869.  Concile  de  Pitrts^ 

eo  août.  On  y  fit  quinze  capitidea  sur  les 
affaires  de  rÉjg;lise  et  de  l'ÉUt. 
860.  Concile  de  JUetMt 
le  9   septembre.  On  y  couronna  Charles 
le  Chauve  comme  roi  de  Lorraine. 

870.   Concile  de  F'iewM  en  Dauphinë. 

On  y  traita  des  privilèges  monastiques. 

870.  Concile  à'AtUgny, 

Trente  évèques  y  jugèrent,  au  mois  de 
mai ,  Carloman,  fils  du  roi  Charles. 

870.  Concile   de  Cologne, 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

871.  Concile  de  Doiui-Us'Pns  (Ouziaoenae) , 
dans  le  territoire  de  Mouzon,  le  5  août. 
On  y  déposa  Hincmar  de  Laon. 

871.  Concile  de  Compiègne. 

Ou  y  excommunia  les  fauteurs  de  Carlo- 
man ,  révolté  contre  son  père. 

873.   Concile  de  Senlis. 

Carloman  y  fut  déposé  du  diaconat  et  de 
tout  degré  ecclésiastique,  puis  condamné 
à  mort. 

874.  Concile  de  DouMi'les-Pns. 

On  s'y  occupa  des  mariages  incestueux 
et  de  l'usurpation  des  biens  ecclésiastiques. 

874.  Concile  de  Reims. 
876.  Concile  de  Pontion  (Pontiçonense), 

au  diocèse  de  ChAlons-sur-Marne ,  le  ai 
juin.  On  y  confirma  réiectton  de  Charles  le 
Chauve  comme  empereur.  Dans  un  des  ca- 
nons on  défendit  de  piller  les  meubles  de 
l'évéque  après  sa  mort. 

877.  Concile  de  Compiègne. 

877.  Concile  de  Compiègne, 
le  8  décembre.  Louis  le  Bègue  y  fut  cou- 
ronné roi  de  France. 

878.   Concile  de  Neustrie. 
878.   Concile  de  Trojes, 

Commencé  le  1 1  août  par  le  pape  Jean 
et  trente  évéques,  ce  concile  eut  cinq  ses- 
sions. Dans  la  troisième  on  ordonna  de 
laisser  sans  sépulture  les  cadavres  des  excom- 
muniés. Après  la  cinquième,  le  pape  cou- 
ronna le  roi  Louis  le  Bègue. 

870.  Concile  de  MtmtaiUe  (Mantalense), 

entre  Vienne  et  l'Isère ,   le   i5  octobre  : 

vingt-trois  évèques  y  accordèrent  le  titre  de 

roi  au  duc  Boson. 

881.  Concile  de  Fîmes  (apod  SancUm  Maoram), 

diocèse  de  Rcinu. 

886.  Concile  de  Ckéion-siu^aéne ,  le  i8  mai. 

887.  Coaciie  de  Cologne t^le  i*'  •Jtil, 


887.  Concile  de  Port, 

entre  les  diocèses  de  Maguelone  et  de  Nî- 
mes ,  le  j  7  novembre.  On  y  déposa  deux 
évèques. 

887.  Concile  de  Tours, 

888.  Concile  d*Âgaune  on  Saint-Maurie*  (Agannense)» 

en  Valais.  Rodolphe  y  fut  reconnu  roi  de 
la  Bourgogne  transjurane. 

888.  Concile  de  Mels. 

888.  Concile  de  JUa/enee, 
800.   Concile  de  îf^ormt. 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

800.  Concile  de  f^alemee ,  en  Dauphiné. 
Les  évéques  des  provinces  d* Arles ,  d*Em- 
brun  et  de  Tienne  y  élurent  pour  roi,  Louis, 
fils  de  Boson ,  âgé  de  dix  ans. 

800.  Concile  de  Forekeim  (Fordieimense), 
au  mois  de  mai.  On  y  reconnut  pour  suc- 
cesseurs du  roi  Amoul,  à  défaut  a  héritiers 
légitimes,  les  deux  bâtards  de  ce  prince, 
Wentibolde  et  Katolde. 

801.  Concile  de  Meun-sur' Loire  (Magdnnense). 
802.  Concile  de  f^ienne. 

On  y  fit  quatre  canons  contre  les  usurpa- 
teurs des  biens  de  TÉglise. 

B9&.  Concile  de  Meims» 

Le  28  janvier  on  y  sacra  roi  de  France, 
Charles,  fils  de  Louis  le  Bègue. 

804.  Concile  de  CM/on-sur-Sadne. 

Le  1^  mai,  on  s'y  occupa  de  Taffaire  de 
Gerfroi,  moine  de  Flavigny,  accusé  d'avoir 
empoisonné  Adalgaire,  évêque  d'Autun. 

805.   Concile  de  Tritmr  on  Treuve,  pris  de  Mayence 
«  (Tribnrieiise). 

On  y  fit  cinquante-huit  canons.  Le  vingt- 
deuxième  portait  que  ceux  qui  seraient  ac- 
cusés de  quelque  crime  dont  la  preuve 
n'existait  pas ,  se  purgeraient  par  serment  ; 
mais  que  si  Ton  avait  quelque  raison  de  les 
soupçonner,  ils  subiraient  l'épreuve  du  fer 
ardent. 

000.  Concile  de  Reims, 

le  6  juillet.  On  y  excommunia  les  meur- 
triers de  Tarchevèquc  Foulques. 

002.  Concile  A'Asillan  (AUiIianuin),.iiu  diocàse  de 

Marbonne. 
003.  Concile  de  Forekeim. 

Adalbert,  comte  de  Bamberg,  y  fut  dé- 
pouillé de  ses  biens. 

006.  Concile  de  YAbba/e  de  Saint-Tiberi ,  en  Lan- 
guedoc (apud  S.-Tiberiam), 

relatif  à  Téglise  d'Ausonne. 

000.  Concile  de  Jonquières  (De  Joncherils), 

au  diocèse  de  Maguelone,  le  3  mai;  peu 

important. 

000.  Condle  de  Troli,  près  de  Soissons  (Trotleia- 
nvm) ,  le  a6  juin. 

»02I.  Goiiea«de:rVv/i'. 
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932;  Concile  de  Coilmi*. 
On  y  fit  huit  canons. 

023.  Concile  de  Reims, 

Seulfe,  archevêque  de  Heima»  etseft  suffrii- 
eants  j  ordonnèrent  à  ceux  qui  s'étaient 
trouvés  à  la  bataille  de  Soissons,  livrée  entre 
Charles  et  Robert,  de  faire  pénitence  pen- 
dant trois  carêmes  consécutifs,  comme  ayant 
assisté  à  une  bataille  donnée  entre  Français. 

927.  Concile  de  Trêves  (Trevivense). 

Les  actes  en  sont  perdus. 
'  937.   Concile  de  r/«//, 

cooToqaé  par  Hébert,  comte  de  Yèrman- 
dois;  peu  important. 

935,  Concile  de  Finies , 

diocèse  de  Reims ,  contre  les  usurpateurs 
de  biens  ecdtèsiastiques. 

9^1.   Concile  de  Soissons, 
On  7   déposa  Artaud,  archevêque   de 
Reims.  Ce  concile  n'est  point  reconnu  par 
TÉglise. 

947.  Gottcile  de  iVar&oiui*, 

le  37  mars,  sur  le  rétablissement  de  la 
discipline  ecclésiastique. 

947.   Condle  de  F'erdun  (Virdnnense). 

On  y  maintint  Artaud  sur  le  siège  de 
Reims. 

948/  Coitdle  de  Mouzon  (Mosomense) , 
sur  le  même  sujet. 

948.  Concile  A* Ingttheîm , 

en  présence  des  deux  rois  Otton  et  Louis 
d'Oulre-mer.  Vingt-cinq  évêques  y  assistè- 
rent avec  un  grand  nombre  d'abbés',  de 
chanoines  et  de  moines  ;  on  y  rétablit  Ar- 
taud sur  son  àiége  et  ort  y  menaça  de  l'ex- 
communication ,  Hugues ,  comte  de  Paris. 

948.  Concile  de  V  Àbbajre  de  Saint-  P^ùicent  de  Laon 
(Laudanense). 

On  y  cita  le  comte  Hugues  pour  qu'il  èû< 
à  répondre  aux  accusations  dirigées  contre 
lui. 

948.  Concile  de  Trêves. 

Hugues  y  fut  excommunié. 

972.  CoDcife  du  Mont-Sainte'Marie ,  diocèse  de 

SoissoQS  (apud  Montein  Sanctao  Marias). 

975.    Concile  de  Reims, 

On  y  excommunia  Thibaut,  usurpateur 
du  siège  d'Amiens.  « 

987.  Coneile  de  Reims, 

On  y  excommunia  ArnonI,  fils  naturd  du 
roi  Lothaire,  comme  étant  de  connivence 
avec  le  prince  Charles  de  Lorraine. 

988.  Concile  de  Reims. 

le  a3  jftnvier.  Le  même  Amoul  y  fut  élii 
archevêque  de  Rerais* 

988;  Gônetle  è»  Sènâs. 


989.  Concile  dv  VAhbaje  de  Cfuutims»  en  Poitov 
(CarrofeiiBe). 

On  y  fit  trois  canons  contre  les  brigands 
et  ceux  qui  frapperaient  les  clercs. 
990.  Cdnctfe  de  JfaHxtMé  , 

oostre  iei  worpateors  des  biens  ecclésiasti- 
ques. 

991.  Concile  de  Sairit-Bàslt,  pria  ReiMs  (Rcmense). 

On  y  déposa  Arnotilj  cotnme  coupable 
de  trahison.  Ge  concile  it'esi  point  reconnu 
par  rÉglise. 

998.  Gobdle  de  Bêiwts , 

contre  les  usurpateurs  des  bientf  ecclésiasti- 
ques. 

994.  Concile  i*Âns9  (Ansanmb),  près  de  Lyon. 
On  y  fit  neuf  canons.  Le  septième  défend 
les  œuvres  serviles  le  samedi  depuis  nones, 
et  le  huitième  prescrit  l'abstinence  le  mer- 
credi et  le  jeûne  le  vendredi. 

995.   Concile  de  Mbuson, 

le  a  juin.  Gerbert ,  archevêque  de  Reims , 
y  fut  Suspendu  de  ses  fonctions. 

996.  Concile  de  Saint-Détiis  „ 

sur  les  dîmes  de  l'abbaye.  Ce  concile  donna 
lieu  à  Une  émeute  qui  fit  fuir  les  évêques. 

999.  Concile  de  Poitiers^ 

le  i3  janvier.  On  y  fit  trois  canons  dent 
le  dernier  défendait,  sous  peine  de  dégra- 
dation ',  aux  prêtres  et  aux  diacres  d'avoir 
des  femmes  chez  eux. 

1003.  Concile  de  TÂioHwiHe, 

1015.  Concile  de  Reims. 

1020.  Concile  d'Airi  (AiriaceMe),  dansTAnzonroia. 

1022.  Concile  d'Orléans, 

On  y  condamna  au  feu  treize  manichéens 
nouvellement  découverts.  Le  roi  et  la  reine 
CoAstance  y  assistaient 

1023.  Concile  de  Poitiers. 

On  y  discuta ,  sans  la  décider,  la  question 
de  savoir  si  saint  Martial  devait  ètre^  dans 
les  litanies ,  placé  parmi  les  apdtres  ou 
parmi  les  confesseurs. 

1024.  Concile  de  Pans  XO. 

On  y  doiina  le  titre  d'apôtre  k  saial  Ma^ 
tiah 

1024.  Concile  d*jinse ,  ptès  de  Lycn. 
1027.  Concile  de  CAàrroux ,  ea  Poitom. 

contre  les  manichéens. 

1029.  Concile  de  X/A«^j. 
1031.  CoHcile  de  RourgtSt 

le  i*"^  novembre.  On  y  fit  vin^-dnq  ca- 
nons ;  le  cinquième  prescnvait  aux  sous- 
diacres  de  garder  le  célibat  comme  les 
prêtres  et  les  diacres;  le  sixième  ordonnais 
aux  ministi'es  ecclésiastiques,  séculiers  et  ré- 
guliers, de  se  raser  la  barbe  et  de  porter  la 
tonsure  en  forme  de  couronne» 
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I08I.  CODdle  éê  Limt^, 
le  i8  novembre.  On  y  prononça.  Texcom- 
mûDicAtion  contre  tous  ceux  qui  ne  garde- 
raient pas  U  paix  et  la  justice;  OU  pernrit 
de  {>rèbfaer  non-seulement  dànà  la  cathé- 
drale ,  msM  dans  toute  autre  église  ,  pourvu 
t|ue  le  prédrcatenr,  clerc  ou  moitié,  eût  au 
itioitti  rttrdre  àe  lecteur. 

1034*  Concile  d* Aquitaine. 

If  se  tînt  plusieurs  conciles  cette  année, 
où  Ton  décida  qu'on  jeûnerait  le  vendredi, 
et  qn^on  s^abstiendrait  de  viandes  le  samedL 

1041. 
Il  se  tint  plusieurs  conciles  ea  France 
C^tQ  année,  pour  l'établissement  de  la  tréi^ 

1042.   Concile  de  Saint- Gilles  TSanfiti  ^gidii), 

en  Languedoc.  On  y  confirma  la  trêve  de 
Dieu. 

1043.  C«noil»  de  JVar&owté» 

le  17  mars  et  le  8  août. 

1047.  Concile  de  7u/(i/'«  (Tulugi«iiM)c  m  éi«cès« 

d'Ëlne. 

1048.  Concile  de  Sens. 

1049.  Concile  de  Reims, 

le  È  octobre,  présidé  par  le  pape  Léon  tX. 
Tingt  étèqnes  et  cinquante  abbes  y  assistè- 
rent ;  ofi  y  défendit  sous  peiiie  d'anathéme , 
à  tout  autre  évéque  qu'à  celui  de  Kome ,  de 
|)rendre  le  titi-e  d^apostolique  ;  on  y  excom- 
Ainnta  les  évèques  .qui ,  ayant  été  invités  au 
eoncHe,  n'y  étaient  point  venus,  et  n'avaient 
(tôint  envoyé  d'excuse  par  écrit. 

1049.  Concile  de  Uouen. 

On  f  fit  dix-neuf  canons  contre  la  siaio- 
me. 

1050.  Concile  de  Tours, 

contre  Fhérésie  de  Bérenger. 

1050.   Concile  de  Èrionne  (Brionense), 

en  Normandie,  contre  le  même  Bérenger. 

i05d.  Concite  de  Paris  XIII. 

On  y  condamna  Bérenger. 

1054.  Concile  de  Jfarhonne. 

On  y  confirma  la  trêve  de  Dieu. 

I0&5.  Concile  de  la  Gaule  Ljaanaiia* 
1055.  Concile  de  Tours. 

On  y  reçut  la  rétractation  de  Bérenger, 

1055.  Coocîle  de  Lisiaux  (LcxoTidiiM)  ^ 

tenu  à  la  demande  de  Gullt|ume  le  B&tard; 
on  y  déposa  Mauger,  archevêque  de Roueii, 
et  on  y  décréta  le  aouvre-fiu* 

1065.  Goafâ\eé»Mouen. 

On  y  dressa  une  profiission  de  foi  par 
laqu^  en  recoanaisteit  I  qu'acprèi  la  eon- 
séeratiott,  le  pain  et  le  vin  dsvienneftt  le 
corps  ei  le  sang  de  J,  G. 

1055.  Concile  de  JYarùonne, 


I05S.  Concile  ^jliigtn  (AndegtTfiPse)  » 

contte  Bérengei*. 

1065.  Concile  de  7ottAHi««  « 

contre  la  simonie  et  le  nun'iage  des  ecclé- 
siastiques. 

id60.  Concile  é'Jrles, 

relatif  à  l'excommunication  de  Bérenger , 
VKftmite  de  Narbonne. 

iOÇO,  C«nçile  4e  f^ieiia*. 

Le  3i  janvier,  on  y  fit  dix.  oanoni  sur 
la  simonie  et  l'incontinenee  des.  clercs. 

1060.  Coneild  de  Tow*. 

On  y  coBfirm.a  les  décisions  prises  dans  le 
précédent. 

1060.  Gonoile  de  TmU&ktêt 
IMSL  CMicile  d'jéngtn, 
le  4  avril.  On  y  condamna  l'hérésie  de  Bé- 
renger. 

J063.  CwÊàï^dé  Chéh/i-mF-Stêtte, 

1068.  Concile  d'yiueh  (Auscense). 

On  y  ordonna  que  toittea  les  églises  dn 
diocèse,  sauf  celle  d«  SainC-Orend,  paye*- 
raient  à  la  cathédrale  le  quart  de  leurs  dîmes. 

1068.  Comâle  de  TouIoom  > 
contre  la  simonie. 

1070.  Goocite  à*An»a  *  dioedM  de  Ljm. 
1072.  Concile  de  Ckoian'sa/^Saôii*. 

1072.  Concile  de  Jhuen, 

On  Y  fit  vingt-quatre  canons  ;  le  cinquième 
défend  aux  prêtres  de  baptiser  sans  être  à 
jeun,  hors  le  cas  de  nécessité.  Le  quator- 
zième prohibait  les  mariages  secrets.  Ebêb, 
d'après  le  dix-septième ,  un  homme  veuf  oe 
pouvait  épouser  une  femme  avec  laquelle  il 
avait  eu  commerce  pendant  U  vie  de  sa  pre- 
mière femme. 

1073.  Concile  de./toi4M, 

au  sujet  d'un  tumulte  arrivé  dans  l'église 
de  Saint-Ouen. 

1073.  Cencile  de  PflMerti 

au  monastère  de  Moustier-Neuf ,  pour  obli- 
ger Guillaume  YI ,  comte  de  Pbititfs ,  a 
quitter  Hildegarde  de  Bourgogne ,  sa  femme. 

1073.  Candie  de  Chéhn-sw-^Saône, 

1073,  Concile  de  PoUitr» , 

le*i3  janvier,  oonlre  l'hérésie  de  Bérenger, 
qujl  faillit  y  être  tué. 

1074.  Concile  èA  Romu. 

On  y  fil  quatorae  canons  sur  la  discipline. 

1074.  Concile  d«  Paris  XIY. 
contre  les  décrets  de  GfégoJre  VII,  qui  dé- 
fendatt  aux  fidèles  d'assister  à  la  messe  céf- 
lébrél»  par  des  prèfves  eonc^binaireis.'  Ce 
concile  n'est  pas  reconnu  par  l'Église. 
1077.  Coocfler  dé  l^(jon  (Dîvionense). 

On  y  ûéfpéî^  kjls  tHèt^  sîitUtfùitfqùès'. 
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1077.  Gondla  à'Autun  (AnciutoduneRse}. 
On  y  suspendit  Manassès ,  archevêque  de 
Reims ,  pour  crime  de  simonie. 

1078.  Concile  de  Poitiers. 

On  attribue  à  ce  concile  dix  canons,  dont 
le  huitième  exclut  les  bâtards  des  dignités 
ecclésiastiques. 

1079.  Concile  âe  Bntagnê  (Arinoricamim)« 

pour  remédier  à  quelques  abus. 

1079.  Concile  de  L/on. 

On  y  déposa  Manassès. 

1080.  Concile  de  Meaux. 

On  y  déposa  Ursion,  évéque  de  Soissonj. 

1080.  Cmeile  de  LiiMom*,  en  Hormandie 

(Juliobonense). 

On  y  fit  quarante-six  canons  (treize,  sui- 
vant d^autres)  contre  les  clercs  concubinai- 
res.' 

1080.  Concile  A'Arignon  (ÂTenionense). 

On  y  déposa  Achard,  usurpateur  du  siège 
d'Arles. 

1080.  Concile  de  Bordeaux, 

contre  Thérésie  de  Bérenger. 

1080.  Concile  de  Charrouxt  eo  Foitoo. 

1081 .  Concile  de  Saiatet  (Santonense)  ; 

peu  important. 

1081.  Concile  A'Iuaudun  (Bzolidonense). 
Le  i8  mars  y  on  y  excommunia  les  clercs 

dlssoudun  et  les  chanoines  de  Saint-Martin 
de  Tours. 

1082.  Concile  de  Meanx. 

On  y  décida  que  les  monastères  qui  ne 
pourraient  entretenir  que  dix  religieux  se- 
raient  soumis  à  Marmoutier  ou  à  Cluni. 

1085.  Concile  de  Saint' Corneille  de  Compièffne. 

Dix  évéques  et  dix-neuf  abbés  y  dépo- 
sèrent Evrard,  abbé  de  Gorbie. 

1089.   Concile  de  Saintes. 
•  1090.  Concile  de  Teuiouse.  ' 

1091.  Concile  de  Ifarbonne, 

contre  la  simonie. 

lOOl.   Concile  d'Étampes  (Stampense), 

relatif  à  Télection  d'Yves  au  siège  de  Char- 
tres. 

1092.  Concile  de  Soissons  , 

contre  l'hérésie  de  Roscelin. 

1003.  Concile  de  Reims. 

On  y  défendit  à  Robert  le  Frison,  comte 
de  Flandre,  de  s*emparer,  comme  il  avait 
rhabitude  de  le  faire,  de  la  succession  des 
clercs  après  leur  mbrt. 

1094.  Concile  de  Reims, 
le    17    septembre,   relativeibent   au    ma- 
riage de  Philippe  I»*  ave:;  Bertrade  de  Mont- 
fort. 

1094.  Concile  d'Mtm. 

On  y  excommunia  le  roi  Philippe. 


1095.  CoDcilfl  de  Ùermont,  en  Aavergnfl  (Claro- 
montanom). 

Cest  le  plus  célèbre  de  tous  les  conciles 
qui  se  tinrent  en  France  ;  il  fut  convoqué 
par  le  pape  Urbain  II  ;  il  s'ouvrit  le  18  no- 
vembre et  finit  le  a3  du  même  mois.  Treize 
archevêques,  deux  cent  cinq  prélats  portant 
crosse ,  tant  évèques  qu'abbes ,  assistèrent 
à  cette  assemblée  où  étaient  accouros  de  tous 
côtés  des  milliers  de  barons  et  une  multitude 
immense  de  peuple.  Après  avoir  commencé 
par  des  décrets  sur  la  réforme  du  clergé ,  le 
rétablissement  de  la  trêve  de  Dieu,  et  le 
renouvellement  des  excommunications  lan- 
cées contre  l'empereur  Henri  IV  et  le  roi 
Philippe  I" ,  on  s'occupa  de  la  grande  af- 
faire qui  préoccupait  la  chrétienté  tout  en- 
tière, et  Ton  adopta  un  canon  portant  que 
«  quiconque  par   seule  dévotion ,  et  non 
«  pour  acquérir  des  honneurs  ou  de  1  ar- 
ec gent,  se  consacrerait  à  délivrer  l'église  de 
«  Dieu  à  Jérusalem ,  pourrait  réputer  son 
«  pèlerinage  en  lieu  de  pénitence.  »  Le  pape 
Urbain  adressa  ensuite  à  la  multitude  un 
premier  discours  qui  n'était  point  à  la  hau- 
teur de  la  circonstance  ;  mais  Pierre  l'Er- 
mite qui  lui  succéda ,  fit  un  tableau  si  pa- 
thétique des  souffrances  éprouvées  par  les 
chrétiens  d'Orient ,  qu'il  excita  le  plus  vif 
enthousiasme  parmi  tous  ses  auditeurs  ;  le 
pontife  reprit  alors  la  parole,  et  son  discours 
entrecoupé  de  pleiu^  et  de  sanglots  remua 
tous  les  cœurs  :  «  C'est  du  sang  chrétien, 
«  dit-il, racheté  par  le  sang  du  Christ,  qui 
«  se  verse  en  Asie  ;  c'est  de  la  chair  chré- 
«  tienne ,  de  même  nature  que  la  chair  du 
«  Christ ,  qui  est  livrée  aux  bourreaux .... 
«  Nation  d'au  delà  des  monts,  aimée  et 
«  choisie  de  Dieu ,  que  vos  âmes  s'éo^euvent 
«  au  souvenir  de  vos  ancêtres!  La  terre  que 
«  vous  habitez  a  jadis  été  envahie  par  les 
«  Sarrasins ,  et  l'Europe  aurait  re^  la  loi 
«  de  Mahomet  sans  la  valeur  de  vos  pères. 
«  Rappelez  à  votre  esprit  leurs  dangers  et 
m  leur  gloire  ;  ils  ont  sauvé  l'Occident  de  la 
«  servitude ,  vous  aussi  vous  délivrerez  l'Eu- 
«  rope  et  l'Asie;  vous  délivrerez  la  cité  du 
«  Christ ,  cette  Jérusalem  que  s'était  choi- 
«  sie  !e  Seigneur,  et  d'où  la  loi  nous  est  ve- 

«  Bue Puisque  vous  avez  tant  d'ardeur 

«  pour  la  guerre,  dit-il,  en  se  tournant 
«  vers  les  seigneurs  et  les  barons ,  en  voici 
«  une  qui  expiera  toutes  vos  violences  ; 
•<  puisqu'il  vous  faut  du  sang,  versez  le  sang 
«  infidèle.  Soldats  de  l'enfer,  devenez  les 
«  soldats  du  Dieu  vivant  Le  Christ  est  mort 
«  pour  vous ,  à  votre  tour  mourez  pour 
«  lui.  » 
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Ua  entboluiasine  difficile  à  décrire  ac- 
cueillit ces  paroles.  La  foule  entière  se  jeta 
aux  pieds  du  pontife ,  et  tous ,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  Dieu  le  ueut!  Dieu  le  veut! 
firent  le  serment  de  délivrer  la  terre  sainte. 
Ils  adoptèrent  ensuite  pour  signe  de  recon- 
naissance, une  croix  cousue  sur  leurs  ha- 
bits ,  et  de  là.  prirent  le  nom  de  croisés. 
Urbain  leur  promit  la  rémission  de  leurs 
péchés,  mit  leurs  biens  sous  la  garantie  de 
la  trêve  de  Dieu ,  et  excommunia  à  l'avance 
ceux  d'entre  eux  qui  violeraient  le  serment 
qu'ils  venaient  de  faire.  (Voyez  les  Annalbs, 
1. 1,  p.  17  SI  et  suiv.,  et  l'article  Croisades.) 
1096.  Concile  de  Rouen , 

en  février.  On  y  confirma  les  décisions 
du  concile  de  Clermont ,  et  on  y  fit  huit 
canons,  dont  le  sixième  défendait,  sous  peine 
d'excommunication ,  aux  laïques  aussi  bien 
qu'aux  clercs  de  porter  les  cheveux  longs. 

1096.   Concile  de   Tours , 

présidé  par  le  pape  Urbain  II.  On  y  con- 
firma le  concile  ae  Clermont  ;  suivant  un 
auteur  contemporain ,  le  pape  s'y  fit  cou- 
ronner sur  le  seuil  de  l'église,  d'une  cou« 
ronne  de  palmier,  selon  l'usage  qui  se  pra- 
tiquait à  home, 

1096.  Concile  de  Nîmes, 

présidé  par  le  pape  Urbain  II.  On  y  fit  sdze 
canons,  dont  le  plus  rénarquable  est  celui 
qui  confirme  aux  moines  le  droit  d'exercer 
les  fonctions  sacerdotales!  . ,  ;  . 

1097.  Concile  de  Saintes,  ■ 

le  a  mars.  On  y  ordonna  de  jeûner  les  veil- 
les des  fêtes  des  apôtres. 

1097  Concile  de  Reims. 
1099.   Concile  de  Saint-  Orner  (Audomarense). 
On  y  publia  cinq  articles  sur  la  trêve  de 
Dieu. 

IIOO.  Concile  de  F'a/ence,  en  Danphiné. 
On  y  suspendit  pour  simonie ,  Norgaud, 
évèque  d'Autun. 

1 100.  Concile  de  Poitiert. 
On  y  déposa  Norgaud  et  on  y  fit  seize  ca- 
nons ,  dont  le  cinquième  défendait  l'usage 
des  gants,  des  sandales  et  de  l'anneau  dans 
l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques ,  sauf 
une  permission  du  pape. 

1 100.  Concile  à*jtnse. 

On  y  excommunia  ceux  qui,  ayant  pris  la 
croix  y  n'accomplissaient  pas  leur  vœu. 

1104.  Concile  de  Trojes. 
II04.  Concile  de  Beaugencx  (Batgenciacense). 

Le  roi  Philippe  I*""  et  Bertrâde  y  jurèrent 
de  \ivre  séparés  jusqu'à'  ce  qu'ils  eussent 
obtenu  dispense  du  pape. 


II04.  Condle  de  Pmris  XV. 
le   a  décembre.  Philippe  I*'  et  Bertrade 
de  Montfort  y  furent  absous  des  excommu- 
nications prononcées  contre  eux. 

1 106.   Concile  de  Reims ,  le  a  juillet. 
1106.  Concile  de  Poitiers. 

On  y  publia  la  croisade. 

1106.  Concile  de  Lisietue , 

présidé  par  Henri  1%  roi  d'Angleterre. 

1106.  Concile  de  Troyes, 

présidé  par  le  pape  Pascal  II.  Le  mariage 
de  Louis  le  Gros  avec  Lucienne  de  Roche- 
fort  y  fut  déclaré  nul. 

1112.  Concile  d'Jnse, 

U  n'en  reste  aucun  acte. 

III2.  Concile  de  tienne. 

On  y  condamna  l'investiture  donnée  par 
un  laïque. 

II 12.  Concile  d'>/<>(Âqueaae). 
Peu  important. 

11 14.  Concile  de  Seauvais, 

On  y  excommunia  l'empereur  Henri  V  et 
Thomas  de  Marie. 

11 15.  Concile  Ae  Soissons, 

1115.  Concile  de /{ei/n5. 

On  y   excommunia    encore  l'empereur 
Henri. 

II 15.  Concile  de  Toiimus  (Trenorchiense). 

Il  16.   Concile  près  de  Bèse,  alors  diocèse  de  Lan- 

gres  (Lingonense) ,  avjoord'hni  diocèse  de  Dijon. 

1 1 16.  Concile  de  Dijon. 
1118.  Concile  de  Tou/tnue» 

On  y  décida  qu'une  croisade  serait  pré* 
chée  contre  les  Aiaures  d'Espagne. 

1 1 18.  Concile  de  Rouen, 

Assemblée  mixte. 

11 18.  Concile  de  F'iemu, 
Les  actes  en  sont  perdus. 

1119.  Concile  de  Toulouse» 

le  8  juillet.  On  y*' fit  dix  canons,  dont  le 
troisième  est  dirigé  contre  les  manichéens. 

1 1 19.  Concile  de  Reims , 

présidé  par  le  pape  Callixte  II,  assisté  de 
quinze  archevêques,  déplus  de  deux  cents 
évêques ,  et  d'environ  autant  d'abbés.  On  y 
fit  plusieurs  décrets  contre  la  simonie ,  les 
investitures  et  l'incontinence  des  ecclésias- 
tiques ,  et  pour  la  trêve  de  Dieu. 

1119.  Concile  de  Jtouen , 

en  novembre.  On  y  défendit  aux  prêtres 
tout  commerce  avec  les  femmes,  ce  qui  excita 
une  sédition. 

II20.  Concile  de  Beauveds, 

On  y  canonisa  saint  Arnoul  de  Soissons; 

II 22.  Concile  de  Soissons. 

On  y  obligea  Abailard  de  brûler  lui-même 
son  livre  de  la  Trinité. 
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IIM.  €«iMHe  <l«  BtsmufO. 

1137.  CiOktiUdt  Nwttêt, 

.  On  y  condamna  rexerciee  du  droit  de 
Bris  (voyçf  ce  mot). 

1138.  Concile  de  Tr«/M. 

On  y  décida  que  Ton  donnerait  une  règle 
par  écrit  et  Thabit  blanc  aux  templiers. 
I  I3i.  Concile  ée  Moum, 
1139.  Concile  df  fwis  XVi. 

On  y  réforme  le  monastère  d'Argenteuil. 

1128.  Concile  de  Châloiu-sur-Mamt ,  le  a  février* 
1130.  Concile  du  Pui  m  f^elai  (Aaid«n«e). 

On  y  excommunia  Anaclot  II,  conuB4 
scbismatique. 

II 30.  Concile d'i^<a«/Mf, 
en'awil.  Assemblée  mixte,  où  Ton  déclara 
Pierre  de  Léon  antipape. 

II 30.  Concile  de  Chrmont,  en  AnTcrgae. 
On  y  fit  treize  canons. 

II3I.   Concile  de  iI«MW( 

le  19  octobre,  présidé  par  Innocent  II. 
Treize  arobevèques,  deux  cent  soixante-trois 
évéques,  et  un  grand  nombre  d'abbés,  de 
clercs  et  de  moines  français,  allemands,  an- 
glais et  espagnols,  y  assistèrent.  On  y  publia 
dix-sept  canons;  le  douzième  condamne  en 
ces  termes  Tusage  des  tournois  :  «  Nous  dé^ 
«  fendons  en  toute  manière  ces  fériés,  ou 
«  fêtes  détestables  où  les  nobles  s'assemblent 
«  et  coml>atteot  témérairement  pour  Caire 
«  parade  de  leur  force  et  de  leur  audace , 
ce  d'où  souvent  il  arrive  mort  d'homme ,  et 
«  danger  pour  les  âmes.  »  Louis  VII,  qui 
assistait  avec  son  père  à  oe  condte,  y  fut 
sacré  par  le  pape. 

1132.  Concile  de  Creixan  (CreisMnnm),  dan»  le 
territoire  de  Narbonne. 
1133.  Concile  de /ei(eiT».(Xotrente), 

diocèse  de  Hdeaux, 

1140.  CopciU  df  ieiM , 

le  ^  juin.  On  y  condamna  les  doctrines 
d'Abailard. 

lltô.  Concile  de  Lagni  (Latiniacen«e). 

1 145.  Concile  de  Bourges. 

I>HÛs  VU  y  déclara  son  projet  de  partir 
pour  la  terre  sainte. 

1146.  Concile  de  ^exe/ai  (Vizeliacense) , 
le  jour  de  Pâques  3x  mars.  Louis  YII  s'y 
croisa  avec  la  reine  Éléonore  et  un  grand 
nombre  de  seigneurs. 

1146.  Concile  de  Laon, 
relatif  à  la  croisade. 

II46.  Concile  de  Chariru, 
le  ao  avril,  relatif  à  la  croisade,  dont  saint 
Bernard  refusa  d'être  le  cbef. 

II 47.   Concile  de  Paris  XVII. 

On  y  examina  les  doctrines  émises  sur  la 


lVin}té>  par  Gflbert  de  la  Pèw^e»  évèque 
de  Poitiers. 

II48.  Concile  de  Reims, 

le  a  t  mars ,  présidé  par  le  pape  Eugène  m. 
On  y  fit  plusieurs  canons,  dont  le  sixième 
privait  de  la  sépulture  eeelésiastiqne  les 
avoués  qui  exigeaient  des  é^tis^s  eut  delà 
de  ee  oui  amit  été  anciennement  réglé.  On 
y  abolit  en  outre  les  som-avoués.  Gilbert 
de  la  Perrée  y  rétracta  ses  erreurs. 

1 152.  Concile  de  Beaugenej . 

le  18  mars.  On  y  pronon^  la  nullité  du  ma- 
riage de  LouisYII  avec  Éléonore  de  Guyenne, 

II 54.  Conrile  pris  de  Moret, 

relatif  à  Tinsurrection  des  babitania  de  Ye- 
Telai  contre  l'abbaye  du  même  nom. 

1 155.  Concile  de  Soissiuts* 

liOuis  VII  et  les  baron»  y  jurèrent  une 
paix  de  dix  ans. 

1157.  Concile  de  ileieu^ 

contre  les  Pifret,  secte  d'Albigeois  répandue 
çn  Picardie  et  dans  les  Ps^s-Bas. 

II6I.  iionrile-de  Nenfimareki {wffuA.  lfav«w&  Mer- 
calum) ,  Âoçèse  de  Rooeo. 
1161.  Concile  de  Beaiwaù. 

Dans  ces  deux  conciles  on  recoouut  pour 
pape  Alexandre  m. 

U63.  Concile  de  Montpellier  (Monsjwliense). 

On  y  excommunia  l'antipape  Yictor  et 
ses  complices. 

II63.  Concile  de  Tours, 
le  19  mai,  présidé  par  le  pape  Alexandre  ni, 
assisté  de  dix-sept  cardinaux ,  de  cent  vingt- 
quatre  évéques  et  de  quatre  cent  quatorze 
abbés.  On  y  publia  plusieurs  canons,  dont 
le  quatrième  condamnait  les  manichéens. 

1 165.  Concile  de  Lombers^  près  Âibi  (Lumbariensc), 

contre  les  Bons-hommes ,  qui  étaient  mani- 
chéens. 

IIO6.  Concile  de  Ckinen. 
1173.  Concile  à*Apmnekes  (Abrincatense), 
le  ai  mai.  Henri  II  y  fut  absous  de  l'assas- 
sinat de  Thomas  de  Gantorbéri. 

i  181.  Coneil»  du  Puj  (Anidense)  »  et  de  ^esw 
(Vasatensa). 
1 182.  Concile  de  XÀmoge», 

ma  la  discipline» 

1185.  Concile  de  i>cf<f  XVIU» 

relatif  à  la  croisade. 

1I«5.  Concile  da  Ckanmut. 
1I&7*  Concile  de  i^enson,  diocèaa  da  Ecivs. 
II88. 

Il  y  eut  cette  année  pluaieurs  teaemblées 
relatives  à  la  croisade;  elles  ae  tinrent ,  la 
première  entre  Gisors  et  Trie ,  la  seconde 
au  Mans,  la  troisième  à  Pariai  dLans  les  deux 
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dernières,  on  décida  rétablissement  de  la 
dune  saladine, 

IIO(K  Coneîle  de  JIoiicr» 
le  1 1  février.  On  y  fit  trente-deux  canons. 

II 93.  Concile  de  Compiègne. 

On  y  déclara  nul  !e  mariage  de  Philippe- 
Auguste  avec  Ingeburge. 

1 1 95.  Concile  de  Montpellier. 

On  y  accorda  quelques  privilèges  auxfi- 
dèles  qui  iraient  secourir  les  chrétiens  d'Es- 
pagne. 

1106.  Concile  de  Pans  XIX. 

On  s'y  occupa  de  la  validité  du  mariage 
du  roi. 

11 98.  Concile  de  «fenj, 

contre  les  Poplîcains,  espèce  de  manichéens. 

1 199.  Concile  de  Dijon, 

.'elartif  au  mariage  du  roi. 

1200.  Concile  de  Païenne, 

On  y  prononça  l'interdit  sur  les  terres  de 
Philippe-Auguste.  • 
l'SOO.  Concile  dç  Nesle  en  VerinaDdoU(Ni|;elleose). 

On  y  leva  l'interdit  prononcé  à  Yienne. 

I20I. 
Sur  1^  même  sujet. 

I20I.  Concile  de  Paris  XX, 

On  y  condamne  Evrard  de  Nevers  comme 
kérçtique. 

1204.  Concile  de  Meaux,  ** 

1205.  Concile  à: Arles. 
1209.  Çon,cile  de  Hfontelimar  (Montis^Liaiarii). 
1209.  Concile  de  Valence. 

Le  comte  de  Toulouse  y  fit  sa  soumission 
au  légat  du  pape. 

1209.  Concile  de  Saint-Gilles. 

Le  comte  de  Toulouse  y  est  absous. 

1209.  Concile  d'Avipion» 

1210.  Concile  dç  Saint-Gilles. 

1210.  Concile  de  Paris  XXI. 

On  y  condamna  au  feu  quatorze  des  dis- 
ciples d'Amauri  ;  on  décida  que  les  livres  de 
la  métaphysique  d'Aristote  récemment  ap- 
portés à  Paris,  et  traduits  du  grec  en  latin, 
seraient  brûlés ,  et  que  défense  serait  faite 
de  les  transcrire,  de  les  lire  et  même  de 
les  garder,  sous  peine  d'excommunication. 

121 1.  Concile  de  Narbonne. 

On  y  offrit  au  comte  de  Toulouse  de  lui 
rendre  ses  États  s'il  voulait  en  chî(sser  les  hé- 
ritiques ,  ce  que  le  comte  refusa. 

121 1.  Concile  d'^r/M.  « 

On  y  excommunia  le  comte  de  Toulouse. 

I2I2.  Concile  de  Pamiers  (Apamiense), 

présidé  par  Simon  de  Montfort. 

1213.  Concile  de  Paris  XXII. 

On  y  fit ,  pour  la  réformation  du  clergé , 
divers  italulB,  dont  l'un  défendit  la  célébra- 


tion dç  la  mesie  à  dettaB  eu  Pwsfituâ,  (Voyei 
ce  mot.) 

1213.  Concile  de  Sj^aur  (VauMa8f)« 
1215.   Concile  de  AfoA//;ff//ier. 

Les  prélats  qui  y  assistèrent  demandèrent 

au  pape  de  leur  donner  Simon,  comte  de 

Monifort ,  pour  seigneur  en  place  du  comtç 

de  Toulouse.  On  y  fit  en  outre  quarante-six 

canons. 

I2I5.  Coacile  de  Paris  XXIII. 
Robert  de  Gourçon,  cardinal  et  légat,  y 
fit  un  statut  pour  l'école  de  Paris  ;  c'est  le 
plus  ancien  règlement  en  ce  genre. 

121 6.   Concile  de  Melun. 

Les  grands  du  royaume  s'y  opposèrent  % 
Pexcommunication  lancée  par  Innocent  III 
contre  Philippe-Auguste. 

1219.  Concile  de  Toulouse. 
1223.  Concile  de  Rouen. 
1393.  Concile  de  Paris  XXIT, 
contre  les  Albigeois. 

1224.  Concile  de  Montpellier. 
123».   Concile  de  Paru  XXV, 

sur  les  affaires  d'Angleterre  et  des  Albigeois. 

1235.  Concile  de  Mehm. 
1325.  Concile  de  Bourgs. 

La  demande  qui  fut  faite  par  le  pape  de 
deux  prébendes  dans  chaque  église  cathé- 
drale ,  et  de  deux  places  monacales  dans  cha- 
3ue  abbaye,  y  fut  rejetée  par  les  procurei^rs 
es  églises. 

1326.  Concile  de  Pans  XXVI. 

on  y  excommunia  Raymond,  eomte  de 
Toulouse ,  et  on  confirma  au  roi  et  à  ses 
hoirs  à  perpétuité,  les  droits  sur  les  terres 
de  ce  comte. 

1227.   Concile  de  Narbonne. 

On  y  fit  vip^t  canons,  dont  quelques-un^ 
regardent  les  juifs,  que  l'on  obligea  dç  porter 
sur  la  poitrine  la  figtire  d'une  roue. 

1227.  Concile  de  Paris  XXVII. 

Ce  concile,  assemblé  d'abord  à  Meaux,  fut 
ensuite  transféré  à  Paris.  Raymond  y  signa 
un  traité  de  paix  avec  le  roi. 

1338.  Concile  de  Toulouse. 
On  y  publia  quarante-cinq  canons  contre 
l'hérésie  ;  le  quatorzième  défendait  aux  laï- 
ques d^avoir  les  livres  de  TAncien  el  du  IVou- 
veau  Testament. 

I33I.  GoQcile  de  Roum, 

On  y  fit  cinq,uan|le-deux  règlements  d« 
discipline. 

1331.  Concile  de  Ghdtean-GotHier, 
On  y  ordonna,  comme  dans  le  concile prer 
cèdent,  de  raser  complètement,  pour  faire 
disparaître  la  tonsure  cléricale,  les  clercs  ri' 
bauds  ou  goulUfrdsm^Qjn  QwmQtS») 
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1238.  CoBcilflt  6»Jfojrm»téB  Lamtéide Saint"  Qmemtùu 
On  s'y  occupa  d'un  différend  survenu  en- 
tre le  roi  et  Milon,  évéque  de  Beau  vais. 

1234.  Concile  de  Béliers. 

* 

On  y  fit  vingt-six  canons. 

1334.  Concile  à* Arles. 
1335.  Concile  de  Narhonne. 

On  y  fit  un  règlement  de  vingt-neuf  ar- 
ticles pour  les  inquisiteurs. 

1236.  Concile  de  Reims  ou  de  Saint- Quentin,  ' 
.    1236.  Concile  de  Compiègnet  le  5  août. 
235.  Concile  de  Sentis  y 

le  i4  novembre.  Dans  ce  concile,  les  évê- 

aue  mirent  Tinterdit  sur  toute  la  partie  du 
omaine  du  roi ,  située  dans  la  province  de 
Reims, 

1236.  Concile  de  Tours  , 
le  lo  juin.  On  y  fit  un  règlement  dont  le 
premier  article  défendait  de  maltraiter  les 
juifs. 

1238.  Concile  de  Cognac  (Capiniacense)^ 

le  la  avril.  On  y  publia  trente-huit  canons, 
dont  le  sixième  ordonnait  que  chaquç  église 

Saroissiale  aurait  un  sceau ,  portant  le  nom 
e  la  paroisse. 

1239.  Concile  de  Tours. 
1239.  Concile  de  Saint- Quentin. 
1239.  Concile  de  Sens.  . 
1240.  Concile  de  Melun  et  de  Sentis. 

Dans  le  deuxième,  on  accorda  au  pape  le 
vingtième  des  revenus  ecclésiastiques. 

1S40.  Condie  de  Laval,  dans  le  Maine  (apnd 

Vallem  Guidonis). 

1243.  Concile  de  Béuers,  le  i8  avril. 

1244.  Concile  de  Narhonne, 

1246.  Concile  de  L/on  I. 

Treizième  concile  général  tenu  sous  In- 
nocent rv,  en  présence  de  Baudouin,  empe- 
reur de  Constantiuople.  Cent  quarante  évé- 
3ues  y  assistèrent,  entre  autres  les  patriarches 
e  Constantinople ,  d'Antioche  et  d'Aquilée 
ou  de  Yenbe.  Il  y  avait  aussi  plusieurs  pro- 
cureurs de  prélats  absents  et  les  députés  des 
chapitres.  Ce  concile  eut  trois  sessions.  Le 
pape  y  déposa  l'empereur  Frédéric.  Les  dé- 
crets qui  sont  proprement  l'ouvrage  du  con- 
cile sont  au  nombre  de  dix-sept.  On  y 
décida  que  les  cardinaux  porteraient  le  cha- 
peau rouge. 

I34ê.  Condie  de  Bdsiers , 
le  19  avril.  On  y  publia  quarante-six  arti- 
cles contre  les  hérétiques ,  et  on  y  donna 
aux  inquisiteurs   un  grand  règlement  de 
trente-sept  articles. 

1247.  Concile  û'Étampes,  le  a3  aoAt 
1248.  Concile  de  Paris  XXVIII. 

On  y  fit  vingt-trois  canons. 


IS48.  Coodle  de  ralenct, 
le  5  décembre.  On  y  fit  vingt-trois  canoni. 

1251.  Condie  de  i'/wîiu  (PruTinense), 

le  36  juillet. 

I25I.   Concile  de  r/</<r  (Insolanani), 

dans  le  Yenaissin.  On  y  fit  treize  canons. 

1252.  Condie  de  Sens,  le  x&  norembre. 
1253.  Concile  de  Paris  XXIX,  le  xa  noTembre. 

1253.  Concile  de  Saumur  (Saloiariense), 

en  décembre.  On  y  fit  trente  et  un  canons, 
dont  le  vingt-septième  prohibait  les  maria- 
ges clandestins. 

1264.  Condie  de  Château- G ontier, 
1255.  Concile  à'Âlbi. 

On  y  dressa  soixante  et  douze  canoo*. 

1255.  Concile  de  Bordeaux, 

le  i3  avril.  On  y  publia  une  constitution  de 
trente  articles. 

1266.  Concile  de  Paris  XXX,  le  x3  juillet. 

1266.  Concile  de  Paris  XXXI ,  au  mois  de  férrior. 
1256.  Condie  de  Pans  XXXII ,  le  3t  jaiUef. 

1256.  Concile  de  Sens,  le  24  octobre. 
1258.  Condie  de  Ruffee  (Roffiaoense) , 

en  Poitou,  le  21  août. 

1258.  Condie  de  Montpellier t^ 

le  6  septembre.  On  y  fit  huit  statuts. 

1260.  Concile  de   Cognac, 

présidé  par  l'archevêque  de  Bordeaux.  On 
y  fit  dix-neuf  articles,  dont  le  premier  dé- 
fendait de  passer  la  nuit  dans  les'égiises.  Un 
autre  défendait  aussi,  sous  peine  d'anathème, 
la  guerre  des  coqs,  espèce  de  jeu  en  usage 
principalement  aans  les  écoles. 

1260.  Concile  à*jtties. 

On  y  condamna  les  doctrines  des  Joachi- 
mites ,  et  Ion  y  fit  dix-sept  canons,  dont  le 
troisième  décidait  que  la  confiitnationdenit 
être  administrée  et  reçue  à  jeun. 

1261.  Concile  de  Paris  XXXIII, 

le  xo  avril ,  pour  aviser  aux  moyens  d'obte* 
nir  les  secours  du  ciel  contre  les  Tartat*es. 

1262.  Concile  de  Cognac 

On  y  fit  sept  articles. 

1263.  Condie  de  Paris  XXXIV. 

L'archevêque  de  Tyr  y  obtint  le  centième 
des  revenus  du  clergé  de  France,  pendant 
cinq  ans ,  pour  secourir  les  chrébens  de  la 
terre  sainte. 

1264.  Concile  de  Jfantes, 
le  I*'  juillet.  On  y  publia  neuf  canons,  dont 
le  cinquième  défendait  de  servir  plus  de 
deux  plats  aux  repas  que  l'on  donnait  aox 
prélats  dans  les  visites  de  leurs  diocèses. 

1264.  Condie  de  Paru  XXXV,  le  16  août 
1264.  Condie  de  Boulogne  (BoBoniense). 

1267.  Concile  de  Pont-Âudemer  (ad  Pootem  Ande- 

mari), 

le  3o  août.  On  y  ordonna  aux  clercs  mariés 
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àe  porter  la  tonsure  et  l'habit  dériciâ^  et  è» 
s*abstemr  de  tout  négoce. 

1968.  Concile  de  ChàteawGcntUr, 

le  a3  juillet.  On  y  fit  sept  canons,  dont  le 
premier  défendait  aux  baillis  et  aux  autres 
jugea  séculiers  d'occuper  les  biens  de  TÉglise, 
et  d*y  envoyer  des  mangeurs,  (Voy.  oe  mot.) 

1969.  Concile  de  Sen$t  le  »6  octobre. 
1270.  Càneile  de  Compile,  !e  19  mai. 
1270.  Concile  à*Arignon ,  le  i5  juillet. 
127 1 .  Goneilede  Langei  (Laogresiacnm),  en  Tôvratne. 
1271.  Concile  de  Saint- Quentin. 
1273.  Concile  de  Rennes,  le  2a  mfti. 
1274.  Concile  de  Ljron  H. 
Quatorzième  concile  géoéral,  du  7,  mai 
au  17  juillet;  il  fut  présidé  par  Grégoire  X, 
et  il  s*y  trouva  cinquante  évéques ,  soixante 
et  dix  abbés,  et  mille  autres  prélats.  Les 
Grecs  y  abjurèrent  leur  schisme,  et  recon- 
nurent la  primauté  du  pape.  On  y  fit  la  pre- 
mière constitution  qui  ait  autorisé  la  régale. 

1275.  Concile  ê^jirles. 
On  y  dressa  vingt-deux  canons. 

I&76.  Concile  de  Saumur,  le  3z  août. 

1276.  Concile  de  Bourges ^  le  x3  septembre. 

1278.   Concile  de  Langei, 

1278.  Concile  de  Compiègne»  le  9  avril. 
1979.  Concile  de  Pont-Ândemer. 

1279.  Concile  de  Béziersy  le  4  mai. 
1279.  Concile  à* Avignon,  le  17  mai. 

1279.  Concile  à' Angers  ,  le  aa  octobre. 
1280.   Concile  de  Bourges. 

1280.  Concile  de  Sens, 
I28I.  Concile  de  Paris  XXXVI. 

contre  les  reljgieux  mendiants. 

1282.  Concile  d'Avignon. 

On  y  fit  dix  canons. 

1282.  Concile  de  Saintes, 
1282.  Concile  de. Tours. 
1286.  Concile  de  Bies,  le  i4  février. 
I286.>  Concile  de  Màeon. 
1286.  Concile  de  Bourges ,  le  19  septembre. 
1287.  Concile  de  Reims,  le  z*'  octobre. 
1288.  Concile  de  Vlsle,  dans  le  comtat  Venaissin. 
1290.  Concile  de  JVb^ro  (Nnçaroliense),  dans 
l'Armagnac. 
1294.  Concile  de  Saumur, 

le  9  mars.  On  y  fit  cinq  statutç,  dont  le  troi- 
sième condamuait  Tusage  d'imposer  des  pé- 
nitences pécuniaires  dans  la  confession. 

1299.  Concile  de  Rouen  ,  le  z8  juin. 

1299.  Concile  de  Bériers,  le  39  octobre. 

•  laOO.  Condie  d'^ncA. 

1301.  Concile  de  Mobau 

1301.  Concile  de  Reims,  le  a  a  norembre. 

1302.  Concile  de  Paris  XXXVII  ; 

assemblée  des  seigneurs  et  des  prélats,  le 
10  avril ,  contre  la  bulle  de  BoUiface  YIU, 
intitulée  Ausculta,  filL 


1302.  Coadle  de  Reims,  \m  Soaeptembre. 

1303.  Concile  de  Compiigne,  le  4  janvier. 
1303.  Concile  de  Paris  XXXVIII , 

tenu  au  Louvre  le  za  mars.  Guillaume  de 
Nogaret  y  pi^senta  une  requête  au  roi  con- 
tre Boniface  YIII. 

1303.  Concile  de  Pans , 

tenu  au  Louvre,  le  i3  juin,  dans  la  cbambro 
du  roi.  Guillaume  du  Plessis  y  jn^ésenta  une 
requête  de  vingt-sept  articles  contre  le  pape. 

1303.  Concile  de  Nogaro,  dans  l'Armagnac. 
j    1303.  Concile  de  CambraL 

1308.  Concile  d*Auch. 
I3I0.  Concile  de />am  XXXIX. 
On  y  examina  la  cause,  des  templiers,  dont 
cinauante-neuf  furent  condamnes  à  la  peine 
du  feu. 

13 10.  Concile  de  Sentis. 

On  y  condamna  au  feu  neuf  templiers. 

1311  et  I3I2.  Concile  de  F'ienne. 

Quindème  concile  général ,  présidé  par 
Clém'ent  y.  Trois  cents  évéques ,  outre  les 
prélats  de  rang  inférieur,  y  assistèrent.  On 
y  prononça  la  suppression  de  Tordre  des 
templiers ,  et  la  condamnation  des  bégatds 
et  des  béguines.  La  bulle  Ctericis  Uàcos  y 
fut  révoquée. 

1314.  Concile  de  Paris  XL ,  le  7  mai. 

1316.  Concile  de  Saumur» 

I3I5.  Concile  de  Nogaro. 

1315.  Concile  de  Sentis, 

1318.  Concile  de  Sentis,  le  37  mars. 

1320.  Concile  de  Sens, 

le  22  mai.  C'est  dans  les  canons  de  ce  concile 
que  Ton  trouve  la  première  mention  de 
l'exposition  et  de  la  procession  du  saint 
sacrement. 

1324.  Concile  de  Paris  XLI,  le  3  mars. 

1326.  Concile  de  Sentis,  le  iz  avril. 

1326.  Concile  d'Avignon, 

le  18  juin.  On  y  fit  cinquante-neuf  articles, 
dont  un  contre  les  empoisonneurs  et  les  en- 
chanteurs. 

1326.  Concile  de  Marctae,  diocèse  d'Aucb  , 

le  8  décembre.  On  y  fit  cinquante-six  canons. 

1327.  Concile  de  Rujfee,  en  Poitou,  le  %%  janvier. 
1732.  Concile  d'Avignon, 

présidé  par  le  pape  Jean  XXII ,  contre  l'anti- 
pape Pierre  de  Corbière. 

1329.  Concile  de  Campiègne,  le  8  septembre. 
1330.  Concile  de  Mareiae,  le  6  décembre 
<      1335.  Concile  du  Prieuré  du  Pré,  près  Roaeu. 

On  y  fit  treize  articles,  dont  le  troisième 
défendait  aux  moines  Thabit  court  et  le  port 
.  d'armes. 

1336.  Concile  de  Bourges,  te  17  octobre . 
1336.  Condie  de  Château- Gantier,  le  ao  novembre. 
1337.  Co9çile  d'AfignoB.    .    , 
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On  y  fit  trebte-deux  Êdndiis. 

ISM.  Co'nÊilé  de  l^o/on,  le  16  jaillet. 
'I94t.  Gdntile  <fo  Pmiù  XLII> 

du  9  fttl  14  hiars.  On  y  fit  treiz?  cations, 
dont  le  premier  défendit  les  condamnatioBii 
d'ecclésiastiques  par  des  juges  séculiers. 
13^1.  Ceudltf  (Ïb  Béliers,  le  7  nôretnbte* 
laèft.  Goaeiled'^/rr,  le  t3  mai. 
18fi6.  Concile  A* Angers, 
le  1%  maraÉ  On  y  fit  trçnte-quatre  articles, 
dont  le  seizième  défendait  aux  clercs  et  aux 
évoques  de  se  faire  ser^  à  table  plus-  de 
deux  plats. 

ISèS.  Concile  de  Imhow^  le  27  mai. 

^74*  Concile  de  Naihotwe^  |e  i5  aTriL 

1395.  Concile  de  Paris  XLIII, 

premier  concile  national  sous  la  troisième 
race  le  4  février.  On  y  délibéra  sur  le  moyen 
de  faire  cesser  le  schisme  (jans  TÉglise. 

1398.  Concile  de  Pifris  XLIV, 

deuxièt^e  concile  national,  le  2a  mai*  Il  8*y 
trçùva^  ayep  le  patriarche  d'Àlexan<|rie,on%e 
archevêques,  soixante  évéques ,  soixante  6t 
dix  abbes ,  soixante-huit  procureurs  de  cha- 
pitre, les  députés  des  universités  d'Orléanç, 
d^Angers ,  de  Montpellier  et  de  Toulouse. 

i,      1405.  Concile  de  Parts  XLV,  le  21  octobre. 
1406.  Concile  de  Paris  XLVI , 

pour  la  cessation  du  schisme. 

1408.  Concile  de  Reims  t  le  28  avril. 
1406.  Concile  de  Paris  XLVII, 

le  troisième  concile  national ,  du  rr  août  au 

5  novembre.  On  y  fît  dé  longs  règlements 

Stir  règllse  gallicane. 'Les  prelais  partisans 

de  iRenbît  XÎII  y  furent  déclarés  fauléufe 

du  schi&nie;  Deu]t  Espagnols  ayant  été  itxpi^ 

vés  porteurs  d'une  bulle  par  laquelle  Bié- 

noit  Xllt    excommuniait  et  déposait  les 

princes  q'ùi  s'étaient  déclarés  pour  la  cession, 

furent  amenés  du  Louvrie  au  Palais,  chacun 

dans  un  tombereau ,  e^  y'  restèrent  exposés 

le  reste  du  jou¥  aux  insultes  de  la  populace. 

Le  lendemain ,  on  les  ramena  dabs  le  même 

équipage  du  Louvre  au  parvis  Notre-Dame, 

où  on  pîrononça  un  long  sermon  contre  eux 

et  contré  Benoit ,  après  quoi  la  bulle  fut 

lacérée;  l'un  d*eux  fut  condamné  à  une  prison 

perpétuelle,  Fautre  à  une  prison  de  trois  aiii. 

1408*  Concile  (jle  Perpignan, 

présidé  par  Benoit  Xllt.  Ce  tXHùtM  tiesX. 
pas  reconnu  par  l'Église. 

r429.  Concile  de />«/*jXLVni, 
ouvert  le  i*'  mai's,  clos  le  a3  avril.  Cta  y 
fit  quarante  articles  sur  la  discipline  et  m 
réforme  du  clergé ,  et  l'on  condamna  exprei- 
sémelit  ks  fêtés  deèfous  et  cle  Vdne,  (Vojf. 
ces  ttôts). 

'  1431.-  Concile  de  Nantes  ', 

le  â3  atkU  »  sur  la  discipline.  On  y  pBCicrivil 


tie  noôireaii  là  iftte  des  fuis,  «f  Qjnèàiitn 
coutume  qui  consistait  à  surprendre  le  len- 
demain de  Piques  les  descs  paixsaeux  dans 
leurs  lits,  à  ks  p^pomener  nus  par  lès  rues, 
•€t  à  les  porter  eh  cet  état  à  Tég^ue,  cm,  après 
les  avoir  placés  sur  l'autel  »  on  les  arrosait 
largement  d'eau  bénite. 

1440.  Congrus  4e  Boittg**  •  le  a6  vof^t, 
1445.  CQocile  de  Rawa, 
le  x5.  décembre.  On  y  fit  dix  statuts;  le  sep- 
tième'condamnait  la  superstitioii  de  ceux 
qui ,  dans  la  vne  de  qnekjiie  gain ,  donnaient 
à  certaines  images  oe  la  Vierge  des  noms 
particuliers ,  tels  que  ceux  de  Ïfotre-Damt 
éè  Recouvrance,  Notre-Damt  de  Consola- 
tion i  etc.  Le  onzième  condamnait  les  mas- 
carades qui  se  faisaient  dans  les  églises,  et 
le  trente-Aeuxiéme  défendait  aux  ecclésias- 
tiques de  porter  des  chà|>erons  à  cornettes. 

1448.  Concile  â* Angers,  le  ig^illet. 
1465.  Concile  dé  Sbiuons,  le  xi  juillet. 
1467.  Condl«  è^Aeîgntm,  le  7  àeptembre. 
1485.  Concile  dé  Sens ,  le  aJ  jrdn. 
1510.  Concile  de  Tour*,. 
assemblé  au  mois  deseptembrepar  LooisXII, 
et  composé  de  tous  leè  pcélats  du  royaume 
et  d'un  grand  nombre  ne  docteurs.  XjC  roi 
y  proposa  huit  questions  snr  la  gyerre  qu'il 
allait  déclairer  à  Jules  n,  et  qui  lut  approu- 
vée par  le  concile. 

1528^  Concile  de  jPatis  XUX. 

ouvert  le  3  février,  dos  le  9.  octobre.  On 
y  condamna  les.  eri^urs  de  Luther* 

15^  Çoucile  ^^ourg9s , 

le  ai  mars.  On  y  fit  plu^Hni'ai:ticles  contre 
l'hérésie  de  Luther  et  piouf  ^laxéforq^tion 
des  mœurs. 

IbS^.  CoQçiW  ^  Lsrom , 

le  ai  mars.  Sur  le  même  sujet 

t548.  Concile  de  Bomiogne. 
I55I.  Concile  de  Ncrhonttt^ 

On  ^  fit  soixante-six  canons  eit  grande 
partie  sur  la  discipline. 

1557.  Concile  de  flenne  , 

sur  la  réformation  des  mœucs. 

1561.  Concile  de  Poissjr  (cnllo^e  dfQ^  Y.Coi>m>qcb. 
I664.  Concile  de  Reims  , 

piésidé  par  Cbfurles,  cardinal  4e  Lorraine. 
On  s'y  occupa  de  la  discipline  ecclésiastique 
et  delà  r^formation  des  mçeMf^* 

1666.  Concile  de  JSetei» 
sur  le  même-  sujet. 

}665.  GoneOê  de  CùmhmL 

156».  Condile  A'Aeignàn. 
1581.  Concile  de  Sio^m, 

\f^.  Concile  de  JRciBu«* 

tenu  par  le  cardinal  <ie  ^nj^e., 

1583.  Concile  de  Tours  (ce  concile  Int  ensuite 
-    iranaMàJbisèr/y; 


finrh  foi  «t4li;ili^i»luie.  1^  5  août,  et  it  i^tifctw  dèiix  iSÉ^i'  â^ 

1680.'  ct»di«  â'iPMAfiOT.  Ift  secotid  lot  cëninité  par'  uti  bMf  dif  pflp^ 

I  Hi84.  GoAdle  de  Jloii^yw.  en  date  du  ao  septembre.  Cepeàdailt  lf»a^ 

uas.  eouciio  d'^MP.  IttroB  èeelésiaxtiqfHai'  im  favlnt  «téfioidve- 

«  1586.  GcuMâle  de  Çambni,  WltP^t  féglées  cpxe  fKT  \fi  COlKOSdllk  dU'  ^ 

sur  la  4i^pliQe  ecclésiastique  et  les  mosura.  jamer  e843  if). 

i59a  cpnciie  de  Tao/aw*.  Qu  yQÎt  pat  €ç  tablcau  qtt'îk  a  âié 

Ï5M.  Conçue  d'.rf.i^».  lîOttToqué,  «»  FfaiM»  ^  OU  tiré»- grand 

sur  la  discipline.^  «ombre-  de  ooomles  et  d'autres  isaeiii^ 

iB^r  ri  /  vTr*  l>*^e|g  pour  délibérer  anir  ïés  matièiet 

16U9.  Concile  de  JVarodnne,  , .    .  *^  -  . ,  J_     -.u-^-»«.l**-i-a..^ 

i6io.c<«cî!ede6m,e.  w^gtoases-   ^^^'f^ ^  ehroi»ldgique  t 

1012.  eonoiie  de  ptru  u  '  auivaiit  lequel  H  a  été  in«8Sé ,  ucms  t 

Tenn  par  les  suffragants  de  PaN^evéqué  forcés  de  confondre  les  ooneiles  génét 

de  Seos^eQoareie  traite  de  la  puissance  èe*-  raux  avec   les  condtes  nationaux  e| 

désiasttqQe  dffidmond  Kioker.  avee  les  concites' provineiaux,  cpioique 

i6ia,  osaaieà'M*.  €88  troîs  espdees  d'asioniblées  soient 

«ur  l&viènie  «ujet.  loin  d'avoir  la- mime  impàrtaiiee.  Leé 

1624.  concite  de  Bvtdemim,  coQciJes  génératix  OU   œcuffiéniouet 

1686.  Concile  de  Nwbotu»,  întéresseot  et  engagent  toole  la  chré* 

1 668.  Concile  <'-<^;^»«-  tieiïtés  Ics  cOTicfcte»  natiooaiix  ont  sur» 

16S2.  J^;^';Xt^:  rr/i  de  F«„ee.  tout  pour  oj^et  Fiiidépendahca  ^politi. 

Les  liiartéêderÉgKse  gallicane  y  fafent  proclamée»  que   et  radmtmstfation  moraio    du 

de  nouveau  dan»  quatre  articles  derenuf  céiMm».  payS  }  lOS  eonctteS  prOVlnciaÙX  DB  5*004 

1704.  Concile  d«  jwiZoa  (Toionewc).  cupeut  guère  quo^des  difficultés  qui 

Oq  X  fit  quelques  décrets  synwlaux.  entrtfvent  T^sor  ûé  fc4  i«Jigion  où  la 

1727.  Concile  d'^mfcm»,  BiarcHe  du  cfeifeé  dans  tellfe  OU  tôtte 

sur  quelques  maueres  ecclesiasuques.  localité.  A  pari  e«S   diffé#enee»,  top 

K   A  XA'  :i  T^  ^^^1  1       A.  uns  et  les- autres  sont  é^tàmetiX  net 

Cette  assemblée  n*est  pas  reconnue  par  FÉt         C)  ^ous  avons  suivi  pour  tout  ce  api  est* 

glîsè.  jpostérieur  au  concile  de  Trente  »  rexceUenJe 

1797.  chronologie  des  conciles  publiée  par  1M.  t, 

Depuis  rassemblée  de  1797  jnsqu^à  ceHé  de  Maslatrie. 
de  tBùi ,  les  prélats  constitutionnels  tinrenl^       '  Npus^  croyons  devoir  ajouter,  pour  U. 

soixante  synodes,  et  huit oandl^métrapo^  Commodité  in  lecteur,  à  bette  noéce-'dei 

litaina  dans  les  yHAesiàèSesatifom;  Bour^^  éônciles  français ,  on  tentis  en  France ,  il 

aauen,  I/ym,  Meims,  Rmnet ,    AL»  tH  Mstê  êhronolègique  des'Vingt  èoaciles  oeéu^ 

Çorcassonnei  néniques ,  ou  généraux. 

^^\*  JértAriem S« 

Assembléed^  Paris,  tenue  parles  nrélata  Kicée...»,.....,..^. 3a| 

constitutionnels  dans  l'église  métronohiaine^  Consteatinople ...,.,...      38i 

Elle  n'est  point  reconnue  pac  1'^^ ^^i^:::::::::::"::::.:  *î 

I8II.  ÇonstvitiiioplB $$}' 

Concile  national  tenu  à  Pans^  Il  avait  ét^  Constantiaople. 680 

convoqué  dés  le  asavru;  il  fut  ouvmie.o.      gTuntiiojiie;:::::;::;;:;:::;  fi 

juin.    Six   cardinaux,  neuf  arcfaevêquea ,  Uican...  ......* r«»l 

quaiçe-vingts  évêques  et  neuf  prêtres  nom*  Latraa.  '.  ...'.!!.*,..,!*...*.!!*.•.    x\l^ 

mes  à  des  evéchés,  mais  non  pas  encore  ca-  Latran 117g 

noniquemen^  institués ,  y  assistèrent.  II  fut  ^*"" \*^ 

présidé  par  te  (^rdinal  Fesch/  Mais  le  con-  J^yon!  !!!!!*.!!!.*!!!!  I! .  !  !  !  1  *.  !  !    1174 

cile  ayant  décliné  sa  compétence  sur  les  Vîenae^. '.*.'.!'....'..,.. '.'...!..!.    i3n 

auestioBs  qui  lui  furent  posées ,  Napoféon,  •     Cotfstance 14.14 

ddiit  il  ne  remplissait  pas  le  bnt,  en  pro"  5f**' * "î?*^ 

noaça  la dissoli^on  le  10  juillet.  Il  folde  \^Zy^V^\\V:V^V^\\\\\\\    \fi\ 
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tation  chrétienne;  on  peut  les  consi- 
dérer comme  les  ressorts  de  son  gou- 
vernement. 

Le»  conciles  nationaux  étant  ceux 
qui  rentrent  plus  spécialement  dans 
notre  sujet,  nous  ne  saurions  nous 
(tispenser  d'en  rapporter  au  moins 
les  principaux  caractères.  Quoiqu'ils 
aient  tous  un  but  commun,  Ta  souve- 
raineté et  la  prospérité  du  pays ,  ce- 
feifdant  ils  se  présentent  avec  des 
traits  distinctifs  sous  chacune  des 
trois  races  qui  ont  successivement 
gouverné  la  France. 

Du  temps  de  la  race  mérovingienne, 
ils  sont  particulièrement  dominés  par 
l'influence  des  évêques,  ces  représen- 
tants éclairés  de  l'Église  gauloise ,  qui , 
en  s'appliquant  à  ménager  une  fusion 
entre  le  peuple  conquérant  et  le  peuple 
conquis ,  Jetèrent  les  premières  bases 
de  la  nationalité  française.  Mais  à  la 
fin ,  les  évéques  parurent  renoncer  à 
une  si  noble  tâche  pour  se  préoccuper 
exclusivement  de  leur  intérêt  person- 
nel; dès  lors  ils  ne  formèrent  plus 
qu'une  caste  aristocratique  qu'entraî- 
nèrent dans  leur  chute  les  derniers 
n^ovingiens,  princes  abâtardis  et  vrai-* 
Aient  diffnes  du  nom  de  rois  fainéants. 

Sous  les  Carlovingiens ,  sous  Char- 
lemagne  surtout,  les  conciles  subirent 
l'ascendant  direct  de  Tempereur,  en 
qui  semblaient  s'être  concentrés  le 
pouvoir  spirituel  et  la  puissance  tem- 
porelle. Trop  heureux  de  changer  de 
maîtres,  les  papes ,  dont  la  grandeur 
naissait  à  peine,  professaient  pour 
l'autorité  du  nottyç}  empereur  d'Occi- 
dent le  même  respect  qu'ils  avaient 
professé  auparavant  pour  l'autorité 
des  empereurs  de  Xonstantihople  ;  le 
temps  n'était  pas  venu  encore  où  ils 
allaient ,  à  leur  tour,  parler  en  maî- 
tres. Ce  due  les;  çpiiçiles  perdirent 
alors  en  indépendance,  ils  le  gagnèrent 
en  pouvoir  et  en  éclat.  La  plupart  des 
peuples  de  l'Occident  ayant  été  réunis 
en  un  seul  faisceau  par.  Cbarlemagne, 
la  décision  de  ses  conciles  devint  une 
loi  pour  une  grande  partie  deTEurope. 
C'étaient  les  conciles  généraux  de  l'Oc- 
cident plus  encore  que  des  conciles 
nationaiur. 


Sous  les- Capétiens  nouveau  dian* 
gement.  Depuis  la  mort  de  Cbarlema- 
gne, la  papauté  avait  eu  le  temps  de 
prendre  son  essor,  et  elle  a?aitsi  bieo 
profité  des  circonstances,  que  la  nation 
française,  se  redressant  cette  fois  avec 
une  entière  conscience  de  sa  souverai- 
neté, avait  besoin  de  toute  son  éner- 
gie pour  ne  pas  retomber  de  nouveau 
sous  le  joug  de  la  cour  de  Rome,  oq 

{>lutôt  pour  s'y  soustraira.  L'élise  gai- 
icane  sut  comprendre  sa  mission;  elle 
{>réta  un  appui  intelligent  aux  rois,  et 
es  conciles  eurent  alors  un  caractère 
vraiment  national.  Ils  surent  résister 
au  pape  quand  la  dignité  de  la  France 
et  r intérêt  général  de  la  religion  leur 
parurent  en  danger. 

Pour  compléter  cet  article ,  et  le 
rendre  aussi  clair  que  possible,  il  noos 
reste  à  dire  sous  quel  point  de  vue  la 
France  et  son  clergé  ont  envisagé  les 
conciles.  L'Église  gallicane ,  presque 
toujours  aussi  jalouse  de  la  grandeur 
morale  du  christianisme  que  dé  ria- 
dépendance  politique  de  la  France,  a 
constamment  regardé  les  conciles 
comme  une  institution  sacrée ,  sans 
laquelle  l'unité  de  l'Église  perd  sa  ma- 
jesté et  court  le  risque  de  dégénérer 
en  une  dictature  oppressive*  et  insul- 
tante. Elle  n'a  reconnu  le  caractère 
de  l'infaillibilité ,  autant  du  moins 
qu'elle  est  possible  en  ce  monde, 
qu'aux  décisions  communes  des  con- 
ciles généraux  et  des  papes.  £n  cas  de 
scission,  et  notamment  à  l'époque  du 
grand  schisme  d'Occident,  où  plusieurs 

1>ontifes  se  disputaient  en  même  tenifjs 
a  chaire  apostolique,  la  France  a  émis 
l'opinion  que  les  conciles  généraux 
étaient  supérieurs  au  pape.  Voilà  pour- 
quoi, plus  d'une  fois,  résistant  aux  déci- 
sions du  pape,  elle  en  appela  au  futur 
concile.  Cette  doctrine  fut  victorieuse- 
ment défendue  au  concile  générai  de 
Constance  (1415)  par  l'illustre  Gersqn, 
chancelier  de  l'église  et  de  l'université 
de  Paris.  Un  peu  plus  tard,  en  1439, 
elle  fut  consacrée  par  la  pragmatique 
sanction  de  Charles  VII ,  digne  com- 
plément de  la  pragmatique  sanction  ûe 
saint  Louis  (1268),  et  qui  éxim  «" 
loi  de  l'État  les  décrets  du  ixwciie  de 
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Bâle(1431),  coDfonnes  à  ceux  du  con- 
cile djB  Constance. 

Le  concordat  de  François  I*"^,  con- 
clu en  1516,  porta  atteinte,  il  est  vrai, 
aux  libertés  de  TÉglise  gallicane,  et 
concéda  bénévolement  aux  papes  le 
don  de  rinfaillibilité  ,*  c[u'ils  s'attri- 
buaient eux-mêmes;  mais  la  France 
protesta  toujours  en  secret  contre  cette 
prétention  exagérée,  et  le  clergé  lui- 
même,  malgré  Tes  tendances  ultramoo* 
taines  oui  le  dominèrent  trop  souvent 
depuis  ravénement  du  protestantisme, 
profita  de  la  lutte  engagée  entre  Louis 
XlV  et  la  cour  de  Rome,  pour  revenir 
aux  anciennes  croyances  de  TÉglise 
gallicane.  En  1682,  une  assemblée  gé- 
nérale du  clergé  de  France  ne  craignit 
pas  de  faire  entendre  la  vérité  au  pape 
Innocent  XI  :  par  une  nouvelle  pro- 
fession de  foi  en  quatre  articles ,  elle 
confirma  les  principes  des  pragmati- 
ques sanctions  de  saint  Louis  et  de 
Charles  VII.' Voici  la  substance  'de 
cette  décision,  devenue  si  célèbre  sous 
le  nom  des  quatre  articles  de  1683  : 
«  1"*  Le  pouvoir  temporel  est  indépen- 
dant du  pouvoir  spirituel  ;  2^  Le  conr 
elle  général .  est  supérieur  au  pape, 
ainsi  que  Font  décidé  les  Pères  de 
Constance  ;  S*  Le  Jugement  du  pape, 
même  en  matière  de  foi,  n'est  pas 
infaillible,  tant  qu'il  n'a  pas  l'assen- 
timent de  r Église  ;  4**  Les  coutumes 
et  les  lois  reçues  dans  PÉglise  galli- 
cane doivent  être  maintenues.  » 
QuMmporte,  après  cela ,  si  les  revers 
arrachèrent  à  Louis  XIV  une  rétrac- 
tation secrète  de  ces  vérités  ?  malgré 
ce  désaveu  forcé,  elles  continuèrent  à 
régner  dans  les  cœurs,  alors  même 
que  les  caprices  de  la  fortune  condam- 
fiaieqt  leurs  nombreux  défenseurs  au 
silence.  On  en  vit  une  nouvelle  preuve 
pendant  la  révolution  française  :  un 
des  articles  organiques  du  concordat, 
conclu  entre  Te  pape  Pie  VII  et  le 
premier  consul ,  était  ainsi  conçu  (*)  : 
«  Ceux  qui  seront  choisis  pour  rensei- 
«  gnement  dans  les  séminaires,  souscri- 
«  ront  la  déclaration  faite  par  le  clergé 

(*)  Art  XXXV  de  la  seetion  ta  du  tiU«  n, 
conoemant  1»  ministres. 


«  de  France  en4682,  et  publiée  par  un 
«  éditde  la  même  année  :  ils  se  soumet- 
«  tront  à  Y  enseigner  la  doctrine  qui  y 
«  est  contenue  ;  et  les  évêques  adresse- 
«  ront  une  expédition  en  forme  de  cette 
«  soumission  au  conseitlerd'Ëtat  char- 
«  géde  toutes  leâ  affaires  concernant  les 
«  cttttes  (Voy.  Concobi>at}.j»  Les  qua- 
tre articles,  dit  Talon,  ne  sont  pas  une 
innovation,  ils  ne  font  que  confirmer 
une  vériié  constante ,  déterminée  par 
tous  les  conciles ,  et  notamment  bar 
ceux  de  Constance  et  de  Bâle.  Ennn , 
guei  plus  bel  éloge  en  faire  aue  dV 
jooter  qu'ils  avaient  été  rédigés  en 

grande  partie  par  Bossuet ,  qui  en  pu- 
lia  une  défense  aussi  profonoe  qu'élo- 
quente! Personne,  assurément,  n'ac- 
cusera révêque  de  Meaux  d'avoir  été 
l'ennemi  du  catholicisme. 

L'Église  française  n'a  pjas  professé 
une  doctrine  moins  éclairée  sur  la 
composition  des  conciles  que  sur 
rétendue  de  leurs  pouvoirs.  On  peut 
s'en  convaincre  par  les  passages  qui 
suivent,  empruntés  à  un  prélat  vé- 
nérable, à  l'evêque  Guillon ,  dont  l'au- 
torité en  pareille  matière  est  d'un  grand 
poids  (*).  c.  De  qui  se  composei\t  les 
conciles?  Nous  répondons,  avec  tous 
les  canonistes,  que  l'on  y  appelle  d'a- 
bord tous  oeux  qui  y  ont  voix  délibé- 
rative  par  l'institution  divine,  tels  que 
les^évéques,  et  que  tous  sont  tenus  de* 
s'y  rendre ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des 
raisons  l^itimes  ;  mais  que  Iron  doit 
y  appeler  aussi  les  prêtres  et  les 
autres,  clercs  recommandables  pour 
leur  science^  leur  sagesse  et  leur  ex* 
périence.  L'Église  ne  fait  pas  diffi- 
culté d'inviter  aux  conciles  tous  ceux 
qui  peuvent  y  être  de  quelque  utilité 
ou  qui  ont  intérêt  à  y  assister,. et  jus- 
qu'aux hérétiques  mêmes ,  pour  en- 
tendre leurs  raisons ,  leurs  défenses, 
et  tâcher  de  les  faire  rentrer  dans  son 
sein.  A  quel  titre  voyons-nous  donc 
les  simples  prêtres ,  les  diacres  même , 
intervenir  dans  les  conciles  des  pre- 
miers siècles  ,  à  commencer  par  celui 
de  Jérusalem  ?  Le  texte  sacré  ne  laisse 

(*)  Encyclopédie  des  gens  du  monde, 
art  Gonoius. 
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ancune  équfvoqae  i  Lts  mpétre^  et  Jd^. 
prêtres  s^eissembèérentpàur  tijoarnSn^ 
et  réstmdre  Hmffairt ,  estnl  dit  ^lu 
chap.  xiT  #0 1in*e  des  dtU^  (vers.  6.) 
tiô  déeiâton  6}i[Kidde  Mppovtée  è  )a 
sîjiftè  s'6xt)HtM  dans  les  méniss  ler-* 
Aies.  La  pratiqiM  cc(&sta«te  de  ces 
beaux  siècles  était  mie  les  étiq^ne^  ne 
âéffbérassent  rien  d  important  que  de 

concert  avec  leur  cleT^é <]e  qui 

tt*a  point  empêché  le  plus  grand  DonH 
brë  dés  modernes  theologieiis  de  con* 
dure  que  les  étéqwn  satls  ont  -voix 
délibérative  dans  les  conciles,  comma 
étant  seuls  ju^s  et  défiriiteurs  dans 
les  matières  de  foi.  «••  »  Voilà  quels 
%ont  les  vœux  de  la  plupart  des  mem*- 
bres  de  l'Eglise  gallicane,  et  on  voit 
que  la  lettre  même  des  écrilures  est 
en  leur  faveur.  Les  apôtres  eli  les 
prêtres,  c'est-à-dire,  les  évéqites  et  les 
thàntlataires  du  cierge,  tels  sont  eeuK 
qui  doivent  avoir  séance  dans  les  con- 
dle^ ,  présidée  par  le  pontife  romain. 
De  cette  manière ,  r£glise  est  complé- 
teinent  représentée  avec  son  unité 
figurée  par  le  pape ,  son  aristocratie 
indiquée  par  les  évéques,  sa  démo- 
cratie vivante  dans  le  eœur  de  tous, 
mais  manifestée  surtout  ^ar  la  pré- 
sence des  élus  du  clergé.  Un  simple 
coup  d^œil,  jeté  tm  le  tableau  histori- 
que qui  précède,  suffit  pour  montrer 
que,  soit  dans  nos  conciles  nationaux, 
soit  dans  nos  conciles  provinciaux,  les 
évéques  oht  toujours  été  assistés  dans 
leurs  déclarations  par  un  grand  noip- 
bre  d*abbés  ou  de  prêtres. 

Ainsi  donc  la  France  a  toujours 
attaché  une  grande  impôrtafloeàiins- 
titution  des  conciles ,  et  elle  a  pluiEdeurs 
ifôis  essayé  de  leur  rendte  le  caractère 
démocratique  qu^ils  avaient  dans  les 
J)remiers  temps  du  christianisme.  £He 
a  vu  avec  douleur  la  papauté  se  priver 
depuis  le  milieu  du  seizième  siècle  de 
Tassistance  de  ces  grandes  assemblées, 
qui  sont ,  pour  la  monarchie  pontificale 
et  pour  la  chrétienté,  ce  qu'étaient, 
pour  la  monarchie  française ,  les  états- 
généraux.  Voilà  bientôt  troiâ  siècles 
que  la  cour  de  Rome  a  cessé  de  con- 
toquer  les  conciles ,  bieo  qu'ils  dussent 
être  réunis  au  moins  une  fois  tous  les 


d^  apf.,  Puisse  cçttrû^actîoa  aux 
lois  constitutives  de  PKkuse  ne  pas  lui 
étr^.  un  jour  aussi  {unej^te  qu^à  nos 
ancienp  monarques  «./ce  règne  du  bon 
loisir,  sous  la  sécurité  duquel  ils  res- 
tèrent ,  envirou  deux  siècles ,  sans 
ajipeler  tes  états  généraux.  Qrâce  à 
Dieu,  Iqs  conciles  aijyourd'huj ,  loin 
d'être  UQ  ^ueil  pour  U  papaùtë,,  sont 
au  contraire^  une  force  nouvdte  qui 
doit  Itaidei;  a  remonter  au  rang  élevé 
d'où  elle  est  déchue.  Ils  redeviendront, 
dès  qu'elle  le  voudra,  ce  qu'ils  ont 
îpujours  été,  c'est-à-diré ,  les  nerfs 
4u  corps  de  tjÉalise,  suivanjt  l'expres- 
sion des  Pères  du  condie  de  Cologne 
en  1549.  Depuis  quand  surtout  la  cour 
de  Rome  a-t-elle  vu  diminuer  sans 

Î;esse.et  se  réduire  à  presque  rien, 
'eoipire  qu'elle  exerçait  autrefois  sur 
le  monde?  Depuis  quMl  n  y  a  plus  de 
conciles  :  enseignement  manifeste  et 
bien  ^it  poiir  dessiller  les  yeux  des 
plus  aveugles.  Si  la  destinée  «de  la 
INipauté  avait  été  de  se  transformer  en 
pouvoir  temporel ,  la  suspension  des 
eonciles  lui  aurait  été  qtiie  au  même 
titce  que  la  suspension  des  états  géné- 
iraux  favorisa  Je  développement    de 
Jt'absolutisme  des  rois;  mais,  comme 
une  pareille  transformatiou  ferait  une 
apostasie,  parce  que  sa  puissance  est 
une  puissance  morale  avant  tout ,  ce 
qui  a  proÉté  pour  un  instapt  aux  in- 
itéréts.polifiau^s  des  princes  héritiers 
de  Césari  a.^té  constamment  préjudi- 
ciable à  la  cause,  exclusivement  reli- 
gieuse, des  pontifes  successeurs  de 
saint  Pierre,  Du  reste,  le  mal  est 
loin  d'être  irréparable,  et  tous  les 
biens  matériels  dqnt  Rome  ^  été  dé- 
pouiliée  ne  valent  pas  la  peme  qu'on 
les  regrettç.  Il  y  aurait  ueu  de  s'en 
applauair«  îs^  contraire,  si  ranimant 
son  génie'  fui  i^^  sacré  ne  l'Évangile , 
elle  sait  mettre  à  profit  les  richesses 
immatérielles  dpiit  elle  possède  encore 
le  préoianx  dépôt.  De  toutes  les  armes 
qui  contribuèrent  à  donn^  1^  victoire 
nttx  apétnesi  la  pauvreté  ne  jfut  pas  la 
moins  puissante. 

Dans  un  siècle  où  les  assemblées 
représentative»  <oiitdey§i)ust)<i  ressort 
le  plus  actif  du  gttWlflriMinfl^  ^ti- 
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Q»e,  toré|liiMI$p»meQt  ()efi  cçneiles  est    chambre,  et  lui  donna  les 


ÏAm  que  jaq^is  une  nécessité  pour 
'Église»  £eu]c  suppression  provisoicç 
est  un  malheur  «lui  pe  saurait  durer 
iongtqnips  fm^re.  N'^t-,çe  pas  le 
christianisme  qui^  par  i^a  exemple ,  à 
initié  les  nations  à  la  majesté  des  asr 
sembléea  délibératives?  L»  soq venir 
des  anciens  conciles,  souvenir  impé- 
rissable dans  la  mémoire  des  honimes, 
d'à  pas  peu  contribué  au  respect  des 
peuplée  modernes  poi»r  l'établissement 
des  représentations  nationales.  Ck>mr 
nent  qonc  admettre  que  TEgiise,  qui  a 
cQfiçtt  le  modèle  de  cette  institution 
eur  une  échelle  si  grandiose,  reste 
eeule  privée  de  ces  bienfaits!  U  y  a  là 
une  anomalie  choquante  qui  doit  bten- 
t6t  disparaître.  Le  jour  oîi  elle  n'eiiis- 
tera  plus ,  Tappui  de  la  France  sera 
de  nouveau  acquis  k  la  grande  cause 
du  catholicisme;  car  aujourd'hui  ea- 
core,  elle  répète  les  paroles  pronon- 
cées, au  quinzième  siècle,  par  ^ 
^ancelieirOerson,  paroles  qui  méritent 
d'autant  plus  d'être  méditées  qu'elles 
sont  d^un  des  hommes  les  plus  pieux 
qui  aient  jamais  existé  i  de  Fauteur  de 
VlmîéaUon  de  Jésus-Christ.  «U  n'y  a 
point  eu  jusqu'à  présent ,  disait-il,  et 
il  n'y  aura  point  dans  la  stdte  de 
çonti^ion  plus  fUneste  dans  l'Église 
que  l'absence  des  conciles  généraux.)» 
Les  coiiôiles  provinciaux  ne  lui  parais- 
saient pas  moins  nécessaires ,  et  s'il 
ne  disait  rien  dés  conciles  nationaux, 
e'est  parce  que ,  de  son  temps,  Hs  n'é- 
taient pas  menacés  de  tomber  en  dé- 
suétude comme  les  autres. 

GoNCiNi,  plus  connu  sous  le  nom 
de  maréchal  d'Ancre,  était  fils  d'un 
notaire  de  Floreni^e.  Il  parvint  à  se 
faire  ^recevoir  en  ^alité  de  gentil- 
homrne  dans  la  mafson  que  l'^n  for- 
înaH:  à  Marie  dé  Médicis ,  avec -laquelle 
il  vint  en  France  en  1600.  La  fameuse 
Léonora  Dori,  dite  Galigaï,  exerçait 
déjà  un  grand  ascendant  sur  l'esprit 
de  cette  princesse.  Concini  s'attacha  à 
lui  plah-e,  et%elle  finit  par  l'épouser. 
€e  ifut  h  commencement  de  sa  fortufte. 
près  la  mort  de  Henri  IV,  Marie  de 
^lédicis,  proclamée  régente  du  royati- 
ihe;  le  fit  premiet  gentilhomme  de  la 
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ments  de  Montdîdîer,  de  feoye,  die  Pé- 
r<mne,  puis  enfin  le  gouvernement  lé 
plus  important  du  ro>;aume,  ceipi  de 
la  Normandie,  poncini  acheta  alors  lé 
marquisat /i'Ancre,  et  bientôt;  après  il 
fut  créé  maréchal  de  France,  quoiqu'il 
n'eût  jamais  paru  sur  aucun  champ  db 
4)^taillè;  puis  on  le  nomma  ministre^, 
qi^jqii'il  fdt  étranger  et  qu'il  n'eût  ja- 
mais étudié  les  lois  djx  royaume  qu!il 
était  appelé  à  gouverner.  Ces  faveurs 
enflèrent  le  cœur  de  Concini  ;  il  devint 
fier  et  hautain.  Les  ministres  de 
Henri  IV  furent  disgracié^  et  remplacé,? 
par  ses  créatures  ;  les  princes  jdu  sapg 
furent  éloignés  de  îa  côuir.  Concini 
leva  à  ses  dépens  un  corps  de  sept  mi^ 
hoipmes  pour  faire  respecter  .son  an- 
torité.  Il  alla  jusqu'à  interdire  à 
Louis  XIII  toute  promenade  horf^  4o 
Paris,  et  il  le  séquestra  aux  Tuilçri^s. 
Le  jeune  prince  avait  pour  pompa- 
gnon  de  ses  jeux  un  ^fjotilliomme 
nommé  de  Luynes,  qui  lui  SMggéni  )es 
moyens  de  secouer  le  joug  oe  Conaini* 
Louis  XIII  consentit  à  tout  pour  plaire 
i  son  favori ,  plutôt  que  par  haine  ppur 
le  maréchal.  Le  24  avril  1617,  Concini 
Inversait  le  pont  du  Louvre  i  accom- 
pagné de  cinquante  à  soixante  per- 
sonnes, pour  se  rendre  auprès  du  m, 
Iprsque  le  baron  de  Vitry,  qui  Tattei^- 
dàit  aveedes  Suisses,  arméa  de  ftisila, 
s'avança  au-devant  de  lui,  /st  lui  d||, 
en  portant  sa  main  am*  son  br9S  droit  s 
«  Le  rot  m'a  ordonné  de  me  saisir  de 
n  votre  personne.  »  Concini ,  étonné  de 
cette  hrusque  apostrophe,  fit  un  geste 
pour  mettre  la  main  sur  la  aarae  de 
son  épée,  soit  pour  se  défenourei  aoit 
pour  se  rendre  prisonnier^  Mais  au 
même  instant,  le  bacon  de  Vitry  fit 
signe  à  ceux  qui  le  suivaient,  et  Con- 
cini tomba  frappé  de  ptusieuiis  balles 
qui  levaient  blessé  mortellee^t^  Son 
oadavre,  enterré  sans  pompe^  fut  ex- 
humé par  la  populace  de  Pana,  tvaSné 
à  travers  lea  rues  jusqu'au  Pont-Neuf, 
et  brûlé  devant  la  statue  de  Henri  IV. 
On  dit  qu'un  misérable  poussa  la  rage 
jusqu'à  faire  euive  son  cour  sur  des 
eha^b^na,  et qu'illêidévora  devant  le 
peuple.  Ce  qui  justifiait  jusqu'à  lin 
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certain  point  la  haine  publique,  c'é* 
taient  les  exactions  dont  Concini  s'é- 
tait rendu  coupable.  On  trouva  dans 
ses  poches  des  valeurs  en  papier  [)our 
1,985,000  livres,  et  dans  sa  maison 
2,200,000  liv.  également  en  papier.  Le 
parlement  procéda  contre  sa  mémoire , 

Î[ui  fut  déclarée  infâme.  Sa  femme  Ga- 
igaî  ne  fut  pas  épargnée;  condamnée 
comme  sorcière,  elle  fut  décapitée  sur 
la  place  de  Grève.  (Voyez  Galigaï.) 
GoNCOLiTÂN  (*) ,  chef  gaulois ,  com- 
mandait, conjointement  avec  Ané- 
roëst,  vers  Tan  225  avant  J.  G.,  la 
confédération  des  divers  peuples  des 
Alpes  connus  sous  la  dénomination 
générale  de  Gésates,  S^étant  avancé 
avec  une  armée  formidable  au  secours 
des  nations  celtiques  établies  en  Italie 
et  que  les  Romains  voulaient  asservir, 
Concolitan  battit  les  légions  dans  une 

J>remière  journée,  près  de  Fésules,  et 
eur  tua  six  mille  hommes.  Il  avait  juré 
solennellement  avec  les  autres  chefs , 
et  avait  fait  jurer  à  ses  soldats  :  «  qu'ils 
«  ne  détacheraient  pas  leurs  baudriers 
«  avant  d'être  montés  au  Capitole.  » 
Aussi  Rome,  saisie  de  terreur,  s'at- 
Cendait-elle  à  voir  bientôt  paraître  à 
ses  portes  cet  ennemi  terrible  qui 
marquait  sa  route  par  le  pillage  et  la 
ruine.  Le  consul  iEmilius  accourut 
près  de  Fésules  dans  la  nuit  même  qui 
suivit  la  défaite.  Les  confédérés,  mi- 
tres d'un  riche  butin,  décampèrent 
aussitôt.  Tandis  au'iEmilius  les  pour- 
suivait et  les  harcelait  à  l'arrière-garde , 
le  hasard  voulut  que  le  second  con- 
sul, Attilius  Régulus,  vint  débarquer 
avec  des  troupes  près  de  Télamone, 
marchant,  sans  le  savoir,  au-devant 
des  Gaulois.  Enfermés  ainsi  de  toutes 
parts,  ils  combattirent  avec  leur  bra- 
voure et  leur  acharnement  ordinaires; 
mais  la  mauvaise  «qualité  de  leurs  ar- 
mes causa  leur  défaite.  Quarante  mille 
restèrent  sur  la  place ,  et  dix  mille  fu- 
rent pris.  Concoutan ,  tombé  lui-même 
au  pouvoir  des  Romains,  fut  traîné 
devant  le  char  du  triomphateur;  pour 
ne  pas  le  faire  manquer  à  son  ser- 
ment ,  0»  lui  avait  laissé  son  bau- 

(*)  Ceann^oUU'tan,  chef  du  pays  des 
forêts. 


drier.  Il  mourut  ensuite  dans  les  fers. 

Concordat.  —  On  donne  ce  nom 
à  toute  transaction  conclue  entre  le 
pape  et  un  gouvernement  quelconque, 
pour  déterminer  les  droits  respectif 
de  l'Ëglise  romaine  et  de  l'État ,  dans 
ce  qui  concerne  soit  les  doctrines  re- 
ligieuses, soit  l'organisation  du  clergé. 
Les  conventions  contractées  par  le  sou- 
verain pontife  sur  des  intérêts  pure- 
ment politiques ,  ne  reçoivent  pas  la 
même  dénomination  ;  ils  rentrent  dans 
la  classe  des  traités  ordinaires ,  parce 
qu'alors  la  cour  de  Rome  négocie  en 
qualité  de  puissance  temporale.  Un 
concordat  est  donc  un  acte  diplomati- 
que touchant  à  la  fois  au  domaine  re- 
ligieux et  au  domaine  politique  ;  c'est 
un  accord  plus  ou  moins  équitable  en- 
tre les  deux  puissances  rivales ,  stipu- 
lant Tune  au  nom  du  spirituel ,  l'autre 
au  nom  du  temporel,  et  cherchant  à 
renouer  des  relations  d'amitié  com- 
promises par  des  conflits  d'autorité,  ou 
suspendues  par  un  divorce  momentané. 

Dans  les  premiers  temps  du  chris- 
tianisme ,  on  nommait  concordats  les 
conventions  qui  réglaient  les  différends 
des  évéques,  des  abbés,  des  supérieurs 
de  couvents,  ou  bien  encore  des  mo- 
nastères, des  communautés  religieu- 
ses. Ce  fot  seulement  vers  le  douzième 
siècle,  quand,  la  papauté  eut  acquis 
assez  de  force  pour  rivaliser  avec  les 
rois  et  les  empereurs,  que  les  concor- 
dats devinrent  des  actes  de  la  plus 
haute  importance  pour  les  peuples 
aussi  bien  que  pour  la  cour  de  Rome. 
Les  querelles  incessantes  de  l'empire 
d'Allemagne  et  du  saint-siége  donnè- 
rent naissance  à  un  assez  grand  nom- 
bre de  transactions  de  cette  nature. 
La  France,  au  contraire,  qui ,  surtout 
nendantt  la  première  partie  du  moyen 
âge ,  vécut  presque  toujours  en  bonne 
intelligence  avec  la  papauté ,  n'eut 
alors  ni  à  en  demander ,,  ni  à  en 
obtenir.  Les  libertés  de  TÉglise  gal- 
licane, confirmées  par  la  pragmati- 
que sanction  de  saint  Louis,  en  1268, 
et  par  celle  de  Charles  VU,  en  1439 
(voyez  Pbagmatiqub  sanction), 
furent  longtemps  uhe  garantie  suffi- 
sante contre  les  envahissements  du 
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saint-siége.  Aussi  notre  histoire  ne 
présente-t-elle  çiue  deux  concordats 
qui  méritent  de  nxer  particulièrement 
]  attention  :  l'un  conclu ,  au  commen- 
cement du  seizième  siècle ,  par  Fran? 
cois  I**'  ;  l'autre  conclu ,  au  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle ,  par 
r^apoléon ,  premier  consul. 

La  cour  de  Rome ,  tout  en  restant 
intimement  liée ,  sauf  quelques  rares 
exceptions ,  avec  les  rois  de  France , 
dont  elle  avait  besoin  pour  faire  con- 
tre-poids aux  empereurs  d'Allemagne, 
n'en  chercha  pas  moins  à  obtenir  la 
révocation  des  pragmatiques  sanctions 
de  saint  Louis  et  de  Charles  VU.  Ces 
deux  lois  constitutives,  qui  avaient 
consolidé  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, gênaient  doublement  la  politi- 
que pontificale ,  d'abord  parce  qu'elles 
maintenaient  aux  évéques  le  droit  de 
8e  faire  élire  par  les  chapitres  des  égli- 
ses cathédrales  et  métropolitaines, 
ensuite  parce  qu'elles  s'opposaient  à 
ce  qu,e  le  pape  prélevât  des  contribu- 
tions sur  les  fidèles  du  royaume  sans 
l'aveu  du  gouvernement  français.  De 
l'une  et  de  l'autre  il  résultait  que  les 
rois  de  France ,  quoique  rois  très- 
chrétiens  et  fervents  catholiques , 
jouissaient ,  dans  l'exercice  de  leur  au- 
torité publique,  d'une  indépendance 
absolue ,  et  ne  relevaient  aue  de  Dieu. 
La  pragmatique  de  Charles  YII ,  qui 
avait  érigé  en  loi  de  l'État  les  décrets 
du  concile  de  Bâle ,  allait  même  jus- 
qu'à poser  des  limites,  en  matière  de 
foi ,  aux  prétentions  des  successeurs 
de  saint  Pierre  ;  elle  ne  reconnaissait 
le  caractère  d'infaillibilité  qu'aux  dé- 
cisions du  pape  qui  avaient  reçu  l'ap- 
probation d'un  concile  général.  On 
comprend  donc  combien  la  cour  de 
Rome,  non  moins  jalouse  de  son  pou- 
voir temporel  que  de  sa  puissance  sa- 
cerdotale, se  croyait  intéressée  à  com- 
battre et  à  renverser  ces  principes, 
soutenus  par  les  légistes  français  bien 
plus  encore  que  par  le  clergé  gallican  ; 

{principes  nationaux  qui  proclamaient 
a  supériorité  des  conciles  en  même 
temps  que  l'indépendance  des  évéques, 
et  qui  mettaient  un  empêchement  à  la 
sortie  des  capitaux  du  royaume,    .ci 


Jusqu'au  commencementdu  seizième 
siècle ,  les  papes  firent  de  vains  efforts 
pour  parvenir  à  leur  bot.  Après  une 
concession  de  peu  de  durée,  Louis  XI 
lui-même  s'était  empressé  de  revenir 
aux  errements  de  1  ancienne  monar- 
chie (voy.  Pragmatique  sanction). 
Mais  François  I*'  ne  craignit  pas  d'in- 
nover. Le  18  août  1516  il  conclut 
avec  le  pape  Léon  X  un  concordat  qui 
s'écartait  a  la  fois  des  principes  de  la 
législation  française  et  de  ceux  de  la 
lé^slation  pontificale.  Le  pape  et  le 
roi  s'y  firent  mutuellement  des  con- 
cession^ aux  dépens  de  l'Église  galli- 
cane. Comme  on  l'a  déjà  vu,  trois  ob- 
jets principaux  étaient  consacrés  par 
la  pragmatique  sanction  de  Charles  VII  : 
l**  la  supériorité  des  conciles  sur  le 
pape,  lequel  était  regardé  comme  tenu 
a  assembler  au  moins  une  fois  tous 
les  dix  ans  un  concile  général  ;  T  le 
droit  d'élection  aux  évechés  et  aux 
autres  grands  bénéfices ,  r^ervé  aux 
églises  et  aux  chapitres  ;  3**  la  réforme 
d  un  grand  nombre  d'arbus  et  d'exac- 
tions auxquels  la  cour  romaine  avait 
assujetti  tout  le  clergé ,  partieulièse- 
ment  des  annates  (*).  De  son  côté ,  la 
papauté  niait  la  supériorité  des  con- 
ciles ,  revendiquait  l'infaillibilité  pour 
les  successeurs  de  saint  Pierre,  et  éle- 
vait des  prétentions  fiscales  sur  les 
bénéfices  ecclésiastiques.  Pour  tran- 
cher toute  difficulté,  le  chancelier  Du- 
prat, négociateur  du  roi  de  France, 
offrit  de  renoncer  à  la  convocation 
périodique  des  conciles ,  et  de  rendre 
ainsi  au  pape  une  suprématie  contes- 
tée ;  mais  il  exigea  en  retour  que  la 
nomination  aux  évéchés  et  aux  autres 
bénéfices  plus  importants  fût  enlevée 
aux  peuples  et  aux  églises  pour  être 
abandonnée  au  roi.  La  c|uèstion  finan- 
cière fut  résolue  par  lui  à  peu  près  de 
la  même  façon  :  il  consentit  à  laisser 
au  pape  les  annates  ,  c'est-à-dire  ^  la 
première  année  de  revenu  de  tout  bé- 
néfice ecclésiastique  nouvellement  con- 
féré, à  la  condition,  toutefois,  que  le 
pontife  renoncerait  à  que^ues-unes 

(*)  Voyez  Sismondi,  Histoire  des  Fran- 
çais, t.  XTI,  p.  4a  et  Auivaniea. 
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^  percepHiQpsarb^traii^es  qm  cau- 
^lent  ]é  plus  de  nnéconteDiemép|. 
XçIIés  furent  les  principales  disposî- 
nbiis  du  concordat  de  16.16,  dont  lé^ 
pases  avaient  été  convenues  dès.  Je 
ihois  de  décembre ,  43ns  l'entrevue  cje 
PraD^i«  P'^et  de  téon  X  à  Bologne. 
Cét^ii  lia  yéritablj^  traité  ^e  partage, 
où  Ton  avait  sacrifié  les  intérêts  gé- 
néraux du  cbpistianismfB  et  ceux  de 
l'Église  gallicane  à  r.ambition  person- 
qellç  du  monarque  français  ft  au  pon- 
•Ipfe.  rbnaain.  11  servit  de  prétexte  à 
quelques  autres  arrangements  parti- 
culiers: Adrien  de  Boiss.y,  frère  du 
frand  mattrç ,  fut  nommé  cardinal  ; 
biliberte  de  Savoie,  sœur  de  la  mère 
4f  Fraiicois  T" ,  mais  de  vingt-deux 
^nsplus  jeune  qu'elle,  fut  promise  en 
monage  à  Julien  de  Médicis ,  et  dut 
lui  apporter  en  dot  le  duché  de  Ne- 

lyiours  (*)i,  De  l'argent^  des  pensions,     .< dont  ils  en  faisoient  dçs sérails. 

4e$  bénéfices  ecclésiastiques,  furent    J'çn  dirois  davantage»  mais  je  ne  veux 
distribués  aux  courtisans  du  pape  et 


p^^a|^£uivaf}t  de  BrffjXôme  fm  m 
combien  le  ma^tait  grap^:.  «,  Lepis 
étoit ,  quand  us  ne  ^p  pojavôiebt  ac- 
corder en  leurs  éleciionfV  ^jplu^  sou- 
vent s'ehtre-battôien);,  sç  gourmoleot 
^  coups  d^  poing ,  vçnoie]^  aux  bra- 
quemars  et  is'entrç-blessoieiit ,  voire 
srentre-tuoient...  Ils  éltsolent  lé  plus 
souvent  celui  qui  étoit  le  meilleur 
compagnon ,  <jui  aimoit  le  (){us  les 

,  qui  étoit  le  meilleur  biberon, 

ref ,  qui  étoit  le  plus  à&mchL.... 
t)'autres  éjispient  par  pitié  quelque 
pauvre  bèr$  de  moine,  qui  en  cachette 
lesdéroboit,  ou  fàisoit  course  à  part 
et  fiaisoit  mourir  de  faim  ses  reli- 
gieux.... Les  éyesques  ^vés  et  parve- 
nus à  ces  grandes  dignités ,  pieu  sait 
quelles  vies  ils  paenoient...  ^  iiae  vie 
toute  dissolue  après  cbienst  oy&eaux, 
festes,  banquets,  çQatrérle^t.Dpceset 


aux  négociisteurs. 

On  pense  bien  que  la  France  ne  dut 
pas  VOIP  d'un  bon  œil  un  pacte  qui 
anéantissait;  toutes  les  libertés  de  l'É- 
glise gallicane ,  qui  enlevait  au  peuple 
la  nomination  des  évéques ,  pour  les 
filaeer  sobs>  la  dépendance  immédiate 
du  roi  ;  qui  fisurnissait  aux  papes  les 
moyens  ûé  faire  triompher  leur  doc- 
trine sut  l'infaillibililé  >  en  les  débar- 
rassant du  contrôle  des  conciles.  Une 
seule  disposition  pouvait  plaire  à  l'es- 
prit public,  cf  était  la  renonciation  du 
pape  à  eb  système  d'exactions  qui  avait 
causé  tant  de  troubles  ;  mais  la  con- 
cession des  annates  enlevait  une  par- 
tie de  sa  valeur  à  cette  sage  disposi- 
tion. De  toutes  parts  on  (irotesta  eon- 
tré  l'exécution  du  concordat  de  1Â16, 
et  le  parlement,  après  une  lutte  de 
demc  9n8 ,  ne  tioiKentit  à  l'enregistrer 
qu'à  son  corps  défendant.  Les  plain- 
'  tes ,  il  faut  en  convenir ,  n'étaient  pas 
toutes  également  justifiées  ;  ainsi  l'é- 
lection des  éviques  donnait  lieu  à  des 
iinrigues  et  à  des  scandales  qui  appe- 
laient une  réforme  quelconque.   Le 

(*)  Cfoi  sait  qiie  le  fittpé  Léon  X  apparte- 
nait à  la  âHttiUè'âes  Méditii. 


pa3  seancjaliser.  » 

Nous  croyons  rendre  uu  service  aux 
lecteurs  en  citant  ici  le  passage  consa- 
cré à  cet  événement  dans  \E$sai  his- 
torique sur  la  puissance  ievipùrelle 
des  papes  y  ouvrage  savant  publié  sous 
l'empire  par  M.  Deunou  (*).  «£n 
vain  Jules  n  avait  ejicomnfiUDié  L)uis 
XII ,  et  l'avait  menacé  de  transférer 
le  titre  de  roi  très-chcétien  à  ce  roi 
d*Anglet^re,  Henri  VIII,  €[ui  devait 
le  méritet  si  mal  ;  en  vain  le  oinquième 
copoile  de  Latran  iavait  publié  un  mo- 
taitoire  contre  le  parlement  de  Paris 
et  tous  les  hauteurs  de  la  pragmatique 
sanction  (de  Charles  VII),  enleur  en- 
joignant de  veilir  à  Rome  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  conduite  ;  Jules  II 
était  mort  sans  avoir  ëoranJé  Louis 
XII.  Get  excellent  prince  mourut  lui- 
même  au  moment  où  Léon  X  se  dis- 
posait à  le  tromper  ;  et  la  eouronnede 
France  appartint  à  François  PS  dont 
Louis  XII  avait  dit  fort  souvent  :  a  Ce 
gros  garçon  gâtera  tout.  > 

*  En  etfet,  François  1%  dansuneen- 

(*)  Nous  avons  pris  cette  dtation  dans  la 
trdisième  édition  qui  «st  de  iêUt  p.  «85 
et  éttiv.  L'oavftife  parut  pour  la  prenière 
fois  eH  t3o9^ 
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ltefi}6  ayeo  Lécm  X»  à  B9k)gn6t  cou*! 
sent  à  faire  un  concordat ,  et  charse 
88D  ebaDCeli^Tf  Antoine  Dupral,  de  le 
rédiger  avec  deux  cardinaux  nomniéi 
à.c^t  effet  par  le  pape.  Le» principales 
dispoçitiona  de  ce  concordat  sont  cel- 
les qaà  portent  qu'à  Tavenir  les  chapi- 
tres des  églises  cathédrale  et  mé- 
tropolitaines ne  procéderont  plus  à 
rélectipn  des  évec|ues  ;  que  le  roi  4 
dans  un  délai  de  six  mois^  à  compter 
du  jour  de  la  vacance ,  présentera  au 
pape  un  docteur  ou  lioencié^  âgé  de 
vipgt-sept  ans  au  moins,  qui  sera 
pourvu  par  le  pape  de  Tévéché  vacant; 
que  si  1^  présenté  n'a  pas  les  qualités 
ir^uises,  le  roi  sera  tenu  d*en  propo-t 
ser  un  autre  dans  trots  mois ,  à  comp^ 
ter  du  jour  4u  refus  ;  que  d'ailleurs  le 
pape,  sans  présentation  préalable  de  la 
part  di|  roi ,  nommera  aux  évéchés  et 
archevêchés  qui  viendront  à  vaquer  et\ 
eour  de  Rome*  Il  faut  noter  qu'en  ae* 
6or4ftnt  au  roi  les  nominations ,  le 
pape  se  réserve  les  annates  (*). 

«  François  I""  va  lui-même  au  par* 
lement  pour  y  faire  publier  le  conco?'» 
dat ,  et  le  chancelier  Duprat  expose 
les  inotifs  qui  l'ont  dicté.  On  rwusê 
d'enregistrer  ;  Iq  roi  s'irrite.  Le  par*- 
lement  proteste  entre  les  mains  de 
Févéque  de  Langres,  que  si  l'enregis- 
trement a  lieut  ce  sera  par  contrainte^ 
et  que  l'on  n'en  jugera  pas  moins  con- 
formément à  la  pragmatique.  On  en^ 
registre  enfin ,  mais  en  écrivant  sur  le 
repli  du  coBcorclaty  qu'il  a  été  lu  et 
publié  du-trèsHttprès  commandemenf 
du  roi  i  réitéré  plusieurs  fois. 

«  L'évêché  d'Alby  vint  à  vaquer  en 
1619;  le  chapitre  nomma  selon  \^ 
pragmatique,  et  le  roi  selon  le  eoncor- 
uat.  Le  parlement  de  Paris,  jugeant 
entre  les  deux  pourvus .  prononça  en 
faveur  de  celui  qu'avait  élu  le  chapitre 
d'Alby*  £n  16âl ,  un  évêque  de  Gon- 
dom  4  élu  par  ie  chapitre  de  cette  ville| 
fut  également  maiotenu  contre  celui 

(*)  Voici,  à  ce  sujet,  la  réflexioii  de 
M#zcrai  :  «  On  Be  vit  jamais  d'échange  plitt 
huatté  ;  le  jpape,  qai  est  une  puissant»  ipt^ 
rituelle ,  pnt  le  temporel  ponr  im ,  et  donna 
le  apiritnd  k  ipn  piiace  tesiperel.  » 


que  Is  roi  ^ait  nomm^  Toutes  lei 
causes  de  cette  espèœ  furent  jugé^  de 
même  jusqu'après  la  prisou  de.Fraqc^ 
ç<HS  I**'  i  et  auraient  continué  de  Té- 
tre,  si  une  déclaration  du  6  septembre 
1629  n'eût  attribué  au  grand  cqnseil 
la  connaissance  de  tous  Tes  procès  re- 
lattfk  aux  évéchés,  abbayes  1  et  autres 
bénéfices  dont  la  nomiqation  evait  été 
accordée  au  rqi  par  le  pape.I^pnX. 

«  Le  président  Hénault  rassemble 
tous  les  motifis  allégués  eu  laveuv  du 
concordat,  et  qui  peuvent  se  réduira 
eux  deux  suivants  :  If  les  rois^  en  fynr. 
dant  les  bénéfices ,  e(  en  recevant  l'É- 
glise dans  rÉtat»  ont  succédé  au  droit 
d'élire  qu'exerçaient  les  premiers  fidè- 
les.; 2^  ta  simonie ,  l'intrigua ,  l'igno- 
rance,  présidaient  aux  étlectionS)  et 
donnaient  aux  diocèses  d'indignes  pas- 
teurs» Mais,  au  fondi  les  qorriinatioos 
royales  n'étaiçnt  poin(  Tarticle  qui  ex-r 
citait  le  (Uus  les  réclamations  (lu  par- 
lement; il  se  plaignait  surtout  des 
annates  et  de  la  biilie  de  Léop  X  aoB- 
tre  la  pragmatique;  des  auuetes«  qufy 
depuis  saint  Louis  jusqu'à  Charles  Vn  ^ 
tous  les  fois  avaieut  prohibées,  et  que 
(l'anciens  i>9pes  evaiçnt  déclarées  abu- 
sives et  simoniaques  1  quand  elles 
étaient  exigées  par  les  empereurs  ;  de 
la  bulle  de  LeonX,  qui  traitait  de 
peste  publique,  de  constitution  impie, 
une  pragmatique  fondée  sur  les  dé- 
crets des  coociles  généraux  j  chérie  de 
la  nation  et  promulguée  par  les  sou- 
yerains.  Cette  bulle  suspendait ,  ex- 
eenununiait,  menaçait  delà  perte  des 
possessions  temporelles,  soit  ecclésias- 
tiques; soit  même  civiles,  les  prélats 
urancais  et  jusqu'aux  seigneurs  laïques 
qui  redemanderaient  ou  regretteraient 
la  pragmatique  sanction  de  Charles  VIL 
Enfiu  l'on  avait  osé  citer ,  dans  cette 
même  bulle  de  Léon  X»  la  bulle  Unam 
sanetam  de  Booiface  Y itl ,  où  le  droit 
d*ahattre  les  trônes,  de  ravir  et  décer-» 
ner  les  couronnes,  est  attribué  au  pon- 
tife romain.  Voilà  de  qui  provoquait  la 
résistance  du  piorlemept;  et  l'oii  doit 
Qonveoir,  ce  semble,  qu'iillé  n'était  ni 
déraisonnable,  ni  eoQtraJre  auX'  inté- 
rêts de  la  mionavehie*  S'il  ne  s'était 
agi  que  dejubstittier  eu  dtoit  de  con* 
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firmer  les  Cédions ,  aeqois.  depuis 
longtemps  an  monarque  >  celui  de  les 
faire  lui-même,  nous  avons  lieu  de 
penser  que  Fenregistrement  eût  souf- 
fert beaucoup^  moins  de  difficultés.  » 

Du  reste,  et  M.  Daunou  en  con- 
vient lui-même,  Tarticle  qui  attribuait 
au  roi  l'élection  des  évéques  et  des  ab- 
bés n'eut  pas  les  résultats  qu'on  s'en 
promettait.  Cette  innovation  avait  été 
conçue  dans  le  double  but  d'augmen- 
ter inaction  centralisatrice  du  pouvoir 
monarchique ,  et  de  mettre  des  bornes 
à  l'influence  de  la  cour  de  Rome  sur 
le  clergé  français.  Malheureusement 
les  divisions  religieuses  que  suscita 
bientôt  Tavénement  du  protestantisme 
eurent  un  effet  tout  opposé  :  le  clergé 
catholique  rechercha  l'appui  du  pape 
contre  les  envahissements  de  l'auto- 
rité rovale  ;  et  les  attaques  des  calvi- 
nistes lui  faisant  ajouter  encore  plus 
de  prix  à  cette  alliance,  il  cessa  peu  à 
peu  d'être  gallican  pour  devenir  ultra- 
montain.  On  en  vit' la  preuve  à  l'épo- 
que néfaste  de  la  Saint-Bartbélemy  et 
pendant  les  fureurs  de  la  ligue. 

«  Les  dissensions  qui  déchiraient 
alors  la  France,  dit  M.  Daunou, 
avaient  sans  doute  diverses  <»uses , 
mais  parmi  lesquelles  on  n'a  point  as- 
sez remarqué  rabolition  de  la  prag- 
matique et  l'établissement  du  concor- 
dat. D'un  côté,  un  si  funeste  change- 
ment dans  la  discipline,  en  aigrissant 
les  esprits,  les  avait  disposés  à  recevoir 
les  nouvelles  opinions  dogmatiques 
réprouvées  par  la  cour  de  Rome  ;  de 
l'autre,  les  maximes  ultramontaines 
que  le  concordat  avait  introduites, 
que  Catherine  de  Médicis  avait  propa- 
gées ,  inspiraient  des  sentiments  d'in- 
tolérance à  ceux  qui  restaient  dans  la 
communion  du  saint-siége  :  la  pras- 
matique  eût  préservé  la  France  et  de 
l'hérésie  et  du  zèle  persécuteur.  Sous 
Tempire  du  concordat ,  ces  deux  ger- 
mes de  discorde,  fécondés  l'un  par 
l'autre,  ont  enveloppé  de  leurs  horri- 
bles fruits  les  règnes  de  Charles  IX  et 
de  Henri  III.  Les  nouveaux  'intérêts 

?ue  le  concordat  donnait  au  clergé  de 
'rance ,  le  dévouèrent  à  la  cour  ro- 
maine et  affaiblirent  de  plus  en  plus 


hs  liens  par  lesquels  il  devait  tenir  à 
l'État.  » 

Il  est  très-probable  que,  si  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  Ylf  n'a- 
vait pas  été  révocfuée ,  la  France  au- 
rait beaucoup  moins  eu  à  souffrir  des 
guerres  de  religion.  Le  clergé  gallican 
aurait  même  pu,  au  besoin,  intervenir 
comme  puissance  modératrice,  entre 
la  papauté  et  les  protestants.  Mais ,  à 
l'époque  où  François  P'  fit  son  con- 
cordat avec  Léon  X ,  qui  pouvait  pré- 
voir la  tempête  dont  ejtait  menacée  la 
chrétienté  ?  Et  puis ,  si  la  peinture  de 
Brantôme  est  aussi  exacte  au'ongi- 
nale,  les  mœurs  du  clergé  gallican  ne 
lui  auraient  peut-être  pas  permis  de 
jouer  un  aussi  beau  rôle.  La  révoca- 
tion des  pragmatiques  n'en  est  pas 
moins  un  lait  malheureux ,  parce  que, 
à  défaut  du  clergé,  les  légistes,  appuyés 
sur  ces  deux  lois  et  dirigés  par  le  vei^ 
tueux  l'Hôpital ,  auraient  pu  jeter  un 
peu  de  baume  sur  les  plaies  de  la 
l^rance.  Les  reproches  adr^sés  par 
M.  Daunou  au  concordat  de  1516  res- 
tent donc  dans  toute  leur  vigueur; 
mais  on  regrette  qu'il  n'ait  pas  attaqué 
avec  le  même  courage  la  disposition 
qui  sacrifiait  les  conciles  au  pape.  C'é- 
tait cependant  celle  qui  méritait  le 
plus  d'attention,  puisqu'elle  portait  un 
coup  mortel  à  nnstitution  même  du 
chnstianisme,  en  permettant  à  la  pa- 
pauté de  réaliser  le  plus  grand  atten- 
tat qu'elle  ait  jamais  médité  :  la  sup- 
pression des  conciles  généraux,  qui 
sont  l'un  des  éléments  essentiels  et 
inviolables  de  notre  société  religieuse. 
Cette  disposition  n'était  pas  plus  na- 
tionale que  les  autres ,  car  la  France 
avait  toujours  défendu  les  conciles, 
dont  l'autorité,  réunie  à  celle  du  pape, 
possédait  seule,  à  ses  yeux,  les  carac-  . 
tères  de  l'infaillibilité  humaine.  Mais 
cet  oulyli  se  conçoit  jusqu'à  un  certain 
point ,:  le  livre  de  M.  Daunou  traite 
particulièrement  de  la  puissance  tem- 
porelle des  papes  ;  et  puis  il  écrivait 
sous  le  règne  et  un  peu  sous  la  dictée 
d'un  homme  qui  n'aimait  lias  plus  les 

firandes  assemblées  en  matière  de  re- 
igion  qu'en  matière  politique. 
D'après  ce  qui  précède ,  on  senut 
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porté  à  considën^  le  concordat  de  1516 
oomme  une  conception  détestable,  et 
de  nature  à  donner  une  bien  petite 
idée  du  génie  de  François  I""'.  Ce  se- 
rait aller  beaucoup  trpp  loin ,  suivant 
nous  ;  et ,  pour  1  apprécier  à  sa  juste 
valeur,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler 
les  circonstances  qui  l'accompagnèrent 
et  le  but  dans  lequel  il  fut  signé.  Ce 
but  était  surtout,  et  on  peut  même  dire 
exclusivement  politique.  A  ce  point  de 
vue ,  le  concordat  de  1516 ,  quoique 
suivi  de  résultats  assez  médiocres,  ap- 
paraît comme  une  conception  qui  pou- 
vait avoir  des  conséquences  d'une 
grande  portée ,  dans  l'ordre  matériel. 

Pour  être  mieux  compris,  disons 
d'abord  un  mot  de  la  politique  du  sei- 
zième siècle,  cette  époque  si  brillante, 
mais  si  agitée,  où  une  carrière  im- 
mense était  ouverte  à  l'ambition  de 
tant  de  princes.  La  plupart  des  grands 
peuples  dont  se  compose  la  république 
européenne,  étaient  enfin  parvenus, 
sous  la  protection  du  gouvernement 
monarchique,  à  jeter  les  bases  de  leur 
puissance  nationale. 

Le  moyen  â^e  avait  péri  sans  retour, 
avec  sa  féodalité  et  la  double  dictature 
de  ses  papes  et  de  ses  empereurs.  Sur 
les  ruines  de  la  monarchie  carlovin-^ 
gienne  et  de  la  monarchie  sacerdotale 
qui  l'avait  remplacée,  s'étaient  élevées 
une  fouie  de  puissances  indépendan- 
tes ,  reconnaissant  le  pape  pour  chef 
de  l'Église  chrétienne,  mais  ne  voulant 
pas  plus  relever  de  lui.  que  de  l'empe- 
reur d'Allemagne;  fières ,  en  un  mot, 
de  leur  souveraineté.  Telles  étaient 
surtout  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  »  qui  avait  purgé  son  sol  de 
la  présence  des  Mahométans.  L'empire 
d'Allemagne ,  formé  de  plusieurs  peu- 
ples momentanément  associés  plutôt 
que  fondus  ensemble ,  avait  perdu  son 
ancienne  prépondérance  et  ne  figurait 
plus  qu'au  même  titre  que  les  autres 
nations.  L'ère  moderne  avait  com- 
mencé. Mais  il  s'en  fallait  encore  de 
beaucoup  que  le  monde  européen  eût 
trouvé  les  bases  de  son  organisation 
future;  loin  d'être  d'accord,  les  nations 
naissantes ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  le& 
princes  qui  les  gouyernaiei^.,  étaient 


animés  de  semimeots  de  défiance  et 
nourrissaient .  des  arrière-pensées  de 
convoitise.  Au  sortir  du  chaos ,  tout 
se  trouvait  encore  en  suspens.  Allait- 
on  à  un  nouvel  ordre  de  choses ,  où 
l'on  verrait  un  grand  nombre  de  «na- 
tions florissant  en  même  temps  sur  le 
sol  de  l'Europe ,  et  .vivant  entre  elles 
sur  le  pied  de  l'égalité?  Retournait-on 
à  l'unité  de  la  conquête ,  comme  à  l'é- 
poque  de   l'ancien  monde   romain? 
Voilà  ce  qu'on  ignorait.  Dans  le  doute, 
presque  tous  les  princes  inclinèrent 
pour  la  conquête,  qui  avait  l'avantage 
de  flatter  leurs  passions ,  et  qui  leur 
offrait  la  perspective  de  placer  leur 
nom  dans  l'histoire,  à  côté  de  ceux  de 
Charlemagne^  d'Alexandre  et  de  César, 
sans  compter  le  malin  plaisir  d'humi- 
lier des  rivaux.  Les  idées  de  puissance 
et  de  civilisation  mondaine  qui  domi- 
naient alors ,  l'antiquité  grecque  et 
romaine    renaissant  dans  les  livres 
des  savants  de  l'époque ,  le  pa^nisme 
se  réveillant  plus  beau  que  jamais  après 
un  long  sommeil ,  les  sentiments  d'u- 
nité matérielle  qu'avait  entretenus  le 
souvenir  de  Charleniagne ,  et  qui  ne 
s'étaient  jamais  effaces,  même  au  sein 
du  moyen  âge,  un  immense  désir 
d'aventures ,  dernier  reste  des  temps 
de  la  chevalerie,  tout  se  réunissait 
pour  exciter  les  ambitieux  à  des  entre- 
prises audacieuses.  La  papauté  elle- 
même  ,  oubliant  ce  qui  s'était  passé 
depuis  le  douzième  et  le  treizième  siè- 
cle, et  abusée  par  le  développement 
qu'avait  pris  sa  .puissance  s&ulière, 
rêvait  de  nouveau  la  monarchie  uni- 
verselle à  son  profit.  Les  papes  du*seî* 
zième^iècle  ont  cela  de  particulier, 
qu'ils  f  furent  des  princes  politiques 
beaucoup  plus  gue  des  pontifes  ;  im- 
prudents, qui  s'imaginèrent  que  la  di- 
Ïilomatie,  même  aidée  du  machiavé- 
isme ,  pourrait  être  utile  au  dévelop- 
pement d'une  puissance  toute  morale. 
La  reconstruction  de  l'empire  romain, 
tel  fut  le  mobile  des  abtions  de  la  plu- 
part des  souverains  de  cette  époque, 
principalement  à  Rome ,  en  France  et 
en  Espagne.  La  monarchie  universelle 
ne  fut  pas  seulement  l'utopie  de  Fran-> 
çpis  V  et  de  Çharles-Quint  *}  elle  futî 
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ausâf  le  rêw  éts  Mm  II,  des  Léon  X, 
et  des  Sixte-Qùiiit,  cair,  aa  seizième 
siècle,  tdtit,  depuis  la  civilisation  jus- 
qu'au christianisme,  tendait  à  se  liid* 
terialtser;  et  les  esprits  ne  s'étaient 
pas  encore  élevés  à  la  conception  de 
réquilibre  qui  devait  servir  de  base  à 
la  politique  modetne.    • 

Pour  arriver  à  la  monarchie  univer- 
selle, il  fallait  d'abord  être  prépondé- 
rant. Or,  en  1516,  la  prépondéranoef 
appartenait  évidemment  à  François  P', 
dont  le  règne  s'était  annoncé  sous  de 
si  brillants  auspices.  Il  venait  de  ga- 
gner la  bataille  de  Marignan  ;  le  nord 
de  l'Italie  subissait  déjà  sa  loi ,  et  i\ 
méditait  de  nouvelles  conquêtes  sur 
eette  bçlle  terre,  qui  fut  si  longtemps 
le  centre  du  monde  occidental.  Le 
hasard  de  la  naissance  n'avait  pas  en- 
core réuni  la  couronne  d'Autriche  et 
la  Couronne  d'Espagne  sur  la  tête  de 
ce  Charles-Quint ,  destiné ,  en  outre , 
à  devenir  empereur  d'Allemagne  ;  l^ar^ 
chiduc  Charles    n'était  alors  qu'un 
jeune  prince  qui  recherchait  l'amitié 
du  roi  de  France ,  objet  de.  son  admi- 
ration, de  son  envie,  peut-être.  Fran- 
çois I**  n'était  pas  sans  entrevoir  lé 
Jour  od  il  se  présenterait  pour  lui  une 
occasion  dé  mettre  la  main  sur  le 
sceptre  impérial.  Bans  tous  les  cas,  il 
avait  besoin  de  se  ménager  Famitié 
do  pape  pour  conquérir  Tltalie  et  pour 
Consolider  sa  prépondérance  sur  les 
autres  nations.  Maître  du  Milanais,  ne 
i)révoyant  pas  que  bientôt  l'Espagne 
te  supplanterait  dans  la  péninsule  ita- 
lienne, il  ne  voyait  aucun  dang^  à 
faire  quelques  concessions  à  la  cour  de 
Rome;  Ces  concessions  même,  avaient 
tin  moyen  de  rattacher  à  éiPpthpre 
cause  ;  quitte  à  rompre  avec  elle,  quand 
le  moment  serait  venu  de  se  partager 
les  dépouilles  des  autres  peuples.  En 
attendant,  il  consentit  à  un  premier 
partage  dont  les  libertés  de  rÉglise 
gallicane  firent  tous  les  frais.  La  ques- 
tion ainsi  posée,  on  doit  convenir 
qu'il  ne  conclut  pas  un  trop  mauvais 
marché.  Cessant  de  contester  au  pape 
une  infaillibilité  problématique  ^u^l 
espérait  d'ailleurs  faire  servir  à  ses 
desseins,  il  acheta,  par  quelques  oon- 


eésskms  fiscales,  la  faculté  de  aoniBier 
lui-même  les  évalues  et  les  aUm  de 
son  royaume  ;'f&caHé  précieuse,  qui  le 
rapprochait  de  eette  puissanee  absolue 
dont  ne  saurait  se  passer  un  prince 
qui  a  des  arrière-pensées  de  conquête. 
Voilà  très-probablement  dans  quel  es- 
prit futo^çu  le  concordat  de  lâl6. 
Par  malheui-,  ces  prévisions  flat- 
teuses ne  se  réalisèrent  pas;  la  for- 
tune, après  avoir  souri  à  ses  débuts, 
se  tourna  brusquement  contre  lui ,  et 
prodigua  ses  faveurs  à  c^ -archiduc 
Charles,  qiii  eut  le  mérite  d'ea  pro6- 
ter.  Alors  le  jeune  prince  français  eut 
la  douleur  de  le  voir  passer  à  Ciiaries- 
(2uint  le  vêle  qu'il  avait  ambitionné; 
H  sentit  revivre  en  lui  ce  Chariemagne, 
cet  Alexandre  et  ce  César ,  qa'il  avait 
voulu  prendre  pour  modèles.  Alors, 
ses  projets  ayant  échoué,  les  sacrifices 
auxquels  il  avait  souscrit  dans  le  eon- 
eordat  se  tournèrent  contre  lui ,  et  la 
France,  privée  des  compensations  qu'il 
ayait  rêvées  pour  elle ,  ne  recueillit  de 
eet  acte  rien  autre  chose  que  la  perte 
des  libertés  de  son  Église. 
.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  l'ordre  politique,  le  concordat  de 
1616  était  une  innovation  profonde. 
, Comment  en  douter,  lorsqu'on  voit 
âiarles-Quint  lui-même  se  substituer 
à  François  I*',  en  suivant  une  politi- 
que analogue  à  celle  du  monarque 
français  ;  politique  de  concessions  en- 
fers le  saint-srége ,  parce  que ,  Kome 
étant  le  siège  de  la  puissance  morale, 
il  fallait  obtenir  sa  sanction  pour  con- 
solider les  fruits  de  la  victoire  et  de 
la  conquête?  Outre  la  satisfaction  d'a- 
foir  sauvé  la  France  du  démembre- 
ment qui  la  menaçait,  ce  qui  dut  encore 
consoler  les  mânes  de  François  I"', 
c'est  oue  Charles-Quint ,  malgré  une 
série  ue  brillants  succès,  ne  fut  en  dé- 
^ittve  guère  plus  heureux  que  lui. 
Une  fois  prépondérant,  Charles-Ôuint 
ne  put  jamais  firanchir  l'abîme  qai  sé- 
pare la  monarchie  oniversêne  de  la 
prépondérance  politique  ;  et ,  mrès 
avoir  poursuit!  inutilement  un  nin- 
t^me  insaisissable,  il  se  vit  foroédèie- 
connaltre  que  ce  quCii  avait  de  j^ 
grand  à  fttu^e,  e*élalt  d'si)dlquer.  La 
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papnflé  v&tïMi  b{«n  âceéfyièr  le  rôle 
«'auxiliaire,  tnâis  èlte  dédaignait  celai 
d'instrument ,  et  elle  ne  manquait  pas 
de  moyens  pour  s'y  soustraire.  £n  op- 
posant au  monarque  espagnol  tantôt 
r Angleterre,  tan^t  la  France,  elle 
préludait  à  oe  système  d'équilibre  qui 
était  destiné  à  remplacer  le  système 
brutal  de  la  conquête;  essayant  ses  der- 
nières armes  avant  d'expirer  pour  tou- 
jours. 

Ainsi  donc,  au  point  de  vue  politi- 
que ,  un  des  principaux  caractères  du 
concordat  de  François  P',  c'est  de 
marquer  l'époque  où  la  France  du  sei- 
2ième  siècle,  pleine  de  confiance  dans 
6a  vigueur  monarchique ,  songea  un 
moment  à  reconstruire  l'ancien  em- 
pire de  Gharlemagne,  et  à  étendre  sur 
l'Europe  une  domination  semblable  à 
celle  que  Rome  exerça  dans  l'antiquité. 
Mais  cet  écart  d'ambition ,  comme 
tant  d'autres  bien  plus  brillants,  a 
porté  malheur  à  nôtre  pays  ;  et  l'exem- 
ple de  François  P',  de  Louis  XIV  et 
de  Pïapoléon'est  là  pour  prouver  qife 
le  secret  de  sa  puissance  réside  dan^ 
son  esprit  civilisateur  bien  plus  encore 
que  dans  la  force  de  ses  armes. 

—  Le  concordat  de  Napoléoiî,  iinalo- 
sue  à  celui  de  François  I*'^  sous  plus 
d'un  rapport ,  en  diffère  beaucoup  ce- 
pendant ,  par  suite  ,des  circonstances 
tout  exceptionnelles  qui  lui  ont  donné 
naissance.  Une  brouille  passagère,  uii 
simple  conflit  d'autorité  avait  précédé 
le  concordat  de  1516;  le  concordat  de 
1801  vint  mettre  un  terme  à  un  âh- 
torce  de  presque  dix  années.  Il  rendit 
à  la  France  le  haut  rang  qu'elle  avait 
toujours  occupé  dans  la  communion 
chrétienne ,  d'oii  elle  n'était  sortie  que 
par  un  malentendu  déplorable.  Voilà 
pourquoi  il  ftit  accueilli  par  des  trans- 
ports d'allégresse,  et  reçu,  pour  ainsi 
dire ,  comme  un  présent  du  ciel.  De- 
puis longtènrtps ,  la  France  était  lassé 
a'une  séparation  qui  semblaii  l'avoir 
mise  éi  ban  des  nations  chrétiennes, 
et  pendant  laquelle  tant  d'orages  l'a- 
vaient assaillie  et  mise  plusieurs  fois  à 
deux  doijgts  de  sa  perte ,  comme  si 
I>ieu  avait  voulu  la  punir  d'avoir  un. 
instant  séparé  sft  cause  de  celle  du 


«hrfirtiiHiifsme.  Le  diiréèce  étati  «hls 
apparent  que  réel  ;  car  les  docttines 
des  révolutionnaires  réfiétaient  l'esprit 
sublime  de  l'Évangile  bien  4)ius  que 
les  doctrines  de  la  coalition  ;  mais  en- 
fin le  divorce  existait.  Tout  ce  qui  de- 
vait le  flaire  cesser  parut  un  bien ,  et, 
lorsqu'on  en  eut  la  nouvelle ,  le  con« 
eordat  de  1801  reçut  autant  d'éloges 
que  celui  de  1516  avait  soulevé  de  prp- 
testations.  Jamais  acte  n'eut  mieux 
l'apparence  d'une  réconciliation'  ;  '  la 
joie  de  l'Église  n'était  pas  moindre; 
elle  ouvrait  les  bras  avec  un  bonheur 
tout  maternel ,  pour  recevoir  l'enfaDl 
prodigue  rentrant  enfin  à  la  maison. 
Malheureusement,  cette  réconcilia- 
tion ,  toute  sincère  gu'elle  fût  de  la 
part  du  peuple  français ,  n'eut  pas  les 
neureuses  conséquences  qu'on  s'en 
était  promises  :  les  esprits  éclairés , 
qui  s'attendaient  à  voir  le  christia- 
nisme ,  retrempé  par  le  contact  de  ta 
révolution ,  s'élancer  d^ns  une  nou- 
velle ère  de  jeunesse  et  de  progrès , 
furent  bientôt  cruellement  détrom- 
pés. Le  ménie  désenchantement  ne 
tarda  pas  à  s'emparer  de  ceux  \jui , 
nioins  préoccupés  du  perfectionoement 
de  rinstittttion  chrétienne  ,  avaient 
borné  leurs  espérances  à  voir  l'union 
régner  désormais  entre  le  pape  et  le 
chef  poTitî(jue  dii  gouvernement  fran* 
çais.  L'ancienne  querelle,  un  moment 
assoupie,  se  réveilla  tout  à  coup,  non 
moins  violente  ,  quoique  soi^s  une 
formé  diplomatique.  Il  n'y  eut  rien  de 
changé,  si  ce  n'est  que  le  dissenti- 
ment fut  moins  grandiose;  au  lieu 
d'être  général  comme  auparavant,  il 
devint  individuel.  Ce  ne  fut  plus  la 
lutte  d'un  granct  peuple  parlant  au 
nom  du  progrès  et  de  la  grande  Église 
répondant  au  nom  du  passé ,  ce  fut  fa 
lutte  de  deux  individus  :  le  pape  et 
l'empereur  ;  oti  aurait  dit  que  le  mpyeû 
âgé  allait  recommencer.  Oe  qui  eit 
certain,  c'est  qu'il  y  avait  dans  Tun 
des  deux  concurrents  l'étoffe  d'un 
Gharlemagne,  et  que  le  pontife  rojnain, 
quelque  loin  qu'il  fût  de  ressembler  aux 
Grégoire  VII  où  aux' Innocent  III, 
avait,  pour  appuyer  sa  résistance,  des 
auxiliaires  qui  ne  manquaient  psîs  de 
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ressoorces.  On  sait  comodeint  se  ter- 
mina cette  malheureuse  division  ;  mais 
on  ne  connaît  pas  aussi  bien  les  cau- 
ses qui  r^ngendrèrent. 

Faisons  d'abord  une  courte  analyse 
des  principales  dispositions  de  ce  con- 
cordat célèbre,  conclu,  le  15  juillet 
1801 ,  entre  le  premier  consul  de  la  ré- 
publique française  et  le  pape  Pie  VII. 
Les  ratifications  en  furent  échangées 
le  23  fructidor  an  ix  (10  septembre 
1801  )  ;  mais  il  ne  fut  mis  à  exécution 
qu'au  mois  d'avril  1802.  Le  préambule 
en  est  concis,  et  mérite  d'être  cité  : 

«(  Le  gouvernement  de  la  république 
française  reconnaît  que  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  et  romaine ,  est 
la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français. 

«  Sa  Sainteté  reconnaît  également 
que  cette  religion  a  retiré  et  attend 
encore  en  ce  mofnent  le  plits  grand 
bien  et  le  plus  grand  éclat  de  l'éta- 
blissement du  cuite  catholique  en 
France ,'  et  de  la  profession  particu- 
lière qu'en  font  les  consuls  de  la  répu- 
blique. 

«  En  conséquence ,  d'après  cette  re- 
connaissance mutuelle ,  tant  pour  le 
bien  de  la  religion  ^ue  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  intérieure ,  ils 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine,  sera  librement 
exercée  en  France.  Son  culte  sera  pu- 
blic, en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  que  le  gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  la  tranquillité  publi- 
que. » 

En  vertu  des  articles  4  et  5 ,  les  no-> 
mînations  aux  évéchés  devaient  être 
faites  par  le  premier  consul ,  et  l'ins- 
titution canonique  devait  être  donnée 
par  le  saint-siége,  suivant  les  formes 
établies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  de  gouvernement,  en 
d'autres  termes ,  avant  la  révolution. 
L'article  6  imposait  aux  évéques  robli- 
gation  de  prêter  directement  entre  les 
mains  du  premier  consul  le  serment 
de  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le 
changement  de  gouvernement,  ser- 
ment exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  jure 
a  et  promets  à  Dieu ,  çur  ces  saints 


«  ËvangUes ,  de  garder  obéissance  et 
«  fidélité  au  gouvernement  établi  par 
«  la  constitîdîon  de  la  république 
ti  française.  Je  promets  aussi  de  n'a- 
«  voir  aucune  intelligence ,  de  n'assis- 
«  ter  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir 
«  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au 
a  dehors ,  qui  soit  contraire  à  la  tran- 
«  quiliité  publique;  et  si,  dans  moD 
.  «  aiocèse  ou  ailleurs ,  j'apprends  qu'il 
«  se  trame  quelque  chose  au  préjudice 
*i  de  l'État ,  je  le  ferai  savoir  au  gou- 
«  vernement.  »  L'article  10  conférait 
aux  évéques  le  droit  de  nommer  les 
.  curés ,  sous  la  réserve  que  les  minis- 
tres de  leur  choix  seraient  agréés  par 
le  gouvernement.  L'article  13  mettait 
les  niens  nationaux  à  couvert  contre 
toute  répétition  ultérieure;  il  était 
conçu  en  ces  termes  :  «  Sa  Sainteté, 
.  «  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux 
«  rétablissement  de  la  religion  catbo- 
«  lique ,  déclare  que  ni  elle ,  ni  ses 
«  successeurs  ne  troubleront  en  au- 
«  cune  manière  les  acquéreurs  des 
«  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 
«  conséquence  ,  la  propriété  de  ces 
'«  mêmes  biens ,  les  droits  et  revenus 
«  V  attachés,  demeureront  incommuta- 
«  oies  entre  leurs  mains  ou  celles  de 
«  leurs  ayants  cause.  » 

Comme  on  le  voit,  le  concordat  de 
1801,  aussi  bien  que  celui  de  1516, 
avait  été  conçu  par  le  gouvernement 
français  dans  un  but  politique  b^u- 
coup  plus  que  dans  un  but  religieux. 
Le  premier  consul ,  en  proie  aux  rêves 
d'avenir  les  plus  ambitieux,  ne  voyait 
dans  la  religion  qu'un  moyen  de  gou- 
vernement comme  un  autre ,  un  peu 
plus  élevé ,  il  est  vrai ,  mais  d'autant 
plus  utile  qu'il  était  plus  vénérable. 
Et  l'entraînement  de  la  France  vers  le 
christianisme,  et  l'entrahiement  de  la 
papauté  vers  une  réconciliation  avec 
le  peuple  très-chrétien ,  il  exploitait 
tout  à  spn  profit.  Par  les  curés,  il  es- 
pérait dominer  les  fidèles  ;  par  les  évé- 
ques, qu'il  transformait  en  ^ciers 
publics ,  il  dominait  les  curés  ;  toute 
la  communion  chrétienne,  enrégimen- 
tée comme  une  armée,  devait  recevoir 
des  évéques  les  ordres  supérieurs  d'un 
général  en  chef,  et  ce  général  en  chef, 
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c'était  lui-même.  Sous  prétexte  de  pré- 
venir les  envahissements  de  la  cour 
de  Rome,  qui  alors  étaient  fort  peu  à 
craindre ,  il  avait  ainsi  placé  le  clergé 
sous  sa  domination  personnelle.  Dans 
son  ambition  dévorante,  il  ne  deman- 
dait rien  autre  chose  au  christianisme 
que  de  lui  servir  d*abord  de  marche- 
pied pour  monter  jusqu'au  trône ,  et 
ensuite  de  bouclier  pour  s'y  défendre 
et  s*y  maintenir.  La  suite  des  événe- 
ments ne  permit  guère  d*en  douter  ; 
mais  ce  qui  prouve  que  telle  était  déjà 
sa  pensée,  c  est  le  texte  de  Tarticle  13 
du  concordat  :  «  Sa  Sainteté  reconnaît, 
«  dans  le  premier  consul  de  hi  républi- 
«  que  française ,  les  mêmes  droits  et 
«  prérogatives  dont  jouissait  t ancien 
«  gouvernement,  »  Avec  quel  art  il 
saisissait  une  si  belle  occasion  de  pré- 
parer les  esprits  au  rétablissement  de 
Fancien  gouvernement,  en  assimilant 
ses  prérogatives  à  celles  des  descen- 
dants de  de  saint  Louis  !  C'était  d'au- 
tant plus  habile ,  qu'en  apparence  ces 
paroles  avaient  seulement  pour  objet 
de  garantir  l'indépendance  du  pays. 

Du  reste ,  il  faut  rendre  cette  jus- 
tice au  premier  consul ,  que  s'il  ne  s'é- 
tait pas  oublié  lui-même  dans  le  con- 
cordat ,  il  y  avait  également  pris  soin 
des  intérêts  de  la  France.  Non-seule- 
ment les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux avaient  obtenu  un  gage  de  sécu- 
rité ,  mais  les  articles  organiques 
ajoutés  au  corps  du  traité  garantis- 
saient la  liberté  des  cultes ,  faisaient 
une  large  part  à  l'esprit  de  tolérance , 
et  sanctionnaient  la  plupart  des  chan- 

fements  utiles  introduits  par  l'Assem- 
lée  constituante.  Ils  prévoyaient  les 
tentatives  que  pourrait  faire  le  clergé 
pour  s'emparer  de  nouveau  des  regis- 
tres de  l'état  civil ,  et  s'y  opposaient 
formellement.  Ils  confirmaient  les  lois 
qui  avaient  supprimé  les  ordres  mo- 
nastiques; ils  maintenaient  le  prin- 
cipe de  la  rétribution  du  clergé  par 
l'Etat ,  et  assignaient  un  traitement  de 
15,000 fr.  aux  archevêques,  de  10,000 
aux  évêques,  de  1,500  aux  curés  de 
première  classe,  et  de  1,200  aux  curés 
de  seconde  classe. 
,    Cette  analyse  serait  incomplète ,  si 


nous  ne  citions  pas  quelques  autres 
dispositions  des  articles  organiques. 
Conformément  à  l'article  2  du  concor- 
dat, stipulant  qu'il  serait  fait  par  le 
saint-siége,  de  concert  avec  le  gouver- 
nement ,  une  nouvelle  circonscription 
de-s  diocèses  français ,  le  nombre  des 
archevêchés  ou  métropoles  fut  fixé  à 
dix,  celui  des  évêchés  à  cinquante  (voy . 
Abghevéghes)  ,  et  il  dut  v  avoir  au 
moins  une  paroisse  dans  ctiaque  jus- 
tice de  paix.  L'article  11  portait  que 
les  archevêq[ues  et  évêques  pourraient, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
établir  dans  leurs  diocèses  des  chapi- 
tres cathédraux  et  des  séminaires, 
mais  que  tout  autre  établissement  se- 
rait supprimé.  L'administration  du 
culte  protestant  était  réglée  par  des 
dispositions  à  part,  portant  également 
le  titre  d'articles  organiques. 

Malgré  tout  ce  qu'il  renfermait  de 
bon ,  le  concordat  de  1801  reposait 
sur  les  bases  les  plus  fragiles.  Son 
principal  vice  était  d'attenter  à  l'indé- 
pendance morale  du  clergé.  Pour  s'en 
convaincre ,  il  suffit  de  lire  le  titre  1**" 
des  articles  organiques.  Il  y  était  dit 
que  les  décrets  des  sj^nodes  étrangers, 
même  ceux  des  conciles  généraux ,  ne 
pourraient  être  publiés  en  France  avant 
que  le  gouvernement  en  eût  examiné 
la  forme ,  leur  conformité  avec  les 
lois,  droits  et  franchises  de  la  républi- 
que française ,  et  tout  ce  qui ,  dans 
leur  publication ,  pourrait  altérer  ou 
intéresser  la  tranquillité  publique. 
Ainsi  ce  n'était  plus  l'Église  gallicane, 
représentée  par  un  concile  national , 
qui,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
était  juge  dans  les  matières  religieu- 
ses, c'était  le  gouvernement  lui-même. 
François  I"  et  Louis  XIV  n'avaient 
pas  osé  aller  si  loin  ;  ils  avaient  res- 
pecté, au  moins  en  principe,  les  droits 
des  conciles  nationaux.  L'Église  se 
trouvait  réduite  au  rôle  de  simple  ins- 
trument. 

Aussi ,  qu'arriva-t-il  ?  Tant  que  Na- 
poléon fut  le  plus  fort,  le  clergé  rongea 
son  frein  ;  mais  il-  se  redressa  aussitôt 
que  la  fortune  parut  devoir  changer. 
Les  archevêques  et  les  évêques  firent 
un  peu  comme  les  maréchaux  de  Fem- 
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I)ire  :  ils  tournèrent  contre  le  maître 
es  armes  qu'il  ne  leur  avait  données 
que  pour  je  défendre.  Convoqués  en 
concile  national,  Tannée  1811,  ils  re- 
fusèrent d'obéir  à  ses  ordres ,  quand  il 
voulut  leur  faire  déclarer  que  l'insti- 
tution canonique  n'était  pas  absolu- 
ment nécessaire.  De  son  côté,  le  pape 
opposait  à  ses  prétentions  une  résis- 
tance qui  l'irritait  encore  davantage. 
Dès  lors,  il  arriva  le  contraire  de  ce 
qu'il  avait  espéré  :  loin  de  servir  à 
1  accomplissement  de  ses  projets,  la 
religion  devint  pour  lui  un  embarras 
formidable  qui  accéléra  sa  chute. 

Il  en  eilt  été  autrement  s'il  avait  su 
la   comprendre   d'une  manière  plus 

§randiose  et  plus  profonde;  si,  au  lieu 
e  la  rapetisser  aux  dimensions  d'un 
rouage  politique,  il  s'était  aperçu 
qu'elle  est  le  plus  puissant  moyen  de 
civilisation  qui  existe.  Ce  quil  devait 
exiger  du  pape ,  ce  n'était  pas  qu'il 
consentît  à  jouer  auprès  de  lui  le  rôle 
de  complaisant  :  c'était  qu'il  s'occupât 
de  porter  la  réforme  dans  les  abus  qui 
avaient  amené  la  décadence  du  catho- 
licisme. A  la  place  de  cette  assemblée 
de  prélats ,  réunie  en  1811 ,  dans  un 
but  mesuuin,  si  l'empereur  avait  exigé 
le  rétablissement  des  conciles  géné- 
raux ,  comme  il  avait  le  droit  et  la 
puissance  de  le  faire  ,  croit-on  que  le 
pape  se  fût  opposé  à  ce  retour  aux  an- 
ciens usages  de  l'église  chrétienne? 
Quand  même  il  l'aurait  essayé ,  il  ne 
l'aurait  pas  pu ,  parce  que  la  convoca- 
tion d'un  concile  général  était  la  meil- 
leure manière  de  rétablir  l'équilibre 
entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel,  la  meilleure  manière  de  ré- 
générer la  sublime  institution  du 
christianisme.  Au  nom  des  doctrines 
de  l'église  gallicane  et  de  celles  de 
toute  la  chrétienté ,  Napoléon  l'aurait 
forcé  de  consentir  à  une  mesure  qui 
devait  rendre  au  catholicisme  lui-même 
l'ancien  éclat  qu'il  avait  perdu.  Et, 
pour  cela .  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin 
de  sortir  des  limites  de  la  légalité,  car 
un  des  articles  organiques  remettait 
en  vigueur  la  déclaration  faite  par  le 
clergé  de  France  en  168?,  déclaration 
qui,  comme  on  sait,  proclamait  la  hé- 


cessité  des  conciles  généraux.  Maîs^ 
au  lieu  d'élargir  ainsi  rhorizon,  INapo- 
léon   se   renferma  dans  une    sphère 
toujours  de  plus  en  plus  étroite;  il 
prétendit  tout  mener  par  lui-même,  la 
religion  aussi   bien  que  la  politique. 
Charlemagne,  il  est  vrai,  avait  donné 
l'exemple  d'une  pareille  tentative  ;  mais 
l'église  d'Occident ,  n'avait  pas  encore 
pris,  à  cette  époque,  le  développement 
qu'elle  prit  dans  la  suite;  mais,  si 
Charlemagne  avait  beaucoup  d'ambi- 
tion, il  avait  encore  plus  de  foi,  tandis 
qu'on  ne  peut  pas  en  dire  autîmt  de 
son  glorieux  émule.  D'ailleurs,  loin  de 
redouter  les  grandes  assemblées,comme 
Napoléon,  Charlemagne  fit  un  fort  bel 
emploi  de  l'institution  des  conciles- 
Sous  ce  rapport,  et  pour  les  idées  reli- 
gieuses, l'empereur  du  huitième  siècle 
remporte  de  beaucoup  sur  l'empereur 
du  dix- neuvième  siècle,  homme  de 
génie  plus  que  de  cœur,  qui  avait, 
en  outre ,  le  désavantage  de  vivre  à 
une  époque  de  scepticisme  général, 
mais  dont  la  grande  figure,  pour  ce 
qui  ne  touche  pas  à  la  religion,  ne  pâ- 
lit devant  aucun  genre  de  parallèle. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  le 
despotisme  de  Napoléon  n'empêcha 
pas  seul  la  réconciliation  d'être  dura- 
ble. L'éloignement  de  l'église  catho- 
lique pour  toutes  les  réformes  récla- 
mées par  le  progrès  des  lumières  ne 
s*y  opposait  pas  moins.  Elle  n'avait 
consenti  à  quelques  concessions  dans 
le  concordat  qu'avec  I  espérance  de 
les  retirer  peu  à  peu  et  de  se  rappro- 
cher le  plus  possible  des  errements  de 
l'ancien  régime.  Déjà  cependant,  au 
début  cfe  la  révolution ,  son  refus  de 
marcher  avec  l'esprit  du  siècle  avait 
ep  les  plus  funestes  résultats  ;  car  si 
la  Constituante  avait  pris  des  mesures 
sévères,  c'était  l'aversion  du  clergé 
pour  toute  espèce  de  réformes  et  d'a- 
méliorations qui  en  avait  été  la  cause. 
Voyant  que  la  papauté  encourageait 
les  prêtres  dans  leur  résistance,  l'As- 
semolée  nationale  avait  été  obligée  de 
recourir  aux  movens  extrêmes ,  dans 
ses  décrets  sur  la  constitution  civile 
du  clerçé.  Sans  doute,  elle  avait  été 
trop  loin  en  cherchant  à  le  séparer 
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complètement  de  la  papauté,  centre 
naturel  de  la  communion  chrétienne  ; 
mais  comment  ne  pas  dépasser  le  but, 
dans  un  temps  de  crise ,  et  lorsque  la 
cour  de  Rome,  ne  voulant  entendre  à 
aucune.proposition  conciliatrice,  épou- 
sait ouvertement  la  cause  des  privi- 
lèges de  la  naissance?  La  Constituante 
n'aurait  pas  accueilli  les  doctrines 
presbytériennes  avec  autant  de  faveur, 
elle  n'aurait  pas  porté  atteinte  à  la 
puissance  morale  clu  pape ,  si  ce  der- 
nier avait  prêté  l'assistance  de  son  au- 
torité à  la  cause  du  progrès.  Sous  la 
Convention  même,  au  moment  où  la 
révolution  manifesta  les  sentiments 
les  plus  hostiles  au  catholicisme,  ou 
aurait  tort  de  croire  que  l'irréligion 
lîût  la  seule  cause  de  cette  hostilité.  Ce 
n'étaient  point  des  impies,  tou$  ces 
montagnards  qui  avaient  pris  pour 
symbole  le  discours/ de  Jésus-Christ 
sur  la  montagne  ;  ils  le  prouvèrent,  en 
prêchant  la  fraternité  et  en  terrassant 
Je  monstre  de  Tathéisme.  Leur  éloi- 
gnement  pour  le  catholicisme  venait 
uniquement  de  ce  ^ue  le-  pape  et  le 
clergé ,  au  lieu  de  bénir  la  démocratie 
naissante  et  de  diriger  ses  premiers 
pas,  lançaient  contre  elle  toutes  les 
foudres  de  l'Église.  La  montagne  brava 
fièrement  ces  anathèmes ,  et  finit  par 
triompher,  parce  que  Fesprit  du  chris- 
tianisme était  bien  mieux  compris 
dans  ses  rangs  que  dans  ceux  de  la 
coalition  des  rois.  De  même,  sous 
l'empire ,  la  papauté  aurait  eu  beau- 
coup moins  d'humiliations  à  souffrir 
du  chef  de  l'Etat,  si ,  abandonnant  des 
tendances  rétrogrades  pour  devenir 
civilisatrice  et  populaire,  comme  aux 
beaux  siècles  de  sa  puissance,  elle  avait 
su  le  rappeler  à  1  ordre  au  nom  des 
principes  démocratiques  du  christia- 
nisme. En  persévérant  dans  son  ancien 
système,  elle  se  priva  de  ses  plus 
grandes  ressources,  et  elle  fut  réduite, 
pour  échapper  a  une  ruine  complète , 
de  rentrer  dans  la  coalition  des  rois  : 
funeste  pensée,  car,  si  elle  conserva 
les  apparences  du  triomphe,  en  réalité, 
elle  ne  fut  pas  moins  vaincue  que 
l'empire.  La  restauration  des  papes  ne 
fut  guère  plus  heureuse  que  la  restau* 


ration  des  Bourbons;  les  pns  et  Ie3 
autres  devinrent  les  esclaves  de  leurs 
libérateurs. 

Ainsi  donc  les  torts  sont  partagés  : 
soit  à  Rome,  soit  à  Paris,  on  s'est 
créé  de  graves  difficultés,  pour. n'avoir 
pas  compris  le  christianisme  d'une 
manière  plus  large  et  plus  généreuse  ; 
des  deux  côtés,  on  a  compromis  le 
succès  de  la  réconciliation,  qui  s'an» 
nonçait  cependant  sous  de  si  orillants 
auspices.  Les  tentatives  de  rapproche* 
ment  qui  avaient  eu  lieu  à  1  époque 
du  directoire  auraient  peut-être  eu 
plus  d'avenir,  si  le  qlergé  français, 
plusieurs  fois  réuni  en  assemblées 
générales ,  avait  nu  s'entendre  avec  le 

Îiape;  dans  cette  hypothèse,  au  moins, 
a  réconciliation  eût  été  plus  religieuse 
que  politique,  et  par  conséquent  plus 
Tranche.  Mais  toutes  les  négociations 
échouèrent,  et  l'honneur  de  conclure 
la  paix  avec  le  saint-siége  était  réservé 
au  premier  consul.  Loin  de  convoquer 
un  grand  concile  national  pour  prendre 
ses  conseils  et  s'éclairer  de  ses  lu- 
mières. Napoléon  traita  la  question 
lui-même  comme  s'il  se  fût  agi  d'une 
simple  affaire  de  chancellerie.  La  ma- 
nière dont  il  posa  les  bases  de  son 
concordat  mérite  d'autant  plus  d'at- 
tention qu'elle  prouva  que  son  parti 
était  définitivement  arrêté.  Il  devenait 
évident  qu'il  penchait  pour  l'absolu- 
tisme et  que,  non  content  d'avoir  ré- 
tabli l'ordre  et  donné  de  la  stabilité 
au  gouvernement  par  l'institution  du 
consulat ,  il  allait  déclarer  ouverte- 
ment la  guerre  à  la  liberté  ,  puisqu'il 
ne  respectait  même  pas  l'indépendance 
du  clergé  gallican.  A  ce  point  de  vue  la 
concordat  doit  être  considéré  comme 
une  des  mesures  qui  décida  de  son 
avenir.  Bien  des  succès  ont  pu  l'abuser 
longtemps ,  mais ,  à  la  fin ,  alors  i^iêjne 
qu'il  eut  fait  souscrire  au  pape  Pie  VII, 
enfermé  à  Fontainebleau,  un  nouveau 
concordat  (1813)  encore  plus  arbitraire 
que  le  premier,  il  dut  reconnaître  que 
son  ambition  l'avait  induit  en  erreur. 
Après  la  chute  de  l'empereur,  les 
rôles  changèrent  :  ce  ne  fnt  plus  le 
gouvernement  français  qui  se  moi^tra 
trop  exigeant  envers  la  papauté ,  *ce 
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fut,  au  contraire,  le  clergé  qui  devint 
envahissant  et  qui  prit  sa  revanche  sur 
la  révolution  et  Tempire.  La  restaura- 
tion ne  se  borna  pas  à  revenir  sur  les 
dispositions  humiliantes  pour  le  pape , 
elle  voulut  encore  sacrifier  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  sage,  d'éclairé  et  de  tolérant 
dans  le  concordat  de  1801.  Le  11  juil- 
let 1817,  Louis  XVIII  conclut  à  Rome 
avec  le  pape  Pie  VII  un  nouveau  con- 
cordat qui  faisait  revivre  celui  de 
François  P'.  Dès  le  début,  la  restau- 
ration reculait  de  trois  siècles  en  ar- 
rière. Le  concordat  de  1801 ,  avec 
tous  ses  articles  organiques,  était 
annulé;  quarante-deux  arcnevéchés  et 
évéchés  devaient  être  ajoutés  aux  an- 
ciens; tous  les  abus  du  passé  allaient 
renaître ,  les  sinécures ,  les  dotations 
fastueuses,  l'augmentation  du  haut 
clergé;  un  article  spécial ,  l'article  10, 
donnait  au  clergé  une  espèce  de  pou- 
voir discrétionnaire  pour  triompher 
des  obstacles  qui  s'opposeraient  au 
bien-être  de  la  religion.  Mais  l'opinion 
publique  accueillit  cette  convention 
avec  une  . réprobation  générale,  qui 
trouva  des  interprètes  jusque  dans  les 
deux  chambres,  et  les  ministres  se 
virent  obligés  de  renoncer  à  l'espoir 
d'obtenir  pour  elle  la  sanction  légale. 
Le  concordat  de  1801  n'en  fut  pas  plus 
respecté  pour  cela,  et  la  France  ne 
tarda  pas  à  voir  revenir  les  congréga- 
tions de  moines  et  même  les  jésuites. 
(Pour  plus  de  détails,  voyez  les  Quatre 
Concordats^  par  de  Pradt,  3  vol.,  Paris, 
1818  ;  Appréciation  du  projet  de  loi 
relatif  aux  trois  concordats,  par 
Lanjuinais,  cinquième  édition ,  Paris, 
1818  ;  Essai  historique  sur  les  libertés 
de  Véglise  gallicaney  par  l'abbé  Gré- 
goire, Paris,  1818.)  Le  concordat  de 
1817,  comme  celui  de  1813,  n'ayant  ja- 
mais eu  force  de  loi ,  nous  n'avons  dû 
entrer  dans  quelques  développements 

3ue  sur  ceux  de  1516  et  de  1801 ,  les 
eux  seuls  qui  aient  une  grande  im- 
portance dans  l'histoire. 

CoNCouBs.  —  Il  faudrait  remonter 
à  l'origine  des  sociétés  pour  découvrir 
celle  des  concours;  car  on  les  retrouve 
toujours  sous  quelque  forme  dans 
rtlistoire  de  toutes  les  races  et  de  tous 


les  pays.  Les  premiers  ne  furent,  il  est 
vrai ,  que  des  luttes  fort  peu  intellec- 
tuelles où  se  déployaient  seulement  la 
force  et  l'adresse  physiques.  Nous 
voyons  cependant  des  les  premières 
olympiades  les  Grecs  venir  «  dans 
des  concours  publics,  disputer  avec 
le  prix  du  ceste  celui  des  vers  et  des 
compositions  littéraires.  La  Grèce  ne 
transmit  point  à  Rome  le  goût  de 
ces  luttes  où  se  développaient  a  la  fois 
les  forces  du  corps  et  les  facultés  de 
l'intelligence.  Mais  plus  tard  au  moyen 
âge,  lorsque  le  monde  romain  eut 
fait  son  temps,  et  surtout  lorsque  les 
croisades  eurent  ramené  chez  nous  la 
tradition  des  mœurs  de  la  Grèce  et  de 
l'Orient,  aux  assauts  chevaleresques 
des  tournois  commencèrent  à  se  mêler 
les  concours  poétiques  des  cours  d'a- 
mour. Dès  1323,  le  collège  du  gai  sa- 
voir, de  Toulouse,  invitait  tous  les 
poètes  de  la  langue  d'oc  à  venir  dispu- 
ter ce  prix  de  la  violette  d'or,  que. 
rétablit  plus  tard  Clémence  Isaure  en 
fondant  les  jeux  floraux. 

Les  académies  qui  se  sont  créées 
depuis  ont  presque  toutes  adopté  l'u- 
sage de  mettre  périodiquement  au 
concours  la  discussion  de  quelque 
question  scientifique  ou  le  développe- 
ment de  quelque  sujet  de  composition 
littéraire.  Toutes  nos  écoles  à  peu  près 
ont  des  concours  dans  lesquels  se  dis- 
putent des  prix  annuels.  Nous  retrou- 
vons encore  des  concours  artistiques  ou 
industriels  dans  ces  expositions  publi- 
ques que  terminent  des  distributions  de 
médailles.  Enfin,  nous  avons  introduit 
dans  plusieurs  de  nos  villes  du  Nord 
les  concours  de  musique  de  la  Belgique 
et  de  l'AlIemaene. 

La  voie  au  concours  n'est  pas 
employée  seulement  pour  donner  des 
distinctions  à  accorder  au  talent;  elle 
sert  aussi  à  décider  fe  choix  entre  les 
candidats  à  certaines  fonctions.  Le 
concours  était  dans  l'ancienne  uoi- 
versité  le  mode  ordinaire  de  nomi- 
nation aux  chaires.  La  nouvelle  Ta 
successivement  admis  dans  la  plupart 
de  ses  branches.  Elle  a  des  concours 
pour  les  chaires  de  ses  facultés  et  pour 
ragrégation.  L'admission  aux  écoles 


GON 


FRANCE. 


CON 


517 


spéciales  du  gouvernement  se  décide 
également  par  Ja  voie  du  concours. 
€  est  par  la  même  voie  crue  s'obtien- 
nent les  places  du  service  ae  santé  dans 
nos  hôpitaux.  £n6n,  nous  mettons  au 
concours,  comme  le  faisaient  les  Grecs, 
au  rapport  de  Pline,  Texécution  de  nos 
grands  monuments  d'art.  Si ,  dans  cer- 
tains cas ,  la  rapide  épreuve  d'un  con- 
cours n'est  pas  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  découvrir  lé  candidat  le  plus  di- 
gne, elle  a  du  moins  l'avantage  d'éloi*  ' 
gner  ceux  qui  sont  tout  à  ait  inca- 
pables. 

Une  des  applications  les  plus  remar- 
quables qui  aient  été  faites  du  principe 
du  concours,  est  l'établissement  du 
concours  général  des  collèges.  Cette 
institution  compte  aujourd'hui  un  siècle 
et  plus  d'existence.  L'historien  Louis 
Legendre,  chanoine  de  Notre-Dame, 
avait ,  par  testament  du  4  février  1733 , 
destine  une  rente  annuelle  de  deux 
mille  quatre  cents  livres  à  la  fondation 
d*un  concours  de  poésie  et  de  musi- 
que, sorte  à' olympiades  françaises 
qui  devaient  avoir  lieu  à  Paris  tous  les 
quatre  ans.  Le  testateur  déférait  le  ju- 
gement de  ce  concours  à  ses  confrères 
du  chapitre  métropolitain,  ou,  à  leur 
défaut,  aux  cordeliers  du  grand  cou- 
vent. Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ayant 
accepté  Thonneur  qu'il  leur  faisait,  le 
parlement,  par  arrêt  du  1^"*  juillet 
1744,  décida  que  les  fonds  du  legs  de 
Legendre  seraient  employés  à  la  créa- 
tion de  prix  annuels  à  partager  par 
voie  de  concours  entre  les  élèves  des 
trois  classés  de  rhétorique ,  de  seconde 
et  de  troisième  des  collèges  de  l'uni- 
versité de  Paris.  La  faculté  des  arts 
vota  l'adoption  de  ce  concours  le  7 
septembre.  Ce  vote  fut  sanctionné  par 
tin  nouvel  arrêt  du  parlement,  le  8 
mars  1746,  et  la* première  distribution 
eut  lieu  à  laSorbonne,  le  23  août  1747, 
en  présence  d'une  députation  de  con- 
seillers en  robes  rouges.  Le  latin  eut 
tous  les  honneurs  de  la  séance;  car 
non-seulement  \&  discours  d'apparat 
était  écrit  dans  cette  langue,  mais  en- 
core on  ne  couronna  que  des  composi- 
tions latines,  et  les  nominations  furent 
proclamées  en  latin.  Deux  ans  plus 


tard,  le  recteur  Charles  CofGn  fonda 
pour  la  classe  de  seconde  deux  prix  de 
version  latine,  auxquels  il  affecta  une 
rente  de  cinquante  livres.  En  1754, 
J.-B.  Coignard,  imprimeur  du  roi  et 
ancien  élève  de  l'université,  affecta  de 
son  côté  une  rente  de  trois  cents  livres 
à  la  fondation  d'un  prix  d'éloquence 
latine  pour  les  maîtres  es  arts.  Enfin , 
Bernard  Collot,  chanoine  et  professeur 
émérite,  légua,  en  1757,  a  l'univer- 
sité une  rente  de  quatre  cent  vingt 
livres  pour  la. fondation  d'un  grand 
prix  de  grec,  lequel  devait  être  dis- 
puté par  les  élèves  réunis  des  troig 
classes  supérieures;  disposition  bizarre 
qui  fut  annulée  par  arrêt  du  parlement 
du  29  mai  1758.  Au  prix  de  grec  furent 
substitués  des  prix  de  thème  et  de  ver- 
sion latine  pour  toutes  les  classes  jus- 
qu'à la  sixième  inclusivement.  On 
rappelait  à  chaque  distribution  générale 
des  prix,  dans  rancienne  université,  le 
nom  des  auteurs  de  ces  diverses  fon- 
dations. 

Les  prix  cessèrent,  en  1789,  d'être 
proclamés  en  latin.  En  1793,  ce  fut 
aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré, 
dans  la  salle  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  qu'eut  lieu  la  distribution. 
Le  discours  latin  fut  remplacé  par  une 
allocution  du  président  du  départe- 
ment. Depuis. cette  époque,  le  con- 
cours général  fut  interrompu  jusqu'en 
1801.  Il  reparut  avec  l'établissement 
des  écoles  centrales.  Cette  année-là ,  les 
élèves  qui  avaient  obtenu  les  prix  fu- 
rent couronnés  une  seconde  fois,  et 
harangués  au  Louvre  par  Arnault  de 
l'Institut.  Le  concours  de  1805  s'ouvrit 
entre  les  quatre  lycées  qui  venaient 
d'être  organisés  à  Paris,  §t  pour  la 
première  fois  les  sciences  et  l'histoire 
ngurèrent  au  programme.  En  1810, 
oA  rétablit  la  harangue  latine.;  puis 
vint  1815,  et  l'absence  de  la  solennité 
du  concours  cette  année-là  ajouta, 
contrairement  sans  doute  aux  inten- 
tions des  auteurs  de  la  mesure,  un 
deuil  de  plus  à  la  douleur  publique. 
Un  cinquième  concurrent,  le  collège 
de  Versailles,  entra  dans  la  lice  en 
1818,  et  un  sixième,  le  collège. Saint- 
Louis  ,  en  1820.  Un  seul  prix  jouissait 
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epcore  de  la  dénomination  spéciale  de 
prix  d'honnèuf,  c'était  celui  qu'on  ac- 
cordait au  discours  latin  de  rhétorique. 
En  1822,  on  en  créa  un  second  pour 
la  philosophie.  Ce  prix ,  attaché  d*aoord 
à  la  dissertation  latine,  est,  depuis 
1831 ,  donné  à  la  dissertation  française. 
Dea!t  nouveaux  établissements  furent 
admis  au  concours  en  18S2.  les  col» 
léges  communaux  de  Stanislas  et  de 
Hoilln.  En  1836,  les  sciehcfes  eurent 
aussi  leur  prix  d'honneur,  qu'on  affecta 
m  cours  de  mathématiques  spéciales. 
Les  privilèges  attachés  à  ces  trois 
grands  prix  sont,  aveq  l'exemption  du 
fiervice  militaire,  celle  des  frais  d'ins* 
<;Hptiotl  et  des  droits  d'examen  et  de 
diplôme  dans  toutes  les  facultés. 

En  1838,  M.  de  Salvandi,  alors  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  essaya 
d'étendre  le  bénéflce  au  concours  aux 
collèges  royaux  des  départements,  du 
moins  pour  les  classes  de  mathémati- 

âues  spéciales ,'  de  philosophie  et  de 
liétorique.  Les  vainqueurs  furent  nom- 
més; mais  ce  fut,  malheureusement 
Î)our  eux ,  tout  ce  qu'ils  obtinrent ,  et 
'essai  ne  fut  pas  renouvelé.  Cette 
même  année  pourtant ,  l'université  pré- 
levait plus  de  vingt  mille  francs  sur  son 
budget  pour  le  concours  général  des 
huit  collèges  de  Paris. 

Aucun  fait  intéressant  ne  se  présente 
plus  à  partir  de  cette  époque  dans 
l'histoire  de  rinstitt^tlon.  Tous  les  ans, 
dans  le  courant  du'  mois  de  juillet, 
chacun  des  collèges  rivaux  envoie  ad 
concours  l'élite  de  ses  classes.  Chaque 
composition  est  jugée  à  huis  clos  pat 
une  commission  spéciale  de  membres 
de  l'université;  puis  a  lieu,  du  15  au 
20  aoât,  la  distribution  solennelle  dans 
laquelle  le  ministre,  entouré  de  toui 
les  corpi  savants  de  Paris,  remet  au< 
jeunes  vainqueurs  les  palmes  qu'ils 
ont  conquises. 
^  On  a  beaucoup  dit  pour  et  contre 
l'institution  du  concours.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'en  discuter  leà 
avantages  et  les  inconvénients;  maii 
nous  omettrions  la  partie  la  plus  inté- 
ressante peut-être  de  l'histoire  de  cette 
institution,  si  nous  n'ajoutions  pas 
que  sur  la  liste  des  prix  d'honneur  on 


distingue  les  noms  de  Thomas  en  1749, 
de  Delille  en  1755,  de  ta  Harpe  en 
1756  et  1^57,  de  Noël  en  1775, 
de  faucompret  en  J786,  de  le  Maire 
en  1787,  de  Burnouf  en  1792,  de  Nau- 
det  en  1804 ,  de  Victor  Leclerc  en  1806 
et  1807,  de  Cousin  en  1810,  d'AdHen 
de  Jussieu  èti  1814,  d'Alfred  et  de 
Gustave  de  Wailly  en  1817  et  1821. 
77ous  ne  pouvons  terminer  cet  article 
sans  nommer  au  moins  le  Livre  d'hon- 
neur, cet  annuaire  d'émulation,  où 
'  M.  Jarry  de  Mancy,  pendant  les  deux 
années  qu'il  en  a  dirigé  la  publication, 
complétait  pour  aiiisi  dire  le  concours, 
et  qu'il  enrichissait  de  détails  si  pré- 
cieux pour  l'histoire  de  l'institution. 
Concubinage.  —  Tous  les  rois  de 
la  première  race  ont  eu  des  concu- 
bines, et  la  célèbre  t'rédé^onde  fut 
longtemps  celle  de  Chiipéric,  roi  de 
Soissons,  avant  d'être  son  épouse  lé- 
gitime. Il  en  fut  de  même  sous  la  se- 
conde dynastie,  malgré  les  défenses 
des  conciles;  et  Charlemagne  lui-même, 

3ui  cherchait  tant  à  réformer  les  mœurs 
e ses  sujets, £ut  plusieurs  concubines 
qu'il  choisissait  dans  ses  gynécées. 
Cependant,  avec  le  temps,  le  concubi- 
nage finit  par  être  regardé  comme  une 
débauche  contraire  au  respect  dd  au 
sacrement  de  mariage,  il  aevint  alors 
tm  délit,  non-seulement  quand  il  fût 
commis  par  des  clercs,  mais  encore 
quand  des  laïques  s'en  rendirent  cou- 
pables. Un  grand  nombre  de  coutumes, 
entre  autres  celles  de  Touraine ,  Lou- 
dunois,  Anjou,  Perche,  Maine,  Cam- 
brai ,  etc. ,  essayèrent  de  réprimer  ce 
désordre,  en  dépouillant  les  concubi- 
naires  d'une  partie  des  droits  civils 
dont  jouissaient  les  personnes  légiti- 
mement mariées,  et  en  déclarant  nulles 
les  libéralités  faites  en  concubinage. 
Celles  de  Normandie  allèrent  plus  loin , 
elles  frappèrent  de  nullité  les  avanta- 
ges accoraés  aux  bâtards.  L'article  132 
de  l'ordonnance  rendue  par  Louis  XIII 
en  1629  voulut  aussi  que  les  donations 
entre  concubinaires  fussent  nulles  et 
de  nul  effet,  et  cette  jurisprudence  fut 
appliquée  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts. Cependant  j  quand  les  libéralités 
ne  passaient  pas  les  bornes  d'une  pen- 
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sîon  alimentaire  et  n'étaient  point  en 
disproportion  avec  la  fortune  du  dona- 
teur, elles  étaient  assez  ordinairement 
maintenues. 

Les  hommes  qui,  par  profession, 
devaient  donner  l'exemple  de  la  régii- 
larité  et  des  bonnes  mœlirs,  offrirent 
souvent  :  eux-mêmes  celui  dé  l'incon- 
duite.  en  vivant  publiquement  en 
concubinage.  Il  seiralt  dimcile  de  se 
faire  une  idée  du  nombre  de  pres- 
criptions qu'il  a  fallu  pour  rappeler, 
sousi^e  rapport,  les  prêtres  a  l'aus- 
térité de  leurs  devoirs  et  à  la  sain- 
teté de  leur  ministère.  II  n'y  à  peut- 
être  pas  eu  de  concilfe  où  l'on  n'ait  ré- 
digé GUdlques  canons  ayant  poiit  biit 
dé  réformer  sur  ce  point  la  conduit 
des  clercs.  Au  treizième  siècle,  les  évê- 
ques  permettaient,  moyeniiant  paye- 
ment ,  aux  prêtres  et  aux  clercs  de  vivre 
en  concubinage.  Un  concile,  tenu  à 
Paris  en  1212,  frappa  ce  désordre  de 
censure,  mais  n'y  apporta  point  de 
remède;  car  le  célèbre  Olivier  Maillard . 
qui  prononça ,  de  1494  à  1 508 ,  un  grand 
nombre  de  sermons  dans  les  églises  de 
Saint- Jean  en  Grève,  reprochait  aux 
ecclésiastiques  de  son  temps  d'entre- 
tenir des  concubines,  et  même  des 
femiries  publiques  à  pain  et  àpot,  et 
de  dilapider  ainsi  des  biens  destirtés  à 
un  autre  usage.  Voyez  Batahd  etBÂ- 

TABDISE. 

'  CôNDAiouCbNiÉ.— -Cemot,dans 
1$  langue  celtique,  signifiait  confluent^ 
et  se  disait  dti  point  de  jonction  de 
deux  Hvières  ou  de  deux  ruisseaux. 
Ainsi,  \e,  plus  ancien  nom  de  l'abbàyé 
de  Saint-Claude  fut  Condat,  parce 
qu'elle  était  au  confluent  de  la  Bienne 
et  du  Lison.  Çondé  en  ^Flandre  est  à  là 
jonction  de  l'Escaut  et  de  la  Haisnei 
Condé-sur-Noireau  à  celle  de  l'Orne  et 
du  Ndireau  ;  entin  un  grand  nombre  de 
lieux  ont  porté  et  portent  encore  etl 
France  le  noni  de  Condé. 

Nous  ne  savons  auquel  de  ces  en- 
droits il  faut  attribuer  le  triens  et  lé 
denier  dont  la  description  va  suivre. 
coNDATEVico,  buste  de  face.  —  avdo- 
MVNDVSMONITA,  croix  haumée,  cau- 
tbnnée  au  premier  et  au  troisième 
canton  d'un  oesant,  au  deuxième  d'utl 


A,  et  au  qgatrième  d'un  w.  —  con- 
DATOMONïTA,  crôîx  à  branches  éga- 
les ,  monograranrie  de  Charles.  —  gka- 
TiA  Di  REX.  Ce  dernier  appartient  â 
Charles  le  Chauve. 

M.  Cartier  attribue  le.  triens  à  Cori'' 
des  y  petit  village  de  touraine,  où  moU* 
rut  saint  Martin.  Quant  au  denier, - 
MM.  FÔiigei"  et  Combrouse  pensent; 
4ue  l'on  doit  l'attribuer  à  Cosne;  mai^ 
bien  d'autres  localités,  telles  qUe  Condé- 
àur-Iïoîreau,  Cpndé  en  Flandre,  etc., 
y  auraient  autant  de  di*oit8. 

CoNDB,  Cohdatum,  Condésum.  — 
Cette  ville  de  l'ancien  Hainaut ,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  canton  du  dép. 
du  Nord,  est  fort  ancienne.  Les  Nor- 
mands s'en  emparèrent  en  882.  Phi- 
lippe d'Alsace  la  ruina  en  ll74.  Elle 
fût  rebâtie  quelque  temps  après ,  et  ; 
en  1326,  il  s'y  tint  un  célèbre  tournoi, 
Louis  XI ,  après  l'avoir  assiégée  san^ 
succès  en  1477,  là  prit  en  1478,  mal- 
gré une  vigoureuse  résistance  ;  mais  iî 
fut  obligé  de  l'abandonner ,  à  la  nou- 
velle de  l'approche  de  l'archiduc  Maxî- 
milien.  Les  Français  ne  la  quittèrent 
qil'après  l'avoir  pillée  et  incendiée. 
Elle  tomba  de  nouveau  ,  en  1649  ,  au 
pouvoii*  des  Français,  qui  l'évacuèrent 
peu  de  temps  après.  Turenne  s'en  ren- 
dit maître  eh  1655  ;  le  prince  de  Condé 
ia  reprit  l'annëe  suivante,  à  la  tête  de 
l'armée  espagnole.  Elle  tomba  en  167d 
au  pouvoir  de  Louis  XIV,  et  lé  traité 
de  Nimègiie.en  assura  la  possession  h 
la  France.  Bloquée ,  le  9  avril  1793  , 
par  les  AutHcniens  ,  cette .  ville  fut 
obligée  de  se  i'endre,  le  12  juillet  1794: 
mais  elle  ne  resta  pas  longteinps  au 
pouvoir  des  ennemis.  (Voyez  Condb 
[sièges  dé.])  Défendueyaillamment  êii 
1814  par  l'intrépide  Daumesnil ,  elle 
fut  de  nouveau  assiégée  en  1815 ,  et 
ne  se  rendit  qu'avec  lès  honneurs  de 
la  guerr0. 

La  ville  de  fcondé,  avec  ses  dépen- 
dances ,  avait  appartenu  d'abord  à  là 
maison  d' Avesnes,  puis  à  celle  de  Chà- 
tilloh-Saint-Pôl.  Elle  passa,  à  la  fin  du 
quinzième  siècle,  à  la  maison  de  Bour- 
bon; à  laquelle  Charles-Quint  l'enleva, 
pour  la  donner  aux  de  Lalain,  des  mains 
desquels  elle  pàsisa  a  la  niâison  dq 


520 


€ON 


L'UNIVERS. 


GOM 


CroySoire.  Cette  maison  la  possédait 
encore  au  dernier  siècle ,  sous  la  sou- 
veraineté de  la  France. 

CoNDÉ  (combats  et  sièges  de). — 
Coudé  était  une  des  plus  fortes  places 
du  Hainaut.  Le  11  avril  1676,  Louis 
XIV  vint  en  personne  en  faire  le  sié^e, 
avec  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes.  Le  prince  d'Orange  se  mit 
aussitôt  en  marche,  pour  la  secourir. 
La  communication  entre  les  quartiers 
de  l'armée  française  était  dimcile ,  à 
cause  de  rinondation  :  ses  lignes  em- 
brassaient une  si  grande  étendue  de 
terrain,  qu'il  n'était  pas  possible  de  les 
défendre.  Il  fallait  donc  ou  marcher 
au-devant  de  l'ennemi,  ou  presser  très- 
vivement  le. siège.  «  Un  jour  de  plus 
ou  de  moins,  dit  Pélisson,  était  de  la 
plus  grande  conséquence.  Aussi  les  nô- 
tres avaient-ils  l'ordre  de  ne  se  point 
arrêter  que  tout  ne  fiU  emporté.  » 
«  Le  roi  fit  attaquer  les  dehors  pen- 
dant la  nuit  du  25.  Le  maréchal  d  Hu- 
mière  commandoit  à  la  droite,  le  ma- 
réchal de  Lorges  à  la  gauche;  enfin 
une  troisième  attaque  devoit  être  diri- 
gée par  le  maréchal  de  Créqui.  Le  si- 
gnal ayant  été  donné  par  la  décharge 
de  toutes  les  batteries ,  tous  les  de- 
hors furent  emportés  en  peu  de  temps^ 
ce  qui  jeta  l'épouvante  dans  la  ville,  et 
obligea  la  garnison  de  capituler  et  de 
se  rendre  prisonnière  (*).  » 

— Placée  sur  l'extrême  frontière  de  la 
France  et  des  Pays-Bas  autrichiens,  la 
place  de  Condé  devait  être,  et  fut  en 
effet,  en  1792,  le  théâtre  de  continuels 
combats ,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  eût 
été  éloigné  des  limites  de  la  France. 
Le  9  mai  1792,  un  détachement  com- 
posé de  plus  de  cent  hullans  se  pré- 
sente au  poste  extérieur  de  Marcou. 
Une  escouade  de  huit  jeunes  recrues, 
commandée  par  le  sergent  Rousselot, 
gardait  cet  ouvrage.  Peu  effrayé  du 
nombre  des  ennemis ,  Rousselot  s'a- 
dresse à  sa  petite  troupe  :  Si  je  recvle, 
dit-il,. ^wez-moi;  si  quelqu'un  de  vous 
recule ,  je  le  tue.  Il  se  bat  quelques 
instants  dans  son  poste,  puis  corn* 

(*)  Histoire  de  louii  XIF,  par  limiers, 
t.  II,  p.  319.        -^■ 


mence  sa  retraite ,  en  faisant  un  feu 
continuel.  Rousselot  seul  brûle  plus  de 
quarante  cartouches,  et  reçoit  plus  de 
yin^  balles  dans  son  chapeau  et  ses 
habits.  Un  de  ses  soldats ,  se  sentant 
blessé,  lui  dit  :  Mon  sergent^  ï^^^j^ 
crois  y  la  cuisse  cassée,  —  Marcfies-tu 
encore  f  — -  Oui. — PHt€y  vit€y  recharge 
ton  arme.  Ainsi  ces  braves  rentrèrent 
dans  Condé.  Il  n'y  en  eut  que  trois  de 
blessés. 

— Vingt  jours  après,  deux  mille  cinq 
cents  Autrichiens  se  présentèrent  aux 
avant-postes  à  quatre  heures  du  ma- 
tin. Le  capitaine  Gastine  s'y  défendit 
vigoureusement;  mais  le  nombre  de 
ses  ennemis  le  contraignit  à  &ire  sa 
retraite  sur  la  ville,  dont  l'artillerie  fit 
essuyer  une  grande  perte  à  Tune  des 
colonnes  autrichiennes  qui  s'était  trop 
avancée.  Au  premier  avis,  le  maréchal 
Luckner  s'approcha  de  Condé  ;  mais 
les  Autrichiens  ne  l'ayant  pas  attendu, 
ses  troupes  rentrèrent  dans  le  camp 
de  Famars. 

—Après  la  défection  de  Dumouriez , 
l'armée  des  coalisés  entra  sur  le  terri- 
toire français,  menaçant  à  la  fois  Lille, 
Condé  et  Maubeuge.  Tous  les  avant- 
postes  de  Condé  furent  repoussés  le  9 
avril ,  et  la  ville  fut  exactement  inves- 
tie par  l'armée  de  Cobourg.  Quatre 
mille  soldats,  commandés  par  le  géné- 
ral Chancel ,  s'y  défendirent  vaillam- 
ment ;  mais  leurs  efforts  furent  conti- 
nuellement repoussés.  Le  général 
Dampierre  essaya  en  vain  de  les  se- 
courir. .  Pendant  près  de  trois  mois , 
cette  brave  garnison  supporta  les  pri- 
vations et  les  fatigues  les  plus  cruel- 
les. Réduite  depuis  six  semaines  à  une 
ration  journalière  de  dix  onces  de 
pain ,  deux  onces  de  cheval ,  une  once 
de  riz  et  un  tiers  d'once  de  suif  par 
homme,  et  ne  recevant  aucune  solde, 
elle  n'avait  plus  de  vivres  que  pour 
deux  jours ,  lorsqu'elle  céda  enfin  à  la 
nécessité ,  et  capitula ,  le  12  juillet 
1793. 

—Les  victoires  d'Hondtschooteet  de 
Fleurus  avaient  mis  d'immenses  es- 
paces entre  les  places  du  Nord  enva- 
hies par  les  Autrichiens  et  les  Anglais, 
et  les  armées  destinées  à  les  soutenir. 
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Aussi  les  troupes  républicaines,  mar- 
chant de  victoire  en  victoire ,  d'abord 
dans  la  Flandre,  puis  dans  la  Hollande, 
ne  firent  aucun  mouvement  pour  s'en 
emparer.  La  Convention  nationale  dé- 
créta que  les  garnisons  qui  ne  se  ren< 
(Iraient  pas  _^ngt-quatre  heures  après 
la  sommation  seraient  passées  au  fil 
de  répée.  Le  commandant  autrichien 
de  Condé,  privé  de  toute  espérance  de 
secours,  environné  d'une  armée  nom- 
breuse, se  rendit  à  discrétion  (30  août 
1794),  abandonnant  161  bouches  à  feu, 
,6000  fusils ,  100,000  boulets ,  et  des 
vivres  pour  six  mois. 

Condé  (maison  de) ,  branche  colla- 
térale de  la  maison  de  Bourbon  (*).  Le 
premier  prince  de  Condé  fut  Louis  P' 
de  Bourbon,  cinquième  et  dernier  fils 
de  Charles  de  Bourbon ,  duc  de  Ven- 
dôme, et  frère  cadet  d'Antoine  de 
Bourbon,  roi  de  Navarre. 

Ce  prince ,  l'un  des  plus  braves  ca- 
pitaines du  seizième  siècle,  était  né  en 
1530.  Bien  qu'il  fût  de  sang  royal,  il 
avait,  comme  un  autre,  son  chemin  à 
faire  ;  car  sa  fortune  était  loin  de  ré- 
pondre à  l'éclat  de  sa  naissance*  Il 
était  le  cadet  d'une  maison  nombreuse  ; 
aussi ,  quand  il  parut  à  la  cour ,  son 
modeste  équipage  y  fit  sourire  ;  il  n'y 
pouvait  faire  grande  figure,  n'ayant 
guère,  comme  on  le  disait,  que  la  cape 
et  répée.  Après  de  brillants  faits  d'ar- 
mes en  Piémont ,  où  il  servit  comme 
volontaire  sous  le  maréchal  de  Bris- 
sac,  après  s'être  distingué  à  la  bataille 
de  Saint-Quentin ,  où  il  rassembla  les 
débris  de  l'armée,  il  sollicita  un  gou- 
vernement de  province ,  qu'il  ne  put 
obtenir.  Comme  ses  frères  alors,  il 
embrassa  là  réforme,  dont  l'esprit  aus- 
tère contrastait  cependant  avec  son 
humeur  pétulante  et  son  penchant 
pour  les  plaisirs.  Les  humiliations  qu'il 
avait  essuyées ,  l'espoir  d'attacher  sa 
fortune  aux  chances  de  triomphe  que 
la  réforme  pouvait  offrir ,  et  surtout 
le  sentiment  de  rivalité  qui  poussait 
les  Bourbons  à  lutter  contre  la  mai- 
son de  Lorraine,  eurent  peut-être  plus 

(*)Toyez  Bourbon  (maison  de) ,  tableaux 
généalogiques ,  n»  TUI. 


de  part  à  cette  détermination  que  les 
convictions  religieuses.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  il  fut  le  chef  le  plus  actif  et  le 
plus  valeureux  du  parti  ;  et  la  part  se- 
crète qu'il  prit  à  la  conjuration  d'Am- 
boise  laillit  lui  coûter  la  vie.  Arrêté 
sous  un  autre  prétexte  cependant ,  il 
essaya  vainement  de  se  disculper  des 
charges  qui  pesaient  contre  lui ,  et  fut 
condamné  à  perdre  la  tête ,  le  26  no- 
vembre 1560.  Mais  le  jeune  roi  Fran- 
çois II  mourut  fort  à  propos  pour  lui, 
quelques  iours  après. 

A  ravénement  de  Charles  IX ,  une 
autre  politique  prévalut ,  et  le  prince 
de  Condé  fut  remis  en  liberté.  Re« 
placé  aussitôt  à  la  tête  de  son  parti , 
et  mécontent  de  la  part  que  l'on  avait 
faite  aux  protestants ,  il  se  jeta  avec 
une  sorte  de  fureur  dans  la  guerre  re- 
ligieuse. Toutes  ses  campagnes  furent 
marquées  par  des  preuves  d'une  bra- 
voure éclatante.  Cependant  il  fut  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Dreux ,  en 
1562 ,  et  eut  le  même  sort  à  celle  de 
Saint-Denis,  en  1567.  A  en  juger  par 
les  résultats  de  la  plupart  de  ses  expé- 
ditions, la  valeur  du  chevalier  l'em- 
portait chez  lui  sur  les  talents  du  gé- 
néral^ Une  sorte  de  fatalité  s'attachait 
à  lui  sur  le  champ  de  bataille.  A  Jar- 
nac,  il  avait  déjà  le  bras  fracassé, 
quand,  au  moment  de  charger  l'ennemi, 
le  cheval  du  comte  de  la  Rochefou- 
cauld ,  son  beau-frère ,  lui  cassa  la 
jambe  :  «  Vous  voyez ,  lui  dit-il  tran- 
«  quillement,  que  les  chevaux  fougueux 
«  nuisent  plus  qu'ils  ne  servent  dans 
«  une  armée.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Avec 
«  un  bras  en  écharpe  et  une  jambe 
«  cassée,  le  prince  de  Condé  ne  craint 
«  pas  de  donner  la  bataille ,  puisque 
a  vous  le  suivez.  »  Bientôt  couvert  de 
blessures,  et  ne  pouvant  plus  soutenir 
ses  armes ,  il  se  rendit.  «  Alors ,  dit 
Brantôme ,  un  très-brave  et  très-hon- 
nête gentilhomme ,  capitaine  des  gar- 
des du  duc  d'Anjou ,  nommé  Montes- 
quiou,  fondit  sur  lui  en  criant  :  «  Tuez, 
mordieu,  tuez,  »  et  le  renversa  d'un 
coup  de  pistolet  dans  la  tête  (15  dé- 
cembre 1569). 

Le  fait  suivant  peut  donner  une 
idée  du  dévouement  de  sa  petite  ar^ 
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mée.  Il  mai^quait  d'argent  le  plus  sou- 
vent pour  acquitter  la  solde.  Un  jour 
lesreitres,  auxiliaire^  allemands,  me- 
liacèrent  de  l'abandonner.  Alors  il 
proposa  aux  siens,  quMl  ne  payait  pas 
non  plus ,  de  solder  eux  -  mêmes  les 
étrangers ,  et  tous  se  cotisèrent  aussi- 
tôt. Ce  prince  était  de  chétive  appa- 
rence ,  petit  et  bossu  ,  liiais  spirituel 
et  aimable  autant  que  courageux.  Ses 
mœurs  étaient  loin  de  répondre  à  l'aus- 
tère religion  qu'il  avait  embrassée  ;  et 
les  pièges  où  Catherine  de  Médicis  le 
fît  tomber  plus  d'une  fois  compromi- 
rent gravement  son  parti.  «  Le  bon 
pribce, «dit  Brantôme,  était  bien  aussi 
moîidain  qu'un  autre ,  et  aimoit  au- 

Îant  la  femme  d*autrui  que  la  sienne, 
ënant  fort  du  naturel  de  ceux  de  la 
race  de  Bourbon ,  qui  ont  tous  été  de 
fort  amoureuse  complexion.  »  Condé 
eut  de  son  mariage  avec  Êléonore  de 
loye,  sa  première  fernme  :  Henri; 
jrincë  de  Condé,  François,  prince  de 
Ibnti ,  qui  mpiirut  sans  postérité  ,  et 
Charles ,  cardinal  de  Vendôme.  De  sa 
seconde  femme,  Françoise  d'Orléans- 
Loxigueville,  il  eut  un' quatrième  fils, 
Charles  de  Bourbon ,  qui  fut  ia  tige  de 
là  branché  de  Soissohs. 

he  cardinal  de  Vendôme  ^  qui  prît 
le  hpm  de  cardinal  de  Bourbon  a  la 
mort  de  son  oncle,  cet  autre  cardinal 
de  Bourbon  que  les  ligueurs ,  après 
l'assassinat  de  Henri  III ,  proclamè- 
rent roi  de  France  sous  le  nom  de 
Charles  X ,  crut  pouvoir  jouer  le  même 
j'Oie  ,  et  conserva  toujours ,  après  la 
conversion  de  Henri  ÎV,  l'espoir  de 
monter  sur  le  trône.  Les  mécontents, 
lès  factieux  et  les  fanatiques,  que  l'ab- 
juration du  roi  n'avait  point  désar- 
més, surent  habilement  profiter  de 
l'ambition  de  son  parent ,  et  en  firent 
le  chef  de  leur  parti.  Le  (jardinai  crut 
un  instant  qu'il  allait  être  couronné; 
mais  la  conspiration  fut  découverte , 
et  les  projets  des  conspirateurs  déjoués. 
Il  en  toniba  malade  de  chagrfh.  Henri 
IV  alla  le  voir ,  et  lui  dit ,  pour  toute 
vengeance  :  «  Mon  cousin,  prenez  bon 
«  courage;  il  est  vrai  que  vous  n'êtes 
«  pas  encore  roi,  mais  le  serez  possi- 
«  ble  après  moi.  »  Le  cardinal  de  Bour- 


bon mourut  peu  de  temps  après,  le  30 
juillet  1594. 

Henri  l'*^  né  à  la  Ferté-sous- Jouarre, 
le  9  décembre  1552,  fut,  suivant  une 
expression  du  temps,  la  vraie  ànte  de 
son  père.  Il  fit  de  bonne  heure  l'ap- 
prentissage de  la  guerre  avec  son  cou- 
ôin  Henri  de  Navarre ,  depuis  Henri 
IV,  sous  les  ordres  de  l'amiral  de  Co- 
lighy.  Tous  deux  firent  leurs  premières 
armes  au  combat  de  Laroche-l'Abeille, 
en  1570.  Les  deux  princes  faillirent 
périr   à  la  Saint-Barthélémy,   et  ne 
sauvèrent  leur    vie  qu'en    sacrifiant 
leur  religion.  Condé  fit  cependant  en 
cette  occasion  une  plus  longue  et  plus 
digne  résistance  que  son  cousin.  Char- 
les IX  les  fit  comparaître  tous  deux 
devant  lui  pendant  le  massacre  de  la 
Saint -Barthélémy,  et  leur  laissa  le 
choix  entre  la  mort  et  la  hiesse.  Henri 
de    Bourbon    n'osa    résister  ;    mais 
Condé  répondit  :  «  Que  Sa  Majesté 
«  ordonnait  comme  il  lui  plaisait  cle  sa 
«  tête  et  de  ses  biens ,  qu'ils  étaient  à 
«  sa  disposition  ;  inais  que  ,  pour  sa 
«  religion,  il  n'en  devait  rendre  compte 
«  qu'à  Dieu  seul ,  duquel  il  en  avait 
«  reçu  la  connaissance.  »  Cependant  il 
promit  ensuite  d'abjurer  ;  mais  aus- 
sitôt qu'il  fut  débarrassé  de  ses  gardes, 
Il  s'enfuit  en  Allemagne,  et  parvint  a 
y  réunir  quelques  troupes,  à  la  tête 
desouelles  il  rentra  en  France  et  se 
renait  au  camp  d'Alençon ,  où  il  fut 
élu  généralissime  des  protestants.  Il 
mourut  empoisonne  ,   en    1588.   Sa 
femme ,  Catherine  de  la  Tréraouille , 
fat  poursuivie  comme  auteur  du  crime; 
mais  Henri  IV,  devenu  roi  de  France, 
mit  fin  aux  poursuites,  et  annula  les 
témoignages  accablants  qui  ne  man- 
quaient p'as  contre  la  vèuve  de  son 
parent.  Les  historiens  jugent  et  ex- 
pliquent diversement  le  fond  de  cette 
affaire,  qui  est  resté  fort  ténébreux. 
Henri  H,  fils  posthume  du  précé- 
dent ,  naquit  à  Saint Jeand'Angély, 
en  1588.  Ayant  épousé,  en  1609,  Char- 
lotte de  Montmorency,  dont  Henri  IV 
était  épris,  il  fut  obligé  de  prendre  la 
fuite  pour  mettre  sa  jeune  femme  à 
l'abri  des  poursuites  du  roi.  Il  se  ré- 
fugia à  Bruxelles,  puis  en  Italie,  et  ne 
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revint  en  France  que  sous  la  rége 
de  Marie  de  MëdiciS,  qu^iltfoubla  ^ 
ses  intrigues  et  son  ambition.  Sa  pre- 
mière révolte,  qui  date  de  l*an  1614, 
se  termina  la  même  année  par  le  traité 
de  Sainte-Menehould.  Mais  ses  plré- 
tentions  n*ayant  fait  que  grossir  par 
les  cohcessions  ^uMl  avait  obtenues  de 
la  reine,  il  reprit  les  armes ,  et  ne  les 
déposa  qu'au  traité  de  Loudun.  Une 
troisième  tentative  le  fit  enfermer  à  h 
Bastille,  cuis  à  Vincennes.  Mais  il  plia 
devant  Richelieu ,  et  se  soumit  enfin. 
Rien  ne  saurait  justifier  ses  entrepri- 
ses ,  où  Ton  ne  trouve  guère  qu'une 
ambition  vulgaire,  et  qui  ne  furent  paî 
même  colorées  d'une  apparence  de 
conviction.  Le  zèle  fanatique  dont  il 
s'était  épris  pour  la  cause  catholique ,  , 
était  peu  smcère,  puisqu'il  rpenaçà 
J)lus  d'une  fois  la  coût  dé  se  faire  hu- 
guenot. 

Son  seul  titre  à  la  gloire  fut ,  selon 
le  mot  de  Voltaire ,  d'avoit  donné  le 
jour  au  grand  Condé.  Son  second  fils, 
Armand  de  Èourbon,  prince  de  Gonti, 
fut  la  tige  de  la  famille  de  ce  nom. 

Louis Ily  surnommé  le  Grand  Condë, 
naquit  à  t'aris  le  8  septembre  1621,  et 
porta ,  jusqu'à  là  mort  de  son  père 
(1646),  le  nom  de  duc  d'Enghien. 

Il  parut  pour  la  première  fois  à  la 
cour  en  1638 ,  et  y  attira  bientôt  tous 
les  regards.  «  Je  viens  d'avoir,  disait  à 
«  quelque  temps  de  là  le  cardinal  de  Ri- 
«  chelieu  à  l'un  de  ses  confidents,  avec 
«  M.  le  duc,  une  conversation  de  deux 
«  heures  sur  la  religion ,  la  guerre  et 
«  les  intérêts  des  princes  :  ce  sera  le 
«  plus  çrand  capitaine  de  l'Europe,  1$ 
«premier  homme  de  son  siècle,  et 
«  peut-être  des  siècles  à  venir.  » 

Le  duc  d'Enghien  fit  ses  premières 
armes  au  siège  d'Arras,  en  1640;  il 
accompagna ,  l'année  suivante,  le  ma- 
réchal de  la  Meilleraye  au  siège  d'Aire  ; 
servit,  en  1642,  sous  les  yeux  de  Tu- 
renne,  à  l'armée  du  Roussiilon ,  et  se 
fit  remarquer,  pendant  toute  la  durée 
de  cette  campagne,  aux  sièges  de  Fer- 
pienan,  de  Gollioure  et  de  Salces.  Il 
fut  investi,  en  1643,  du  commande- 
ment en  chef  des  armées  de.  Flandre 
et  de  Picardie.  Toutefois,  on  jugea 


convenable,  afin  de  modérer  la  vivacité 
de  son  courage ,  de  lut  adjoindre  le 
maréchal  de  l'Hospital,  homme  de  ca- 
pacité et  d'expérience  Les  Espagnols 
venaient  de  mettre  le  siège  devant  Ro- 
croi  :  là  perte  de  cette  place  aurait  dé- 
couvert les  plaines  de  la  Ghampagne, 
et  ouvert  ainsi  à  l'ennemi,  vers  l'inté- 
rieur du  royaume.  Un  passage  facile  et 
sans  dangei*.  Le  duc  d'Enghien  com- 
prit qu'il  devait  faire  tous  ses  efforts 
pour  secourir  la  ville  menacée,  et  livret 
même  au  besoin  une  bataille  sous  seà 
murs.  Il  fallait,  pour  attaquer  les  Es- 
pagnols ,  passer,  à  la  vue  de  leur  ar- 
mée, un  défilé  situé  au  milieu  des  bois 
et  des  marécages.  Mélos  avait  négligé 
de  faire  occuper  ce  point  important. 
Le  duc  sut  habilement  profiter  de  cette 
négligence;  pendant  que  son  infante- 
rie  effectuait  le  passage,  il  se  porta, 
avec  une  partie  de  sa  cavalerie,  sur  un 
tertre  situé  à  une  demi-portée  de  ca- 
tion de  la  ligne  ennemie,  le  18  mai,  à 
six  heures  du  soir,  l'armée  française 
avait  franchi  le  défilé ,  et  se  trouvait 
en  présence  de  l'ennemi.  Une  partie  d^ 
la  nuit  fut  employée  par  le  prince  a 
reconnaître  la  position  de  l'armée  es- 
pagnole, et  à  assurer  ses  dispositions 
pour  iâ  bataille  du  lendemain.  Gassion, 
chargé  de  cette  mission ,  vint  lui  ren- 
dre compte  des  obstacles  que  la  nature 
du  terrain  présentait  à  l'exécution 
de  son  projet.  Le  duc  insista.  «  Mais^ 
lui  dit  Gassion ,  si  nous  perdons  la- 
bataille,  que  deviendrons-nous?  — 
Je  ne  ni'en  mets  point  en  peine^  ré- 
pondit le  duc ,  parce  que  je  serai 
mort  auparavant.  »  L'armée  espa- 
gnole s'élevait  à  26,000  hommes,  dont 
8,000  de  cavalerie;  celle  du  prince  ne 
comptait  que  15,000  hommes  d'infan- 
terie et  7,000  chevaux.  Cependant  leS 
Espagnols  furent  complètement  bat- 
tus :  8,000  des  leurs  furent  tués,  7,000 
restèrent  prisonniers;  le  prince  leut 
prit  leurs  bagages,  leur  caisse,  24  bou- 
ches à  feu,  200  drapeaux,  60  étendards 
et  Un  immense  butin;  il  poursuivit 
ensuite  ses  succès,  et  s||,empara  en  qua- 
tre mois  des  places  d'Emery,  de  Bar- 
lemont ,  de  Maubeuge ,  de  Binch ,  de 
Thionville  et  de  Sierck. 


534 


COR 


L'UNIVERS. 


GON 


Ces  premiers  succès  du  jeune  prince 
avaient  fixé  sur  lui  Tattentionde  la  cour 
et  de  TEurope.  L'armée  d'Allemagne, 
commandée  par  Turenne,  avait  éprou- 
vé, Tannée  suivante,  quelques  revers 
au*il  importait  de  réparer.  Le  duc 
'Enghien ,  qui  venait  d'être  investi 
des  gouvernements  de  la  Champagne 
et  de  la  Brie,  reçut  l'ordre  de  se  réu- 
nir au  vicomte  et  d'agir  de  concert 
avec  lui.  L'armée  ennemie,  comman* 
dée  par  Merci ,  occupait  la  plaine  en 
avant  de  Fribourg ,  dans  le  Brisgau , 
et  des  redoutes  échelonnées  depuis  le 
pied  jus^u*au  sommet  de  la  mon- 
tagne qui  avoisine  la  ville.  Les  deux 
généraux  français  résolurent  de  lui  li- 
vrer bataille.  Tandis  que  Turenne  atta- 
quait la  gauche  de  l'armée  bavaroise , 
le  duc  d'Enghien  se  dirigeait  vers  les 
retranchements.  Le  S  août,  à  cinq 
heures,  les  troupes  arrivent  en  pré- 
sence de  cette  tormidable  position; 
elles  s'avancent  par  un  chemin  rude 
et  escarpé,  couvert  de  vignes  et  de 
maçonnerie ,  et  arrivent ,  malgré  le 
feu  le  plus  meurtrier,  au  pied  d'une 
batterie  défendue  par  3,000  hommes. 
Quelque  hésitation  se  manifeste  alors 
parmi  elles;  le  prince  s'en  aperçoit, 
descend  de  cheval,  marche  le  premier 
au  milieu  des  balles,  et  jette  son  bâton 
de  commandement  dans  les  lignes  en- 
nemies :  elles  furent  en  un  instant  en- 
foncées ,  et  les  Bavarois ,  forcés  de 
chercher  un  abri  dans  les  bois,  y  furent 
poursuivis  et  massacres.  La  bataille 
de  Fribourg  dura  trois  jours.  Le  suc- 
cès de  la  première  journée  assura  celui 
des  deux  autres.  Merci  abandonna  le 
champ  de  bataille  et  perdit  9,000  hom- 
mes tués,  blessés  ou  prisonniers.  Cette 
Victoire  eut  pour  résultat  immédiat 
la  prise  de  trois  villes  importantes  : 
Spire,  Philisbourg  et  Mayence;  et, 
quelque  temps  après ,  la  reddition  des 
places  deBerghen,  Creuznach,  Worms, 
Oppenheim  et  Landau. 

Au  commencement  de  l'année  1645, 
le  duc  d'Enghien  reçut  le  commande- 
ment de  l'armée  chargée  d'agir  dans  le 
Luxembourg.  Peu  de  temps  après ,  il 
alla  porter  des  secours  à  Turenne , 
auquel  Merci  venait  de  faire  éprouver 


un  échec  à  Mariendal.  Dans  cette  cam- 
pagne, il  s'empara  de  plusieurs  places 
destinées  à'  défendre  le  passage  du 
Rhin,  fit  capituler  Wimpfen ,  et,  à  la 
faveur  d'une  nuit  obscure,  enleva  d'as- 
saut le  poste  de  Rotterberg. 

La  bataille  de  Nordiingen  (  3  août 
164.5),  où  l'ennemi  perdit  4,000  hom- 
mes tués,  2,000  prisonniers,  15  pièces 
de  canon  et  40  étendards  ;  la  prise  de 
Furnes  et  celle  de  Dunkei^ue,  en  sep- 
tembre et  octobre  1646 ,  venaient  de 
donner  un  nouveau  lustre  à  la  gloire 
du  duc  d'Enghien,  lorsqu'une  intrigue 
de  cour,  suscitée  par  une  basse  ja- 
lousie ,  le  fit  envoyer  en  Catalogne. 
Cependant  le  roi  crut  devoir  tempérer 
cette  espèce  de  disgrâce' en  le  nom- 
mant gouverneur  du  Berri,  grand 
maître  de  sa  maison ,  puis  vice-roi  et 
commandant  en  chef  de  la  Catalogne. 
Ce  nouveau  théâtre  ne  lui  fût  pas  fa- 
vorable. Il  échoua  sous  les  murs  de 
Lérida.  Cependant ,  soit  par  présomp- 
tion, soit  pour  se  conformer  à  un  an- 
cien usage  consacré  en  Espagne,  il 
avait  fait  ouvrir  la  tranchée  au  sondes 
violons;  cette  fanfaronnade  ne  lui 
réussit  pas,  et  il  fut  obligé  de  lever  le 
siège  de  la  place. 

Mais  la  fortune  se  lassa  bientôt  de 
lui  être  contraire.  Il  fut  appelé,  l'an- 
née suivante  (1648),  au  commande- 
ment de  Tarmée  de  Flandre.  Le  début 
de  cette  campagne  fiit  marqué  par  la 
prise  d'Ypres.  La  reddition  de  cette 
place  força  Tarchiduc  Léopold  de  Lor- 
raine à  se  jeter  dans  les  plaines  de 
Lens ,  oii  le  prince  gagna  sur  lui  la 
sanglante  bataille  de  ce  nom.  [Voyez 
Lens  (bataille  de)].  Cette  victoire  'dé- 
cida la  paix  avec  l'Allemagne.  Le  prince 
reprit  ensuite  Furnes  sur  les  Espa- 
gnols, et  reçut,  au  sié^e  de  cette  place, 
un  coup  de  feu  qui  faillit  lui  casser  la 
cuisse.  Ses  services  furent  alors  ré- 
compensés par  le  don  du  pays  de  Cler- 
montois ,  que  la  reine  mère  lui  con- 
céda dans  les  termes  les  plus  hono- 
rables. 

Rappelé  à  Paris  en  1649,  il  fut 
chargé  du  commandement  des  troupes 
destinées  à  combattre  le  parti  de  la 
Fronde,  et  parvint  à  ramener  dans  la 
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capitale  la  cour  et  le  cardinal  de  Ma- 
zarin.  Cependant,  après  ^un  service 
aussi  important,  le  prince  de  Condé 
se  vit  en  butte  aux  persécutions  du  mi- 
nistre. Mazarin,  piqué  de  l'opposition 
du  prince  au  mariage  de  sa  nièce  avec 
le.  duc  de  Mercœur,  et  de  certaines 
railleries  très-vives  sur  son  adminis- 
tration ,  résolut  de  s*en  venger  en  lui 
faisant  perdre  la  faveur  de  la  cour,  et 
en  le  rendant  suspect  à  tous  les  partis. 
Ce  fut  à  la  suite  de  ces  sourdes  me- 
nées que  le  prince  de  Condé  fut  ar- 
rêté le  18  janvier  1650,  avec  le  prince 
de  Conti,  son  frère,  et  le  duc  de  Lon- 
gueville.  Conduit  d'abord  à  Vincennes, 
puis  transféré  à  Marcoussî ,  et  de  là 
au  Havre,  il  ne  fut  remis  en  liberté 
que  le  13  février  1651.  Il  conçut  de 
ce  traitement  le  plus  vif  ressentiment, 
et  jura  aussi  de  s'en  venger.  «  Je  suis 
enité  dans  cette  prison  ïe  plus  inno- 
cent  de  tous  les  hhmmesy  disait-il  plus 
tard  à  Bossuet,/6n  suis  sorti  le  plus 
coupable.  »  Menacé ,  bientôt  après , 
d'une  nouvelle  arrestation ,  il  crut  de- 
voir s'v  soustraire  en  se*  retirant  à 
Saint-Maur  le  6  juillet  1651.  Bientôt 
uf^e  foule  de  partisans  vinrent  lui  of- 
frir leurs  services.  La  froideur  avec 
laquelle  le  roi  le  reçut  dans  une  visite 

2u  il  vint  lui  faire,  augmenta  ses  dé- 
ances,  et  déter-mina.sa  résolution.  Il 
envoya  aussitôt  Sillf^ry,  son  confident, 
à  Bruxelles,  pour  ti^aitèr  avec  le  comte 
de  Fuensaldagne  ,'  commandant  des 
troupes  espagnoles ,  souleva  le  Berri, 
puis  se  retira  dans  son  gouvernement 
de  Guyenne ,  où  il  leva  un  corps  de 
10  à  12,000  hommes,  et  en  quinze 
jours  se  rendit  maître  de  l'Angoumois, 
du  Périgord ,  de  la  Saintonge  et  de  la 
Guyenne.  Cognac  était  la  seule  place 
de  la  Saintonge  qui  eût  refusé  de  se 
déclarer  pour  lui  ;  il  l'assiégea ,  et  il 
allait  s'en  emparer,  lorsqu'un  débor- 
dement subit  de  la  Charente ,  qui  en- 
traîna les  ponts  et  sépara  ses  quar- 
tiers, le  força  de  lever  le  siège.  Le 
24  janvier  1652,  le  duc  d'Orléans  traita 
avec  lui  de  l'expulsion  du  cardinal,  et 
joignit  ses  troupes  à  celles  des  Espa- 

Snols  qui  allaient  se  réunir  à  l'armée 
e  Condé. 


L'armée  royale  se  trouvait  auprès 
de  Gien;  celle  du  prince  campait  à 
Quelques  lieues  de  la,  sous  les  ordres 
des  ducs  de  Nemours  et  de  Beaufort. 
Les  rivalités  de  ces  deux  chefs  allaient 
devenir  funestes  au  parti.  Déjà  les 
soldats,  qui  savaient  le  prince  à  100 
lieues  de  distance ,  se  croyaient  per- 
dus, lorsqu'au  milieu  de  la  nuit  un 
courrier  se  présenta  devant  les  srand'- 
gardes.  C'était  le  prince  lui-même.  Il 
avait  quitté  secrètement  la  ville  d'A- 
gen  ,  et,  déguisé,  accompagné  seule- 
ment de  six  personnes,  il  s'était  rendu, 
à  travers  mille  dangers,  aux  environs 
de  Lori ,  où  campait  son  armée,  qu'il 
ne  joignit  qu'après  huit  jours  de  mar- 
che et  de  fatigue.  Sa  présence  excita 
parmi  ses  troupes  une  ardeur  extraor- 
dinaire; il  en  profita  pour  attaquer 
le  maréchal  d'Hocquincourt  avant  que 
celui-ci  eût  opéré  sa  jonction  avec 
l'armée  de  Turenne. 

Le  6  avril  il  marche  sur  Montargis, 
dont  il  se  rend  maître  par  un  coup  de 
main,  et  de  là  il  s'avance  vers  l'armée 
royale,  campée  dans  les  environs  de 
Biesneau;  il  l'attaque  au  milieu  d'une 
nuit  obscure  et  la  rejette  au  delà  de  ses 

Sositions.  (Voy.  Blesnbau  [combat 
e.])  Ce  combat,  dans  lequel  le  prince 
de  Condé  enleva  cinq  quartiers  a  l'ar- 
mée royale,  aurait  eu  des  résultats 
avantageux  pour  son  parti,  sans  l'ar- 
rivée du  corps  de  Turenne,  qui  arrêta 
sa  marche  victorieuse.  Les  disposi- 
tions habiles  de  ce  général  sauvèrent  le 
roi,qui  était  à  Gien ,  et  que  le  prince  avait 
eu  le  projetd'enlever.  Conde  manœuvra 
ensuite  sur  Paris,  où  Turenne  le  sui- 
vit pour  le  combattre.  Le  prince  espé- 
rait gagner  Conflans  et  Charenton 
avant  que  son  adversaire  pût  l'y  at- 
teindre. Mais  les  deux  armées  se  ren- 
contrèrent le  2  juillet,  au  faubourg 
Saint- Antoine,  ou  un  combat  sanglant 
s'engagea,  et  où  toute  la  bravoure  du 
prince  échoua  contre  les  savantes  ma-  ^, 
nœuvres  de  Turenne  (Voy.  Fàuboubg  ' 
Saint-Antoin£  [combat  du]).  Sa  perte 
eût  été  inévitable  si  les  habitants  de 
Paris  ne  lui  eussent  ouvert  leurs  por- 
tes. Il  quitta  cette  ville  le  16  octobre  et 
alla  se  jeter  dans  les  rangs  des  Espa- 
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gpols,  où  la  fortune  le  suivît  rarement. 
Cependant  il  s*empara  de  Kethel  le 
30  octobre,  de  Sainte-Menehould  le  14 
novenabre  et  reçut  le  55  le  titre  de  gé- 
néralissime des  troupes  espagnoles. 

Ses  opérations  furent  peu  impor- 
tantes pendant  la  campagne  de  1653; 
ses  plus  grands  succès  furent  la  capi- 
tulation de  Roye  et  celle  de  Rocroi.  II 
chercha,  Tannée  siiivante,  à  reprendre 
Arras  pour  les  Espagnols;  Turenne 
le  força  d'en  lever  le  siège;  mais  il  as- 
sura fa  retraite  de  Tarmée  espagnole, 
dont  les  fautes  de  ses  collègues,  l'ar- 
chiduc d'Autriche  et  le  comte  de  Fuen- 
saldagne,  avaient  compromis  le  salut. 
Le  roi  d'Espagne  lui  écrivit  à  ce  sujet  : 
«  Mon  cousm,  j'ai  appris  que  tout  était 
perdu  et  que  Votre  Altesse  a  tout  ré- 
paré. » 

La  campagne  de  1655  fut  employée 
tout  entière  en  marches  et  eu  contre- 
marches ;  le  6  juillet  1656,  il  opéra  sa 
jonction  avec  les  troupes  de  l'archiduc, 
et  alla  attaquer  Iç  maréchal  de  la  Ferté 
devant  Valenciennes.  Il  le  fît  prison- 
nier et  lui  prit  4,000  hommes.  Ce  com- 
bat obligea  Turenne  à  lever  le  siège 
de  cette  place  et  décida  la  capitulation 
de  celle  de  Condé.  Le  22  mars  1657, 
le  prince  se  rendit  maître  de  Saint- 
Guflain;  le  l"  juin  il  se  jeta  avec 
2,000  chevaux  dans  Cambrai,  assiégé 
par  Turenne,  qui  fut  forcé  de  se  reti- 
rer. 

Le  14  juin  1658,  l'archiduc  voulut, 
contre  son  avis,  attaquer  Tarmée  avec 
laquelle  Turenne  faispit  le  siège  de 
Dunkerque.  Le  prince  s'était  placé  sur 
une  éminence,  d  où  il  pouvait  observer 
les  dispositions  des  deux  armées  : 
«  Vous  étes-voMS  jamais  trouvé  à  une 
bataille,  dit-il  au  duc  d'York,  qui  se 
trouvait  auprès  de  lui,  et  qui  depuis 
fut  roi  d'Angleterre?  —  Non,  répondit 
le  duc. — Eh  bien  !  reprit  Condé,  dans 
une  demi-heure,  vous  verrez  comment 
on  en  perd  une.  »  En  effet,  Tarchiduc 
fut  complètement  battu.  Pendant  cette 
action,  à  lauuelle  on  a  donné  le  nom 
de  bataille  des  Dunes  (voy.  ce  mot), 
le  prince  avait  obtenu  quelques  succès 
avec  l'aile  qu'il  commandait,  et  il  al- 
lait peut-être  pénétrer  dans  la  villei 


lorsque,  entouré  de  toute  part  par  des 
jforces  supérieures,  il  fut  obligé  de 
battre  en  retraite. 

La  paix  des  Pyrénées  lui  rouvrît,  en 
1659,  les  portes  de  la  France.  Une 
clause  du  traité  stipulait  son  retour 
et  sa  réintégration  dans  ses  places  et 
dignités.  Dans  le  mois  de  janvier  1660, 
il  se  rendit  à  Aix,  où  était   la    cour. 
Le  roi  l'accueillit  avec  bonté  et  l'as- 
sura qu'il   avait  tout  oublié.  Le  31 
déceraore  1661,  il  fut  porté  en  tête 
d'une   promotion   de  chevaliers    de 
Tordre  du  Saint-Esprit.  Toutefois,  et 
malgré  cette  réconciliation  apparente, 
il  resta  sans  commandement  jusqu'en 
1668,  époque  à  laquelle  Louvois  le 
chargea  de  la  conquête  de  la  Franche- 
Comté,  sous  les  ordres  de  Louis  XIV. 
Il  s'empara,  le  7  février,  de  la  ville  et 
du  château  de  Besançon ,  soumit  en 
peu  de  temps  les  places*de  Dôle,  Gray, 
Joux  et  Sainte-Anne,  et  il  venait  d'être 
appelé  au  commandement  de  l'armée 
sur  la  Sambre,  lorsque  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  mit  fin  à  la  guerre..  Mais  . 
en  1672  eut  lieu  la  guerre  de  Hollande, 
et  Louis  XIV  entra  dans  les  Pays-Bas 
avec  une  armée  de  100,000  hommes, 
divisée  en  trois  corps.  Condé,  qui  com- 
mandait celui  du  centre,  prit  Wesel, 
Emerich  et  se  signala  au  passage  du 
Rhin  à  Tolhuis  :  il  y  eut  le  poignet 
gauche  cassé  d'un  coup  de  pistolet,  et 
n'en  continua  pas  moms  de  poursui- 
vre l'ennemi,  qu'il  rejeta  5,2  lieues  de 
ses  premières  positions.  La  gravité  de 
sa  blessure  le  força  cependant  à  rési- 
gner son  commandement;  mais  on  lui 
confia,  l'année  suivante,  celui  de  l'ar- 
mée du  Bas-Rhin,  chargée  de  conser- 
ver les  conquêtes  faites  en  Hollande 
et  d^y  contenir  l'ennemi. 

L'année  1674  offrit  au  prince  de 
Condé  de  nouvelles  occasi^ins  d'acqué- 
rir de  la  gloire.  Louis  XIV.  abandonné 
de  tous  ses  alliés,  attaque  par  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  se  trouvait 
réduit  à  ses  propres  forces  et  oUigé 
de  défendre  ses  irontières.  Quatre  ar- 
nriées  furent  créées  dans  la  Fraoclie- 
Comté,  en  Allemagne,  dans  le  Rous- 
sillon  et  en'  Flandre.  Condé  reçoit  le 
commandement  de  cette  dernière  ;  il 
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marche,  le  11  août,  contre  le  prince 
d'Orange,  qu'il  rencontre  près  cm  vil- 
lage de  Senef,  entre  Mons  etCharleroi. 
Il  passe,  à  la  tête  de  la  maison  du  roi, 
un  ruisseau  qui  le  sépare  de  Tennemi, 
l'attaque  avec  son.  impétuosité  ordi- 
naire, l'enfonce  et  le  met  en  déroute. 
A  cet  instant  l'infanterie  française,  qui 
avait  pénétré  dans  le  village  du  Fay, 
éprouvait  une  vigoureuse  résistance 


e  la  part  de  l'ennemi  :  Condé  se  porte 
aussitôt  sur  ce  point,  devenu  le  théâtre 
du  plus  affreux  carnage;  sa  pnésence 
décide  la  victoire,  et  le  prince  d'Orange 
abandonne  le  champ  de  bataille,  sur 
lequel  le  général  françaiâf  passe  la  nuit. 
(Voy.  Senef  [bataille  de.])  Cette  ba- 
taille, l'une  des  plus  sanglantes  du 
règne  de  Louis  XIV,  fut  cependant 
sans  résultats  ;.  les  pertes  y  furent  ba- 
lancées et  les  deux  armées  s'attribuè- 
rent réciproquement  la  victoire.  Condé 
venait  de  s'emparer  du  Li  m  bourg  lors- 
qu'il reçut,  en  1675,  l'ordre  d'aller 
remplacer  le  maréchal  de  Turenne, 
qui  venait  d'être  tué  au  combat  de 
Salzbach.  Il  fît  lever  à  Montécuculli 
le  siège  de  Hagueneau,  s'empara  de  Sa- 
verne  et  força  l'ennemi  à  évacuer 
l'Alsace  et  à  repasser  le  Rhin.  Mais  ce 
fut  sa  dernière  campagne.  Tourmenté 
depuis  quelque  temps  par  la  goutte,  il 
sollicita  et  obtint  du  roi  la  [)ermission 
de  rentrer  dans  la  vie  privée.  Depuis 
cette  époque,  il  parut  rarement  à  la 
cour  et  vécut  paisiblement  dans  sa 
belle  terre  de  Chantilly,  dont  il  avait 
fait  une  habitation  presque  royale.  Il 
mourut  à  Fontainebleau  le  11  décem- 
bre 1686,  à  l'âge  de  65  ans. 

Né  avec  un  caractère  impérieux,  em- 
porté, dur  et  colère,  ce  prmce  suppor- 
tait difUcilement  les  contrariétés,  et 
jamais  il  ne  souffrit  que  ses  inférieurs 
lui  fissent  la  moindre  observation.  Il 
aimait  cependant  à  rendre  justice  au 
vrai  mérite;  ainsi,  il  fît  rendre  les 
honneurs  funèbres,  même  dans  les 
rangs  ennemis,  au  général  Merci,  qui 
fu';  trouvé  parmi  les  morts  après  la  ba- 
taille de  Nordiingen;  il  marqua  lui- 
même  le  lieu  de  son  tombeau  et  dicta 
cette  épigraphe  :  Sta,  viator;  heroem 
ca/c(w.  (Passant,  arrête;  tu  foules 


sous  tes  pieds  les  cendres  d'un  héros.) 

Il  se  montra  le  protecteur  éclairé 
des  lettres;  admirateur  passionné  du 
grand  Corneille,  il  ne  fut  point  injuste 
envers  Racine,  dont  il  encouragea  les 
premiers  essais,  et  qu'il  soutînt  contre 
les  cabales  de  ses  ennemis.  Boileau  et 
Molière  furent  aussi  toujours  accueil- 
lis par  lui  avec  la  plus  grande  bien* 
veillance. 

Du  reste,  Condé  n'avait  aucune  des 
qualités  qui  constituent  l'homme  d'Ë- 
tat.  Malgré  la  prédiction  de  Riche- 
lieu, et  contrairement  à  l'opinion  de 
Voltaire,  il  n'aurait  joué  qu'un  rôle 
fort  secondaire  dans  le  maniement  des 
affaires,  si  les  événements  l'y  eus- 
sent appelé.  Pendant  la  fronde,  il  em- 
brassa et  Quitta  tour  à  tour  les  deux 
partis,  et  il  ne  sut  jamais  profiter  des 
circonstances  qui  pouvaient  lui  être 
favorables. 

En  résumé ,  la  vie  privée  dîi  prince 
de  Condé  n'a  pas  toujours  été  à  l'abri 
du  reproche ,  et  l'histoire  ne  lui  par- 
donnera jamais  d'avoir ,  pendant  huit 
ans,  porté  les  armes  corttre  son  pays. 

Sa  vie  militaire,  que  nous  avons 
rapidement  esquissée,  a  été  brillante. 
Pendant  le  cours  de  ses  campagnes,  if 
ne  reçut  qu'une  blessure  sérieuse ,  et 
pourtant  il  ne  fut  jamais  moins  pro- 
digue de  son  sang  que  de  celui  de  ses 
soldats,  (t  II  était  né  général  ,  a  dit 
Voltaire;  l'art  de  la  guerre  était  en 
lui  un  instinct  naturel.  »  Et  cepen- 
dant ,  il  faut  bien  le  dire ,  il  dut  sou* 
vent  la  victoire  à  l'opiniâtreté  de  soa 
caractère,  et  rarement  aux  inspira- 
tions du  génie. 

A  la  fin  de  sa  carrière,  î!  petdit 
tout  à  coup  son  courage  et  ses  facultés. 
«  Né  plus  agile  que  robuste,  dit  Yol^- 
taire ,  il  éprouva  la  caducité  avant  le 
temps;  et  son  esprit  s'affaiblissant 
avec  son  corps,  il  ne  resta  rien  du. 
grand  Condé  les  deux  dernières  «en- 
nées  de  sa  vie.  »  Bossuet  prononça 
son  oraison  funèbre.  Ce  fut  Je  che*f- 
d'œuvre  et  le  dernier  ouvrage  du  grand 
orateur. 

Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  de 
Condé,  fils  du  grand  Condé,  s  annonc<| 
d'une  manière  Drillante  dans  la  seule 
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carrière  où  sa  maison  se  soit  illustrée; 
il  combattit  aux  côtés  de  son  père  à 
la  bataille  de  Senef,  et  lui  sauva  la  vie 
en  aidant  le  comte  d'Ostain  à  le  re- 
placer sur  son  cheval.  Mais  il  n'eut 
point  le  bonheur  de  rencontrer  d'au- 
tres occasions  semblables,  et  les  sou- 
venirs que  son  nom  réveille  y  ne  sont 
Sas  tous  d'une  nature  héroïque.  La 
izarrerie  de  son  humeur,  son  ava- 
rice, ses  vapeurs,  et  les  attentions  ri- 
dicules qu'il  donnait  à  sa  santé,  le 
rendirent  la  fable  de  la  cour.  On  peut 
consulter,  à  son  sujet ,  les  Mémoires 
du  duc  de  Saint-Simon ,  qui  donne  les 
détails  les  plus  étranges  sur  la  vie 
privée  de  ce  prince,  qui  «  alloit  jusqu'à 
peser  tout  ce  qui  sortoit  de  son  corps.  » 
Il  mourut  en  1709,  laissant^  de  son 
mariage  avec  Anne  de  Bavière ,  prin- 
cesse palatine, 

Louis  Illy  ni  en  1668.  Celui-ci  se 
comporta  avec  distinction  aux  sièges 
de  Mons  et  de  Namur ,  montra  de  la 
valeur  et  de  l'intelligence,  et  mourut  à 
Paris  d'un  mal  subit  en  1710,  après 
une  vie  désordonnée.  La  violence  de 
son  caractère  était  extrême.  Voici  l'é- 
trange portrait  que  le  duc  de  Saint- 
Simon  nous  donne  de  ce  petit-fils  du 
grand  Condé  : 

«  Cétoit  un  homme  très-considéra- 
blement plus  petit  que  les  plus  petits 
hommes,  qui,  sans  être  gras,  étoit 
gros  de  partout;  la  tête  grosse  à  sur- 
prendre, et  un  visage  qui  faisoit  peur. 
On  disoit  qu'un  nain  de  madame  la 
,  princesse  en  étoit  cause.  Il  étoit  d'un 
jaune  livide,  l'air  presque  toujours  fu- 
rieux; mais  en  tout  temps  si  fier,  si 
audacieux ,  qu'on  avoit  peine  à  s'ac- 
coutumer à  fui.  Il  avoit  de  l'esprit,  de 
la  lecture, des  restes  d'une  excellente 
éducation,  de  la  politesse  et  des  grâces 
même  quand  il  vouloit  ;  mais  il  vou- 
joit  tr^  -  rarement.  Il  n'avoit  ni  l'in- 
justice, ni  l'avarice  9  ni  la  bassesse  de 
ses  pères ,  mais  il  en  avoit  toute  la 
valeur ,  et  avoit  montré  de  l'applica- 
tion et  de  l'intelligence  à  la  guerre.  Il 
.  en  avoit  aussi  toute  la  malignité  et 
toutes  les  adresses  pour  accroître  son 
rang  par  des  usiurpatiôns  fines,  et  plus 
d'audace  et   d'emportement    qu  eux 


encore  à  embler.  Ses  mcemrs  perverses 
lui  parurent  une  vertu ,  et  d'étranges 
vengeances  ,  qu'il  exerça  plus  d'une 
fois,  un  apanage  de  sa  grandeur.  Sa 
férocité  étoit  extrême  et  se  montroit 
en  tout.  C'étoit  une  mense  toujouis 
en  l'air,  et  qui  faisoit  fuir  devant  elle^ 
et  dont  ses  amis  n'étoient  jamais  en 
sûreté,  tantôt  par  des  insultes  extrê- 
mes, tantôt  par  des  plai$anteries  cruel- 
les en  face,  et  des  chansons  qu'il  sa- 
voit  faire  sur-le-champ  qui  empor' 
toient  la  pièce  et  qui  ne  s'effaçoient 
jamais Les  embarras  domesti- 

?[ues,  les  élans  continuels  de  la  plus 
urieuse  jalousie ,  le  vif  piquant  d'en 
sentir  sans  cesse  l'inutilité,  un  con- 
traste sans  retâche  d'amour  et  de 
rage  conjugale,  le  déchirement  de 
l'impuissance  dans  un  homme  $i  fou- 
gueux et  si  démesuré ,  le  désespoir  de 
la  crainte  du  roi  et  de  la  prétérence 
de  M.  le  prince  de  Conti  sur  lui..., 
la  rage  du  sang  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  de  celui  des  bâtards,  toutes  ces  fu- 
ries le  tourmentèrent  sans  relâche  et 
le  rendirent  terrible  comme  ces  ani- 
maux qui  ne  semblent  nés  que  pour 
dévorer  et  faire  la  guerre  au  genre  hu- 
main... Quiconque  aura  connu  ce 
prince  n'en  trouvera  pas  ici  le  portrait 
chargé.  »  L'aîné  de  ses  neuf  enfants 
fut  : 

Louis-Henri,  qui  était  né  en  1692. 
Il  fut  nommé  chef  du  conseil  de  ré- 
gence après  la  mort  de  Louis  XIV,  et 
devint ,  après  celle  du  duc  d'Orléans, 
premier  ministre  du  jeune  roi.  Il  hé- 
rita de  l'humeur  rapace  dé  ses  pères, 
puisa  à  pleines  mains  dans  les  caisses 
de  l'État,  se  compromit  dans  les  opé- 
rations financières  de  Law ,  plus  tard 
s'associa  aux  manœuvres  des  frères 
Paris,  et  grossit,  par  toutes  ces  voies 
ténébreuses ,  sa  fortune  héréditaire. 
La  célèbre  marquise  de  Prie,  sa  mai; 
tresse,  exerça  sur  lui  une  influence  qui 
ne  tourna  ni  au  profit  de  sa  gloire,  m 
à  l'avantage  de  l'État.  Le  duc  de  Bour- 
bon (car  il  conserva  ce  titre,  et  "^ 
porta  point  celui  de  prince  de  Conde, 
qui  lui  appartenait  de  droit  cependant) 
tut  supplanté,  en  1726,  comme  pre- 
mier ministre  par  le  cardinal  Fleury, 
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qui  le  fit  exiler  de  la  cour,  et  dont  la 
raneune  le  poursuivit  longtemps.  Re- 
tiré à  Chantilly ,  il  sV  livra  avec  pas- 
sion à  Tétude  de  la  chimie  et  de  This- 
toire  naturelle,  dont  il  forma  de  pré- 
cieuses collections.  Il  y  mourut  en 
1740. 

Charles  4e  Bourbon  ^  comte  de 
jCharolais,  second  fils  de  Louis  III, 
'naquit  à  Chantilly  en  1700.  Il  n'avait 
que  dix  ans  quand  il  perdit  son  père, 
dont  il  eut  le  caractère  violent  et  em- 
porté. Son  éducation  fut  très-négli- 
^ée  ;  il  fut  de  bonne  heure  abandonné 
a  lui-même ,  et  se  livra  avec  fureur  à 
ses  passions  désordonnées.  Tout  jeune, 
il  se  plaisait  à  torturer  des  animaux  ; 
plus  tard ,  il  se  montra  cruel  envers 
ses  domestiques  ;  et  Ton  dit  même 
que  ses  débauches  furent  plus  d'une 
lois  ensanglantées.  Il  quitta  secrète- 
ment la  France ,  en  1717,  et  alla  en 
Hongrie,  servir  comme  volontaire, 
contre  les  Turcs ,  dans  Tarmée  du 
prince  Eugène.  Il  voyagea  en  Italie , 
puis  en  Bavière,  revint  en  France ,  en 
1720,  fut- admis  aussitôt  à  faire  partie 
du  conseil  de  régence ,  et  devint ,  la 
même  année,  gouverneur  de  la  Tou- 
raine.  Il  persévéra  dans  les  désordres 
de  sa  première  jeunesse,  et  la  tradition 
Taccuse  d'avoir  plus  d'une  fois  tiré  sur 
des  couvreurs,  pour  avoir  le  plaisir  de 
les  voir  tomber  du  toit.  Il  mourut  à 
Paris ,  en  1760  ,  sans  avoir  été  marié. 

Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince 
de  Condé ,  fils  de  Louis-IIenri  duc  de 
Bourbon,  était  né  à  Paris,  le  9  mars 
1736,  et  il  ne  s'était  encore  fait  con- 
naître que  par  des  écarts  et  des  dé- 
sordres scandaleux,  quand  la  ffuerre 
de  sept  ans  éclata ,  et  lui  offrit  Pocca- 
sion  de  mieux  établir  sa  renommée.  Il 
avait  passé  sa  jeunesse  sous  la  disci- 
pline du  comte  de  Charolais  son  oncle, 
assez  mauvais  instituteur  pour  un 
jeune  homme  dont  les  passions  étaient 
vives  et  bouillantes,  et  sur  qui  la  cor- 
ruption du  temps  pouvait  avoir  prise 
si  aisément.  Le  prince  de  Conde  ob- 
tint, dès  son  début,  et  selon  le  privi- 
lège de  sa  naissance ,  le  titre  de  lieu- 
tenant général.  Il  servit  sous  le  com- 
mandement du  maréchal  d'Estrées,  et 


se  fit  remarquer  particulièrement  à  la 
journée  de    Hastenbeck.    C'était  le 
champ  de  bataille  qu'il  fallait  aux  hom- 
mes de  cette  maison ,  si  pauvres ,  si 
mesquins  dans  la  vie  civile.  C'était  là 
seulement  qu'il  leur  était  donné  de 
montrer  ce  qu'ils  valaient.  On  rapporte 
qu'un  officier  invitant  un  jour  le  prince 
oe  Condé  à  reculer  de  quelques  pas, 
pour  éviter  le  feu  d'une  batterie  :  «  Je 
«  ne  trouve  pas,  répondit-il,  toutes  ces 
a  précautions  dans  l'histoire  du  grand 
«  Condé.  »   On  pourrait  mentionner 
dans  le  cours  de  la  guerre  de  sept  ans 
d'autres  rencontres  où  xse  prince  prit 
une  part  glorieuse  ;  et  l'on  ne  saurait 
lui  refuser  d!avoir  contribué  aux  suc- 
cès de  la  journée  de  Jobannisberg.  A 
rissue  de  la  guerre,  il  se  confina  dans 
sa  belle  résidence  de  Chantilly.  Les 
Condé  avaient  toujours  admis  dans 
leur  commerce  habituel    les  esprits 
distingués  du   temps.  Le  prince  de 
Condé  aimait  particulièrement  à  rece- 
voir à  Chantilly  Buffon  et  Marmontel. 
D'Alembert,  Diderot  et  quelques  au- 
tres esprits  d'une  ^ale  hardiesse, 
étaient  aussi  admis  à  Chantilly,  et  il  y 
avait  même  dans  le  mouvement  d'op- 
position ^ui  se  manifestait  alors,  quel- 
ques points  auxquels  le    prince  de 
Condé  ne  craignait  pas  de  se  rallier. 
Il  présenta,  par  exemple ,  un  mémoire 
au  roi,  protestation  énergique  contre 
l'édit  du  chancelier  Maupeou ,  qui  cas- 
sait les  parlements  ;  mais  ses  disposi- 
tions changèrent  complètement  aux 
approches  de  la  révolution,  qui  trouva 
en  lui  un  adversaire  aussi  implacable 
qu'aveugle.  Il  fut  le  premier  a  sortir 
de  France,  et  donna  ainsi,  de  cobcert 
avec  le  comte  d'Artois ,  avec  lequel  il 
sympathisait  de  tout  point  sous  ce 
rap[M)rt,  le  signal  de  (.'émigration.  En- 
fin, il  organisa,  sur  les  bords  du  Rhin, 
le  corps  d'émigrés  qui  fut  connu  sous 
le  nom  d'armée  de  Condé.  Après  les 
défaites  de  la  coalition  et  les  derjfiières 
opérations  du  prince  près  de  Cons- 
tance, son  corps  d'armée  fut  licencié, 
et  il  alla  rejoindre  le  comte  d'Artois 
en  Angleterre,  où  il  gagna  comme  lui, 
par  des  intrigues  et  des  menées  se- 
crètes, le  pain  qu'il  tenait  des  larges- 
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Ms  britanniques.  Nos  revers  lui  rou- 
vrirent,  en  1814,  le  chemin  de  la 
France 5  dont  il  lui  fallut  s'éloigner 
encore  pjendant  les  cent  jours.  A  son 
retour ,  il  reprit  les  titres  qu*îl  avait 
portés  sous  rancienne  monarchie ,  ei 
rederint  grand  maître  de  la  maison  du 
roi  et  colonel  général  de  l'infanterie^ 
U  mourut  à  Chantilly ,  en  1816,  et 
Ton  prétend  qu'au  moment  de  rendre 
l'âme,  ses  yeux  se  ranimèrent,  et  qu'il 
s'écria,  dans  son  transport  f  «  Ubi  est 
beHumf  »  Son  corps  fut  déposé  à 
Saint-Denis,  et,  par  ordre  de  Louis 
XVIII,  placé  dans  le  caveau  des  rois 
de  France. 

Le  seul  héritier  qui  restât  de  son 
nom,  était  Louis*Jo9eph->Henri'^  duc 
de  Bourhon,  qui,  à  l'exemple  de  son 
aïeul  le  premier  ministre,  s'en  tint  à 
ee  titre  et  ne  prit  pas  celui  de  prince 
de  Gondé.  Il  était  né  en  1746 ,  et  fort 
jeune  avait  épousé  sa  cousine,  la  prin- 
eesee  Louise  d^Orléans.  Ce  mariage , 
grâee  à  quelques  incidents  romane»- 
oues ,  fournit  le  sujet  de  la  pièce  : 
Tjlmoureux  de  quinze  ans.  Le  duc 
de  Bourbon  mena  la  vie  des  princes 
Cfisifs  de  celte  époque  ^  et  se  livra  à 
di*assez  scandaleux  désordres.  Un  inci- 
dent de  bal  masqué  dont  les  particula- 
rités sont  fort  connues  ;  amena  une 
rencontre  d'honneur  entre  lai  et  le 
comte  d'Artois.  Le  dernier  avait  arra- 
ché le  masque  de  la  duchesse  de  Bour- 
bon, sa  maltresse  délaissée,  s'il  en 
faut  croire  les  dires  du  temps,  et  qui 
l'avait  poussé  à  bout  dans  un  accès  de 
jalousie.  Les  deux  princes,  après  s'être 
fait  réciproquement  une  légère  bles- 
sure, se  réconcilièrent,  en  dépit  de 
l'aventure  étrange  et  fort  ébruitée  qui 
avait  donné  lieu  au  duel  (Voyei  Cham- 
LES^  X).  Le  duc  de  Bourbon  fit  ses 
premières  armes  au  siège  de  Gibraltar, 
en  compagnie  du  comte  d'Artois,  et  y 
reçut  une  blessure.  Associé  aux  hai- 
nes politiques  de  son  père ,  quand  la 
révolution  éclata,  il  servit  la  même 
cause  et  commanda  aossi  un  corps 
d'émigrés  qu'il  avait  organisé  dans  le 
pavs  de  Ltége.  U  assista  aux  princi- 
pales affaires  des  campagnes  contre- 
révolutionnaires,  et  reçut  au  combat 


de  Bertheim  une  blessure  au  poignet. 
Il  se  ret4ra  en  Angleterre,  où,  comme 
tous  les  siens ,  il  s'ocoupa  d'intrigues, 
et  il  se  disposait  petft-étre  à  reparaître 
dans  les  armées  ennemies,  quand  il 
anpfit  la  mort  de  son  fils  4  le  duc 
d  Ënghien.  U  essava  pendant  les  dent 
jours  f  après  la  fuiie  ée  Louis  XVIII , 
de  diriger  le  soulèvement  de  la  Ven- 
dée; mais  il  échoua  dans  cette  tenta- 
tive ,  et  se  retira  bientôt  après  en  An* 
gleterre<  Rentré  en  France  après  la 
seconde  abdication  de  Napoléon^  il  fat 
investi  du  titre  de  grand  mettre  de  la 
maison  du  roi ,  et  vécut  dans  ses  do- 
maines, où  il  se  livra  aux  plaisirs  de 
la  chasse,  son  unique  occupation ,  et  à 
quelques  relations  intimes  ^  où  il  ne 
paraît  pas  qu'il  dit  rencontré  le  bon- 
heur. Personne  n'ignore  que  fiar  son 
testament ,  du  30  août  18S9 ,  il  avait 
Institué  pour  son  héritier  Henri  d'Or- 
léans, duc  d'Aumale.  La  révolution 
de  1830  causa  au  duc  de  Bonirben  une 
impression  de  peine  et  d'effroi  dont 
ses  sympathies  politiques  ne  laissent 
pas  douter.  Son  intention  secrète  était- 
elle,  ainsi  uu'on  l'a  dit ,  de  partager  le 
toit  de  la  ramille  exilée  «  et  de  revenir 
sur  ses  dispositions  testamentaires? 
Qtloiqni'ilen  soit  de  ces  circonstances 
difficiles  à  éclaircir,  la  mort  du  doc  de 
Bourbon  survint  peu  de  temps  après, 
et  cette  fin  du  dernier  des  Gondér  était 
faite  pour  causer  l'étonnenient*  Le 
prince  fut  trouvé .  le  30  aoât  1830 , 
pendti  par  un  mouchoir  à  Fespagnolette 
de  sa  fenêtre,  dans  son  château  de 
Saint-Leu.  Un  procès  célèbre  fut  in- 
tenté à  l'occasion  de  cette  catastrophe  : 
il  eut  pour  résultat  l'abandon  des 
poursuites  commencées,  et  l'opinion 

3ul  prévalut  en  justice,  fut  que  le  duc 
e  BoQrbon  avait  mis  fin  à  ses  jours. 
LouHs^Antoine-Uenri  de  Bourbon, 
duc  d'Ëngbien^  fils  du  précédent,  était 
né  à  Chantilly,  le  2  août  1773.  Il  avait 
suivi ,  à  l'âge  de  vingt  ans,  son  grand- 
père  ,  le  prmee  de  Condé ,  dans  féon- 
f;ration.  Il  servit  avec  distinction  dans 
es  rangs  de  cette  noblesse  française 
dont  les  illusions  furent  si  aveogles  et 
si  opiniâtres,  et  la  condsite  si  coupa- 
blCr  Quand  l'armée  du  priHoe  de  Condé 
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fiit  définit! Yèlhent  licenciée ,  il  se  fixa 
à  Ëttenheiqn  (grand-duché  de  Bàâë), 
C'est  là  que ,  prévenu  de  participer  à 
des  complots  contre  la  sûreté  de  la 
république^  il  fpt  arrêté  le  iê  mars 
1804,  à  cinq  heures  du  îhatin.  Il  arriva 
en  poste  au  diâteau  de  Yinoennes,  le 
20  au  soir^  Une  commission  militaire 
le  jugea  dans  la  même  nuit,  et  le  con- 
damna à  mort  à  quatre  heure»  du  ma- 
tin; Une  demi-heure  après ,  le  dernier 
rejeton  de  la  fainille  de  Gondé  tombait, 
fusillé^  dans  les  fossés  du  château.  Il 
était  âçé  de  trente-deux  ans. 

Voici  comment  Napoléon  luNméme, 
dans  ses  Mémoires,  s'explique  sur  cette 
triste  catastrophe  :  «  Le  duc  d'Enghien 
«  périt  parce  qu'il  était  un  des  auteurs 
a  principaux  de  la  conspiration  de 
«  G'eoTi^es,  Moreau  et  Picnei|ru....  Le 
«  due  d'Ëi>gbièn  figurait  déjà  depuis 
«  1796  dans  les  intrigues  des  agents 
«  de  TAngleterre,  etc.  »  (Mém.y  t.  II , 
page 298.)  Plus  loin,  on  lit  encore 
(p.  340^a4t)  :  «  La  mort  du  due  d'fio- 
«(  ghien  doit  être  attribuée  anxperson- 
«  nés  qui  dirigeaient  et  commandaient 
«  de  Londres  l'assassinat  du  premier 
«  consul,  et  destinaient  le  duc  ae  Berry 
«  à  entret  en  France  par  la  falaise  de 
t  Béville ,  et  le  duc  d'Engbien  par 

«  Strasbourg Elle  doit  être  éter- 

«  neUement  ^reprochée  enfiid  à  ceux 
«  qui,  entraînés  par  un  tè\t  criminel, 
«  n'attendirent  point  les  ordres  de  leur 
«  souverain  pour  exécuter  le  jugement 
«  de  la  commission  militaire,  etc.  >^ 

Enfin  dans  son  testament  il  dit  en 
termes  exprès  :  «  J'ai  fait  arrêter  et 
«  juger  le  duc  d'Enghien ,  parce  que 
tt  cela  était  nécessaire  à  la  sûreté ,  à 
a  l'intérêt  et  à  l'honneur  du  peuple 
«  français,  lorsque  le  comte  d'Artois 
«  entretenait  de  son  aveu ,  soixante  as- 
«  sassins  à  Paris.  Dans  ime  semblable 
«  circonstance  y  f  agirais  encore  de 
«  même  (*).  » 

CoNDB  (Louis-Marie) ,  fils  d'un  né- 
cociant  d'Aoray,  où  tl  naquit  en  1752, 
fut  d'abord  destiné  à  Tétat  ecclésias- 

{•)Toyc«  Napoléon,  sàsopUùons  et  jugé- 
menis  stir  lei  hommes  el  sut  les  choses,  par 
M.  Damas Ifinird,  1 1,  p.  433  et  438. 


tique.  Mais  son  humeur  inquiète ,  son 
esprit  naturellement  actif  et  sa  cons- 
titution robuste,  le  rendaient  peu  pro? 
pre  à  une  vie  de  contemplation,  de 
retraite  et  de  renoneiation.  De  là  une 
lutte  contre  la  Tolenté  de  sa  famiîtoi» 
et  sa  fuite  de  la  maison  paternelle  «  à 
l'âge  de  quatorze  ans.  Devenu  mattire 
de  ses  actions ,  il  se  rendit  à  Lorient, 
le  port  le  plus  voisin  d'Auray ,  et  s'y 
embarqua  sur  le  navire  de  U  Gompar 
gnie  des  Indes  le  Duc  de  Duras,  comr 
mandé  par  le  capitaine  firaraanière. 
La  vocation  du  marin  se  montrait  avee 
trop  de  force  pour  qu'elle  fût  combat- 
tue plus  longtemps  par  ses  parents.  A 
son  retour  en  France,  après  un  voyage 
de  dix-huit  mois ,  il  fut  rappelé  che^ 
son  père,  qui  lui  fit  l'aeeueil  le  pli^ 
tendre.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  la 
guerre  d'Amérique,  Gonde  fit  plusieurs 
campagnes  en  Chine  et  au  Bengale, 
eomme  enseigne  surnuméraire  et 
comme  enseigne  »  sur  les  navires,  d^i 
commerce  le  Comte  d'/érgms&n,  le 
Pmtkchéry,  le  Jriion,  et  le  Gang^ 
En  1778^  il  passa  au  service  de  l'Éta^ 
et  fut  élevé  au  grade  de  lieutenant  de 
frégate.  Il  servit  en  cette  qualité  siuqt 
cessii^ement  mx^Iphigmie^  sur  V Ai- 
grette ^  sur  l'éparvier,  et  prit  une 
part  honorable  a  |la  destruction  des 
forts  et  des  établissements  anglais 
dans  les  rivières  de  Gambie  et  de 
Sierra-Leone.  Le  chef  de  cette  dernière 
expédition  Savait  que  le  lieutenant 
Condé  avait  été  chargé,  dans  ses  cam- 

Sagnes  précédentes,  de  faire  entrer 
ans  nos  ports  plusieurs  cutters  cap- 
turésTsur  les  Anglais  :  il  le  destina  à 
aller  porter  des  dépêches  au  gouverne- 
ment français,  et  à  conduire  a  Brest  la 
corvette  anglaise  la  Juuon,  Pendant 
le  trajet,  ^ni  fut  tr^ipérilleux,  Condé 
soutint  cinq  engagements  contre  le^ 
forces  ennemies,  et  cinq  fois  il  sortit 
victorieux  de  ces  con^ats.  «Dans  une 
de  ces  rencontres ,  dit  un  historien , 
un  baril  de  cartouches,  pl^acé  près  de 
lui ,  fit  explosion  et  le  brûla  dej^  pieds 
À  la  tête;  cet  accident  ne  lui  fit  point 
iiû)andonner  son  poste  ;  s'étant  fait  ap- 
porter un  baquet  d'eau ,  il  s'y  plongea 
tout  entier;  et  continua,  dans  cette 
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position,  à  donner  ses  ordres,  quoiqu'il 
souffrît  horriblement  de  ses  blessu- 
res. »  Appelé,  en  1780,  au  comman- 
dement du  Saumon,  il  fut  envoyé  aux 
Antilles ,  où  il  servit  de  mouche  pen- 
dant trois  ans  à  MM.  de  Ternay,  dé 
Barras  et  de  Grasse  :  comme  tel ,  il 
assista  aux  divers  combats  que  livrer 
rent  ces  officiers  supérieurs ,  et  dans 
toutes  les  circonstances  il  les  seconda 
avec  son  courage  et  son  intelligence 
ordinaires. 

Au  retour  de  la  paix,  il  fit  pour  le 
compte  de  la  marine  marchande  plu- 
sieurs campagnes  au  Bengale  et  a  la 
Chine.  La  révolution  le  .rappela  au 
service  de  l'État  :  elle  le  fit  d'abord 
lieutenant  et  ensuite  capitaine  de  vais- 
seau. En  1795,  nous  lui  voyons  prendre, 
en  cette  dernière  qualité^  le  comman- 
dement du  Ça  ira,  un  des  bâtiments 
de  haut  bord*  qui  faisaient  partie  de 
l'arma  navale  du  contre-amiral  Mar- 
tin. La  flotte  républicaine ,  sortie  de 
Toulon  le  3  mars ,  ne  tarda  pas  à  se 
trouver  en  présence  des  forces  de  l'a- 
miral Hotiiam.  Tandis  que  Gondé  ma- 
nœuvrait pour  rejoindre  l'armée,  qui 
s'était  formée  en  ligne  de  bataille ,  le 
Ça  ira,  dans  un  fort  tangage,  fut  dé- 
mâté de  ses  deux  mâts  de  hune  d'un 
seul  coup.  Deux  vaisseaux  anglais, 
V Inconstant  et  V Àgamemnon,  vinrent 
l'attaquer  aussitôt,  comptant  en  avoir 
bon  marché.  En  effet ,  le  brave  capi- 
taine était  dans  la  position  la  plus 
critique ,  le  feu  s'étant  manifesté  dès 
les  premiers  coups  de  canon  dans  ses 
porte-haubans,  et  sa  batterie  étant 
paralysée  par  la  chute  de  ses  "mâts. 
Condé,  avec  un  admirable  sang-froid, 
dégage  son  artillerie,  force  Vlncons- 
tant  a  quitter  son  travers,  à  se  retirer 
même  du  champ  de  bataille ,  et  cause 
en  peu  de  temps  des  avaries  considé- 
rables à-  VÀgamemnxm.  Cependant  le 
contre-amiral  Martin  envoie  le  Censeur 
pour  le  soutenir,  et  la  Festoie  pour  le 
prendre  à  la  remorque.  Nos  vaisseaux 
vont  opérer  leur  retraite ,  quand  lord 
Hotham  manœuvre  pour  les  envelop- 
per. Condé  conçoit  aussitôt  la  pensée 
fa  plus  audacieuse  :  il  vire  de  bord, 
vent  devant,  et  cette  évolution  lui  per- 


met de  prolonger  les  bâtiments  an- 
glais ,  en  continuant  de  faire  un  feu 
très-nourri.  Ënfin^  l'avant-garde  de  la 
flotte  républicaine  vient  dégager  le 
Ca  ira  et  le  Censeur,  qui  avaient  com- 
battu, trois  heures  durant,  à  demi- 
portée  de  canon,  contre  des  forces  su- 
périeures; mais  le  lendemain,  ces  deux 
vaisseaux ,  séparés  encore  du  gros  de 
l'armée  par  la  lenteur  de  leur  marche, 
durent  recommencer  cette  lutte  iné- 

fale  et  succomber  glorieusement.  Pen- 
ant  un  nouveau  combat  de  sept 
heures,  ils  soutiennent  intrépidement 
le  feu  de  sept  vaisseaux  anglais,  parmi 
lesquels  on  compte  la  Princesse- 
Royaky  de  quatre-vingt-dix,  et  le  Bri- 
tannia^  de  cent  canons.  Deux  des  bâ- 
timents ennemis,  YlUustrious  et  le 
Courageux^  sont  bientôt  démâta  de 
leur  grand  mât  et  de  leur  mât  d'arti- 
mon. Quant  au  Ça  ira  y  ce  n'est  plus 
qu'un  ponton,  couvert  de  morts  et  de 
blessés,  criblé  de  boulets  et  faisant  eau 
de  toutes  parts.  Douze  pièces  de  ca- 
non sont  démontées,  la  soute  aux 
poudres  à  l'arrière  est  noyée,  quatre 
cents  hommes  ont  été  tués ,  un  grand 
nombre  sont  blessés ,  et  Condé  lui- 
même,  défiguré  par  deux  blessures  et 
par  de  fortes  contusions  au  bras  droit, 
a  la  poitrine,  à  la  tête,  et  sur  diverses 
parties  du  corps ,  est  à  peine  recon- 
naissable.  Il  amène  son  pavillon,  et 
bientôt  après,  le  capitaine  Benoît,  du 
Censeur,  est  réduit  à  la  même  néces- 
sité. 

Condé  fut  reçu  à  bord  de  la  Prin- 
cesse^Royale ,  par  lord  Hotham,  ses 
officiers  et  ses  marins ,  avec  d^  mar- 
ques extraordinaires  de  respect.  Lors- 
qu'il remit  son  ép^,  selon  l'usage,  à 
kamiral  anglais,  celui-ci  lui  dit  :  «  Com- 
«  mandant,  Regarde  pour  moi  cette  glo- 
«  rieuse  épee;  mais  je  vous  prie  (Pae- 
«  cepter  la  mienne ,  en  témoignage  de 
«mon  admiration  pour  votre  noble 
a  courage.  »  Condé  avait  combattu  ce 
jour-là  Nelson,  alors  capitaine  de  VA- 
-gamemnon,  et  il  s'était  montré  digne 
d'un  tel  adversaire.  Le  (7a  ira,  trop 
mutilé  pour  survivre  à  sa' défaite ,  pé- 
rit en  mer ,  malgré  les  efforts  qu  on 
fit  pour  le  sauver.  Nommé  chef  de  di* 
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vision  à  sa  rentrée  en  France,  en 
1796,  Gondé  eut,  de  1800  à  1805,  le 
commandement  du  vaisseau  VUnion. 
Passant  ensuite  sur  le  JBrave ,  il  fut 
attaché ,  au  mois  d'octobre  1805 ,  à 
l'escadre  qui  était  destinée  à  porter, 
sous  les  ordres  du  contre-amiral  Leis- 
sègues ,  des  troupes  et  des  munitions 
de  guerre  à  Saint-Domingue.  Cette  es- 
cadre avait  rempli  heureusement  sa 
mission,  et  elle  était  à  la  veille  d'ap- 
pareilier,  quand  l'amiral  Duckworth 
vint  tout  à  coup  la  suri>rendre  dans 
son  mouillage.  Condé  fait  d'incroya- 
bles efforts  pour  remettre  le  Brave  en 
état  de  faire  tête  aux  Anglais ,  qui  se 
préparent  à  intercepter  nos  vaisseaux. 
Il  renouvelle  presque  toutes  les  ma- 
nœuvres, presque  tous  les  prodiges  du 
combat  et  de  la  défense  du  Ca  ira.  Il 
se  défend  simultanément  contre  le  Ca^ 
nopus  y  le  Donégaly  V Atlas  ^  \\4ga* 
memnon,  bâtiments  de  soixante-quatre 
à  quatre-vingt-huit  canons.  Les  rava- 
ges ,  la  destruction ,  le  carnage ,-  sont 
terribles  à  bord  du  Brave  :  sur  six 
cents  hommes  d'équipage ,  trois  cent 
cinquante  sont  tués  ou  mis  hors  de 
combat,  et  Gondé  a  reçu  quatre  bles- 
sures graves.  Force  lui  fut  de  se  ren- 
dre à  l'ennemi,  toujours  malheureux 
et  toujours  grand  dans  sa  défaite.  Il 
resta  prisonnier  jusqu'à  la  paix ,  les 
Anglais  ayant  constamment  refusé  de 
se  prêter  à  un  échange.  Lorsqu'il  re- 
vint en  France,  en  1814,  ses  fongs  et 
nombreux  services  furent  récompensés 
par  la  dignité  de  contre-amiral.  Le 
collège  électoral  du  Morbihan  le  nomma 
membre  de  la  chambre  des  députés 
pendant  la  courte  et  orageuse  période 
des  cent  jours.  Il  mourut  à  Pontivy, 
le  lO^février  1820 ,  laissant  deux  fils , 
Alphonse  et  Marie,  qui  tous  deux  sont 
Officiers  dans  la  manne  royale. 

GoNDÉ-suR-NoiRBAU,  petite  vilIc  de 
l'ancienne  Normandie ,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  du 
Galvados.  Cette  ville  doit  son  origine 
à  un  ancien  château  fort  dont  la  cons- 
truction est  attribuée  aux  Romains 
par  la  tradition.  Elle  tomba,  en  1418, 
au  pouvoir  des  Anglais ,  sur  lesquels 
les  Français  la  reprirent  en  1449.  Ce 


fîif  une  des  premières  villes  qui  em^ 
brassèrent  la  réforme.  Les  protestants 
y  eurent  des  assemblées  des  le  com- 
mencement du  seizième  siècle,  et  ils  y 
tinrent,  en  1674,  un  synode  provin- 
ciaL 

Gondé-sur-Noireau  avait  autrefois 
le  titre  de  châtellenie  ;  elle  possède  au* 
jourd'hui  un  tribunal  de  commerce  ^ 
et  l'on  y  compte  5562  habitants. 

C0NDILL4G  (Étienne-Bonnot de), 
le  plus  lucide  métaphysicien  des  temps 
modernes,  et,  pendant  le  dix-huitième 
siècle,  le  chef  reconnu  de  l'école  fran- 
çaise ,  naquit  à  Grenoble  en  1715. 
L'extrême  faiblesse  de  sa  vue  lui  ayant 
longtemps  interdit  toute  application , 
il  était  parvenu  à  l'âge  de  douze  ans 
sans  savoir  encore  lire.  Il  paraît  ce- 
pendant  qu'il  avait  reçu  d'un  curé  les 

{>remiers  rudiments  de  l'instruction, 
orsque  son  frère ,  M.  Bonnot  de  Ma- 
bly,  grand  prévdt  de  Lyon ,  l'appela 
près  de  lui.  Il  avaitalors  seize  ans.  Là, 
il  entreprit  de  refaire  seul  son  éduca- 
tion. Rousseau ,  qui  fut ,  comme  on- 
sait,  précepteur  des  enfants  du  grand 
prévôt ,  se  félicite  d'avoir  le  premier 
deviné  le  penseur  chez  le  ieune  Gon- 
dillac ,  qui ,  à  cause  de  son  humeur  ta- 
citurne, était  au  contraire  jugé  d'une 
manière  assez  peu  favorable  par  son- 
frère,  l'abbé  de  Mably. 

Gelui-ci  se  chargea  pourtant  de  lui 
quand  il  vint  à  Paris ,  où  il  détermina 
même ,  non  pas  sa  vocation ,  puisque 
Gondillac  ne  dit  jamais  d'autre  messe 
que  sa  première,  mais  son  entrée  dans 
la  prêtrise.  L'abbaye  de  Mureaux  lui 
fot  conférée  en  récompense  sans  doute 
de  sa  soumission.  Une  fois  que  le 
jeune  abbé  eut  quitté  le  séminaire, 
Diderot  et  Dudos  devinrent,  avec  Jean- 
Jacques,  sa  société  habituelle.  Il  se 
livra  lui-même  tout  entier  à  l'étuci- 
dation  des  questions  les  plus  ardues  de 
la  métaphysique,  et  commença  enfin 
la  publication  d'une  série  drœuvre» 
philosophiques  dont  les-^wilumes  se 
succédèrent  ensuite  rapidement.  On 
vit  paraître  en  1746  V Essai  sur  Vori: 
gine  des  connaissances  humaines, 
que  nous  ne  faisons  que  nommer  ici , 
parce  que  nous  aurcins  l'occasion  d'y 
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s^Mntêà  y  dans  leauel  il  anéantit  les 
aMurdes  fictions  aes  métaphjrsiciens 
préeëdtnts  en  donnant  à  leurs  idées 
la  olartfâ  qui  leur  manque;  celui  dez 
Sensations  en  1754,  et  en  1755  celui 
des  jénima$»Xy  où  il  combat,  au  suiet 
da  la  manière  de  sentir  des  bétes ,  To- 

Sinion  de  Buffon ,  dont  on  Taccusait 
e  s'être  approprié  les  idées. 
.  Tiommé  ensuite ,  sur  la  recomman- 
dation de  la  reine  Marie  Leezinska , 
|irécepteur  de  Tinfant  due  de  Parme , 
il  composa  pour  son  ^ère  un  Cours 
cTétudes,  comprenant  des  traités  sépa- 
lite  sur  la  grammaire,  Tart  d'écrire, 
Tart  de  raisonner,  l'art  de  penser,  et 
l'histoire.  La  méthode  qu'il  y  dére- 
loppe  consiste  à  faire  suivre,  |)our  ap* 
prendre,  la  route  qu'on  doit  avoir  suivie 
pour  créer  la  science,  sans  tenircompte, 
oie»  entendu,  de  la  part  que  le  hasard 
peut  avoir  eu  dans  les  découvertes.. 

De  retour  à  Paris  en  1767 ,  Gondil- 
lac  déclina  l'honneur  de  diriger  l'édu- 
oation  des  trois  fils  du  dauphin ,  qui 
fiirent  depuis  les  rois  Louis  XVI , 
Louis  XVIII  et  Charles  X.  Il  entra 
l'année  suivante  à  l'Académie  fran- 
çaise ,  oè  11  remplaça  l'abbé  d'Olivet. 
En  1776,  on  vit  paraître  k  Commerce 
et  le  Gotwemêment,  considérés  rela- 
tivement Vun  à  Vautre  f  ouvrage  que 
.  la  Harpe  nomme  le  livre  élémentaire 
de  la  science  économique ,  et  que  nos 
hommes  d'État  devraient  peut*  être 
consulter  davantage.  Sur  l'mvitation 
qui  lai  en  fut  faite ,  en  1777 ,  par  le 
conseil  de  l'instruction  publique  ea 
Pologne,  il  oompostcee  Logique  pour 
l'usage  des  écoles  du  Palatinat.  n 
mourut  quatre  mois  après  l'impres- 
sion de  ce  livre,  le  8  aoât  1780,  au 
château  de  Flux ,  près  de  Beaugency. 
On  a  encore  de  lui  un  ouvrage  pos- 
thume, la  Langue  des  ealeulsj  ç[ui 
ne  vit  le  jour  qu*'en  1798,  et  qui,  bien 
qu'inachevé,  n'en  montre  pas  moins 
combien  Ivrsévère  critique  de  l'auteur 
s'adaptait  admirablement  à  la  logique 
rigoureuse  des  nomhnes. 

Disciple  de  Bacon  et  de  Locke,  Con- 
dillac  suivit  pourtant^  dans  la  recher- 
che des  ventés  philosof^hiques,  uae 


route  souvent  opposée  à  celle  dm  aes 
maîtres.  Le  désir  de  suivre  la  noéthode 
de  l'analyse  et  le  besoin  d'être  simple 
se  sont  parfois  trouvés  en  lutte  chez  lui. 
Bien  qu'il  ait  emprunté  à  Bacon  la  mé- 
thode expérimentale,  il  mérite  le  repro- 
che que  lui  a  adressé  M.  Cousin  ,  de 
né||;liger  l'observation ,  et ,  après  avoir 
rejeté  en  principe  la  méthode  de  la 
synthèse ,  il  a  le  tort  d'en  faire  ^ee- 
tivement  le  plus  fréquent  usage.  C'est 
ainsi  qu'il  cherche  à  composer  »  en  le 
devinant,  l'entendement  humain  que 
Locke  s'était  efforcé  de  décomposer. 
La  conclusion  à  laquelle  il  arrive,  c'est 

?|ue  non-seulement  nos  idées,  itiais  nos 
acuités  doivent  leur  existence  aux 
sens ,  et  que  ces  dernières  ne  sont  que 
des  sensations  transformées ,  expres- 
sion qui,  à  cause  de  son  peu  de  clarté, 
a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
critiques.  On  a  rqprioché  à  cette  doc- 
trine de  Condillac  de  favoriser  le  ma- 
térialisme. Cependant ,  ainsi  que  l'a 
très-bien  dit  M.  Bouillet ,  elle  n'y  con- 
duirait qu'autant  que  Ton  accorderait 
la  sensation  à  la  matière ,  et  c'est  ce 
qu'assurément  Condillac  n'a  pas  fait 
Hii-méme.  La  Romiguière  nofi-seule- 
ment  disculpe  Condillac  de  cette  ten- 
dance, mais  va  jusqu'à  soutenir  (|u'au 
contraire  il  accorde  trop  à  l'activité  de 
rame.  Personne  n'a  mieux  compris 
que  lui  combien  les  signes  sont  néces- 
saires au  progrès  de  la  pensée,  ni  mieux 
démontre  que  toutes  les  langues  sont 
de  véritables  méthodes  analytiques. 
Dans  son  premier  ouvrage,  irramèoe 
avec  une  merveilleuse  cmrté  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  sur  l'en- 
tendement humain  à  l'étude  de  l'as- 
sociation des  idées  entre  elles  et  avec 
les  signes.  Quant  aux  règles  du  style, 
il  les  réduit  à  ce  lumineux  principe , 
qui  consiste  à  conserver  rigoureuse- 
ment dans  l'expression  l'enchainement 
des  idées. 

On  peut  regretter  de  voir  ce  philo- 
sophe ,  si  positif  d'ailleurs  y  adopter 
pour  le  traité  des  sensations  le  pian 
qu'il  a  suivi.  Ce  livre  est  en  effet,  pour 
ainsi  dire,  le  roman  de  la  psvcbologie. 
L'auteut  y  donne  pour  clef  de  son  sys- 
tème une  hypothèse  qui  encore  a'a  pas 
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le  mérita  de  la  nouToauté ,  puîsqaa 
cette  statiie  qu'il  anime  par  degrés  re« 
produit  des  suppositions  hasardées 
avaQt  lui  par  Butron  et  Diderot.  Mais 
les  défaut^  que  présentent  les  écrits 
de  Gondiilac  ne  sont  pas  de  nature  à 
justifier  le  jugement  au  moins  léger 
de  M.  RoyerrCpIlard»  quand  il  n'y  voit 
que  <>  des  lueurs  de  bon  sens  qui  vont 
s'éteindre  peu  à  peu  dans  l'esprit  du 
système,  »  Pour  nous,  nous  partageons 
l'admiration  de  Dugald  Stewart  pour 
cette  partie  si  remarquable  des  çBuvres 
de  Condillac  qui  se  rapporte  à  l'action 
réciproque  de  la  pensée  et  du  langage. 
Pïou^  lui  devons  les  progrès  modernes 
de  la  philologie,  et  asstirémeat  ses 
harçjies  et  i)obles  conceptions  sur  la 
formation  du  langage  de  l'homme  n'ont 

Sas  plus  à  redouter  tes  pieux  arguments 
e  M.  de  Bonald  que  les  brillants  pa^ 
radoxes  de  Jean-Jacques. 

CoNDOM ,  ancienne  capitale  du  Con^ 
domois,  aujourd'hui  chef-lieu  de  sousr 
préfecture  du  département  du  Gers. 

Suivant  quelques  auteurs,  cette  ville 
doit  son  origine  à  un  monastère  qui 
existait  dès  le  commencement  du  neu* 
vième  siècle,  et  qui  fut  détruit  plusieurs 
fois  par  les  Normands.  Reconstruit  en 
101 1  par  Hugues ,  évéque  d'Agen ,  il 
fut  érigé  en  évéché  en  lèl7  par  le  pape 
Jean  XXII.  Les  fortifications  de  Con^ 
dom»  qui  avaient  été  démolies  en  1^29, 

S>rsque  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
t  la  paix  avec  le  roi  de  France ,  fu- 
rent r^evées  dans  la  suite.  La  ville  eut 
horriblement  à  spuffrir  des  cruautés 
des  protestants,  lorsqu'on  lâ69 ceux-ci 
y  pénétrèrent  sous  les  ordres  de  Mont* 
gpmmery. 

Condom  possédait  jadis  un  séné* 
dbal,  et  l'origine  de  ce  privilège  remon- 
tait au  moins  à  l'année  1286.  Henri  II 
X  établit  un  présidjal  en  1552.  En  1286, 
Edouard,  rpi  d'Àngteterre,  et  Augier, 
abbé  de  Gondom^  fixèrent  dans  une 
eoiivçQtion  nouvelle  l'éteudue  de  la 
justice  subalterne  ,  convention  qui , 
bien  que  confirmée  par  Philippe  de 
Valois  en  1329,  donna  lieu  à  une  lon^ 

Sue  querelle  entre  Les  consuls  de  Gon* 
om  et   l'évéque ,  laquelle    ne   fut 
terminée  qu'au  siècle   dernier,  et 


le  fut  en  foveur  des  habitants.  Cette 
ville  était,  avant  la  révolution,  le  chef- 
lieu  d'une  élection  ;  elle  possède  au- 
jourd'hui des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce ,  et  l'on  y 
compte  7144  habitants.  C'est  la  patrie 
de  Scipion  Dupleix ,  de  du  Bartas  et 
de  Biaise  de  Montlue. 

CovpoMOls,  petit  pays  du  midi  de 
la  France,  placé  par  les  uns  en  Gasco- 
gne, par  les  autres  en  Guyenne.  U 
était  borné  au  nord  par  i'Agénois, 
dont  il  avait  commence  par  faire  par- 
tie, au  midi  par  l'Armagnac,  à  l'est 
par  la  Lomagne,  à  l'ouest  par  le  Ba- 
zadois ,  et  il  formait  avec  ce  dernier 
pays  une  lieutenance  royale  sous  le 
gouvernement  de  Guyenne  et  de  Gas- 
cogne. Il  avait  environ  six  myriamè- 
très  de  longueur  sur  quatre  de  lar* 
geur. 

Du  temps  de  César ,  la  plus  grande 
partie  du  Condomois  était  habitée  par 
[es  Nitobriges.  Sous  Honorius,  ce  pays 
se  trouvait  compris  dans  l'Aquitaine. 
De  la  domination  des  Romains ,  il . 
passa  sous  oêlle  des  Wisigotbs  ;  puis, 
eomme  il  faisait  aneiennement  fâirtie 
de  l'Agénois,  il  suivit  la  destinée  de 
ce  dernier  pays,  et  appartint  successi- 
vement aux  dues  de  Gascogne  et  de 
Guyenne ,  et  ifut  enfin  réuni  à  la  cou* 
ronne  avec  le  Bordelais  et  la  Guyenne, 
en  1451,  sous  le  règne  de  Charles  VII. 
Les  villes  principales  de  ce  pays  étaient 
Condom,  capitale;  Nérac,  Gabaretet. 
Mont-de-Marsan.  Il  est  compris  au* 
jourd'hui  dans  les  d^rtements  du 
Gers  et  de  Lot-et-Garonne. 

CoNDOBCET ,  ancienne  seigneurie 
du  Dauphiné ,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement ae  la  Drame,  érigée  en  mar^ui'^ 
sat  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle. 

CoNPOJtCBV  (  Marie- Jean- Antoine- 
Nicolas  de  Caritat ,  marquis  de  ) ,  né  à 
Ribemont ,  près  de  Saînt-Quentia ,  le 
7  septembre  1743 ,  d'une  ancienne  fa- 
mille du  Dauphiné ,  fut  éieté  au  col- 
lège de  Navarre ,  à  Paris.  Le  succès 
avec  lequel ,  à  seize  ans ,  il  y  soutint 
devant  d'Alembert  une  thèse  de  ma* 
thématiques,  lui  valut  les  premiers 
enoottrageBients  de  ce  savant ,  qui  ft^ 
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depuis  son  ami.  Trois  ans  après ,  il  fit 
son  entrée  dans  le  monde ,  sous  les 
auspices  du  duc  de  la  Rochefoucauld. 
£n  1764,  il  présenta  à  l'Académie  des 
sciences  son  Essai  sur  le  calcul  inté' 
graly  et  en  1767,  son  Mémoire  sur  le 
problème  des  trois  corps ,  ouyrages 
qu*it  réunit  en  1768  sous  le  titre  d'/?5- 
sai  d^analysCy  et  qui  lui  valurent, 
Tannée  suivante ,  une  place  à  T Acadé- 
mie. En  1773,  il  publia  les  éloges  des 
académiciens  morts  avant  1699.  Après 
avoir  réfuté ,  dans  ses  Lettres  aun 
théologien ,  les  Siècles  littéraires  de 
Sabathier  de  Castres^  il  donna,  en  1776, 
une  nouvelle  édition  des  Pensées  de 
Pascal ,  en  y  joignant  des  notes  dans 
lesquelles  il  s'attachait  à  rétablir  le 
principe  de  la  dignité  de  la  nature  hu« 
maine,  trop  méconnu  par  Fécrivain  de 
Port-Royal.  Nommé  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  en  1777,  il  remporta 
la  même  année  un  prix  à  Berlin ,  pour 
sa  Théorie  des  comètes.  Il  entra  en 
1782  à  l'Académie  française,  d'où  l'a- 
vait longtem[)s  éloigné"  l'influence  de 
Maurepas,  qui  ne  lui  avait  jamais  par* 
donné  son  refus  4'écrire  l'éloge  du  duc 
de  la  Vriilière,  motivé  sur  les  nom- 
breuses lettres  de  cachet  dont  ce  mi- 
nistre académicien  avait  été  l'auteur. 
Ce  fut  encore  la  liberté  de  ses  opinions 
qui  l'empêcha  d'obtenir  le  prix  pro- 
posé en  1772  pour  l'éloge  oe  l'Hôpi- 
tal. 

Pendant  la  guerre  de  ^indépendance, 
Condorcet  avait  écrit  en  faveur  des 
Américains.  De  1781  à  1784 ,  il  s'oc- 
cupa principalement  à  rechercher  l'ap- 
plication du  calcul  mathématique  à  la 
solution  des  questions  politiques.  Il 
fournit  un  assez  grand  nombre  d'arti- 
cles à  rEncyclopédie,  et  fit  imprimer  en 
1 787 ,  sous  le  pseudonyme  de  Schwarz , 
des  Réflexions  sur  l'esclavage  des  né- 
grès,  où  l'on  trouve  les  sentiments  du 
philanthrope  réunis  à  la  logique  de  l'é- 
conomiste. Enfin ,  il  entra  tout  à  fait 
dans  le  domaine  de  la  politiaue  par 
son  ouvrage  sur  les  Assemblées  pro^ 
vinciales^  ainsi  que  par  sa  collabora* 
tion  à  la  bibliothèque  de  VHomme  pu- 
blic et  à  la  Feuille  villageoise.  Ami  de 
Turgot,  il  prit  la  plume  pour  soutenir 


contre  Necker  les  mesures  que  ce  mi- 
nistre avait  prises  pour  faciliter  le 
commerce  des  grains.  Son  adversaire 
l'emporta ,  et  quand  il  parvint  au  pou- 
voir ,  Condorcet ,  qui  était  alors  ins- 
pecteur des  monnaies,  donna  sa  dé- 
mission ,  pour  n'avoir  pas  de  rapports 
avec  un  homme  dont  il  désapprouvait 
les  principes. 

Député  de  Paris  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  il  en  fut  ensuite  nommé  se- 
crétaire, et  la  présida  en  février  1792. 
Il  fit,  le  20  avril ,  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique,  un  rapport  re- 
marquable où  il  demandait  l'établisse- 
ment de  l'enseignement  gratuit  pour 
tous  les  degrés ,  de  manière  à  ce  que 
chaque  citoyen  pût  arriver  à  la  con- 
naissance de  tous  ses  devoirs  et  de 
tous  ses  droits.  Ce  fîit  lui  qui  rédigea 
le  manifeste  adressé  à  la  France  et  à 
l'Europe  pour  annoncer  la  suspension 
du  pouvoir  royal  après  la  journée  du 
10  août. 

Député  de  l'Aisne  à  la  Convention , 
où  l'avaient  appelé  en  même  temps  six 
autres  départements,  il  vota  le  plus 
ordinairement  avec  les  girondins.  Lors 
du  procès  du  roi ,  il  opina  pour  la 
peine  la  plus  forte  oui  ne  fût  pas  la 
mort.  Il  avait  cependant  été  du  nom- 
bre des  membres  qui  voulaient  déférer 
le  jugement  à  un  tribunal  formé  de 
députés  spéciaux.  Nommé  successive- 
ment aux  comités  de  salut  public  et 
de  constitution ,  il  s'y  fit  remarquer 
par  un  attachement  sincère  aux  prin- 
cipes républicains ,  et  réussit  quelque 
temps  à  se  maintenir  en  dehors  des 
querelles  des  partis.  Il  allait  faire  adop- 
ter un  projet  d'acte  constitutif  dont 
l'esquisse  paraissait  avoir  eu,  quelques 
mois  auparavant ,  l'assentiment  de 
l'Assemblée,  (^uand  éclata  la  révolu- 
tion du  31  mai.  Son  opposition  à  la 
nouvelle  constitution  le  ut,  sur  tes  dé- 
nonciations de  Chabot,  citer  à  la  barre 
le  8  juillet ,  et  il  finit  par  se  voir,  le  3 
octobre,  enveloppé  dans  l'acte  d'aceu- 
tion  porté  contre  Brissot.  Mis  hors  la 
loi,  il  trouva  un  refuge  dans  la  maison 
d'une  dame  Yernet ,  chez  laquelle  il 
écrivit  son  Esquisse  d^un  tableau  his- 
torique  des  progrès  de  l'esprit  Au- 
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main,  qu'on  pourrait  appeler  la  Bible 
de  la  philosophie ,  puisqu'elle  offre  à 
la  fois  histoire  et  prophétie ,  récits  du 
passé  connu  et  appréciation  du  futur 
possible.  Condorcet   v  développa  le 
principe  qui  faisait  la  i)ase  de  sa  doc- 
trine ,  celui  de  la  perfectibilité  indéfi- 
nie de  la  nature  humaine.  Ce  fut  dans 
le  même  asile  qu'il  composa  VÉpUre 
d'un  Polonais  exilé  en  Sibérie  à  sa 
femme  y  épltre  dont  les  vers  respirent 
une  douce  mélancolie.  Huit  mois  s'é- 
taient ainsi  écoulés ,  lorsqu'il  apprit 
3a'un  décret  de  la  Convention  éten- 
dit les  rigueurs  de  la  mise  hors  la  loi 
à  ceux  qui  cachaient  les  condamnés. 
Aussitôt  il  se  sépare  de  sa  généreuse 
hôtesse ,  et  sort  de  Paris  sous  le  cos- 
tume d'un  ouvrier.  Au  bout  de  deux 
jours  passés  dans  une  ancienne  car- 
rière aux  environs  de  Montrouge,  il 
entre  pour  prendre  quelques  aliments 
dans  un  cabaret  de  Clamart ,  où  son 
extérieur  excite  des  soupçons.  Un  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire  du  lieu 
l'arrête,  et  le  fait  conduire  au  Bourg- 
]a-Reine.  Le  lendemain ,  qui  était  le 
28  mars  1794,  son  geôlier  le  trouva 
privé  de  vie ,  soit  qu  il  eût  succombé 
a  l'effet  du  besoin  et  de  la  fatigue , 
soit  qu'il  eût  fait  usage  d'un  poison 
qu'il  portait,  dit-on,  toujours  sur  lui. 
C'est  ainsi  que  périt ,  âgé  à  peine  de 
cinquante  ans,   un  homme  dont  la 
droite  raison  et  la  haute  vertu  ont  fait 
l'un  des  plus  beaux  caractères  du  dix- 
huitième  siècle.  Ses  œuvres  complètes, 
formant  21  volumes ,  ont  été  publiées 
par  Garât  de  l'Institut.  On  a  depuis 
voulu  faire  passer  sous  son  nom  cer- 
tains mémoires  sar  la  révolution,  où  il 
serait  aussi  difficile  de  reconnaître 
son  esprit  nue  son  style. 

Sophie  de  Grouchy,  sa  femme,  née 
en  1765,  fut  une  des  plus  spirituelles 
comme  une  des  plus  belles  femmes 
de  son  temijs.  Les  brillantes  qualités 
de  son  esprit  l'avaient  fait  distinguer 
à  la  cour  de  Louis  XVI.  Dans  la  suite, 
elle  partagea  avec  madame  de  Staël  le 
sceptre  de  la  société  parisienne.  Digne 
de  comprendre  l'homme  supérieur  au- 
quel elle  avait  associé  son  existence, 


elle  partagea  ses  travaux  ;  et  quand, 
après  une  douloureuse  captivité ,  elle 
fut  rendue  à  la  liberté ,  elle  s'occupa 
du  soin  de  publier  la  partie  encore 
inédite  des  œuvres  de  son  mari ,  et  y 
mit  des  préfaces  remarquables.  £Ile 
donna  elle-même,  en  1798,  une  nou- 
velle traduction  de  la  Théorie  des  sen- 
timents y  ainsi  que  de  la  Dissertation 
sur  l'origine  des  langues ,  par  Adam 
Smith,  et  y  Joignit  des  Lettres  sur  la 
Sympathie^  adressées  à  son  beau-frère 
Cabanis.  La  conduite  qu'elle  tint  lors 
du  procès  du  maréchal  son  frère ,  en 
1817,  fut  pleine  de  courage  et  de  dé- 
vouement. Elle  mourut  le  6  septembre 
1822 ,  à  la  suite  d'une  longue  et  dou- 
loureuse maladie. 

CoNDBEN  (Charles  de) ,  né  à  Vau- 
buin ,  près  Soissons ,  en  1588 ,  avait 
d'abord  été  destiné  par  sa  famille  à  la 
carrière  militaire;  mais  une  vocation 
irrésistible  lui  fit  embrasser  l'état  ec- 
clésiastique ,  et  il  fut  reçu  docteur  de 
Sorbonne  en  1615.  Dès  lors  il  renonça 
à  tous  les  biens  du  monde ,  se  consa- 
cra uniquement  à  des  œuvres  de  cha- 
rité ,  et  entra  enfin ,  en  1617 ,  dans  la 
congrégation  du  cardinal  de  BéruUe , 
qui  le  nomma,  en  1622,  supérieur  de 
la  maison  de  Saint-Magloire,  et  le  choi- 
sit pour  son  directeur.  Devenu  mal- 
fré  lui  confesseur  de  Gaston ,  duc 
'Orléans,  il  déploya  une  grande  habi- 
leté dans  des  négociations  difficiles. 
Après  la  mort  du  cardinal  dé  BéruIIe^ 
en  1629,  il  fut  élu  à  l'unanimité  géné- 
ral de  l'Oratoire,  et  mourut  en  1641, 
après  avoir  refusé  les  archevêché^  de 
Reims,  de  Lyon,  et  le  chapeau  de  car- 
dinal. Il  mourut  le  7  janvier  1641. 

CoNDRiEu ,  petite  et  très-ancienne 
ville  du  Lyonnais ,  aujourd'hui  dépar- 
tement du  Rhône.  Située  sur  la  rive 
droite  du  fleuve,  elle  était,  à  l'époque 
romaine,  habitée  par  les  Conderates, 
peuple  de  nautoniers  que  nous  trou- 
vons mentionn'é  avec  les  Nautœ  de  la 
Saône ,  de  la  Loire  et  de  l'Arcoriie , 
dans  l'inscription  d'un  monument  fu- 
nèbre élevé  par  les  membres  de  cette 
corporation  a  leur  patron  ,  Tauridus 
Florensn  II  est  à  remarquer  qu'au- 
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jourd'hqi  encore  {*)  1<;  petit  port  de 
Condrieu  est  habité  en  grande  partie 
par  des  gens  de  rivière  et  des  char- 
pentiers de  bateaux.  Les  vignes  aux- 
quelles Condrieu  doit  sa  célébrité  pas- 
sent dans  le  pays  pour  avoir  été  plantées 
par  les  Romains.  Elle  avait  autrefois 
titre  de  baronnie,  et  la  seigneurie  fon- 
cière en  appartenait  à  la  maison  de 
Villars.  Sa  population  est  de  3870  h. 
CoNETODUN  ,  chef  gaulois.  (Voyez 

COTUAT.) 

CoNFÉnÉKATiON  DU  RsiN. — Après 
la  signature  de  la  paix  de  Presbourg, 
qui  termina  la  glorieuse  campagne 
a*Austerlitz ,  Napoléen  résolut  de  dé- 
truire Fancien  empire  germanique,  qui 
dans  le  fait  n'existait  plus  gue  de  nom. 
En  conséquence,  le  1^'  août  1806,  six 
mois  après  la  paix  de  Presbourg,  le 
ministre  de  France  présenta  la  note 
suivante  à  la  diète  de  Ratisbonne  : 

«  Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  Sa 
«  Majesté  Tempereur  des  Français  et  roi 
«  d'Italie  près  la  diète  générale  de  TEmpire 
<«  germanique ,  a  reçu  de  Sa  Majesté  l'ordre 
M  de  faire  à  la  diète  les  déclarations  suivan- 
«  tes  : 

««  Leurs  Majestés  le  roi  de  Bavière  et  de 
«  Wurtemberg,  Tes  princes  souverains  de 
«  Ratisbonne,  de  Bade,  de  Berg ,  de  Hesse- 
«  Uarmstadt ,  de  Na&sau ,  et  les  autres  prin- 
«  dpaui  princes  du  midi  et  de  l'ouest  de 
«  l'Âyemagne,  ont  pris  la  résolution  de  for- 
«  mer  entre  eux  une  confédération  qui  les 
«  mette  à  l'abri  de  toutes  les  incertitudeB 
«  de  l'avenir,  et  ils  ont  cessé  d'être  États  de 
«  l'Empire. 

«  La  situation  dans  laquelle  le  traité  de 
«  Presbourg  a  placé  directement  les  cqui? 
«  alliées  de  la  France,  et  indirectement  les 
«  princes  qu'elles  entourent  et  qui'  les  avoi- 
«  sineut ,  étant  incompatible  avec  la  condi- 
«  tion  d'un  État  d'Empire ,  c'était  pour  elles 
«  et  pour  ces  princes  une  nécessite  d'ordon- 
«  ner  sur  un  nouveau  plan  le  système  de 
M  leurs  rapports,  et  d'en  faire  disparaître 
«  une  contradiction  qui  aurait  été  une 
«  source  permanente  d'agitation ,  d'inquié- 
n  tude  et  de  danger. 

f  De  son  côté,  la  France,  si  essentielle- 
-«  nient  intéressée  au  maintien  de  la  paix 
«  dans  le  midi  de  l' Allemagne,  et  qui  ne 
«  pouvait  pas  douter  que ,  du  moment  où 
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«  elle  aurait  fait  repasser  le  Rhin  à  ses  trou- 
«  pes,  la  discorde,  couséquence  inévitable 
«  de  relations  contradicloires  ou  incertai- 
«  nés ,  mal  définies  ou  mal  connues ,  aurait 
«  compromis  de  nouveau  le  repos  des  peu- 
«  pies ,  et  rallumé  peut-être  la  guerre  sur 
«  le  continent,  obligée  d'ailleurs  de  con- 
«  courir  au  bien-^tre  de  ses  alliés ,  et  de  les 
n  fiaire  jouir  de  iaus  les  avantages  que  le 
f«  traité' de  Presbourg  leur  assure,  et  qu'elle 
^  leur  a  garantis,  U  France  s'a  pu  voir, 
«  dans  la  confédération  qu'ils  ont  formée , 
«  qu'une  suite  naturelle  et  le  csomplément 
m  nécessaire  de  ce  traité. 

M  Depuis  longtemps»  des  altérations  suc- 
«  cessives ,  qui ,  de  siècle  en  siècle ,  n'ont 
«  été  qu'augmentant ,  avaient  réduit  la  cons- 
«  titution  germanique  à  n'être  plus  au'uoe 
«  ombre  d'elle-même.  Le  temps  avait  cnangé 
«  tous  les  rapports  de  grandeur  et  de  force 
«  qui  existaient  primitivement  entre  les  di- 
«<  vers  membres  de  la  confédération ,  entre 
«  chacun  d'eux  et  le  tout  dont  ils  faisaient 
«  partie.   La  diète  avait   cessé   d'ailleurs 
«  d'avoir  une  volonté  qui  lui  fût  propre. 
«  Les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  ne 
>  pouvaient  être  mises  à  exécution.  Tout 
«  attestait  un  affaiblissement  si  grand ,  que 
«  le  lien  fédératif  n'offrait  plus  de  garantie 
((  à  persQune,  et  n'était,  entre  les  puissants, 
«<  qu'un  moyen  de  dissension  et  de  discorde, 
«  Les  événements  des  trois  coalitions  ont 
«  porté  son  affaiblissement  à  son  dernier 
«  terme.  Un  électorat  a  été  supprimé  par  la 
«  réunion  du  Hanovre  à  la  Prusse  ;  un  roi 
^  du  Nord  a  incorporé  à  ses  autres  États 
«une  des  provinces  de  l'Empire;  le  traité 
<*  de  Presbourg  a  attribué  à  leurs  Majestés 
•*  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg ,  et 
«  à  Son  Altesse  Sérénissime  l'électeur  de 
«  Bade,  la  plénitude  de  la  souveraineté, 
ft  prérogative  que  les  autres  électeurs  récla- 
«  meraient.  sans  doute ,  et  seraient  fondés  k 
«  réclamer,  Biais  qui  ne  peut  s'accorder  ni 
••  avec  la  lettre,  ni  avec  fesprit  de  U  cons- 
«  titution  de  l'Empire. 

«  St|  Affijesté  l'empereur  et  roi  est  donc 
«  obligé  de  déclarer  qu'il  ne  reconnaît  plus 
«  l'existence  de  la  constitution  germanique, 
«  en  reconnaissant  néanmoins  la  souverai- 
«  nelé  entière  et  absolue  de  chacun  des 
«  princes  dont  les  États  composent  aujour- 
«  d'hui  l'Allemagne,  et  en  conservant  avec 
«  eux  les  mêmes  relations  qu'avec  les  autres 
«  puissances  indépendantes  de  l'Europe. 

«  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  a  accepté 
«  le  titra  de  proteetear  de  la  confédérûtton 
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«c  de  paix,  et  pour  que  sa  médiation ,  cons- 
«(  tamment  interposée  entre  les  plas.  faibles 
«  et  les  plus  forts ,  prévienne  toute  espèiee 
«(  de  dissension  et  de  troubles. 

«  Ayant  ainsi  satisfaii  aux  plus  ehers  îb^ 
«  térèts  de  son  peuple  et  dé  ses  Toisins, 
«  ayant  pourvu ,  autant  qu'il  était  en  lui ,  à 
-M  la  tranquUlité  future  de  PEurope  y  et  en 
«  particulier  à  la  tranquillité  de  rAliema- 
«c  gne ,  qui  a  été  constamment  le  théâtre  de 
«*  la  guerre ,  en  faisant  cesser  la  contradic* 
«  tion  qui  plaçait  les  peuples  et  les  princes 
•c  sous  la  protection  apparente  d'un  système 
w  réellement  contraire  à  leurs  intérêts  po» 
«  litiques  et  à  leurs  traités ,  fia  Majesté  l'em- 
«  pereur  et  roi  espère  qu'enfin  les  nations 
«  de  TEuroue  fermeront  l'oreille  aux  insi- 
«  nuations  de  ceux  qui  voudraient  entreta^ 
«t  nir  sur  le  éoniinent  une  guerre  élernelie  ; 
«  que  les  armées  françaises  qtii  ont  passé  le 
«  Rhin  Tauront  passé  pour  la  dernière  fois, 
«  et  que  les  peu{4es  d'Allemagne  ne  verront 
«  plus  que  dans  l'bisloire  du  passe  Phorri- 
«  bie  tableau  des  désordres  de  tout  genre, 
«  des  dévastations  et  des  massacres  que  la 
<c  gu^Te  entraine  toujours  avec  elle. 

«  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle  ne  porta- 
«t  rait  jamais  les  limites  de  la  France  au 
ce  delà  du  Rhin.  Elle  a  été  fidèle  à  sa  pro- 
*  mtase.  Maintenant  son  unique  désir  est 
«  de  pouvoir  employer  les  moyens  que  la 
«  Providence  lui  a  confiés  pour  affranchir 
«  les  mère ,  rendre  au  commerce  sa  liberté, 
«  et  assurer  ainsi  le  repos  et  le  bonheur  du 
«  monde. 

«  Râtisbonse,  le  i®'  ao4t  1806. 

«  Signé  :  Bachee.  » 

Cette  note  était  la  déclaration  du 
traité  conclu ,  dès  le  12  juillet  précé- 
dent, entre  l'empereur  Napoléon  et 
plusieurs  membres  de  l'aricien  Empire 
germanique.  Cet  acte,  gui  établissait 
la  conféclératioQ  du  Rbm,  était  ainsi 
conçu  : 

Art.  I.  Les  États  de  Leurs  Majestés  les  rois 
deBaviène  et  de  Wurtemberg,  de  leurs  Al- 
tesses Sérénissiraes  les  électeurs  archichan- 
oelier  et  de  Bade,  le  duc  de Berg  et  Clèves', 
le  landgiravedc  Hfisse-Darmstadt,  les  princes 
de  Nassau-Usingen  et  Na^au-Weilbourg , 
ks  prinees  de  HohenzoUern-HechJuigen  et 
Hohenzollern-8igmaringen ,  les  princes  de 
Salm-Salffi  et  Salm-Kyrbourg,  le  prince 
d'IsadMurg-Birstein ,  le  duc  d'Aremberg , 
k  pvine^  de  XiçchtcEstein  et  le  oamte  de 


klicyM,  leroBt  aépapés  à  per^pétuité  d« 
territoire  de  l'Empire  gmnaAiqne ,  et  unis 
«itre  eux  par  une  confédération  partiicutiere 
aoos  k  nom  d'États  conféd^s  du  Bbin. 

Art.  n.  TouDb  loi  de  rEmpire  germanique, 
qui  a  pu  jusqu'à  présent  concertier  et. obli- 
ger Leurs  Majestés  et  leurs  Altesses  Sérénis- 
simes  les  rois  et  prinees  et  le  comte  dénom^ 
mes  en  i'article  précédent ,  leurs  sujets  M 
leurs  lÉiats  ou  partie  d'iceux,  sera,  à  l'avenir, 
relativement  à  leurs  dites  Majaités  et  Altea- 
U&  et  audit  comte,  à  leurs  Étals  et  sujets  res- 
pectifs ,  nulle  et  de  nul  ^fet  ;  sauf  néao- 
moin»  les  droits  acquis  à  des  créanciers  et 
pensionnaires  par  le  recez  de  mil  hiiit  cent 
trois,  et  les  dispositions  du  paragraphe 
trente-neuf  dudit  recez ,  rektives  à  l'octroi  de 
navigation  du  Bbin,  iesqueUes  continue- 
ront d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

■  Art.  III.  Chacun  des  rois  et  princes  con- 
fédérés renoncera  à  oeux  de  ses'  titres  qui 
expriment  des  rapports  quelconques  avec 
i'Empii-e  germanique,  et  k  premier  août 
prochain  il  fera  notifier  à  k  diète  sa  sépa- 
Tation  d'avec  l'Empire. 

An.  rv.  S.  A.  5.  rélecteur  archichan- 
eelier  prendra  les  titres  de  prince  primat  et 
d'altesse  éiniDentissime. 

Le  litre  çle  prince  pcimat  n'emporte  avec 
lui  aucune  prérogative  contraire  à  k  pléni- 
tune  de  k  souveraineté,  dont  chacun  des 
lionfédérés  doit  jouir. 

Art.  y.  Leurs  Altesses  Sérénissimas  l'élee- 
teur  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  Clèves  et 
le  landgrave  de  Hesse-Darmsladt  prendront 
le  titre  de  graUd-due.  Ils  jouiront  deis  droits, 
honneurs  et  prérogatives  attachés  à  la  di- 
gnité royale.  Le  nog  et  k  prééminence 
entre  eux  sont  et  demeureront  fixés  confor- 
mément à  l'oidre  dans  lequel  ils  sont  nom- 
més au  présent  artipk. 
,  Le  chef  de  k  maison  de  Nassau  prendra 
Je  titre  de  dqc ,  et  k  comte  de  k  Leyen  le 
'titre  de  prince. 

Art.  YI.  Les  intérêts  communs  des  États 
.confédérés  seront  traités  dans  une  diète, 
dont  le  siège  s^a  à  Francfort,  et  qui  sert 
divisée  en  deux  collèges,  savoir  :  le  collège 
des  rois  et  le  coUége  çles  princes. 

Art.  TJL  Les  pi'inces  devront  nécessaire- 
ment être  indépendants  dq  toute  puissance 
étrangère  à  k  eonfédération,  et  ne  pourront 
conséqnemment  pi^ndre  du  aervice  d'aucun 
genre  que  dans  les  États  cfmlMérés  ou  alliés 
à  la  eonfédératioA.  Ceu|^  qni,  étaat  déjà  au 
m^m  4'iWtfe*  pMjwwwflf  >  wwdiHiit  y  lei- 
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ter,  seront  tenus  de  faire  nasser  leurs  fnîn- 
cipautés  sur  ta  tète  d*un  de  leurs  en^nts.  . 

Art.  Tni.  S'il  arrivait  qu'un  desdils  pin» 
ces  Toulût  aliéner  en  tout  ou  en  partie  sa 
souveraineté,  il  ne  le  pourra-  faire  qu'en 
faveur  de  l'un  des  États  confédérés. 

Art.  IX.  Toutes  les  contestations  quis'élè- 
veront  entre  les  États  confédérés,  seront 
décidées  par  la  diète  de  Francfort. 

Art.  X.  La  diète  sera  présidée  par  son 
Altesse  Éminentissime  le  prince  primat,  et 
lorsqu'un  des  deux  collèges,  seulement, 
aura  à  délibérer  sur  quelque  affaire ,  Son 
Altesse  Éminentissime  présidera  le  collège 
des  rois ,  et  le  duc  de  Nassau  le  collège  des 
princes. 

Art.  XI.  Les  époques  où,  soit  la  diète, 
soit  un  des  collèges  séparément ,  devra  s'as- 
sembler, le  mode  de  leur  convocation,  les 
objets  qui  devront  être  soumis  à  leurs  déli- 
bérations, la  manière  de  former  les  réso- 
hitions  et  de  les  faire  exécuter ,  seront  dé- 
terminés par  un  statut  fondamental ,  que 
Son  Altesse  Éminentissime  proposera  dans 
le  délai  d'un  mois,  après  la  notification 
faite  a  Ratisbonne,  et  qui  devra  être  ap- 
prouvé par  les  États  confédérés.  Le  même 
statut  fixera  définitivement  le  rang  entre  les 
membres  du  collège  des  princes. 

Art.  ^  XII.  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  sera  proclamé  protecteur  de  la 
confédération,  et  en  cette  qualité,  au  décès 
de  chaque  prince  primat,  il  en  nommera  le 
successeur. 

^  Art.  XIII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière 
cède  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg 
la  seigneurie  de  Wiesensteig,  et  renonce 
aux  droits  qu'à  raison  de  la  préfecture  de 
Burgau  il  pourrait  avoir  ou  prétendre  sur 
l'abbaye  de  WibUngen. 

Art.  XIY.  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtem- 
berg cède  à  Son  Altesse  Sérénissime  le 
pand-duc  de  Bade  le  comté  de  Bondorf , 
les  villes  de  Breunlingen  et  de  Willingen  ^ 
avec  la  partie  du  territoire  de  cette  dernière, 
située  à  la  droite  de  la  Brigach ,  et  la  ville 
de  Tuttlingen  avec  les  dépendances  du  bail- 
liage de  ce  nom ,  situées  a  la  droite  du  Da- 
nube. 

Art.  XY.  Son  Altesse  Sérénissime  le 
grand-duc  de  Bade  cède  à  Sa  Majesté  le  roi 
de  Wurtemberg  la  ville  et  le  territoire  de 
Biberach ,  avec  ses  dépendances. 

Art.  XVI.  Son  Altesse  Sérénissime  le  doc 
de  Nassau  cède  à  son  Altesse  Impériale  le 
grand-duc  de  Berg  la  ville  de  Deutz  ou 
DuyUi  arec  son  territoire,  la  ville  et  le  bai^ 


liage  de  Koenigswinter  et  le  bailliage  de 
Willich. 

Art.  XYII.  Sa  Bfajesté  le  roi  de  Bavière 
réunira  k  ses  États  et  possédera  ea  toute 
propriété  et  souveraineté  la  ville  et  le  terri- 
toire de  Nuremberg ,  et  les  commanderies 
de  Robr  et  de  Waldstetten  de  l'ordre  teuto- 
nique; 

Art.  XYIIL  Sa  Majesté  le  roi  de  Wur- 
temberg réunira  à  ses  Etats  et  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriété  la  seigneurie 
de  Wiesensteig,  et  les  ville ,  territoii*e  et  dé- 
pendances de  Biberach,  en  conséquence 
des  cessions  à  lui  faites  par  Sa  Majesté  le 
roi  de  Bavière  et  Son  Altesse  Sérénissime 
le  grand-duc  de  Bade  ;  la  ville  de  Waldsée, 
le  comté  de  Schelklingen,  la  oommanderie 
de  Kapfenbonrg  ou  Lauchheim ,  et  la  oom- 
manderie d'Aischhausen ,  distraction  faite 
des  seigneuries  d'Achberg  et  Hohenfels ,  et 
l'abbaye  de  WibUngen. 

Art.  XIX.  Son  Altesse  Sérénissime  le 
grand-duc  de  Bade  réunira  à  ses  États  et 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté 
le  comté  de  Bondorf ,  les  villes  de  Breun- 
lingen ,  Willingen  et  Tuttlingen,  les  parties 
de  leurs  territoires  et  leurs  dépendances 
spécifiées  en  l'article  XIY,  et'tels  qu'ils  lui 
ont  été  cédés  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Wur- 
temberg, 

Il  possédera  en  toute  propriété  la  princi- 
pauté de  Ueitepslieim ,  et  toutes  celles  de 
ses  dépendances  situées  dans  les  possessions 
de  Son  Altesse,  telles  qu'elles  seront  en 
conséquence  du  présent  traité. 

Il  possédera  également  en  toute  propriété 
les  commanderies  tentoniques  de  Beugipen 
et  de  Fribourg. 

ArK  XX.  Son  Altesse  Impériale  le  grand- 
duc  de  Berg  possédera  en  toute  souverai- 
neté et  propriété  la  ville  de  Deutz  ou  DoyU 
avec  son  territoire ,  la  ville  et  le  bailliage  de 
Kœuigswinter  et  le  bailliage  de  Willich,  en 
conséquence  de  la  cession  à  lui  faite  par 
S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau. 

Art.  XXI.  Son  Altesse  Sérénissime  le 
ntind-duc  deHesse-Darmstadt  réunira  à  ses 
Etats  le  burgraviat  de  Friedberg,  pour  le 
posséder  en  souveraiqpté  seulement ,  pen- 
dant la  vie  du  burgrave  actuel ,  et  en  tonte 
propriété  après  le  décès  dudit  burgrave. 

Art.  XXII.  Son  Altesse  Éminentissime 
le  prince  primat  réunira  à  ses  États  et  pos- 
sédera en  toute  propriété  et  souveraineté 
la  ville  et  le  territoire  de  Francfort. 

Art.  XXIII.  Son  Altesse  Sérénissime  le 
prince  de  Holienzotteni-Sigmariiigeii  poss^ 
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dera  en  tonte  propriété  et  sonveraineté  les 
seigneuries  d*Adiberg  el  de  Hohenfels ,  dé- 
pendantes de  la  commaoderie  d^Alschhau- 
sen ,  et  les  couvents  de  Kiosterwaid  et  de 
Habsthal. 

Son  Altesse  Sérénissime  possédera  en  sou- 
veraineté les  terres  équestres  situées  entre 
ses  possessions  actuelles  et  les  territoires 
au  nord  du  Danube,  sur  lesquels  sa  sou- 
veraineté doit  s*étendre  en  conséquence  du 
présent  traité,  et  notamment  les  seigneu- 
ries de  Gamertiagen  et  de  Heittengen. 

Art.  XXIY.  Leurs  Majestés  les  rois  de 
Bavière,  de  Wurtemberg;  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  de  Bade,  de  Berg  et  de  Hesse- 
Darmstadt;  Son  Altesse  Éminentisslme  le 

E rince  primat  ;  Leurs  Altesses  Sérénissimes 
is  duc  et  prince  de  Nassau-Usingen  et  de 
Weilbourg,  de  Hohenzollern-Sigmaringen , 
de  Salm-Kyrbourg ,  d'Isenbourg-Birstein , 
et  le  duc  d'Aremberg ,  exerceront  tous  les 
droits  de  souveraineté ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière ,  sur  la  prin- 
cipauté de  Schwarzenberg ,  le  comté  de 
Castell ,  les  seigneuries  de  Speckîeld  et  Wie- 
sentheid ,  les  dépendances  de  la  principauté 
deHoheulobe,  enclavées  dans  le  margraviat 
d'Ansbacb  et  dans  le  territoire  de  Rothen- 
bourg ,  nommément  les  grands  bailliages  de 
Scbiliingsfiirst  et  de  Kircbberg,  le  comté  de 
Sternstein,  les  principautés  d'OÉttingen ,  les 
possessions  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis , 
ail  nord  de  la  principauté  de  Neubourg ,  le 
comté  d'Edelstetten ,  les  possessions  des 
prince  et  comte  de  Fugger,  le  burgraviat 
de  Wintefrieden,  et  enfin  les  seigneuries  de 
Buxbeim  et  de  Tannbausen ,  et  sur  la  tota- 
lité de  la  grande  route  allant  de  Memmingen 
à  Lindau. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg ,  sur  les 
possessions  des  prince  et  comtes  IVuchsess- 
Waldbourg ,  les  comtés  de  Baindt,  d'Ëgloff, 
de  Guttenzelt  ,-de  Heybach ,  dlsny,  d%  Kœ- 
nigseck  -  Aulendorf ,  d'Ochsenhausen  ,  de 
Rotb  et  de  Scbussenried  et  Weisenau  ;  les 
seigneuries  de  Mitingen  et  Sulmengen,  Neu- 
Kavensbourg,  Tannkeira,  Wartbausen  et 
Weingarten ,  distraction  faite  de  la  seigneu- 
rie de  Hagnau  ;  les  possessions  du  prince  de 
la  Tour  et  Taxis ,  à  Texteeption  de  celles  qui 
sont  situées  au  nord  de  la  principauté  de 
Neubourg  et  de  1»  seigneurie  de  Stresberg 
et  du  bailliage  d*Ostrach;'lessèigneûrîes  de 
Gundelfingen  et  de  Neufra  ;  les  parties  du 
comté  de  Limboorg-Gaildorf  non  possédées 
par  Sadite  Majesté  ;  toutes  tes  possessions 
des  pnaees  de  Hohenlohe ,  sauf  TexoepticMi 


iaite  au  paragraphe  précédent,  ef  enfin  la 
partie  du  bailliage  ci-devant  mayençais  de 
Krautheim ,  située  à  la  gauche  de  la  Taxt» 

Son  Altesse  Sérénissime  le  grand-duc  de 
Bade,  sur  la  principauté  de  Furstemberg 
(étant  exceptées  les  seigneuries  de  Gundel- 
fingen, Neufra ,  Trochtâfingen,  Jungnau  et 
la  partie  du  bailliage  de  Mœskirch ,  située 
à  la  gauche  du  Danube),  la  seigneurie  de 
Hagnau ,  le  comté  de  Thengen,  te  landgra- 
viat  de  Klettgao,  les  bailliages  de  Neidenau 
et  Billigheim,La  principauté  de  Linange,  les 
possessions  des  princes  et  comtes  de  lioa- 
wenstein-Wertheim,  situées  à  la  rive  gauche 
du  Meitt  (étant  exceptés  le  comté  de  Lœ- 
wenstein ,  la  partie  du  Limbour^-Gaildorf , 
appartenant  aux  comtes  de  Lœwenstein ,  et 
les  seigneuries  de  Heubach,  de  Breubei|; 
et  de  Habizheim);  et  enfin  les  possessions 
du  prince  de  Sahn-Reiferscheid-Krautheini, 
situées  au  nord  de  la  Yaxt.  - 
'  Son  Altesse  Impériale  le  grand*  duc  de 
Berg ,  sur  les  seigneuries  de  Limbourg-Sty- 
rum ,  de  Bruck ,  de  Hardenberg ,  de  Gim- 
born  et  Neustadt,  de  Wildenberg,  les  com- 
tés de  Hombourg ,  de  Beutheim ,  de  Stein- 
fourt ,  de  Horstmar ,  les  possessions  du  duc 
deLooz,  les  comtés  de  Siegen,  de  Dillen- 
bourg  (les  bailliages  de  Wehrheim  et  Bur- 
bach  exceptés) ,  et  de  Hadamar,  les  seigneu- 
ries de  Westerbourg,  de  Schadeck  et  de 
Beilstein ,  et  la  partie  de  la  seigneurie  de 
Runkeu  proprement  dite,  située  à  la  droite 
de  la  Lahn;  et  pour  les  communications 
entre  le  duché  de  Clèves  et  les  possessions 
susdites  au  nord  de  ce  duché.  Son  Altesse 
Impériale  aura  Tusage  d'une  route  à  travers 
les  États  du  prince  de  Salm. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  grand-duc  de 
Darmstadt,  sur  les  seigneuries  de  Breuberg, 
de  Heubach,  sur  la  seigneurie  ou  bailliage 
d'Habizheim,  le  comté  d'Erbach,  la  sei- 
gneurie d*Iibestadt,  la  partie  du  comté  de 
Kœnigsheim  possédée  par  le  prince  de 
Stolberg-Gedern ,  les  possessions  des  barons 
de  Riedesel  enclavées  dans  les  États  de  sa 
dite  Altesse  Sérénissime,  ou  qui  leur  sont 
coiitiguës ,  nommément  les  juridictions  de 
Lauterbach ,  de  Stockhausen ,  de  Moos  et 
de  Freienstein,  les  possessions  des  princes 
et  comtes  de  Solms  en  Wettéravie  (  à  Vex* 
ceptiondes  bailliages  de  Hohensolms,  Braua- 
fels  et  Greifenstein) ,  et  enfin  les  comtés  de 
Wttfgenstein  et  Berlebourg,  et  le  bailliage 
de  Hesse-Hombourg,  possédé  par  la  branche 
de  ce  nom ,  apanagée  de.Hesse-Dannstadt 
Son  Altesse  Ëmiaentissime  le  prince  pri*? 
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mat  1  Mff  les  pmsmtom  désprincMelcomteè 
(ie  Loewenstetti-Wertheiin,  situées  à  la  droite 
du  Mein^et  sur  le  comté  de  Rineck. 

Leurs  Altesses  Sérénissinies  bs  duc  deNas- 
Mni-tJsiflgen  et  prince  de  Nassau- Weilbourg 
sur  les  bailliages  de  Dierdorf,  Allen wied, 
Neuerbourg  et  la  partie  du  eonté  du  Bas- 
Isemboulg  appartenant  au  prince  de  Wied- 
Runkel,  leseoostés  de  Wied-Neuwied  et  le 
Hotoapfel,  la  seigneurie  de  Schaumbonrg, 
le  comté  de  Dies  et  ses  dépeddances ,  la 
partie  du  village  de  Mûnzfelden  apparie^ 
oant  au  prince  de  Nassau-Fulde,  le  lûiilliage 
de  Wehrheim  et  de  Burbach ,  la  partie  de 
la  seignenrie  de  llunken  située  à  la  gauche 
de  la  Lahn,  la  terre  équestre  de  Gransberg, 
et  en6fi  les  bailliages  de  Hohensolms,  de 
Bnnnrf^s  et  de  Oreifenstein. 

Son  Altesse  Séréuissime  le  priuce  de  Ho* 
liewBollertHSigiiiaringen,  sur  les  seigneuries 
de  Trochtelfingen,  de  Jungnau,  de  Strasberg, 
le  b»Riage  d'Osirach,  et  U  partie  de  k  sei- 
gneurie de  Idoeskirch  située  à  la  gauche  du 
Danube. 

Seu  Altesse  Sérénissi me  le  prince  de  Salm^ 
Kyrbourg ,  sur  la  seigneurie  de  Gebmen^ 

San  Altesse  Sérénissim'e  le  priUce  d'Iseu- 
beurg-^rstein^  sur  les  possessions  des  comtes 
d'Isenbourg*  Budingen,  WsBcfatersbach  et 
M eerhoiz ,  sans  que  les  comtes  apanages  de 
sa  branche  puissent  se  prévaloir  de  cette 
stipulation  pour  former  aucune  préteutioil 
i  sa  diarge. 

Et  son  Ahesse  Séréuissime  le  duc  d'Arène 
berg,  sur  le  comté  de  Dolmen. 

Art  XXY.  Chacun  des  rois  et  princes 
eenfédérés  possédera  en  toute  souveraineté 
las  terres  équestres  enclavées  dans  scè  po»» 
sessions  ;  quant  aux  terres  équestres  inter- 
posées entre  deux  des  États  confédérés, 
elles  seront  partagées,  quant  à  la  souverai- 
neté entre  les  deux  Etats ,  aussi  également 
que  faire  se  |H>Urra ,  tnais  de  manière  à  ce 
qu'il  n'en  résulte  ni  morcellement,  ni  mé* 
*  lange  de  territoire. 

Art.  XXYI.  Les  droits  de  souveraiueté 
sont  ceux  de  législation ,  de  juridiction  su- 

gréme,  de  haute  police,  de  conscription  mi< 
taire  ou  recrutement ,  et  d'impôts.  ^ 

Art.  XXVil.  Les  princes  ou  comtes  ao* 
tuellement  régnants  conserveront  chacun , 
comme  propriété  nationale  et  privée.  Ions 
les  domaines  sans  exception  qu'ils  possè* 
dent  maintenant ,  ainsi  que  tous  les  droits  ^ 
seigneuriaux  et  féodaux,  non  essentielle- 
ment inhérents  à  la  souveraineté,  et  notani- 
■  mèftt  les  droits  de  basse  et  moyenne  juri- 


diction en  matièrecivîie  et  eriraineHe,  de  ju- 
ridiction et  de  police  forestière,  de  chasse,  de 
pèche,  de  mines,  d'usines,  de  dîmes  et 
prestations  féodales,  de  patronage  et  autres 
semblables,  et  les  revenus  provenant  dewlits 
domaines  et  droits. 

-  Leurs  domaines  et  biens  seront  aesirailés, 
quant  à  l'impôt,  aux  domaines  et  biens  des 
princes  de  la  maison  sous  la  souveraineté 
de  laquelle  ils  doivent  passer,  en  vertu  do 

E résent  traité  ;  ou  si-  aucuns  des  piinees  de 
dite  maison  ne  possédaient  d'imtneubies , 
aux  domaines  et  biens  de  classe  la  |>lii9  pri- 
vilégiée. Ne  pourront  lesdits  domaines  et 
droits  être  vendus  à  un  souverain  étranger 
à  la  confédération,  ni  autrement  idiénés,  sans 
avoir  été  préalablement  offerts  au  prince  sous 
la  souveraineté  duquel  ib  se  trouvent  placés. 
Art.  XXVUL  En  matière  criminriie,  les 
princes  et  comtes  adueUement  régnants  et 
leUrs  héritiers  jouiront  des  droits  d'austrè- 
gues,  c*est-à-due,  d'élre  jugés  par  leun 

Edrs;  et  dans  aucun  cas  la  confiscation  de 
urs  biens  ne  pourra  être  prononcée  ni 
avoir  lieu,  mais  les  rovouis  peufront  être 
séquestrés  pendant  la  vie  des  condamnés. 

Art.  XXiX.  Les  États  confédérés  contri- 
bueront au  payement  des  dettes  actuelles 
des  cercles ,  non-seulement  pour  leurs  pos- 
sessions  anciennes ,  mais  aussi  pour  les  ter- 
ritoires qui  doivent  être  respectivement  sou- 
mis à  leur  souveraineté. 

■La  dette  du  cercle  de  Souabe  sera  à  la 
charge  de  licurs  Majestés  les  rois  de  Bavière^ 
de  Wurtembei^,  de  Son  AHesse  Séréuissime 
le  grattd-diic  de  Bade,  et  de  Leufh  Altesses 
Sérenissimes  les  princes  de  HobenzoUern- 
Uechingen  et  Sigmaringen,  de  Lichtensteid 
et  de  la  Leyen  ;  et  divisée  entre  eux  dans 
la  proportion  de  ee  que  chacun  desdits  rois 
et  princes  possédera  dans  la  Souabe. 

Art.  XXX.  Les  dettes  propres  de  dkaqiie 
prinqjpauté,  comté  ou  seigneurie  passant 
sous  la  souveraineté  de  l'un  des  États  con* 
fédérés,  seront  divisées  entre  ledit  État  et 
les  princes  et  comtes  actuellement  régnants, 
dans  la  proportion  des  revenus  qoe  ledit 
État  doit  acquérir  et  de  ceux  uoe  les  prinoes 
ou  comtes  doivent  conserver  d'après  les  sti- 
pulations  ci-dessus. 

Art.  XXXL  II  sera  libre  aux  princes  et 
eomtes  actuellemettt  régnanU ,  et  à  leun  hé-  ^ 
ritiers,  de  fixer  leur  résidence  parlouC  où 
ils  le  voudront,  pourvuque  ce  sok  dain  Un  des 
ÉtaU  membres  ou  alliés  de  la  confédération 
du  Rhin,  ou  dans  les  possessions  qu'ibcon- 
•erveroBt  en  sotivenÉwlé  hors  du  teiritoirs 
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die  la  ëOnfêdération,  et  de  retirer  leurs  re- 
-venus  ou  leurs  capitaux,  sans  pouvoir  être 
assujettis  pour  cetle  cause  A  aucun  droit  ou 
impôt  quelconque. 

Art.  X.XXI1.  Les  individus  employés  dana 
l'admiotstratioa  publique  des  prineipautéa, 
€M>intés  ou  seigneuries,  qui  doivent,  en  vertu 
du  présent  traité,  passer  sous  la  souverai- 
neté de  Tun  des  Éiats  confédérés,  et  que  le 
souverain  ne  Jugerait  pas  à  propos  dé  con- 
server dans  leurs  emplois^  jouiront  d'uoe 
pension  de  retraite  égale  à. celle  que  les  lois 
ôu  règlements  de  l'âat  accordent  aux  offi- 
ciers du  même  grade. 

Art.  XXXm.  Les  membres  des  ordres 
militaires  ou  religieux  qui  pourront  être,  ed 
conséquence  du  présent  traité,  dépossédés 
ou  sécularisés,  recevront  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  proportionnée  aux  revenus 
dont  ils  jouissaient,  à  leur  dignité  et  k  leur 
âge  y  et  hypothéquée  sur  les  biens  dont  ib 
étaient  usufruitiers. 

Art.  XXXIV.  Les  rou,  grands-ducs,  dues 
et  princes  confédérés  renoncent ,  chacuq 
d*eux  pour  soi,  ses  héi*itiers  et  successeurs | 
à  tout  droit  actuel  qu'il  pourrait  avoir  ou 
prétendre  sur  les  possessions  des  autres 
membres  de  la  confédération,  telles  qu'elles 
sont  et  telles  qu'elles  doivent  être,  en  con- 
séquctice  du  présent  traité  ;  les  droits  éven- 
tuels de  succession  demeurant  seuls  réser- 
vés, et  pour  le  cas  seulement  où  viendrait 
à  s*étefindre  la  maison  ou  la  branche  qni 
possède  maintenant ,  ou  doit.,  en  vertu  du 
présent  traité ,  posséder  en  souveraineté  les 
terri  coires^  domaines  et  biens  sur  lei(l[uetB 
les  susdits  droits  pesvent  s'élendre. 

Ari«  XXXY.  Il  y  aura  entre  l'empire 
français  et  les  États  confédérés  du  Ahin, 
collectivement  et  séparément ,  une  alliance, 
en  vertu  de  laquelle  toute  guerre  continen> 
taie,  que  l'une  des  parties  contractantes  au- 
rait à  soutenir,  deviendra  immédiaiement 
commune  à  toutes  les  autres. 

Ai't.  XXXYL  Dans  le  cas  où  une  puis- 
sance étrangère  à  Talliance  et  voisine  arme- 
rait, les  hautes  parties  contractantes,  pour 
ne  pas  être  prises  an  dépourvu,  armeront 
pareillement,  d'après  la  demande  qui  eh 
sera  faite  par  le  ministre  de  l'une  d'elles  à 
Francfort. 

Le  coàtiagent  que  chaeun  des-alliés  devra 
fournir,  étant  divisé  en  quatre  quarts,  la 
diète  déterminera  combien  de  quarts  devront 
être  seitdtts  mobiles  ;  mais  l'àmiement  ne 
sera  effectué  qu*en  conséquence  d'une  invi- 
tation adressée  par  Sa  Miyesté  Vempereur 


et  roi  à  chaeane  des  puissances  alliées. 

Art.  XXXVII.  8a  Majesté  le  roi  de  Ita- 
vière  s'engage  à  fortifier  les  villes  d'Angs- 
bourg  et  de  lindau ,  à  former  et  eUtreleiiir 
en  tout  temps  dans  la  preoiière  de  ces  deux 
places,  des  établissements  d'artillerie^  et  à 
tenir  dans  la  seconde  ime  quantité  de  fusilai 
.et  de  munitions  suffisante  pour  une  résèrvèj^ 
de  même  qu'à  avoir  à  Augsbourg  des  boa-> 
langeries ,  pour  qu'on  puisse  confectionner 
une  quantité  de  biscuits ,  telle  qu'en  cas  de 
guerre,  la  marche  des  armées  xt'éprouvn 
pas  de  retard. 

Art.  XXX Vin.  Le  Contingent  à  fournir^ 
par  chacun  des  alliés  pour  le  tsA  de  guerre , 
est  fixé  comme  il  suit  :  la  France  fournira 
deux  cent  mille  hommes  de  toutes  armes  , 
le  royaume  de  Bavière  (rente  urille  tiommes 
de  toutes  armes ,  le  royaume  de  W^urtem^ 
herg  douze  mille  ^  le  grand-^iiehé  de  Badé 
huit  mille,  le  grand-duc  de  Berg  omq  mille; 
le  grand-duc  de  Darmstadt  quatre  millei 
Leurs  Altesses  Séréuis9imes  le  duc  et  prineé 
de  I^f  assau  avec  les  autres  princes  confédérés 
fourniront  un  contingent  de  quatre  milla 
hommes. 

Art.  XXXIX.  Xes  hautes  parties  eoa- 
tractantes  se  réservent  d'admettre  par  la 
suite  dans  la  nouvelle  confédération  d'au- 
tres princes  et  États  d'Allemagne  qu'il  sera 
trouvé  de  l'intérêt  commun  d'y  admettre. 

Art.  XL;  Lei  ratifications  du  présent 
traité  seront  échangées  à  Munich ,  le  vingt- 
einq  jilillet  de  la  présente  atoée. 

Fait  à  Paris ,  le  la  juillet  1806. 

Sttipênt  lés  signatures,    ' 

Ainsi ,  totit  \e  sud-oaeift  de  FAHe- 
magne,  accomplissant  ie  sebisme  po« 
liticfue  commencé,  après  le  traité  de 
Westpbalie,  par  la  confédération  rhé- 
nane, se  sépardit  du  nord ,  où  domi* 
nait  la  Prusse  <  et  de  Test  tout  entiei* 
aa  pouvoir  de  TAutriche.  !Napoléoh 
avait  voulu  qu*il  y  eût  dans  T  Allemagne 
même  une  alliance  permanente  contre 
l'Autriche  et  contre  la  Prusse,  et  il 
réussit  à  la  former. 

Le  eaof^t  1806,  quatre  jours  après  que 
les  souverains  confédérés  eurent,  p^t 
l^organe  du  ministre  de  France,  notifié 
à  la  diète  de  liatisbonne  (eur  acte  de  sé- 
paration ,  François  II  abdiqua  le  titre 
d'empereur  d'Allemagne  el  de  roi  des 
Romains.  Il  se  vit  contraint  de  t^ 
oonnfilître  que  les  liens  c|ai  l'avaient 
attaché  à  l'empire  gerntanique  étaient 
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rompus  y  et,  de  délier  les  électeurs, 
princes  et  États  de  leurs  devoirs  en- 
vers lui  ;  trop  heureux  de  pouvoir  in- 
corporer ses  provinces  allenaandes  à  ses 
États  autrichiens  et  cornniencer,  sous 
le  nom  de  François  P%  la  série  des  em- 

Sereurs  d* Autriche.  Après  mille  ans 
'existence ,  le  saint-empire  créé  par 
Charlemagne  venait  d*étre  détruit  par 
le  fondateur  de  Fempire  français. 

Mais  le  véritable  but  de  Napoléon 
était  bien  moins  de  renverser  Tempire 
germanique  que  de  le  reconstituer  à 
son  profit,  sur  le  modèle  de  Tempire 
de  Gnarlemagne.  S'il  avait  seulement 
voulu  former  une  Allemagne  libérale 

{)our  tenir  en  respect  la  Prusse  et 
'Autriche  et  les  entraîner  dans  le 
mouvement  de  la  civilisation,  il  aurait 
donné  plus  de  vigueur  et  plus  d'u- 
nité à  la  confédération  du  Rhin.  Mais 
la  division  de  cette  ligue  entre  seize 
princes  allemands  empêchait  qu'elle 
n'eût  une  force  oui  lui  fût  propre ,  et, 
par  suite,  une  véritable  indépendance; 
aussi  ne  fut-elle  qu'un  instrument  entre 
les  mains  de  la  France,  an  lieu  d'être 
une.  puissance  capable  de  maintenir 
l'équilibre  germanique. 

Dans  la  suite ,  la  confédération  du 
Rhin  vit  grossir  ses  rangs ,  pour  ainsi 
dire,  après  chaque  victoire  des  armées 
françaises. 

De  1806  à  1813,  Napoléon  lutta 
contre  la  Prusse  et  l'Autriche ,  étendit 
la  confédération  dont  il  était  le  chef, 
en  y  faisant  entrer  de  nouveaux  mem- 
bres ,  et  remania  le  nord  -  ouest  de 
l'Allemagne,  comme  il  avait  déjà  fait 
dans  le-  sud-ouest ,  en  y  créant  un 
royaume  pour  un  de  ses  frères.  En  ef- 
fet, le  25  septembre  1806,  l'archiduc 
grand-duc  de  Wurzbourg  accéda  à  la 
confédération  du  Rhin  ;  le  roi  de  Saxe, 
le  11  décembre  1806;  lesducsdeSax&- 
Weimar,  de  Gotha ,  de  Meinungen , 
fiildburghausen  et  Cobourg  ;  deMeck- 
lenbourg  -  Schwerin  et  Strélitz  ;  de 
ilolstein  -  Oldenbourg  ;  d' Auhalt-Bes- 
sau,  Rernbourg  et  Çoethen  ;  de  Lippe- 
Detmold  et  Scnaumbour^  ;  de  Reuss- 
Greiz,  Schleiz,  Lobenstein  et  Ebers- 
dorf;  deSchwarzbourg-Rudolstadtet 
Sondershausen,  et  de  Waldeck,  le  15 


décembre  1806.  Ces  accessions  étaient 

le  résultat  de  la  défaite  des  Prussiens 
à  lénaet  à  Auerstaedt.  En  1807,  le  traité 
de  Tilsit  fît  entrer  dans  la  confédération 
leroyaumedeWestphalie  et  le  royaume 
de  Saxe ,  formés  avec  les  provinces 
enlevées  à  la  Prusse.  Les  projets  de 
domination  que  nourrissait  Feropereur 
sur  l'AUemape  devinrent  alors  de 
plus  en  plus  évidents.  Le  royaume  de 
Westphalie  fut  donné  à  Jérôme  Bona- 
parte ;  déjà  un  autre  prince  français. 
Murât ,  avait  reçu  le  grand-duché  de 
Berg  et  de  Glèves.  En  1809 ,  la  con- 
fédération du  Rhin  fut  encore  aug- 
mentée ,  et ,  en  181^ ,  époque  de  sa 
dissolution ,  elle  comptait  trente-qua- 
tre États,  dont  les  principaux  étaient 
le  raifaume  de  Sauce  avec  le  grand- 
duche  de  Varsovie,  les  royaumes  de 
Bavière,  de  fVurtemberg  et  de  H^esU 
phcUiCy  les  arands' duchés  de  Bade, 
de  Berg-Cléves,  de  Hesse-Dannstadt, 
de  H^urtzboiirg  et  de  Francfort, 

Le  souverain  du  grand  -  duché  de 
Francfort  avait  le  titre  de  prince  pri- 
mai y  et  présidait  le  collège  des  rois, 
composé  des  princes  qui  gouvernaient 
les  principaux  États  taisant  partie  de 
la  confédération.  Les  autres  États 
beaucoup  moins  considérables  for- 
maient le  collège  desprincesy  qui  était 
présidé  par  le  duc  de  Nassau-Usingen, 
et  comptait  vingt-quatre  États. 

Les  événements  qui,  en  1814,  chan- 
gèrent la  face  de  TEurope,  amenèrent  la 
dissolution  de  la  confédération  du  Rhin, 
dont  tous  les  princes,  à  l'exception  du 
roi  de  Saxe ,  avaient  accédé  successi- 
vement à  la  coalition ,  à  mesure  que 
nos  troupes  se  retiraient  vers  les 
frontières  de  France.  Après  les  traités 
de  1814  et  de  1815,  il  se  forma  à 
Vienne  une  nouvelle  confédération  qui 
prit  le  titre  de  confédération  germa- 
nique. 

Le  système  politique  que  suivit  Na- 
poléon dans  ses  relations  avec  la  con- 
fédération du  Rhin  contribua  forte- 
ment à  sa  chute ,  car  il  fut  le  principal 
motif  de  la  défection  de  rAllemagne. 
C'était  une  grande  et  belle  pensée  que 
d'élever  sur  les  ruines  de  l'empire  ger- 
manique ,  soutien  décrépit  du  régime 
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féodal ,  une  ligue  des  États  allemands, 
qui  sentaient  le  besoin  d*une  grande 
réforme  politique,  en  harmonie  avec 
les  progrès  de  la  civilisation  française; 
en  ce  sens ,  la  création  de  la  confé- 
dération du  Rhin  ne  saurait  recevoir 
assez  d'éloges.  Au  centre  de  la  vieille 
Allemagne,  entre  les  gouvernements 
despotiques  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse ,  naissait  une  jeune  Allemagne, 
prête  à  soutenir  la  France  dans  la  croi- 
sade qu'elle  avait  entreprise  pour  la 
régénération  de  TEurope.  Mais  si  tel 
fut  le  projet  de  Napoléon ,  lorsqu'en 
1806  il  jeta  les  premiers  fondements 
de  la  confédération  du  Rhin ,  il  faut 
convenir  que  déjà  il  avait  trop  restreint 
le  champ  de  la  liberté ,  et  donné  trop 
de  latitude  à  son.  ambition  person- 
nelle', pour  que  le  succès  répondît  à 
son  attente.  A  cette  époque ,  il  com- 
mençait à  renier  la  liberté ,  Tégalité  et 
le  progrès;  à  ses  yeux,  la  civilisation 
c^était  bien  moins  les  améliorations 
sociales ,  pour  lesquelles  la  révolution 
avait  fait  de  si  terribles  sacrifices ,  ^ue 
la  conquête  de  TEurope ,  la  centrahsa- 
tion  de  tous  les  Ëtats  autour  de  son 
trône  impérial.  Cette  unité,  que  la  ré- 
volution avait  rendue  au  peuple  fran- 
çais ,  pour  qui  elle  était  un  bien 
inappréciable ,  il  voulait  l'imposer  à 
tout  le  continent  européen ,  dont  elle 
aurait  retardé  plutôt  que  hâté  le  dé- 
veloppement. En  effet,  pour  parvenir 
à  une  fusion  générale,  il  fallait  que 
le  nouveau  régime  fit  non-seulement 
des  concessions ,  mais  encore  des  sa- 
crifices à  Fancien  ;  autrement  comment 
mettre  un  terme  à  la  lutte  du  despo- 
tisme régnant  dans  les  Ëtats  du  Nord, 
avec  les  sentiments  de  liberté  qui  ani- 
maient l'Europe  méridionale? La  force 
du  sabre ,  voilà  le  moyen  à  Taide  du- 
quel l'empereur  voulut  réunir  sous  un 
même  joug ,  sous  le  sien ,  les  éléments 
si  divers  qui  avaient  creusé  un  abîme 
entre  la  féodalité  du  moyen  âge  et  la 
révolution  française.  Prenant  à  l'une 
sa  noblesse  héréditaire  ,  à  l'autre 
quelques-unes  de  ses  innovations  les 
moins  importantes ,  il  essaya  de  gref- 
fer ces  emprunts  sur  le  tronc  de  l'ab- 
solutisme militaire ,  et  il  se  crut  assez 


fort  pour  donner  toujours  à  son  systè*  , 
me  personnel  la  sanction  de  la  victoire. 

Aussi ,  dès  l'origine ,  il  y  eut  un 
malentendu  entre  lui  et  la  confédéra- 
tion du  Rhin.  Les  Allemands,  une  par-  ' 
tie  du  moins ,  virent  avec  satisfaction 
tomber  le  saint-empire  qui  entravait 
l'essor  de  leur  développement.  Sous 
les  auspices  de  leur  nouveau  protec- 
teur ,  ils  se  flattèrent  de  restaurer  la 
nationalité  allemande  et  de  devenir  le 
centre  de  cette  nationalité.  Napoléon , 
au  contraire ,  ne  les  appelait  à  l'indé- 
pendance Que  pour  les  affranchir  de  la 
tutelle  de^a  Prusse  et  de  l'Autriche  ; 
en  les  opposant  avec  habileté  à  ces 
deux  puissances ,  il  espérait  assez  af- 
faiblir l'Allemagne  pour  en  faire  un 
jour  une  province  française. 

Le  seul  point  sur  lequel  il  y  eut  ac- 
cord entre  lui  et  les  peuples  de  la 
confédération ,  nous  ne  parlons  pas 
des  princes  qui ,  pour  la  plupart,  sui- 
vaient les  calculs  de  l'intérêt  dynasti- 
que, c'était  la  destruction  du  saint* 
empire.  La  ruine  de  ce  vieil  édifice,  usé 
par  le  temps,  fut  aussi  le  seul  résultat 
qui  survécut  à  l'alliance  de  la  confédé- 
ration avec  l'empire  français.  Les  AU  . 
lemauds  ne  tardèrent  pas  à  s'aperce- 
voir que  leur  prétendu  protecteur 
n'était  qu'un  nouveau  Cromwell.  Tant 
gu'il  fut  le  plus  fort ,  ils  subirent  le 
joug  en  murmurant;  mais  aussitôt 
que  la  fortune  des  armes  se  déclara 
contre  lui,  ils  l'abandonnèrent,  et,  des 
rangs  de  son  armée,  ils  passèrent  dans 
ceux  de  la  coalition  des  rois.  Seul ,  le 
roi  de  Saxe,  malgré  ses  propres  sujets, 
lui  demeura  fidèle. 

Cette  défection,  qui  assura  le  triom- 
phe de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  Napoléon  avait 
sincèrement  favorisé  le  réveil  de  la 
nationalité  allemande  ;  si ,  au  lieu  de 
confondre,  dans  une  même  armée,  les 
troupes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
avec  celles  de  la  confédération  du 
Rhin,  il  avait  créé  une  Allemagne  li- 
bérale à  côté  de  l'Allemagne  absolu- 
tiste. Ce  n'est  donc  pas  contre  leur 
protecteur  que  les  Allemands  se  sont 
soulevés ,  c  est  contre  le  conquérant 
qui  plaçait  des  princes  français  sur 
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le  tr6né  des  ttats  germaniques;  ce 
n'est  pas  le  libérateur  de  rEuro{>e 
qu'ils  ont  trahi ,  c*est  l'homme  qui, 
ayant  juré  de  le  devenir,  préféra  ré- 
gner en  dictateur  sur  les  peuples  et 
sur  les  rois ,  Thomme  qui  ne  craignit 
pas  de  trahir  lui-même  la  révolution 
qui  l'avait  porté  au  faite  du  pouvoir, 
et  (pe  tout  son  génie  ne  pourra  ja- 
mais faire  absoudre  de  ce  parricide. 

Conférence.  —  Entre  les  diverses 
signiflcations  de  ce  mot,  nous  ne  par- 
lerons que  de  celles  qui  ont  rapport  à 
notre  histoire. 

Les  conférences  sont  des  assemblées 
politiques  dans  lesquelles  les  ministres, 
ambassadeurs,  chargés  de  pouvoirs, 
etc.,  discutent  les  intérêts  des  souve- 
rains qui  les  y  ont  envoyés,  et  résol- 
vent les  questions  qui  ont  donné  lieu 
à  leur  réunion.  On  connaît  les  confé- 
rences gui  eurent  lieu  en  1659,  entre 
le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  de 
Haro ,  dans  Tîle  des  Cygnes ,  sur  la 
Bidassoa,  et  qui  amenèrent  la  paix  deà 
Pyrénées  et  le  mariage  de  Louis  XIV. 

Une  conférence  est  aussi  une  entrevue 
entre  deux  souverains.  Telle  fut  celle 
qui  eut  lieu  les  25  et  26  octobre  1807, 
entre  les  empereurs  Napoléon  et 
Alexandre,  et  qui  eut  pour  conclusion 
la  paix  de  Tilsitt. 

Sous  l'ancienne  organisation  judi- 
ciaire, les  diverses  compagnies  étaient 
quelauefois  obligées  de  se  réunir  en 
conférences  pour  terminer  les  diffé- 
rends qui  s'élevaient  entre  elles  à  l'oc- 
casion de  leurs  juridictions,  et  il  arri- 
vait souvent  que  ces  assemblées  don- 
naient lieu  à  de  nouvelles  difficultés 
qui  retardaient  la  solution  des  pre- 
mières, et  compliquaient  les  questions 
que  l'on  avait  à  résoudre.  Aujourd'hui 
que  les  lois  ont  nettement  défini  les 
attributions  des  tribunaux,  les  conflits 
sont  très-rares  entre  eux,  et  quand  il 
en  survient  par  hasard ,  ils  sont  jugés 
par  la  cour  suprême. 

Les  conférences  sont  aussi  des  as- 
semblées de  magistrats  ou  d'avocats, 
ayant  pour  but  la  discussion  de  points 
de  jurisprudence  difficiles ,  nouveaux 
ou  peu  connus.  Ces  assemblées  ont  par 
fois  aussi  pour  but  la  réforme  des  lois 


anciennes  et  la  rédactfôn  de  nooreâiux 
règlements.  Un  v  suit  la  marche  adop- 
tée en  matière  ae  plaidoiries  dans  les 
cours  et  tribunaux.  Les  conférences 
ont  principalement  pour  but  d'ins- 
truire les  jeunes  avocats ,  de  leur  apr 
prendre  à  discuter  les  questions  les 
plus  importantes ,  et  à  connaître  la 
juste  portée  des  lois.  Avant  la  révolu- 
tion, il  se  tenait  des  conférences  sem- 
blables près  de  chaque  parlement; 
nous  ignorons  si  aujourd  hui  il  s'en 
^tient  ailleurs  qu'à  Paris. 

A  l'école  normale ,  on  appelle  de  ce 
nom  des  discussions  scientifîques  sou- 
levées entre  les  élèves  sous  la  direction 
et  la  présidence  d'un  professeur  ap- 
pelé maître  de  conférences. 

En  langage  religieux  ,  on  appelle 
conférence  oes  disputes  familières  et 
arrangées  d'avance ,  qui  ont  Heu  pu- 
bliquement dans  une  egliçe  entre  deux 
docteurs,  l'un  partisan  de  la  bonne 
cause  et  de  la  sévérité  des  principes, 
l'autre  défenseur  des  maximes  relâ- 
chées du  monde ,  et  reproducteur  dés 
argumentations  de  l'incrédulité;  celui- 
ci  s'appelle  Vavocat  du  diable.  Il  perd 
toujours  sa  cause,  et  c'est  justice  :  car 
d'ordinaire  il  défend  pitoyablement  son 
client.  On  voit  bien  qu  il  est  nommé 
d'office.  L'abbé  Frayssinous,  depuis 
évêque  d  Hermopolis  et  ministre  du 
roi  sous  la  restauration,  s'était  fait, 
avant  de  parvenir  aux  dignités ,  une 
brillante  réputation ,  par  des  confé- 
rences qu'il  avait  établies  à  Saint-Sul- 
pice. 

Confession.  —  C'est  une  question 
encore  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  la  confession  a  été  en  usage  dès 
la  naissance  du  christianisme,  et  si 
elle  tire  son  origine  de  celle  qui  était 
imposée  aux  néophytes  dans  les  initia- 
tions anciennes ,  ou  si ,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui ,  elle  date  d'une 
époque  beaucouj)  plus  moderne.  Ceux 
qui  admettent  la  première  version 
s'appuient  d'un  grand  nombre  de  pas- 
sages des  Pères  de  TËglise,  notam- 
ment de  ces  paroles  de  saint  Paul  : 
«  Confèssez-vous  les  uns  aux  autres.  » 
Ceux  qui  adoptent  la  version  contraire 
prétendent  que  ces  paroles  ne  s'adres- 
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sent  qu'aux  hommes  attachés  au  ser- 
vice des  autels,  et  que,  jusqu'au  temps 
de  Louis  le  Jeune,  la  confession  ne 
fut  d'obligation  que  pour  les  clercs. 
Cette  dernière  opinion  nous  paraît 
fort  hasardée,  car  le  second  canon  du 
concile  de  Leptine,  tenu  en  743,  en- 
joignait à  chaque  commandant  mili- 
taire de  se  faire  accompagner,  en 
temps  de  guerre,  d'un  prêtre  pour  re- 
cevoir les  confessions  des  soldats  et 
leur  imposer  des  pénitences.  On  sait 
en  outre  que,  sous  Louis  le  Gros,  lors 
de  l'institution  des  milices  communa- 
les, les  curés  suivaient  leurs  paroissiens 
à  l'armée  pour  les  prêcher,  les  confesser 
et  les  assister  à  la  mort. 

On  a  longtemps  parlé  des  confes- 
sions faites  à  haute  voix;  et,  faute 
de  bien  comprendre  les  diverses  signi- 
fications du  mot  confessiOy  on  s'est 
imaginé  que  les  pénitents  s'accusaient 

i)ubliquement,  et  en  présence  de  tous 
es  fidèles,  des  fautes  qu'ils  avaient 
commises.  Il  en  a  été  ainsi  quelquefois 
sans  doute;  mais  ce  n'a  été  que  par 
suite  d'un  abus.  Dans  l'origine,  la  con- 
fession publique  était  tout  simplement 
la  récitation  du  Confiteor.  Le  pénitent 
s'accusait  d'avoir  péché  d'une  manière 

Générale  et  absolue,  et  sans  entrer 
ans  lé  détail  de  ses  fautes.  Dans  la 
suite,  quelques  hommes,  plus  scrupu- 
leux que  les  autres ,  crurent  donner 
une  preuve  d'humilité  en  racontant 
leurs  péchés  avec  toutes  les  circons- 
tances qui  les  avaient  accompagnés  ; 
et  les  prêtres  adoptèrent  volontiers 
une  pra^'que  qui  lés  initiait  aux  se- 
crets les  plus  intimes  des  individus  et 
des  familles,  et,  pour  empêcher  les 
scandales  dont  ces  révélations  publi- 
ques étaient  souvent  la  cause,  ils  ima- 
ginèrent la  confession  secrète,  telle 
qu'elle  est  en  usage  aujourd'hui. 

Autrefois  les  confessions  n'étaient 
pas  aussi  fréquentes ,  même  dans  les 
couvents,  qu'elles  l'ont  été  depuis. 
Dans  la  narration  d'une  visite  pasto- 
rale qu'Odon,  archevêque  de  Rouen, 
fit,  en  1248,  dans  son  diocèse,  on  lit 
que  tes  religieuses  de  Saint-Amand 
n'étaient  pas  tenues  de  se  confesser 
plus  de  cinq  fois  par  an.  Dans  la  même 


narration ,  Tarcheyê^ue  rapporte  qu'il 
trouva  dans  les  environs  de  Saint-LÔ 
neuf  prêtres  qui  ne  confessaient  qu'une 
fois  ran,  et  qu'il  leur  enjoignit  (je  re- 
nouveler annuellement  quatre  fois  cet 
acte  de  religion. 
Ce  fut  toujours  à  un  prêtre  (pie  les 

Ï>énitents  durent  faire  la  révélation  de 
eurs  fautes.  Cependant  cette  règle 
générale  eut  des  exceptions.  Des  ab- 
Besses  obtinrent  ou  usurpèrent  le  pou- 
voir de  confesser  leurs  religieuses,  de 
leur  imposer  des  pénitences  et  de  les 
absoudre.  Quand  on  manquait  de  prê- 
tres, que  le  danger  était  pressant,  et 
qu'il  y  avait  risque  qu'un  malade  mou- 
rût dêconfèSy  un  laïque  pouvait  remplir 
les  fonctions  de  confesseur.  C'est  ce 
que  permirent,  en  1248,  les  statuts 
synodaux  de  l'église  de  Carcassonne. 
Cum  imminet  mortis  periculum ,  nec 
potest  hahere  proprium  sacerdotem, 
in  quo  casu,  si  alii  defuerinty  potest 
etiam  laîco  confiteri,  Joinville,  dans 
la  Fie  de  saint  LouiSj  nous  fournit  en 
ces  termes  une  nouvelle  preuve  de  cet 
usage  :  «  Messire  Gui  d'Ybelin,  connes- 
«  table  dé  Chypre,  s'a^enoilla  en  coste 
«  moy  et  se  coi^fessa  a  moy,  et  je  li 
«  dis  :  Je  vous  absolz ,  de  tel  pooir 
«  comme  Dieu  m'a  donné.  »  Lors  de 
la  proscription  des  templiers,  ces  che- 
valiers, auxquels  on  refusait  les  se- 
cours spirituels,  se  confessèrent  les 
uns  aux  autres ,  et  se  donnèrent  mu- 
tuellement l'absolution  avant  de  mar- 
cher au  supplice. 

Mais  quand  un  laïque  avait  reçu  la  con- 
fession d'un  mourant,  il  était  tenu  de 
la  reporter  à  un  prêtre,  et  d'accomplir 
la  pénitence  qui  aurait  été  imposée  au 
pénitent  s'il  eût  survécu.  On  lit  dans 
des  lettres  de  rémission  de  1474  :  «  Le 
suppliant  mena  le  blessé  dehors  la 
maison,  en  l'admonestant  de  son  salut, 
et  lui  priant,  en  l'onneur  de  Dieu, 
qu'il  se  confessast  et  ne  mourust  point 
sans  confession,  et  que  s'il  vouloit  se 
confesser  à  lui,  qu'il  s'obligeoit  à  dire 
sa  confession  à  bouche  de  prestre,  et 
de  faire  la  pénitence  pour  lui.  » 

Longtemps  on  refusa  aux  criminels 
condamnés  à  mort  la  consolation  de 
se  confesser  avant  de  subir  leur  arrêt, 
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et  Ton  croit  communément  que  ce  fut 
Charles  YI  qui  la  leur  accorda.  On 
est  dans  l'erreur.  Ce  prince  ne  fit  que 
confirmer  et  étendre  un  usage  qui 
commençait  à  s'introduire  avant  lui. 
En  effet*  les  statuts  synodaux  de,  l'é- 
glise de  Castres  ordonnèrent,  en  1358, 
aux  pasteurs  ordinaires ,  d'avertir,  et, 
au  besoin,  de  contraindre  par  les  cen- 
sures ecclésiastiques ,  les  juges  et  les 
seigneurs  temporels  de  mettre  les 
criminels  condamnés  à  même  de  se 
confesser,  et  à  cet  effet ,  de  leur  en- 
voyer des  confesseurs  s'ils  le  deman- 
daient ;  et  on  lit  dans  le  registre  de 
l'hôtel  de  ville  d'Abbeville,  dit  le  Livre 
rouge,  sous  la  date  de  1366,  «  ^ue  se 
depuis  le  criminel  reaueroit  avoir  con- 
fession ,  que  prestre  li  fut  baillé  pour 
le  confesser,  et  pour  che  fu  ledit  Jehan 
confessé  au  gibet  par  un  prestre.  » 

Quand  la  corruption  et  la  vénalité 
eurent  fait  irruption  dans  le  clergé, 
comme  dans  tous  les  autres  ordres  de 
l'État,  la  confession ,  comme  tous  les 
autres  sacrements  et  cérémonies  reli- 
gieuses, ne  s'accorda  qu'à  prix  d'ar- 
gent ,  et  ce  qui  avait  été  dans  l'origine 
une  offrande  volontaire  devint  une  taxe 
que  le  clergé  exigea  avec  beaucoup  de 
rigueur.  Des  lettres  de  rémission  de 
1476  parlent  d'un  nommé  Havart  ^ui 
«  demanfda  à  icelui  Thomassin  cinq 
solz  et  demy  à  prester,  pour  soy  con- 
fesser et  ordonner  à  Pasques.  » 

Le  produit  des  confessions  fut  sou- 
vent un  sujet  de  contestation  entre 
les  évêques ,  les  abbés  et  les  curés  de 
paroisses;  et  il  nous  reste  des  actes 
nombreux  de  transaction  qui  l'attri- 
buent soit  aux  uns,  soit  aux  autres, 
notamment  un  accord  de  1254,  entre 
le  doyen  de  Saint-Germain,  l'Auxer- 
rois  et  le  curé  de  Saint-Eustache,  par 
lequel  il  fut  convenu  que  les  deux  pré- 
tendants partageraient,  entre  autres 
produits ,  celui  des  confessions.  La 
question  de  savoir  si  ce  produit  appar- 
tenait au  commendataire  ou*du  des- 
servant du  bénéfice,  donna  lieu  à  des 
milliers  de  procès ,  qui  furent  jugés 
tantôt  dans  un  sens ,  tantôt  dans  un 
autre,  suivant  les  circonstances.  Un 
des  obstacles  les  plus  sérieux  que  les 


ordres  mendiants  rencontraient  quand 
ils  voulaient  s'établir  quelque  part,  ve- 
nait de  la  pratique  ooservée  par  eux 
de  s'attribuer  le  produit  des  confes- 
sions ,  et  même  d'en  faire  l^bandon 
aux  pénitents.  Quand  les  confessions 
furent  gratuites,  les  chefs  de  paroisses 
se  montrèrent  beaucoup  plus  accom- 
modants, et  acceptèrent  volontiers  des 
auxiliaires  qui  ne  leur  coûtaient  plus 
rien.  Alors  aussi  l'obligation  de  se 
confesser  quatre  fois  l'an  fut  réduite 
à  une  seule ,  le  jour  de  Pâques. 

La    confession   fut    souvent   une 
source  de  graves  désordres.  Cette  com- 
munication intime  d'un  homme  avec 
un  autre  fut  dans  tous  les  temps,  entre 
les  mains  du  clergé ,  un  dangereux  le- 
vier politiaue.  «  Ceux  qui  travaillèrent 
le  plus  efficacement  à  l'établissement 
de  la  ligue ,  furent ,  dit  de  Thou ,  ies 
confesseurs ,  qui  développaient  à  l'o- 
reille de  leurs  pénitents  ce  (]ue  les 
prédicateurs  n'osaient  pas  clairement 
exposer  en  public;  ceux-ci,  en  effet, 
s'abstenaient  de  nommer  les  person- 
nes, dans  la  crainte  d'être  punis;  mais 
les  confesseurs ,  abusant  du  secret  de 
leurs  fonctions,  n'épargnaient  ni  le 
roi,  ni  ses  ministres,  et  au  lieu  de  con- 
soler par  des  discours  de  piété  ceux 
qui  s*adressaient  à  eux,  ils  leur  rem- 
plissaient l'esprit  de  faux  bruits,  et 
mettaient  leur  conscience  à  la  torture 
par  des  questions  embarrassantes  et 
par  mille   scrupules.  Par  le  même 
moyen ,  ils  fouillaient  dans  les  secrets 

des  familles ,  soutenaient  que  le^ 

sujets  pouvaient  former  des  associa- 
tions sans  l'autorisation  du  prince,  ies 
entraînaient  dans  cette  funeste  ligue, 
et  refusaient  l'absolution  à  ceux  qui 
ne  voulaient  point  en  faire  partie.  On 
porta  des  plaintes  contre  ces  confes- 
seurs séditieux,  continue  le  même  au- 
teur, on  leur  enjoignit  de  ne  pas  abu- 
ser ainsi  de  la  sainteté  de  leur  minis- 
tère. Ils  ne  changèrent  pas ,  ils  furent 
seulement  plus  circonspects,  et  insti- 
tuèrent ce  dogme  nouveau,  que  le  pé- 
nitent qui  découvre  ce  que  lui  a  dit 
son  confesseur  est  aussi  coupable  ({ue 
le  confesseur  qui  révèle  la  confession 
de  son  pénitent.  » 
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Après  la  conversion  de  Henri  IV  et 
sa  reconnaissance  en  qualité  de  roi  de 
France  et  de  Navarre ,  la  haine  que  le 
clergé  portait  à  ce  prince  ne  s'éteignit 
pas  dans  tous  les  cœurs.  Dans  plu- 
^  sieurs  paroisses  de  Paris,  notamment 
'  à  celle  de  Saint-André*des-Arts ,  les 
prêtres  refusaient  d'admettre  à  la  con- 
fession ceux  qui  s'étaient  réjouis  de 
son  entrée  dans  la  capitale.  Mais  cette 
ténacité  dans  des  sentiments  que  dé- 
fend la  relifçion  alla  plus  loin,  et  plus 
d'un  assassin,  chancelant  avant  la  per- 
pétration du  crime,  put  aller  chercher 
auprès  du  confesseur  à  qui  il  avait 
confié  son  dessein,  des  encouragements 
qui  lui  rendirent  des  forces,  et  des  ar- 
gumentations qui  levèrent  ses  scru« 
pules. 

L'influence  des  confesseurs  fut  quel-^ 
quefois  très-puissante  dans  l'esprit  des 
rois;  aussi  les^jésuites  étaient-ils  très- 
empressés  de  faire  obtenir  ce  titre  à 
l'un  d'eux.  Cette  confiance  accordée 
par  le  chef  de  l'État  à  un  homme  qui, 
par  sa  position  et  par  le  serment  qu'il 
avait  prêté,  était  obligé  de  tout  révéler 
•  au  général  de  son  ordre,  même  les 
secrets  qui  n'étaient  pas  les  siens,  dé 
quelque  manière  qu'ils  fussent  parve- 
nus a  sa  connaissance ,  livrait  la  poli- 
tique du  royaume  à  la  merci  d'un 
étranger,  et  eut  souvent  des  suites 
désastreuses.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  nous  dirons  que  c'est  au  jé- 
suite le  Tellier,  confesseur  de  Louis 
XIV,  que  furent  dus  les  persécutions 
religieuses  du  dix-septième  siècle,  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  l'exil 
de  tant  de  familles  riches  et  indus- 
trieuses, et  la  révélation  de  tant  de 
secrets  dans  les  arts  que  la  France 
avait  possédés  seule  jusqu'alors. 

Il  fut  toujours  sévèrement  défendu 
par  les  lois  ecclésiastiques,  et  même 
par  les  lois  civiles,  aux  prêtres  de  ré- 
véler, même  à  la  justice,  ce  qui  leur 
avait  été  confié  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence. Plusieurs  d'entre  eux  ont  été 
réprimandés,  interdits,  dégradés,  et 
même  punis  de  mort,  pour  avoir  rompu 
sur  ce  point  le  silence  que  leur  minis- 
tère les  oblige  à  garder.  Aussi,  quand 
un  ecclésiastique  est  appelé  en  témoi- 


gnage ,  s'il  dit  que  pour  répondre 
a  la  Question  qu'on  lui  adresse,  il  se- 
rait aans  la  nécessité  de  révéler  ce 
qu'il  a  appris  en  confession,  il  n'est 
plus  fait  d'instances  sur  ce  point,  et  il 
lui  est  permis  de.  conserver  le  secret 
qui  lui  a  été  confié  sous  le  sceau  d'up 
sacrement. 

CONFiscÀTtON.  --  C'est  le  nom  par 
lequel  on  désigne  l'adjudication  des 
biens  d'un  particulier  au  profit  du  fisc, 
pour  cause  de  crime,  de  contravention 
^u  de  délit  La  peine  de  la  -confisca- 
tion, fréquemment  emplo)[ée  sous  les 
premiers  empereurs  romains,  fut  en- 
tièrement abolie  par  Justinien.  Un 
édit  rendu  en  630  par  Dagobert  I'% 
sur  l'observation  du  dimanche,  est  le 
premier  document  où  il  en  soit  fait 
mention  chez  nous.  Cet  édit  défendait 
de  voiturer  par  terre  le  dimanche,  sous 

Seine  de  la  confiscation  du  bœuf  attelé 
u  côté  droit.  On  connaît  une  ordon- 
nance semblable  rendue  par  Pépin  et 
promulguée,  suivant  Topmion  la  plus 

f probable,  en  l'année  744.  Cependant 
a  confiscation  pour  cause  de  crime 
ne  s'est  définitivement  établie  en 
France  que  sous  Philippe- Auguste,  qui 
rétendit  des  fiefs  aux  grands  alleux,  à 
toutes  les  espèces  d'héritages,  et  même 
aux  effets  mobiliers  du  criminel  ;  c'é- 
tait, on  peut  le  dire,  une  législation  de 
circonstances  et  qui  servit  merveilleu- 
sement l'esprit  envahisseur  de  la 
royauté.  Toutefois,  dès  le  commence- 
ment de  la  régence  de  Blanche  de  Cas- 
tille,  les  seigneurs  se  plaignirent  que 
les  confiscations,  en  retombant  sur  les 
enfants  des  condamnés,  ne  frappaient 
que  des  innocents,  et  ils  demandèrent 
que,  suivant  l'ancienne  coutume,  on 
restituât  aux  familles  les  biens  confis- 

gués.  Mais  la  reine,  dans  une  assem- 
lée  tenue  en  1227,  ne  leur  accorda 
qu'une  partie  de  leurs  demandes. 
La  confiscation  n'était  pas  appli- 

S[uée  de  la  même  manière  dans  les  dif- 
érente^  provinces  du  royaume.  A 
Villefîrancne ,  en  Périgord,  les  biens 
d'un  homme  condamné  à  mort  comme 
meurtrier  appartenaient  au  roi,  les 
dettes  payées  préakiblement  ;  le  fisc  ne 
prenait  que  dix  livres  sur  ceux  de 
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rhomme .pendu  pour  crime  de  vol;  le 
reste  passait  aux  héritiers. 

A  langres,  la  veuve  d'un  homme 
condamne  au  dernier  supplice  repre- 
nait ses  biens  et  son  douaire.  Si  cette 
peine  frappait  une  femme,  Tévéque 
avait  droit  à  une  part  dans  les  biens 
du  mari. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  con- 
fiscation n'avait  lieu  que  pour  le  crime 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine.  Ce- 
pendant le  parlement  de  Toulouse  l'ap- 
pliquait en  plusieurs  autres  cas ,  sauf 
réserve,  au  profit  des  enfants,  de  là 
moitié  ou  du  tiers  des  biens. 

La  confiscation  pour  crime,  à  la- 
quelle tant  de  favoris  des  rois  durent 
leur  immense  fortune ,  fut  abolie  dans 
toute  la  France  par  la  loi  du  21  jan- 
vier 1790;  mais  elle  fut  rétablie  le  30 
août  1793,  par  une  loi  que  complétè- 
rent celles  du  19  mars  1793  et  du  1*' 
bruniaîre  an  ii. 

Le  Gode  pénal  de  1810  appliqua  la 
confiscation  au  crime  d'attentat  contre 
la  sûreté  de  l'Ëtat  et  à  celui  de  fausse 
monnaie.  Mais  IN^oléon  fît  toujours, 
en  faveur  des  enfants  du  condamné» 
remise  de  cette  peine,  qui  fut  enfin 
abolie  par  la  charte  de  1814.  La  con- 
fiscation pour  cause  de  contravention 
subsiste  encore,  et  probablement  elle 
restera  toujours  en  vigueur. 

CoNFLANS.  —  Ce  bourg  de  l'ancien 
duché  de  Bar,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Moselle, 
était  autrefois  défendu  par  un  châteaa 
fort,  construit  en  1170  par  Thierry, 
évéque  de  Metz.  Ce  château  fut  pris 
par  les  Messins  en  1354,  rendu  peu  de 
temps  après  au  duc  de  Bar,  assiégé 
sans  succès  par  le  duc  de  Bourgogne 
en  1546,  et  pris  par  le  maréchal  de 
Vieille  ville  en  1552. 

CoNFLÀNS  (traité  de).  —  Ce  traité, 
signé  en  1465,  termina  h  guerre  du 
bienpuhUc,  Trente-six  commissaires  fu- 
rent nommés  par  Louis  XI  pour  ré- 
former les  abus  dont  les  princes  s'é- 
taient plaints.  Le  roi  accordait  en 
outre  à  tous  les  princes  qui  s'étaient 
ligués  contre  lui  des  gouvernements, 
des  provinces,  des  villes,  des  pensions; 
à  son  frère  le  duché  de  Normandie  ;  au 


comte  de  Gharolais  les  villes  de  la 
Somme;  au  duc  de  Bourbon  plusieurs 
seigneuries  en  Auvergne  ;  au  duc  de 
Nemours  le  gouvernement  de  Paris  et 
de  l'Ile-de-France  ;  au  comte  d'Arma- 
gnac les  châtellenies  du  Rouergue 
qu'il  avait  perdues.  Telles  étaient  les 

Principales  clauses  du  traité  de  Con- 
ans  ;  elles  étaient  humiliantes  pour  le 
roi  qui  cédait  à  des  sujets  rebelles;  mais 
les  princes  ligués  se  dégradèrent  parce 

Îiu'us  terminaient,  en  se  partageant 
és  dépouilles  du  peuple  aussi  bien  que 
celles  du  roi,  une  guerre  qu'ils  avaient 
entreprise  sous  le  prétexte  du  bien  pth 
blic.  Cette  paix  atteignit  enfin  un  cier- 
nier  but,  elle  mit  fin  à  une  ligue  fatale 
au  royaume,  et  Louis  Xl  sépara  ses 
ennemis  en  leur  faisant  des  promesses 
qu'il  était  bien  déterminé  à  ne  pas  te- 
nir. 

Gonflent,  petite  contrée,  avec  titre 
de  comté  et  de  viguerie,  dans  Tan- 
cienne  province  de  Roussillon.  Le  pays 
de  Gonflent  était  enclavé  entre  la  vi- 
guerie de  Perpignan  à  Test ,  et  la  Cer- 
aagne  française  à  l'oaest.  Il  avait  en- 
viron 4  myriamètres  dans  sa  plus 
grande  longueur,  sur  23  kilomètres 
de  largeur.  Villefranche  en  était  le 
chef-lieu.  Cette  contrée  fut  cédée  à  la 
France  avec  tout  le  Roussillon  par  le 
traité  des  Pyrénées. 

CoNFOLENS ,  Confluentes ,  petite 
ville  de  l'ancienne  Marche,  mainte- 
nant Tun  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment du  département  de  la  Charente. 
Cette  ville,  qui  compte  aujourd'hui 
3,687  habitants,  possède  un  tribunal 
de  1"^'  instance  et  une  bibliothèque  pu- 
blique de  13,000  volumes.  On  y  re- 
marque un  pont  d'une  haute  antiquité 
et  les  ruines  d'un  ancien  château  fort. 
La  terre,  seigneurie  et  baronnie  de 
Confolens  fut  érigée  en  comté  en  1604, 
en  faveur  de  Joachim  de  Châteauvieux, 
gouverneur  de  Bourgogne. 

CONFRÈBES  DE  LA  PaSSIOW.  —  C'é- 
tait le  nom  que  l'on  donnait  aux  ac- 
teurs qui ,  au  moyen  âge ,  représea- 
taient  les  mystères  de  la  passion,  et 
dont  Charles  VI  érigea,  en  1402,  la 
troupe  en  confrérie ,  sous  le  titre  de 
maures,  gouverneurs  et  confrères  de 
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la  confrérie  de  la  passion  et  résur» 
rection  de  Notre-Seîgneur ,  fondée 
dans  Véglise  de  Sainte-Trinité  à  Paris. 
Ils  représentèrent  pendant  150  ans  des 
moralités^  dans  la  grande  salle  de 
riidpital  de  la  Trinité,  puis  achetèrent 
l'hôtei  de  Bourgogne ,  qu'ils  cédèrent 

Î>]us  tard  avec  le  privilège  qui,  en  1548, 
eur  avait  été  accordé  par  le  parlement, 
à  d'autres  comédiens  dont  les  succes- 
seurs représentèrent,  sousi.  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  les  pièces  de  Corneille 
et  de  Racine.  (Yoy.  Art  dramati- 
que.) 

Congé. — La  plus  ancienne  ordon- 
nance qui  renferme  le  mot  congé,  dans 
je  sens  où  l'emploie  aujourd'hui  notre 
langue  militaire  (*),  est  celle  qui  fut 
rendue  en  1379,  sur  les  permis  d'ab- 
sence accordés  dans  la  gendarmerie 
par  les  capitaines  ûes  compagnies  cTor^ 
donnance.  Les  différentes  espèces  de 
congé  étaient  marquées  encore  dans  le 
dernier  siècle,  non-seulement  par  le 
contexte  de  l'acte,  mais  par  la  couleur 
du  papier  ;  ainsi  il  y  avait  des  cartou- 
ches blanches,  jaunes,  rouges ,  vertes« 

En  droit  féodal,  on  donnait  le  nom 
de  conqé  à  la  pern^ission  que  te  Sei- 
gneur donnait  a  son  vassal  ou  à  son. 
censitaire  de  disposer  d'un  héritage' 
qui  était  en  sa  mouvance. 

Congrégation. —  Association  de 
personnes  appartenant  au  même  ordre 
ecclésiastique ,  et  vivant  à  part  sous 
une  règle  particulière. 

Il  y  avait  en  France  trois  sortes  de 
congrégations  :  les  congrégations  ré- 
gulières ,  les  congrégations  séculières, 
et  les  congrégations  laïques. 

Les  premières  étaient  celles  qui  se 
formaient  dans  le  sein  d'un  ordre  reli- 
gieux. Telles  étaient  les  congrégations 
de  Saint-Maur,  de  Saint-Vannes,  de 
Saint-Hidulphe ,  et  les  deux  observan- 
ces de  Cluni ,  toutes  issues  de  l'ordre 
de  Saint-Benoît.  Les  chanoines  régu- 
liers formaient  différentes  congréga- 
tions; celle  de  Sainte- Geneviève ,  la 
plus  nombreuse ,  se  nommait  congré- 
gation de  France.  Le  concile  de  Trente, 
dans  la  sess.  15 ,  chap.  8,  ordonna  que 

(*)  De  congeare  (basse  Ut),  congéer. 


tous  les  monastères  qui  n'étaient  point 
soumis  à  des  chapitres  généraux ,  ou 
à  des  évéques ,  et  n'avaient  point  leurs 
visiteurs  réguliers,  fussent  tenus  de 
se  mettre  en  congrégations. 

Les  congrégations  séculières  étaient 
celles  que  lormaient  entre  eux  des  prê- 
tres séculiers.  Il  y  en  avait  plusieurs 
en  France;  les  |tlus  célèbres  étaient 
celles  de  l'Oratoire,  de  la  Doctrine 
chrétienne,  de  la  Mission,  de  Saint- 
Sulpice ,  des  Eudistes ,  etc.  Ces  con- 
grégations, dont  quelques-ujies  sub- 
sistent encore  ,  étaient  formées  de 
différentes  maisons  réunies  sous  la 
direction  de  supérieurs  généraux. 

Les  congrégations  laïques  sont  cellei 
qui  sont  composées  de  personnes  pieu- 
ses, se  réunissant  sous  l'invocation 
d'un  saint ,  pour  se  livrer  en  commua 
à  des  exercices  de  piété. 

Dans  le  temps  ne  la  restauration, 
on  appela  congrégation  une  espèce  de 
gouvernement  occulte  recrute  dans 
tous  les  rangs  de  la  société ,  et  ou  do- 
minaient principalement  les  Pères  de 
la  compagnie  de  Jésus.  Cette  associa- 
tion avait  pour  but  spécial  d'étouffer 
les  lumières ,  de  refouler  le  progrès , 
et  de  ramener  la  France  au  régime  du 
bon  plaisir  et  à  la  servitude  du  moyen 
âge.  A  cet  effet ,  proscription  des  bons 
livres ,  publications  d'oeuvres  fanati- 
ques ,  prédications  incendiaires ,  pro- 
cessions scandaleuses,  érections  de 
calvaires,  plantations  de  croix,  pror 
fanation  de  tout  ce  que  la  religion 
a  de  saint  et  de  sacré ,  la  congréga- 
tion n'éparena  rien;  et  les  lois  ne 
furent  pas  plus  respectées  par  elle  que 
les  autorites  qu'elle  fit  taire  et  qui  la 
redoutaient.  Heureusement ,  la  révolu- 
tion douillet ,  qu'elle  avait  provoquée 
par  son  intolérance  et  par  ses  excès , 
en  a  fait  bonne  justice. 

Congrès  diplomatique-  nom 
sous  lequel  on  est  convenu  de  dési- 
gner les  réunions  des  plénipotentiaires 
de  différentes  puissances  ;  réunions 
dont  le  but  est  d'essayer  de  résoudre, 

fiar  les  négociations,  les  questions  dont 
a  force  des  armes  n'a  pu  amener  la 
solution. 
L'origine  de  ces  réunions  est  toute 
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moderne;  le  premier  congrès  euro- 
péen se  réunit  en  1644  ;  il  se  tint  à 
Munster  et  à  Osnahruck ,  villes  qui 
avaient  été  désignées  par  la  France,  et 
où  se  rendirent  les  plénipotentiaires 
des  différentes  puissances  intéressées, 
pour  ne  former  qu*un  seul  congrès, 
bien  que  les  affaires  dussent  se  traiter 
séparément,  savoir  :  dans  Tune  de  ces 
deux  villes ,  par  des  plénipotentiaires 
eux-mêmes ,  et  dans  1  autre ,  par  leurs 
délégués.  Ce  fut  là  que  fut  conclu  le 
traité  de  paix  dit  de  fVestpfuxUe, 

En  1659  eut  lieu  ,  dans  une  île  de  la 
Bidassoa  (  Tlle  des  Faisans  ) ,  un  con- 

frès  où  les  plénipotentiaires  de  la 
'ranceetderEspagne  signèrent,  après 
vingt  -  cinq  coniérences ,  la  paix  dite 
des  Pyrénées.  Ce  congrès  est  connu 
dans  rhistoire  sous  le  nom  de  congrès 
des  Pyrénées,  L*Espagne  adhéra  a  ce- 
lui de  Munster ,  et  céda  à  la  France  le 
Boussillon ,  le  pays  de  Confient  et  plu- 
sieurs places  dans  le  Pays-Bas. 

Le  31  juillet  1667  fut  signé ,  au  con- 
ares  de  Breda ,  le  traité  qui  mit  fin  à 
<a  guerre  que  les  Pays-Bas ,  la  France 
et  le  Danemark  faisaient  à  rÂûgleterre. 
Ce  traité  avait  pour  objet  principal  le 
règlement  des  mtéréts  des  différentes 
puissances  dans  les  Indes  oc(îiden- 
taies.  Les  droits  de  péage  à  l'entrée  du 
détroit  du  Sund  y  furent  sérieusement 
discutés  dans  ce  congrès. 

En  1668,  le  2  mai,  à  la  suite  du 
congrès  cT Aix-la-Chapelle ,  fut  signé 
ie  traité  qui  termina  la  guerre  dite  de 
la  Dévolution  entre  la  France  et  TEs- 
pagne.  Les  places  conquises  par  la 
France ,  dans  les  Pays-Bas  espagnols , 
lui  restèrent ,  à  la  charge  par  elle  de 
restituer  la  Franche -Comté  à  l'Es- 
pagne. • 

En  1673,  le  conarès  ouvert  à  Co- 
logne  pour  mettre  fin  à  la  guerre  qui 
durait  depuis  1672 ,  entre  la  France  et 
FEspagne,  fut  dissous  par  suite  des 
violences  exercées  par  1  ambassadeur 
de  Tempereur  d'Allemagne  contre  le 
ministre  de  l'électeur  de  Cologne. 

£&  1678  eut  lieu  le  congrès  dit  de 
Niméguey  où  furent  signés,  en  1679, 
plusieurs  traités  de  paix ,  dont  un  en- 
tre la  France  et  les  Pays-Bas;  un  autre 


entre  la  France  et  l'Espagne;  et  on 
troisième  entre  la  France ,  la  Suède , 
et  l'Empire  germanique.  Ce  congrès 
eut  encore  pour  conséquence  immé- 
diate la  paix  avec  le  Brandebourg ,  si- 
gnée à  Saint-Germain  ;  la  paix  avec  le 
Danemark ,  signée  à  Fontainebleau  et 
à  Lund  ;  et  enfin  la  paix  entre  la  Suède 
et  la  Hollande  y  signée  à  Nimègue. 

La  prise  de  Strasbourg ,  dont  Louis 
XIV  s  était  emparé  en  pleine  paix ,  et 
ses  projets  d'agrandissement ,  g u'iJ  ne 

f prenait  pas  même  le  soin  de  dissimu- 
er ,  donnèrent  lieu ,  en  1681 ,  à  une 
ligue  offensive  et  défensive  conclue  â 
la  Haye,  entre  divers  États  de  l'Alle- 
magne. Guillaume  III  en  fut  le  chef; 
la  Hollande  et  la  Suède,  puis  l'Empe- 
reur,  l'Espagne,  et  quelques  cercles 
de  l'Empire  y  adhérèrent.  Le  congrès 
qui  s'ouvrit  à  Francfort  fut  rompu 
par  la  France  en  décembre  1682 ,  et 
transféré  à  Ratisbonne^  où  il  eut  pour 
conclusion  une  trêve  de  vingt  ans  avec 
la  France  ;  trêve  qui  n^mpécha  pas  les 
armées  françaises  d'envalur  ,  en  1688, 
les  provinces  du  Rhin  et  de  commen- 
cer une  nouvelle  guerre  qui  dura  neuf 
ans.  Des  considérations  relatives  à  la 
-succession   d'Espagne  déterminèrent 
cependant  Louis  XIV ,  après  avoir  es- 
sayé en  vain  de  diviser  les  alliés ,  à  in- 
voquer la  médiation  de  la  Suède,  qui 
provoqua  l'ouverture  du  congrès  de 
Ryswick ,  en  1697.  On  y  négocia  d'a- 
près les  principes  consacrés  dans  les 
traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue, 
et  l'on  finit  par  signer  une  paix  géné- 
rale. 

Depuis  1718  jusqu'en  1814 ,  eurent 
lieu  un  ^rand  nombre  de  congrès  où  la 
France  joua  le  principal  rôle.  Les  prin- 
cipaux furent  :  le  congrès  dWtrecht, 
âui  termina  la  guerre  de  la  succession 
'Espagne ,  et  donna  lieu  à  huit  trai- 
tés de  paix  séparés  signés ,  de  1718 
à  1715,  entre  la  France,  l'Espagne, 
l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Savoie  et 
le  Portugal;   le  congrès  de  Bade, 
tenu  en  1714;  le  congrès  de  Hanovre, 
en  1715  ;  le  congrès  de  CamM,  en 
1722,  où,  sous  la  médiation  de  la 
France  et  de  l'Angleterre ,  eut  lieu  la 
conclusion  de  la  paix  entre  l'Espagne 
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et  FÂutriche  ;  le  congrès  de  Soissons, 
en  1728;  \e  congrès  d^Âix-la-Cha' 
f}elle ,  en  1748  ;  le  congrès  de  Tes- 
chen,  en  1779  ;  le  congrès  de  Paris  ^ 
eu  octobre  1782 ,  qui  termina ,  entre 
la  France  et  TAngleterre,  la  guerre 
dite  d* Amérique;  le  congrès  de  Fer- 
vailles  y  en  décembre  1784,  dans  lequel 
la  France  fut  médiatrice  entre  Jo- 
seph II  et  la  Hollande. 

La  série  des  congrès  qui  ont  été 
tenus  depuis  la  révolution  française 
commence  par  celui  de  Rastadt ,  ou- 
vert le  9  décembre  1797  ,  et  qui  n'eut 
d'autre  résultat  que  l'assassinat  de 
deux  plénipotentiaires  français  ,  le  28 
avril  4799.  Vinrent  ensuite  le  congrès 
cT Amiens^  à  la  suite  duquel  fut  signé , 
le  27  mars  1802,  un  traité  de  paix  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre;  le  fa- 
meux congrès  d^Erfwrth^  où  l'on  vit, 
en  octobre  1808 ,  les  empereurs  Napo- 
léon et  Alexandre,  les  rois  de  Saxe, 
de  Bavière,  de  Vurtemberg,  le  roi  de 
Westphalie,  Jérôme,,  le  grand -duc 
Constantin,  le  prince  Guillaume  de 
Prusse,  et  plusieurs  princeâ  ou  en- 
voyés d'autres  puissances.  L'Angle- 
terre s'y  montra  disposée  à  traiter 
avec  la  France  et  la  Russie ,  à  condi- 
tion cjue  l'Espagne  et  la  Suède  seraient 
représentées  au  congrès  par  des  pléni- 
potentiaires. Mais  Napoléon  ne  voulut 
point  reconnaître  ce  droit  à  l'Espagne, 
et  le  congrès  n'eut  d*autre  résultat 
que  la  conclusion  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Autriche ,  et  des  conven- 
tions qui  restèrent  secrètes  entre  les 
empereurs  Napoléon  et  Alexandre.  Il 
nous,  reste  encore  à  citer  le  con- 
grès de  CkâUUon,  tenu  en  février 
et  mars  1814  ;  le  congrès  de  tienne , 
de  1814  à  1815  ,  où  les  puissances  en- 
nemies de  la  France  firent  un  nouveau 
remaniemerft  de  l'Europe  ;  le  congrès 
cTAiX'la-Chapeile ,  en  1818,  où  fut 
décidée  l'admission  de  ta  France  dans 
la  sainte-alliance;  enfin,  le  congrès  de 
yérone  /en  1822 ,  où  il  fut  décidé  que 
la  France  porterait  la  guerre  en  Es- 
pagne pour  j  rétablir  le  pouvoir  ab- 
solu de  Ferdinand. 

Congrès  judiciaire,  espèce  de 
preuve  juridique  dont  on  faisait  usage 


autrefois,  lorsque  la  nullité  d'un  ma- 
riage était  demandée  pour  cause  d'iin- 
puissance.  Il  n'y  a  aucune  trace  de 
cette  preuve  ni  dans  le  droit  civil,  ni 
dans  le  droit  canonique  ;  cependant  elle 
était  en  usage  dans  les  orocialités  de 
France,  vers  le  milieu  du  seizième  siè- 
cle, et  quoiqu'elle  fût  contraire  aux 
bonnes  mœurs ,  elle  n'en  subsista  pas 
moins  pendant  plus  d'uQ  siècle ,  puis- 
qu'elle ne  fut  abolie  qu'en  1677.  —  On 
attribue  l'origine  de  cet  usage  à  un 
jeune  bomme ,  qui ,  accusé  dlmpuis- 
sance ,  offrit  de  prouver  le  contraire 
en  présence  de  cnirurgiens  et  de  ma- 
trones. L'official  permit  ce  genre  de 
preuves  ;  les  autres  tribunaux  suivirent 
cet  exemple,  et  une  multitude  d'arrêts 
des  parlements  constatent  que  cette 
preuve  était  généralement  admise.  Le 
mari  accusé  d'impuissance  était  con- 
damné à  prouver  sa  virilité  en  présence 
d'experts  nommés  par  le  tribunal.  S'il 
sortait  victorieux.  Faction  de  sa  femme 
était  rejetée  ;  si ,  au  contraire ,  il  n'a- 
vait pu  consommer  le  mariage ,  la  de- 
mande était  admise,  et  le  mariage  dé- 
claré nul.  L'abolition  de  ce  libertinage 
légal  fait  le  plus  grand  honneur  au 
parlement  de  Paris  et  à  l'avocat  général 
Lamoi^non.  Ce  fut  dans  la  cause  du 
marquis  de  Langey ,  dont  le  mariage 
avait  été  annulé  pour  cause  d'impuis- 
sance ,  que  Lamoignon  fit  son  célèbre 
réquisitoire  pour  demander  la  sup- 
pression du  congrès;  le  parlement, 
par  son  arrêt  du  18  février  1677,  or- 
donna que  cette  preuve  judiciaire  serait 
à  jamais  abolie  dans  le  ressort,  et  les 
autres  parlements  imitèrent  cette  ju- 
risprudence. Le  congrès  fut  alors 
remplacé  par  les  visites  des  gens  de 
l'art;  m^js  depuis  la  révolution  de 
1789,  l'impuissance  n'est  plus  une 
cause  de  nullité  de  mariage ,  et  il  ne 
reste  rien  de  cette  impudeur  judiciaire 
dans  notre  législation  moderne. 

Congrès  scientifique,  institution 
digne  des  plus  grands  encouragements, 
et  toute  dans  les  intérêts  du  progrès, 
fondée  il  y  a  quelques  années  par 
M.  de  Caumont ,  savant  antiquaire  de 
Caen.  Cette  institution  consiste  à  réu- 
nir dans  une  même  ville  un  grand 
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«Mobro  â*)iomm0S  âistingués  dans  les 
aoienoes  «  les  arts  ^t  les  lettres  )  appelés 
des  enTÎroDSt  et  même  des  contrées 
lies  plus  éloignées ,  pour  y  débattre  et 
V  résoudre  des  questions  posées  par 
les  académies  et  sociétés  savantes ,  ou 
par  des  particuliers,  et  faire  des  explo- 
rations dans  la  ville  et  les  lieux  les 
plus  remarquables  qui  Tavoisinent.  Le 
congrès  se  divise  en  plusieurs  commis- 
sions ou  Jbureaux  qui  tiennent  des 
séances  particulières,  pogr  examiner 
les  questions  qui  leur  sont  renvoyées, 
puis  ensuite  faire  leur  rapport  et  don- 
ner leurs  conclusions,  dans  les  séances 
générales,  qui  sont  toujours  publiques. 
Les  sessions  du  congrès  scientiGque, 
qui  n*ont  lieu  qu'une  fois  par  an ,  ont 
été  fixées  jusqu'à  ce  jour  aii  mois  de 
septembre ,  pour  utiliser  le  temps  des 
vacances.  Elles  durent  ordinairement 
dix  jours.  Avant  de  se  séparer,  le 
congrès  désigne  la  ville  dans  laquelle 
il  s'assemblera  Tannée  suivante ,  et  y 
Domme  un  secrétaire  général  qui  se 
choisit  deux  secrétaires  adjoints,  pour 
donner  connaissance  de  la  résolution , 
rassembler  les  matériaux  qui  serviront 
de  base  aux  délibérations,  faire  les 
invitations,  et  prendre  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  rendre  là  réunion 
intéressante  et  nombreuse.  Les  socié- 
tés savantes  sont  invitées  à  y  prendre 
part ,  soit  en  y  envoyant  des  députés 
exprès ,  soit  en  se  choisissant  des  re- 
présentants sur  les  lieux  mêmes.  Cha- 
aue  assistant,  en  qualité  de  membre , 
Qoit  payer  une  somme  de  dix  francs  ^ 
pour  concourir  aux  frais  de  la  session, 
et  ceux  qui  ne  peuvent  point  s'y  ren- 
dre en  personne ,  sont  admis ,  moyen- 
nant la  même  (cotisation ,  à  adhérer  à 
ses  travaux.  Après  la  clôture  du  con- 
grès, ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions 
de  secrétaire  général  et  de  secrétaires 
adjoints ,  restent  chargés  de  la  publi- 
cation du  compte  rendfu  des  séances, 
lec^ei  est  distribué  tant  aux  partici- 

Cnts  qu'aux  adhérents  au  congrès. 
I  session  du  congrès  scientifique  pour 
1840  a  eu  lieu  à  Besançon.  M.  Ch. 
Weiss,  bibliothécaire  de  cette  ville,  en 
avait  été  nommé  secrétaire  général. 
£lle  a  attiré  un  paad  nombre  de  sa- 


vantfrde  Suisse  et  d'Allemagne,  et  a  été 
^^t  brillante.  Celle  de  1841  s'est  tenue 
a  Lyon ,  celle  de  1842  aura  lieu  à  Bor- 
deaux. 

CoNi  (sièges  et  bataille  de).  Le  lieu- 
tenant général  de  Bulonde  était  chargé, 
en  juin  169U  d'assiéger  et  de  prendre 
Coni.  Dix  jours  après  Tinvestissemeot 
de  cette  place,  le  prince  Eugène  écrivit 
au  gouverneur  qu'il  comptait  souspeti 
de  jours  attaquer  les  lignes  françaises: 
c*était  une  ruse.  Le  paysan  diargé  de 
cette  dépêche  se  laissa  prendre;  son 
interrogatoire  confirma   les  desseins 
des  Impériaux.  Aussitôt  le  général  de 
Bulonde,  saisi  d*une  terreur  paniqae, 
et  croyant  à.  chaque  instant  voir  le 
prince  Eugène  tomber  sur  ses  quar- 
tiers ,  leva  le  siège  sans  attendre  un 
renfort  que  lui  envoyait  Gatipat. 
,  —Apres  la  prise  du  Château-Daupbjj}, 
les  armées  réunies  des  Français  et  des 
Espagnols   se  portèrent   sur  Coni, 
dont  le  siège  fut  aussitôt  commencé. 
Cette  ville ,  située  au  confluent  de  la 
rivière  de  Gesse  et  de  la  Stura,  à 
quatorze  lieues  de  Turin ,  est  une  des 
principales  places  fortes  de  l'Italie.  La 
tranchée  était  à  peine  ouverte ,  que  le 
roi  de  Sardaigne  se  présenta  pour  faire 
lever  le  siège,  et  livra  bataille  le 30 
septembre  1744.  Onsecanonnad*aboDd 

Cendant  quelque  temps  ;  mais  vers  une 
eure  après  midi ,  les  grenadiers  du 
roi  de  Sardaigne  se  portèrent  vers  h 
porte  de  la  Madona  del  Ulmo ,  et  l'at- 
taque devint  vive  et  sanglante.  «  Les 
Français  et  les  Espagnols  combattirent 
en  cette  occasion  comme  des  alliés  qui 
se  secourent  et  comme  des  rivaux  qui 
veulent  chacun  donner  Texeinple.  Le 
roi  de  Sardaigne  perdit  près  de  cinq 
mille  hommes,  et  le  champ  de  bataille. 
Les  Espagnols  ne  perdirent  que  neuf 
cents  hommes,  et  les  Français  eurent 
onze  cents  hommes  tuâ  ou  blessés. 
Le  prince  de  Gonti ,  qui  était  général 
et  soldat,  eut  sa  cuirasse  percée  de 
deux  coups  et  deux  chevaux- tués  sous 
lui  (*).  »  La  prise  de  Coni  fut  le  résul- 
tat de  la  bataille.  Néanmoins  l'armée 


-{*)  Campagnes  de  Louis  Xlf] 
page  36. 
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des  coalisés,  vakiGue  par* la  rigueur 
de  la  saison  et  affaiblie  par  les  mala* 
dies,  se  bâta  de  repasser  les  Alpes. 

—  Quand  Bonaparte  eut  remporté 
les  victoires  de  Montenotte,  de  Millé- 
sime et  de  Mondovi,  le  roi  de  Sardaî- 
gne  demanda  la  paix.  Il  l'obtint,  mais 
il  dut  remettre  Goni  pour  assurance 
de  sa  fidélité  (1796). 

— Après  la  déroute  de  Schérer,  les 
Français  eurent  à  combattre  dans  la 
haute  Italie  les  Impériaux  et  les  Rus- 
ses réunis  sous  le  commandement  de 
Suvaroff,  et  ne  cédèrent  le  terrain 
que  pied  à  pied.  Cbampionnet  défen- 
ait,  par  des  manœuvres  savantes,  les 
approches  de  Coni  ;  mais,  ajant  perdu 
la  bataille  de  Genola,  Tarmee  française 
coupée  battit  en  retraite,  et  laissa 
Mêlas  former  le  siège  de  Coni.  Celui- 
ci  poussa  les  travaux  avec  vigueur  : 
sept  mille  bommes  furent  employés  à 
ouvrir  les  tranchées,  à  élever  des  bat- 
teries. Les  eaux  furent  détournées  pour 
rendre  inutiles  les  moulins  de  la  for- 
teresse, et  les  tranchées  ouvertes  tout 
à  la  fois  dans  la  nuit  du  4  au  5  dé- 
cembre 1799.  La  garqison  tenta  le 
lendemain  une  sortie;  mais  ses  efforts 
furent  infructueux.  Dans  la  nuit  du 
tl  au  12,  on  établit  deux  cents  pièces 
d'artillerie  sur  dix-neuf  batteries.  Le 
lendemain  elles  commencèrent  un  feu 
si  terrible,  que  les  troupes  qui  défen- 
daient les  ouvrages  extérieurs  furent 
obligées  de  les  abandonner  précipitam- 
ment :  une  bombe  tombée  dans  un 
magasia  à  poudre  fit  sauter  une  re- 
doute. Les  Autrichiens  l'occupèrent 
dans  la  nuit  du  2  au  3  janvier,  et  ou- 
vrirent aussitôt  la  seconde  parallèle. 
Le  bombardement  continua ,  et  le  feu 
prit  à  plusieurs  endroits  de  la  ville. 
Vers  le  soir,  la  redoute  du  milieu  sauta, 
et  les  habitants  firent  prier  le  général 
Lichtenstein  d'épargner  la  ville  :  ce 
prince  s'y  refusa.  Le  gouverneur  fran- 
çais, dénué   de  toute  espérance  de 
secours,  se  détermina  à  capituler  après 
neuf  jours  de  tranchée  ouverte;  deux 
mille  cinq  cents  hommes  formant  sa 
garnison  turent  prisonniers  de  guerre. 
Cependant  les  Autrichiens  n'occupè- 
rent pas  longtemps  Goni,  la  cletdu 


Piémont  du  cdté  de  la  Fraftce.  Bona- 
parte, vainqueur  à  Marengo,  en  exigea 
la  remise  cmq  mois  après. 

CoNJUAATEUB.  On  appelait,  en 
basse  latinité,  conjuratoresy  plusieurs 
personnes  qui  attestaient  ensemble, 
par  serment,  devant  les  juges ,  qu'ils 
croyaient  faux  ou  véritable  un  fait 
dont  la  preuve  était  douteuse  ;  que  de 
deux  plaideurs,  l'un  était  bien  fondé 
dans  le  droit  que  lui  contestait  son  ad- 
versaire,  ou  enfin  qu'un  accusé  était 
innocent  du  crime  sous  la  suspicion 
duquel  il  avait  été  traduit  en  justice. 
Le  serment  des  conjuratpurs,  aux(|uels 
se  joignait  toujours  la  partie  intéres- 
sée, se  prononçait  quelquefois  sur  des 
reliques ,  ce  qui  s  appelait  jurer  par 
les  i^aints.  Cette  manière  de  prouver 
un  fait  incertain  ou  un  droit  litigieux, 
apportée  dans  la  Gaule  par  les  popu- 
lations d'outre-Rbin,  y  fut  usitée  sous 
les  deux  premières  races,  et  subsista 
jusque  vers  la  fin  du  treizième  siècle. 

JNotre  histoire  fournit  plusieurs 
exemples  de  cet  usage  du  serment; 
nous  ne  citerons  que  le  suivant  : 
Contran,  roi  de  Bourgogne,  faisait 
difficulté  de  reconnaître  Clotaire  II 

Sour  fils  de  Chilpéric,  son  frère.  Fré- 
égonde,  mère  de  Clotaire,  non-segle- 
ment  jura  que  son  fils  était  légitime , 
mais  nt  appuyer  son  serment  par  celui 
de  trois  évêques  et  de  six  autres  conju- 
rateurs.  Alors  Contran,  convaincu, 
n'hésita  plus  à  reconnaître  Clotaire 
pour  son  neveu. 

.  Connétable.  —  On  fait  générale-, 
ment  remonter  l'origine  de  cette  di- 
gnité au  règne  de  Henri  V\  mais  ce 
ne  fut  d'abord  qu'un  office  de  la  mai- 
son du  roi,  ayant  quelque  rapport  avec 
celui  de  grand  écuyevj  qui  paraît  l'a- 
voir remplacé.  Les  plus  granaes  préro- 
gatives furent  ensuite  attachées  à  cette 
charge  ;  mais  il  est  probable  qu'elle  ne 
prit  cette  importance  que  par  degrés* 
Aussi  est-il  difficile  de  dire  précisément 
à  quelle  époque  elle  devint  la  première 
derÉtat.  Les  uns  prétendent  que  Dreux 
de  Mello ,  douzième  connétable ,  fut  le 
premier  auquel  on  confia  le  comman- 
dement des  armées,  en  1191  ou  1193. 
D'autres  assurent,  au  contraire,  qu9 
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ce  fut  seulement  en  1218  que  cette 
charge  fut  donnée  par  commission  à 
Mathieu  de  Montmorency,  «  dont  on 
faisoit  alors,  dit  Pasquier,  le  plus 
grand  état.»  Cette  opinion  est  la  plus 
accréditée;  c'est  celle  que  nous  adop- 

*  tons. 

Les  archives  de  la  cour  des  comptes 
contiennent  deux  pièces  extrêmement 
curieuses  sur  le  sujet  qui  nous  occupe; 

.  mais  par  malheur  elles  ne  portent 
point  oe  date.  Voici  un  fragment  de  la 
première  :  «  Le  connestâble  est  et 
«  doit  estre  le  plus  secret  et  étroict 
«  conseil  du  roy,  et  le  roy  ne  doit  or- 
«  donner  nul  tait  de  guerre  sans  le 

«  conseil  du  connestable Le  con- 

«  nestable  doit  estre  logé  à  la  cour, 
«  près  du  roy  ou  dans  la  chambrer  du 
«  roy;  avoir  douze  curdes  et  douze 
«  coiffins  et  busches  pour  ardoir,  et. 
«  doit  aussi  avoir  sept  septins  et  six 
«  cinquains  et  deux  poignées  de  chan- 
«  délies  menues ,  et  torches  de  nuit 
«  pour  le  convoyer  en  son  hôtel  ou  en 
«  sa  ville ,  et  le  lendemain  doit-on 
«  rendre  aux  fruitiers,  si  doit  avoir 
«  trente-six  pains ,  un  septier  de  vin 
«  pour  sa  famille,  devers  le  tinel  (office) 
«  en  deux  barils  pour  sa  chambre , 
«  l'un  devers  sa  bouche,  l'autre  devers 

«  les  bouz ,  et  estable  pour  quatre 

«  chevaux.  »  On  lit  dans  la  deuxième: 
«  Le  connestable  est  par  dessus  tous 
«  autres  qui  sont  en  tost  (armée),  ex- 
«  cepté  la  personne  du  roy.  » 

Le  connétable  avait  en  outre  de 
grands  privilèges  :  il  était  inamovible, 
avait  le  droit  de  mettre  la  main  sur 
les  plus  hauts  dignitaires  de  l'Ëtat, 
et  était  lui-même  mviolable  pour  tout 
autre  que  pour  le  roi.  Dans,  une  place 

{)rise  d  assaut,  tout  lui  appartenait ,  à 
'exception  de  l'or  et  des  prisonniers , 
qui  revenaient  au  roi,  et  de  l'artille- 
rie, qui  était  le  partage  du  grand  maître 
des  arbalétriers  ;  enfin,  il  avait  le  droit 
de  prélever  un  jour  de  solde  sur  les 
appointements  de  tous  les  capitaines 
et  soldats  de  l'armée.  Philippe  de  Va- 
lois exempta  de  cette  redevance  les 
8 rinces  du  sang,  non  à  cause  de  leur 
ignité ,  mais  parce  qu'ils  faisaient  la 
guerre  à  leurs  dépens.  Le  connétable 


possédait  le  droit  de  justice;  oatre  son 
prévôt,  qui  l'accompagnait  en  tenaps 
de  guerre ,  il  avait  encore  sa  justice 
ordinaire  à  la  table  de  marbre  de  la 
grande  salle  du  palais  de  Paris.  A  la 
guerre,  quand  le  roi  commandait  l'ar- 
mée, le  commandement  de  l'avant- 
§arde  appartenait  au  connétable.  L'an 
es  principaux  griefs  de  Charles  de 
Bourbon  contre  François  I''^  était  que 
ce  prince  avait,  en  1521,  confié  à  son 
détriment  le  commandement  de  Fa- 
vant-garde  au  comte  d'Alençon. 

Charles  VII,  en  accordant  l'épée  de 
connétable  à  Arthur  de  Bretagne ,  lui 
conféra  l'autorité  sur  les  amiraux  ;  oe 
qui  prouverait  que  ce  grand  dignitaire 
commandait  les  armées  navales  aussi 
bien  que  les  armées  de  terre.  Il  ne 
paraît  pas  que  la  puissance  du  conné- 
table ait  jamais  porté  ombrage  à  l'au- 
torité royale;  cependant  cette  charge 
resta  souvent  vacante;  il  en  fut  ainsi, 

Ear  exemple,  depuis  Jean  II  de  Bonr- 
on,  mort  en  1488,  jusqu'à  Charles  n 
de  Bourbon,  créé  connétable  en  1515. 
L'insigne  de  la  puissance  de  conné- 
table était  une  épée  d'armes  ayant  le 
manche  d'or  émaillé  de  fleurs  de  lis. 
Alain  Chartier  nous  a  conservé  la  des- 
cription du  cérémonial  observé  lors 
de  la  réception  de  ces  officiers.  «  Après 
la  résolution  du  conseil,  dit  cet  histo- 
rien, on  manda  messire  Charles  d'Al- 
bret,  comte  de  Dreux ,  vers  le  roi ,  au 
jardin  de  l'hôtel  Saint-Paul  à  Paris; 
là  se  trouvaient  avec  le  roi,  Louis, 
duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bourgogne, 
plusieurs  autres  prélats  ou  barons, 
ainsi  que  Reynaut  de  Corbie,  chance- 
lier. On  présenta  Tépée  au  seigneur 
d' Albret,  qui  la  refusa  moult  de  fois  ; 
mais  par  le  plaisir  et  le  vouloir  du  roi 
et  des  princes,  l'épée  lui  fut  donnée 
publiquement  et  par  grand  mystère 
(cérémonie).  Après  que  le  roi  la  fui  eut 
remise  nue,  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Berri,  de  Bourgogne,  de  Bourbon,  lui 
ceignirent  le  baudrier,  et  le  connéta- 
ble prêta  serment  entre  les  mains  du 
chancelier.  » 

Voici  le  cérémonial  qui  iiit  observé 
plus  tard  à  la  nomination  d'Anne  de 
Montmorency  :  L'écuyer  donna  l'épée 
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au  dauphin,  qui  la  remit  au  roi;  le  roi  «  mens  à  perpétuité  lesdites  charges 

tira  répée,  les  princes  attachèrent  le  «  de  connétable  et  d'amiral  de  France, 

baudrier,  et Montmorencyreçut  de  son  «  vacantes  à  présent,  comme  dit  est, 

souverain  Tépéenue;  aussitôt  les  trom-  «  sans  qu'ores  ni  à  l'avenir  elles  puis- 

pettes  sonnèrent ,  et  les  hérauts  d'ar-  «  sent  être  rétablies  pour  quelques 

mes ,  revêtus  de  leurs  cottes  d'armes ,  «  causés ,  occasions  et  en  faveur  et 

et  la  tête  nue,  crièrent  :  Vive  de  Mont-  «  considération  de  quelque  personne 

morencj^,  connétable  de  France!  Alors  «  que  ce  soit.  » 
le  connétable,  Tépée  nue,  se  mit  de-        Cette  dignité  était  abolie  depuis  près 

vant  le  roi,  qui  se  rendit  à  la  chapelle,  de  deux  siècles,  lorsque  Napoléon  vou- 

où  pendant  la  messe,  et  en  recondui-  lut  la  rétablir.  Par  un  sénatus-con- 

sant  le  roi ,  Montmorency  tint  tou-  suite  du  28  floréal  an  xii ,  le  prince 

jours  le  glaive  royal  au  poing.  Louis-Napoléon ,  et  Berthier,  prince 

Le  connétable  prêtait  au  roi  Thom-  de  Neuchatel,  furent  crées,  le  premier, 

mage  lige  ;  voici  une  partie  de  la  for-  grand  connétable,  et  le  second ,  t^ce- 

mule  du  serment  :  «  Vous  jurez  Dieu  connétable:  mais  ces  titres  étaient 

«  le  créateur,  par  la  foi  et  la  loi  que  seulement  honorifiques  ;  ils  ne  confé- 

«  vous  tenez  de  lui ,  et  sur  votre  bon-  raient  aucune  autorité ,  seulement  le 

«  neur,  que,  en  l'office  de  connétable  grand  connétable  assistait,  avec  Tem- 

«  de  France,  duquel  le  roi  vous  a  pour-  pereur,  au  travail  annuel  du  ministre 

«vu,  et  dont  vous  faites  hommage  de  la  guerre  et  du  directeur  de  l'admi- 

«  pour  ce  élu,  vous  servirez  icelui  en-  nistration  de  la  guerre.  Il  était  le  cin- 

«  vers  et  contre  tous  qui  peuvent  vivre  quième  grand  dignitaire  de  l'empire» 

«  et  mourir  sans  personne  quelconque  et ,   en  cette  qualité  ,  spéoialement 

«  en  exempter,  en  toutes  choses  lui  chargé  d'installer  les  maréchaux  et  de 

«  obéirez  comme  à  votre  roi  et  souve-  les  présenter  au  serment. 
«  rain  seigneur,  etc.,  etc.  »  Nous  terminerons  cet  article  par  la 

Au  sacre  du  roi ,  le  connétable  se  '  liste  chronologiaue  des  connétables 

tenait  à  sa  droite,  l'épée  nue  à  la  main,  qui  se  sont  succédé  depuis  la  création 

«  Monseigneur  Charles  de  Bourbon ,  de  cette  dignité  jusqu'en  1627. 
dit  Marillac,  au  repas  qui  suivit  le  ,.  ^  ^  *s  ^t 

sacre,  servit  de  connétable  au  dîner  ^^^^  Liste  des  connétables,      ^^ 

du  roi,    en   pleine  salle  de  l'hôtel  de  zôâo.  Âlbénc  de  Montmorency "* 

Reims,    c'est  à    savoir,    demeura   de-  »«»®5-  Thibaut  I",  seigneur  de  Montmorency,  xogo 

bout,  tenant  l'épée   nue   au  poing  î^;  d^',\"^"" .^'.^"^^^^^ 

toute     droite,     sans    SOy     bouger    de  1x07.  Gaston" dé "châûmônt.'seiffnmv' dé 

place.»  «Quand  le  roi,  dit  Gode-  Po«»7 

froy,  faisait  son  entrée  dans  une  ville  \\ii'  ^^:::::::':::::::::::::::": 

de  parlement,  le  connétable  venait  de-*  ms'.  HngnU'dê'ciMnmôn't!.*!!!.!!!.'!^.'  nis 

vant  lui  en  tenant  l'épée  en  main,  et  *'3*'  Mathieu  I»,  seigneur  de  Montmorency.   II 60 

vêtu  de  précieux  habits  de  velours  bleu,  ""•  **;Sy.*^T!!^!.^"T."A!".^^^^^^  ,.9, 

et  enrichis  de  fleurs  de  lis  d'or.  »  Lors-  1x93.  Dreux  dé  Meilo/qniilriimê  d«  nom.. .   i»i9 

que  le  roi   siégeait  aux  états  généraux  «»»9-  Mathieu  U  le  Grand,  seigneur  de  Mont. 

ou  dans  les  lits  de  justice,  leconnéta-  „3„,  AmT^^^î^rc^mteieViinlfor;;:;::;  îîl" 

ble  était   assis   devant  lui,  lepee  nue  i»5o.  GiUes,  seigneur  de  Trasîçnies 1176 

à  la  main.  ^'77*  Humbert  de  Beanjeu,  sire  de  Montpen- 

Parunéditdu  mois  de  janvier  1627,  ^gj.  R««:nid.cre™ont;.dgn«^^^^^^^        îsoî 

Louis  XIII   supprima  les   charges  de  xSoa.  r.iucherdeChàtillon,  comte  de  Por. 

connétable  et  de  grand  amiral ,  l'une              cé«n.  seigneur  de  chAïuion .  sur- 
vacante par  la  mort  de  Lesdiguières,  ,3     jJSS7.ÏÀinui'v\'c:^{e d'Envie  "^"^ 
1  autre  par  la  démission  de  Montmo-  cuînes 1344 

rency.  «  Par  ces  présentes  signées  de  «344.  Raoul  de  Brienne  11,  comte  d'Eu  et  de 

«  notre  main,  est-il  dit  dans  cet  édit,  ,35,^  chîSlSdicasJineUitd'ap^^^^^^^^        *'*'' 

«  nous  révoquons ,  éteignons ,  suppri-  d'Angouiéme. i3s4 
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i354.  JaoûDC*  4e  Bourbon  !•*,  comte  de  Ia  et  du  Capucîn  tombèrent  au  DOOTOir 

.«6.  JS^n  wr-^ïcà^ÀiiU^;  '"'  des  Français  Selon  les  uns.  ils  furent 

comte  de  Brieoae i356  enfin  emt)ortes  d'assaut;  selon  dau- 

i356.  Bohert,  seigneur  de  Fiennes i38a  trcs ,  Us  sc  rendirent  par  capitulatîoD , 

i38o.  Olivier  IV»  sire  de  ciisson,  comte  de  leuse  de  laquelle  ils  avaient  SI  vaillam- 

Povhuet,  seigneur  de  Bellevillé,  de  ment  COntnbué. 

.j,..  wJS;";.Ti;ii;.  i.«i;i&:::::::  \^  ,cohrétabi.ib.  voyez  mabéchaus- 

1397.  Louis  d«  Champagne*  comte  de  San-  SEE. 

ccrre ,  seigneur  de  Chareuton i4oa  CONON  BB  BÉTHtJNB  ,  DOëte  ,  gUCr- 

140».  c^^^^ihf^,ared^à\hm,c^ié  ^^^^  j.jgj.  ç^  j^^^^ç  ^,^^3^  ^  douzlème 

i4ii.  Waieran  deLâxêmbonrg  iii/comte de  siècle.  Il  brillait  vers  la  fin  de  ce  siècle 

s»\ni'?Qi i4i3  à  la  cour  de  Rrance ,  où  il  attirait  les 

"*>'^'ïîi2a«^T??'*7!V.T!!..!^'"  «4ii  '«ga^^^s  par  *^  noblesse  de  son  oricine 

1424.  Jean  stewânVcônytè'de  Bucben... ...  1424  ct  son  talent  de  poëtc.  Il  Célébra  dans 

i4a5.  Artbus  de  Bretagne,  comte  de  Ricbemont,  ggg  VCrS  Marie,  COmteSSe  dc  Champa- 

,465.  Li'u"Sri;î«.n?. ^1%"°.^:  '*"  gpe ,  qui  lui  avait  inspiré  une  vive  pas- 

Pol,  de  Liguv,  et  seigneur  d'Eogbien.  xA^S  SIOU.    II    partit    pOUr    la    CrOlSadC    (le 

i483.  Jean  II,  duc  de  Bourbon  et  d'Anver-  1204.  J2n  SOn  abSCnCe,  Sa  damC  lui  fut 

a.s.  cbr^1ïï:':^rîS;i...i;(ihi.  '*"  inMèle,  et  dans  un  chant  animé  et 

tellerault,  danphin  «t  duc  d'Auver-  dOUlOUrCUX     le    poete    CrOISé     maUQlt 

gne '5^7  l'amour.  II  joua  dans  la  croisade  un 

;*4î:  âïï^'  rr-« l^'Z^ZZa:.;.;..  "^  '«"e  important   II.  fut  choisi  .par  les 

de  Oammartin,  seigneur  de  Cban-  OarOnS  pOUr  négocier  I  abaiCatlon  d  A- 

«'"y ï8'4  lexis  au  trône  de  Gonstantinople ,  qu'il 

l'^  y^'^''£!t:L'X'::'i::^  •*"  ava"  ««"^Pf  «ur  son  neveu.  Il  réussit 

ta i6i<  dans  sa  mission;  mais  il  fut  moins 

„       ,           /    •     j    r   ^  j  V  heureux  quand  il  fallut  conserver  au 

CONMETABLB  (prise  du  fort  du).  -  jeune  prince  la  couronne  qu'il  lui  avait 

Le  fort  du  Connétable  et  celui  du  Ca-  Jfau  rendre.  Ses  sages  conseils  ne  pu- 

puçm  sont  situés  sur  les  hauteurs  qui  ^nt  empêcher  le  nouvel  empereur  de 

s  élèvent  en  amphithéâtre  au  nord  de  tomber  ^ans  les  feules  qui  le  firent 

Gironne^endantle  siège  de  cette  ville  renverser  par  les  croisés.  Baudouin, 

par  les  Français,  en  1809,  plusieurs  co^te  de  flandre,  ayant  été  élu  em- 

attaques  furent  tentées  contre  ces  deux  -ereur  de  Gonstantinople,  Conon,  qui 

forts  mu  prenaient  nos  lignes  a  revers,  fui  était  uni  par  les  liens  de  vassalité, 

Klles  forent  repoussées  avec  une  epi-  fut  investi  du  commandement  de  là 

niâtrete  héroïque  par  la  garnison  es-  yjUe  pendant  une  expédition  à  la  t«te 

pagnole.  Encourages  par  ce  prttnier  jg  laquelle  marcha  k  prince  et  où  il 

succès,  les  Espagnols ffrent,  le  7 Jum,  pp^dif  ig  vie.  Conon  maintint  les  By- 

de  concert  avec  la  garnison  du  Mont-  pantins  dans  le  devoir,  et  fit  proclamer 

Joui  et  celle  de  la  place,  une  sortie,  empereur  Henri  de  Planaire,  fils  de 

afin  de  recouvrer  la  redoute  et  les  fau^  Baudouin.  Lorsque  Henri  mourut, 

bourgs  que  nos  troupes  avaient  era-  conon  fut  charge  de  la  régence  pen- 

portes  la  veille;  mais  deux  regimente,  jgnt  la  minorité^ de  son  fils.  Il  rendit 

I  un  français ,  I  autre  italien ,  défend!-  encore  de  grands  services  sous  le  rœne 

rent  ces  positions  avec  une  intrépidité  jes  princes  de  Coùrtenay.  On  îg^re 

égale  a  celle  qu'ils  avaient  déployée  l'époque  de  sa  mort. 

E^"«  A  " *  Tr^'n-  ^f  K?w*'î^?'r"i  CoNQHiBBUî  (batailles  de).  -  Les 

sorti  du  fort  du  Connétable  fut  obligé  jandes  de  ConquÀeux  en  Bretagne  fti- 

de  fuir,  et  se  retira  précipitamment  ^ent    deux    fois    ensanglanté.^ ,    au 

derrière  sw  remparts.  Les  relations  dixième  siècle,  par  les  querelle^  des 

»i'l^'J^-i"Vr*/"'î  ^a"^^^  ^Ï'J*  Angevins  et  des  Bretons.  Geoffroi 

iiMDier«  dont  les  forts  du  Connétable  Orfsegonnelle  y  tat  battu  d'abord,  en 
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9S1 ,  par  Conan  le  Tort  (*J/ Après  la 
mort  de  Geoffroi ,  les  hostilités  et  les 
ravages  mutuels  recommencèrent.  En- 
fin Conan  et  Foulque  de  Nerra  se  don- 
nèrent rendez-vous  sur  le  même  champ 
de  bataille  pour  le  27  juin  992.  Conan , 
inférieur  en  cavalerie,  usa  d'un  stra- 
tagème ppur  s'assurer  de  la  victoire.  Il 
fit  creuser  des  tranchées  qu'il  recou- 
vrit ensuite  de  feuillage.  Les  Angevins, 
attirés  dans  le  piège  par  une  fuite  si- 
mulée, allaient  être  mis  en  pleine  dé- 
route, ouand  le  comte  d'Anjou  les 
excita  à  la  vengeance,  ressaisit  l'avan- 
tage ,  et  tua  Conan  avec  plus  de  mille 
de  ses  soldats.  Ce  fut  la  bataille  la  plus 
remarquable  livrée  en  France  penaant 
le  règne  de  Hugues  Capet.  Elle  n'eut 
cependant  aucun  résultat  important. 
Geoffroi ,  fils  de  Conan ,  fit  la  paix  avec 
Foulque ,  et  prit  ensuite  le  titre  de  duc 
de  toute  la  Bretagne. 

Conques  ,  petite  ville  du  Rouergue, 
aujourd'hui  cpef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  l'Aveyron.  Elle  doit  son 
origine  à  une  abbaye  fondée  dès  les 
premiers  temps  de  la  monarchie.  Dé- 
truite en  730,  par  les  Sarrasins,  celte 
abbaye  fut  rebâtie  par  Charlemagne  et 
augmentée  par  Louis  le  Débonnaire. 
Elle  fut,  en  1537,  régularisée  par  le 
pape  PauJ  III ,  à  la  requête  de  Fran- 
çois I*'.  A  l'époque  de  sa  prospérité, 
elle  compta  jusqu'à  neuf  cents  moines. . 
Les  titres  féodaux,  qui  formaient  un 
immense  cartulaire,  furent  anéantis 
peu  après  l'extinction  des  privilèges, 
en  1789.  Cette  ville,  qui  est  la  patrie 
de  Chirac,  médecin  de  Louis  XV, 
compte  aujourd'hui  1,309  hab. 

CONQUET  (le) ,  petite  ville  maritime 
fort  ancienne,  située  sur  le  bord  de 
rOcéan ,  à  cinq  lieues  de  Brest ,  com-» 
prise  avant  1789  dans  la  basse  Breta- 
gne ,  parlement  et  intendance  de  Ren- 
nes; aujourd'hui  dans  le  département 
du  Finistère ,  arrondissement  de  Brest. 
Cette  place,  dont  le  port  était  au- 
trefois très-commerçant  et  très-fré- 
quenté,  et  qu'aniniaft  une  population 

(^  Cette  bataille  donna  naissance  au 
proyerbe  ;  C'est  comme  à  la  bataille  dg 
Cûwjuéreux,  oit  le  tort  t emporte  sur  U  droit. 


de  marins,  d'armateurs  et  de  mar- 
chands, avait  dès  le  quinzième  siècle 
une  véritable  importance.  Les  Anglais 
la  dévastèrent  ensuite,  et  le  peu  dé 
maisons  qui  échappèrent  à  leurs  rava- 
ges se  distinguent  encore  aisément 
par  le  style  gothique  de  leur  architec- 
ture. A  une  demi -lieue  sud  du  Conquet , 
sur  la  pointe  la  plus  occidentale  de  la 
France,  se  trouvent  les  ruines  impo- 
santes de  l'antique  abbaye  de  Saint- 
Martin  ,  fondée  au  commencement  du 
septième  siècle  et  célèbre  dans  les  an- 
nales de  la  Bretagne.  La  population 
du  Conquet  s'élève  aujourd'hui  à 
1,273  habitants. 

CONBAD ,  fils  de  Rodolphe  II ,  roi  dô 
la  Bourgogne  transjurane,  et  sur- 
nommé le  Pac^fiq^te,  eut  une  seule 
guerre  à  soutenir  pendant  son  règne. 
Les  Hongrois ,  qui ,  cherchant  à  former 
un  établissement  en  France,  avaient 
attaqué  à  Fimproviste  ses  frontières, 
et  taillé  en  pièces  le  corps  d'armée  qui 
s'y  trouvait  posté,  étaient  descendus 
le  long  du  Rhône  eh  ravageant  tout  lé 
pays  sur  leur  passage.  Dans  le  même 
temps,  les  Sarrasins,  après  avoir  ra- 
vage la  Lombardie,  s'étaient  établis 
au  pied  des  Alpes,  d'où  ils  faisaient 
incessamment  aes  excursions  dans  la 
Savoie  et  le  Dauphiné.  Conrad,  crai- 
gnant alors  qu'il  ne  se  forme  une  coa- 
lition de  ces  barbares ,  traite  avec  les 
uns,  et  leur  offre  la  paisible  possession 
des  pays  occupés  par  les  autres  s'ils 
parviennent  à  les  en  chasser;  et  pen- 
dant qu'ils  sont  aux  prises ,  il  les  fait 
envelopper  par  ses  troupes ,  qui  les  dé- 
truisent en  grande  partie.  Conrad  avait 
épousé  en  958  Mahaut  de  France ,  dont 
il  avait  eu  plusieurs  enfants.  Il  mourut 
en  994. 

CoNBAD  (Guillaume),  lieutenant  au 
2*  régiment  d'artillerie  à  cheval,  né 
dans  le  département  du  Bas-Rhin ,  ve« 
nait  d'avoir  la  cuisse  emportée  par  un 
boulet  à  la  bataille  de  Marengo.  Les 
canonniers  voulaient  l'en  lever  du  champ 
de  bataille;  il  les  renvoie  à  Leurs  piè- 
ces, et  se  soulevant  avec  effort  pour 
observer  le  tir  de  sa  batterie,  il  leur 
crie  :  «  ^es  amis,  pointez  un  peu  plus 
bas.  • 
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CoNRÀET  (Valentio)  naguit  à  Pau- 
sen,  en  1603.  Sa  famille  était  calviniste 
et  originaire  de  la  province  de  Hainaut. 
Pourvu  de  la  charge  de  conseiller  et 
secrétaire  du  roi ,  ii  se  trouva  par  sa 
position  de  fortune  en  état  de  tenir 
maison  ouverte  aux  gens  de  lettres, 
dont  le  commerce  lui  plaisait.  C'était 
chez  lui  que  se  rassemblaient,  vers 
1630,  Godeau,  Gombauld,  Chapelain, 
Habert,  commissaire  de  Tartillerie, 
i'abbé  de  Cerizy,  son  frère,  Sérizay  et 
Malleville.  A  ce  petit  noyau  se  réuni- 
rent le  P.  Faret,  Desmarets  et  Bois- 
Robert.  C'était  déjà  le  personnel  de 
l'Académie  française.  Il  ne  manquait 
plus  que  les  lettres  patentes  du  roi 
pour  la  consacrer.  Elles  ne  se  firent 
pas  attendre.  Bois-Robert  parla  de 
cette  réunion  au  cardinal  de  Richelieu, 

âui  offrit  de  la  protéger,  à  la  condition 
'y  être  admis.  Serizay,  Malleville  et 
quelques  autres  voulaient  qu'on  reje- 
tât cette  offre;  mais  Chapelain  parvint 
à  faire  adopter  par  l'assemblée  urr  avis 
contraire.  La  soci^é  à  laquelle  on  don- 
nait les  noms  à^ Académie  des  beaux 
esprits  y  à^  Académie  d  éloquence,  à^A- 
cadémie  éminente,  se  constitua  sous 
le  titre  à^  Académie  française.  Le  se- 
crétaire d'État  Servien,'du  Chàtelet 
et  Beautru,  conseillers  d'État,  Habert 
de  Montmort,  maître  des  requêtes, 
demandèrent  à  en  faire  partie  et  furent 
agréés.  Le  chancelier  Séguier  sollicita 
et  obtint  la  même  faveur,  bu  nomma 
un  directeur  et  un  chancelier  dont  Içs 
fonctions  seraient  temporaires,  et  un 
secrétaire  qui  serait  perpétuel.  Cette 
dernière  charge  fut  confiée  à  Conrart. 
On  tint  alors  registre  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  assemblées ,  et  les  regis- 
tres commencèrent  au  13  mars  1634. 
Les  lettres  patentes  de  Louis  XIII 
pour  l'établissement  de  l'Académie 
française  sont  datées  de  janvier  1637. 
Elles  furent  scellées  le  29  du  même 
mois,  et  vérifiées  au  parlement  en 
juillet  1637.  Conrart  occupa  la  place 
de  secrétaire  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
le  25  septembre  1675.  Conrart  ne  sa- 
vait aucune  langue  morte,  mais  il  pos- 
sédait presque  toutes  les  langues  vi- 
vantes, et  savait  bien  la  sienne.  Les 


œuvres  de  Conrart  sont  en  si 
nombre,  qu'on  peut  se  faire  difficile- 
ment une  idée  de  son  genre  de  taleut. 
Pélisson ,  dans  son  histoire  de  TAca- 
demie,  attribue  à  la  modestie  de 
Conrart  le  petit  nombre  d'écrits  qui 
nous  restent  de  cet  auteur.  Bolieau, 
toujours  sévère, Qualifie  cette  modestie 
de  Donne  conseillère.  Il  resté  de  Con- 
rart une  ballade  imprimée  dans  les 
œuvres  de  Sarrazin ,  une  épUre  en  vers 
imprimée  dans  la  première  partie  des 
épîtres  de  Bois-Robert,  la  préface  des 
traités  et  lettres  de  Gombauld  tou- 
chant la  religion,  et  cinquante  et  un 
psaumes  retouchés  sur  l'ancienne  ver- 
sion de  Clément  Marot.  On  prétendit, 
en  1720,  avoir  découvert  un  manuscrit 
des  cent  cinquante  psaumes  retouchés 
par  Conrart,  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  c'était  une  fraude  de  libraire. 
Conrart  a  été  l'éditeur  de  l'ouvrage 
anonyme  de  Michel  le  Faucheur,  inti- 
tulé Traité  de  Faction  de  t orateur  ou 
de  la  prononciation  et  du  geste;  mais 
c'est  à  tort  qu'il  lui  a  été  attribué. 

Cons-la-Gbandyille,  aocieooe 
baronnie  de  Lorraine,  aujourd'hui  dé- 
partement de  la  Moselle,  érigée  en 
marquisat  en  1719. 

CoNSARBBUGK  (bataille  et  combat 
de).— Au  mois  d'août  1675,  le  duc  de 
Zell,  l'évêque  d'Osnabruck  son  frère, 
et  le  duc  de  Lorraine  avec  26,000 
hommes,  assiégeaient  Trêves  pour  y 
rétablir   l'électeur   dépossédé  par  la 
France.  Vignori ,  gouverneur  de  la 
ville,  avait  une  nombreuse  garnisoD. 
Le  maréchal  de  Créqui  à  la  tête  d'une 
bonne  armée  vint  occuper  le  camp  de 
Consarbruck ,  au  confluent  de  la  Sarre 
avec  la  Moselle.  Vignori  devait,  au  mo- 
ment où  le  maréchal  serait  attaqué, 
faire  une  puissante  sortie  et  prendre 
les  ennemis  par  derrière.  Créqui  fut 
attac(iié  en  effet  le  11  août;  mais  Vi- 
gnori ayant  été  tué  d'une  chute  de 
cheval,   la   sortie  fut  manquée.  On 
assure  d'ailleurs  que  le  maréchal,  égaré 
par  sa  présomption,  avait  commis  faute 
sur  faute,  et  se  laissa  surprendre  avant 
d'arriver  à  la  place  qu'il  avait  choisie 
pour  champ  de  bataille.  Les  ennemis 
tondant  sur  lui  par  le  pont  et  les  deux 
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fués  qu'il  avait  négligés,  se  trouvèrent 
ans  son  camp  d'où  les  troupes  n'a- 
vaient pas  encore  été  tirées.  Tout  s'en- 
fuit vers  Metz  ou  Thionville.  On  perdit 
les  bagages,  les  tentes,  les  drapeaux 
et  un  grand  nombre  de  prisonniers: 
L'armée,  qui  comptait  15  à  18,000 
hommes,  fut  entièrement  dissipée,  et 
Créqui ,  ne  pouvant  la  rallier,  se  jeta , 
lui  cinquième,  dans  Trêves,  déterminé 
à  s'y  faire  tuer  en  la  défendant ,  pour 
effacer  sa  honte.  La  résistance  de 
Trêves  fut  en  effet  héroïque  et  ses 
officiers  se  virent  contraints  de  signer 
la  capitulation  sans  lui.  [Voy.  Tbbves 
(sièges  de)]. 

— Beurnon ville  venait  de  remplacer 
Kellermann  à  l'armée  de  la  Moselle, 
quand,  en  1792,  il  reçutordre  de  s'avan- 
cer dans  rintervalle  qui  se  trouvait  vers 
Trêves  et  Coblentz  entre  les  armées 
de  Dumouriez.  Dès  le  9  novembre ,  le 
général  Labarolière ,  marchant  par 
Freudenbourg  et  Saarbourg,  s'avança 
avec  trois  mille  hommes  jusqu'au  pont 
de  Consarbruck  :  il  aurait  pu  même, 
dès  ce  jour ,  s'emparer  de  Trêves ,  où 
les  ennemis  n'étaient  pas  encore  éta- 
blis ;  mais  l'armée  n'était  pas  en  me- 
sure pour  soutenir  ses  efforts.  Un 
mois  après,  les  Français  campèrent  à 
Metternich ,  Nonweiller  et  Cherff ;  les 
Autrichiens  étaient  postés  en  avant 
sur  les  hauteurs  de  Pellingen,  occu- 
pant aussi  les  positions  de  la  Char- 
treuse et  de  la  Montagne-Verte.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'attaquer 
à  la  fois  Consarbruck ,  Pellingen  et  la 
Montagne-Verte;  mais  la  rigueur  du 
froid  fut  un  obstacle  à  cette  entre- 

Ï>rise.  On  ne  put  l'exécuter  que  dans 
a  nuit  du  4  au  5  décembre.  Vers  le 
soir,  toutes  les  batteries  ennemies 
se  trouvaient  démontées;  les  Tyro- 
liens qui  couvraient  la  côte  avaient  été 
repoussés;  le  château  situé  au  pied 
de  la  montagne  était  pris ,  et  les  co- 
lonnes d'attaque  se  formaient ,  lors- 
qu'on vit  paraître  des  renforts  envoyés 
par  la  garnison  de  Luxembourg.  Peu 
de  jours  après ,  on  tenta  une  double 
attaque  sur  Consarbruck  et  sur  Pellin- 
gen. La  première  fiit  prévenue,  et  ne 
réussit  pas.  La  seconde  ne  fut  pas  plus 


heureuse  ,  et  dut  être  remise  au  len- 
demain. Pendant  ce  temps,  la  colonne 
formant  la  gauche,  incertaine  dans  ses 
mouvements ,  et  mal  dirigée  par  des 
chefs  peu  d'accord ,  fut  mise  en  dé- 
route; les  fuyards  criaient  à  la  trahi- 
son^ tandis  que  la  cavalerie  légère  fai- 
sait sa  retraite  en  bon  ordre.  Pendant 
la  nuit  du  15~  décembre,  Beurnonville 
renforça  ce  point  d'attaque ,  et  le  gé- 
néral Pully,  donnant  le  signal  du  pas 
de  charge,  gravit  les  hauteurs,  malgré 
les  hommes  et  les  retranchements  qui 
les  couvraient.  Les  autres  colonnes  le 
suivent.  Cependant^  arrivés  près  de 
Consarbruck,  les  généraux  jugent  im- 
possible de  forcer  les  ennemis  dans 
leurs  positions,  et  la  retraite  est  ré- 
solue; Labarolière  fait  attaquer  de 
nouveau  pour  la  couvrir.  A  la  faveur 
d'une  vive  canonnade  qui  foudroie  les 

{>ostes  ennemis  le  long  de  la.  Moselle, 
es  mouvements  rétrogrades  s'exécu- 
tent sans  obstacles,  et  presque  sans 
échec.  L'armée  de  la  Moselle  fut  mise 
en  quartier  d'hiver  dans  le  territoire 
français ,  sur  les  rives  de  la  Sarre, 
après  une  campagne  d'hiver  de  moins 
de  deux  mois ,  brillante  sans  doute, 
mais  aussi  rude  qu'infructueuse. 

CoNSGiENGB  (liberté  de).— A  partir 
du  jour  où  le  christianisme  eut  triom- 
phe du  paganisme ,  il  devint  persécu- 
teur à  l'égard  des  autres  religions  et 
des  sectes  qui  s'élevèrent  dans  son 
sein,  et  ces  dernières,  à  leur  tour,  op- 

Î trimèrent  les  orthodoxes  toutes  les 
bis  qu'elles  en  eurent  le  pouvoir.  On 
sait  que  les  persécutions  exercées  par 
les  ariens  contre  les  catnoliques  furent 
en  partie  la  cause  des  succès  des 
Francs  contre  les  Bourguignons  et 
contre  les  Visigoths  de  l'Aquitaine. 
Plus  tard,  la  question  de  la  liberté  re- 
ligieuse fut  encore  agitée,  les  armes  à 
la  main ,  et  elle  produisit ,  au  dou- 
zième siècle,  la  guerre  des  Albigeois; 
au  seizième ,  les  guerres  de  religion  ; 
au  dix-septième  et  au  dix-huitième,  les 
dragonnades  et  la  guerre  des  Céven- 
nes.  (Voyez  ces  mots.)  Du  reste,  à 
part  quelques  succès  partiels,  le  résul- 
tat dç  ces  luttes  sanglantes,  où  se  mê- 
lèrent bien   souvent  des  questions 
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politiques,  fut  presque  toujours  fu- 
neste aux  dissidents.  La  liberté  de  cons- 
cience ne  date ,  en  France,  que  de  la 
Constituante,  et  ce  fut  le  23  août  1789 
que  ie  principe  en  fut  hautement  pro- 
olamé,  après  une  longue  et  tuoiultueuse 
discussion,  ou  le  président,  ne  pou- 
vant ramener  la  tranquillité  au  sein  de 
rassemblée,  offrit  deux  fois  sa  démis- 
sion. Voici  une  partie  du  discours 
prononcé  à  cette  occasion  par  Mira- 
beau ,  et  qui  nous  semble  très-bien 
résumer  la  question  :  »  Veillez  à  ce 
«  qu'aucun  culte,  pas  même  le  vôtre, 
«  ne  trouble  Tordre  public,  voilà  votre 
«  devoir  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  al- 
«  ]er  plus  loin.  On  vous  parle  sans  cesse 
«  d'un  ei^lte  dominant  :  Dominant! 
«  Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot,  et 
«  j^ai  besoin  qu'on  me  le.déGnisse.  £st- 
«  ce  un  culte  oppresseur  que  Ton  veut 
«  dire?  ^a\$  vous  avez  banni  ce  mot, 
«  et  des  hommes  qui  ont  assuré  le  droit 
«  de  liberté  ne  revendiquent  pas  celui 
m  d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince 
«  que  Ton  veut  dire?  Mais  le  prince 
«  n'a  pas  le  droit  de  dominer  sur  les 
«  consciences ,  ni  de  régler  les  opi- 
a  nions.  Est-ce  le  culte  du  plus  grand 
«  nombre?  Mais  le  culte  est  une  opi- 
«  nion  ;  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat 
«  de  telle  ou  telle  opinion.  Or,  les  opi- 
«  nions  ne  se  forment  pas  par  le  ré- 
«  sultat  des  suffrages  ;  votre  pensée  est 
«  à  vous,  elle  est  indépendante,  vous 
«  pouvez  l'engajier.  Enfin,  une  opi- 
«  nion  qui  serait  celle  du  plus  grand 
«  nombre  n'a  pas  le  droit  de  dominer. 
«  C'est  un  mot  tyrannique  qui  doit 
«  être  banni  de  notre  législation  ;  car 
«  si  vous  l'y  mettez  dans  un  cas,  vous 
«  pouvez  l'y  mettre  dans  tous  :  vous 
«  aure^  donc  un  culte  dominant ,  une 
«  philosophie  dominante,  des  systèmes 
«  dominants.  Rien  ne  doit  diominer  que 
«  la  justice  ;  il  n'y  a  de  dominant  que  le 
«  droit  de  chacun ,  tout  le  reste  y  est 
«  soumis.  Or,  c'est  un  droit  évident, 
«  et  déjà  consacré  par  vous ,  de  faire 
«  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à  autrui.  » 
Enfin,  après  plusieurs  amendements 
et  sous-amendements  ajoutés  succes- 
sivement à  une  motion  de  M.  de  Cas- 
tellane ,  l'article  suivant  fut  adopté  : 
«  NtU  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 


opinions,  même  religieuses^  ptmrvu 
que  leur  manifestation  ne  tromie  pcLS 
tordre  public  établi  par  la  loi,  » 

Il  n'y  eut  plus  en  France  de  liberté 
de  conscience  lorsqu'en  1793,  les  hom- 
mes qui  cherchaient  à  perdre  la  révo- 
lution, en  la  poussant  aux  excès  ,  eu- 
rent fait  décréter  l'abolition  de  toute 
espèce  de  culte.  Les  membres  éclairés 
du  parti  de  la  Montagne,  et  notam- 
ment Robespierre  (*),  tentèrent  vai- 
nement de  paralyser  l'effet  de  cette 
déplorable  décision  en  opposant  aux 
saturnales  des  hébertistes  un  décret 
^ui  interdisait  toute  mesure  contraire 
a  la  liberté  des  cultes.  Napoléon  la  réta- 
blit et  la  compléta  en  1802 ,  eq  accor- 
dant les  droits  civils  aux  juifs.  La  charte 
octroyée  de  1814  lui  porta  atteinte  en 
proclamant  une  religion  de  l'Ëtat,  et 
sous  la  restauration  le  clergé  catholi- 
que mit  tout  en  œuvre  pour  l'anéan- 
tir. Il  n'est  plus  question ,  dans  la 
charte  de  1830 ,  que  d'une  religion 
professée  par  la  m^yorité  des  Fran- 
çais. 

Conseil,  nom  sous  lequel  on  dési- 
gne en  France  un  grand  nombre  d'as- 
semblées constituées  légalement  et 
pour  délibérer  sur  des  objets  dMntérét 
public,  r^ous  diviserons ,  dans  cet  ar- 
ticle, ces  différentes  assemblées ,  d'a- 
près leurs  attributions ,  en  trois  clas- 
ses principales,  savoir  :  conseils  l^is- 
latifs,  conseils  administratifs  et  conseils 
judiciaires. 

1°  Conseik  législatifs. 

Conseil  des  Anciens  et  Conseil  des 
Cin^'Oents.  —  Le  pouvoir  législatif 
avait  été  confié,  par  la  constitution  de 
l'an  III ,  à  deux  assemblées,  nommées 
conseils.  Celui  des  Cinq-Cents ,  ainsi 
nommé  du  nombre  des  membres  qui 
le  composaient,   était  chargé  de  fa 

{)ropositiou  et  de  la  confection  des 
ois,  qui  devaient  ensuite  être. présen- 
tées à  l'adoption  du  Conseil  des  An- 
ciens. Tant  que  cette  adoption  n'avait 
pas  eu  lieu ,  les  projets  votés  par  le 

(*)  Voyez  p.  x68,  col.  x,  not«  (*),et  Ah- 
wà,vu ,  t  II,  p.  40Q,  où  Ton  citeoe  nassage 
d'uB  de  ses  discours  :  Ceux  qtd  veulent  em- 
ffécker  de  dire  la  messe  sont  plus  fma^uu 
que  ceux  qui  la  disent. 
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Conseil  des  Giao-Cents  n'avaient  que 
le  titre  de  résolutions.  Deux  cents 
membres  au  moins  devaient  prendre 
part  aux  votes ,  pour  qu'un  projet  re- 
çût le  titre  de  résolution.  Il  fallait, 
pour  être  éli^ible  à  cette  assemblée, 
être  âgé  de  vmgt-cinq  ans  accomplis 
(cette  limite  devait  étrereculée  jusqu'à 
trente  ans,  après  l'an  vu),  et  avoir  ré- 
sidé pendant  dix  années  consécutives 
sur  le  territoire  de  la  république.  Les 
élections  avaient  lieu  pour  trois  ans, 
au  bout  desquels  les  membres  sor- 
tants pouvaient  être  réélus.  Mais  on 
ne  pouvait  rentrer  dans  l'assemblée 
qu'après  deux  années  d'intervalle, 
quand  on  en  sortait  après  y  avoir  siège 
six  ans. 

Le  Conseil  des  Anciens  se  compo- 
sait de  deux  cent  cinquante  membres, 
â^és  de  quarante  ans  accomplis ,  ma* 
nés  ou  veufs ,  et  domiciliés  depuis 

guinze  ans  sur  le  territoire  de  la  répu- 
lique.  Cette  assemblée  approuvait  ou 
rejetait,  mais  sans  les  amender,  les  ré- 
solutions du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
lesquelles  n'avaient  force  deloi qu'après 
cette  approbation.  Une  résolution  re- 
jetée par  les  Anciens  ne  pouvait  être 
présentée  de  nouveau  qu  après  un  an 
révolu.  L'une  des  prérogatives  les  plus 
importantes  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
consistait  dans  le  droit  que  lui  accor- 
daient l^s  art.  102  et  103  de  la  cons- 
titution, de  changer  la  résidence  du 
Corps  législatif.  Son  décret  à  cet 
égard  était  irrévocable ,  et  les  mem- 
bres de  l'une  ou  de  l'autre  assemblée 
qui  auraient  réfusé  de  s'y  soumettre, 
se  seraient  rendus  coupables  d'atten- 
tat contre  la  république.  On  sait  que 
ce  fut  un  décret  semblable  qui ,  au 
18  brumaire^  transféra  à  Saint- Cloud 
le  Corps  législatif,  et  facilita  ainsi  la 
révolution  qui  amena  la  dissolution 
des  conseils  et  l'anéantissement  de  la 
constitution.  (Voy.  Bbumaibe  [  coup 
d'Ëtat  du  18.])  Enfin  ,  le  Conseil  des 
Anciens  choisissait  les  cinq  directeurs 
sur  une  liste  de  cinquante  membres 

3ui  lui  était  présentée  par  le  Conseil 
es  Cinq-Cents. 

La  Convention ,  dans  le  but  de 
maintenir  dans  le  Corps  législatif  les 


traditions  républicaines,  et  de  résister 
à  la  réaction  royaliste  qui  se  manifes- 
tait dans  lès  assemblées  primaires , 
avait  décidé  que,  pour  la  première  fois, 
les  deux  tiers  au  ipoins  des  deux  Con- 
seils seraient  composés  de  convention- 
nels. En  conséquence,  le  30  août  1795, 
on  tira  au  sort  les  noms  de  cinq  cents 
membres  de  la  Convention,  qui  furent 
incorporés  dans  les  deux  Conseils.  Les 
deux  cent  cinquante  autres  membres 
furent  seuls  soumis  aux  chances  d'une 
réélection. 

Le  27  octobre ,  le  nouveau  Corps 
législatif  se  forma  en  assemblée  gé- 
nérale aux  Tuileries ,  dans  la  salle  où 
avait  siéçé  la  Convention,  et  procéda 
à  sa  division  en  deux  conseils.  Le 
lendemain,  ces  assemblées  tinrent 
leur  première  séance ,  le  Conseil  des 
Anciens  dans  la  même  salle,  et  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  dans  la  salle  du 
Manège,  où  avaient  siégé  successive- 
ment l'Assemblée  constituante,  l'As- 
semblée législative,  et  la  Convention 
jusqu'à  la  fin  de  1793.  Ce  local  n'é- 
tait que^provisoire  ;  on  construisait 
gbur  cette  assemblée ,  au  Palais-Bour- 
on,  une  salle,  où  elle  s'installa  le  21 
janvier  1798. 

Les  deux  Conseils  avaient  une  garde 
de  1 ,200  grenadiers  ,  divisés  en  deux 
bataillons  de  six  compagnies  ;  et  l'É- 
tat faisait,  à  chacun  de  leurs  membres, 
un  traitement  de  10,000  fr.  par  an, 
auxquels  on  ajouta  j)ientôt  après  une 
indemnité  de  4,000  fr.  pour  frais  de 
logement,  de  secrétaire ,  etc.  ;  enfin , 
ils  ne  siégeaient  -que  six  jours  par  dé- 
cade. Le  choix  de  leur  costume  donna 
lieu  à  de  longues  discussions  ;  on  avait 
d'abord  pensé  à  donner  une  toge  blan- 
che aux  Anciens ,  et  une  toge  rouge 
aux  Cinq-Cents  ;  mais  ce  costume  pa- 
rut trop  antique,  et  l'on  finit  par 
adopter,  pour  les  deux  Conseils ,  un 
manteau  écarlate,  brodé  en  laine,  avec 
un  bonnet  de  velours  surmonté  d'une 
aigrette  tricolore.  Les  députés  de- 
vaient conserver,  sous  le  manteau, 
leur  costume  provisoire,  consistant 
en  un  habit  bleu ,  avec  la  cemture 
dé  soie  tricolore,  garnie  d'une  frange 
d'or. 

36. 
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Le  Conseil  des  Anciens  et  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  subsistèrent  depuis 
le  27  octobre  1795 jusqu'au  9  novem- 
bre 1799  (lÂ  brumaire  an  tiii.) 

Les  membres  les  plus  remarqua- 
bles du  Conseil  des  anciens ,  furent  : 
Bâudin  (  des  Ardennes  ),  Chassiron, 
Cornet ,  Cornudet ,  Curial ,  Dedeley- 
d*Agiers,  Dupont  (de  Nemours),  Garât, 
Gaudin,  Girot  (de  TAin),  Goupii-Pré- 
feln.,  Lacuée,  Lebrun  ,  Lemerder, 
Lenoir-Larocl|e,  Lanjuinais ,  Mercier, 
Fauteur  du  tableau  de  Paris,  Palissot, 
Perrin  (  des  Vosges  ),  Rabaut  jeune, 
B.OUJOUX,  Tronchet,  etc. 

Ceux  du  Conseil  des  Cin^-Cents  fu- 
rent Andrieux,  les  deux  Arena,  Boulay 
(de  la  Meurthe),  Boulay-Baty,  Cabanis, 
Cacault,  Cbabaud-Latour ,  Chénier, 
Crassoux,  Creuzé-Latouche ,  Daunou, 
Jean  Debry,  Ducbâtel ,  Dulaure,  Du- 
molard,  Duvicquet,  les  Eschasseriaux, 
Fabre  (de  l'Aude),  Favard  de  Langlade, 
Goupilleau  (de  Montai^u),  Jars-Pan- 
villers.  Job  Aymé,  le  général  Jourdan, 
Lecointe-Puyravaux ,  Legendre,  Le- 
sage-Sénault,  Mallarmé,  Monge ,  Pas- 
toret ,  Pons  (de  Verdun),  Poulain- 
Grandpré ,  Salicetti ,  Saothonax,  Tal- 
lien ,  Texier  -  Olivier ,  Tbibaudeau  , 
Villetard,  Vitet,  etc... 

2*  Conseils  administraUfs. 

Conseil  d'État.  —  Le  premier  et  le 
plus  important  des  conseils  adminis- 
tratifs est  sans  Contredit  le  conseil 
d'État ,  qui ,  avant  la  révolution  de 
1789,  était  appelé  Conseil  du  roi  (*). 

Son- origine  remonte  au  berceau  de 
la  monarchie.  Le  roi,  dont  l'autorité 
était  sans  limites,  remplissait,  au  sein 
de  son  conseil,  les  devoirs  infinis  de  la 

{missance  absolue.  Il  avait  des  conseil- 
ers  pour  la  rédaction  des  lois  et  des^ 
ordonnances;  il  en  avait  pour  diriger 
l'administration;  il  en  eut  pour  le  se- 
conder dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice, jusqu'au  moment  où  il  délégua 
ce  dernier^ouvoir,  et  appela  ainsi  les 

(*)  Nous  aurions  pu  à  la  rigueur  placer 
le  conseil  d'État  parmi  les  conseils  juaiciai- 
res;  nous  le  plaçons  ici,  parce  qu'il  nouf  a 
semblé  que  ses  fonctions  les  plus  importantes 
avaiçoA  pour  objet  radministration,  ce  qui 
était  vrai,  sortout  avant  1789. 


Sarlements,  c'est-à-dire,  Tautorité  ju- 
iciaire,  à  l'existence.  Cette  délégation 
du  pouvoir  judiciaire  ne  fut  cependant 
pas  complète,  et  les  restrictions  que 
la  couronne  y  apporta  devinrent  Je 
principe  d'une  lutte  qui  ne  devait  finir 
qu'avec  la  monarchie  elle-même.  Entre 
autres  matières  essentiellement  judi- 
ciaires, le  roi  s'était  réservé  la  haute 
prérogative  de  casser  les  arrêts  da 

Î parlement  qui  contreviendraient  aux 
ois  et  ordonnances  du  royaume ,  ou 
attenteraient  aux  attributions  de  son 
conseil. 

Ces  attributions  étaient  immenses  : 
elles  avaient  pour  objet  la  prépara- 
tion des  édits ,  ordonnances  et  règle- 
ments, les  demandes  en  interpréta- 
tion de  ces  ordonnances  et  édits ,  les 
conflits  de  juridiction ,  les  règlements 
de  juges  en  matière  civile  et  oriminelle, 
les  évocations  pour  parenté  et  autres 
cas,  les  affafres  fiscales  jugées  à  la 
cour  des  aides ,  les  appels  des  ordon- 
nances d'intendants,  ceux  de  la  diam- 
bre  des  comptes,  ceux  en  matière  de 

f)rises  maritimes,  les  prises  à  partie, 
es  évocations  pour  les  matières  béné- 
ficiales,  féodales  et  domaniales  ;  enfin, 
les  demandes  en  cassation  des  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  con- 
traires aux.  lois,  édits  et  ordonnances 
du  royaume.  Ces  matières,  tantôt  ad- 
ministratives et   tantôt  judiciaires, 
furent  successivement  réparties,  à  di- 
verses époques,  en  cinq  aépartemeDts 
ou  conseils  particuliers,  dont  la  réu- 
nion formait  le  conseil  d'État  :  conseil 
des  affaires  étrangères,  conseil  des 
finances,  conseil  des  dépêches,  conseil 
du  commerce  et  conseil  privé  ou  des 
parties.  Les  attributions  des  quatre 
premiers  étaient  principalement  gou- 
vernementales et  açlministratives  ;  cel- 
les du  dernier  avaient  un  caractère 
contentieux  et  même  judiciaire;  car 
outre  les  conflits  et  les  évocations,  il 
exerçait  toutes  les   attributions  qui 
appartiennent  aujourd'hui  à  la  cour 
de  cassation. 

Le  premier  règlement  de  aoelque 
étendue  qui  ait  été  fait  sur  le  con- 
seil du  roi  est  celui  de  Henri  lU, 
du  8  janvier  1585.  Ensuite  sont  venus 
les  règlements  des  16  juin   1644, 
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1*'  mai  1657,  et  surtout  celui  du  3 
janvier  1673,  qui  a  donné  au  conseil 
d'État  une  organisation  qu'il  a  pres- 
que entièrement  conservée  jusqu'à  la 
révolution  de  1789.  Un  règlement  spé- 
cial du  mois  d'août  1669,  relatif  aux 
règlements  déjuges,  et  enfin  le  règle- 
ment du  mois  dS  juin  1738,  eurent 
pour  objet  de  régulariser  l'mstruction 
des  affaires  portées  devant  le  conseil 
privé  ou  des  parties.  C'est  ainsi  aue  le 
conseil  d'État  fonctionna  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  révolution. 

Par  deux  décrets  des  15  et  20  no- 
vembre 1789,  promulgués  le  29  août 
1790,  sous  le  titre  de  loi  provisoire  du 
conseil  d'État,  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  décidé  que,  jusqu'à  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire ,  le 
conseil  d*Ètat,  au  sein  duquel  une  or- 
donnance du  9  août  1789  avait  insti- 
tué un  comité  contentieux  des  dépar- 
tements ministériels,  continuerait  ses 
fonctions,  sans  pouvoir  toutefois  ren- 
dre aucun  arrêt  de  propre  mouvement, 
ni  ordonner  aucune  évocation  avec  re- 
tenue du  fond  des  affaires.  Mais  la  loi 
du  11  septembre  1790  ne  tarda  pas  à 
attribuer  aux  administrations  départe- 
mentales la  décision  souveraine  du 
contentieux  de  l'administration.  La  loi 
du  14  octobre  suivant  réserva  seule- 
ment au  roi ,  comme  chef  suprême  de 
l'administration,  le  droit  de  prononcer 
sur  les  questions  de  compétence  entre 
les  diverses  autorités  administrati- 
ves. 

Peu  de  jours  après,  la  cour  de  cas- 
sation fut  instituée  par  la  loi  du  1*' 
décembre  1790,  et  vint  couronner  l'or- 
ganisation judiciaire  établie  par  la  loi 
du  24  août  précédent.  Le  conseil  d'É- 
tat ,  qui  n'avait  été  provisoirement 
maintenu  que  jusqu'à  cette  époque,  et 
qui  se  trouvait  «dépoui lié  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  attributions,  fut 
supprimé  par  la  loi  du  27  avril  et  par 
celle  du  25  mai  1791 ,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose ,  son  titre  et  ses  attri- 
butions furent  transportés  au  conseil 
des  ministres ,  sauf  la  liquidation  de 
la  dette  publique ,  déjà  réservée  à  un 
comité  spécial  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  la  loi  du  17  juillet  1790. 

Cette  époque  fut  un  temps  d'anar- 


chie et  de  confusion  administrative; 
ou  plutôt  la  justice  contentieuse  était 
la  proie  de  la  première  autorité  locale 
qui  osait  se  permettre  des  envahisse- 
ments. Aprèis  le  18  brumaire,  la  cons- 
titution de  l'an  viii  porta  remède  à 
ce  désordre.  Il  y  était  dit  (article 
25)  :  A  Sous  la  direction  des  consuls, 
«  un  conseil  d'État  est  chargé  de  ré- 
«  diger  les  projets  de  loi  et  les  règle- 
<(  ments  d'administration  publique,  et 
«  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élè- 
«  vent  en  matière  administrative.  »  Ce 
principe,  posé  dans  la  constitution, 
fut  expliaué  par  un  arrêté  des  consuls 
du  5  nivôse  suivant,  dont  l'article  11 
mérite  d'être  remarqué.  On  y  lit  :  «  Le 
ft  conseil  d'État  développe  le  sens  des 
«  lois  sur  le  renvoi  qui  lui  est  feit  par 
«  les  consuls  des  Questions  qui  lui  ont 
«  été  présentées.  Il  prononce,  d'après 
«  un  semblable  renvoi,  1°  sur  les  con- 
«  flits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
«  ministration  et  les  tribunaux  ;  2»  sur 
«  les  affaires  contentieuses  dont  |a 
«  décision  était  précédemment  remise 
«  aux  ministres.  »  Par  les  articles  66, 
67  et  68  du  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  x ,  le  conseil  d'État  fut 
divisé  en  sections,  et  les  ministres 
furent  appelés  à  prendre  part  à  ses 
délibérations.  L'article  77  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  xii  institua 
des  conseillers  d'État  à  vie,  après  cinq 
années  de  services.  Le  décret  du  11 
juin  1806  attribua  au  conseil  d'État  la 
connaissance  des  affaires  de  haute  po- 
lice administrative;  enfin,  Iq  même 
décret  et  un  décret  du  22  juillet  sui- 
vant réglèrent  les  formes  d'instruc- 
tion des  affaires  contentieuses. 

Sous  l'empire,  le  conseil  d'État,  qui 
renfermait  tous  les  débris  de  nos  as- 
semblées révolutionnaires,  acquit  une 
haute  influence  ;  mais  cette  influence 
dut  naturellement  s'affaiblir  par  l'éta- 
blissement du  gouvernement  représen- 
tatif. Le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle,  qui  est  le  dogme  fonda- 
mental de  ce  gouvernement,  ne  per- 
mettant pas  de  distinguer  entre  les 
actes  d'administration  auxquels  le  con- 
seil d'État  est  demeuré  étranger,  et 
ceux  qui  ont  été  précédés  de  son  avis, 
ce  conseil  ne  pouvait  plus  avoir  d'au- 
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tre  caractère  que  celui  d'auxiliaire  du 
ministère,  qui  doit  répondre  de  ses 
délibérations  quand  il  juge  convenable 
de  les  traduire  en  actes  d'administra- 
tion publique. 

La  Charte  de  1814  ne  contient  au- 
cune disposition  sur  le  conseil  d'État; 
mais  la  restauration  n'eut  pas  la  pen- 
sée de  l'abolir,  puisque,  dès  le  29  juin 
1814,  elle  s'occupa  du  soin  de  le  réor- 
ganiser dans  un  esprit  rétrograde,  et, 
s'il  ne  put  se  réunir  en  assemblée  gé- 
nérale avant  le  retour  de  l'île  d'Elbe, 
8QS  comités  ne  travaillèrent  pas  moins 
à  l'expédition  des  affaires.  Aussi ,  à  la 
seconde  restauration,  une  nouvelle  or- 
donnance ,  moins  contraire  aux  pro- 
grès des  idées,  fut-elle  rendue  pour  sa 
réorganisation,  sous  la  date  du  23  aodt 
- 1815.  Plus  tard,  une  autre  ordonnance, 
en  date  du  26  août  1824,  apporta  des 
modifications  à  cette  organisation,  ré- 

§la  les  conditions  d'âge*  d'aptitude, 
e  fbrtune,  de  révocation,  et  le  mode 
des  délibérations.  Cette  troisième  or- 
donnance fut  elle-même  suivie  d'une 
ordonnance  du  5  novembre  1828 ,  qui 
réduisit  de  trente  à  vingt-ijuatre  le 
nombre  des  conseillers  d'État  en  ser- 
vice ordinaire;  et,  dès  le  t"  juin  de 
cette  même  année,  le  gouvernement 
avait  rendu  une  ordonnance  spéciale 
pour  le  règlement  des  conffits ,  ma- 
tière qui  avait  excité  de  vives  plaintes. 
La  Charte  de  1830  a  gardé  le  même 
silence  sur  le  conseil  d'État  que  celle 
de  1814;  cependant  cette  institution 
a  soulevé  de  vives  récriminations. 
Pour  y  satisfaire ,  des  ordonnances 
royales  des  2  février  et  12  mars  1831 
conoédèrent  la  publicité,  la  défense 
orale  et  l'audition  du  ministère  public 
dans  les  affaires  contentieuses.  Enfin, 
l'ordonnance  royale  du  18  septembre 
1839  a  ajouté ,  sous  le  titre  de  comité 
de  législation,  un  sixième  comité  aux 
cinq  comités  qui  existaient  déjà  sous 
les  titres  de  comité  dé  législation  et 
de  justice  admipistrative ,  comité  de 
l'intérieur,  comité  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  comité  des  finances , 
et  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Tous  ces  comités  préparent  les  ordon- 
nances des  ministres,  et  donnent  leur 
avis  sur  les  affaires  qui  leur  sont  sou- 


mises; mais  ces  avis  ne  devieiinent 
des  décisions  que  par  la  signature  mi- 
nistérielle; ainsi  le  conseil  d'État  est 
un  corps  purement  consultatif.  Depuis 
1830,  il  a  été  présenté  aux  chambres 
plusieurs  projets  de  loi  pour  consti- 
tuer définitivement  et  l^alement  le 
conseil  ;  mais  aucun  n'est  arrivé  à  ma> 
turité.  La  grande  difficulté  qui  divise 
les  esprits  les  plus  éminents  est  celle 
de  savoir  si  le  conseil  d'État  aura  une 
juridiction  propre,  c'est-à-dire,  si  dans 
les  affaires  contentieuses  seulement, 
ses  décisions  auront  force  obligatoire, 
comme  les  jugements  des  autres  tribu- 
naux. Cette  question  ne  devrait  pas  en 
être  une  ;  le  comité  de  la  justice  admi- 
nistrative est  un  tribunal  qui  Juge  les 
affaires  contentieuses  entre  les  parti- 
culiers et  l'État;  si  les  décisions  de 
ce  comité  ne  peuvent  avoir  vie  que  par 
la  volonté  ministérielle,  l'État  est  juge 
et  partie  dans  sa  propre  cause.  En  ces 
circonstances,  le  comité  du  conten- 
tieux devrait  présenter  les  mêmes  ga- 
ranties d'indépendance  que  les  autres 
tribunaux  du  royaume. 

Le  conseil  d'Etat  connaît  en  appel 
des  arrêts  des  conseils  de  préfecture 
et  des  appels  comme  d'abus  contre  les 
membres  du  clergé. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  des 
fonctionnaires  du  conseil  sont  les  con- 
seillers d'État,  puis  les  maîtres  des 
requêtes,  et  enfin  les  auditeurs.  Ils  sont 
tous  amovibles.  Le  service  se  divise  en 
service  ordinaire  et  en  service  extraor- 
dinaire. Le  premier  comprend  les 
fonctionnaires  siégeant  habituellement 
et  recevant  des  émoluments  ;  dans  le 
second  se  trouvent  un  nombre  illimité 
de  personnes  qui  ne  reçoivent  point 
d'appointements ,  et  qu'on  a  décorées 
du  titre  honorifique  de  conseiller  d'É- 
tat ou  de  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire. 

Conseil  d^ administration,  nom  que 
l'on  donne  aux  officiers  qui ,  dans 
chacun  des  corps  de  l'armée ,  se  réu- 
nissent pour  en  arrêter  les  comptes. 
Il  y  a  un  conseil  d'administration  dans 
chaque  régiment  et  dans  les  bataillons, 
escadrons,  compagnies,  formant  corps 
isolés.  Lorsqu'une  portion  de  corps 
est  détachée  et  qu'efie  doit  s'adminis- 
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tret*  elle-même,  il  est  formé  un  conseil 
d'administration  éventuel  y  qui  est  in- 
vesti ,  pour  cette  portion  de  corps  dé- 
tachée ,  des  mêmes  attributions  que  le 
conseil  d'administration  principal, 
(Voyez  Aemeb.) 

Conseil  d^agricuUure,  Voyez  COBt- 
MERGB  (ministère  du). 

Conseil  d*arrondissement.  VoyeÈ 
DépàbtemeNts. 

Conseil  de  commerce.  Voyez  Com- 
HEBCE  (ministère  du). 

Conseil  de  conscience.  AU  nombre 
des  divers  conseils  que,  par  ordon- 
nance du  15  sej3tembre  1715,  Louis  XV, 
ou  plutôt  le  régent  Philippe  d'Orléans, 
institua,  pour  l'assister  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  du  royaume, 
fut  le  conseil  de  conscience,  qui  eut 
pour  attributions  les  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Par  règlement  du  2â  décembre  de  la 
même  année ,  ce  conseil  fut  composé 
comme  il  suit  :  président,  le  cardinal 
de  Noailies  ;  conseillers ,  l'archevêque 
de  Bordeaux,  le  procureur  général 
d'Aguesseaii,  et  l'abbé  Poulie,  conseil- 
ler au  parlement;  secrétaire,  l'abbé 
borsanne.  Le  conseil  dut  se  réunir 
toiis  les  jeudis  à  quatre  heures,  et  plus 
souvent,  si  le  besoin  des  affaires  le 
demandait,  dans  une  des  salles  du 
Louvre;  cependant  le  roi  trouva  bon 
que,  pour  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes ,  ses  assemblées  eussent  lieu  à 
l'archevêché. 

Le  4  août  1716,  la  compétence  du 
conseil  de  conscience  s'accrut,  par  suite 
d'un  arrêt  du  conseil  qui  lui  attribua 
la  direction  du  tiers  des  revenus  des 
archevêchés,  évêchés,  abbayes,  etc.,  et 
ensemble  celle  des  biens  de  ceux  de  la 
religion  réformée ,  conGsqués  ou  mis 
en  régie,  pour  en  faire  remploi  déter^ 
miné  par  l'arrêt.  Ce  conseil,  de  même 
que  ceux  qui  avaient  été  créés  en  même 
tenips ,  fut  aboli  à  la  majorité  du  roi. 

Conseil  de  la  chancellerie.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  ce  conseil  était 
établi  auprès  du  chancelier,  pour  lui 
faire  des  rapports  sur  certaines  affai- 
res ,  et  particulièrement  sur  celles  de 
Fimprimerie  et  de  la  librairie. 

Conseil  de  la  guerre,  nom  sous  le- 
quel on  désignait  un  conseil  permanent 


d'administration  du  département  de 
la  guerre ,  créé  par  ordonnance  du  9 
octobre  1787.  Les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  guerre  furent  alors  divi- 
sées en  deux  parties  distinctes.  Lé 
conseil  de  la  guerre  fut  chargé  de 
toute  la  partie  législative  et  consulta^ 
tive ,  et  le  ministre  de  la  guerre  con- 
serva la  partie  active  et  executive  de 
l'administration.  Ce  conseil  eut  donc 
l'initiative  de  toutes  les  propositions 
et  de  l'examen  des  projets  d'améliora- 
tions jugées  nécessaires.  Il  était  com- 
posé de  nuit  officiers  généraux ,  d'un 
officier  général  ou  supérieur  faisant 
fonctions  de  rapporteur;  d'un  secré- 
taire du  conseily  et  d'un  secrétaire  du 
rapporteur.  Le  premier  était  choisi 

Sarmi  les  quartiers-maîtres  les  plus 
istingués  de  l'armée. 
Les  quatre  lieutenants  généraux 
étaient  MM.  de  Gribeauval,  le  comte 
de  Puységur,  le  duc  de  Guignes ,  et  le 
marquis  de  Jaucourt;  les  quatre  ma- 
réchaux de  camp,  MM.  de  Fourcroy, 
le  comte  d'Ësterbazy,  le  marquis  d'Au- 
tichamp,.et  le  marquis  de  Lambert. 
Le  colonel  de  Gulbert  fut  nommé  rap- 
porteur,  et  M.  Ghadelâs  secrétaire  au 
conseil. 

Ce  conseil  dura  peu  :  il  fut  dissous 
par  ordonnance,  le  14  juillet  1789.  Il 
fut  rétabli  le  17  février  1828,  sous  le 
nom  de  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
et  le  duc  d'Angoulême  en  fut  nommé 
président.  Tous  les  projets  de  lois , 
d'ordonnatices ,  de  règlements  et  de 
décisions ,  devaient  être  discutés  dans 
ce  conseil  avant  d'être  soumis  à  l'ap- 
probation du  roi.  Il  avait  aussi  pour 
fonctions  d'examiner  les  lois  et  ordon- 
nances en  vigueur,  afin  de  pouvoir 
indiquer  successivement  les  améliora- 
tions dont  elles  pouvaient  être  sus- 
ceptibles. 

•  Ce  conseil  était  composé  du  ministre 
de  la  guerre ,  de  trois  maréchaux ,  et 
de  douze  lieutenants  généraux.  Deux 
intendants  militaires  y  étaient  atta- 
chés, avec  voix  consultative  seulement. 
Un  maréchal'  de  camp  ou  Un  colonel 
remplissait  les  fonctions  de  secrétaire. 
Ce  conseil  fut  dissous  le  27  août 
1830 ,  aptes  deux  ans  et  demi  d'exis- 
tence. 
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Conseil  de  Famiratité,  commission 

Sermanente  établie  près  du  ministère 
e  la  marine ,  pour  donner  son  avis 
sur  ce. qui  se  rapporte  à  ce  départe- 
ment. 
Conseils  de  préfecture.  Voyez  Dh- 

f  ÀBTEMBNTS  et  PbÉFEGTU|IES. 

Conseil  de  révision.  Voy.  Conseil 

DE  GUBBBE ,  GABBE  NATIOIIÀLE  ,  et 

Recbutehent. 

conseil  de  salubrité.  Voyez  Com- 
mebgb  (ministère  du). 

Conseil  des  dépêches.  II  était  com- 
posé du. chancelier  de  France,  de  qua- 
tre secrétaires  d'État,  de  tous  les 
membres  qui  formaient  le  conseil  d'É- 
tat ou  des  affaires  étrangères ,  et  des 
autres  ministres  et  conseillers  d'Etat 

Sue  le  roi  voulait  bien  y  faire  appeler, 
se  tenait  ordinairement  le  samedi , 
et  avait  pour  attributions  les  affaires 

aui  avaient  rapport  à  l'administration 
e  l'intérieur  du  royaume ,  et  la  cor- 
respondance avec  les  provinces.  On  le 
nommait  conseil  des  dépêches,  parce 
que ,  dans  l'origine ,  les  décisions  qui 
en  émanaient  étaient  renfermées  dans 
les  dépêches  où  lettres  signées  par  un 
des  secrétaires  d'État ,  suivant  la  ma- 
tière dont  il  s'agissait. 

Conseil  des  finances.  Ce  conseil 
avait  pour  attributions  la* connaissance 
des  affaires  concernant  les  finances, 
le  domaine,  les  droits  de  la  couronne, 
et  les  différends  qui  survenaient  entre 
les  particuliers  et  les  fermiers  ou  trai- 
tants, à  l'occasion  dés  droits  que  ceux- 
ci  étaient  chargés  de  percevoir.  Il  était 
présidé  par  le  roi  et  composé  du  chan- 
celier, du  contrôleur  général,  d'un  chef 
du  conseii,  des  intendants  des  finances, 
et  de  quelques  conseillers  d'État  et 
maîtres  des  requêtes.  Sa  compétence 
et  le  mode  de  procéder  devant  lui 
avaient  été  régies  le  15  septembre 
1661. 

Il  y  avait  encore  un  conseil  ordinaire 
des  finances ,  où  se  traitaient  seule- 
ment les  affaires  des  finances  du  roi. 
Les  arrêts  qui  s'y  rendaient  étaient 
signés  par  un  secrétaire  du  conseil. 

Outre  cela,  il  existait  un  conseil 
royal  des  finances  institué  au  mois  de 
septembre  1681,  qui  était  composé  du 
chancelier ,  du  contrôleur  général ,  et 


de  trois  conseillers  d*État  nommés  par 
le  roi,  qui  connaissaient  des  affaires 
les  plus  importantes  des  finances  spé- 
cifiées dans  le  règlement  qui  leur  fiit 
donné. 

Ces  divers  conseils,  qui  n'empêchè- 
rent pas  les  finances  du  royaume  de 
tomber  dans  une  effroyable  confusion, 
furent  abolis  lors  de  la  révolution. 

Conseil  des  ministres  y  assemblée 
des  ministres  sous  la  présidence  du 
roi  ou  de  l'un  d'eux,  pour  discuter  les 
projets  de  lois,  les  ordonnances,  et  les 
mesures  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration générale.  Autrefois,  on  y 
admettait  des  ministres  d'État,  c'est- 
à-dire  ,  des  ministres  sans  attributions 
précises ,  sans  autorité  gouvernemen- 
tale, et  appelés  seulement  pour  donner 
leur  avis  sur  les  matières  qui  s'y  trai- 
taient. Ces  sortes  de  ministres  furent 
supprimés  par  le  fait  de  la  révolution 
de  juillet  1830.  Cependant,  lors  de  la 
formation  du  cabinet  du  11  août  de 
la  même  année,  MM.  Laffîtte,  Casimir 
Périer ,  Dupin  aîné  et  Bignon ,  furent 
autorisés,  en  qualité  de  ministres  sans 
portefeuille,  à  prendre  place  au  conseil 
des  ministres.  Mais  le  cabinet  dont 
ils  faisaient  partie  fut  dissous  trois 
mors  après  son  installation ,  et  depuis 
ce  temps,  le  conseil  des  ministres  ne 
se  compose  que  de  ministres  à  porte- 
feuille. 

Conseil  du  roi.  Voyez  Conseil 
d*ÉtaU 

Conseil  du  sceau  des  titres.  Napo- 
léon, en  instituant  les  majorats,  le 
1""  mars  1808,  créa  un  conseil  spécial 
chargé  de  recevoir  les  demandes  de 
ceux  ^ui  solliciteraient  la  faveur  d'en 
constituer  un.  Voici  l'article  qui  con- 
cerne ce  conseil  :  «  Titbe  I".  Art.  11^ 
L'archichancelier  procédera  à  l'exa- 
men de  la  demande,  assisté  d'un  con- 
seil nommé  par  nous,  et  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  trois  sénateurs,  deux  con- 
seillers d'État ,  un  procureur  général, 
un  secrétaire  général  ;  ce  conseil  sera 
dénommé  conseil  du  sceau  des  titres. 
Le  secrétaire  général  tiendra  le  regis- 
tre des  délibérations,  et  en  sera  dépo- 
sitaire. » 

Ce  conseil  a  subi  Quelques  modifica- 
tions dans  le  temps  de  la  restauration, 
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et  a  été  supprimé  depuis  la  révolation 
del^illet,  en  conséquence  de  Tabro- 
gation  des  majorais.  Il  n'était  que 
temporaire,  et  ne  subsistait  au'autant 
que  l'exigeait  l'examen  des  demandes 
pour  lequel  il  avait  été  constitué. 

ConseU  étroit  ou  privé,  —  L'origine 
du  conseil  étroit  ou  conseil  privé ,  dé- 
nomination qui  a  fini  par  prévaloir , 
remonte  presque  à  celle  de  la  monar- 
chie française.  Glotaire  avait  pour  con- 
seillers intimes  trois  seigneurs  qui  le 
trahirent,  en  lui  persuadant  d'accepter 
trente-six  mille  sous  que  lui  offraient 
les  Lombards  pour  se  racheter  d'un  tri- 
but annuel  de  douze  mi  Ile  sous  q  u'i  1  leur 
avait  imposé.  Ils  avaient  eux-mêmes 
reçu  chacun  mille  sous  pour  prix  de 
ce 'conseil  déloval.  Charlemagne  avait 
toujours  près  ue  lui  trois  de  ses  con- 
seillers les  plus  éminents  et  les  plus 
sages.  Ses  successeurs  ne  choisirent 
pas  toujours  de  tels  hommes  pour 
leurs  conseillers  intimes ,  mais  ils  en 
eurent  toujours  auprès  d'eux.  C'est 
d'un  conseil  privé  qu'il  faut  entendre 
un  article  des  lettres  par  lesquelles 
saint  Louis  laissa  à  la  reine  sa  mère 
la  régence  du  rovaume,  pendant  son 
premier  voyage  d'outre-mer.  «  Qu'elle 
«  ait,  y  est- il  dit,  plein  pouvoir  {plena- 
«  riam  potestatem)  d'appeler  et  d'ad- 
«  mettre  au  gouvernement  des  affaires 
«  de  notre  royaume  ceux  qu'il  lui  plai- 
«  ra,  d'en  éloigner  ceux  qu'elle  jugera 
«  à  propos ,  selon  qu'elle  avisera  être 
«  opportun  et  convenable.  » 

Le  pouvoir  qu'avait  la  reine  Blan- 
che d'admettre  au  conseil  et  d'en  ex- 
clure ceux  qu'elle  voulait  ^  saint  Louis 
l'avait  évidemment  à  plus  forte  rai- 
son ,  et  il  le  transmit  à  ses  succes- 
seurs. Dans  le  fait,  il  n'y  eut  jamais 
sur  ce  point  d'autre  loi  que  la  volonté 
du  prince.  S'il  s'établit  des  usages ,  si 
le  droit  d'entrer  au  conseil  devint  la 
prérogative  de  certaines  charges ,  de 
certaines  dignités ,  ce  droit  ne  fut  ja- 
mais absolu;  il  put  toujours  y  être 
dérogé  par  un  acte  émané  de  la  cou- 
ronne ou  une  simple  manifestation  de 
sa  volonté,  ainsi  que  cela  eut  lieu, 
comme  on  le  verra ,  au  commence- 
ment du  quinzième  siècle. 

Le  conseil  étroit ,  institué  dans  l'o- 


rigine pour  donner  au  roi  son  avis 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  était 
consulté ,  obtint  par  la  suite  une  sorte 
de  juridiction.  On  ignore  à  quelle  épo- 
que elle  lui  fut  attribuée,  mais  on  sait 
qu'il  la  possédait  déjà  au  temps  de 
Philippe  le  Bel ,  et  ce  fait  est  prouvé 
par  un  jugement  qu'il  rendit  en  1296 , 
pour  mettre  fin  à  une  conlestation  sur- 
venue entre  deux  seigneurs ,  laquelle 
avait  été  portée  devant  lui.  Le  10  juil- 
let 1319,  il  fut  publié  une  ordonnance 
sur  la  tenue  du  conseil  privé  et  l'ad- 
ministration du  trésor  ;  et  le  3  décem- 
bre de  la  même  année ,  un  règlement 
pour  l'exclusion  des  prélats  du  parle- 
ment, et  leur  maintien  au  conseil.  Les 
termes  de  cette  disposition  sont  as- 
sez curieux  pour  être  rapportés  :  «  U 
«  n'aura  nulz  prelaz  députez  en  par- 
«  lement ,  car  le  roy  fait  conscience  de 
«  eus  empeschier  ou  gouvernement  de 
«  leurs  experitiiautez  {attributions)  ^  et 
«  le  roy  veut  avoir  en  son  parlement 
«  genz  qui  y  puissent  entendre  conti- 
«  nuellement  sanz  en  partir,  et  qui  ne 
«  soient  occupez  d'autres  granz  occu- 
«  nations.  Toutes  voies  s'en  entente 
«  du  roy  {toutefois  ^intention  du  roi) 
«  n'est  mie  que  les  prelaz  qui  sont  de 
«  son  conseil  en  soient  pour  ce  hors, 
«  ançois  est  s'entente  {au  contraire^ 
a  son  intention  est)  que  ils  demeu- 
«  rent  de  son  conseil ,  et  il  les  ap- 
«  pellera  à  ses  autres  granz  besoi- 
«  gnes.»  En  1359,  pendant  la  captivité 
du  roi  Jean,  dans  la  crainte  que  le 
dauphin ,  qui  gouvernait  à  sa  place , 
ne  mt  amené  par  faiblesse  à  prendre 
des  mesures  ou  à  faire  des  concessions 
préjudiciables  au  bien  de  l'État,  le 
conseil  de  régence  arrêta  et  fit  publier 
par  le  jeune  prince ,  qu'il  ne  rendrait 
aucune  ordonnance  et  n'accorderait 
aucun  privilège  autrement  ^ue  par  dé- 
libération du  conseil.  Cette  importante 
disposition  fut  souvent  renouvelée; 
elle  se  retrouve  ménie  dans  l'ordon- 
nance royale  du  19  avril  1817,  mais 
elle  ne  fut  jamais  bien  exécutée. 

Avec  le  temps,  un  grand  nombre 
de  personnes  s'étaient ,  soit  en  raison 
de  leur  naissance ,  de  leurs  alliances 
ou  de  leurs  dignités ,  attribué  le  droir 
d'entrer  au  conseil  secret  et  au  CQn- 
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seil  privé,  et  d'y  siéger  sans  en  être 
légalement  investies.  Pour  remédier  à 
cet  abus ,  Charles  VI ,  par  lettres  du 
*!38  avril  1407,  fixa  à  vingt-six  le  nom- 
bre des  membres  de  ces  deux' conseils, 
«  sans  ce  qu'autres  quelconques,  dit-il, 
«  de  quelque  état,  condition  ou  préé- 
«  minence  qu'ils  soient ,  y  soient  re* 
«  ceus,  exceptez  toutes  fois  ceux  de 
«  notre  lignage  A  les  chefs  d'office  de 
«  nostre  royaume ,  tant  au  fait  de  la 
«  guerre ,  comme  de  la  justice  et  de 
«  no8trehostel,lesqueIs  nous  ne  voulons 
«  ny  entendons  forcher  d'estre  à  nos 
«  consaulx ,  rins  voulons  qu'ils  y  soient 
«  quand  ils  seront  pardevers  nous.  » 

Le  conseil  privé  ayant  acquis  une 
erande  influence  sur  les  affaires  pu- 
bliques, se  vit  exposé  à  des  séductions, 
et  tout  donne  lieu  de  croire  qu'il  ne 
fut  pas  inaccessible  à  la  corruption  ; 
car  un  édit  de  février  1540,  publié  par 
François  I*',  fit  défense  à  tous  les  con- 
seillers du  conseil  étroit  et  privé,  pré- 
sents et  à  venir ,  de  quelque  état ,  di- 
gnité et  condition  qu'ils  soient ,  «  de 
«  prandre  doresnavant  aucunes  cho- 
«  ses  des  princes  estrangiers ,  potentaz 
«  et  républiques ,  leurs  ambassadeurs 
«  ou  aucuns  ministres,  soit  par  achapt 
«  ou  récompense,  nrest  ou  aultrement, 
«en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans 
«  expresse  commission  deûement  expé-  ' 
«  diee  en  forme,  sur  peine  d'estre  pu- 
«  gny  comme  infîdelles  et  désobéis- 
«  sants  h  nous  et  à  nostre  Estât,  et 
«  comme  crimes  de  lèze-majesté.  »  Il 
fallait  que  le  mal  fût  bien  grave  pour 
qu'on. le  frappât  de  peines  aussi  sé- 
vères. 

Le  \*'  août  1575,  la  compétence  ju- 
diciaire du  conseil  privé  fut  augmen- 
tée. Des  lettres  patentes  de  ce  jour 
évoquèrent  et  réservèrent  à  jce  conseil 
la  connaissance  des  procès  relatifs  an 
clergé,  qui,  jusque-là,  avaient  été 
dans  les  attributions  du  grand  con- 
seil. Mais  en  janvier  1597 ,  par  suite 
d'un  édit  sur  l'administration  de  la 
justice,  les  évocations,  etc.,  il  lui  fut 
défendu  de  s*occuper  des  causes  de  ju- 
ridiction contentieuse ,  lesquelles  de- 
vaient être  renvoyées  aux  cours  sou- 
veraines à  qui  il  appartiendrait  d'en 
connaître. 


Le  nlode  de  procéder  par-devant  le 
conseil  privé  fut  réglé  par  dilTéreots 
actes  de  l'autorité  souveraine,  notam* 
ment  par  l'ordonnance  du  27  février 

1660,  celle  d'août  1737,  et  le  règle- 
ment du  28  juin  1738.  Ses  décisions 
avaient  force  de  loi.  Un  arrêt  du  con- 
seil d'en  haut ,  en  date  du  8  juillet 

1661,  enjoignit  aux  parlements,  grand 
conseil ,  chambre  des  comptes ,  cour 
des  aides,  et  toutes  autres  compagnies 
souveraines ,  de  déférer  et  se  soumet- 
tre aux  arrêts  du  conseil  privé. 

Tel  qu'il  fut  organisé  en  1738,  ce 
conseil,  appelé  aussi  conseil  des  par- 
ties y  eut  pour  attributions  de  connaî- 
tre des  affaires  contentieuses  entre 
particuliers,  lorsque  ces  affaires  étalent 
relatives  à  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances du  royaume,  ainsi  qu'à  Tor- 
dre judiciaire  établi  par  le  souverain. 
Il  connaissait  exclusivement  des  de- 
mandes en  cassation  d'arrêts  rendus 
par  les  cours  supérieures,  des  conflits 
élevés  entre  les  mêmes  cours ,  des  rè- 
glements à  faire  entre  elles ,  des  évo- 
cations sur  parentés  et  alliances ,  des 
oppositions  au  titre  des  oftices,  des 
rapports  de  provisions  de  ces  ofSces, 
etc.,  etc. 

Le  roi  n'assistait  point  au  conseil 
privé;  cependant  il  y  figurait  par  un 
fauteuil  vide  dans  lequel  il  était  censé 
être  présent  stu  rapport  et  à  la  discus- 
sion des  affaires.  Ce  conseil  était  pré- 
sidé par  le  chancelier  «  et  compose  du 
garde  des  sceaux ,  oui  prenait  place 
après  le  chancelier  lorsque  les  deux 
cnarges  étaient  séparées ,  des  quatre 
secrétaires  d'État,  des  conseillers  d  E- 
tat  et  des  maîtres  des  requêtes  qui  y 
servaient  par  quartier.  Le  grand  doyen, 
autrement  appelé  le  doyen  des  dovens 
des  maîtres  des  requêtes  avait  le  droit 
d'entrer  au  conseil  toute  l'année  ;  les 
doyens  de  Quartier,  au  contraire,  n'a- 
vaient le  aroit  d'y  entrer ,  outre  le 
temps  de  leur  quartier,  que  pendant 
les  trois  mois  qui  suivaient  leur  temps 
de  service.  Les  aeents  généraux  du 
clergé  avaient  entrée  au  conseil,  lors- 
qu'on devait  y  agiter  quelques  questions 
intéressant  leur  ordre  en  général.  Us 
pou  vaient  y  faire  telles  représentations 
et  réquisitions  qu'ils  jugeaient  conve- 
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nables  ;  mats  lis  étaient  obligés  de  se 
retirer  avant  qu'on  allât  aux  opi- 
nions. 

Les  réunions  du  conseil  privé  avaient 
lieu  à  portes  closes ,  et,  avec  les  conseil- 
lers ,  il  ne  pouvait  y  assister  que  les 
deux  secrétaires  du  chancelier,  le  gref- 
fier du  conseil  de  quartier  et  deux 
tiuissiers  des  conseils  du  roi  appelés 
huissiers  de  la  chaîne.  Les  anaires 
étaient  instruites  par  le  ministère  des 
avocats  nommés  avocats  au  conseil  du 
roK  Le  nombre  des  juges  nécessaires 

Ï»our  rendre  un  arrêt  n*etait  point  fixé; 
es  procès  s'y  décidaient  à  la  pluralité 
des  suffrages ,  et ,  en  cas  dé  partage, 
la  voix  du  chancelier  comptait  pour 
deux  et  rompait  Téquilibre. 

Le  conseil  privé,  étroit,  ou  des  par- 
ties ,  suivait  toujours  le  roi ,  et  tenait 
ordinairement  ses  séances  dans  une 
des  salles  de  Thabitation  rovale  ;  mais 
lorsque  le  roi  allait  à  Tarmee,  ou  fai- 
sait quelque  voyage  dans  lequel  le  con- 
seil était  dispensé  de  le  suivre ,  il  se 
réunissait  chez  le  chancelier. 

Ce  conseil  a  été  détruit  avec  la 
royauté ,  lors  dé  la  révolution.  Lors- 
que Napoléon  rétablit  chez  nous  le 
gouvernement  monarchique,  d'abord 
comme  consul ,  ensuite  comme  empe- 
reur ,  il  rétablit  le  conseil  privé ,  et  le 
sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x 
en  indique  même  deux.  L'art.  57  porta 
que  les  projets  de  sénatus-consulte  se- 
raient discutés  dans  un  conseil  privé 
composé  de  deux  ministres ,  deux  sé- 
nateurs, deux  conseillers  d'État  ^  et 
deux  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur ,  tous  désignés  par  l'empe- 
reur à  chaque  tenue.  L'art.  86  ajouta 
S[ue  l'empereur  exerçait  le  droit  de 
aire  grâce ,  après  avoir  entendu  dans 
un  conseil  privé ,  le  grand  juge ,  deux 
ministres  2  deux  sénateurs ,  deux  con- 
seillers d'État  et  deux  Juges  de  la  cour 
de  cassation.  Les  magistrats  du  par- 
quet de  la  cour  de  cassation  furent 
compris  dans  la  dénomination  de^e^- 
ges.  Napoléon  le  décida  ainsi  en  bru- 
maire an  XI,  et  l'usage  fut  cons- 
tamment en  harmonie  avec  cette  déci- 
sion. Ce  (X)nseil ,  ou  plutôt  ce  double 
conseil,  n'existe  plus.  Les  matières 
dont  il  avait  à  s'occuper  sont  aujour- 


dliui  traitées  au  conseil  des  ministres. 

(kmseU  exécutif  provisoire.  Le  pou- 
voir exécutif  s'étant  trouvé  de  fait 
vacant ,.  après  la  journée  du  10  août 
4792,  l'Assemblée  nationale  en  inves- 
tit provisoirement  le  conseil  des  mi- 
nistres, par  une  loi  du  15  du  même 
mois.  Ce  conseil ,  qui  reçut  alors  le 
nom  de  conseil  executif  provisoire  j 
exerça  ce  pouvoir  flisqu'au  12  germi- 
nal an  II ,  où  une  nouvelle  loi  le  lui 
retira  pour  le  partager  entre  divers 
comités  de  la  Conveotion. 

Conseil  généreU  de  éépartement. 

(Voyez  DÉPARTEMENT.) 

Conseil  générai  de  commerce,  (Voy . 
Commerce  [ministère  du]). 

Conseil  génércU  des  prisons.  Ce 
conseil ,  formé  de  vingt-quatre  mem- 
bres choisis  parmi  ceux  de  la  société 
royale  pour  l^çiélioration  des  prisons, 
fut  établi  par  une  ordonnance  du  9 
avril  1819.  Il  s'assemble  au  ministère 
de  l'intérieur,  sous  la  pr^idence  du 
ministre,  et  délibère  sur  toutes  les 

Questions   relatives    à  l'amélioration 
es  prisons ,  qu'il  fait  inspecter  par 
des  délégués. 

Conseil  municipcU.  (Voyez  Muni- 
cipalités.) 

Conseil  officieux.  Ce  conseil  avait 
été  institué  dans  l'intérêt  des  militai- 
res, ptar  la  loi  du  6  brumaire  an  y,  qui 
portait ,  article  1  ^'  :  «  Les  tribunaux 
.  civils  nommeront  trois  citoyens,  pro- 
bes et  éclairés,  qui  formeront  un  con- 
seil officieux ,  chargé  de  consulter  et 
défendre  gratuitement,  sur  la  demande 
des  fondés  de  pouvoir,  les  affaires  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  dès  autres 
citoyens  absents  pour  le  service  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  »  Cette  loi 
est  tombée  en  désuétude,  et  il  n'existe 

S  lus  de  conseils  officieux ,  si  ce  n'est 
ans  quelques  barreaux  où  des  avo- 
cats en  ont  institué  en  faveur  des  in- 
digents. 
Conseil  royal  de  IHnstruction  pu- 
]ue.  (Voyez  Université.) 
C^mseil  supérieur  du  commerce  et 
des  colonies.  (Voyez  Commerce  [mi- 
nistère du].) 

d<»  Conseils  Judiciaires. 

Le  oonseil  d'État  et  les  eonseils^ 
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de  préfecture  étant,  par  leurs  plus 
importantes  attributions,  des  con- 
seils administratifs,  nous  avons  dû 
les  classer  dans  la  section  précéden- 
te. Cependant  ces  conseils  ont  aussi 
des  attributions  judiciaires,  et  sont 
dans  certains  cas  de  véritableis  tribu- 
naux. Il  en  était  de  même  du  conseil 
privé.  Ces  conseils  appartiennent  donc 
aussi  à  cette  secfion,  dans  laquelle  on 
doit  en  outre  ranger  les  suivants  : 

Conseil  de  discipHne  de  la  garde 
naUonale.ÇVoyez  Garde  nationale.) 

Conseil  de  guerre,  (Voyez  Justice 

MILITAIRE.) 

Conseil  des  prises.  Cétait  une  com- 
mission extraordinaire  que  le  roi  éta- 
blissait en  temps  de  guerre  près  de  Ta- 
miral,  pour  iuger  en  première  instance 
la  validité  des  prises  faites  en  mer, 
soit  par  la  marine  royale,  soit  par  les 
particuliers  qui  avaient  obtenu  des 
commissions  pour  armer  en  course. 
Cette  commission  était  composée  de 
Tamiral ,  qui  en  était  le  chef,  et  chez 

3ui  elle  se  tenait,  d'un  certain  nombre 
e  conseillers  d*£tat  et  de  maîtres  des 
requêtes  ,  du  secrétaire  général  de  la 
marine,  qui  avait  voix  déiibérative, 
d'un  grefaer  et  des  autres  officiers  né- 
cessaires. 

Anciennement  les  officiers  de  l'a- 
mirauté avaient  le  droit  de  juger  les 
prises  en  première  instance  et  sauf 
appel  ;  mais  ils  ne  l'exerçaient  gue 
comme  représentant  l'amiral,  à  qui  ce 
droit  appartenait  exclusivement.  Tou- 
tefois, on  ne  voit  pas  qu'aucun  amiral 
ait  fait  usage  de  cette  prérogative  avant 
Henri  de  Montmorency.  Cet  amiral 
étant  mort  en  1626 ,  et  Louis  XIII 
ayant  supprimé  le  titre  de  sa  dignité, 
pour  créer  la  charge  de  grand  maître, 
chef  et  surintendant  de  la  navigation 
et  commerce  de  France ,  en  faveur  du 
cardinal  de  Richelieu,  ce  prélat,  et 
après  lui  le  duc  de  Brézé ,  la  reine 
mère,  le  duc  de  Vendôme  et  le  duc  de 
Beaufort ,  qui  lui  succédèrent ,  jugè- 
rent les  prises,  comme  le  faisait  le 
grand  officier  qu'ils  remplaçaient. 

Après  le  décès  de  M.  de  Beaufort , 
arrivé  en  1669,  Louis  XIV  rétablit  la 
charge  d'amiral  en  faveur  du  comte  de 
Vermandois;  et  la  n^inorité  de  ce 


prince  ne  lui  permettant  poînt  de  pré- 
sider au  conseil  des  prises ,  les  juge- 
ments qui  y  furent  rendus  dans  la 
suite  cessèrent  de  l'être  au  nom  de 
l'amiral.  Il  fut  établi  en  1672  une  com- 
mission du  conseil ,  où  les  prises  fu- 
rent jugées  et  les  arrêts  rendus  aa 
nom  du  roi.  Le  comte  de  Vermandois 
étant  mort ,  et  le  comte  de  Toulouse 
ayant  été  pourvu  de  sa  charge ,  aussi 
en  minorité ,  les  arrêts  de  la  coramis- 
sion  du  conseil  des  prises  continuè- 
rent à  être  rendus  au  nom  du  roi; 
mais  ce  prince  ayant  atteint  sa  majo- 
rité, et  acquis  le  droit  de  présider,  il 
réclama  une  des  plus  honorables  pré- 
rogatives de  l'amirauté.  Il  fut  fait 
droit  à  sa  requête,  et  un  règlement  du 

9  mars  1695  ordonna  que  les  arrêts 
seraient  rendus  en  son  nom. 

Le  conseil  des  prises,  fut  maintenu 
par  arrêt  du  conseil  d'État  du  12  mai 
1702,  puis  aboli  plus  tard,  pour  être 
rétabli  plusieurs  fois ,  savoir  :  en  lÉe- 
vrierl719,  lors  de  la  déclaration  de 
guerre  faite  à  l'Espagne  ;  le  3  novem- 
bre 1733,  à  l'occasion  de  la  guerre  dé- 
clarée à  l'empereur  d'Allemagne,  le 

10  octobre  précédent  ;  le  15  mars  1744, 
à  l'occasion  de  celle  qui  fut  déclarée  à 
l'Angleterre;  enfin  différents  règle- 
ments  semblables  ,    ayant   toujours 

Ï)our  base  celui  <ie  1695 ,  furent  faits 
e  14' juin  1778. 

La  révolution  n'établit  point  de  con- 
seils des  prises ,  et  attribua  les  causes 
dont  ils  connaissaient,  d'abord  aux 
tribunaux  de  commerce ,  sauf  appel 
aux  tribunaux  de  district  (14  février 
1793),  ensuite  au  conseil  exécutif  pro- 
visoire (18  brumaire  an  ii);  ensuite 
de  nouveau  aux  tribunaux  de  com- 
merce (3  brumaire  an  iv).  Enfin,  le  26 
ventôse  an  viii,  une  loi  ôta  aux  tribu- 
naux la  connaissance  des  prises ,  et 
chargea  le  gouvernement  de  pourvoir 
au  mode  de  jugement  des  contestations 
-qui  y  sont  relatives. 

Le  6  germinal  suivant,  un  arrêté  du 
gouvernement  établit  à  Paris  un  con- 
seil des  prises ,  composé  d'un  conseil- 
ler d'État,  de  huit  membres  du  sénat 
et  d'un  procureur  impérial.  Le  8  mai 
1806  ,  ce  conseil  fut  placé  dans  les  at- 
tributions du  grand  juge  ministre  de 


COK 


FRANCE. 


CON 


573 


la  justice.  Le  11  juin  de  la  même  an- 
née, ses  décisions  furent  attribuées  à 
la  connaissance  du  conseil  d'État  ;  et 
le  12  novembre  1810,  un  décret  impé- 
rial en  investit  les  membres  du  titre 
de  conseillers  au  conseil  impérial  des 
prises.  Cette  cour  de  justice  a  cessé 
d'exister  à  la  paix. 

Conseil  marUaL  La  loi  du  21  août 
1790  avait  attribué  à  des  tribunaux 
composés  d'officiers  de  marine,  et 
qu'elle  qualifiait  de  conseils  martiaux, 
la  connaissance  dés  délits  commis  à 
bord  de  vaisseaux  de  l'État,  et  empor- 
tant la  peine  des  galères  ou  la  peine  de 
mort.  Le  décret  du  22  juillet  a  substi- 
tué à  ces  conseils  des  conseils  de  guerre 
maritimes,  et  il  a  étendu  leurs  attri- 
butions à  tous  les  délits  dont  la  puni- 
tion excède  la  cale  ou  la  bouline.  En 
conséquence,  les  conseils  martiaux 
n'existent  plus. 

Conseil  provincial  d'Artois,  tribu- 
nal qui  tenait  ses  audiences  à  Arras, 
et  avait  été  créé  par  l'empereur  Char- 
les-Quint, le  12  mai  1530.  Sa  compé- 
tence fut  réglée  par  les  placards  du 
même  prince,  en  date  des  12  mai,  23 
juin,  5  juillet  1530, 10  juillet  1531 ,  et 
par  une  déclaration  du  25  mars  1704. 
Plusieurs  contestations  s'étant  élevées 
entre  les  officiers  de  ce  conseil  et  ceux 
des  bailliages  royaux  de  la  province 
d'Artois ,  sur  cette  compétence  et  les 
attributions  du  ressort  de  tous  ces  tri- 
bunaux, les  droits  des  uns  et  des  au- 
tres furent  fixés  par  des  lettres  patentes 
du  13  décembre  1728,  enregistrées  au 
parlement  de  Paris  le  5  septembre  1730. 
Un  édit  du  mois  de  février  1771 
avait  supprimé  le  conseil  provincial 
d'Artois,  et  un  autre  édit  du  même 
mois  et  de  la  même  année  avait  établi 
à  sa  place  un  conseil  supérieur  dans  la 
ville  d' Arras;  mais  ces  édits  furent 
révoqués  par  un  autre  du  mois  de  no- 
vembre 1774,  qui  remit  les  choses  sur 
le  même  pied  où  elles  étaient  aupara- 
vant, à  quelque  différence  près  daos* 
l'exercice  de  la  juridiction. 

Le  ressort  du  conseil  provincial 
d'Artois  s'étendait  sur  toute  la  pro- 
vince d'Artois ,  et  sur  lesi  villes  et  ter- 
ritoires de  Dunkerque,  Gravelines  et 


Bourbourg.  Ce  conseil  fut  supprimé, 
comme  tous  les  tribunaux  de  l'ancien 
régime,  par  la  loi  du  7  septembre  1790. 
Conseil  souverain  d* Alsace.  C'était 
un  tribunal  souverain  établi  à  Colmar, 
et  qui  tenait  lieu  de  parlement  dans  la 
province  d'Alsace.  Il  connaissait  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires 
de  ceux  qui  avaient  autrefois  leurs 
causes  commises  à  la  régence  d'Autri- 
che :  tels  étaient  les  abbés ,  les  prieurs , 
les  communautés  ecclésiastiques ,  les 

grinces,  les  seigneurs  et  les  gentils- 
ommes,  à  l'exceptiop  de  ceux  de  la 
basse  Alsace,  qui  avaient  leur  direc- 
toire à  Strasbourg;  à  l'exception  aussi 
des  officiers  des  lieux  dépendants  du 
temporel  de  l'évêché  de  Strasbourg, 
de  ceux  du  comté  de  Hanau ,  etc. ,  des 
sentences  desquelles  les  appellations 
étaient  portées  à  leurs  régences  res- 
pectives. Il  faut  encore  excepter  le 
grand  et  petit  sénat  de  Strasbourg ,  qui 
jugeaient  en  dernier  ressort  les  affaires 
criminelles  et  civiles  jusqu'à  la  somme 
de  dix  mille  livres. 

Le  conseil  souverain  d'Alsace  con- 
naissait de  même  en  première  instance 
de  toutes  les  causes  des  officiers  de  son 
corps,  et  de  celles  des  officiers  de  la 
chancellerie  qui  était  établie  près  de 
lui.  Toutes  les  appellations,  tant  des 
juges  royaux  que  oe  ceux  des  seigneurs 
et  des  magistrats  des  villes ,  et  même 
les  appellations  comme  d'abus  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  étaient  pareil- 
lement de  son  ressort.  Ce  conseil  fut 
supprimé  par  la  loi  du  7  septem- 
bre 1790. 

Conseil  souverain  de  Raussillon^ 
tribunal  souverain  établi  autrefois  a 
Perpignan,  capitale  du  Roussillon. 

Avant  l'institution  de  ce  conseil ,  il 
y  avait  à  Perpignan  un  conseil  royal 
particulier  créé  par  les  rois  d'Espagne, 
auxquels  appartenait  alors  lé  Rous- 
sillon. Quant  au  conseil  souveram ,  son 
établissement,  de  la  part  de  la  France, 
date  de  1642,  époque  où  le  Roussillon 
fut  réuni  à  la  France;  cependant  ce 
tribunal  ne  fut  complètement  constitué 
qu'en  1660,  après  la  paix  des  Pyré- 
nées. Son  ressort  comprenait  la  vi- 
guerie.  du  Roussillon ,  et  celles  de 
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Conflans  et  de  Gerdagne,  ^ui  étaient 
alors  unies,  et  dont  le  siège  était  à 
Montlouis.  Le  conseil  souverain  de 
Roussillon  a  été  supprimé  par  la  loi 
du  7  septembre  1790. 

ConseU  supérieur.  On  a  appelé  ainsi 
des  tribunaux  que  Louis  XV,  après  la 
mutilation  et  rexil  du  parlement  de 
Paris,  avait  créés  par  ses  édits  des 
mois  de  février,  août ,  septembre  et  dé- 
cembre 1771 ,  dans  les  villes  d'Arras, 
Blois,  Châlons,  Clermont-Ferrand , 
Lyon,  Poitiers,  Nîmes,  Bayeux ,  Douai 
et  Rouen.  Ces  tribunaux  connaissaient 
en  souverain  et  en  dernier  ressort,  de 
toutes  les  matières  civiles  et  crimi- 
nelles dans  rétendue  des  bailliages 
dont  leur  arrondissement  était  com- 
posé, à  Texception  des  affaires  concer- 
nant les  pairs,  les  pairies,  etc. 

Louis  xyi  ayant  rappelé  à  leurs 
fonctions  les  magistrats  dispersés  sous 
le  règne  de  son  prédécesseur,  supprima, 
par  ses  édits  de  novembre  1774  et  fé- 
vrier 1775,  les  conseils  supérieurs,  et 
rétablit  Tordre  des  juridictions  tel  qu'il 
était  avant  .qu'ils  /ussent  créés. 

CONSBIL  ABMB  DES  GaULOIS,  Conr 

siHum  armatum,  —  Lorsque  les  Gau- 
lois assemblaient  le  conseil  armé,  c'é- 
tait pour  eux  la  proclamation,  d'a- 
larme et  l'ouverture  d'une  guerre  à 
mort.  Tdus  les  hommes,  jeunes  ou 
vieux,  en  état  de  porter  les  armes , 
devaient  se  rendre  a  ce  conseil ,  et  le 
dernier  venu  était  mis  à  mort  aux 
yeux  de  l'assemblée  {*). 

CONSEBVàTOIAE   DE  MUSIQUE.  — 

Jusau'en  1784,  les  maîtrises  des  ca- 
théarales  et  l'école  de  l'Opéra  avaient 
suffi  pour  former  les  chanteurs  doqt 
on  avait  besoin,  soit  pour  l'exécution 
du  chant  religieux ,  soit  pour  celle  du 
chant  dramatique.  Mais  les  opéras  de 
Gluck  opérèrent  une  révolution  si  con- 
sidérable sur  notre  théâtre  lyrique, 
que  l'enseignement  ancien  du  chant 
ne  sufiit  plus  aux  exigences  de  la  scène. 
On  résolut  alors  de  créer  une  école 
spéciale  pour  l'enseignement  de  la  mu- 
sique vocale,  et  le  ministre  de  Bre- 

(*)  Yoyet  Géaar^GverradesGaules,  Uv.  v, 
diapu  56. 


teuil,  protecteur  éclairé  ies  bc^ux- 
arts,  fonda,  le  3  janvier  1784,  V École 
royale  de  ckiuU^  à  laquelle  on  ajouta, 
en  1786,  des  classes  de  declamatioa 
qui  la  firent  nommer  École  royale  de 
chant  et  de  déclamation.  Telle  fut 
l'origine  du  Conservatoire.  Un  de  ses 
premiers  élèves  fut  Talma ,  et  Gossee 
tut  son  premier  directeur. 

Cet  établissement  fut  détruit  en 
1789.  Mais  à  cette  époque  on  organi- 
sait là  garde  nationale  de  Paris  :  on 
créa  pour  cette  garde  un  corps  de  mu- 
sique, dont  les  quarante-cinq  musi- 
ciens qui  avaient  appartenu  aux  musi- 
ques  des   gardes  françaises    durent 
former  le  noyau.  Cette  création  était 
due  à  un  simple  particulier,  Sarrette 
(voyez  ce  nom),  qui  avait  fait  agréer 
ses  actes  au  général  la  Fayette.  Au 
mois  de  mai  1790,  la  municipalité  de 
Paris  se  chargea  de  la  dépense,  porta 
le  nombre  des  exécutants  à  quatre- 
vingt-dix,  et  chargea  le  corps  de  mu- 
sique du  service  des  fêtes  publiques. 
Mais,  en  1792,  on  supprima  les  com- 
pagnies soldées  de  la  garde  parisienne, 
et  dès  lors  la  ville,  qui  n'avait  plus  de 
fonds  pour  la  garde  nationale ,  cessa  ses 
payements  aux  musiciens.  Le  corps 
allait  se  dissoudre,  lorsque  Sarrette, 
à  force  de  persévérance,  obtint  son 
maintien.  Il  représenta  que  Tabolitioa 
des  maîtrises  et  la  destruction  du  corps 
de  musique  allaient  détruire  l'art  mu- 
sical en  France ,  attendu  que  les  artistes 
qui   le   composaient  pouvaient  bien 
quitter  la  France.  La  municipalité,  dé- 
cidée par  ces  raisons,  créa  une  école 
gratuite  de  musique.  Cette  école  pour- 
vut bientôt  à  tous  les  besoins;  ce  fut 
fille  qui  fournit  des  corps  de  musiciens 
aux  quatorze  armées  de  la  république     ' 
et  des  orchestres  pour  les  fêtes  natio- 
nales. «  C'est  de  la  que  sont  partis  ces 
nombreux  élèves,  qui,  répandus  dans 
les  camps  français,  animaient  par  des 
accords  belliqueux  l'intrépide  courage 
*  de  nos  armées;  c'est  de  là  que  nos  . 
chants  civiques,  disséminés  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre ,  allaient  jusque 
chez  l'étranger,  jusque  sous  les  tentes 
de  l'ennemi ,  troubler  le  repos  des  des- 
potes ligués  contre  la  république;  c'est 
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là  qu'ont  été  insoirés  ces  hyifiaes  hril- 
lams  et  solennels  que  nos  guerriers 
chantaient  sur  les  monts  de  TArgonne, 
dans  les  plaines  de  Jemmapes  et  de 
Fieurus,  et  en  forçant  le  passage  des 
Alpes  et  des  Pyrénées  (*).  » 

La  Convention,  comprenant  Tim- 
portance  de  cet  établissement ,  se  hâta 
(ie  lui  donner  la  stabilité  nécessaire  à 
son  perfectionnement,  Térigea  en  InS' 
tUut  national  de  musique  (  18  brumaire 
an  II,  1793),  et  le  compléta  deux  ans 
après  (16  thermidor  an  m),  en  lui 
donnant  le  nom  de  Conservatoire  de 
musique.  Voici  le  décret  : 

«  Llnstitut  central  de  musique  est 
«  établi  à  Paris  pour  exécuter  et  en- 
«  seigner  la  musique.  Il  est  composé 
«  de  cent  quinze  artistes.  Soùs  le  rap- 
«  port  d'exécution,  il  est  employé  à 
«  célébrer  les  fêtes  nationales;  sous 
«  le  rapport  d'enseignement,  il  est 
«  chargé  de  former  les  élèves  dans 
«  toutes  les  parties  de  Tart  musi- 
«  cal.Six  cents  élèves  des  deux  sexes  (*  *) 
«  reçoivent  gratuitement  Tinstruc- 
«  tion  dans  rlnstitut.  »  On  vota  en 
même  temp^  un  crédit  de  deux  cent 

âuarante  mille  francs,  rétablissement 
'une bibliothèque  musicale ,  composée 
de  livres  et  partitions ,  et  la  création 
d'une  collection  d'instruments. 

En  .1802,  le  crédit  fut  réduit  a  cent 
raille  francs  ;  c'était  la  première  atteinte 

{>ortée  à  cette  admirable  institution; 
e  nombre  des  élèves  des  deux  sexes 
fut  réduit  à  trois  cents,  et  celui  des 
professeurs  à  trente-cinq,  outre  trois 
mspecteurs  de  l'enseigneîuent  et  un 
directeur.  Les  élèves  étaient  admis  à 
la  suite  d'examens.  Le  but  du  Conser* 
vatoire  resta  toujours  celui  de  propager 
la  musique  dans  la  société ,  et  de  former 
des  musiciens  pour  les  armées  et  pour 
les  orchestres. 

£n  1808 ,  le  Conservatoire  reçut  une 
nouvelle  organisation;  on  y  joignit  des 
cours  de  déclamation  tragique  et  co- 
mique; on  chargea  de  ces  cours  les* 
artistes  dramatiques  les  plus  illustres; 

(*)  Ghénier,  Rapport  à  la  Convention  sur 
l'organisation  de  l'institut  national  de  mu- 
sique. 

(**)  Six  par  département. 


on  porta  le  nombre  des  élèves  à  quatre 
cents,  dont  trente-six  pensionnaires. 
Le  Conservatoire,  outre  son  ancienne 
destination,  en  reçut  une  nouvelle, 
celle  de  fournir  des  sujets  de  tous  les 

fenres  pour  les  principaux  théâtres. 
)e  nombreux  concerts  formaient  de 
bons  exécutants,  d'habiles  chefs  d'or- 
chestre, et  ouvraient  de  nouvelles 
issues  aux  jeunes  compositeurs;  des 
méthodes  pour  tons  les  instruments 
étaient  composées  ;  enfin  le  Conserva- 
toire brillait  d'un  éclat  qu'il  faut  sans 
doute  attribuer  à  l'habileté  de  son  di- 
recteur Sarrette,  et  à  la  protection 
éclairée  de  l'empereur.  Mais  cette  ad- 
mirable institution  ne  fut  pas  plus  que 
les  autres  à  l'abri  des  préventions  de  la 
restauration  ;  son  nom  fut  changé  en 
celui  A^ École  royale  de  musique;  elle 
fiit  placée  sous  la  direction  de  l'inten- 
dant des  menus  plaisirs;  son  budget 
fut  diminué;  les  professeurs  et  les 
élèves  furent  découragés  ;  enfin  les 
concerts  furent  supprimés.  L'institu- 
tion était  détruite;  mais  on  avait  dé- 
truit une  œuvre  de  la  Convention ,  on 
s'en  consolait. 

^Cependant,  en  1824,  au  moment  où 
l'École  royale  allait  s'anéantir  tout  à 
fait,  la  restauration  vint  à  son  se- 
cours; elle  nomma  un  directeur,  et 
choisit  M.  Chérubini,  bien  aue  Sar- 
rette vécût  encore  :  on  rétablit  quel- 
ques classes,  on  en  créa  de  nouvelles; 
mais  l'infiuence  de  l'école  italienne  de- 
vint toute-puissante,  surtout  dans  les 
études  de  chant;  bref,  on  n'avait  pas 
recréé  le  centre  de  notre  école  de  mu- 
sique française.  £n.l828,  la  société 
des  concerts  commença  ses  séances; 
mais  elle  employa  le  talent  de  ses 
membres  à  faire  connaître  la  musique 
j^lemande;  la  direction  manquait;  il  y 
eut  de  grands  succès,  mai$  pour  l'Italie 
et  l'Allemagne;  on  cultiva  tout,  on 
pensa  à  tout,  excepté  à  la  France; 
mais,  nous  le  répétons  et  à  dessein, 
l'oeuvre  républicaine  n'était  pas  réta- 
blie. Le  Conservatoire  ne  reprit  son 
nom  qu'en  1830;  une  direction  puis- 
sante, impartiale,  nationale  surtout, 
agissant  en  vue  de  continuer  le  déve- 
loppement de  l'école  française  de  mu- 
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sîqae,  lui  manque  encore.  Mais  peut- 
être  que  l'on  lyj  sait  pas  qu'il  existe 
une  école  française] 

Nous  terminons  en  indiquant  l'or- 
ganisation actuelle  de  cet  établisse- 
ment :  il  possède  un  directeur,  trois 
inspecteurs ,  soixante  et  dix  professeurs 
et  quatre  cents  élèves. 

Nous  avons  parié  précédemment  des 
méthodes  du  Conservatoire  ;  il  en  existe 

Îiuatorze  qui  ont  été  composées  par 
es  professeurs  spéciaux  les  plus  dis- 
tingués, et  revues  par  une  commission. 
Ces  traités  ont  été  traduits  dans  toutes 
les  langues,  et  assurèrent  (sous  l'em- 
pire) la  suprématie  de  Técole  exécu- 
tante française  dans  toute  l'Europe. 
Alors  aussi  notre  école  musicale  bril- 
lait de  tout  son  éclat  :  elle  avait  pour 
représentants  Gossec,  Catel,  Lesueur, 
Berton  et  Méhul. 

Les  concerts  du  Conservatoire  com- 
mencèrent dès  1801  ;  ils  n'avaient  lieu 
âu'à  de  rares  intervalles;  en  1804,  ils 
evinrent  réguliers.  «  Ils  avaient  pour 
but,  dit  M.  Miel,  de  donner  aux  études 
une  application  pratique,  en  façonnant 
les  élevés  à  l'exécution  de  la  belle  mu- 
sique dans  tous  les  genres,  ancienne 
et  moderne,  de  former  des  chefs  d'or- 
chestre et  de  faire  débuter  les  princi- 
)aux  lauréats.  Chaque  élève  avait  un 
,  etofi  de  présence.  Les  frais  prélevés, 
es  bénéfices  étaient  placés  pour  venir 
au  secours  des  musiciens  pauvres  ou 
infirmes,  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelins.  L'institution  a  été  main- 
tenue jusqu'au  changement  survenu 
en  1814.  » 

En  1828,  les  concerts  furent  repris, 
non  plus  par  le  Conservatoire,  mais 
par  une  société  d'artistes  composée  de 
professeurs  et  d^élèves  de  cet  établisse- 
ment, sous  la  direction  de  M.  Habo- 
neck  aîné.  Cet  orchestre,  inimitable 
pour  sa  précision,  son  aplomb,  son 
goût,  son  ensemble,  sa  vigueur,  est 
arrivé  au  plus  haut  degré  de  renom- 
mée; rien  au  monde,  en  Allemagne 
même,  ne  peut  lui  être  comparé,  et 
cela  de  l'aveu  même  des  étrangers. 
Cependant  la  société  des  concerts  et  le 
Conservatoire  sont  dans  une  fausse 
voie,  et  il  faut  le  dire.  Le  Conserva- 


toire fait  des  machines,  mais  non  pas 
des  artistes;  tout  y  est  sacrifié  au  mé- 
canisme, au  matériel  de  l'art,  au  tour 
de  force,  à  la  difficulté  vaincue;  l'art 
y  est  presque  inconnu.  C'est  le  çoât  de 
l'époque,  dira-t-on.  Cela  est  vrai  ;  mais 
à  quoi  bon  un  Conservatoire  alors?  à 
quoi  doit-il  servir,  si  ce  n'est  à  coq- 
server  4es  saines  traditions  au  lieu  de 
céder  à  la  mode  et  au  mauvais  goût? 
Le  Conservatoire  n'est  plus  le  centre 
de  notre  école  française,  qui  se  perd 
ou  se  dénature  par  cela  mérae.  Cesoot 
deux  vices  graves  et  qui  éclatent  dans 
les  concerts ,  où  la  musique  étrangère 
est  presque  seule  jouée. 

La  société  des  concerts  a  atteint  son 
apogée  quant  à  l'exécution  ;  mais  elle  a 
en  elle  dfes  vices  qui  doivent  être  signa- 
lés comme  étant  le  résultat  de  l'art  et 
du  mauvais  goût  de  l'époque.  Son  sys- 
tème de  location  exclut  entièrement  le 
public  (moins  soixante  places  sur  douze 
cents);  la  mode  du  grand  monde  y  est 
toute^puissante;  et  c'est  ce  public  de 
salon  qui  a  accepté  le  genre  des  solos 
à  difficultés  vaincues.  Mais  le  reproche 
le  plus  grave  que  l'on  puisse  adresser 
àcette  société,  c'est  d'avoiremployéses 
immenses  et  admirables  ressources  à 
ne  faire  connaître  que  la  musique  al- 
lemande. Pourquoi  donc  ce  privil^e? 
Nous  nç  voulons  pas  exclure  Beetoo- 
ven ,  mais  nous  croyons  que  nos  com- 
.positeurs  français   ont  leur  valeur. 
D'ailleurs  l'invasion  de  la  musique  al- 
lemande est  parallèle  à  l'invasion  de 
la  littérature  allemande,  à  Tinvasion 
du  romantisme  germanique,  contem- 
poraine de  l'invasion  des  armées  étrao- 
f;ères  ;  et  il  y  a  lieu  de  regretter  que 
'établissement  fondé  par  la  Convention 
pour  répandre  nos  chants  dans  les 
camps  ennemis  y  pour  centraliser  notre 
école  musicale,  ait  tellement  perdu  ce 
caractère,  qu'on  n'y  exécute  plus  de 
musique  nationale,  et  que  ce  soit  un 
salon  aristocratique  et  une  succursale 
du  Conservatoire  de  Vienne. 

Le  Conservatoire  a  repris  son  titre 
en  1830;  il  a  encore  à  reprendre  son 
ancienne  organisation,  son  ancien  rôle  ; 
alors  seulement  il  répondra  à  la  grande 
pensée  qui  a  présidé  à  sa  création» 
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TiBBS.  —  Le  célèbre  Yaucanson,  qui 
légua  au  roi  la  cdiection  complète  de 
ses  machines ,  fut ,  en  1775 ,  le  premier 
fondateur  de  ce  bel  et  utile  établisse- 
ment, auquel  un  décret  du  19  vendé- 
miaire an  HT  donna  un  commencement 
d'existenee,  en  ordonnant  sa  création 
et  en  y  attachant  trois  démonstrateurs 
et  un  dessinateur,  aux  appointements 
annuels  de  quatre  mille  livres  chacun. 
Une  commission  ayant  été  chargée,  en 
1795,  d'acheter  tous  les  objets  qu'elle 
reconnaîtrait  nécessaires  aux  arts, 
rhdtel  de  Mortagne,  où  étaient  réunis 
les  premiers,  devint  insufflsant  powr 
recevoir  les  nouveaux,  qui  se  trouvè- 
rent fort  nombreux.  Alors  le  gouver- 
nement ordonna  que  les  uns  et  les 
autres  seraient  transportés  à  l'an- 
cienne abbaye  Saint-Martin  pour  y  être 
exposés  aux  yeux  du  public,  et  aug- 
mentés d'abord  de  plus  de  quatre  cents 
modèles,  qui  avaient  été  soumis  à 
l'examen  de  l'Académie  des  sciences, 
et  se  trouvaient  oubliés  dans  un  gre- 
nier; ensuite,  de  toutes  les  machines, 
instruments  et  outils  à  l'usage  de  l'a- 
griculture et  des  arts  industriels  qui 
pourraient  être  inventés  plus  tard ,  et 
dont  l'étude  serait  reconnue  utile  au 
progrès  de  la  science.  Le  gouverne- 
ment ayant  fait  des  achats ,  et  insen- 
siblement les  mécaniciens  et  les  hommes . 
industrieux  s'étant  habitués  à  ajouter 
à  la  collection  les  modèles  ou  les  des- 
sins dont  ils  étaient  les  créateurs, 
rétablissement,  auquel  on  avait  déjà 
donné  le  nom  de  Conservatoire  des  arts 
et  métiers ,  prit  un  accroissement  ra- 
pide. Une  ordonnance  royale  du  16  avril 
1817  créa  un  directeur  qu'elle  chargea 
de  l'administration,  un  inspecteur  géné- 
ral dont  les  fonctions  gratuites  devaient 
consister  dans  la  surveillance  de  tout  ce 
qui  concernait  l'établissement,  et  plaça 
sous  les  ordres  de  ces  deux  fonction- 
naires un  nombre  suffisant  d'employés 
et  de  gardiens.  La  même  ordonnance 
institua  un  conseil  d'amélioration  et 
de  perfectionnement,  composé  de  l'ins- 
pecteur général,  du  directeur,  et  de 
six  autres  hommes  les  plus  versés  dans 
la  connaissance  des  sciences  et  des 


arts,  lesquels  devaient  assister  gratui- 
tement les  deux  premiers  de  leurg 
lumières.  £n  1819,  une  ordonnance 
royale  accrut  l'importance  du  Conser- 
vatoire ,  en  y  créant  trois  cours  publics 
et  sratuits  des  sciences  applicables  à 
la  labrication  et  à  l'industrie,  savoir: 
un  cours  de  mécanique  appliquée  aux 
arts,  un  cours  de  chimie  aussi  appli- 
c|uée  aux  arts,  et  un  cours  d'économie 
industrielle,  auxquels  fut  adjoint  un 
cours  de  géométrie  descriptive  et  de 
dessin,  qui  prit  et  conserva  le  nom  de 
petite  école.  Le  conseil  de  perfection- 
nement vit  alors  étendre  le  cercle  de 
ses  attributions  et  accroître  le  nombre 
de  ses  membres,  gui  fut  porté  à  dix- 
sept,  savoir:  1**  l'inspecteur  général, 
le  directeur  ou  administrateur,  et  les 
trois  professeurs  des  cours,  membres 
perpétuels;  2"*  six  membres  de.  l'Aca- 
démie des  sciences;  8'  six  manufactu- 
riers, négociants  ou  agriculteurs.  Les 
membres  composant  ces  deux  dernières 
séries,  dont  les  fonctions  étaient  gra- 
tuites ,  étaient  renouvelés  par  tiers  tous 
les  trois  ans.  Ce  conseil,  qui  devait 
^'assembler  au  moins  tous  les  trois 
mois ,  avait  pour  attribution  la  recher- 
che et  la  proposition  au  ministre  de 
l'intérieur  de  tout  ce  qui  pouvait  aider 
à  l'accroissement  et  à  la  .prospérité  du 
Conservatoire.  Un  conseil  dit  d'admi- 
nistration, qui  devait  se  réunir  au 
moins  tous  les  quinze  jours,  et  com- 
posé de  l'inspecteur  générait  du  direc- 
teur et  des  trois  professeurs ,  fut  chargé 
des  affaires  d'exécution  et  de  détail, 
avec  le  droit  de  provoquer  l'attention 
du  conseil  de  perfectionnement  sur  tout 
ce  qu'il  croyait  utile  à  l'établissement. 
£nun ,  douze  bourses  de  mille  francs 
chacune  furent  créées  en  faveur  de 
douze  jeunes  gens  peu  fortunés  ayant 
de  l'aptitude  pour  les  arts  et  les  sciences 
industrielles.  Le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld fut  dépouillé,  par  une  ordonnance 
du  14  juillet  1823,  de  toutes  les  fonc- 
tions gratuites  qu'il  remplissait,  et  no- 
tamment de  celle  d'inspecteur  général 
du  Conservatoire,  où  il  ne  fut  point  rem- 
placé. Les  devoirs  du  directeur  s'étant 
alors  accrus  de  ceux  de  l'inspecteur,  on 
lui  adjoignit  pour  le  seconder  un  sous- 
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directeur.  Par  ordonnanoe  du  81  août 
1828,  ce  directeor  obtint  entrée  au 
conseil  de  p^ectionnement,  sous  la 
gurveillance  duquel  furent  placées  les 
écoles  royales  d*arts  et  métiers ,  et  dont 
le  sous-directeur  devint  le  secrétaire. 

Jusque-là,  le  Conservatoire  n'ayaît 
ouYcrt  au  public  que  les  trois  cours 
dont  nous  avons  parlé.  Un  quatrième, 
exclusiTement  destiné  à  Texplication 
des  machines ,  fut  institué  par  ordon- 
nance royale  du  6  mai  1829.  Enfin, 
six  nouveaux  cours  également  gratuits 
et  publics  furent  créés  par  ordonnances 
des  26  septembre  et  13  novembre  1839. 
Le  nombre  des  professeurs  s'élevant 
alors  à  dix,  une  ordonnance  du  24  fé- 
vrier 1840  composa  de  leur  ensemble 
le  conseil  de  perfectionnement,  à  Tex- 
clusion  de  toute  personne  étrangère  à 
l'établissement,  et  lui  retira  l'action 
qu'il  avait  depuis  l'ordonnance  d'août 
1828  sur  les  écoles  d'arts  et  métiers. 
Un  des  professeurs,  désigné  par  le  mi- 
nistre oe  l'aericulture  et  placé  sous 
ses  ordres,  nit  chareé  des  soins  de 
l'administration ,  à  la  place  du  directeur 
qui  se  trouva  supprimé. 

Telle  est  l'organisation  actuelle  du 
Conservatoire.  Nous  n'entrerons  dans 
aucun  détail  sur  les  richesses  scientifî- 

2ues  que  les  soins  du  gouvernement  et 
)  zèle  des  particuliers  ont  réunies  dans 
cet  établissement;  nous  dirons  seule- 
ment qu'on  y  trouve  des  modèles  ou 
des  dessins  ae  tout  ce  que  les  hommes 
ont  imaginé  pour  ajouter  à  leurs  forces 
et  les  aider  dans  leurs  travaux,  soit 
agricoles,  soit  industriels,  depuis  les 

ÎTus  laborieux  jusqu'aux  plus  délicats. 
iCS  cours  publics  et  gratuits  ouverts 
au  Conservatoire,  au  nombre  de  dix, 
comme  nous  l'avons  dit ,  sont  les  sui- 
vants :  chimie  ap{>liquée  aux  arts;  géo- 
métrie et  mécaniaue  appliquées  aux 
arts;  économie  industrielle;  physique 
et  démonstration  des  machines;  agri- 
cultuj^,  premier  cours;  agriculture, 
deuxième  cours;  mécanique  indus- 
trielle; géométrie  descriptive;  législa- 
tion industridie  ;  chimie  appliquée.  Les 
cours  de  la  petite  école  sont  ceux  qui 
suivent:  géométrie  descriptive;  dessin 
des  machines;  dessin  de  la  figure.  Tous 


les  ans,  des  affiches  apposées  instrui- 
sent le  public  du  jour  de  l'ouverture 
des  cours  et  du  nom  des  professeurs 

3ui  les  feront.  Pour  être  aumis  à  ceux 
e  la  petite  école,  il  faut  avoir  qua- 
torze ans  et  savoir  l'arithmétique. 

A  la  collection  de  machines,  en  est 
jointe  une  autre  d'environ  vingt  mille 
volumes  propres  aux  études  des  indus- 
triels, des  fabricants  et  des  artistes, 
recueillis  tant  en  France  ou'à  l'étran- 
ger, et  formant  une  bibliothèque  publi- 
que, dont  M.  Godard,  aujourd'hui  bi- 
bliothécaire adjoint,  a  eu  la  belle  et 
grande  idée  de  faire  le  centre  de  la 
science  en  tout  ce  qui  concerne  la  spé- 
cialité du  Conservatoire. 

CoNSORANm ,  anciens  habitants  du 
Conserans.  Voyez  ce  mot. 

CoNSPi&iLTiONS.  —  Les  plus  célè- 
bres conspirations  tramées  en  France 
sont  :  la  conspiration  de  Maillard, 

firévôt  des  marchands ,  qui ,  pendant 
a  captivité  de  Jean ,  essaya  de  iivrer 
Paris  à  Charles  le  Mauvais,  roi  de 
Navarre  ;  la  conspiration  du  connéta- 
ble de  Bourbon,  qui  voulut  démem- 
brer la  France  avec  l'aide  de  Charles- 
Quint;  la  conspiration  des  seize,  qui 
tentèrent  de  substituer  \  la  maison  de 
Valois  la  race  des  Guises ,  et  appelè- 
rent à  leur  secours  les  Espagnols  ;  la 
conspiration  de  Jacques-Clément^  qui 
assassina  Henri  III;  la  conspiration 
du  maréchal  de  Biràhyqaiy  après 
avoir  combattu  avec  coùragb  pour  éle- 
ver Henri  IV  sur  le  trône ,  s'e£for<^ 
de  lui  arracher  la  couronne  en  se  li- 
guant avec  les  Espagnols;  les  cons- 
pirations de  JeanCnàtely  qui  blessa 
ce  prince,  et  de  Ravaillae  qui  le  tua. 
La  féodalité,  détruite  par  Richelieu, 
amena  à  Paris  une  foule  de  nobles 
qui  se  jetèrent  dans  un  grand  nombre 
cle  conspirations ,  dont  le  but  était  la 
mort  du  cardinal;  les  plus  connus 
parmi  les  conspirateurs  oe  cette  épo- 

2ue  furent  Gaston  dOrUans ,  frère 
e  Louis  Xin ,  qui  fut  un  modèle  de 
lâcheté  et  d'insolence,  le  comte  de 
ChalaiSy  Cinq-Mars,  marquis  d'Efiat, 
le  duc  de  Montmorency,  qui  furent 
tous  décapités.  Sous  Louis  ^IV ,  la 
noblesse,  déjà  habituée  au  goateni^ 
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ment  absolu ,  se  livra  à  tous  les  plai- 
sirs de  ia  cour  et  ne  songea  pas  k  cons- 
pirer. Seulement,  le  duc  de  Rohan 
essaya  de  soulever  la  Normandie  avec 
Faide  d'une  flotte  hollandaise  ;  sous  le 
régent,  des  débauchés  de  cour  et  leurs 
maîtresses  se  mêlèrent  aussi  de  cons- 
piratian,  et  conçurent  la  pensée  d'ap- 
peler FEspagnol  en  France;  sous 
Louis  XV,  on  conspira  contre  les  jours 
du  roi;  sous  Louis  XVI ,  iVse  fit  un 
grand  nombre  de  conspirations,  ou 

{>lutôt  on  vit  à  chaque  instant  éclater 
e  sentiment  populaire  qui  était  hos- 
tile à  la  monarchie.  Cependant  la 
journée  du  10  août,  qui  renversa  la 
royauté ,  parait  avoir  été  le  résultat 
d'une  conspiration  habilement  combi- 
née ;  de  son  côté  la  royauté  ne  s'était 
pas  fait  faute  de  conspirer  contre  la 
nation.  Sous  la  Convention,  il  n'y  eut 
gue  la  conspiration  des  girondins,  qui 
tut  plutôt  un  système  avoué  d'opposi- 
tion à  l'esprit  des  montagnards;  sous 
le  Directoire,  il  se  fit  une  dangereuse 
conspiration,  celle  de  Babeuf,  et  plu- 
sieurs insignifiantes;  sous  le  consulat 
eut  lieu  la  conspiration  dont  le  résul- 
tat fut  l'explosion  de  la  machine  puis 
celles  de  Moreau  et  Pichegru,  de 
George  Cadondal ,  de  Ceracchi  et 
à'Arena*  La  conspiration  du  général 
MaUet  fut  la  seule  qui  éclata  sous 
l'empire.  Le  mépris  et  la  haine  qu'ins- 

Înrait  un  gouvernement  imposé  par 
'étranger  devaient  nécessairement  pro- 
duire, sous  la  restauration,  un  grand 
nombre  de  conspirations.  Les  plus 
importantes  furent  les  complots  de 
Grenoble,  de  Béfort^  de  Saumur,  de 
Paris,  de  la  Rochelle,  Dans  la  répres- 
sion ae  toutes  ces  tentatives ,  le  pou- 
voir, après  avoir  perfidement  exploité 
la  lâcheté  de  quelques  conjurés ,  se 
montra  inutilement  cruel.  La  franco 
maçonnerie  et  le  carbonarisme  de- 
vinrent ensuite  des  conspirations  per- 
manentes jusqu'aux  journées  de  juillet 
1830  où  cette  fois  ce  fut  le  pouvoir 
royal  qui  fut  puni  pour  avoir  conspiré 
contre  le  pacte  fondamental.  Depuis 
cette  époque  plus  d'une  conspiration 
a  éclaté  contre  le  gouvernement  ;  mais 
le  souvenir  en  est  encore  trop  récent 


pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  éna*» 
mérer  ici. 

CONSTÀNCB  -  CHLOMB     OU     ColfS* 

TANGB  P'  (  Flavius -Valérius  ),  empe» 
reur  romain ,  né  dans  la  haute  Mesie 
vers  Fan  260,  fut  nommé  César  en  399 
par  Dioclétien ,  qu'il  avait  aidé  à  re- 
pousser une  irruption  des  Sarmates, 
Ii^quiétant  peut-être  l'empereur  par 
ses  vertus,  il  reçut  pour  départemeni 
les  Gaules ,  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne,  o^  il  eut  deux  ennemis  à 
combattre,  Carausius ,  usurpateur  de 
la  Grande-Bretagne,  et  les  Francs  qui 
s'étaient  emparés  du  pays  des  Bataves. 
Il  reprit  au  premier  la  ville  de  Boulo- 
gne; les  seconds ,  forcés  de  se  rendre 
a  discrétion  et  d'abandonner  leur  con- 
quête, furent  dispersés  dans  diverses 
contrées  de  la  Gaule.  Vers  le  mémt 
temps.  Constance  releva  Autun,  ren- 
versée vingt-cinq  ans  auparavant  par 
les  Bagaudes,  A  l'abdication  de  Dio- 
clétien ,  en  305  ,  il  parvint  à  l'empire 
avec  Galère-Maximien  et  conserva  son 
ancien  département.  Après  avoir  rem- 
porté plusieurs  victoires  sur  Carau- 
sius et  les  Germains,  il  porta  ses  ar- 
mes dans  la  Bretagne ,  et  mourut  en 
306  à  Yor£  {Eboracum\  laissant  plu- 
sieurs enfants,  dont  le  plus  célèbre  est 
Constantin  le  Grand ,  qu'il  avait  eu 
d'Hélène,  fille  d'un  hôtelier,  sa  femme 
légitime  ou  sa  concubine ,  et  qui  lui 
succéda.  Constance  était  doux,  juste, 
tolérant  pour  les  chrétiens ,  et  si  pau- 
vre qu'il  était  oblieé  d'emprunter  de 
l'argenterie  pour  le  service  de  sa 
table. 

CoNSTANCB,  fille  de  Guillaume  V, 
comte  d'Arles,  surnommée  Blanche 
ou  Candide  k  cause  de  la  blancheur 
de  sonteint,  épousa,  en  998,  le  roi  de 
France,  Robert,  que  le  pape  avait,  sous 
prétexte  de  parenté ,  contraint  de  se 
séparer  de  Berthe  sa  première  femme. 
Constance  apportait  à  la  cour  d'un 
ïoi  bigot  et  complètement  dominé 
par  les  prêtres,  l'élégance,  la  cul- 
ture et  les  mœurs  faciles  du  Midi , 
déjà  en  réaction  contre  la  rigidité  du 
christianisme  du  Nord  ;  aussi  a*t-eile 
été  traitée  sévèrement  par  les  histo- 
riens du  temps,  tous  eâ:lésiastique|(, 
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et  sMoquiétant  bien  plus  de  ce  qu'ils 

nommaient  la  licence  de  sa  cour  que 

«     du  développement  littéraire  apporté 

Sar  Constance ,  développement  dont, 
u  reste,  le  temps  n'était  pas  encore 
▼enu.  Constance  amenait  avec  elle  de 
Provence  des  poètes  et  des  trouba- 
•  dours,  et  c'est  a'eux,  aussi  bien  que  des 
courtisans  qui  composaient  sa  suite, 
que  l'historien  Glaber  a  dit  :  «  On  vit 
«  la  France  inondée  d'une  nouvelle 
«  espèce  de  gens,  les  plus  vains  et  les 
«  plus  légers  de  tous  les  hommes.  Leur 
«  façon  de  vivre,  leur  habillement,  leur. 
«  armure ,  les  harnais  de  leurs  che- 
«  vaux  étaient  également  bizarres  ; 
«  vrais  histrions,  dont  le  menton  rasé, 
«  les  hauts-de- chausses  ,  les  bottines 
c  ridicules  et  tout  l'extérieur  mai  com- 
•  posé  annonçaient  le  dérèglement  de 
«  rame.  »  Est-il  besoin  de  chercher  bien 
loin  la  cause  de  la  haine  des  historiens 
pour  Constance?  Cette  cause  n'est-eite 
pas  suffisamment  expliquée  par  l'an- 
tique et  éternelle  haine  de  la  barbarie 
pour  la  civilisation ,  du  Nord  pour  le 
Midi  ?  et  ne>  faut-il  pas  en  rabattre 
beaucoup  sur  les  vices  généralement 
attribués  à  Constance  ?  Altière  et  dé- 
daigneuse ,  elle  domina  son  faible 
époux,  qui  eût  fait  sans  doute  un  bon 
moine,  mais  qui  était  un  pitoyable 
monarque.  Il  avait  peur  d'elle;  il  la 
haïssait  de  tout  l'amour  qu'il  avait 
pour  Bertbe ,  qu'on  l'avait  forcé  de 
répudier,  et  dont  il  essaya  même  de 
faire  réhabiliter  le  manage.  Cons- 
tance voyait  tout  cela  ;  elle  avait  pour 
ennemi  Hugues  de  Beauvoir,  favori  de 
Kobert;  elle  eut  l'audace  de  le  faire 
assassiner  sous  les  yeux  mêmes  de  son 
mari ,  et  nulle  raison  ne  peut  l'absou- 
dre du  reproche  de  cruauté ,  si  le  fait 
est  exact,  aussi  bien  que  celui  des  per- 
sécutions^ qu'elle  exerça  contre  d'obs- 
.  curs  hérétiques  descendants  des  an- 
ciens manicnéens.  On  raconte  que  son 
confesseur  s'étant  trouvé  par  nasard 
parmi  les  condamnés ,  elle  lui  creva 
les  yeux  de  ses  propres  mains;  acte 
que  rend  à  peine  croyable  la  plus  fa- 
natique dévotion  et  l'emportement 
d'une  nature  méridionale.  Constance 
fu(;  dit-on  encore,  mauvaise  mère  ;  et, 


de  ses  quatre  fils,  elle  n'en  aima  qu'un 
seul ,  auquel  elle  voulut  assurer  la 
couronne,  au  détriment  de  ses  deux 
frères  aînés.  II  n'y  avait  peut-être,  au 
fond  de  toute  cette  haine,  qu'une  am- 
bition qu'elle  comptait  pouvoir  con- 
tenter avec  ce  jeune  prince,  doué  d'un 
caractère  plus  faible  que  ses  frères. 
Elle  souleva  en  sa  faveur  une  partie 
du  royaume  après  la  mort  de  Robert, 
qui  arriva*  en  1031  ;  mais ,  yaincue  et 
obligée  de  rendre  plusieurs  places  dont 
elle  s'était  emparée ,  elle  nourut  de 
chagrin  en  J032. 

Constance  (bataille  et  prise  de). 
L'armée  du  Danube  ayant  vaincu  les 
Russes  dans  la  longue  bataille  de  Zu- 
rich, la  division  Gazan,  renforcée  de 
deux   régiments  de  cavalerie,  reçut 
ordre  d'attaquer,  le  7  octobre  1799, 
un  corps  considérable  de  Russes  et 
d'émigrés  campés  en  avant  de  Cons- 
tance. Le  prince  de  Condé  comman- 
dait en  personne;  l'affaire  fut  très- 
vive.  L'aile  gauche,  aux  ordres  du  duc 
d'Enghien,  eut  d'abord  quelque  avan- 
tage; mais  elle  fut  repoussee  dans  la 
ville  par  des  forces  supérieures.  Le 
général  itauer,  commandant  la  droite, 
se  trouva  coupé  avec  une  partie  de  sa 
cavalerie;  il  se  fit  jour,  rentra  dans 
la  ville,  s'empara  du  pont  du  Rhin,  et 
couvrit  ainsi  la  retraite.  Trois  fois 
dans  cette  même  journée ,  la  ville  de 
Constance  fut  prise  et  reprise  ;  de  part 
et  d'autre  on  combattit  avec  une  ^ale 
valeur.  Cependant,  à  la  dernière  atta- 
que, les  troupes  du  générai  Gazan 
poussèrent  leurs^ennemis  avec  tant  de 
vigueur,  qu'ils  entrèrent  dans  la  ville 
pêle-mêle  avec  les  vaincus.  Il  était  dix 
heures  du  soir;  on  se  battit  avec 
acharnement  dans  les  rues ,  et  les  ré- 
publicains arrivèrent  au  pont  du  Rhin 
avant  leurs  ennemis  :  tous  les  émigrés 
qui  se  trouvèrent  alors  dans  la  ville 
lurent  prisonniers.  Le  prince  de  Condé 
et  le  duc  d'Enghien  ne  se  sauvèrent 

?[u'à  la  faveur  de  la  nuit;  le  général 
rançais  Vauborel,  émigré,  fut  tué. 

—  Les  Autrichiens,  vaincus  par  Mo- 
reau ,  au  printemps  de  1800 ,  avaient 
encore  sur  le  lac  de  Constance  une 
flottille  de   chaloupes  canonnières, 
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comnaandée  par  le  capitaine  anslais 
Williams.  Le  11  avril,  la  flottille  Iran- 

S  aise  se  dirigea  sur  Bregentz,  et  y  prit 
ix-sept  canonnières  désarmées;  Iç  ca- 
pitaine Williams  quitta  bientôt  le  lac 
de  Constance,   aussi   honteusement 

2u'auparaYant  il  avait  quitté  celui  de 
iuricn ,  en  coulant  bas  ses  chaloupes 
sans  coup  fSrir,  et  en  se  sauvant  par 
terre. 

Constant  db  Rebbcque  (Henri- 
Benjamin),  le  plus  spirituel,  le  plus 
ingénieux  et  le  plus  lécond ,  sinon  le 
plus  grand  des  orateurs'de  la  restau* 
ration,  et,  sans  contredit,  le  publiciste 
le  plus  distingué  de  notre  siècle. 
Comme  romancier ,  sa  place  est  mar- 
quée à  côté  des  meilleurs  observa- 
teurs du  cœur  humain;  comme  érudit, 
il  a  enrichi  notre  littérature  d'un  livre 
solide  et  profond;  enfin  il  a  laissé 
dans  la  critique  des  œuvres  de  Tesprit 
une  trace  lumineuse  que  n'ont  encore 
effacée  ni  le  temps ,  ni  les  travaux 
plus  ambitieux  que  durables  de  ceux 
qui  ont  prétendu  fonder  chez  nous 
une  nouvelle  esthétique.  A  tant  de  ti- 
tres ,  cet  homme  mériterait  de  remplir 
de  longues  pages  dans  le  tableau  des 

floires  de  la  France  ;  mais  le  cadre 
troit  où  nous  sommes  enfermés  ne 
nous  permet  de  reproduire  ici  que 
quelques-uns  des  traits  de^on  existence 
si  utile  et  si  laborieuse. 

Benjamin  Constant  naquit  à  Lau- 
sanne, le  25  octobre  1767,  de  parents 
d'origine  française.  Il  appaij^enait  à 
l'une  de  ces  tamilles  qui  avaient  fui 
devant  les  persécutions  religieuses  du 
rèsne  de  Louis  XIY.  Son  père  était 
colonel  d'un  régiment  suisse  au  service 
de  la  Hollande.  Homme  de  goût  et  de 
savoir ,  il  prit  un  grand  soin  de  l'édu- 
cation de  son  fils.  Après  les  premières 
études,  faites  soui?  les  yeux  mêmes  de 
son  père  j  Benjamin  fut  placé  d'abord 
à  l'université  d'Oxford ,  où  ses  succès 
furent  médiocres  à  cause  de  son  ex- 
trême jeunesse,  puis  à  Erlang,  où  il 
commença  à  prendre  le  goût  du  tra- 
vail; enfin,  à  Edimbourg,  où  il  se  dis- 
tingua parmi  les  jeunes  gens  les  plus 
renommés  pour  leur  zèle  et  pour  les 
talents  dont  le  germe  se  développait 


déjà  en  eux,  Mackintosh,  Laïng,  WiMe, 
Graham,  Erskine. 

Ses  études  achevées,  il  vint  à  Paris, 
où  il  se  lia  avec  quelques-uns  des 
beaux  esprits  da  temps.  Il  logeait 
chez  Sicard ,  et  Sicard  recevait  chez 
lui  Moreilet,  la  Harpe,  Marmontel, 
presque  tous  les  académiciens  philoso- 
phes. Une  place  ^ue  son  [)ère  avait 
obtenue  pour  lui  a  Brunswick  lui  fit 
quitter  la  France  avant  que  la  révolu- 
tion eût  éclaté;  il  n'y  revint  qu'ea 
1797.  Ce  fut  alors  qu'il  réclama  et  ob- 
tint, en  qualité  de  fils  de  religionnaire, 
le  titre  de  citoyen  français,  et  que 
commença  pour  lui  la  vie  littéraire  et 
politique.  Sa  brochure  De  la  force^ 
du  gouvernement  actuel  de  la  France, 
et  de  la  nécessité  de  s'y  raUiery  le  mit 
en  rapport  avec  Chénier,  Daunou, 
Louvet,  et  les  plus  sincères  amis  de 
la  liberté.  Il  montra^,  ensuite,  dans 
deuip  autres  ouvrages^,  les  Réactions 
politiques^  et  les  Effets  de  la  terreur, 
que  les  persécutions  ne  font  jamais 
qu'envenimer  et^  éterniser  les  haines , 
et  qu'elles  vont  inévitablement^ontre 
le  but  qu'elles  se  proposent  d'atteindre. 
La  modération  de  son  caractère  de- 
vait naturellement  le  placer  entre  les 
Eartis  extrêmes  ;  il  fut  un  des  memt 
res  les  plus  influents  du  club  de 
Salm^  gui,  placé  entre  le  club  contre- 
révolutionnaire  de  Clichy  et  le  parti 
démocratique ,  luttait  à  la  fois  et  con- 
tre les  royalistes  et  contre  ce  qui  res- 
tait des  anciens  montagnards. 

Après  le  18  brumaire.  Benjamin 
Constant  fut  appelé  au  tribunat  par 
le  premier  consul.  Mais  loin  que  cette 
faveur  lui  eût  ôté  son  indépendance, 
il  ne  profita  de  sa  position  que  pour 
faire  entendre  au  pouvoir  les  vérités 
qu'il  croyait  utiles ,  et  il  mérita  l'in- 
signe honneur  d'être  évincé  du  tribu- 
nat, avec  les  Chénier,  les  Cabanis ,  les 
Daunou,  les  Ginguené,  les  Andrieux , 
toute  l'indépendance  et  toute  la  gloire 
de  ce  conseil  législatif.  Plus  tard,  il 
reçut ,  comme  son  illustre  amie ,  ma- 
dame de  Staël ,  l'ordre  de  quitter  jla 
France.  Il  se  retira  en  Allemagne,  et 
habita  successivement  Weimar,  puis 
Gœttingue. 
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Ce  fut  durant  cet  ekil  qu'il  écrÎTit 
Adolphe,  Cécile^  créations  impâris- 
sables,  parce  quellee  sont  vraies,  et 
^e  Fauteur  les  a  tiréea.,  Don  pas  de 
son  imagination ,  mais  de  sa  vie  et  de 
son  cœur ,  et  où  le  charme  des  détails 
et  la  maffie  du  style  compensent  am- 
plement le  défaut  de  ce  qu*on  appelle 
Faction;  ce  fut  alors  aussi  qu'il  ter- 
mina l'ouvrage  qui  avait  été  la  pensée 
de  toute  sa  vie,  puisqu'il  dit  lui-même 
que  dès  l'âge  de  dix-neuf  ans  il  avait 
conçu  quelque  chose  d'analogue  :  De 
la  religion,  considérée  dans  sa  source^ 
ses  formes  et  ses  développements. 
Quelques  autres  productions  plus  lé- 

fères,  et  des  études  dans  toutes  les 
ranches  de  la  philosophie  et  de  la 
littérature,  occupèrent  le  reste  de  ses 
loisirs. 

A  la  première  restauration,  il  fut 
séduit  comme  tant  d'autres  par  l'espoir 
de  voir  enfin  renaître  la  liberté  ;  mais 
bientôt  ses  illusions  disparurent,  et 
quand  Napoléon ,  se  disant  guéri  du 
ciespotisme ,  revint  s'asseoir  sur  le 
trône,' Beniamin  Constant  ne  crut  pas 
trahir  la  cause  sacrée  à  laquelle  il 
avait  dévoué  sa  vie,  en  acceptant  une 
place  dans  le  conseil  d'État.  Il  se  ré- 
fugia en  Angleterre  pendant  la  réac- 
tion sanglante  qu'on  a  appelée  la  ter- 
reur blanche.  A  son  retour  «  «1  publia 
son  traité  De  la  doctrine  politique  y 
et  remplit  de  ses  articles  les  journaux 
libéraux  du  temps.  Pendanl;  quinze 
ans ,  on  vit  ce  noble  athlète  de  la  li« 
berté ,  à  la  tête  de  l'opposition  de  Ja 
presse,  toujours  intrépide,  toujours 
sur  la  brèche,  ferme  dans  sa  foi  a  l'a- 
venir, braver  les  invectives,  les  calom- 
nies, les  amertumes  dont  on  l'abreuvait 
sans  cesse ,  et  consumer  sa  vie  dans 
une  lutte  qui  ne  finira  peut-être  ja- 
mais :  la  lutte  du  droit  imprescripti- 
ble contre  le  fait  brutal  et  écrasant. 

Élu  député,  il  se  montra  à  la  tribune 
ce  qu'il  était  dans  la  presse ,  le  plus 
infatigable  adversaire  aes  abus  de  tout 
genre.  En  butte  à  mille  tracasseries 
de  la  part  du  pouvoir,  il  se  concilia 
du  moins  dans  la  nation  les  plus  vives 
sympathies  ;  et  plus  d'une  fois  ses  ef- 
forts en  faveur  de  la  justiee ,  et  ses 


attaques  contre  l'arbitraire,  furent 
couronn^  d'un  plein  succès  :  il  eut  la 
gloire  et  le  bonheur  d'arracher  à  la 
mort  un  innocent ,  Wilfrid  Régnault. 
Mais  les  forces  de  son  corps  s'usaient 
dans  un  métier  si  rude ,  et  bientôt  il 
ne  sesta  plus  de  lui  qu'une  sorte  de 
cadavre  qu'animait  seule  sa  belle  et 
vaste  intelligence.  Il  sortait  à  peine 
des  mains  du  chirurgien,  quand  il  re- 
çut la  lettre  de  la  Fayette  qui  l'invi- 
tait à  apporter  sa  tête  à  l'enjeu  de  la 
révolution  de  1830.  On  sait  la  part 
qu'il  prit  à  ces  événements  glorieux; 
mais  il  ne  survécut  pas  longtemps  à 
ce  qu'il  croyait  le  triomphe  déGnitif 
de  la  liberté'  Il  mourut  trop  tard  en- 
core, car  il  mourut  désenchanté  de  ce 
rêve ,  rejeté  dans  l'opposition  par  les 
fautes  du  pouvoir,  et  désespérant  à  sa 
dernière  heure  d'une  cause  dont  il 
n'avait  jamais  désespéré,  même  durant 
les  plus  sombres  jours  de  sa  noble  vie. 
Il  expira  le  8  décembre  1830. 

Constantin  II  {daudius  Flavius 
Juliiis  Constantinus) ,  fils  aîné  du 
grand  Constantin  et  de  Fausta  ,  né  à 
Arles,  en  316,  fut  nommé  césar  en 
817,  et  proclamé  auguste  en  337,  ayant 
reçu  pour  sa  part  de  l'héritage  pater- 
nel les  Gaules,  l'Espagne,  et  la 
Grande-Bretagne.  Mécontent  de  son 
lot ,  il  passa  les  Alpes  à  la  tête  d'une 
armée,  alla  attaquer  son  frère  Cons- 
tant ,  fut  défait  et  périt  dans  une  em- 
buscade près  d'Aquilée,  à  l'âge  de 
vingt-quatre  ans. 

CONSTANTIN  III,  usurpatcur  qui 
régna  quatre  ans  en  Gaule  ^  n'était 
que  simple  soldat  avant  d'être  pro- 
clamé empereur;  les  légions  romai- 
nes cantonnées  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, estimant  sa  bravoure  et  plus 
encore  son  nom,  qui  leur  rappelait 
des  souvenirs  de  gloire ,  le  revêtirent 
de  la  pourpre  vers  Tan  407.  Il  passa 
ensuite  sur  le  continent,  battit  les  gé- 
néraux qui  vinrent  à  sa  rencontre,  et 
s'établit  à  Arles.  D'abord  reconnu  ou 
toléré  par  Honorius,  il  ne  demeura 
cependant  pas  longtemps  paisible  pos- 
sesseur de  sa  nouvelle  dignité,  malgré 
les  brillants  succès  qui  couronnèrent 
ses  premières  expéditions  et  quoiqu'il 
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fût  vaillamment  secondé  par  Constant, 
l'aîné  de  ses  fils,  qu'il  avait. nommé 
césar,  et  qui  se  rendit  maître  de  l'Es- 
pagne. En  411 ,  il  ^e  vit  assiégé  dans 
Arles  par  Gérontius ,  général  révolté 
contre  lui,  puis  par  Constance,  qu'Ho- 
norius  envoyait  pour  reconquérir  la 
Gaule  sur  les  deux  usurpateurs  qui  se 
la  disputaient.  £n  vain  son  maître  des 
milices,  Ëdowig,  accourut  des  bords 
du  Rhin  avec  un  secours  de  Francs 
et  d'Âlemans ,  il  fut  contraint  de  se 
rendre  après  un  siéçe  de  quatre  mois, 
et  décapité  à  douze  lieues  de  Ravennes, 
avec  Julien ,  seul  fils  qui  lui  restât , 
quoiqu'on  leur  eût  promis  la  vie  sauve 
et  que  Constantin  se  fût  fait  ordon- 
ner prêtre  avant  la  capitulation. 

Constantin  (  Abraham  ),  l'un  de 
nos  peintres  sur  porcelaine  les  plus 
distingués,  est  né  à  Genève  en  1785. 
Il  a  exécuté  sur  porcelaine,  F  Entrée 
de  Henri  ira  Paris,  d'après  Gérard; 
la  Fomarina,  d'aprè»  Raphaël  :  il  a 
commencé  la  reproduction  des  fres- 
ques du  Vatican,  et  il  continue  main- 
tenant ce  beau  travail.  Il  a  peint  aussi 
sur  émail  le  Bélisalfe  et  la  Psyché  de 
Gérard ,  les  portraits  de  la  reine  de 
Westphalie ,  du  prince  et  de  la  prin- 
cesse Eugène ,  des  rois  de  Rome , 
d'Espagne  et  de  Sicile,  de  made- 
moiselle Mars,  de  Louis  XVIII  et 
'  d'Alexandre  I*',  d'après  Gérard.  On 
peut  voir  au  musée  de  Sèvres  les  œu- 
vres de  cet  artiste. 

Constantin  (Robert) ,  né  à  Caen 
dans  le  seizième  siècle ,  fut  l'élève  de 
Jules  César  Scaliger,  qui,  en  mourant, 


le  chargea  de  publier  quelques  ouvra- 
ges qu'il  laissait  imparfaits.  Constan- 
tin passa  ensuite  en  Allemagne,  où  il 
fréquenta  les  écoles  les  plus  célèbres. 
De  retour  à  Caen,  il  se  fit  recevoir 
docteur  en  médecine  en  1564,  et  donna 
des  leçons  publiques  et  particulières 
de  langue  grecque.  On  l'accusa  de  lais- 
ser percer  dans  ses  explications  du 
Nouveau  Testament  des  opinions  fa- 
vorables au  protestantisme;  il  en  ré- 
sulta pour  lui  Quelques  désagréments, 
et  il  fut  forcé  ae  se  retirer  à  Montau- 
ban.  Il  y  exerça  quelque  temps  la 
médecine  ;  mais  bientôt  ne  s'y  croyant 
plus  en  sûreté ,  il  se  réfugia  en  Alle- 
magne, où  il  vécut  dans  la  misère 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  27  décem- 
ore  1605.  Ses  principaux  Ouvrages 
sont  :  1°  LeaHcon  graeco-latinum,  Ge- 
nève, Crispin,  1562,  2  vol.  in-folio; 
2*  SupplemerUum  latinss  linguse  seu 
Dictionarium  abstrusorum  vocabulo* 
rumj  Genève,  1573,  in-4'*  ;  3"*  A,  Corn, 
Celsi  de  re  medica  liM';  Sereni 
pœma  médicinale  et  Remnii  poema 
de  ponderUms  et  mensuris,  cum  an- 
notat.f  Lyon,  1549,  1664,  in-16; 
4^  Theophrasti  de  historia  planta- 
rum  cum  annotât.  /.  C  ScaUgeriy 
Lyon,  1584,  in-4*;  5^  des  notes  sur 
Dioscoride;  6**  Nomenclator  insi- 
gnium  scriptorum  quorum  Ubri  ex- 
tant  vel  manuscripUy  vel  impressi 
ex  bibliothecis  AfigUaR  et  GaUix;  in- 
dexque  tqtkts  InbUoth.  atque  Pandec- 
tarum,  Conrad.  Gesneri,  Paris,  1556, 
in-8*. 
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ERRATA. 

Page   37 ,  col.  z,  ligne  45  »  ou  val  dk  Baroxs,  Usez  :  au  tal  os  Baroh. 
Page  59,  col.  a  ligne  14,  Chaulieu,  luez  :  Chauliac. 
Page  348,  coL  a,  ligne  ai,  effacez:  son  frère. 
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